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II-  PARTIE* 

JURISPRUDENCE  DES  œURS  IMPÉRIALES,  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  • 
ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


Respousabiutê  ,  Constructions  ,  Proprié- 
TAiRx,  Architecte  ou  entrepreneur. 
En  c(u  de  dommage  causé  au  cours  et  par  le 
f(Ut  de  la  construction  d'un  bâtiment,  livrée 
au  ministère  d'un  architecte  et  d*un  ent^^re- 
neur,  le  propriétaire  n'est  responsable  de  ce 
dmmage,.,,  ni  à  raison  de  son  fait  person- 
nel^  si  t habileté  et  l'expérience  des  agents 
qu  tï  a  choisis  ne  sont  point  contestées,  et  en- 
me  bien  qu'il  ait  adressé  et  réitéré  aux  ou- 
vriers Vinvitation  de  héUer  les  travaux  (i). 
(C.  Nap.,  1382,  1383.) 


(1-3-3)  De  ces  trois  solutions,  les  deax  premières 
0005  paraissent  iocontestables  ;  la  troisième,  seule, 
poarrait,  à  un  |)oint  de  f  ue  spécial,  être  conlroyersée. 

En  premier  lieu,  il  est  éfi  rient  que  le  propriétaire 
qui  abandoone  complètement,  absolumeot,  à  un  ar- 
chitecte, à  un  entrepreneur,  le  soin  de  diriger  et 
d'exécuter  ses  constructions,  ne  saurait  être  respon- 
sable, dans  les  termes  des  art.  d  382-4383,  G.  Nap., 
des  dommages  et  accidents  causés  par  les  travaux. 
Eq  se  déchargeant  de  ces  travaux  sur  les  hommes  de 
Tart,  il  a  dégagé  sa  personnalité  et,  par  suite,  sa 
responsabilité  directe;  de  son  fait,  il  ne  saurait  plus 
être  question,  sauf  le  cas  cependant  où  ce  serait  le 
choix  même  de  ses  agents  qu*on  lui  imputerait  à 
faute.  11  nVst  pas,  en  effet,  douteux  que  celui  qui 
emploie  des  individus  notoirement  ineptes,  incapa- 
bles de  remplir  convenablement  la  commission  qu^il 
leur  confie,  ne  soit  directement  responsable  des  suites 
de  leur  impéritie,  de  leur  inexpérience  (V.  M,  Sour- 
dat,  Responsab,^  t  2,  n.  88^  et  891);  car,  dans  le 
choix  qu'il  a  fait  d'eux,  il  y  a  un  oubli  impardonna- 
ble des  précautions  les  plus  vulgaires,  et,  par  consé- 
quent, une  imprudence,  une  négligence  véritables  : 
AUquatevA*  culpœ  reus  est  quod  operd  malorvm  h<h 
miaimi  uteretur  (L.  5,  $  6,  IL  <(«  Obiig»  et  action.). 
Toutefois,  c'est  là  l'exception,  et,  en  règle  généra  le, 
si  les  travaux  de  consiruction  ont  été  absolument 
abjndiMinés  aux  hommes  de  Part,  ceux-ci,  seuls, 
LXIV. — ir  PARTIE. 


Nia  raison  du  vice  de  construction  ou 

du  défaut  d'entretien  du  bâtiment  qui,  par  sa 
ruine,  a  causé  facciderU  :  la  disposition  de 
l'art.  1386,  C,  Nap,,  ne  s' appliquant  qu^âun 
édifice  terminé  et  remis  aux  soins  du  proprié- 
taire, et  non  â  un  bâlimerU  inachevé  et  encore 
placé  sous  la  surveillance  exclusive  de  V archi- 
tecte et  de  r entrepreneur  (2). 

Ni  à  raison  du  fait  de  l'entrepreneur, 

celui-ci  ne  pouvant,  dans  les  termes  de  l'art. 
1384,  même  Code,  être  considéré  comme  un  «m- 
ple  préposé  aux  ordres  du  propriétaire  (3). 


doivent  personnellement  répondre  des  accidents  sur- 
venus au  cours  de  ces  travaux. 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  des- 
saisissement en  faveur  de  l'archilerte,  de  l'entrepre- 
neur, soit  sérieux,  réel.  Le  propriétaire  ne  s'exonère 
complètement  qu'autant  qu'il  ne  retient  pas  plus  ou 
moins  la  direction  des  travaux,  qu'il  ne  s'y  immisce 
en  rien,  qu'il  ne  donne  point  d'ordre  aux  ouvriers, 
qu'il  ne  leur  adresse  point  d'injonctions,  qu'il  ne  se 
soit  point  réservé  la  fourniture  de  matériaux,  d^in- 
struments,  d^outils,  etc.  Autrement,  si  par  suite  de 
l'ordre,  de  l'injonction  exécutés,  si  par  le  fiiit  des 
objets  fournis,  il  survient  un  accident,  un  dommage, 
le  propriétaire  ne  saurait  en  décliner  la  responsabi- 
lité. C'est  ainsi  que  la  compagnie  parisienne  d^éclai- 
rage  par  le  gax,  s'étant  engagée  vis-à-vis  de  l'un  de 
ses  entrepreneurs  è  lui  fournir  les  bois  nécessaires 
aux  échafaudages,  a  pu  être  à  bon  droit  déclarée  res- 
ponsable de  Faccident  arrivé  à  un  ouvrier  par  suite 
de  la  rupture  de  Pun  de  ces  échafaudages  (Paris,  29 
mars  4862,  vol.  1862.2  375).  V.  aussi  l'arrêt  delà 
même  Cour  du  30  jaov.  1864  rapporté  ci-après,  p.  86. 

Le  point  de  savoir  quand  le  propriétaire  s'est  ou 
non  immiscé  dans  la  direction  ou  l'exécution  des 
travaux,  est  d'ailleurs  une  question  d^appréciation 
qui  dépend  des  conventions  passées  entre  lui  et  les 
hommes  de  l'art  qu'il  emploie,  comme  aussi  des  cir- 
constances de  la  cause.  Au  surplue,  il  n'y  a  dlm- 
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2-(4) 


(Simonnet  G.  Co^pp.  jpiipo^ 
Etienne.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Considérant  qu'à  la  date  du 


Ço*4r^  impéric^lesy  Conseil  g'Ètat,  etc, 
de  Saint- 


mixtioD  sérieuse  que  celle  qui  serait  réelle,  efTective. 
Oo  peut  bien  eo  voir  une  dans  Puo  des  faits  signalés 
plus  haut,  dans  un  ordre,  une  injonction  donnés  et 
eiécutés,  dans  des  fournitures  effectuées;  m|)S|  ^jnsi 
que  le  remarque  fort  bien  la  décision  que^  nous  re- 
produisons ici,  il  n*est  pas  possible  de  re^^rder 
comme  telle  rinvilation  banale  que  tout  individu 
qui  fait  travailler  adresse  plus  ou  moins  fréquem- 
ment à  Touvrier  d^avoir  è  hâter  les  travaux. 

Par  l'abandon  complet,  absolu,  que  le  proprié- 
taire fait  clu  soin  de  sa  ponstructjpn  aux  boqnmes  de 
Tart,  il  se  dégage  donc  de  toute  responsabilité  di- 
recte. Ce  nVsl  pas  tout;  il  se  dégage,  çn  outre,  de 
Ja  responsabilité  qui,  au  cas  de  chute  de  tout  où  par- 
tie de  Pédifice  en  construction,  résulterait  pour  lui 
de  Tart.  1386,  C.  Nap.  C'est  ce  qu*en  deuxième  lieu 
décide  notre  arrêt  par  des  motifs  aussi  explicites 
quVminemment  juridiques;  il  se  fonde  sur  ce  que  I9 
disposition  précitée,  parlant  d'un  bAtiment  tombé  en 
ruine  par  vice  de  construction  ou  défaut  d'entretien, 
suppose  une  faute  personnelle  chei  le  propriétaire 
qui  a  négligé  de  tenir  en  bon  étal  TédiGce  remis  à  sa 
garde.  En  celai  celle  décision  est  d'accord  avec  la 
doctrine  qui  enseigne  que  Part.  id86  n'est  que  le 
développement  ei  une  conséquence  du  principe  éta- 
bli dans  les  arU  1982  et  1383  (Y.  Toullier,  t.  11, 
n.  317).  Or,  de  faute  personnelle,  on  ne  saurait  en 
Imputer  au  propriétaire,  quand  la  construction,  con- 
6ée  encore  aux  soins  de  l'entrepreneur  et  de  l'archi- 
tecte, n'a  point  été  reçue  par  lui,  et  que,  par  cette 
réception,  il  n'en  a  pas  pris  charge.  Cette  solution 
est  neuve  et  mérite  d'élre  remarquée.  Un  seul  motif 
de  doute  pourrait  être  tiré  de  ce  que  le  na  proprié- 
taire, encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  tenu,  d'après 
l'art.  6Q6,  C.  Nap.,  des  réparations  d'entretien,  les- 
quelles incombent  à  l'usufruitier,  n'en  est  pas  moins 
généralement  regardé  comme  responsable,  dans  les 
termes  de  l'ait*  138§,  de  la  ruine  de  l'édiâce  surve- 
nue faute  de  réparations  de  celle  sorte  (V.  Toullier, 
toc  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Répert,  du  notar,^ 
!•  Iksponsab.^  n.  99  et  suiv.;  Sourdat,  loc,  cit,^  n. 
1177).  Mais,  la  différence  vit  nt  de  ce  que,  si  l'usu- 
fruitier n'effectue  pas  de  plein  gré  les  réparations 
d'entretien,  le  nu  propriétaire  peut  toujours  le  con- 
traindre à  les  faire  (V.  Demolombe,  DUtinet»  de» 
HgHMf  t.  9«  n.  573),  de  telle  sorte  que,  dans  tous  les 
cas,  le  défaut  d^entretien  doit  lui  être  imputé  à  faute, 
n  n'en  est  plus  de  même  pour  le  propriétaîK  à  l'é- 
gard de  l'architecte  qui  dirige,  de  l'entrepreneur  qui 
exécute  la  construction  i  rien  ne  l'autorise  à  interve- 
nir au  milieu  de  leurs  travaux;  en  le  faisant,  il  com- 
prometlrail,  nous  l'avons  vu,  sa  situation  ;  et,  plus 
loin,  nous  ferons  remarquer  avec  une  jurisprudence 
constante  que,  d'ailleurs,  l'architecie  et  l'eutrepre* 
neur  ne  sont  pas  obligés  de  se  rendre  aux  injonc- 
tions, aux  exigences  du  propriétaire  qui  les  emploie. 

En  troisième  lieu,  enfin,  notre  arrêt  décide  que 
ce  dernier  n'est  pas  même  responsable  du  fdit  de 
ceux-là,  dans  les  termes  de  l'art.  138Â,  G.  Nap. 
C'est  égaliroent  ce  qui  a  été  jugé  par  les  arrêts  sui- 
vants :  Douai,  25  juin  1841«  vol.  18A2.2.Â9;  Paris, 
2h  nov.  18Â2,  vol.  1&A3.2.521;  id.,  15  avril  18A7, 
vol.  i8A7.2.283;  Cass.  20  août  18A7,  voL  1847.1. 
855  ;  Orléanst  24  nov.  1847,  t^.,  à  la  note.— Conf.« 


14  déC(  i9^\y  <||in9  une  in|isi|ii|  en  construc- 
tion appartenant  à  la  Compagnie  immobilière 
de  Saint-Etienne^  des  gaines  de  cheminées 


M.  Sourdat,  loe.  cit.,  n.  892  et  893.— De  ces  arrêts, 
il  résulte  que  la  responsabilité  édictée  par  l'article 
susindiqué  contre  les  commettants,  ne  dépend  pus  de 
ce  qu'ils  ont  choisi  leurs  préposés,  mais  suppose  sur- 
tout qu'ils  ont  le  droit  de  leur  donner  des  ordres  et 
des  instructions  sur  la  manière  de  remplir  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  emploient,  autorité  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  véritables  commettants. 

Il  est  évident  que,  lorsque  le  propriétaire  du  bâ- 
timent en  construction  est  un  simple  particulier,  la 
subordination  4e  l'^rchitectA,  de  l'enlrepreiieqr,  ne 
saurait  exister.  Ces  derniers,  dont  les  agissements 
sont  réglés  par  les  données  de  la  science  et  de  l'art, 
exercent  à  coup  sûr  des  professions  libérales.  Or, 
c'est  le  propre  de  ces  professions  de  faire  que  ceux 
qui  les  embrassent  ne  peuvent  être  absolument  con- 
sidérés comme  de  simples  préposés  vis-à-vis  de  ceux 
f[it|  les  emploient.  Au  contraire,  00  peut  dire  qu'à 
a  différence  des  mandataires  ordinaires,  ce  sont  eux 
qui,  à  l'égard  de  leurs  mandants,  occupent  la  posi- 
tion supérieure;  ils  exercent  une  sorte  de  maîtrise; 
ils  sont  les  pturom  ;  ce  sont  les  commettants  qui 
sont  les  client».  Aussi,  est-ce  précisément  sur  celte 
absence  de  toute  subprdtoation  vis-à-vis  du  propriè- 
taire,  de  la  part  de  l'archiiecte  et  de  l'entrepreneur, 
que  se  fonde  celle  jurisprudence  aujourd'hui  bien 
établie,  d'après  laquelle  ceux-ci  sont  responsables 
des  vices  de  conslruclioq»  alors  même  qu'ils  n^ont 
fait  que  céder  aux  exigences  des  propriétaires,  leur 
devoir  étant  de  résister  à  ces  exigences  lorsque  les 
plans  proposés  sont  vicieux  (V.  Paris,  5  mai  1863, 
vol.  1868.2.92,  et  les  autorités  auxquelles  )9  note 
renvoie;  V.  aussi  nos  observations  sur  l'arrêt  de 
Cass.  du  15  juin  1863,  ibid,,  1.409). 

Et  maintenant,  cette  solution  qui  refuse  à  l'ar- 
chitecte^  à  l'enlrepreneur,  la  quatiié  de  préposé  du 
propriétaire,  jusie  quand  celui-ci  est  un  simple  par- 
ticulier, Test-elle  également  lorsque  c'est  par  une 
grande  société  industrielle,  compagnie  de  chemio 
de  fer  ou  autre  semblable,  que  l'architecte,  que  l'en- 
trepreneur, est  employé  P — Dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, l'on  peut  dire  qu'une  société  de  celle  sorte, 
dirigée  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  par  des 
ingénieurs,  souvent  les  sommités  de  la  science,  ne 
saurait  avoir  avec  les  entrepreneurs  qu'elle  occnpe 
de  simples  relations  de  client  à  patron.  Les  r61es,  au 
contraire,  semblent  devoir  être  intervertis.  D'autre 
part,  concessionnaire  de  travaux  d'utilité  publique 
qui,  à  peine  de  déchéance,  doivent  être  effectués 
conformément  à  l'acte  de  concession,  cette  société, 
alors  même  qu^elle  traite  avec  un  entrepreneur  de 
l'exécution  de  son  entreprise,  ne  peut  être  présumée 
s'être  absolument  dessaisie  à  l'égard  de  celui-ci  d'une 
surveillance  qui  pour  elle  est  une  garantie  indispen 
sable.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  de  Paris  du  29  mars 
1863,  susénoncé,  en  même  temps  qu'il  a  déclaré  la 
compagnie  parL»ienne  d'éclairage  au  gaz  responsable 
de  son  fait  personnel,  l'a  considérée,  en  outre,  comme 
responsable  du  fait  de  son  entrepreneur,  par  le  moiif 
a  qu'en  traitant  avec  celui-ci,  elle  ne  s'est  pas  déga- 
gée de  l'obligation  de  surveiller  les  travaux  qu'elle 
fait  exécuter,  et  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  .prévenir  les  imprudences  que  peu- 
vent commettre  les  agents  par  elle  employés,  alors 


Cours  impériaUi,  Conseil  d'Etat,  ete* 


(1H3 


que  plusieurs  ouTners  étaient  occupés  à  bâtir 
se  fionf  écroulées  et  onl  causé  la  mort  du 
oommé  Simon net^  l'un  d'eux  ;  ~-  Considérant 
que  la  veuv^de  )a  victime  ayant  saisi  la  justice 
d*une  demande  en  dommages-intérèls  contre 
l'arcbiiecie,  contre  l'entrepreneur  et  contre  la 
compagnie,  propriétaire  de  la  maison,  les  ques- 
tions du  procès,  en  ce  (pii  concerne  la  com<* 
pagnie  seule  en  cause  devant  la  Gour^  consis- 
tent à  savoir  :  en  premier  lieu^  si  la  compa->> 
gnie,  dans  l'espèce,  est  responsable  en  vertu 
des  principes  du  droit  commun  ;  en  deuxième 
lieu,  si  elle  est  responsable  en  vertu  des  dis- 
potûUons  spéciales  de  l'art.  1386,  G.  Nap.;  en 
troisième  heu,  enfin,  si  elle  est  responsable 
du  chef  de  l'entrepreneur  et  comme  civile- 
ment tenue  des  faits  de  celui-ci; 
Sur  la  première  question  :  -—  Considérant 

3ue  la  compagnie  avait  livré  la  construction 
e  son  bâtiment  au  n^inistère  d'un  arclûtecte 
et  U'un  eiktrepreneur  dont  op  n'a  contesté  ni 
rhabileté  ni  Texpérience  ;  qu'eUe  avait  ainsi 
SiiLisrait  à  ce  qu'exigent,  du  propriétaire  qui 
veut  bàiir,  les  règles  ordinaires  de  la  pru- 
dence; que,  par  reffet  de  ce  mandat  donné  et 
accepté,  c'était  désormais  à  ces  hommes  de 
lart,  seuls  compétents  en  cette  matière  et  seuls 
chargés  de  donner  des  ordres,  qu'incombaient 
le  soin  et  le  devoir  de  procéder ,  conformé- 
ment aux  règles,  avec  la  prudence  et  les  pré- 
caurions  requises;  que  la  compagnie,  après 
les  avoir  déléguées  à  des  hommes  spéciaux, 
n'avait  point  à  s'immiscer  dans  des  opérations 
tout  à  tait  bors  de  sa  compétence  ;  qu*eUe  ne 
l'a  pas  faU  ;  qu'on  ne  peut  Lui  imputer  aucun 
aeie  personnel,  aucun  ordre  directement 
donné,  capables  d'engager  sa  responsabilité  ; 
que  l'invitation  faite  et  réitérée  aux  ouvriers  de 
se  bâter  le  plus  possible,  invilation  qui  ne 
manque  jamais  de  se  produire  en  cas  pareil, 
ne  saurait  sérieusement  être  considérée 
comme  une  immixtion  dans  l'entreprise  et 
comme  un  acte  compromettant  pour  la  com- 
pagnie; —  Considérant  que,  dans  de  telles 
circonstances,  soit  que  l'accident  provienne 
d'un  vice  de  construction  ou  d'un«  malfaçon, 
ou  de  l'emploi  de  mauvais  matériaux,  ou  d'un 
défant  d«  précautions  dans  la  conduite  des 
ouvrages,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  être  imputé  à  la  faute  de  la 


qu^elleen  a  toutes  les  facilités  au  moyen  du  person- 
nel placé  sous  ses  ordres.  > 

Mais,  en  oppos>ition  à  cette  jurisprudence^  on  peut 
citer,  parmi  les  décisions  déjà  rappelées,  les  ai  rets 
de  Paris,  24  nov.  48/i2;  Cass.,  20  août  1847;  Or- 
léans, â2  nov.  1847,  et  Paris,  30  janv.  1864,  relaiifs 
à  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  qui,  tous, 
décident  que  les  entrepreneurs  avec  lesquels  ces 
oomp:jgnie&  traitent,  u'oiqnt  pas  leurs  pré|)08és,  ne 
sauraient  engager  leur  responsabilité  dans  les  termes 
de  Tart.  4384.  Et  c'est  là  évidemment  qu'est  la  vé- 
rité; car,  si  Ton  admet  que  les  compagnies  ne  peu- 
vent se  dessaisir  absolument  de  toute  surveillance 
sur  les  travaux  d'utiliié  publique  qu'elles  font  exécu- 


compagnie,  ni  par  conséquent  atteindre  sa 

responsabilité; 

Sur  la  deuxième  question  :  — -  Considérant 
qu'en  se  pénétrant  du  sens  et  des  motifs  de 
1  art.  i38(),  C.  Nap.^  on  reconnaît  que  la  res- 
ponsabilité qu'il  établit  contre  le  propriétaire 
doni  la  maison  est  tombée  en  ruine,  n'est 
pas  attachée  de  plein  droit  à  la  seule  qualité 
de  propriétaire,  mais  à  cette  qualité  jointe  à 
une  présomption  de  faute  ;  qu'en  eû'et,  sui- 
vant cet  article,  le  propriétaire  de  la  maison 
qui  s'écroule  n'est  pas  responsable,  dans  tous 
les  cas,  d'une  manière  absolue,  par  le  seul 
effet  de  sa  qualité  de  propriétaire,  mais  seule- 
ment,  ajoute  Tart.  1386,  quand  la  mine  est 
arrivée  par  défaut  d'entretien  ou  vice  de  con* 
struciioit;  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  y  a 
faute  ou  présomption  de  faute  de  la  part  du 
propriétaire  qui  ne  tient  pas  sa  maison  en 
bon  état;  que  ceci  posé,  on  coi^prend  que 
Tart.  1386  soit  applicable  et  la  responsabilité 
encourue,  lorsque  la  maison  tombée  est  une 
maison  bâtie,  terminée,  livrée  au  propriétaire, 
puisqu'alors  celte  maison  étant  dans  la  jouis- 
saïK'e  du  propriétaire,  sous  sa  garde  et  sa  sur- 
veillance, on  peut  imputer  à  sa  faute  de  n'a- 
voir pas  pourvu  à  la  suppression  des  vices  qui 
Falfectaicnt;  que,  par  la  raison  inverse,  on 
comprend  aussi  que  l'art.  1386  ne  soit  pas 
applicable,  et  que  la  responsabilité  ne  soit  pas 
encourue,  lorsque  la  maison  tombée  est  une 
maison  non  terminée,  encore  livrée  aux  ou- 
vriers ,  encore  placée  sous  la  surveillance 
exclusive  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur, 
puisqu'àce  moment  le  propriétaire  n'en  ayant 
ni  la  possession  ni  la  garde,  on  ne  saurait 
raisonnablement  lui  imputera  faute  de  ne  s'ê- 
tre pas  immiscé  dans  des  travaux  en  voie 
d'exécution,  pour  lescjucls  il  devait  s'en  rap- 
porter aux  hommes  de  l'art  ou'il  en  avait 
chargés  ;  que  celte  doctrine,  d  ailleurs,  n'est 
que  l'application  du  principe  consacré  par 
Tart.  13«4,  à  savoir  :  que  le  propriétaire  est 
responsable  «  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde.  » 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
qu'il  était  intervenu  entre  la  Compagnie  im- 
mobilière et  Liandier,  dont  Mongoux  est  au- 
jourd'hui cessionnaire,  un  traité  verbal  par 
lequel  l'entrepreneur  s'engageait  à  construire, 
moyennant  des  conditions  convenues,  avec 


ter,  il  faut  reconnaître  aussi  que  celle  surveillance 
n'a  lieu  de  8*exercer  qtt*à  un  point  de  vue  restreint 
et  spécial.  Concessionnaires  de  l'autorité,  une  corn* 
pagnie  de  chemin  de  fer,  une  compagnie  p(»ur  Péciai- 
rage  au  gaz,  veillent  à  ce  que  leurs  travaux  soient 
effectués  dans  les  limites  et  les  conditions  mêmes  de 
leur  concession  :  c'est  l(^  leur  droit  et  leur  devoir. 
Mais  au  delà,  lorsqu'elles  se  sont  entendues  avec  ric^ 
entrepreneurs,  ell»'S  n'ont  plus  rien  à  voir.  Le  mo«ic 
d'exécution,  les  voies  et  moyens  intéressent  exclusi- 
vement ceux-là;  ce  n'est  plus  TafTaire  des  compa- 
gnies.— V.  au  surplus  l'arrêt  de  Paris  ci-après,  d<  lu 
la  décision  rentre  dans  cette  distioctioD* 
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des  ouvriers  fournis  par  lui,  le  bâtiment  pro- 
jeté ;  qu'en  cet  état,  Tentrepreneur  ne  peut 
pas  être  considéré^  au  regard  de  la  compa- 
gnie^ comme  un  simple  préposé^  placé  sous 
ses  ordres,  mais  bien  comme  un  cocontractant 
placé  exclusivement  sous  l'empire  de  son  ox>n- 
trat  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  Tassimiler 
aux  domestiques  ou  aux  employés  ordinaires 
dont  le  maître  répond,  ni  par  conséquent 
d^ppliquer  à  Tespèce  les  dispositions  de  Tart. 
1384,  C.  Nap.  ;— Considérant  que,  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  Taciion  en 
responsabilité  intentée  contre  la  Compagnie 
immobilière,  n'est  fondée  sous  aucun  rap- 
port;— Renvoie  la  Compagnie  immobilière  des 
fins  et  conclusions  de  Tintimée,  la  décharge 
des  condamnations  prononcées  contre  elle. 

DuSOjanv.  4863.-C.  Lyon,  2«  ch.— MM. 
Durieu,  prés.;  Onofrio,  avi  gén.;  Daltas  et 
Humblot,  av. 


Responsabilité,  Chemin  db  fer,  Entrepre- 
neur, Accident. 

Au  cas  où  un  entrepreneur  exécute  des  tra- 
vaux pour  le  compte  d'un  propriétaire,  lafres- 
pomabilité  de  celui-ci  à  raison  des  accidents 
résultant  de  l'entreprise  se  mesure  sur  la  part 
qu'il  s'est  réservée  dans  la  direction  de  ces  tra- 
vaux. —  Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  y  conservant  par  la  nature  même  des  choses 
la  direction  des  travaux  pour  lesquels  elle  a 
traité,  même  à  forfait ,  avec  un  entrepreneur, 
du  maint  en  ce  qui  concerne  les  précautions 
générales  tenant  à  l'ensemble  de  l'opération, 
est  responsable  d'un  accident  causé  par  l*o- 
missionde  ces  précautions  (I).  (C.  Nap.,  1384.) 
(Chera.  de  fer  du  Nord  C   Boisseau.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  ta  ^ine, 
du  5  juin  1862,  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  circonstances  de  la  cause,  l'avait  décidé 
en  ces  termes  : — «  Attendu  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  concessionnaire 
d'un  embranchement  de  Senlis  à  Chantilly , 
confia  l'exécution  des  terrassements  et  ou- 
vrages d'art  à  un  entrepreneur  général,  qui 
céda  lui-même  son  entreprise  à  un  sous-trai- 
tante—Attendu que  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, Tancienne  route  de  Senlis  à  Crépy  fut 
coupée  dans  tout  son  travers  par  une  large 
tranchée  ,  profonde  de  7  mètres  ;— Attendu 
que,  le  6  septembre  dernier,  vers  onze  heures 
du  soir,  Boisseau  et  Bauxis  partirent  de  Senlis 
pour  Crépy  dans  une  voiture  attelée  d'un  che- 
val et,  munie  de  lanterne  allumée  ; — Attendu 
qu'au  sortir  de  la  ville,  ils  s'engagèrent  sur 
lancienne  route  dont  il  s*agit,  et  furent  bien- 
tôt précipités  dans  la  tranchée  où  l'infortuné 
Boisseau  trouva  iustantanémeni  la  mort  à  côté 
de  son  compagnon,  qui,  plus  heureux,  fut  at* 
teint  seulement  de  graves  blessures  ;  —  At- 
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tendu  qu'aucun  obstacle  ni  indication  ouelcon- 
que  n'avaient  été  placés  à  rentrée  de  la  route 
pour  avertir  que  la  circulation  y  était  inter- 
ceptée;— Attendu  mie  l'abord  même  de  la  tran- 
chée n'était  défendu  que  par  une  faible  bar- 
rière, haute  tout  au  plus  de  1  mètre,  formée 
de  quatre  piquets  sans  solidité,  et  à  *l  mètres 
de  distance  l'un  de  Tautre,  reliés  entre  eux 
par  une  simple  traverse  en  bois  blanc  de  54 
millimètres  de  largeur  sur  18  d'épaisseur  ;  — 
Attendu  que  cette  barrière  n'était  point  éclai- 
rée ;  qu'elle  était  si  peu  apparente  que,  mal- 
gré la  lueur  des  lanternes,  ni  les  conducteurs 
de  la  voiture,  ni  le  cheval  ne  furent  avertis 
de  son  existence  ; — Quelle  était  si  fragile  et  si 
près  de  la  rive  de  la  tranchée,  que  le  cheval, 
conduit  au  petit  trot,  la  rompit  sans  le  moindre 
efiFort  et  rencontra  immédiatement  sous  ses 
pieds  le  précipice  : — Qu'il  résulte  évidemment 
de  ces  faits  que  1  accident  est  dû  à  une  in- 
suffisance de  précaution  et  à  une  incurie  des 
plus  inexcusables  de  la  part  des  entrepreneurs 
et  surveillants  des  travaux  ;  —  Attendu  que 

})Our  déchner  la  responsabilité  de  ce  malheur, 
a  compagnie  du  Nord  se  fonde  sur  ce  qu'elle 
avait  traité  à  forfait  avec  un  entrepreneur  gé- 
néral, sans  se  réserver  la  direction  des  tra- 
vaux, et  que  ce  dernier  avait,  sans  son  as- 
senliment,  cédé  son  entreprise  ^  un  sous-trai- 
tant ; — Mais  attendu  que  les  compagnies  sont 
tenues  de  faire  exécuter  à  leurs  risques  ei  pé- 
rils les  travaux  dont  elles  sont  concession- 
naires;—  Que  celte  obligation  comprend  le 
devoir  de  veiller  à  l'observation  de  toutes  les 
mesures  que  l'exécution  de  ces  travaux  peut 
rendre  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité publique  ;— Que  les  conventions  qu'elles 
souscrivent,  en  traitant  h  forfait  ou  autre- 
ment, soit  avec  un  ou  plusieurs  entrepre- 
neurs, soit  avec  chaque  ouvrier  en  particulier, 
ne  font  que  renirer  dans  le  mode  et  les  con- 
ditions matérielles  d'exécution  qu'il  leur  est 
loisible  d'adopler,  suivant  ce  qu'elles  jugent 
le  plus  utile  à  leurs  iniérêts,  et  ne  sauraient 
les  affranchir  des  obligations  générales  de 
police  et  de  prudence  qui  intéressent  la  sû- 
reié  des  personnes;  — Que,  libres  dans  le 
choix  des  moyens,  elles  doivent  être  respon- 
sables des  agents  que,  directement  ou  indi- 
rectement, à  des  titres  quelconques,  elles  ap- 
pellent à  concourir  à  l'accomplissement  des 
obligations  qui  résultent  pour  elles  de  leurs 
concessions  ;  —  Que  ces  agents  ne  peuvent 
être,  au  regard  du  public,  et  ne  sont  en  elfet 
que  leurs  mandataires  et  leurs  préposés  ;  — 
Qu'il  est  inadmissible  que  les  hautes  garanties 
que  'la  confiance  de  l'Etat  dépose,  dans  un 
intérêt  général,  aux  mains  des  compagnies 
puissent  être  à  leur  gré ,  et  au  péril  de  tous, 
impunément  déplacées,  pour  aboutir,  d'inter- 
médiaire en  intermédiaire,  à  des  responsabi- 
lités tout  à  fait  illusoires  ; — Attendu,  au  sur- 
plus, que  la  compagnie  du  Nord  n'avait  pas, 
ainsi  qu'elle  le  prétend.,  complètement  aban- 
donné la  direction  dos  travaMx  ; — Qu'au  con- 
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iraire^  les  clauses  et  conditions  générales  de 
son  traité  imposaient  à  Tentrepreneur  l'obli- 
gation de  se  conformer  en  conrs  d'exécution  k 
tous  les  ordres  de  servii^es,  modifications  et 
règlements  qui  lui  seraient  prescriis  par  l'in- 
génieur en  chef  de  la  compagnie  ou  les  pré-* 
posés  de  ce  dernier  ;  —  Qu'ainsi  des  agents 
directs  de  la  compagnie  ont  eu  sans  cesse  les 
yeui  ouverts  sur  l'exécution  des  travaux,  et 
qolls  n'ont  ni  dû  ni  pu  ignorer  Tétat  de  choses 
qui  a  causé  l'accident  du  6  septembre  ;— At- 
tendu que  la  compagnie  du  Nord  a  si  bien 
compris  elle-même  sa  position,  que,  par  Tart. 
11  des  mêmes  clauses,  elle  a  formellement  sti- 
pulé que  Tentrepreneur  la  garantirait  des  con- 
séquences quelconques  de  tout  accident  résul- 
tant de  ses  travaux  et  de  toutes  les  actions  qui 
pourraient  en  être  les  suites  ;— Qu'il  résuite  de 
ce  qui  précède  que  la  res|>on8abilité  de  la  com- 
pagnie ne  saurait  être  méconnue;  —  Attendu 
que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  le  préjudice  dont  la  réparation  est 
due  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Boisseau  ;  — 
Condamne  la  compagnie  du  Nord  à  payer  à  la 
veuve  Boisseau,  es  noms  qu'elle  agit,  à  titre 
dMndemnité,  une  somme  de  60,000  fr.,  qui 
sera  répartie  par  quarts  entre  la  mère  et  ses 
trois  enfants,  etc.  » 

Appel  par  ta  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;  -  Considérant  que  lorsqu'un  en- 
trepreneur exécute  des  travaux  pour  le  compte 
d'un  propriétaire,  la  responsabilité  de  celui-ci 
dans  les  accidents  résultant  de  l'entreprise  se 
mesure  sur  ce  qu*il  s'est  réservé  de  direction 
et  d'autorité; — Que  si  l'entrepreneur  est  coin- 
plétement  maître  dans  la  direction  de  ses  opé- 
rations, il  est  seul  responsable  ;  —  Que  si,  au 
contraire,  il  est  placé  pour  une  part  sous  la 
surveillance  directe  du  propriétaire,  celui-ci 
reste  pour  celte  part  responsable  des  travaux 
dans  lesquels  les  imprudences  et  les  négligen- 
ces deviennent  des  fautes  communes  aux  deux 
intéressés  ; — Considérant  que,  dans  la  cause, 
s'agissant  de  l'entreprise  d  un  chemin  de  fer, 
la  direction  générale  en  était  nécessairement 
maintenue  entre  les  mains  de  la  compagnie  ; 
—Que ,  sans  doute,  les  entrepreneurs  travail- 
laient à  forfait  en  ce  sens  que  le  prix  des  tra- 
vaux et  leur  nature  étaient  fixés  è  Tavance, 
mais  que  la  conduite  et  les  détails  de  l'opéra- 
tion étaient,  par  U  nature  des  choses  et  par 
les  dispositions  mêmes  du  cahier  des  charges, 
sous  la  constante  autorité  des  ingénieurs  du 
chemin  de  fer  ;— Que  si,  dans  certains  détails 
de  l'entreprise,  comme,  par  exemple,  le  choix 
des  terrassiers  et  la  conduite  de  leur  travail, 
l'entrepreneur,  agissant  seul ,  pourrait  être 
considéré  comme  seul  responsable,  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  il  s'agit  des  rapports  avec 
le  public,  des  précautions  générales  qui  tien- 
nent à  l'ensemble  de  l'opération,  et  qui  con- 
stituent précisément  la  partie  sur  laquelle  la 
compagnie  a  pu  et  dû  se  conserver  une  au- 


torité absolue  ;  —  Considérant  ou'elle  l'a  ainsi 
reconnu  elle-même,  puisque,  aans  les  art.  6 
et  11  des  conditions  imposées  à  ses  entrepre- 
neurs, elle  a  stipulé  la  garantie  à  son  profit 
pour  tous  accidents  qui  seraient  le  résultat  des 
imprudences  desdits  entrepreneurs  ;  —  Que, 
sans  doute,  cette  stipulation  ne  constitue  ps 
de  sa  paît  nn  engagement  direct  dont  les  tiers 
puissent  se  prévaloir,  mais  qu'elle  exprime  la 
pensée  de  la  compagnie  elle-même  qui,  se  ré- 
servant la  direction,  comprenait  qu'elle  gar- 
dait, par  suite,  la  responsabilité; — Considé- 
rant que  les  précautions  à  prendre  pour  la 
sûreté  publique  dans  le  cas  où  une  excava- 
tion était  creusée  au  travers  d'une  route,  étaient 
du  nombre  des  mesures  qui  tombaient  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie,  et  que  celle-ci 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  les  prescrire  à 
l'entrepreneur  ;  —  Qu'ainsi  sa  responsabilité 
dans  la  négligence  sur  ce  point  ne  peut  être 
méconnue  ;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  30janv.  1864.—  C.  Paris,  l"ch.— MM. 
Devienne,  1*' prés.;  de  Vallée,  av.  gén.;  Allou, 
Busson  et  MaUiieu,  av. 

Failutb  ,  Stellionàt^  Concordât^  Con- 
trainte PÀlt  CORPS. 
Le  créancier  hypothécaire  au  préjudice  du- 
quel son  débiteur  a  commis  un  stellionat  et 
^ut  n'a  point  été  utilement  colloque  sur  le  prix 
des  immeubles  de  ce  débiteur j  tombé  en  fail- 
lite, n'est  point  lié  par  le  concordat  que  ce- 
lui-ci aurait  obtenu  de  ses  créanciers.  Il  peut  y 
en  conséquence  ,  poursuivre  contre  le  failli 
slellionataire  la  condamnation  par  corps  au 
paiement  intégral  de  sa  créance  (l).(C.  Nap., 
2059  ;  C.  comm.,  508,  516,  556.) 
(Montés  C.  Cruzel.) 
Le  sieur  Cruzel  est  tombé  en  faillite  le  8 
juin.  1855;  et  le  12  janv.  1856,  il  a  obtenu  de 
ses  créanciers  un  concordat  qui  a  été  homolo- 
gué le  25  du  même  mois.  L'un  des  créanciers 
hypothécaires,  le  sieur  Montés,  n'ayant  pu  être 
pa^é  sur  le  prix  des  immeubles  affectes  à  sa 
créance,  a  fuit  assigner  le  failli  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Toulouse,  pour  s'entendre  dé- 
clarer  stellionataire  à  raison  des  déclarations 


(i)  La  question  avait  déjà  été  réélue  dans  ce 
sens  sous  Tempire  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce antérieures  à  la  loi  sur  les  faillites  du  28  mai 
1838.  V.  Paris,  26  fév.  183S  (vol.  i83S.2.574); 
Bordeaux,  9  déc  i884  (vol.  1885.3.269)  ;  Cass.  28 
Janv.  iSÀO  (vol.  18^0  1.105).  Et  la  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  ISnov.  iH3  (vol.  i8Aii*2.22),  a  jugé 
qu^il  en  devait  être  de  même  sous  Tempire  de  la  loi 
nouvelle.  Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par 
MM.  fisnault,  o.  578,  et  Bédarri<le,  n.  977  et  suiv. 
—  Toutefois,  la  Cour  de  Besançon  s^est  prononcée 
en  sens  contraire  par  deux  arrêts,  Tun  du  25  iioût 
1813  (aff.  Arcelin)  et  2  juill.  1836  (arrêt  cassé  par 
celui  (tu  28  janv.  i8&0,  précité).  V.  au«i  dans  ce 
dentier  sens,  MM.  Renouard,  L  2,  p*  71  (2*  édit.)  ; 
Lainné,  u.  âl9;  Laroque-Sayssinel,  f.  1,  p.  112; 
Bioche,  Dieu  de  proe»^  v*  FaiUite^  n.  898« 
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fausses  et  frauduleuses  par  loi  faites  dans  Tacte 
conslUulif  de  l'hypothèque^  et  pour  voir  dire, 
en  consé»(uencé,  que  les  condamnations  qui 
seraient  prononcées  contre  lui,  sortiraient  ef- 
fet pour  la  totalité  ei  ne  seraient  pas  réduites 
aux  dividendes  fixés  par  le  concordat. 

Un  jugement  du  i5  juin  1863,  tout  en  recon- 
naissant l'existence  du  stellionat,  a  déclaré 
que  le  créancier  qui  en  avait  été  victime  était 
lié  comme  les  autres  par  le  concordat.  Voici 
les  raolirs  de  ce  jugement  :  —  «  Attendu  qn*tl 
s'aj^lt  d'examiner  si  le  créancier  hypothécaire 
qui  n'est  pas  venu  en  rang  utile  dans  la  dis- 
tribution des  biens  qui  lui  étaient  ^spéciale* 
ment  affectés  et  qui  se  trouve  victime  d  un 
stellionat,estou  non  soumis  pour  le  sort  de  sa 
créance  à  la  loi  commune  du  concordat  ;  — 
Attendu  que  l'art.  556,  C.  cemm.,  dispose  que 
les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  sont  considérés  comme 
chirographaires  et  soumis  comme  tels  aux  e^ 
fets  du  concordat;  qu'aux  termes  de  Tart,  516 
du  même  Code,  le  concordat  dûment,  homolo- 
gué est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vértflcs  on  non 
vérifiés;  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont 
générales  et  absolues,  sans  exception^  et  qu'il 
importe  donc  peu.  pour  leur  application^  sur- 
tout depuis  la  loi  du  28  mai  1858,  que  le  créan- 
cier hypothécaire  ait  pris  ou  n'ait  pas  pris  part 
au  concordat,  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existé 
pas  de  slellionat  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai 
de  dire,  en  matière  de  slellionat,  que  la  con- 
trainte par  corps  puise  sa  raison  d'être  dans 
le  titre  hypothécaire,  ii  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement Que  cette  garantie  nouvelle,  mise  à 
la  place  de  l'hypothèque,  soit  de  même  nature 
et  doive  entraîner  le  même  avantage;  qu'il  y  a 
entre  elles  des  différences  notables;  que,  tan- 
dis que  l'hypothèque  n'est  qu'un  droit  réel  qui 
ne  s'exerce  que  sur  le  gage  et  s'efface  avec 
lui,  la  contrainte  par  corps,  au  contraire^  ne 
crée  qu'un  droit  sur  la  personne,  lequel,  à 
défaut  de  Ti m  meuble  hypothéqué,  ne  repose 
aue  sur  les  biens  communs  de  la  faillite  ; — 
Attendu  que  la  contrainte  par  corps  étant 
paralysée  par  le  jugement  qui  déclare  la  fail- 
lite (G.  comm.,  art.  455),  celle  qui  est  pronon- 
cée pour  slellionat  n'échappe  pas  aux  influen- 
ces de  rélat  du  failli  et  ne  peut  être  regardée 
comme  l'équivalent  du  gage  (lui  a  disparu  ; — 
Attendu,  en  outre,  que  la  prétention  de  sous- 
traire au  concordat  le  créancier  hypothécaire 
non  utilement  colloque  sur  les  -immeubles, 
sous  prétexte  qu'il  a  été  victime  d'un  stellio- 
nat,  et  de  la  maintenir  dans  rintégralité  de  sa 
créance,  se  trouve  repoussée  par  les  règles  les 
plus  certaines  en  matière  de  faillite;  — Qu'o- 
bligé pour  obienir  satisfaction  de  recourir  aux 
biens  communs  du  failli,il  ne  peut  exercer  sur 
ces  biens  des  droits  plus  étendus  que  les  au- 
tres créanciers,  dont  ils  sont  le  gage  au  même 
titre,  ces  biens  d'après  la  loi  devant  être  par- 
tagés entre  eux  sur  le  pied  d'une  égalité  par- 
faite ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont 


pour  ainsi  dire  d'ordre  public;  qu'elles  ont 
été  édictées  autant  dans  l'intérêt  de  lA  masse 
que  dans  l'intérêt  du  failli,  et  que  la  fraude  et 
le  dol  qu'il  peut  avoir  commis  ne  sauraient 
nuire  avec  justice  à  de»  créanciers  qui  n'y  oiil 
pris  aucune  espèce  de  part  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Montés. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'en  principe,  le 
concordat  est  étranger  au  créancier  hypothé* 
caire  et  ne  peut  préjudicier  à  ses  droits  ; — 
Attendu  que  la  loi ,  prévoyant  le  cas  où  le 
créancier  hypothécaire  ne  serait  point  alloué 
en  rang  utile  sur  le  prix  des  immeubles  affec- 
tés à  sa  créance,  a  déclaré  que,  dans  ce  cas, 
il  «erait  considéré  comme  créancier  chirogra- 
phaire  et,  par  suite,  lié  par  le  concordat; — 
Attendit  qu'il  doit  en  être  autrement  pour  le 
créancier  hypothécaire  victime  d'un  stellionat; 
— Attendu  que  l'action  qui  prend  son  origine 
dans  le  stellionat  n'est  qu'une  émanation  du 
droit  hypothécaire,  une  dérivation  de  l'hypo- 
thèque elle-même  ;  —  Attendu  que  la  fraude 
dont  s'est  rendu  coupable  le  débiteur  ayant 
fait  évanouir  l'hypothèque  sur  les  biens,  la  loi, 
en  punition  de  cette  fraude,  a  voulu  en  quel- 
que sorte  affecter  la  personne; — Attendu  que 
ce  droit  particulier  et  spécial ,  cette  sorte  de 
privilège  ne  peut  être  détruit  et  enlevé  par  la 
faillite  et  le  concordat  au  créancier  auquel  la 
loi  le  concède  et  qu'elle  ne  lui  retire  par  au- 
cune de  ses  dispositions; — Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  les  biens  du  failli  soient  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  cette  règle  ne 
pouvant  porter  atteinte  à  l'exercice  des  ac- 
tions hypothécaires  ou  privilégiées  prévues  par 
le  législateur,  et  notamment  à  l'exercice  de 
l'action  en  stellionat  ;— Attendu  qu'il  importe 
peu  encore  que  l'action  en  stellionat  puisse 
avoir  pour  effet  de  contraindre  le  débiteur,  par 
la  menace  de  la  contrainte  par  corps,  au  paie* 
nient  intégral  de  la  créance  au  préjudice  deâ 
créanciers  chirographaires,  car  l'action  en 
stellionat  étant  une  fois  admise,  elle  doit  pro- 
duire toutes  ses  conséquences,  comme  les 
produisent  les  hypothèques  et  les  privilèges; — 
Attendu  çjue  ces  principes  reconnus  avant  les 
modifications  qu'a  subies  la  loi  commerciale^ 
n'ont  reçu  aucune  atteinte  par  les  dispositions 
récentes  de  cette  même  loi; —  Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges, 
tout  en  reconnaissant  le  droit  de  Montés  de 
poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même  par  corps  contre  Gruzel  le  paiement  de 
la  somme  qui  lui  est  due,  ont  réduit  cette 
somme  au  dividende  fixé  par  le  concordat ,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  dire  droit  sur  l'appel  relatif 
à  celte  réduction  ; — Attendu  que  le  chiffre 
de  la  dette  reconnue  exigible  se  trouvant  ainsi 
augmenté  de  9  dixièmes,  il  y  a  lieu  d'étendre 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée;—  Par  ces  motifs,  infirme;  dit  que  Mon- 
tés n'est  pas  lié  par  le  concordat  obtenu  par 
Gmzel;  dit  que  le  jugement  obtenu  par  Mon- 
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lis  contre  Crazel  pour  cause  de  stelHonat , 
sortira  à  effet  pour  la  totalité  de  sa  créance  se 
portant  â  8,000  fr.;  fixe  à  deux  ans  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  19  janv.  1864.—  C.  Toulouse,  !'•  ch.— 
MM.  Niel,  prés.;  Galles,  1"  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Timbal  et  Fourunier,  av. 
>>tt  •    Il 

FaïAtfoK,   Patbr<ïitè,  Preuve,  Acte   db 

NÀfSSAlVCB,  lltDlVISIBlLltÉ,  Inl»OSSIfiILltft  HO- 
EALB. 

L'art.  325,  C.  Nap.,  qui,  lorsque  la  ffw- 
temité  légitime  est  prouvée  par  témoins,  à  dé- 
faut de  titre  et  de  possession  constante,  permet 
au  mari  de  la  mère  d'établir  par  tous  les 
moyens  de  preuve  qu'il  n*  est  pas  le  père  de  t  en- 
fant, est  inapplicable  au  cas  ùik  la  maternité 
se  trouve  prouvée  par  un  acte  de  naissance: 
le  mari  né  peut  alors  enlever  à  V enfant  le  bé- 
néfice de  la  filiation  légitime  que  par  C  action 
en  dAateu  (1).  (C.  Nap.,  31i  et  suiv.,3i9,  323 
et  suiv.) 

La  présomption  que  V enfant  né  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari,  n'est  point  dé- 
truite pdr  l'indication  dans  Vacte  de  naissance 


(1)  Cela  De  saurait  faire  Tobjet  d*uD  doute  sé- 
rieui.  L^acte  de  naissance  qui,  dans  le  cas  où  Texis- 
U'oce  du  mariage  est  établie  ou  admise,  constitue 
une  preate  irréfragable  de  la  maternité  légitime, 
engendre  par  là  même,  dans  toute  sa  force,  la  pré- 
somption légale  que  le  mari  de  la  mère  edt  le  père 
de  l>nfant,  et  alors,  aui  termes  de  Tart.  81S,  C 
Nap.»  Taetion  en  désaveu  peut  seule  renverser  cette 
présomption.  Ce  n*est  que  dans  le  cas  où,  à  défaut 
de  titre  de  naissance  ou  de  possession  d*état  qui  en 
tienne  lieu,  Tenfant  demande  à  prouver  par  témoins 
une  filiation  maternelle  qui  ne  lui  est  pas  dès  à  pré- 
sent acquise,  que  la  loi  permet  uu  mari  de  repous- 
ser cette  rérlamaljon  d*état,  en  prouvant,  non  point 
seulement  les  faits  auxquels  Tart.  313  subordonne 
le  désaveu,  mais  tous  les  faits  propres  à  établir  que 
le  réclamant  n*t^t  pas  son  enfant.  Il  suiBt  de  rappro- 
cher les  dispoMUons  des  arU  312  et  819  de  celles 
des  iTL  328  et  suiv.,  pour  se  convaincre  de  Texac- 
tUude  de  cette  iiiierprétalion.  V.  du  reste  en  ce  sens, 
HM«  Touiller,  L  2,  n.  895  et  896;  Marcâdé,  t.  2, 
sur  l^rt.  825  ;  Demanle,  Cours  analyt.^  U  2,  n.  52 
bis,  IV;  Valette,  sur  Proudhon,  Eiat  des  per«.,t«  2, 
p.  77;  Aubry  et  Rau,  diaprés  Zacharie,  U  A,  g  5â4» 
p.  &48,  note  ii;  Demoioiube,  t«  5,  n.  235« 

(2)  11  est  presque  universellement  admis  en  ju< 
risprudence  et  en  doctrine  que  la  présomption  que 
Tenfant  né  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari, 
est  indépendante  des  énonciations  que  l'acte  de  nals- 
sanéc  peut  contenir  a  l*égard  de  la  paternité  ;  que 
ceu«|N'ésomptJon  se  prodait  par  cela  seul  quefaclc 
de  oaiss40ce  proute  la  filiation  maternelle,  et  encore 
bien  qu'il  n'indique  pas  le  père  de  l'enfant,  ou  qu'il 
déditre  l'enfant  né  soit  d'un  inconnu,  soit  d'un  iodi- 
vîdu  autre  que  le  mari;  et  qu'il  n'e&isie  aucune  indi- 
visibiijlé  entre  les  énonciations  de  l'acte  de  naissance 
relatives  à  la  maternité,  que  cet  acte  a  pour  objet 
direct  et  exclusif  dVtablir,  et  celles  reiaiives  à  la  pa* 
temité,  dont  la  preuve  réside,  non  dans  Pacte  de 
oaissanoe,  mais  dans  la  loi  elle-même.  V.  à  cet  égard, 
les  autorités  mentionnées  dans  la  Table  gén,  Ûevill. 
et  Giltx,,  f«  Filiation^  n.  ai  et  sbiv,  Juuge  Aix»  ii 


d'un  père  autre  que  celui-ci:  cette  indication 
doit  être  réputée  sans  effet...  Vainement  pré- 
tendrait on  qu*il  y  a  indivisibilité  entre  les 
diverses  énonciations  de  tacte  de  naissance  (2). 
(C.  Nap.,  5t,  312  et  3t9.) 

La  présomption  légale  de  la  paternité  du 
mari  ne  peut  être  détruite,  dans  le  cas  de 
l'art.  325,  C.  ^ftp.,  que  par  la  preuve  d'une 
véritable  impossibilité  morale  de  cohabitation, 
— Et  cette  impossibilité  morale  ne  saurait  être 
admise,  malgré  l'adultère  de  fo  femme  et  bien 
que  celle-ci  et  son  complice  aient  considéré 
Venfant  comme  né  de  leurs  relations ,  alors 
qu'à  l*époque  de  la  conception  les  époux  vi- 
vaient ensemble,  sans  mésintelligence  appa- 
rente (3).  (C.  Nap.,  312,  323  et  suiv.) 

(J...  C.   G...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Tacte  de 
naissance  de  l'appelant  constate  qu'il  est  né  à 
Nice,  le  ii  oct.  4829,  de  Louise  R...,  femme 
lé|^itime  de  Maurice-Jacob  D...;  que  la  pre- 
mière de  ces  énonciations  était  conforme  à  la 
vérité,  tandis  que  la  seconde  était  erronée , 
puisque  Louise  R...  était  mariée  à  Henri  G...; 
— Que  l'appelatit  a  été  élevé  loin  des  époux 

janv.  i859  (Pal.  i860,  p.  707)}  M&fi  Touiller,  t.  2, 
n.  858;  Valette,  sur  Proudhon.  toc,  eiu,  p.  81,  n.  8, 
et  Explie,  somnu  Cod,  Nap.,  p.  175,  n.  18;  Marcâ- 
dé, sur  l'arL  318,  n.  3;  Richefort,  Etat  des  fam., 
1. 1,  n.  422;  Bonnier,  Preuves,  t  2,  h.  552  et  suiv., 
a*  édlL;  Ducaurroy,  fionnier  et  Roustain,  Com- 
ment^ Cad,  Nap.f  t.  1,  n.  490  et  suiv.;  Taulier^ 
Théor,  Cod*  r/v.«  Xi  4,  p.  390  ;  Zncharlie  et  ses  an- 
notateurs. Massé  et  Vergé,  t.  44  %  462,  p.  305«  texte 
et  note  3;  Âubry  et  Rau,  diaprés  Zachariië,  t.  k^ 
%  54^,  p.  5&7,  texte  et  note  44  ;  Demolombe,  L  5, 
n.  497.  v.  aussi  le  Rép.  gén.  f'oL^  v*  LÀgitimitèi 
n.  26,  305  et  suiv.  —V.  toutefois  les  arrêts  indiqués 
dans  la  Table  gén,,  toc.  cit.,  n.  46  et  suiv.,  et  M. 
Demante,  Cours  anatyt.^  t.  2,  n.  46  his,  VIL 

(3)  La  preuve  que  le  mari  e»t  autorisé  à  faire,  en 
pareil  c  is,  pour  repousser  la  réclamation  d'état  de 
l'enfint,  n'est  certainement  point  resireiiite  aux  cir- 
constances exigées  par  l'art.  343,  C.  Nap.,  mais 
peut  avoir  podr  objet,  ainsi  que  nous  l'avons  dèjvi  dit 
dans  la  note  4'*,  tous  les  faits  indifféremment  qui 
sont  de  nature  à  établir  que  le  mari  n'est  point  le 
père  'le  l'enfant,  et  spécialement  une  impossibilité 
morille  de  cohabitation.  5(Cf  Bord^auXi  42  fév.  4838 
(vol.  4838.2.Â04)  ;  MM.  Merlin,  Hep.,  v*  Légitimité, 
secL  4,  Sàf  n.  7;  TouUier,  u  2,  u.  SHi  Duranton, 
t.  3,  n.  437;  Valette,  sur  Proudbon,  U  ^,  p.  75  et 
suiv.;  Bedel,  Aduttère,  n.  90;  Marcadé,  sur  l'art. 
325  ;  Rlcbefort^  t.  4,  n.  34»^  et  349;  Taulier,  U  4, 
n.  395;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  4,  n. 
&62  et  &63;  Zac  lariae.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  S  462; 
p.  34 0<  texte  et  note  27;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
charie, t.  â,  S  564*  p*  552,  texte  et  nuie  81;  Demante, 
t.  2,  n.  52  tfiê,  1  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  259.  —  Mais 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  justement 
décidé  que  l'aveu  de  l'adultère  de  la  part  de  la 
femme  ne  suffirait  point  pour  iaire  considérer  l'en- 
funi  comme  illégitime.  A  plus  forte  raison  en  doitit 
être  ainsi,  comme  le  juge  l'arrêt  de  la  Gourde  Paris 
que  nous  rapportons,  lorsque,  au  moment  de  la  con- 
ception, les  époux  vivaient  sous  le  même  toit,  sans 
mésinteiligence  apparente. 
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G...  sous  le  nom  de  J...,  et  que  c'est  seule- 1 
ment  le  6  mars  1862  qull  a  formé  contre  eux 
une  demande  en  rectification  de  son  acte  de 
naissance,  c'est-à-dire  en  rétablissement  audit 
acte  du  nom  du  véritable  mari  de  Louise  R...^ 
sa  mère;  —  Considérant  que  les  intimés  sou- 
tiennent que  cette  demande  constitue  une  ré- 
clamation d^état  dans  les  termes  de  Tart.  323, 
C.  Nap.;  qu'en  conséquence,  sans  recourir  à 
un  désaveu,  G...  peut  établir  et  qu'il  établit, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  325^ 
C.  Nap.,  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'appelant; 
—Que  celui-ci  prétend  au  contraire  que  l'art. 
323  ne  s'applique  qu'à  Tenfant  qui  n'a  pas  de 
titre^  c'est-à-dire  d'acte  de  l'état  civil  consta- 
tant sa  filiation  ;  que  lui  appelant  ayant,  par 
son  acte  de  naissance,  la  preuve  complète  qu'il 
est  fils  de  la  femme  G...,  ne  peut  être  repoussé 
par  le  mari  de  celle-ci  que  par  la  voie  du  désa- 
veu;— Que  cette  action  est  éteinte  dans  les 
mains  de  G...,  parce  qu'il  a  connu  la  nais- 
sance et  l'existence  de  rappelant  depuis  lon- 
gues années,  parce  qu'il  est,  dans  tous  les  cas, 
dans  l'impossibilité  d'établir  qu'il  n'est  pas  le 
père  de  l'enfant  né  à  Nice  le  14  oct.  18îâ9  ; 

Considérant  qu'en  cet  état,  la  première  ques- 
tion à  décider  par  la  Cour  est  celle-ci:  les 
dispositions  des  art.  323  et  suiv.,  C.  Nap., 
sont-elles  applicables  lorsque  la  maternité  est 
établie  par  un  titre  de  naissance? — Considé- 
rant que  les  art.  312  et  319,  G.  Nap.,  qui  sont 
placés  en  télé  des  chapitres  1  et  2  du  titre  de 
la  Paternité  et  de  la  filiation,  et  qui  posent  les 
principes  dominants  de  cette  partie  de  la  lé- 
gislation, disposent,  l'un^  que  l'enfant  conçu 
dans  le  mariage  a  pour  père  le  mari  ;  Pautre, 
que  la  filiation  des  enfants  légitimes  s'établit 
par  les  actes  de  l'état  civil  ;  —  Que  la  consé» 
quence  de  ces  deux  dispositions  est  néces- 
sairement gue  l'enfant  dont  l'acte  de  nais- 
sance établit  qu'il  est  né  d'une  femme  mariée, 
est  par  là  même  le  fils  du  mari,  et  que  celui-ci, 
pour  lui  enlever  la  qualité  d'enfant  légitime, 
doit  recourir  au  seul  moyen  que  la  loi  lui 
donne  :  l'action  en  désaveu  :  —  Considérant 
aue  l'examen  attentif  des  art.  323  et  suiv.  con- 
duit à  reconnaître  que  chacune  de  leurs  dis- 
positions s'applique  à  l'enfant  qui  n'a  pas  d'acte 
régulier  constatant  la  maternité,  et  que  c'est 
pour  ce  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'en  tant  éta- 
blit la  maternité  par  les  présomptions  et  la 
preuve  testimoniale,  que  la  loi  donne  au  mari 
l'action  contraire,  c'est-à-dire  le  droit  d'établir 
qu'il  n'est  pas  le  père,  hors  des  conditions  du 
désaveu: 

Considérant  que  l'on  oppose  au  nom  des  in- 
timés qu'un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  prou- 
ver la  filiation  légitime  dans  le  sens  de  l'art. 
319,  lorsque  le  nom  du  père  légitime  n'y  est 
pas  indiqué,  et  surtout  quand  il  porte  indica- 
tion d'une  autre  paternité  ;  que,  dans  ce  cas, 
l'acte,  loin  de  constater  une  filiation  légitime, 
dénonce  une  naissance  adultérine,  et  constitue 
ainsi  un  titre  contraire  à  la  réclamation  d'état 
formée  par  l'enfant^ — Considérant^  à  cet  égard> 


3ue  les  déclarations  conformes  à  la  vérité  faites 
ans  un  acte  de  naissance  ne  peuvent  être 
détruites  par  celles  qui  sont  erronées;  qu'il 
faudrait,  pour  arriver  à  un  tel  résultat,  admet- 
tre l'indivisibilité  des  actes  de  l'état  civil,  ce 
qui  est  repoussé  par  une  jurisprudence  inva-- 
riable  ;  que  ce  serait,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  naissance,  attribuer  à 
l'erreur  du  déclarant  une  portée  évideoimenl 
inadmissible,  que  de  décider  que  l'indication 
d'un  père  autre  que  le  mari  de  la  mère  abolit 
la  présomption  légale  de  l'art.  312,  et  constitue 
une  paternité  adultérine  ; — Considérant  qu'il 
suit  d'une  telle  déclaration  que  celui  qui  l'a 
faite  a  été  trompé  sur  la  situation  véritable  de 
la  mère  de  l'enfant;  mais  que,  son  erreur  étant 
reconnue,  il  y  a  lieu  de  rectifier  l'acte  sur  ce 
point,  sa  valeur  restant  entière  pour  le  sur- 
plus;— Considérant  qu'ainsi  l'enfant  qui,  par 
un  acte  de  naissance  régulier,  établit  qu'il  est 
né  d'une  femme  mariée,  justifie  par  cela  seul 
sa  légitimité,  quelles  que  soient  les  autres  indi- 
cations  contenues  audit  acte  ;  que,  sans  doute, 
ces  énonciations  pourraient  venir  en  aide  à 
l'action  en  désaveu  formée  par  le  mari  de  la 
mère,  soit  pour  prouver  le  recel  de  la  nais- 
sance, soit  pour  toute  autre  justification  à  l'ap- 
pui de  ladite  action,  mais  qu'elles  ne  peuvent 
abolir,  par  le  fait  ou  l'erreur  d'un  tiers,  la  pré- 
somption légale,  de  l'art.  312,  règle  essentielle 
et  principale  du  droit  en  matière  de  paternité 
et  de  filiation  ; 
Considérant  qu'en  faisant  application  de  ces 

{)rincipes  à  la  cause,  on  reconnaît  que  l'appe- 
ant,  dont  l'identité  avec  l'enfant  né  le  il 
oct.  1829  à  Nice,  de  Louise  U...,  est  établie 
par  togs  les  documents  de  la  cause,  et  n'a 
point  d'ailleurs  été  sérieusement  contestée  à 
l'audience^  est  incontestablement  né,  confor- 
mément à  son  acte  de  naissance,  de  la  femme 
G...;  que,  d'un  autre  côté,  G...  n'a  point  in- 
tenté l'action  en  désaveu;  qu'il  n'était  pas 
d'ailleurs  dans  les  délais  pour  le  faire  au  jour 
de  la  demande,  tous  les  documents  de  la 
cause  établissant  que  depuis  longtemps  il  avait 
connaissance  de  la  naissance  et  de  l'exis- 
tence de  l'enfant  né  de  sa  femme  le  14  oct. 
1829;  — Qu'ainsi,  en  admettant  que  la  nais- 
sance de  l'appelant  eût  été  cachée  au  sieur 
G...,  la  fraude  était  dès  longtemps  par  lui  dé- 
couverte, et,  par  suite,  le  délai  de  deux  mois 
fixé  par  la  loi  surabondamment  écoulé  ;  qu'ainsi 
la  demande  formée  par  l'appelant  n'étant  pas 
et  ne  pouvant  être  combattue  par  le  seul 
moyen  admis  par  la  loi,  doit  être  accueillie  ; 
Considérant,  d'autre  part  et  en  fait,  qu'au 
moment  où  se  place  la  conception  de  l'enfant 
né  le  14  oct.  1829,  les  époux  G...  vivaient 
ensemble ,  sans  qu'il  soit  rapporté  aucune 
preuve  de  mésintelligence  existant  entre  eux  ; 
—  Que  la  femme  G...  n'a  quitté  le  domicile 
conjugal  que  vers  le  huitième  mois  de  sa  gros- 
sesse ;  que,  dans  une  telle  situation,  rien  ne 
démontre  l'impossibilité  de  rapprochement  en- 
tre les  époux;— Que  si  les  faits  d'adultère  et 
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l'éclat  dont  Us  ont  été  entourés  ont  conduit 
G...  à  repousser  de  sa  famille  un  enfant  né  au 
iniiieu  de  telles  cii constances;  que  si  la 
femme  G...  et  son  complice  ont  eux-mêmes 
regardé  cet  enfant  comme  né  de  leurs  rela- 
tHins,  ces  sentiments ,  qui  s'expliquent  par 
diverses  passions,  ne  peuvent  servir  de  rèçle 
à  la  justice,  qui  n'écarle  la  présomption  lé- 
gaie  que  lorsqu*une  véritable  impossibilité 
morale  se  présente  pour  la  combattre  ;— Que 
cette  impossibilité  ne  peut  être  admise  quand 
les  éDpDx  vivent  sous  le  même  toit  et  sans 
disMbliments  apparents;  -  Considérant  qu'ain- 
si, fors  même  qu'on  placerait  la  contestation 
sius  l'empire  des  art.  3â3  et  suiv.,  C.  Nap., 
€...  ne  ferait  pas  la  preuve  exigée  par  Tart. 
325,  et  que  dès  lors  ses  conclusions  doivent 
être  dans  tous  les  cas  rejelées  3— Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et 
I  condamnations  contre  lui  prononcées;  au 
principal,  ordonne  que  l'acte  de  naissance 
dressé  à  Nice  le  15  oct.  1829  sera  rectifié,  et 
que  Louis-Maurice  sera  dénommé  Loui^-Mau- 
rice.  Dé  de  Louise-Madeleine-Emilie  R...  (née 
à  Privas),  femme  de  Henry  G...,  demeurant  à 
T...  (Ardècbe),  mariés  à  T...  le  il  jauv.  1820; 
ordonne   que  rappelant  jouira  de  tous   les 

(1)  Cette  solmioo,  conforoie  aux  vrais  principes 
du  droil»  avait  été  déjà  adoptée  sur  la  mémeqiie»- 
tioD  par  deux  arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, des  2S  janv.  18AÛ  et  5  fév,  18^2  (Pal.  d840. 
1.607,  et  1842.3.11i).  Sau9  doute,  il  est  bleu  vrai, 
en  règle  générale,  que  le  père  de  famille  a,  pendant 
sa  Tie,  la  libre  administration  de  ses  revenus,  que 
nul  D*a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  leur 
emploi»  et  qu^il  lui  est  par  conséquent  facultatif,  ou 
de  les  dissiper  entièremeut,  ou  de  limiter  ses  dépen- 
ses en  vue  de  se  ménager  un  résidu  dont  il  peut  gra- 
tifier Tan  de  ses  eurants  vivaut  avec  lui,  sans  que 
celui-ci  soit  tenu  plus  tard  <Ven  fyire  le  rapport  à  ses 
cobérî tiers  dans  le  partage  de  la  succession  de  Puu- 
teur  commue.  V.  en  ce  sens,  les  nombreuses  auto- 
rUé<  memionnées  dans  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  26  janv.  1864,  dont 
il  sera  parlé  ci-aprés  (vol.  1861.2.372).  Mais  celle 
règle  comporte  dans  son  application  une  distinction 
fondamentale  :  de  deux  choses  Pune,  ou  bien  le  père 
de  famiUe,  qui  a  consenti  à  faire  profiter  de  Texcé- 
dant  de  ses  revenus  Pun  de  ses  enfants,  a  conservé 
son  patrimoine  libre  et  intact,  et,  dans  ce  cas,  on 
reeoDnalt  généralement  que  le  bénéficiaire  ne  devra 
pas  le  rapport  de  cette  libérait  lé  à  la  succession  pa- 
ternelle; ou  bien,  au  contraire,  il  a  amoindri  son 
pairimoioet  suit  par  des  emprunts,  soit  par  des  alié- 
nations, et,  daus  celte  hypolbèse,  il  est  juridique  de 
décider  que  le  soccessible  en  devra  le  rapporL  Cette 
disiiociioo  proposée  par  M.  Laviguerie  {Arrêt»  iné- 
diiM  du  partemeni  de  Tvulouset  v"  Rapport  à  êuc- 
çesê,f  art.  d,  p.  iàâ),  a  été  consacrée  plusieurs  fois 
par  la  Cour  de  Toulouse  (arrêts  des  7  juilL  1819, 
27  mars  1820,  15  déc.  1832,  Mém,  dejurispr,^  t.  3, 
p.  184,  !•  26,  p.  91)  ;  elle  a  éié  surtout  mise  en  lu- 
mière par  Tarrét  précité  du  3  fév.  1842  {supr.  toc. 
cit.).  Dans  Tespéce  du  nouvel  arrêt  ci-dessus,  le  père 
de  famille  n^avait  pas  sans  doute  amoindri  son  pa- 
trimoine par  des  emprunts  ou  des  aliénations;  mais. 


droits  attachés  à  la  qualité  d'enfant  légitime 
des  époux  G...,  etc. 

Du  11  janv.  186i.— C.  Paris.,  aud.  solenn. 
—MM.  Devienne,  1"  prés  ;  de  Vallée,  !•'  av. 
gén.  (concl.  conf.];  Sénard,  Dnfaure  et  Rous- 
se,  av. 

Rapport  a  succession,  Revenus,  Dots  (paie- 
ment ub). 

Si,  en  principe,  le  père  de  famille  peut  dis- 
poser en  faveur  de  l*un  de  ses  enfants  de  tout 
ou  partie  des  revenus  de  ses  biens  sans  que 
celui-ci  soit  tenu  d'en  faire  le  rapport  à  la 
succession,  il  en  est  autrement  lorsque,  par 
suite  de  l'abandon  de  ces  revenus,  le  père  a  di^ 
minué  son  patrimoine,  ou  n'a  pas  satisfait  aux 
obligations  par  lui  contractées  envers  ses  au- 
tres  enfants,  telles,  par  exemple,  que  le  paie- 
ment des  dois  qu'il  leur  avait  constituées  dans 
leurs  contrats  de  mariage  ;  et  dans  ce  dernier 
cas,  si  l'enfant  donataire  a  payé  les  dots  à  la 
libération  de  ion  père,  au  moyen  des  revenus 
dont  il  a  profité,  il  ne  saurait  être  admis  à 
demander,  lors  du  partage  de  la  succession^ 
paternelle,  le  prélèvement  Œune  somme  égale  à 
celle  qu'il  a  payée  avec  ces  mêmes  revenus  (1). 
(C.  Nap.,  852  et  856.) 

après  avoir  doté  plusieurs  en fiints  dans  leurs  contrats 
de  mariaf^e,  il  s^était  abslenu  d^ucquilter  ces  dot?, 
alors  qu*eu  même  temps  il  abandonnait  à  Tenfant 
demeurant  avec  lui  le  bénéfice  de  ses  revenus,  au 
moyen  duquel  celui-ci  paya  en  grande  partie  à  sa 
libération  les  constitutions  dutales.  Or,  celte  manière 
d'agir  devait  produire,  après  le  décès  du  père,  cette 
double  conséquence  :  1"  par  suite  de  la  réception  du 
montant  des  dots,  les  donataires  en  avancement 
d^boirie  étaient  soumis  à  l'obligation  d*en  faire  le 
rapport  à  la  masse  active  de  la  succession  paternelle, 
qui  devnit  en  être  augmentée;  2*  le  paiement  de  ces 
dots  effectué  par  le  successible  à  la  libération  et  à 
Pai'ie  des  revenus  du  père,  créait  eu  faveur  du  pre- 
mier la  source  d'une  demande  en  prélèvement  dont 
le  succès  teudail  à  faire  subir  à  cette  masse  une  di- 
minution de  valeur  équivalente  à  celle  des  revenus 
atreciés  à  ce  paiement.  Ce  système,  qui  aboutissait  à 
un  résultat  si  injuste,  ne  pouvait  pas  triompher.  En 
effet,  d'un  côté,  l'auteur  commun  qui  s'était  engagé 
personnellement  à  payer  les  dots  qu'il  avait  consti- 
tuées à  certains  enfauis,  était  tenu  par  cela  même» 
avant  de  faire  l'abandon  au  fils  vivant  avec  lui  des 
revenus  de  ses  biens  et  de  aoa  industrie,  d'employer 
ces  revenus  à  sa  propre  libération  ;  d'autre  part,  il 
était  dinicile  d'ad mettre  que  ceUe  libération,  obtenue 
en  majeure  partie  uu  moyen  des  revenus  paternels, 
pût  profiter  au  fils,  et  non  au  père  ou  à  sa  succès* 
sioo  ;  eiifiu,  si  Ton  suppose  que  ce  dernier  avait  été 
md  par  la  pensée  de  grever  sa  succession  d'une  dette 
qui  devait  être  la  cause  de  l'amoindrissement  de  ses 
forces,  et  que  l'abandon  de  ses  revenus  l'avait  mis 
dans  l'impuissance  d'éteindre,  il  était  ralionnel  de 
voir  dans  cette  combinaison  trop  favorable  au  suc- 
c«  ssible  une  fraude  et  uu  avantage  dont  celui-ci  ne 
pouvait  pas  profiler.— Il  importe  aussi  d'ajouter  que 
le  princifte  d'après  lequel  les  donations  des  fruits  et 
revenus  du  père  de  famille  au  profit  d'un  enfant 
cohabitant  avec   lui   sont  affranchies  du  rapport, 


40— (8) 


Cours  impériales.  Conseil  d'Etat,  etc. 


(Beziers  C.  Béliers.) 
Un  jugement  du  tribunal  d*Âibi,  du  31  juill. 
1862,  a  statué  sur  ce  point  de  droit  dans  les 
termes  suivants  :— a  Attendu,  en  droit,  que  s*il 
faut  reconnaitre,  avec  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, qu'il  est  loisible  au  père  de  famille 
de  disposer  de  tout  ou  partie  de  l'excédant 
des  fruits  ou  revenus  de  ses  biens  en  faveur 
de  l'un  de  ses  enfants,  alors  que  ses  revenus 
sont  libres  et  liquides  en  ses  mains,  qu'il  n'a 
pas  de  dettes  à  payer,  ei  que,  par  eet  aban- 
don, il  n'appauvrit  pas  son  patrimoine,  on 
doit  admettre,  par  une  raison  inverse,  que  si, 
tout  en  constituant  des  dots  à  ses  filles  qu'il 
ne  paye  pas  lui-même,  il  fait  passer  à  un  de 
ses  fils  les  fruits  ou  revenus  de  ^es  biens 
pour  s'acquitter  envers  elles,  ces  dots  étant 
rapportables,  an  lien  d'augmenter  son  pairi- 
iBoine,  ne  tendent  qu'à  le  diminuer,  puis- 
qu'au  lieu  de  former  un  accroissement  à  la 
masse,  ils  viennent,  an  contraire,  l'amoindrir 
d'autant  au  profit  du  fils  qui  est.autorisé  à  en 
opérer  le  prélèvement;  qu'on  ne  peut  d'ail- 
leurs admeiire  qu'on  puisse  être  libéral  avant 
d'être  libéré  :  nemo  liberalis,  nisi  liberatus  ; — 
Attendu,  en  fait,  qu'Antoine  Beziers  a  soldé, 
pear  l'acquisition  des  droits  de  ses  oncles  et 
tantes  5,900  fr.,  et  pour  le  paiement  des  dots 
constituées  à  ses  frères  ou  sœurs  une  somme 
de  8,100  fr.;— Attendu  qu'il  résulte  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  et  des  éléments 
versés  au  prœès,  que  c'est  avec  les  fonds  du 
patrimoine  paternel  qu'Antoine  Beziers  a  ef- 
fectué partie  des  paiements  qu'il  a  réalisés  ; 
qu'il  est  constant  qu'il  a  eu  la  direction  exclu- 
sive des  affaires  depuis  18;U,  époque  de  son 
mariage,  jusqu'au  22  avril  1849,  jour  du  par- 
tage présuccessif;  que  ce  fait,  s'il  n'était  d'ail- 
leurs reconnu  par  lui^  résulterait  des  énon- 
dations  de  l'acie  de  partage  ;  qu'il  prenait  ex- 
clusivement tous  les  revenus  des  biens;  qu'il 
n'est  pas  possible  de  se  refuser  à  la  convic- 
tion que  partie  des  sommes  au  moyen  des- 
quelles Antoine  a  payé  partie  des  avance- 
ments d'hoiries  à  ses  sœurs,  lui  a  été  fournie 


par  son  père,  et  qu'il  en  doit  1b  rapport  à  la 
succession,  etc.  » 
Appel  par  Antoine  Beziers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  moiifs,  etè.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  -20  nov.  1863.  —  C.  Touloose,  2«  ch.— 
MM.  Martin,  prés.  ;  Tourné,  ât.  géh.  ;  Four- 
Unier  et  Faure,  av. 


Cbasse,  Engins  pIiobibés,  Pcincs. 

Le  fait  de  ekaêset  avec  engins  prohibé»  des 
oiseduœ  de  passage,  est  atteint ,  non  point  par 
les  termes  généraux  du  n.  3  de  Vart,  11  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  t/ui  prononce  une  amende 
dé  16  à  100  ^r.,  mais  par  les  termes  spéciaux 
dun.  ^  de  fart.  12,  qui  prononce  une  amende 
de  50  à  200  fr.  (1). 

(Balufead.) 

Le  4  octobre  1863,  époque  où,  de  coutume, 
dans  le  Midi,  se  faisait,  avec  lacets  ou  antres 
instruments,  la  chasse  aux  oiseaux  de  tendan- 
geê  (aux  becs-fins),  Balutead  fut  surpris  ten- 
dant cinq  ou  six  de  ces  lacets  le  long  d'une 
haie.  Et  comme  auparavant,  cette  chasse  n'é- 
tait tolérée  que  moyennant  un  permis  ;  cotnme^ 
en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  l'intérieur, 
il  avait  été,  par  arrêté  du  24  juill.  1862,  stric- 
tement défendu  de  suivre  cet  usage,  Baluteau 
fut  déféré  au  tribunal  correctionnel  de  Mar- 
mande  1®  pour  fait  de  chasse  sans  permis  (ré- 
primé par  le  n»  1  de  l'art.  11);  2*  pour  faii 
de  chasse  à  l'aide  d'engins  et  instruments  pro- 
hibés, ou  par  d'autres  moyens  que  cetix  auto- 
risés par  l'art.  9  (fait  que  le  ministère  public 
soutenait  être  réprimé  par  le  n.  2  ée  l'art. 
12)  :  le  tout  punissable  de  la  plus  forte  des 
deux  peines  portées  dans  ces  deux  textes  de  loi 
(art.  17),  c'est-à-dire  d'une  amende  dont  le 
minimum  est  de  50  fr.  Mais  le  tribunal  ne 
s'occupa  que  du  premier  délit,  <^ui  n'entraîne 
que  16  fr.  d'amende  pour  le  minimum. 

Appel  par  le  ministère  public,  à  raison  de 
Tomission  commise  « 


doit  être  entendu  noD-sealement  dans  le  sens  de  la 
distinction  déjà  énoncée  et  de  TappiicatioD  qu'en  a 
faiie  le  présent  arrêt,  mais  encore  que,  diaprés  le 
m>ntiment  de  certain»  au  leurs,  il  est  inapplicable 
lorsquMl  résulte  des  circonstances  que  les  fruiu  et 
revenus  ont  été  donnés  à  Teufant  comme  capitaux; 
et  à  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'on  devait  attribuer 
ce  caractère  aux  capitaux  produits  par  les  retenus 
économisés  par  Tauteur  commun,  et  dont  Pintégra- 
iilé  a  été  Fobjet  de  sa  libéralité  ^V.  arrêt  de  Lyon 
du  2&  juin  1859,  vol.  I860,2,i7,  et  la  note  à). 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  successible  qui  a  vécu 
avec  Tauieur  commun  n*est  pas  tenu  au  rapport  des 
fruits  ou  revenus  dont  il  a  profité  pour  soti  entre- 
tien^ alors  même  que  les  dépenses  de  Ci>Iui*ci,  pour 
son  ménage,  auraient  excédé  ses  revenus  et  atMorbé 
une  partie  de  ses  capitaux  (V.  arréi  de  Douai  du  26 
janv.  1861,  vol.  1861.2.372) }  mais,  comme  on  Ta 
fait  observer  dans  la  note  qui  raccompagne,  il  ne 
faudrait  pas  exagérer  Tautorité  de  cette  décision, 


qui  peut  être  regardée  plutôt  comme  une  décision 
d'espèce  que  de  docUrine. 

LATAaHàDB, 

Juge  d*inttr,  près  le  trib,  de  Castel- Sarrasin. 
(1)  La  Cour  de  cassation  a  bien  eu  lieu  de  si- 
gnaler, avec  le  motif  qui  la  détermine,  la  différence 
à  faire  entre  ces  deux  textes.  Mais  c^éiait  dans  des 
cas  où,  rien  n'ayant  été  ajouté  à  la  loi  en  vertu  des 
facultés  laissées  aux  préfets  par  Tari.  9  et  nul  arrêté 
n'intervenant  dès  lors  dans  la  question,  il  n'y  avait 
guère èi  se  demander»  len.  a  de  l'art.  11  était  ap- 
plicable. Or,  dans  l'espèce  actuelle,  c'était  un  ar- 
rêté qui,  révoquant  des  procédés  de  chasse  amé- 
rieuremenl  concédés,  occ^isionnait  la  question  de  sa- 
voir si  ou  ne  pouvait  pas  appliquer  ce  n.  3,  s'atlres- 
sani  à  «  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des 
préfets  concernant  les  oiseaux  de  passage.  •  —  Pour 
les  arrêts  analogues  de  la  Cour  de  cassation,  V, 
Bull,  crim^  de  18/i6,  u.  80  et  266,  de  18A7,  n.  81, 
\etde  18A8,  u.  135. 


Cours  impériales.  Conseil  d'État,  etc. 


(9)-il 


ARRfiT. 

LA  COUR  ;...  —  Atlendn  que,  quant  à  ce 
fait  concomitant, il  s'élève,  pour  correspondre 
aux  réquisitions  du  ministère  public,  une  ques- 
îiôn  secondaire;  que  cette  question  consiste 
à  Siivoir  quelle  est,  entre  deux  pénalités  édic- 
tées par  le  n.  3  de  l'art.  44  et  le  n.  2  de  Tart. 
1^^  celle  qui  est  ici  applicable  :  cette  question 
provenant  de  ce  que,  dans  le  sens  du  fait  con- 
«omitànt,  il  s'agit  de  lacets  tendus  le  long 
d'une  haie,  au  mois  d'octobre  dernier,  époque 
•  t  procédés  en  effet  connus  et  longtemps  pra- 
tiqués pour  la  chasse  des  oiseaux  prémention- 
nés ;  de  ce  que,  dans  le  droit,  le  premier  de  ces 
deux  textes,  abaissant  le  minimum  de  l'a- 
mende à  i6  fr.,  s'occupant  de  «  ceux  qui  con- 
«  treviennenl  aux  arrêtés  des  préfets  concer- 
((  nant  la  chasse  aux  oiseaux  de  passage  b, 
pourrait  sembler  avoir  compris  ce  fait  dans  la 
généralité  de  ses  termes,  et  de  ce  que  le 
deuxième,  ne  concédant  ce  minimum  qu'au 
degré  de  50  fr.,  s'adresse  à  ceux  qui  auraient 
«  chassé  à  Taide  d'engins  ou  instruments  pro- 
t<  hibés,  ou  par  d'autres  movens  que  ceux 
a  autorisée  dans  l'art.  9  »  ;  -^  Attendu,  d*Si- 
bord,  aue  ces  deux  dispositions  se  distinguent 
l'une  de  l'autre,  par  leur  classement  autant 
(|ue  par  leur  graduation,  et  que  jusque-là  la 
conclusion  est  qu'on  peut  d'auunt  moins  les 
attribuer  à  une  méprise  qu'elles  sont  plus  rap- 
prochées ;  —  Attendu  que,  la  première  étant 
générale,  ainsi  qu'il  vient  dNêlre  dit,  et  la 
deuxième  étant  spéciale,  il  s'ensuit,  selon  la. 
règle,  que  celle-ci  doit  être  tenue  comme  plus 
particulièrement  appropriée  au  cas  dont  s'a- 
git :  in  toto  jure,  generi  pet  speciem  deroga' 
tur;  —  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que 
cette  nécessité  s'impose  ici  dès  que  Ton  con- 
sidère^ avec  là  Cour  de  cassation,  que  le  n.  2 
de  Tan.  12  a  pour  objet  les  infractions  à  la 
loi  elle-même,  tandis  que  le  n.  3  de  Tart.  li 
n'a  ponr  objet  que  celles  faites  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux ;  qu'en  effet,  si  Tart.  9  a  laissé  aux 
préfets  la  faculté  d'admettre  exceptionnelle- 
ment certains  modes  ou  procédés  de  chasse 
pour  les  oiseaux  de  passage,  il  a,  en  même 
temps, déclaré  que  tous  ceux  non  directement 
admis  par  lui  ou  par  les  préfets,  qu'il  a  limita- 
tivement  délégués,  étaient,  de  règle  et  incom- 
mutablement,  interdits;  que  cette  vérité  est 
ocrite  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 


(i)  Aux  termes  de  Part  159,  C.  Nap.,  Penfant 
naturel  qui  n*a  point  été  recoonu,  ei  celai  qui, 
nprès  ravoir  été,  a  perdu  ses  père  Pt  mère,  ou  dont 
les  père  et  mère  ne  peuveot  mauifester  leur  velouté, 
ne  peut,  avant  Tâge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se 
marier  qu'aprt-s  avoir  obtenu  le  comentement  d*un 
tateur  ad  hoc  qui  lui  sera  nomme.  De  qui  doit  éma- 
ner la  oooiioation  de  ce  tuteur  ?  Dans  le  silence  de 
U  loi  sur  ce  point,  il  a  été  décidé  et  les  auteurs  s*uc- 
c  ordent  à  enseigner  que,  bien  que  i^enfant  naturel 
n'ait  pas  de  conseil  de  Tamille  proprement  dit,  le  tu- 
[kw  doit  être  nommé,  par  analogie  de  ce  que  pre- 
scrivent les  arL  406,  407  et  409,  C«  Nap»,  relative- 
ment  à  la  tutelle  des  enfants  mineurs  légitimes»  non 


cet  article;  que,  du  reste,  elle  s'en  induit, 
non-seulement  pour  les  faits  sur  lesquels  les 
arrêtés  préfectoraux  sont  muets  ou  même  non 
encore  survenus,  mais  encore  et  surtout  pour 
ceux  auxquels  ont  été  retirées  les  tolérances 
précédemment  accordées  ;  qu'ainsi,  user  d'un 
moyen  exceptionnellement  octroyé  ou  d'un 
moyen  révoqué,  c'est  enft^lndre,  non  l'arrêté 
du  préfet, qui  s'efface  devant  la  loi,  mais  la  loi^ 
qui,  seule,  se  montre  ; — Attendu  que  si,  avant 
comme  après  l'arrêté  réglementaire  du  30 
avril  1858,  il  a  été  licite,  tantôt  sans  permis  de 
chasse,  tantôt  avec  permis,  de  prendre,  à  cer- 
taines époques,  au  moyen  de  lacets  ou  autres 
engins,  les  oiseaux  dits  de  vendanges,  il  a  cessé 
d'en  être  de  même,  conformément  d'ailleurs 
aux  instructions  très-expresses  de  M.  le  minis* 
ire  de  l'intérieur,  depuis  Tarrété  du  24  juill. 
1862; —Attendu,  dès  lors,  qu'en  omettant 
d'accueillir  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, tendantes  à  Tapplication  du  n.  2  de 
l'art.  12,  cumulé  par  l  art.  17  avec  le  n.  1  de 
l'art.  11,  les  premiers  juges  ont  fait  une  omis- 
sion qui,  vu  l'appel  utilement  relevé  dans  ce 
sens,  doit  être  réparée  par  la  Cour  ; — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  13  janv.  1864.— C  Agen,  ch.  corr.— 
MM.  Joly,  prés.;  Dubernet  de  Bosq,  rapp.; 
Donnodevie,  av.  gén. 


i«  Mariagb,  Enfant  natcwîl,  ConsenteHïnt, 
Tuteur  au  hoc,  Co?jsbil  de  famille,  Do- 
nation.—2»  Conseil  dé  famille,  Com- 
position, Modification. 
1  °  Xe  tuteur  ad  hoc  nommé  à  V enfant  naturel 
mineur  par  le  conseil  de  famille  pour  consentir 
à  son  mariage f  au  ceu  où  ses  père  et  mère  sont 
décédés  ou  ne  peuvent  manifester  leur  volonté, 
doit  être  investi  du  pouvoir  de  donner  lui-mémê 
ce  consentement  sous  sa  propre  responsabilité 
et  aux  conditions  qu'il  jugera  convenables.-^ 
En  conséquence,  est  nulle  la  donation  faite  par 
un  enfant  naturel  mineur  dans  ion  contrat  de 
mariage,  lorsqu'il  n'a  été  assisté  dans  ce  con- 
trat que  par  le  tuteur  dont  il  était  antérieure- 
ment pourvu,  et  qui  n'a  reçu  que  l'autorisation 
de  consentir  au  mariage  et  aux  conventions 
matrimoniales  pour  le  conseil  de  Tamille,  le- 
quel a  déclaré  lui  donner  tout  pouvoir  à  cet 
égard (1).  (C. Nap.,i59  et  1398.) 


point  par  le  tribunal,  mais  par  un  conseil  composé 
de  personnes  connues  pour  avoir  eu  des  relations 
habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère,  si  Ten- 
fant  D  iturel  a  été  reconnu,  et.  dakis  le  cas  contraire, 
de  personnes  choisies  par  le  juge  de  paii.  Sie^  Cass, 
3  sept.  4806  (i.  3.1.28)  ;  Douai,  18  fév.  18&&  (voL 
1845.2.79);  MM.  Locré,  Ugisl.  eiv,,  t.  4«  p.  330; 
Toutlier,  U  1,  n.  551  ;  Merlin,  Ré  .,  v*  Conseil  de 
famille,  n.  2  ;  Del \ incourt,  U  1.  p.  119  ;  Duraiiton, 
t  2,  n.  11 6;  Vaieille,  Mariage,  L  1,  n.  131;  Alle- 
mand, ibid.f  t.  1,  n.  255;  Hagnio,  Afin,  et  tuu, 
U  1,  n.  515;  de  Frémiu ville,  ibid,,  U  2,  n.  Hài 
Marcadô,  sur  Part.  169  ;  Jaj,  Cons»  de  fam.^  n. 
107;  Zacharie  et  les  annotateurs  Massé  et  Vergé,  u 
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En  admettant,  d'ailleurs,  que  le  consente-  '  diait  du  moins ,  pour  que  la  donation  dont  il 
ment  du  conseil  de  famille  pût  suppléer,  en  s'agit  fût  valable,  que  le  conseil  de  famile 
pareil  cas,  à  celui  du  tuteur  ad  hoc,  il  faur  '  Veut  expressément  autorisée  (1). 


i«  S  iS7,  p.  212,  texte  et  notes  37  et  38;  Anbry  et 
Rau,  d*aprè8  Zacbaric,  U  k%%  Â62,  p.  72;  Valette, 
«ar  ProuUbon,  Etat  des  pers,^  t.  1,  p.  S»9,  noie  a, 
et  Explie,  Cod.  Nap„  p.  87;  Demante,  Cours  ana- 
tyt.t  t.  1,  n.  215  bis;  Demolombe,  Mariage^  t.  1, 
o»  89.  Ces  auteurs  reconnaisseut,  du  reste,  que  si  | 
reofant  ualarel  était  déjà  pourfu  d^un  tuieur  géné- 
ral, ce  dernier  pourrait  éire  iui-uiéme  investi  pur  le 
conseil  de  Tamiliedu  pouvoir  ad  hoc  eilgé  par  l'art. 
159.  V.  loutefois  M.  Cofiinit'res,  Encyclop,  du  dr,, 
¥•  Acte  respect,,  n.  26. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  d*aprè9  les  termes 
mêmes  dé  Part.  459,  c'eat  par  le  tuteur  seul,  et  non 
parle  conseil  qui  Ta  nommé,  que  doit  être  douné  le 
Gonsentement  au  mariage  de  Tenfunt  naturel  mi- 
neur,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de 
mariage  d^in  enfant  mineur  légitime  qui  a  perdu 
ses  j)ère  et  mère,  et  où  Part.  160  confère  au  conseil 
de  famille  lui-même  le  droit  de  consentir  au  ma- 
riage (V.  la  note  2  ci-après).  Cette  différence,  ainsi 
que  Pont  fait  très-justement  observer  quelques  ju- 
ri^consulles,  trouve  son  explication  dans  le  désir 
<fu'a  eu  sans  doute  le  léjri^lateur  d^augmunter,  en 
lEiveur  d'un  enfant  délais^^é,  la  garantie  d'un  examen 
«érieux  et  d'une  détermination  réflécbie,  par  une 
délégation  à  une  seule  personne,  la  responsabilité 
morale  d*un  seul  étant  snuvent  plus  rassurante  que 
celte  responsabilité  collective  et  partagée,  qui  plaue 
vaguement  sur  tous  sans  Siiisir  directement  personne. 
y.  MM.  de  Fréminville,  n.  947  ;  Demolombe,  lac. 
«t.,  et  Valclic,  Explic^^  toc.  eit, 

C*est  donc,  selon  nous,  une  erreur  de  dire,  comme' 
le  fait  M.  Magnin,  ut  suprà,  que,  dans  le  cas  d« 
Tart.  159,  le  mariage  de  Penfunt  naturel  déj.eud 
beaucoup  plus  de  Pavisdu  couseil  que  de  celui  du 
tuteur  ad  hoc,  parce  que  ce  conseil  ne  nomme  ce 
tuteur  qu'autant  que  Punioii  dont  on  lui  a  douné 
connaissance  lui  parait  convenable  ;  que  le  conseil 
peut  régler  certaines  conveolioub  de  mariage  par  la 
délibération,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tuteur  n'est  que 
le  mandataire  du  conseil  à  l'égard  de  ces  conven- 
tions.—C'ett  à  tort  aussi  qu'où  prétendrait,  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rioui,  du  13  mars  18A4  (a), 
rapporté  par  M,  de  Fréminville,  n.  96£,  p.  400, 
que  le  tuteur  ad  hoc,  en  acceptant  le  mandai  que 
lui  confère  le  conseil  de  famille,  n'a  de  pouvoir  que 
diins  les  limites  de  ce  mandai,  et  qu'en  les  dépassant 

(a)  Gel  arrtl  e»l  alnii  oobça  ;  —  «  AUenda  que  la  d<»- 
moiselle  D...  se  irouvant  daoi  le  eas  pr«va  par  l'art.  1A9, 
G.  eiv.,  ce  pouvait  se  marier  qu*aprèi  avoir  obtenu  le  ooo. 
seolement  d'an  tuteur  qui  lai  «eraii  nummé  ad  hoc  \  — jtt- 
leodo  que  le  oonteil  de  famille  de  la  mioeure  do  e'esl  pai 
borué,  pAr  la  délibération  du  tl  fév.  1843,  à  nommer  ie 
eieur  B...  tuteur  ad  hoe,  maig  a,  dans  l  intérêt  de  la  mineure 
el  sur  rinviutiion  dudii  B...  lui  otéme,  filé  les  clauses  et 
oondilio.i)!  du  mariage  proposé  ; — Attendu  que  si,  parmi  les 
conditions  civiles  du  mariage  réglées  par  le  conseil  de  famille, 
se  trouve  l'autorisation  aux  futurs  de  ^e  faire  oouation  mu- 
toelle  de  la  jouissance  de»  biens  do  prémourant,  il  n'y  a  pas 
pouvoir  accordé  au  tuteur  de  dispenser  l'usufruitier  de  don- 
ner la  caution  exigée  impérativ^meut  par  l'arl.  601.  G. 
eiv.; — Attendu  Déanmoins  que,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  ladite  mineure,  du  t4  fev.  I84S,  avec  le  sieur  L..., 
une  donation  mutuelle  d'oBufraiide  tous  bien»  a  été  stipulée 
en  laveur  du  survivint,  sans  dtre  lèaa  de  dooaer  oautioD  ; 


ou  eu  souffrant  qu'on  les  dépa^^se,  il  cesse  d'auUiri* 
ser  valablement  le  mioeur  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  con- 
seil de  famille  a  fixé  les  condi lions  civiles  du  ma- 
riage de  ce  dernier,  et  que,  parmi  ces  conditions, 
se  trouve  Paulorisalion  de  consentir  une  donation 
mutuelle  de  la  jouissance  des  bienfi  du  prémouraiii, 
sans  que  le  con^^eil  ait  donné  au  tuteur  le  pouvoir 
de  stipuler  la  dispi*n>e  de  caution,  la  donation  mu- 
tuelle d'usufruit  faite  dnns  le  contrat  de  mariage  do 
mineur,  en  faveur  de  Pépoux  survivant,  avec  dis- 
pense de  donner  caution,  est  frap{)ée  de  nullité.— 
Le  tuteur  ad  hoc  nommé  à  'enfant  naturel  mineur 
en  vertu  de  Part.  4  59,  n'est  nullement  le  manda- 
taire du  conseil  de  famille.  Ce  conseil  n'intervient 
que  puur  faire  choix  du  tuteur,  eluon  pour  lui  cou- 
ferer  un  pouvoir  que  celui-ci  tient  de  la  loi  elle- 
même.  Il  ne  peut  donc  iuiposiT  à  ce  pouvoir  aucu- 
nes limites,  et  les  re>lricliuns  auxquelles  il  Pauruil 
soumis  ne  sauraient  enchaîner  le  tuieur,  qui  puise 
dans  sa  qualité  mî^mo  une  liberté  complète  d'appro- 
bation ou  d'improbatiou  des  conditions  selon  les- 
quelles le  mineur  se  propose  de  coiiiracier  mariage. 
AiiiM  que  le  dit  fort  justemen!  M.  de  Fréminville, 
p.  AOl,  «  le  tuteur  ad  hoc  est  un  férliable  tuteur, 
qui  ne  diffère  du  tuteur  ordinaire  qu'en  ce  que  sa 
mitfion  et  son  existence  ne  se  rattachent  qu'à  une 
seule  affaire  spéciale,  le  maria^^e  et  les  couTentioas 
matrimoniale-^.  • 

Le  conseil  de  famille  excède  donc  ses  attribu- 
tions lorsque,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci- 
'dessus  recueilli,  il  dccl  ire  dans  sa  délibération  con- 
sentir au  mariage  du  mineur,  et  autonsr  le  tuteur 
à  passer  le  coutrat  de  mariago  et  à  y  consentir  pour 
le  conseil  de  famille.  Le  contrat  do  mariage  dans 
lequel  le  mineur  n'a  été  assisté  que  par  un  tuteur 
investi  d'un  tel  mandat,  est  irrégulier  et  nul,  ainsi 
que  le  décide  avec  ra:son  la  Cour  de  Bordeaux. 

(I)  Dans  cette  hyi>othëse,  selon  nous,  manifeste- 
ment inadmissible,  il  devrait,  par  ideiililé  de  rai- 
sons «n  éire  de  même  que  dans  le  cas  de  Part.  160, 
où  le  conseil  de  famille  d'un  enfint  mineur  légitime 
qui  a  perdu  ses  père  et  mère,  devant  consentir  lui- 
même  au  mariage  de  ce  dernier,  délègue  un  de  ses 
membres  pour  assister  le  mineur  dans  ce  contrat. 
Or,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  19 
mars  183»  (vol.  1838.1.200),  et  M.  Troplong,  Oo' 
nau  et  test.,  L  &,  n.  26^9  et  2630,  enseigne  que  les 

—  Attendu  que  le  sieor  B...,  enatsisUot  à  et  contrat  de 
mariage,  donnaal  son  oonseatoment  à  Mlle  dispense  de  caa- 
lion,  a  oalre-pafsé  les  pouvoirs  que  lui  avait  eooferés,  sur 
sa  proorf  demande,  le  conseil  de  famille;  —  Attende  qu» 
l'adjonction  à  la  minute  de  ce  contrat  de  mariage  de  Pexpé- 
dition  d*  la  délibération  du  conseil  de  famille,  a  mis  loutei 
les  parties  à  même  de  connaître  tes  conditions  civiles  du 
manage   sous  le^qoelUs  le   conseil  de  famille  avait  donm' 

j  autorisation  et  accordé  de*  pouvoirs  au  tuteur  ai  hoc  de  le» 
stipuler,  et  que  celui-ci  avait  acceptés  sans  reserves  ;  — '^t- 

!  tendu  que  le  tuieur  ad  hoc,  en  acceptant  le  mandat  t]oe  lui 
conférait  le  conseil  de  fami  le,  n'avait  de  pouvoir  que  dans 

I  les  limites  d'icelui  (art.   1989,  C.  riv),  et  qn>n  le*  de- 

I  passant  ou  souffrant  qu'on  lei  dépassai,  il  a  cessé  d'autori- 

I  ser  valablement  ladite  mineure  ;  que.  dès  lorsj  Pengagemeat 
de  eelte-^l,  en  ee  point  seulemeoi,  «  été  el  est  évidemmeni 

j  nul  ;^  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mat  jogé,  etc.  » 

;      Du  13  mars  1 844. —C.  Biom,  t'*cb. 
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^  SU  n'est  pa$  abiolument  nécessaire,  pour  ' 
la  validité  des  délibérations  des  conseils  de 
famlle ,  que  ces  conseils  soient  toujours  com- 
posés des  mêmes  personnes ,  est  nulle  toutefois 
la  délibération  lofs  de  laquelle  la  composition 
du  conseil  de  famille  a  été  à  dessein  modifiée 
pour  briser  une  majorité  dévouée  au  mineur, 
n  spécialement  celle  prise  par  le  conseil  de 
famille  ^un  enfant  naturel  mineur,  duquel 
imt  été  exclues  deux  personnes  particulière- 
ment connues  pour  avoir  eu  des  relations  d'a- 
mtié  avec  la  mère  de  ce  mineur  et  pour  porter 
m  vif  intérêt  à  celui-ci  (\).  (C.  Nap.,  405  et 
uiv.j. 

(Bertrand  C.  Layigne.) —arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'an.  1398,  C.  Nap.,  le  mineur  habile  à  con- 
f racler  maria^re  est  également  habile  à  con- 
sentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat 
"Si  susceptible  ;  et  qu'aux  termes  de  IVt.  1095^ 
iiicme  Gode,  il  peut  valablement  faire  à  Fautre 
<'{)oux,  par  le  même  contrat^  toutes  donations 
soii  simples,  soit  réciproque^  mais  à  condition 
(liril  sera  assisté  des  personnes  dont  le  con- 
eniement  est  nécessaire^ pour  la  validité  du 
mariage ;— Attendu,  d'<îne  autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1'»0,;C.  Nap.,  les  enfants  lé- 
ilimes,  mineurs  de;  vingt  et  un  ans,  qui  n'ont 
lîl  père  ni  mère,  ti  aïeuls  ni  aïeules,  ne  peu- 
vent contracter /Mariage  sans  )e  consentement 
iiu  conseil  de/'famille  ;  et  qu'aux  termes  de 
!  art.  159,  les/enfants  naturels,  également  mi- 
::eiirs  de  virfgi  et  un  ans  ,  qui  n'ont  pas  été 
:  'Connus,  Jo\ï  dont  les  pères  et  mères  sont 
loris  ouydans  Timpossibilité  de  manifester 
;  iir  volonté ,  ne  peuvent  se  marier  qu'avec 
•'  cons/iiiement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  leur 

'ra  ti<)aiiné;--Ûu'il  résulte  de  Tensemble  de 
"  "^  dispositions  ()ue,  pour  la  validité  des  con- 
^ 'étions  malrimoniales  d'un  mineur  enfant 
'^'^'^ime  qui  n'a  pas  d'ascendants  ou  dont  les 
^^9^ndants  ne  peuvent  manifester  leur  vo- 
''^té,  et  pour  celle  des  donations  par  lui  fai- 
</,  dans  le  contrat  de  mariage,  à  l'autre  époux, 
h  tant  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
'.  iidis  que^  si  le  mineur  est  enfant  naturel, 
î  rst  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui 
(  >i  nécessaire; 

Attendu  que,  dans  son  contrat  de  mariage 
^.:*cc  François  Bertrand,  passé  devant  Jar- 
iuand,  notaire  à  Moutguyon,  le  lOmarsiSot), 
K'isabeth  Hubert,  mineure,  fille  naturelle  re- 
connue de  Pétronille  Hubert,  décédée,  est  dé- 


donatiofiii  faites  eu  ce  cas  par  le  mineur,  duns  son 
co'iirai  de  mariage,  ne  sont  valables  qu^autaiit  qu'el* 
\vs  ont  eu  liea  avec  le  consentement  exprès  du  con- 
seil de  famille,  et  qu*il  ne  suffirait  pas  qu^eltes  eussent 
clé  faites  avec  le  conseuiemeat  du  membre  du  coo- 
!>cil  désigné  pour  as«^isler  le  mineur,  si  ce  membre 
n'a  pas  reçu  autorisation  ou  pouvoir  de  douner  un 
tel  cooscnlemeDU  V.  aussi  MM.  Duranton,  t.  9» 
n.  765  ;  Delviocourt,  t.  2,  p.  197;  Poujoi,  DonaL 
et  test,,  sur  Pari,  4095,  n.  2  ;  Cuin-Deiisie,  ï^iU, 
sur  le  même  artiele» 


clarée  agir  avec  Tassistance  et  sous  l'antorisa- 
tîon  de  Jacques-Philippe  Bertet,  qualifié  de 
tuteur  ad  hoc  nommé  par  délibération  du  con- 
seil de  famille,  en  date  du  5  du  même  mois  ; 
mais  que,  cette  qualité  étant  contestée,  il  s'a- 
git de  savoir  si  elle  lui  a  été  réellement  don- 
née conformément  aux  prescriptions  de  Fart. 
159,  G.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  qu'il  a  été 
procédé  conformément  à  l'art.  160,  relatif  au 
mariage  des  mineurs  enfants  légitimes  ;  qu'il 
est  dit,  en  effet,  que  Bertet,  tuteur  de  la  mi- 
neure, a  fait  connaître  au  conseil  de  famille  le 
mariage  projeté  avec  Bertrand  et  les  condi- 
tions de  ce  mariage,  et  qu'il  Ta  requis  de  les 
apprcHTver  et  de  donner  son  consentement; 
que  le  conseil,  obtempérant  à  cette  demande, 
a  déclaré  consentir  «  au  mariage  «  d*Elisa' 
«  beth  Hubert  avec  Bertrand,  et  autoriser  le 
a  tuteur  à  passer  le  contrat  de  mariage  et  y 
a  consentir  pour  le  conseil  de  famille,  lui 
a  donnant  à  cet  égard  tout  pouvoir;  »— Que 
le  tuteur  Bertet  n'a  donc  reçu  qu'un  pouvoir 
restreint,  celui  de  représenter  le  conseil  de 
famille  au  mariage  de  la  mineure  Elisabeth 
Hubert  avec  Bertrand,  de  consentir  pour  le 
conseil  de  famille  à  ce  mariage ,  et  de  con- 
courir au  contrat  dans  les  conditions  énon- 
cées et  approuvées  ;  que ,  conséquemment , 
il  n'a  pas  été  investi  du  pouvoir  exigé  par  l'art. 
159,  pour  consentir  lui-même,  sous  sa  propre 
responsabilité,  au  mariage  de  la  mineure  avec 
la  personne  et  aux  conditions  qu'il  jugerait 
convenables; —  Que,  dès  lors,  la  donation 
qu  Elisabeth  Hubert  a  faite  à  son  mari,  dans 
son  contrat  de  mariage,  de  l'usufruit  de  ses 
biens,  n'est  pas  valable ,  puisqu'elle  n'a  pas 
été  assistée  et  autorisée  par  un  tuteur  spé- 
cial ,  ainsi  que  l'exigent  les  articles  précités 
du  Code  Napoléon,  et  qu'alors  même  que  le 
consentement  du  conseil  de  famille  pût  sup- 
pléer à  celui  d'un  tuteur  ad  hoc,  cette  dona- 
tion ne  serait  pas  moins  irrégulière  et  nulle, 
puisque  le  conseil  de  famille  n*a  pas  été  con- 
sulte à  ce  sujet ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  autorisée  ; 
Attendu  qu'en  admettant  que  Bertet  fût  iiw 
vesti  de  pouvoirs  suffisants  pour  habiliter  la 
mineure  Elisabeth Aubert  à  convenir  des  con- 
ditions de  son  mariase  avec  Bertrand,  et  à 
faire  à  son  époux  la  donation  de  l'usufruit  de 
ses  biens ,  cette  donation  devrait  encore  être 
annulée  à  un  autre  point  de  vue  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que,  s'il  n'est  pas  absolument  néces- 

(1)  Il  est  de  principe,  d'une  part,  que  les  con- 
seils de  famille  ne  sont  point  permanents  duns  leur 
composition,  et,  d'autre  part,  que  les  irrégularités 
commises  dans  cette  composition  n^emportent  pas 
nécesnairement  nullité,  9*il  n^est  pas  établi  qu*elles 
soient  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude.  V.  sur 
ces  deux  poinbt,  la  Table  (Ucenn.  1851-1860,  v«» 
Conseil  de  famille,  o.  1  et  suiv.,  IS  etsuiv.,  ainsi 
que  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Suppôt  eod»  v%  n.  20  et  suiv. 

G.    DUTHUC 
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saire  pour  la  validité  des  délibérations  des 
conseils  de  famille  qu'ils  soient  toujours  com- 
posés des  mêmes  personnes^  les  tribunaux  ont 
le  droit  et  le  devoir  de  les  annuler  lorsque  c'est 
à  dessein,  et  pour  briser  une  majorité  dévouée 
au  mineur,  que  la  composition  du  conseil  a  été 
modifiée;  —  Attendu  que  deux  des  personnes 
qui  avaient  fait  partie  du  conseil  de  famille  de 
la  mineure  Elisabeth  Hubert,  pour  ses  précé- 
dentes délibérations,  ont  été  écartées  et  rem- 
placées par  d^autres  pour  la  délibération  du  5 
mars  1856; —  Qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  que  ces  deux  personnes  étaient  ,parti- 
culièremenl  connues  pour  avoir  eu  des  rap- 
ports d'amitié  avec  la  mère  de  la  nnîneure  et 
pour  porter  un  vif  intérêt  à  celle-ci^  et  que,  si 
elles  ont  été  mises  à  l^écart  dans  cette  circmn 
stance,  c'est  parce  qu'elles  devaient  s'opposer 
au  mariage  avec  Bertrand,  projeté  par  le  tu- 
teur contre  la  volonté  de  la  mineure,  qui  avait 
manifesté  hautement  et  depuis  longtemps  Tin- 
tention  de  s'unir  à  Lavigne,  qu'elle  préférait  ; 
—  Que  les  circonstances  qui  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  le  mariage,  démontrent 
clairement  que  non-seulement  les  intérêts  de 
la  mineure  n'ont  pas  été  suffisamment  défen- 
dus dans  le  conseil  de  famille  ainsi  composé, 
mais  encore  que  le  mariage  et  les  conventions 
du  contrat  ont  été  projetés  et  calculés  dans  un 
esprit  de  fraude  au  préjudice  de  la  mineure, 
dont  la  fin  prochaine  pouvait  être  facilement 
prévue^  puisqu'elle  était  malade  depuis  long- 
temps et  qu'elle  a  succombé  quatre  jours 
après  la  célébration  du  mariage  ;  —  Que  c'est 
donc  le  cas  d'annuler  et  de  déclarer  non  ave- 
nue cette  délibération  dans  laquelle  Elisabeth 
Hubert  n*a  pas  trouvé  la  protection  promise 
par  la  loi  à  la  faiblesse  et  à  rinexpérience  de 
son  âge  ;  —  D'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport 
encore,  la  donation  qu'elle  a  pu  faire  sans 
être  régulièrement  assistée  et  autorisée,  ainsi 
que  l'exigent  les  art.  i59,  i095  et  1398,  G. 
Nap.,  manque  de  la  condition  essentielle  à  sa 
validité  et  doit  être  annulée  ,  ainsi  que  le  de- 
mande Lavigne  ;  —  Par  ces  moiit's ,  faisant 
droit  au  principal,  déclare  nulle  et  de  nul  effet, 
pour  défaut  de  consentement  valable,  la  dona- 
tion d'usufruit  faite  par  Elisabeth  Hubert,  au 
profit  de  Bertrand,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage du  10  mars  18S6,  etc. 

(1)  V.  sur  cette  question  vivement  controversée, 
les  autorités  indiquées  dans  la  TaUe  gen,  Devill.  et 
Gilh.,  v*>  Légitimation,  n.  13  et  ià,  Junge  conf.  à 
la  solution  ci-dessus,  Paris,  ih  juin  1858  (voL 
1859.2.21d);  et  cootr.,  MM.  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  168,  n.  h;  Demanle,  C'-ours  anu/yc, 
U  2,  n.  57  bit,  IV;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t 
1,  s  jd3,  note  10;  Aiibry  et  Rau,  diaprés  Zucha- 
rix,  t.  4,  S  !^U^t  p.  596,  texte  et  note  13.— V.  aurai 
le  tiep.  gén.  PaU,  v"  Légitimation^  n.  61  et  Miiv. 

(2-3)  Ces  deux  solutions  rentrent  dms  la  doc- 
trine consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  81  juin.  1860  (vol.  1840.4.833).  Cet  arrêt 
exige,  à  la  vérité»  que  la  preuve  de  ropiniuii  que  le 
testateur  avait  de  sa  paternité  adultérine  et  de  Tin- 


^onseti  a'istoi,  etc. 

Du  9  juin  1863.  —  C.  Bordeaux,  %•  ch.— 
MM.  Gellibert,  prés.;  Jorant,  av.  gén.;  Mon- 
teaud  et  Saignât,  av. 


!•  LtomMATioîT,  Ekpà^tt  iPfCESTUBUx,  Bbau- 

FRÈRE    BT   BELLB-SOBDR,     MàRIàGE     SUBSÉ- 
QUENT. —  2*  Legs  ,    Enfant    adultérin  , 
Cause  illicite,  Preuve. 
i<»  Les  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux 
entre  personnes  {telles  que  beau-frère  et  belle- 
sœur)  pouvant  toutefois  contracter,  mariage 
ensemble  avec  (^autorisation  préalable  du  chef 
de  VEtat,  sont  légitimés  de  plein  droit  par  le 
mariage  ultérieur  de  leurs  père  et  mère  (i  ) .  (C. 
Nap.,  164  et  331.) 

2«  Le  legs  f ail  par  un  testateur  à  celui  qu  tl 
croyait  être  son  enfant  adultérin ,  est  nui , 
C9mme  reposant  sur  une  cause  illicite ^  quand 
ce  leff^n'a  eu  pour  motif  déterminant  que  l'o- 
pinion amie  testateur  avait  de  sa  paternité  (2) . 
(C.  Nap.,  m  342,  T62,  893, 1131  et  1133.) 
Et  la  preuv^^e  cette  opinion  du  teslateur 
et  de  finfluence^erminante quelle  a  exercée 
sur  ses  dispositionhpeut  être  puisée  dans  une 
lettre  qui,  écrite  paA/«  teslateur  sur  la  même 
feuille  de  papier  que^e  testament,  dont  elle 
annonce  être  le  complétk^t,  et  mise  sous  une 
enveloppe  portant  une  susS^pfion  qui  prescrit 
la  remise  de  cette  pièce  auc^arents  du  testa- 
teur, en  présence  de  témoinSy^^^ès  son  décès, 
doit  être  considérée  comme  fo^a^t  un  seul 
et  même  tout  avec  le  testament  (S 
(Bl...  etB...  C.  P.  P..  ^ 
En  1H13,  Jean  Bl...  avait  épouslf  la  demoi- 
selle Félicité  B...  Celle-ci  éuni  vel»«e  à  mou- 
rir peu  de  temps  après,  des  relatiom|^i"^'n™<^s 
s'établirent  entre  Jean  Bl...  et  sa  befte-s<»"''> 


Virginie  B...,  et  donnèrent  naissance  ; 


deux 
enfants,  Philibert  et  César.  Dès  que  la  flV  ^" 
16  avr.  183^,  accordant  au  chef  de  l'Etat  l?>  'in- 
culte de  lever,  pour  des  causes  graves,  \  ^^^ 
prohibitions  portées  par  l'art.  162,  €.  NJ 
aux  mariages  entre  beaux-frères  et  bellil 
sœurs,  fut  rendue,  Jean  Bl...  et  Virginie 
en  réclamèrent  le  bénéfice,  et,  après  avoi^ 
obtenu  des  dispenses,  ils  se  marièrent.  Dan.| 
l'acte  de  mariage,  ils  reconnurent  leurs  deu> 
entants,  en  exprimant  Tintention  de  les  légi- 
timer. 
Plus  tard,  Philibert  Bl...,  Tun  de  ces  der- 


fluence  déterminante  que  cette  opinion  a  exercée  sur 
ses  dispositions,  résulte  du  testament  même,  et 
qu^on  ne  saurait  Tinduire  de  faits  ou  de  documents 
sans  lien  avec  cet  acte.  Mais  si,  dans  Tespèce  ci- 
dessus,  ia  preuve  dont  il  s^agit  ne  résidait  pas  dans 
le  testament,  «lie  se  puisait  dans  uns  pièce  qui 
avait  avec  ce  testament  le  lien  le  plus  intime,  v\ 
qui,  comme  le  dit  la  Cour  d'Amiens,  formait  uvi>c 
lui  on  seul  Loot;  elle  avait  donc  toute  la  force 
qu*exitçe,  avec  raison,  Tarrét  précité  de  la  Cour  su- 
prême.— V.  dacis  la  note  jointe  à  cet  arrêt,  l'indien - 
bion  des  divers  systèmes  qui  se  sont  élevés  sur  le 
point  de  savoir  quand  il  y  a  preuve  de  radoltérinitt: 
du  légataire,  vt  quand  cette  preuve  est  de  nature  u 
influer  sur  la  validité  de  la  disposition. 
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nieis,  se  maria  à  son  tour.  Mais,  vers  1854,  il 
Dooâ  des  relations  coupables  avec  une  femme 
P.  P...,  mariée  elle-même,  et  celle  femme 
jyanl  donné  le  jour  à  un  enfant,  il  crut  pou- 
Toir  s'en  attribuer  la  paternité.  Aussi ,  par 
denx  testaments  des  19  et  23  mars  1862,  lé- 
raa-t-il  à  cet  enfant,  qui  avai^  reçu  les  noms 
ÎArthnr  P.  P...,  une  somme  de  200,000  ff., 
et  de  plus  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens 
immeubles  dont  il  reservait  l'usufrMit  à  sa 
femme.  Au  testament  du  23  mars  était  jointe 
nne  leure  adressée  par  lui  à  son  père  et  à  s^ 
mère,  dans  laquelle,  après  leur  avoir  déclaré 
que  P.  P...  était  son  fils,  et  que  la  cprtjtqde 
qu'il  avait  de  sa  paternité  l'avait  seule  déter- 
miné à  Imstituer  son  légataire,  il  les  priait  de 
donner  leur  acquiescement  à  ses  derniènes 
volontés.  Celte  leltre  et  le  testament  du  23 
mars  étaient  écrits  sur  une  feuille  de  papier 
double  ;  la  lettre  remplissait  les  deqx  premières 
p9gcs;  le  testament  commençait  au  haut  de  la 
troisième  et  sa  continuait  surja  qualrièqie;  le 
toul  était  écrit  dje  la  main  du  testateur,  signé 
et  dalé  au  commencement  <)e  la  lettre  et  à  la 
fin  du  testament.  Eniîn.  cette  pièce  était  ren- 
feruiéc  dans  une  envelopi)e  sur  laquejle  se 
trouvait  celte  mention,  aussi  de  la  main  de  Phi- 
libert Bl...  :  a  Ceci  est  le  complément  de  mon 
testament  du  19  mars.  Cette  pièce  sera  soi- 
gneusement conservée  et  remise  à  mon  père 
et  à  ma  mère,  en  présence  de  témoins^  deux 
jours  après  mon  décès.  » 

Philibert  Bl...  est  décédé  le  27  nov.  1862. 
^Ses  père  et  mère  et  autres  héritiers  natu- 
rels ont  alors  contesté  la  validité  du  legs  fait 
au  profit  d'Arthur  P...,  en  soutenant  que  To- 
pinion  que  le  testateur  avait  eue  de  sa  pater- 
nité adultérine  était  la  cause  déterminante  de 
la  libéralité,  et  que  cette  cause  illicite  devait 
la  faire  annuler. — A  celte  prétention,  Arthur 
P...  a  opposé  aux  héritiers  un  défaut  de  qua- 
lité, (pndé  sur  ce  que  les  père  et  mère  de  Phi- 
libert Bi...  étant  dans  l'impossibilité  de  con- 
tracter mariage,  au  moment  de  la  naissance  de 
celui-ci,  n'avaient  pu  le  légitimer  par  un  ma- 
riage subséquent,  parce  que  celte  légitimation 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  enfants  incestueux  ; 
en  !>orte  que  les  aemandeurs  n'avaient  aucun 
droit  à  sa  succession. 

Jugement  du  tribunal  civil  ^e  Compiègne 
qui  statue  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  les  enfants 
provenant  d'un  commerce  incestueux,  c'est- 
à-dire  nés  de  deux  personnes  parentes  ou  al- 
liées au  degré  prohibé,  et  qui  ne  sont  pas 
libres  de  contracter  ensemble  une  union  lé- 
gitime, ne  peuvent  pas  être  légitimés  par  le 
mariage  sul^quentde  leurs  pères  et  mères 
contracté  après  des  dispenses  qui  ont  levé  la 
prohibition  ; — Attendu  qu'ainsi  le  dit  en  eiïet 
l'art.  331^  G.  Nap.,  en  permettant  la  légitima- 
tion des  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que 
ceux  qui  proviennent  d'un  commerce  inces- 
Uieux  ou  {idullérin,  ce  qui  en  exclut  invin- 
ciblement ces  derniers  ;— Que  d'ailleurs  ceux- 


là  seul»  peuvent  être  légitimés  qui  peuvent 
être  reconnus  ;— Et  que  la  loi  interdit  expres- 
sément la  reconnaissance  des  enfants  inces- 
tueux ou  adultérins  ;  —  Attendu  que  si  l'on  a 
pii  dire  qu'il  n'y  avait  pas  inceste  dans  les 
degrés  prohibés  auxquels  le  Gouvernement  peut 
appliquer  les  dispenses,  et  quelque  autorisées 

?[ue  fussent  ces  paroles,  on  peut  douter  qu'elles 
usseoi  bien  vraies  quand  on  les  rapproche  du 
texte  si  général  de  lii  loi,  toujours  faut-il  re- 
connaître (et  la  conséquence  est  forcée),  qu'il 
en  est  autrement  quand  les  dispenses  ne  sont 
pas  permises;—  Que  jusqu'au  16  avr.  1832, 
daie  de  la  loi  qui  a  modifié  l'art.  i64>,C.  Nap., 
le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs 
9  été  interdit  d'une  manière  absolue  ;  —  Et 
que,  par  conséquent,  les  enfants  de  Jean  Bl... 
et  de  Virginie  3...  sontbien  incontestablement 
incestueux  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  les  dispositions  à 
tilre  gratuit  qui  ont  une  cause  illicite  sont, 
cpmrae  les  obligations,  frappées  d'une  nuUilé 
absolue,  et  si  tel  est  le  caractère  de  la  libéra- 
lité faite  par  un  testateur  au  profit  de  celui 
qu'il  croit  être  spn  enfant  adultérin,  quand  la 
cause  déterminante  de  cette  libéralité  a  été 
l'opinion  qu'il  avait  de  sa  paternité,  il  faut  re- 
connaître, avec  la  Cour  decassaiion,et  par  les 
motifs  les  plus  juridiques,  que  la  preuve  de  cette 
opinion  et  de  l'influence  nécessaire  qu'elle  a 
exercée  sur  la  libéralité  ne  peut  résulter  que 
du  testament  lui-même,  et  il  faut  dire  en  même 
temps  que  cette  preuve  n'est  pas  acquise  au 
procès  ;— Attendu,  en  effet,  que,  bien  que  les 
deux  écrits  soient  faits  sur  une  même  feuille 
dont  les  deux  feuillets  n'ont  pas  été  séparés, 
ces  écrits  sont  complètement  distincts,  l'un 
revêtu  de  toutes  les  formes  et  ayant  tous  les 
caractères  d'une  lettre,  d'une  confidence,  l'au- 
tre renfermant  toutes  les  conditions  d'un  tes- 
tament, et  chacune  de  ces  pièces  formant  un 
lont  indépendant  qgi  se  suml  à  lui-même  ;  — 
E\  que,  sil  est  vrai  que,  dans  la  première, 
Bl...  avoue  à  ses  parents  que  le  fils  de  la  femme 
P...  est  de  lui,  et  explique  ainsi  tout  ce  qu'il 
a  fait  pour  cet  enfant,  il  n'est  pas  moins  con- 
stant que  le  testament  contenu  dans  la  se- 
conde, non  plus  que  celui  du  19  mars,  les 
seules  œuvres  de  dernières  volontés  à  exécuter 
aujourd'hui,  ne  révèlent  en  rien  l'opinion 
d'une  paternité  ({uelconqiie  et  le  mobile  des 
libéralités  faites  9  Arthur  P...;  —  Attendu  que 
Ijes  dispositions  testamentaires  de  Bl-.-  restent 
dès  lors  dans  toute  leurfQrce  et  doivent  rece- 
voir exécution  ; — Par  ces  motifs,  etc.  9 

i^ppel  par  les  héritiers  et  la  veuve  de  Phili- 
bert Bl... 

AKBÂT. 

LA  C0UR;— En  ce  qm'  touche  le  défaut  de 
qualité  opposé  aux  sieur  et  dame  Bl...  père  et 
mère,  à  la  dame  B...  et  au  sieur  César  Bl...  : 
—Considérant  qu'il  s'asit^  k  cet  égard,  d'ap- 
précier si  les  sieur  et  dame  Bl...,  beau-frère 
et  belle-sœur^  ont  pu,  par  leur  mariage  ré- 
gulièrement célébré  le  20  mars  1833^  en  vertu 
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de  dispenses  obtenues  du  chef  de  l^Etat^  lé- 
gitimer les  enfants  qu'ils  avaient  eus  précé- 
demment,et  qu'ils  ont  expressément  reconnus 
et  déclarés  légitimes  dans  l'acte  de  célébrai- 
tion  de  leur  mariage  ;  — Ou  ?\,  au  contraire, 
cette  légitimation  n'a  pu  se  réaliser^  parce 
qu'au  moment  où  Philibert  et  César  Bl...  sont 
nés,  leurs  auteurs  n'avaient  pas  la  faculté  de 
s*unir,  et  que  leur  mariage  ultérieur  n*aurait 
pu^  dès  lors,  relever  leurs  enfants  de  la  tache 
de  rinceste  ; — Considérant  que  les  dispenses 
accordées  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  Na- 
poléon et  parla  loi  du  16  avr.  1832,  en  faisant 
disparaître  la  prohibition  légale  qui  empêche 
deux  personnes,  parentes  ou  alliées,  de  s'unir, 
enlèvent  à  leurs  rapports  tout  caractère  inces- 
tueux, et  les  replacent  dans  la  condition  des 
personnes  non  parentes  ni  alliées,  pouvant 
librement  entre  elles  contracter  mariage  ;  — 
Considérant  que  l'inceste  civil^  se  trouvant 
pleinement  effacé  pour  les  pères  et  mères  ad- 
mis à  la  faculté  de  s'unir,  on  doit  en  conclure 
que  l'obstacle  levé  pour  eux  doit  Vôtre  égale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance 
et  la  légitimation  des  enfants  issus  de  leurs 
précédentes  relations;  —  Qu'on  ne  peut  pré- 
tendre que  les  dispenses  n'ont  aucune  force 
rétroactive  et  ne  doivent  avoir  d'effet  que  pour 
l'avenir  ;—  Qu'il  serait  injuste  et  illogique  de 
faire  retomber  sur  les  enfants  les  conséquen- 
ces d'une  faute  n^ayant  d'autre  origine  qu'une 
prohibition  qui,  en  cessant  par  le  bienfait  des 
dispenses,  fait  disparaître  la  faute  elle-même  ; 
—  Que  le  législateur  ne  peut  pas  avoir  voulu 
que  les  enfants  issus  du  même  père  et  de  la 
même  mère  fussent,  selon  la  date  de  leur  nais- 
sance^ les  uns  incestueux  et  flétris  par  la  loi, 
et  les  autres  jouissant  des  avantages  et  de  la 
faveur  de  la  légitimité; —  Que  du  moment  où 
le  souverain,  après  un  examen  scrupuleux  des 
causes  sur  lestfuelles  s'appuie  la  demande  de 
dispenses,  consent,  malgré  Texislence  de  rap- 
ports antérieurs  et  la  naissance  des  enfants, 
à  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi,  et  à 
rendre  légitime  l'union  des  requérants,  la  ré- 
habilitation doit  être  entière  et  ne  pas  laisser 
au  front  des  enfants  une  souillure  dont  sont 
relevés  leurs  anteurs  ; — Considérant  que,  dans 
l'ancienne  jurisprudence  et  sous  l'ancien  droit 
canonique,  dont  les  principes  étaient  adoptés 
et  suivis  en  France,  et  notamment  depuis  la 
Décrétale  du  pape  Alexandre  iU,  qui  admettait 
la  légitimation  des  enfants  nés  antérieurement 
à  l'union  de  leurs  parents,  comme  un  effet  de 
la  puissance  et  delà  sainteté  du  mariage,  l'o- 
pinion de  la  rétroactivité  des  dispenses  obte- 
nues avait  généralement  prévalu,  et  que  Per- 
rière a  nettement  résumé  celte  opinion  dans 
son  Dictionnaire  de  droit,  au  mot  Légitimer, 
par  les  paroles  suivantes  :  «  Le  mariage  eJBTace 
toutes  les  taches  de  la  naissance,  parce  que, 
an  temps  de  la  conception  des  enfants^  il  n'y 
avait  qu'un  empêchement  de  parenté  au  ma- 
riage ae  leurs  père  et  mère,  lequel  empêche- 
ment est  levé  par  la  dispense  qui  a  un  effet 


rétroactif  »  ;— Considérant  que  si  le  Code  Na- 
poléon paraît  consacrer,  dans  l'art.  331,  un 
principe  différent,  l'examen  attentif  des  dis- 
cussions qui  ont  précédé  et  accompa^é  la  ré- 
daction de  cet  article,  donne  la  conviction  que 
les  termes  qu'il  présente  ne  rendent  pas  la 

gînsée  qui  a  présidé  à  cette  disposition  ;  — 
u'en  eflet,  la  rédaction  originaire  portait  sim- 
plement que  «  les  enfants  nés  hors  mariage, 
«  d'un  père  ou  d'une  mère  libres,  pouvaient 
«  être  léffitimés  »,  ce  qui  n'excluait  que  les 
enfants  adultérins  { — Hais  que,  dans  ce  même 
projet  primitif,  un  autre  article  ne  proscrivant 
que  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins, 
et  laissant  subsister,  par  cela  même,  quelque 
danger  pour  l'ordre  public,  au  point  de  vue 
des  relations  illicites  qui  pouvaient  s'établir 
entre  parents  et  alliés  à  un  degré  prohibé,  l'in- 
terdiction de  la  reconnaissance,  sur  les  ob- 
servations faites  à  cet  égard,  fut  appliquée  aux 
enfants  incestueux,  comme  le  porte  l'art.  335, 
C.  Nap.  ;— Que  là  semblait  devoir  s'arrêter  la 
modification  admise,  mais  qu'elle  fut  étendue, 
sans  qu'aucun  motif  en  ^it  donné,  à  la  légiti- 
mation elle-même,  qui,  ne  pouvant  s'effectuer 
que  par  les  dispenses  qui  effaçaient  l'inceste  et 
par  le  mariage  subséquent,  ne  devait,  à  aucun 
titre,  être  confondue  avec  la  simple  recon- 
naissance qui,  non  précédée  de  dispenses  et 
non  suivie  de  mariage,  n'était  plus  qu'un 
moyen  de  proclamer  une  violation  de  la  loi  et 
de  perpétuer  un  scandale;  —  Considérant 
qu'en  rapprochant  ainsi  des  textes  primitifs  la 
disposition  de  Tart.  33 f,  la  rigueur  apparente 
de  ses  termes  doit  fléchir  devant  une  interpré- 
tation que  réclament  hautement  la  raison,  la 
justice,  l'honneur  des  familles  et  l'intérêt  d'en- 
fants nés  d'une  faute  qui  n  est  plus,  et  dont 
les  dispenses,  par  une  fiction  bienveillante,  en- 
lèvent jusqu'au  souvenir; — Considérant  qu'il 
importe  peu,  dès  lors,  que  Philibert  Bl...  soit 
né  antérieurement  à  la  loi  du  16  avr.  1832  ; 
—  Que  du  moment,  en  effet,  où  les  père  et 
mère  ont  obtenu,  en  vertu  de  cette  loi,  la  li- 
berté de  s'unir,  ils  doivent  avoir  la  faculté  de 
créer,  k  l'aide  d'une  reconnaissance  et  d'une 
légitimation  par  mariage,  une  parenté  civile 
entre  eux  et  les  enfants  nés  de  leur  précéden- 
tes relations  dont  le  vice  a  disparu,  et  doit  être 
regardé  comme  n'ayant  jamais  existé  ; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  des  libéralités 
faites  par  Philibert  Bl...  au  mineur  P...: — Con- 
sidérant qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  cause 
unique  de  ces  dispositions  a  été  l'opinion  qu'a- 
vait le  testateur  que  le  mineur  Arthur  P... 
était  le  fruit  de  ses  relations  adultérines  avec 
la  femme  P...,  née  P.-  ;  —  Que  cette  cause, 
dont  on  aperçoit  déjà  les  traces  dans  les  testa- 
ments des  10  fév.  1856  et  17  mars  1859,  de- 
vient évidente  dans  ce  qu'il  appelle  lui-même 
le  complément  de  son  testament  du  19  mars 
186^22  ;-^}u'en  effet,  il  y  proclame  sa  paternité 
adultérine  et  en  fait  le  mobile  manifeste  de 
ses  libéralités  envers  le  mineur  P.  P...;— Que 
cette  déclaration  de  sa  part  dans  une  pièce 
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qv,  seloD  la  suscripdon  qu'il  a  tracée  sur  son  ' 
eoTeioppe,  devait  être  remise  à  ses  pareuts 
après  son  décès,  par  son  exécuteur  testamen- 
taire et  en  présence  de  témoins,  devrait  déjà, 
indépendamment  de  toute  autre  considération^ 
ofirir  la  preuve  irréfragable  de  l'opinion  où  il 
était  de  sa  paternité  illégitime  et  de  ta  cause 
véritable  de  ses  dispositions  testamentaires  ; — 
Mais  que  si  l'on  examine  attentivement  cette 
pièce>qui  est  écrite  parlai  sur  la  même  feuille 
de  papier  que  sou  testament  proprement  dit 
du  23  mars  1862,  on  reconnaîtra  qu'elle  est 
une  annexe  nécessaire  de  ce  testament^  et  ne 
fait  avec  lui  qu*un  seul  corps,  un  seul  tout;— 
Qu'en  effet,  outre  la  cohésion  matérielle  du 
premier  feuillet,  où  se  trouve  cet  écrite  et  du 
feuillet  où  est  le  testament,  il  se  rencontre 
entre  ces  deux  parties  d*une  même  feuille  de 
papier  un  lien  étroit  d'intention  et  de  volonté 
dernière  qui  n'en  peut  permettre  à  aucun  titre 
la  séparation  ;  — Que  le  tesuteur,  Philibert 
fil...,  a  si  peu  entendu  faire  deux  actes  dis- 
tincts, que  dans  les  lignes  particulièrement 
adressées  à  ses  parents,  et  sur  le  premier 
recto  de  la  feuille ,  il  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «  Je  complète  ici  mes  dispositions  tes- 
«  tamentaires...»  et  qu*inimédiaiement après, 
il  fait  l'aveu  que  cet  enfant,  dont  il  vient  de 
parier,  est  à  lui  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'en 
douter,  et  supplie  ses  parents  de  ne  pas  le  blâ- 
mer de  ses  dispositions  qu'il  cherche  à  justi- 
fier;— Qu'enfin,  cette  feiulie  de  papier  a  été 
mise  sous  une  enveloppe,  portantcette  suscrip- 
lion  ;  «  Ceci  est  le  complément  à  mon  testa- 
«  ment,  déposé  au  Nouvion  en  Thiérache,  le 
«  19  mars  1862.  —  Cette  pièce  sera  soigneuse- 
fl  ment  conservée  et  remise  à  mon  père  et  à 
«  ma  mère,  en  présence  de  témoins,  deux 
«  joars  après  mon  décès  »; — Considérant  que 
celte  suscription  confirme  de  plus  en  plus  la 
pensée  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  deux  actes 
séparés,  et  que  la  pièce  dont  il  s'agit,  soit 
qu'on  la  considère  comme  testament  ou  comme 
complément  de  testament,  énonce,  en  termes 
positifs,  la  parenté  adultérine  qui  unit  le  testa- 
teur à  Tenfant  objet  de  ses  libéralités  ;  —  Que 
de  pareilles  dispositions,  faites  en  violation  de 
Tart.  762,  C  Nap.,  et  reposant  sur  une  cause 
illicite,  doivent  être,  aux  termes  des  art.  1131 
et  11^,  même  Gode,  considérées  comme  nulles 
et  de  nul  effet  ;-^!nfirme,  etc. 

Du  U  janv.  1864.— C.  Amiens,  1"  ch.— 
MM.  deThorigny,  l«'prés.;  Bécot,l«'  av.  gén.; 
Soin,  Ploeque  (du  barreau  de  Paris),  Buffart  (du 
barreau  de  Cleimont)  et  Daussy,  av. 


FiÂis,  Omcnm  MTHisTÉHiBL,  Compétkncb, 
Gabaut. 

Les  demandes  des  officiers  ministérids  en 

paiement  des  frais  à  eux  dus,  ^Unvent  être  por- 

(ées  devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été 

faits,  même  alors  que  la  demande  est  dirigée, 

LXIV.— n'  PARTIE. 


non  amire  le  elienty  mais  contre  un  tiers  qui 
fa  cautionné  (i),jC.  proc.,60.) 

(Bourdon  C.  Baux.)— arrêt. 

LA  COUB  ;— Attendu  que  Tart.  60,  C«  proc., 
est  générai,  ((u'il  est  fondé  tout  à  la  fois  sur 
l'intérêt  public  et  sur  l'intérêt  privé  :  dans  l'in- 
térêt public,  afin  que  le  magistrat  devant  le- 
quel les  frais  ont  été  faits  puisse  en  contrôler 
la  demande;  dans  rintérêt  privé,  afin  que 
rofiicier  ministériel  ne  soit  pas  contraint  à 
procéder  devant  une  juridiction  éloignée  de 
sa  résidence; — Attendu  que  le  cautionnement 
de  la  dame  Bourdon  a  été  donné  avant  que 
les  frais  d'appel  aient  été  faits;  —  Dit  à  tort 
l'exception  d'incompétence,  etc. 

Du  4  mai  1863.  —  G.  Bouen,  2«  ch.  —  MM. 
Forestier,  prés.;  Thiriot.av.  gén. 


Frais,  Officier  ministériel.  État  des  frais. 
Copie. 

L'assignation  donnée  par  un  officier  minis- 
tériel en  paiement  de  frais  à  lui  dus ,  n'est 
pas  nulle  pour  défaut  de  signification ,  en  tête 
de  la  demande,  du  mémoire  des  frais  réclamés  : 
cette  omission  peut  toujours  être  réparée  dans 
le  cours  de  l'instance  (2).  (Décr.  16  fév.  1807, 
art,  9;  C.  proc.,  65.) 

(Biré  C.  Delangle.) 

LA  COUB  ;  —  Considérant  que  si,  en  tête 
de  l'assignation  en  paiement  de  frais,  donnée 
par  Biré  aux  époux  Delangle,  il  n'a  pas  été 
donné  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés, 
cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  par  l'art.  9  du  décret  du  16  fev.  1807, 
et  (]ue  d^ailleurs  les  époux  Delangle  ont  eu 
ultérieurement  communication  dudit  mé- 
moire ; — Considérant  qu'ils  invoquent  vaine- 
ment les  dispositions  de  l'art.  65,  C.  proc. 
civ.;  que  si  cet  article  prononce  la  nullité  de 
l'exploit  lorsqu'il  ne  contient  pas  copie  du 
procès-verbal  de  non  conciliation  ou  de  la 
mention  de  non-comparution,  il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  a  seulement  été  omis  de  don- 
ner copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande 
est  fondée;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  seule 
peine  prononcée  par  la  loi  est  le  rejet  de  la 
taxe  des  copies  que,  à  défaut,  le  demandeur 
serait  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'in- 
stance ;  que  la  demande  en  nullité  doit  donc 
être  rejetée;  — Considérant,  au  fond,  que  la 
demande  de  Biré  est  justifiée  par  la  représen- 
tation du  mémoire  taxé  des  frais  qui  lui  sont 


(1)  C'est  de  jurispradence.  V.  Table  gén,  Devill. 
et  Gilb.,  ▼*  Frais^  n.  48,  et  Table  dêeenn,,  eod,  v^, 
D.  6,  ainsi  que  Rép,  géiu  Pal,  {Supp,),  eod,  9% 
D.  569. 

(2)  C'est  ce  qu'ont  décidé  déià  plusieurs  arréU  et 
ce  qu'eoseigiieDl  les  auteurs.  V.  Table  gén,  De?ill. 
et  Gilb.,  ▼*  Frai»^  n,  25  et  36,  et  Cod.  proc,  an^ 
noté  de  GîlberU  art  65,  n.  10  et  suiv.  Junge  MM. 
Boucber-d*Argis,  Diciionn,  de  la  taxe,  p.  176,  et 
Bonnesoeur,  Man,  de  la  taxe,  p.  273. 
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dus,  et  qii*elle  n'est  pas  d'ailleurs  contestée 
en  ce  poini  par  les  oéfendèiirs  ; — Sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  en  nullité,  laquelle  estre- 
jetée^  condamne  les  époux  Delangle.  etc. 

Du  31  aoûU863.— 0.  Caen,  l"ch.  — MM. 
Dagallier,  l*'  prés.;  Jardin,  av.  gén.;  Biré  et 
Delaunay,  av. 

ÀTpUfi,  PrESCAIPTIOII,  PlÈGBS  COMMUVIQUfiBS^ 
GàRàNTIB. 

La  disposition  de  l'art.  2â76^  C.  Nof.y  por- 
tant  que  les  avoués  sont  déchargés  de$  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès,  s'appli- 
que non^seulement  aux  pièces  que  Vavo%ié  a  re* 
çues  de  son  client,  mais  encore  à  celles  qu'il  a 
reçues  en  communication  de  la  partie  ad- 
verse  (1). 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  la  partie  adverse  à 
laquelle  on  oppose  la  prescrijfition,  n'est  pa^ 
fondée  à  exercer  un  recours  en  garantie  eoûtre 
le  client  de  l'avouéy  alors  surtout  qt^aucune 
faute  personnelU  ne  peut  lui  flreHmputée. 
(Revel  C.  Yver  et  Lebrun.) — ▲br£t. 

]LA  COUR  ;— GonsidéranC  que  les  seize  piè- 
ces dont  la  resUiution  est  réclamée  d'Yver^ 
ont  été  communiquées  le  30  nov.  1846^  sur  ré- 
cépissé, k  M*  Yver^  alors  avoué  de  la  dame 
Lebrun,  par  M'  Bénard^  avoué  de  Revel  J  que 
rinstance  dans  ia^lle  la  communication  a 
eu  lieu  a  été  .terminée  par  un  jugement  du 
26  fév.  1847,  et  que  ce  n'est  que  le  29  déc. 
1855  que  Revel  a  introduit  sa  demande  en 
restitution  âe  pièces,  c'est-à-dire  plus  de  huit 
années  après  rinstance  terminée  ; — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  Tart.  2276,  €.  Nap.^ 
les  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  du  procès  ;  4}ue  les  dispo* 
silioos  de  qet  article  de  loi  sont  générales  et 
absolues;  qu'elles  s'appliquent  aussi  bien  aux 
pièces  qui  ont  été  conliées  par  la  partie  dont 
Tavoué  défend  les  intérêts,  qu'à  celles  qu'il  a 
reçues  en  communication  die  la  partie  adverse; 
qu'il  n'y  avait,  en  effets  aucun  motif  de  faire 
ijine  distinction,  puisque  les  avoués,  par  la  na* 
ture  même  de  leurs  fonctions,  doivent  rece- 
voir et  garder  comme  dépositaires  aussi  bien 
les  .pièces  de  leurs  clients  .que  celles  de  leurs 
adversaires;  que  Fart.  191^  G.  proc.  dv., 
donne  à  Tavoué  qui  a  fait  ia  communication  le 
moyen  de  se  faire  rendre  les  pièces  lorscpiè 
tes  délais  de  communication  sont  expires; 
qoe  la  loi  a  consacré  en  principe  que  lors- 
que r^votté  qui  a  communiqué  n'a  pas  usé  de 
son  droit  et  que  la  partie  n  a  pas  agi  dans  les 
cinq  ans  depuis  le  procès  jugé  pour  réclamer 
les  pièces  données  en  communication ,  ij  y 
avait  prescription  légale  que  les  pièces  avaient 
été  remises  nonobstant  l'existence  du  récé- 
pissé; que  cette  disposition  de  loi  a  pour  but 
de  sauvegarder  les  olBciers  ministériels  contre 
les  demandes  en  remises  de  pièces  auxquelles 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  iS  oct.  tSSl 
t.  7.2.4 S8). 


il  leur  serait  souy^f|$  impossible  fie  f épqndre 
après  qhll  se  serait  èpoufé  un  Ipng  espace  de 
temps,  et  doit  avoir  pour  ^ffet  de  prévenir  les 
officiers  ministériels  qui  opt  communiqué  des 
pièces,  qu'ils  peuvent  compromettre  les  inté- 
rêts de  leurs  clients  en  ne  les  réclamant  pas 
dans  les  délais  qui  leur  sont  impartie  et  en 
n'usant  pas  des  moyens  que  la  loi  leur  donne 
pour  se  les  faire  rendre;  qup  c'est  doqc  avec 
raison  que  le  premier  juge,  en  se  fondant  sur 
Tart.  2276  invoqué  par  Yver,  a  dif  à  ^ortVac- 
tion  intentée  contre  lui  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demai^çle 
en  garantie  formée  contre  la  dame  Lebrun, 
que  Yver  a  reçu  la  communication  qui  lui  a 
été  faite  par  M**  Bénard  en  sa  qualité  d'avoué 
et  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  sur  la  procédure  civile  ;  qu'il  n  y  a  dans 
ce  fait  rien  qui  puisse  engager  la  responsabi- 
lité de  lat  dame  Lebrun;  que  si  le  mandant 
est  dans  certains  cas  respoi^sable  de  son  pian- 
dataire,  ce  principe  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation Quand  il  s  agit  aun  officier  ministériel 
auquel  la  loi  doi^ne  un  mandat  forcé  pour  la 

{)artie  qui  le  représente,  mais  qui,  à  moins  de 
àits  personnels  de  cette  partie,  n'engage  que 
sa  propre  responsabilité; — Considérant  qu'il 
n'est  allégué  aucun  fait  qui  puisse  faire  sup- 
poser que  la  dame  Lebrun  se  soit  concertée 
avec  sou  avoué  pour  ne  pas  remettre  les  piè- 
ces qui  avaient  été  communiquées  et  qu'une 
faute  quelconque  puisse  lui  être  personnelle- 
ment attribuée  ;  qu'il  y  a  dope  lieii  de  rejeter 
la  demande  en  {garantie  formée  contre  elle  et 
de  confirmer  le  |ugement  du  20  mai  1856^  dans 
toutes  ses  dispositions  ;  — Confirme,  etc. 

Du  8  août  1863.  — G.  Gaen,  2«  ch.  —MM. 
Daîgremont-Saiut-Manvieux.  prés.;  Dupray  de 
Lamahérje,  Sjubst.;  Leblond,  Toutain  ^t  Tré- 
butien,  av. 

ÂLISSNTS,  SÉPàKàTION  DB  COIPS,  DÉCÈS. 

Vart.  301,  C.  Nap.^  qui  permettait  Rac- 
corder une  pension  alimentaire  à  Pépoute  qui 
avait  obtenu  U  divorce,  est  applicable  au  cas 
de  séparation  de  corps  (i). 

La  pension  ainsi  accordée  ne  s'éteifU  point 
par  le  décès  de  Vépoux  débiteuri^). 
(Genoud  G.  Gontard.) 

Le  tribunal  de  Vsuence  r^^vaitainsi  jugé  dans 
les  termes  suivant^  : — «  Attendu  que,  par  ju- 
gement du  30  aoat  1892,  suivi  d'arrêt  cpnfir- 
mati^,  (e  tribunal^  prononcé  la  séparalion 
aè  corps  clos  époujt  Goijitard,  ^et  f  condamné 
le  mari  à  payer  à  sa  femme,  en  dehors  des 
revenus  de  sa  dot,  une  pension  annuelle  et 
alimentaire  de  600  fr.  ;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  301,  G.  Nap.,  la  j^nsi^n  qu'un 

(l-S)  V.  00U&,  sur  let  deux  poials»  Gais.  %  stf. 
i8Q<  (toI.  1&M.9.H0}«  et  les  cihservatloas  qui  ac- 
compagnent cet  arrêt.  V.  aofsi  Eaueo,  80  juill.  4862 
(vol.  i863.3.6a). 
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triboD^  peut  dkwer  à  r^oox  qui  obtioit  le 
ëfene  esl  accordé^  sur  m  biens  de  l'époux 
mtre  lequel  il  est  prononcé,  et  qu'ainsi  le 
Krviee  de  cette  pension  ne  s'éteint  pas  par  le 
décès  de  l'époux  débiteur  ;~  Attendu  qu'une 
jurisprudence  constante  et  qui  n*est  plus  con- 
testée aujourd'hui^  établit  que  les  dispositions 
du  Code  Napoléon  relatives  au  divorce,  sont 
commoues  à  la  séparation  de  corps,  toutes  les 
fois  qu'elles  ne  sont  pas  inconciliables  avec 
elle;  —Attendu  que  fa  question  de  savoir  si 
fa  pension  accordée  à  l'époux  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps  ne  doit  pas  s'éteindre  par 
le  décès  de  répoux  débiteur,  a  été  magistrale- 
meDt  tranchée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  ^  avril  1861,  qui  a  décidé 
ane  les  dépositions  de  l'article  901,  n'ayant 
nen  d'inconciliable  avec  celles  qui  régissent 
fai  séparation  de  corps,  la  pension  accordée 
par  fe  tribunal  doit  subsister  pendant  toute  la 
vie  de  Fépoax  qui  l'a  obtenue  ;  —  Attendu 
qu'il  a  été  soutenu,  il  est  vrai,  que  le  juge- 
ment de  18S2  n*a  pas  fait  application  de  l'art. 
301,  mais  seolenent  de  l'art.  212;  mais  cette 
prétention  ne  saurait  être  admise,  car  le  ju- 
gement dont  s'aj^it  n'a  visé  ni  l'art.  212,  ni 
Part.  3(H  :  il  a  dit  simplement  que  la  fortune 
de  la  femme  Gontard  étant  insuffisante  pour 
assDrer  sa  subsistance,  il  y  avait  lieu  de  con- 
damner son  mari  à  lui  payer  une  pension  sup- 
plémentaire de  600  fr.  Ce  jugement  n'a  donc 
pas  tranché  la  ouestion,  qui  doit  être  résolue 
par  les  termes  du  droit,  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  fait  par  l'arrêt  précité,  qui  a  con- 
sacré les  vrais  principes,  car  il  est  manifeste 
que  la  pensioq  étant  donnée  à  l'époux  qui  a 
obtenu 's9  séparation  de  corps,  pour  lui  four- 
nir des  aliments,  le  législateur  n'a  pq  vouloir 
que  le  décès  de  l'époux  débiteur  pût  laisser 
flen  conjoint  en  proie  à  la  misère.  C'est  ce 
qni  ressort  avec  évidence  des  termes  mêmes 
de  Fart.  361,  aui  dit  que  la  pension  sera  ré- 
vocable dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être 
nécessaire.  H  faut  donc  conclure  que  la  pen- 
«on  doit  subsister  tant  que  l'époux  créancier 
en  aura  besoin  ;  — Par  ces  motifs,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
la  pension  allouée  à  la  veuve  Gontard  a  dâ 
s'éteindre  a  1^  mort  de  Gontard,  ou  si  elle  est 
une  chaîné  de  la  succession  :  -—  Attendu  que 
si  le  droit  à  une  pension  alimentaire,  fondé 
sur  les  principes  de  l'art.  212,  C.  Nap.,  et 
accordé  I  l'un  des  époux  au  cas  de  sépara- 
tion de  corps,  constitue  une  obligation  per- 
sonnelle limitée  à  la  vie  de  celui  des  conjoints 
condamné  à  servir  cette  pension,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  du  droit  à  l'indemnité 
accordée  par  l'art.  301  à  celui  des  époux  qui 
a  obtenu  la  séparation  ;  que  celte  indemnité, 
qui  doit,  jusqu'à  un  certain  point,  tenir  lieu  à 
l'cpou^  malheureux  des  avantages  de  fortune 
et  de  position  que  lui  assurait  le  mariage,  et 
qui  tend  à  réparer  le  préjudice  qu'il  souffre 


de  la  séparation,  portant  spr  les  biens  mêmes 
de  son  conjoint,  constitue,  à  la  mort  de  ce  der- 
nier, une  cbarjge  de  sa  succession,  supporta- 
ble par  ses  héritiers  ;  que  c'est  là  le  véritable 
caractère  de  la  pension  ou  de  l'indemnité  ac- 
cordée à  la  femme  Gontard  ;  et  qu*il  y  a  lieu, 
dès  lors,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  de  confirmer  leur  décision  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant :  —  Attendu  que  le  Jugement  du  30  aoât 
1832,  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps 
entre  les  époux  Gontard ,  jugement  contlrmé 
par  arrêt  de  la  Cour  du  14  fév.  1853,  ayant, 
à  la  suite  des  explications  fournies  par  les 
parties  à  l'audience  du  tribunal  et  des  docu- 
ments produits  pour  établir  les  ressources  de 
l'un  et  de  l'autre  époux,  fixé  \eq%uintum  de  la 
pension  ou  indemnité  nécessaire  à  la  femme 
Gontard,  il  y  a  certitude  une  cette  fixation  a 
été  faite  dans  les  limites  de  l'art.  301;  qu'il  y 
a  là  chose  jugée  qui  ne  permet  pas  de  changer 
le  chiffre  de  cette  indemnité,  alors  surtout  que 
créanciers  contestants  devant  la  Cour  n'invo- 
guent  que  des  droits  postérieurs  à  ceux  que  la 
femme  Gontard  tient  du  jugement  de  1832, 
qni  forme  pour  elle  un  chiffre  irréfragable; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  aux  con- 
clusions subsidiaires  des  appelants;  — Con- 
firme. 

Du  11  juin.  1863.  —  C.  Grenoble,  2«  ch.— 
MM.  Petit,  prés.;  d'Hector  de  Rochefontaine, 
av.  gén.  ;  Gantel  et  L.  Michal,  av. 


1^  Droits  Lirienrax,  RsTRArr,  Caractères. — 
i*  Absoit,  envoi  rn  possession.  Enfants. 

1*  Pour  que  le  retrait  litigieux  puisse  être 
exercé,  il  faut  qu'il  ait  existe,  au  moment  de 
la  cession,  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui 
en  a  fait  r objet  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y 
eût  alors  une  simple  possibilité  de  procès  (1;. 
(C  Nap.,  1699  et  1700.) 

2^  L'envoi  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent  doit  être  prononcé  au  profit  des  parents 
qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  au  jour 
4e  sa  disparition  ou  de  ses  demie f es  nouvelles, 
à  l'exclusion  (Tenfants  nés  postérieurement  et 
inscrits  sur  les  registres  ^e  Vétat  civil  comme 
étant  ses  enfant^  légitimes,  si  ces  enfants  n'éta- 
blissent pas  que  C  absent  existait  à  l'époque  de 
leur  conception  (2).  (C.  Nap.,  120  et  suiv.) 


(1)  Telle  est  la  doctrine  la  plus  généralement  ad- 
mise* y.  les  renvois  et  indications  d^autoriiés  ac- 
compagnant an  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour 
d*Alger  du  13  juill.  1857  (vol.  1B58.2.266).  V.  en- 
core sur  les  caractères  qu^un  droit  doit  présenlLT 
pour  être  rëpulé  iitig^ieux  dans  le  sens  de  Part.  iti9d, 
C.  Nap.,  Cass.  1&  mai  1861  (voU  1863. 1.1  A6), 

(2)  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  3  déc.  1834  (voi. 
1835.1.280),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douià 
du  12  juin.  1856  (toI.  1857.3.169).  —  Mais  si,  au 
lieu  d^avoir  pour  objet  renvoi  en  possession  de» 
biens  de  Tabsent,  le  débat  portait  directement  ^ur 

2. 
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(Vérel  C.  de  la  Poierie.V- arrêt. 
LA  COUR  ;— Sur  la  demande  en  retrait  : — 
Considérant  que  la  loi.  en  autorisant,  dans 
Fart.  1699,  C.  Naj[).,  celui  contre  lequel  des 
droits  litigieux  ont  été  cédés  à  en  opérer  le  re- 
trait;, a  déterminé  par  Tart.  1700  ce  que  l'on 
devait  entendre  par  droits  litigieux  ;  qu^aux 
termes  de  ce  dernier  article,  la  chose  est  li- 
tigieuse des  qu'il  y  a  procès  et  contestation 
sur  le  fond  du  droit  ;  qu'il  faut  donc^  pour 
que  Tari.  1699  reçoive  sou  application^  qu'il  y 
ait  non  pas  possibilité  d'un  procès,  mais  un 
procès  né  sur  le  fond  du  droit  qui  a  fait 
Tobjet  de  la  cession  ;  que  la  définition  de 
ces  mots  droits  litigieux,  employés  dans  Tart. 
1699,  a  été  jugée  nécessaire  pour  limiter  d'une 
manière  claire  et  précise  l'exception  qui  était 
portée,  dans  un  intérêt  d'ordre  public^  au 
droit  de  propriété  résultant  des  contrais^  et 
pour  éviter  les  nombreuses  diflicultés  auxquel- 
les aurait  pu  donner  lieu  la  faculté  de  retrait^ 
.si  le  sens  naturel  de  Vexpression  droits  liti- 
gieux n'avait  pas  été  ainsi  déterminé  et  res- 
treint; qu'il  est  vrai  que,  dans  Tart.  4597^  les 
mêmes  mots  ont  une  signification  plus  éten- 
due^ mais  qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre 
le  cas  prévu  par  ce  dernier  article  et  celui 
prévu  par  Tart.  1699;  que^  dans  Tun,  la  loi  a 
voulu  atteindre  un  trafic  condamnable,  auquel 
une  certaine  classe  d^individus  aurait  pu  se 
livrer  en  abusant  de  leurs  connaissances  et 
de  leur  position  ;  elle  a  dû  être  sévère  et  pous- 
ser plus  loin  ses  précautions^  et  elle  a  pro- 
noncé la  nullité  de  la  cession,  quand  même  le 
procès  ne  serait  pas  né,  mais  seulement  était 
une  éventualité  ;  que,  dans  Tautre,  la  dispo- 
sition de  la  loi  n*a  pas  été  et  n'a  pas  dû  être 
la  même;  quand  il  8*est  agi  d'une  cession 
qui  pouvait  être  faite  légitimement,  la  loi  n'en 
prononce  pas  la  nullité  et  le  retrait  a  été  au- 
torisé principalement  comme  moyeu  de  met- 
tre fin  a  un  procès  ; — Considérant,  en  fait,  que 
lorsque  Quetil  de  la  Poterie  est  devenu  ces- 
sionnaire,  par  Tacie  authentique  du  24  juin 
1861,  des  dioits  résultant  en  faveur  de  Ma- 
lieut  du  jugement  du  4  fév.  1858,  qui  avait 
déclaré  l'absence  de  Charles  Vérel  et  avait  or- 
donné renvoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  ce  dernier,  il  n'existait  aucun  procès 
entre  Mabeut  et  David*Aimable  \érel,  et  que  <^ 


Ja  flIiatioD  des  enfents  nés  de  la  femme  de  Tabsent 
et  coDços  depuis  la  dispantion  de  ce  dernier,  ces 
enfants  seraient-ils  encore  soumis,  pour  se  préva- 
loir de  leur  légitimité,  à  l*obligation  de  faire  la 
preuve  de  Pexistence  de  Pabsent  à  l*époque  de  leur 
conception?  L'affirmative  est  enseignée  par  plusieurs 
auteurs.  Mais  Popinion  contraire,  seule  exacte  selon 
nous,  a  été  consacrée  par  une  décision  de  la  Cour 
de  Douai,  du  48  nov.  1861  (vol.  1862.2.1),  contre 
laquelle  a  été  dirigé  un  pourvoi  en  cassation  qu*a 
rejeté  un  arrêt  réo^nt  de  la  chambre  des  requêtes, 
en  date  du  15  déc  1863  {mprà,  1'*  part,  p.  27).  V. 
au  surplus  la  note  jointe  è  cetie  dêcÎMOn  ne  la  Cour 
de  Douui. 


n'est  qu*à  la  suite  de  la  demande  en  délaisse- 
ment formée  par  Quetil  de  la  Poterie  le  27 
déc.  1861,  que  David-Aimable  Vérel  a  contesté 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ;  que  David-Âimable  Vérel  ne 
se  trouve  donc  pas  dans  le  cas  où  le  retrait 
litigieux  est  autorisé  ;  d'où  il  suit  que  sa  de- 
mande doit  être  rejetée  ; 

Considérant,  sur  la  tierce  opposition  for- 
mée par  Vérel  aux  jugements  des  2  juill.  1856, 
2  déc.  1857  et  4  fev.  1858,  et  sur  l'appel  du 
jugement  du  12  fév.  1863,  qu'aux  termes  de 
l'art.  120,  C.  Nap.,  les  héritiers  présomptifs  de 
l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles  peuvent  se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire  des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles^ — Que  le  jugement  du  4 
fév.  1858  a  fixé  au  13  fév.  1811  la  date  de  la 
disparition  de  Vérel  ;  qu'il  n*est  pas  contesté 
qu'à  cette  époque  Maheut  eût  été  son  héritier 
présomptif  et  avait  par  conséquent  droit  d'ob- 
tenir l'envoi  en  possession  provisoire  ;  que, 
pour  que  David-Aimable  Vérel,  qui  est  né  le  3 
oct.  1819,  c'est-à-dire  plus  de  huit  ans  après 
l'absence  constatée  de  Charles  Vérel,  fût  fondé 
à  contester  l'envoi  en  possession  ordonné  au 
prolit  de  Maheut,  il  faudrait  qu'il  établit  que 
Vérel  absent  existait  encore  soit  au  moment 
de  sa  naissance,  soit  même  au  moment  de  sa 
conception  ;  qu'il  ne  fait  point  cette  preuve 
et  ne  demande  pas  même  à  la  faire  ;  qu'il  est 
dès  lors  mal  fondé  à  réclamer  contre  l'envoi 
en  possession  provisoire  prononcé  en  faveur 
de  Maheut,  et  par  conséquent  dans  sa  tierce 
opposition  ;  qu^il  est  vrai  que  David-Aimable 
Verel  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  fils  légitime  de  Charles  Vérel  et  de  la 
dame  Agnès,  son  épouse;  mais  qu'il  ne  peut  se 
prévaloir  de  son  acte  de  Fétat  civil  et  de  la  pos- 
session d'état  conforme,  qu'autant  qu'il  établi- 
rait qu'il  a  été  conçu  pendant  le  mariage,  ce 
qu'il  ne  fait  pas,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  tierce  opposition 
formée  par  David-Aimable  Vérel  comme  mal 
fondée^  et  de  confirmer  le  jugement  dont  est 
appel;  —  Par  ces  motifs,  dit  à  tort  comme 
mal  fondée  la  demande  en  retrait  formée  en 
appel  par  David-Aimable  Vérel,  et,  sans  avoir 
égard  à  la  tierce  opposition  aux  jugements  des 
2  juill.  1856,  2  déc.  1857  et  4  fév.  1858,  la- 
quelle est  dite  à  tort  ;— Confirme,  etc. 

Du  21  août  1863.—  C.  Caen,  2«  ch.  —MM. 
Daigremont-SalntrManvieux,  prés.;  Jardin,  av. 
gén.;  Tiphaigne  et  Bertauld,  av. 


Substitution  PROHiBfis,  Lbgs  uhivbrsbl.  Nul- 
lité PAETIELLB,  HÉRITIERS,  DlVISniLITÉ. 

Le  legs  universel  fait  sous  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  un  bien  particulier,  consti- 

ttttivcifnne  suhfHtnHoii  j>rohibc€,  estnultUn*^ 
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la  mesure  de  cette  substitution  (1).  (C.  Nap., 

L'héritier  naturel  a  le  droit  dHnvoquer  cette 
mUlilé  et  peut  seul  en  profiter  (2). 

.„Et  cela  quand  même  il  résulterait  du  tes* 
tament  que  le  testateur  a  voulu  que  le  legs  uni- 
tersel  fût  séparé  de  la  charge  de  conserver  et 
rendre,  pour  être  maintenu  en  son  entier  dans 
le  cas  où  la  eubstittttUm  deviendrait  nulle: 
cette  volonté  du  testateur  ne  saurait  prévaloir 
swr  celle  de  la  loi  [3). 

S)  Révérony  C.  Labbey  de  Pannelay.) 
solutions  sont  intervenues  sur  le  renvoi 
prononcé  par  Farrét  de  cassation  du  6  janv. 
1863,  rapporté  vol.  de  1863,  !'•  part.,  p.  233. 

▲RRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  si,  aux  ter- 
mes de  Fart.  1003,  G.  Nap.,  le  legs  universel 
est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur  donne  l'universalité  des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès,  le  droit  du  légataire 
à  cette  universalité  ne  peut  ni  s'entendre  ni 
s'exercer  que  sauf,  d'une  part,  les  dispositions 
à  titre  particulier  dont  le  testateur  aurait  va- 
lablement grevé  son  patrimoine,  sauf,  d'autre 
part,  les  prescriptions  légales  en  vertu  des- 
quelles quelqu'un  des  objets  singuliers  dont  la 
succession  se  compose,  serait  empécbé  de 
tomber  dans  le  legs  universel  ; — Considérant 
que  si,  d'après  l'art.  900  du  Code  précité,  dans 
toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire, 
les  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs  sont  réputées  non  écrites,  cet  article 
se  trouve  nécessairement  dominé ,  pour  tous 
les  cas  de  substitution,  par  l'art.  896  qui  le 
précède  et  dont  le  second  paragraphe  porte 
expressément  que  toute  disposition  par  la- 
quelle le  donataire,  Théritier  institué  ou  le  lé- 
gataire serait  chargé  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  un  tiers,  sera  nulle  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
taire ;  —  Considérant  que  le  législateur ,  en 
étendant  à  ce  point  la  nullité,  a  évidemment 
eu  pour  objet  principal,  sinon  unique,  d'assu- 
rer par  une  sorte  de  sanction  pénale  les  effets 
de  la  prohibition  de  substituer  qu'il  venait  d'é- 
dicter  dans  le  §  1*'  du  susdit  art.  896,  et  que, 
pour  atteindre  son  but,  il  a  dû  nécessairement 
déroger  à  la  fois,  comme  il  l'a  fait,  et  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  1003  et  à  la  règle  établie  par 
Tart.  900;— Considérant  que  la  dame  de  Ré- 
vérony ne  peut  avoir  la  prétention  et  n'aurait 
le  droit  de  retenir  la  terre  de  Fourneaux  gu'en 
la  qualité  de  légataire  universelle  ou  héritière 
instituée,  et  que,  le  profit  de  cette  qualité 
étant  anéanti  pour  elle,  quant  à  ce,  ladite 
terre  retourne  forcément  aux  héritiers  du 
sang,  c'est-àk-dire,  dans  Tétat  du  procès,  à  la 
dame  de  Labbey  de  Punnelay  pour  la  moitié 
afférente  à  la  ligne  paternelle  et  même  pour 
Tautre  moitié,  au  cas  où  il  ne  se*  présenterait 

(i*2-3)  Surees  difers  points*  V.  les  otMervatioDS 
joioles  à  rarrêt  de  la  Cour  suprême  iotenreaa  dans 
cette  albire,  ^d.  i803.i.2a8. 


>  pas  de  parents  au  degré  successible  dans  la 
ligne  maternelle;— Considérant,  quant  à  l'ap- 
préciation des  volontés  de  la  testatrice  :  en 
droit,  qu'il  ne  lui  aurait  point  appartenu  de 
rompre  le  lien  qui  unit  l'institution  d'héritier  à 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  pour  ob- 
tenir que  l'institution  fût  maintenue  en  son 
entier  au  bénéfice  du  grevée  dans  le  cas  où, 
par  l'effet  des  lois  en  vigueur  au  moment  du 
décès,  la  substitution  deviendrait  nulle;  en 
fait,  que  la  testatrice  n'a  pu  avoir  et  n'a  pas 
eu  la  pensée  d'établir  la  séparation  prétendue 
entre  les  deux  clauses,  son  testament  avant 
été  rédigé  sous  l'empire  d'une  loi  (jpii,  a  sa 
connaissance,  autorisait  la  substitution  qu'il 
renferme,  et  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  concourant  à  démontrer  que  ladite  tes- 
tatrice n'a  iamais  eu  ni  doute,  ni  crainte  sur 
la  validité  d'aucune  de  ses  dQspositions  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  25  juin  1863.  —  C.  Rouen,  aud.  solenn. 
—MM.  Massot,  l'^prés.;  Bardon,  1^'av.  gén.; 
Bertauld  (de  Gaen)  et  Deschamps,  av. 

Scellés,  Description,  Mineur. 
Le  mineur  émancipé  depuis  F  apposition  des 
scellés  sur  les  biens  aune  succession  à  laquelle 
il  est  appelé,  peut,  alors  surtout  qu'il  est  as- 
sisté de  son  curateur,  requérir  la  levée  des 
scellés  sans  description  ni  inventaire  (1).  (C. 
proc.,  940.) 

(Gaillard.)— 'ARRÊT. 
LA  COUR;-— Attendu,  en  droit, c(ue  si  l'art. 
819,  C.  Nap.,  dispose  que  les  scelles  doivent 
être  apposes  d'office  sur  les  effets  de  la  suc- 
cession, lorsque  parmi  les  héritiers  il  y  a  des 
mineurs,  l'art.  911,  C.  proc.,  explique  que 
cette  apposition  n'est  obligatoire  que  dans  le 
cas  où  le  mineur  est  sans  tuteur;  —  Attendu 
que  l'apposition  des  scellés  étant  donc  faculta- 
tive lorsque  le  mineur  est  pourvu  d'un  tuteur, 
l'obligation  imposée  à  ce  dernier  par  l'art. 
451,  C.  Nap.,  de  faire  inventaire,  n'implique 
ni  l'apposition  des  scellés,  ni  l'inventaire  en 
présence  du  juge  et  de  son  greffier ,  la  loi 
n'ayant  pas  voulu  grever  la  famille  de  frais 
inutiles; — Attendu  que  le  mineur  émancipé  se 
trouve  dans  une  position  plus  favorable  en- 
.core,  à  raison  des  droits  étendus  que  lui  con- 
fère l'émancipation,  et  que  l'on  dirait  vaine- 
ment que  le  défaut  d'inventaire  de  sa  part  n'a 
pas  de  sanction  comme  de  la  part  du  tuteur 
responsable  vis-à-vis  du  mineur,  les  créan- 
ciers ayant  pour  sanction  leur  vigilance  et  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  suivie 
de  l'inventaire  fait  en  présence  du  juge  ;  — 
Attendu  que  lorsque  la  cause  de  l'apposition 
des  scelles  a  cessé,  soit  qu'il  y  eût  été  pro- 
cédé d'office  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  911,  C.  proc.  civ.,  soit  qu'elle  eût  été 
requise  par  une  des  personnes  qui  sont  inves- 


(i)  V.  en  sens  contraiine,  Meti,  18  mars  1852  (vol. 
1852.3.615),  et  la  note. 
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lies  de  ce  droit  par  Tart.  909  du  même  Gode^ 
les  scellés  doivent  être  levés  sans  description, 
aux  termes  de  Tart.  940^  G.  proc.  civ.  ;  ^  At- 
tendu, en  fait|  que,  dans  la  cause,  c^était  non 
pas  d'office,  mais  à  la  réquisition  de  la  de- 
moiselle Gliarrens,  hérilière  naturelle,  que  les 
scellés  avaient  été  apposés;  que,  dans  le 
cours  de  Tinventaire^  M.  fiarnouin,  adminis- 
trateur des  biens  de  la  succession,  a  résigné 
son  mandat;  que  la  mineure  a  été  émancipée 
et  pourvue  d'un  curateur,  et  que  la  demoiselle 
Gharrens  ayant  adhéré  à  la  demande  de  levée 
des  scellés  formée  par  la  demoiselle  Gaillard  et 
son  curateur,  la  cause  de  l'apposition  des  scel- 
lés a  cessé  ;  que,  par  suite,  i!  y  a  lieu  d'or- 
donner, par  application  de  Tart.  9i0,  G.  proc» 
civ.,  que  les  scellés  seront  levés  et  Tinven- 
taire  continué  hors  la  présence  du  juge,  sans 
qn*une  telle  disposition  soit  en  opposition  avec 
l'intention  du  testateur,  puisque  la  mère  de 
Léonie  Gaillard  se  trouve  privée,  par  l'éman- 
cipation de  sa  fille,  de  toute  part  dans  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ;-— Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  à  l'appel,  réformant  l'ordonnance 
de  référé  de  M.  lé  président  du  tribunal  de 
Die,  ordonne  que  les  scellés  apposés  sur  les 
effets  de  la  succession  du  sieur  Désandrès  se^ 
ront  levés  purement  et  simplement,  sans  des^ 
cription,  par  M.  le  jnge  de  paii,  sauf  aux  ap- 
pelants à  faire  procéder  à  inventaire,  comme 
ils  aviseront,  en  l'absence  de  ce  magistrat,  etc. 
Du  5  mai  1863.— G.  Grenoble,  !'•  ch.— 


(i-2)  La  question  que  résout  ici  la  Cour  de  Bor- 
deaux est  fort  délicate.  —  Avant  la  loi  du  2$  juin 
1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commei-ce, 
et  sous  refnpirfe  de  celle  du  33  juiil.  1824,  une  ques- 
tion analogue  avait  roftement  diTisé  la  doctrine  et  la 
jarisprudenbe.  Tandis  que  la  Cour  de  cassation,  par 
deux  arrêts  émanés  de  la  chambre  civile  les  i4  août 
18â&  (vol.  1864.1.756)  et  16  nov.  1857  (vol.  1858. 
I,i9tt),  par  un  arrêt  rendu  toutes  chambres  réunies 
le  12  juiU.  1848  (vol.  1848.1.417],  et  par  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  12  août  1854  (vol. 
i855.1.827)i  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  ar- 
rêt conforme  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  ;iO  juin 
1858  (vol.  1853.2.714),  décidait  que  les  AibricanU 
étrangers  étaient  sans  action  contre  les  fabricants 
français  qui  usurpaient  leurs  marques  de  fabrique 
ou  leurs  noms  sur  des  produits  industriels,  et  qu*ttne 
doctrine  semblable  était  enseignée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharis,  t«  1,  J  78»  p.  275,  texte  et 
note  65,  la  généralité  des  auteurs  professaient  Topi- 
Bion  contraire,  qu'avaient  aussi  admise  quelques 
Cours  impériales.  V.  les  autorités  indiquées  dans  la 
note  accompagnant  Tarrêt  précité  du  12  juill.  1848; 
junge  MM.  Ballot,  Heu^  de  dr,  franc,  et  «(r.,  1845, 
t.  2,  p.  561  ;  Foucart,  Eténu  de  dr,  pubLt  t.  1,  n« 
552;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaris,  t  1,  $  61,  p. 
82,  note  8;  ValeUe,  Explic,  Cod*  Nap,^  p.  415,  et 
arrêts  des  Cours  de  Paris,  30  nov.  1840  (vol.  1841.2. 
85]  et  Rbuen,  8  juin  1845  (vol.  1845.2.854).— Tout 
en  reconnaissant  qu*en  principe  les  étrangers  non 
autorisés  par  le  Gouvernement  à  établir  leur  domi- 
cile en  France*  n'y  jouissent  que  des  droits  civils  ac- 
cordés aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à 


MM.  Bonafous,  !«'  prés.;  Gautier,  1*'  av. 
gén.;  Gantel,  av. 

ÉTRAJCGBR,  CàBKHf  DB    FMt,    TrAITS  PàRTI- 
CULIER. 

Les  étrangers  ne  peuvent  {à  moins  de  stipu- 
lations intemationcUes  contraires)  se  préva- 
loir des  dispositions  du  cahier  des  àiarges 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  français  in- 
terdisant  tous  avantages  particuliers  de  la 
part  de  eelle*ei  au  profit  de  certaines  entre-- 
prises  de  transport  (i).  (G.  Nap.,  il  et  13.) 

...Vainement prétendraieniMs  que  cette  fa- 
culté leur  appartient f  soit  comme  dérivant  du 
droit  des  gens,— soit  comme  naissant  d'une  loi 
de  police,-^oit  comme  étant  inhérente  à  leur 
droit  de  circuler  et  faire  circuler  leurs  mar^ 
chandises  sur  les  chemins  de  fer  français  pour 
r exercice  de  leur  commerce  (2). 
(Ghem.  de  fer  du  Midi  G.  Robin  son  et  Aibrecht.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  interieté  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  envers 
le  jugement  du  19  fév.  1863  qui  a  repoussé 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  ladite  Com- 
pagnie contre  l'action  deRobinson  et  Aibrecht 
et  fils  :-- Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
et  reconnu  par  les  demandeurs  eux-mêmes, 
qu'ils  sont  étrangers;  que  Rubinson  est  An- 
glais, domicilié  à  Londres;  que  Aibrecht  et 
fils  sont  Saxons  d'origine  ;  que,  si  le  domicile 
de  ces  derniers  est  fixé  à  Bordeaux,  ils  n'ont 


laquelle  ils  appartientacnt,  M.  Deaaolombe,  t  1,  a. 
246  bis^  soutenait  que  les  étrangers  pouvaieot»  mal- 
gré le  silence  des  traités,  invoquer  la  loi  sur  les  mar- 
ques de  fabrique,  lorsquHls  possédaient  en  France 
un  établissement  commercial;  et  c^est  en  ce  sent 
que  la  question  a  été,  depuis,  résolue  lëgislative- 
menL  V.  L.  28  juin  1857,  art.  5  et  6  (Lois  anno^ 
fées,  p.  87).  — *  Or,  le  principe  que  nous  venons  dé 
rappeler  et  que  procladie  l*arrêt  de  là  Cour  de  BoN 
deaux  rapporté  ci-desshs,  ne  t?ompot1e-t*il  pas  la 
même  dérogation  dans  la  matière  à  laquelle  s*appll- 
que  cet  arrêt  P  M*  Dettiolombe  (bndait  principalement 
la  solution  signalée  plus  haut  sur  ce  que  les  lois  qui 
défendent  la  contrefaçon  dea  marques  tt  rusurpation 
des  noms  d'un  fabricant,  soat  des  lois  de  pollœ  pro- 
tégeant les  étrangers  tout  comme  le^  nationaux.  Ek 
bien,  le  même  caractère  n*appart|ent*il  pas  aux  dis« 
positions  du  cahier  des  charges  d^une  compagnie  ae 
chemin  de  fer  français  qui  interdisent,  sbus  une  sanc- 
tion pénale,  les  arrangements  particuliers  aii  profit 
de  certaines  entreprises  de  transporta  L*artêt  Que 
nous  rêcudllotas  est  forcé  lui-même  de  reconnaître 
que  ces  dispositions  ont  un  tel  caractère  ^  ihaisoela 
est,  suivant  lui,  sans  pbrtée  qiiant  S  Taciion  fcivile 
résolieni  de  leur  iofkvciion»  aétioo  civile  quil  consi* 
dère  comme  subordonnée,  de  même  que  toutes  les 
actions  en  général,  aux  conditions  exigées  par  la  loi 
à  l'égard  des  étrangers.  Cela  est-il  bien  exact  ?  et  ne 
sttfiit-U  pas  qu'un  étranger  soit  lésé  par  rinfiraction 
à  une  loi  de  politti  pour  qu'il  puisse,  sans^ autre  con- 
dition^ exercer  l'action  qu'autorise  cette  loi?  Il  y  a 
là  au  moins,  ielon  tîotts,  matière  4  un  doiXtb  sérieux. 
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jamais  9ollieilé  ni  obtenu,  à  cet  effet,  Tauio- 
risation  du  Gouvernement,  en  conformité  de 
J'art.  i3,  C.  Nap.;  que,  dès  lors,  aui  termes  de 
l'art,  il  du  même  Code,  aacun  des  deman- 
deurs ne  peut  réclamer  en  France  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  autres  que  ceux  qui  sont 
accordés  aux  Français  par  les  traités  des  na- 
tions auxquelles  ils  appartiennent  ;  qu'ils  ne 
peuvent  pas,  en  conséquence,  exercer  une  ac- 
tion qui,  en  des  circonstances  pareilles,  ne 
serait  pas  ouverte  au  profit  d'un  Français  en 
Saxe  et  en  Angleterre;— Attendu  que  Robin- 
son,  armateur  de  navires  anglais  faisant  Un 
service  régulier  entre  LoUdres  et  Bordeaux, 
et  Afbrecht  et  fils,  agents  de  Robinson,  ou  con- 
signataires  à  Bordeaux  des  mêmes  navires,  re- 
prochent à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  d'avoir,  sans  autorisation  du  ministre 
du  commerce  et  contrairement  aux  conditions 
de  son  cahier  des  charges,  assuré  des  avanta- 
ges particuliers  à  une  autre  compagnie  anglaise 
faisant  te  même  service;  que,  par  âuite,  ils  se 
plaignent  du  préjudice  que  cette  concurrence 
illégale  leur  aurait  causé,  et  en  demandent 
réparation  contre  la  compagnie  qu'ils  ont,  à 
cet  elïfet,  appelée  devant  la  justice  ; — Attendu 
qu'il  est  hors  de  doute  qu'une  telle  action  ne 
serait  pas  possible  en  Angleterre,  où  la  con- 
currence commerciale  s'exerce  avec  une  li- 
berté absolue  dans  le  choix  des  moyens,  sans 
intervention  de  la  loi  ni  de  l'autorité  publique; 
que^  d'ailleurs,  il  n'est  point  allégué  qu'Uh 
traité  quelconnue  entre  les  deux  nations  donne 
aux  Français  ues  droits  égaux  à  ceux  dont  les 
Anglais  eux-mêmes  jouissent  che2  eux  pour  la 
défense  de  leur  commerce  ;  que  le  Français, 
souffhint,  en  Angleterre,  un  dommage  pareil 
à  celui  qui  est  articulé  dans  l'instance  actuelle 
par  les  demandeurs,  ne  trouverait  donc  point 
la  protection  que  ceux-ci  invoquent  aujour- 
d  hui  devant  les  tribunaux  français;  qu'il  n'ap- 
paratt  d'aucun  document  que  sa  situation  dAi 
être  plus  favorable  en  Saxe;  qu'ainsi,  la  con- 
dition de  réciprocité  exigée  par  l'art,  li,  G. 
Nap.,  comme  fondement  de  l'action  accordée 
en  France  à  l'étranger,  ne  se  rencontre  pas 
dans  la  cause;  d'où  suit  que  la  demande  de  Ro- 
binson  et  Albrecht  et  fils,  n'est  point  receva- 
ble,  suivant  la  règle  générale  écrft  dans  le 
susdit  article; 

Attendu  qu'afin  d'échapper  à  rap|)lication 
de  cette  règle,  les  demandeurs  présentent 
leur  aetlon  comme  dérivant,  non  die  la  loi  ci- 
vile, mais  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens^en  vertu  duquel  l'étranger  est  autorisé  à 
faire  le  commerce  en  France,  et,  par  suite,  à 
se  défendre  contre  les  entreprises  d'une  con- 
currence illégale  ;  que  cette  exception  aurait 
un  caractère  décisif  si,  pour  justiiier  leur  ac- 
tion, il  suffisait  à  Robinson  et  Àlbrecbt  de 
rappeler  quelqu'un  de  ces  principes  généraux 
qui  ont  force  de  loi  chez  toutes  les  nations  ci- 
vilisées, sans  emprunter  leur  autorité  à  la  vo- 
lonté arbitraire  et  variable  des  législateurs  de 
chaque  pays  :  mais  qu'il  en  est  oméremment 


3uand  ils  sont  obligés  d'invoquer,  pour  lui 
onnervie,le  texte  d'une  loi  spéciale  qui  res- 
treint, en  France,  la  liberté  des  combinaisons 
commerciales,  illimilée  ailleurs  ;  que  c'est  pré- 
cisément ce  qu'il  fait  en  s'appuyant  sUr  les 
art.  48  et  53  du  cahier  des  charges  de  la  Com- 
pagnie du  Midi,  sans  lesquels  leur  action  man- 
Suerail  même  de  prétexte  ; — Attendu  que  ces 
ispositions  particulières  de  la  loi  française 
sont  évideiiiment  d'institution  civile  ;  que  leur 
but  manifeste  est  de  protéger  l'industrie  na- 
tionale, en  maintenant  l'égalité  parmi  les  in- 
dustries de  traiisport  qui  aboutissent  aux  che- 
mins de  fer,  dans  tonte  l'étendue  de  leur 
parcours  sur  le  territoire  français,  et  que,  par 
suite,  le  droit  de  revendiquer  cette  protection 
constitue  Une  faculté  civile  dont  l'exercice  né 
saurait  appartenir,  en  France,  aux  étrangers, 
hors  des  cas  ou  des  conditions  prévus  par  les 
art.  il  et  13,  C.  Nap.; — Attendu  que  les  dis- 
positions dont  U  s'agit  peuvent,  sans  doute, 
être  Ccmsidérées  comme  présentant  des  ca- 
ractères de  lois  de  police;  mais  que  cela  im- 
porte peu  quant  h  l'action  civile  résultant  de 
leur  infraction  ;  que  cette  action  n'est  ouverte 
qu'au  protil  des  intéressés  qui  feont  en  me- 
sure de  s'en  prévaloir  suivant  les  règles  aux- 
Suelles  l'admission  des  actions,  en  général, 
emeure  subordonnée  à  raison  de  la  qualité 
du  demandeur,  et,  par  conséquent,  au  pro(it 
des  étrangers,  que  sous  là  réserve  des  condi- 
tions spéciales  dont  la  Ibi  française  fait  dé- 
pendre la  recevabilité  de  celles  qu'ils  veulent 
intenler;~Attendu  que  la  loi  du2t  juill.  4896, 
autorisant  la  concession  Taite  à  la  coiUpagnie  du 
Midi,  et  le  décret  réglementaire  du  i*'  août 
1857,  fixant  les  conditions  du  cahier  des  char- 
ges en  exécution  de  ladite  loi,  U'dnt  point  in- 
troduit, par  rapport  à  la  jouissance  des  droits 
qui  peuvent  en  découler  nouir  les  étrangers, 
de  dérogation  aux  art.  11  et  i'A,  C.  Nap.  ; 
qu'une  telle  dérogation  n'est  point  expressé- 
ment établie  dans  les  actes  réglementaires 
susdits,  puisqu'ils  ne  font  aucune  mention  des 
étrangers;  qu'elle  ne  ressort  pas  non  plus  im- 
plicitement au  moins  de  leur  texte,  notam- 
ment de  l'art.  53  du  cahier  des  charges,  parce 
que  les  termes  de  cet  article,  quelque  généraux 
qu'ils  soient,  s'expliquent  snmsammenl  par  la 
multiplicité  désintérêts  nationaux aiixquels  ils 
devaient  pourvoir  sur  tous  les  points  du  par- 
cours de  la  voie  ferrée  ;— Qu'au  surplus,  l'in- 
dustrie étrangère  est  en  dehors  dé  l'empire  de 
la  tutelle  des  lois  françaises,  qui  ne  stipulent 
point  pour  elle,  à  moins  de  le  déclarer  eipres- 
sément,  comme  l'a  fait,  par  exempte,  fa  loi 
du  23  juin  1857,  concernant  les  marques  de 
fabrique,  dans  son  art.  5  ;— Attendu  qu'il  n'y 
a  rien  à  conclure,  pour  la  question  du  procès, 
de  ce  que  l'étranger  qui  emprunte  la  voie  fer- 
rée est  fondé  à  se  prévaloir  des  prix  portés 
aux  tarifs  qui  la  régissent;  qu'on  ne  saurait 
nier  son  droit  à  cet  égard,  sans  refuser  par 
cela  même  à  l'étranger  la  faculté  qui  lui  ap- 
partient naturellement  de  circuler  et  de  faire 
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circuler  ses  marchandises,  c'esl-à-dire  celle 
d'exercer  le  commerce  aux  conditions  qui  le 
rendent  seules  possible  ;  mais  que  ce  droit  est 
sans  relation  avec  celui  qui  dérive  du  main- 
tien de  régalilé  entre  les  entreprises  de  trans- 
port, lequel  estd*une  autre  nature  parce  qu'il 
{mise  son  origine  dans  les  interdictions  que 
c  législateur  a  spécialement  jugé  convenable 
d'établir  à  cet  effet  ;  que  Fétranger  peut  donc 
justement  revendiquer  le  premier  de  cesdroits, 
sans  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  on 
doive  lui  reconnattre  l'exercice  du  second,  car 
Tun  est  indépendant  de  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France,  et  l'autre,  au  contraire, 
s'y  rattache  essentiellement  ;  —  Attendu  que, 
les  exceptions  particulières  proposées  jpar  Ro- 
binson  et  Âlbrecht  et  fils  étant  ainsi  écar- 
tées, leur  action  reste  soumise  à  la  rèele  géné- 
rale édictée  par  les  art.  11  et  13,  G.  Nap.,  aux 
termes  desquels  elle  doit  être  déclarée  non  re- 
cevaMe  ; — Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
réformer  le  jugement  du  19  fév.  1863,  lequel 
a  décidé  autrement;— Infirme,  et  déclare  Ro- 
bin son  et  Albrecht  purement  et  simplement 
non  recevables,  en  leur  qualité  d'étrangers, 
dans  leurs  demande,  fins  et  conclusions,  etc. 
Du  28  juin.  1863.— C.  Bordeaux,  l'«  ch.  — 
MM.  Dégrange-Touzin,  prés.;  Lafon  et  Senard 
(du  barreau  de  Paris),  av. 

Rbquêtb  civile  ,  Délai  ,  Pièces  (rétention 
de),  Preuve  écrite,  CoMttUNEs,  Adminis- 
tration FORESTIÈRE,  DOL. 
Il  y  a  preuve  par  écrit  du  jour  où  une  pièce 
nouvelle  a  été  découverte   et  04,  par  consé- 
quent, le  délai  pour  se  pourvoir  en  requête  ci- 
vile a  seulement  commencé  à  courir,  dans  la 
déclaration  d*un  inspecteur  des  forêts  qui  at- 
teste avoir  découvert  cette  pièce  le  jour  qu*il 
indique,  en  procédant  par  ordre  de  ses  chefs 
au  récolement  et  au  classement  des  archives  de 
son  inspection.  (C.  proc.,  488.) 

La  rétention  ou  la  détention  par  l'admi- 
nistration forestière  d'un  titre  relatif  à  des 
bois  communaux  soumis  au  régime  forestier, 
ne  peut  être  assimilée  à  la  rétention  ou  à  la 
détention  de  cette  pièce  par  la  commune  eUe- 
même,  et  ne  saurait,  dès  lors ,  donner  ouver- 
ture à  requête  civile  contre  un  jugement  obtenu 
par  elle.  (C.  proc,  480.) 

ïl  faut,  pour  que  la  découverte  d*une  pièce 
nouvelle  depuis  le  jugement  donne  ouverture 
à  requête  civile,  que  la  rétention  de  cette  pièce 
par  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ait  un 
caractère  dolosif(i).  (lé.) 
(De  Mériiens  C.  Comm.  aeSaman.)—  arrêt. 
LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
invoqué  par  les  héritiers  de  Méritens  et  mo- 


(i)  V.  en  ce  sens,  Tliomine-Desmazures,  Comm, 
Cod,  ffroe,^  U  1*',  d.  537  ;  (^bauvtau  sur  Carré,  t. 
4,  n.  1 763.  C*était  aussi  sous  Tancien  droit  Topinion 
de  Rodier,  sur  TarU  34  de  i'ordooD.  de  1667.  — 
V.  en  sens  contraire,  Pigeau,  Comm,  Cod,  vroe,, 
U  1",  p.  787  ;  Rodière,  Proc*  civ,,  U  1,  p.  377. 


tivé  sur  ce  fait  que  la  commune  de  Saman  au 
rait  retenu  une  pièce  décisive  produite  au- 
jourd'hui devant  la  Cour  -.—Attendu  aue  pour 
justifier  ce  moyen,  les  héritiers  de  Méntens 
produisent  un  acte  ou  accord  intervenu  le  10 
min  1734  entre  les  consuls  et  habitants  de 
Saman  et  le  sieur  de  Latour,  seigneur  dudit 
lieu,  ledit  acte  limitant  les  parties  de  bois  in- 
féodées à  la  commune  de  Saman  le  12  ayril 
1465;—  Qu'il  est  dit  dans  cette  pièce  qu'elle 
sera  déposée  à  la  maîtrise  pour  faire  foi  au  be- 
soin; —  Attendu  que  des  contestations  s*étani 
élevées  entre  la  commune  de  Saman  et  les  hé- 
ritiers de  Méritens,  successeurs  du  sieur  de 
Latour^  précisément  à  l'occasion  de  la  limita- 
tion des  Dois  inféodés  en  1465,  ce  litige  a  été 
évacué  par  les  arrêts  de  la  Cour  des  14  nov. 
1860  et  31  juin.  1861.  et  qu'il  faut  tenir  pour 
certain  ^ue  l'acte  ou  accord  du  10  juin  1734 
n'a  pas  été  produit; — Attendu  que  pour  con- 
stater le  jour  où  cette  pièce  a  été  découverte^ 
les  héritiers  de  Mériiens  produisent  une  décla- 
ration écrite  et  signée  par  l'inspecteur  des  fo- 
rêts en  résidence  à  Saint-Gaudens,  et  que 
celte  déclaration  en  date  du  '26  juin  1863  a 
été  enregistrée  le  8  juill.  suivant;  —  Attendu 

3 u'il résulte  de  cette  déclaration,  qu'en  procé- 
ant  à  l'inventaire  et  au  dépouillement  de  tous 
les  actes  ou  papiers  contenus  dans  les  archives 
de  l'inspection,  et  ce,  en  exécution  des  in- 
structions de  son  administration  en  date  du 
35  nov.  1862,  ledit  inspecteur  a  trouvé  com- 
plètement égaré  et  perdu  dans  une  masse  de 
papiers  réputés  inutiles,  Tacte  ou  le  traité  du 
10  juin  1734;  —  pue  FiAspecteur  atteste,  de 
plus,  gue  la  demoiselle  de  Méritens  ayant  eu 
connaissance  de  cette  découverte,  il  lui  a,  8ur 
sa  demande,  délivré  une  expédition  de  cet 
acte  le  10  mai  1863  ;— Attendu  qu'avant  d'ap- 
précier^ soit  le  caractère  légal  de  la  détention 
de  cette  pièce,  soit  sa  valeur  intrinsèque,  on 
oppose  aux  héritiers  de  Méritens,  dans  l'inté- 
rêt de  la  commune ,  l'absence  de  preuves 
écrites  constatant  le  jour  de  la  découverte  de 
la  pièce  et  qu'on  ne  reconnaît  pas  ce  carac- 
tère à  la  déclaration  ou  attestation  fournie  par 
l'inspecteur  des  forêts; — ^Attendu  que  Finspec- 
tcur  des  forêts  est  un  fonctionnaire  public  pré* 
posé  à  lagirde  et  à  la  surveillance  des  archives 
de  son  inspection  et  ayant  qualité  pour  déli- 
vrer des  expéditions  des  pièces  qui  font  partie 
de  ces  archives; — Attendu  que  le  fait  delà  dé- 
couverte qu'il  certifie  à  la  date  qu'il  précise 
ne  rentre  pas  directement  dans  ses  attribu- 
tions; maisqu*il  est  permis  de  dire  qu'en  pro- 
cédant par  ordre  de  ses  supérieurs  au  classe- 
ment de  ces  archives ,  il  faisait  nécessaire- 
ment un  relevé  journalier  de  ses  opérations, 
une  espèce  de  procès-verbal ,  et  que  sa  dé- 
claration n'est  qu'un  extrait  de  ce  procès-ver- 
bal et  le  résultat  véridique  et  certain  d'un  tra- 
vail officiel  ; — ^Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu 
de  reconnaître  que  la  preuve  écrite  du  jour 
de  la  découverte,  exigée  par  l'art.  488,  C. 
proc,  est  rapportée  ; 


Cours  impérialei,  Conseil  d'État,  etc. 


(19)— 25 


Attendu  que  ces  faits  ainsi  reconnus^  et 
pour  justifier  que  la  pièce  a  été  retenue  par 
k  fait  de  la  commune,  les  héritiers  de  Meri- 
leos  prétendent,  d'abord,  que  Texisteiice  de 
cette  pièce  dans  les  archives  de  Tadministra- 
tioa  des  forêts,  équivaut  à  son  existence  dans 
les  archives  de  la  commune,  et,  en  second  lieu, 
que  ta  commune  ayant  ainsi,  en  fait,  la  pièce 
en  sa  possession,  il  importe  peu  qu'elle  Teùt 
retenue  sans  mauvaise  foi; — Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
gue  l'administration  des  forêts  soit ,  pour  le 
fonds  ec  le  sol  des  propriétés  forestières  des 
communes,  leur  représentant ,  leur  adminis- 
trateur et  leur  tuteur;  — Que,  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  de  1669,  l'administration  des 
eaux  et  forêts  réunissait  la  juridiction  couten- 
Ueiise  aux  pouvoirs  administratifs  les  plus 
étendus,  et  qu'elle  était  chargée,  non-seule- 
ment de  réprimer  les  délits,  mais  encore  de 
statuer  sur  toutes  les  questions  de  propriété 
forestière;  —  Attendu  qu'une  administration 
semblable  ne  pouvait  être  considérée  comme 
représentant  les  communes  pour  leurs  pro- 
priétés forestières,  et  que  ses  archives  ne 
pouvaient  pas  davantage  être  assimilées  aux 
archives  communales  ;  —  Attendu  que,  dans 
son  organisation  moderne  et  d'après  ses  altrî- 
botjons  actuelles,  l'administration  des  forêts 
n'est  pas  davantage  la  tutrice  des  communes, 
I  quant  à  la  propriété  du  sol  forestier,  ni  le  re- 
présentant de  leurs  intérêts  litigieux  ;  —  Que 
les  vrais  représentants  de  la  commune  et  ses 
véritables  tuteurs  sont  clairement  et  positive- 
ment désignés  par  la  loi  ;  —  Que  pour  sauve- 
garder des  intérêts  généraux  et  d'un  ordre 
particulier,  les  lois  spéciales  ont  soumis  la 
jouissance  et  le  mode  d'exploitation  des  bois 
communaux  au  contrôle  et  à  la  direction  de 
Fadministralion  des  forêts;  mais  que  son 
droit  ne  s'étend  pas  au  delà  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  les  archives  de  l'administration  ne 
I  doivent  pas  être  assimilées  aux  archives  de  la 
I  commune,  et  que,  par  suite,  il  ne  serait  pas 
I  exact  de  dire  que  la  pièce  découverte  était  en 
'      la  possession  de  la  commune  de  Saman  ; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'il  en  fût  au- 
trement, le  moyen  présenté  sur  ce  chef  au 
nom  des  héritiers  de  Méritens,  ne  saurait  être 
accueilli  ;  qu'en  effet,  le  dol  et  la  mauvaise 
foi  de  la  commune,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
tention de  l'acte  du  iO  juin  1734,  ne  peuvent 
être  sérieusement  allégués,  et,  dès  lors,  il  res- 
terait seulement  à  décider  si  la  partie  qui 
possède  une  pièce  décisive  et  qui,  sans  mau- 
vaise foi,  ne  la  produit  pas,  tombe  sous  le  coup 
du  n.  10  de  l'an.  -480,  C.  proc.  ;  —  Attendu 
que  le  texte  même  de  la  loi  s'oppose  à  cette 
interprétation,  et  que  le  mot  réunir  implique 
une  volonté  raison  née  et  un  but  à  atteindre  au 
moyen  de  la  rétention  ; — ^Attendu  que  les  ter- 
mes (tont  se  sert  Fart.  480  sont  exactement 
les  mêmes  que  ceux  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  que  les  commentateurs  les  plus  autorisés 
de  cette  ordonnance  enseignent  que  la  ré- 


tention doit  être  dolosive  ;— Attendu  que  pour 
justifier  que  le  n.  40  de  l'art.  480  ne  peut  se 
référer  à  une  détention  dolosive,  on  invoque 
la  disposition  du  n.  1  relative  au  dol  person- 
nel, et  on  dit  que  la  loi  n'a  pu  ni  voulu  statuer 
deux  fois  sur  le  dol,  et  a,  par  suitfe,  classé  la 
rétention  de  la  pièce,  comme  ouverture  de 
requête  civile,  en  dehors  de  toute  intention 
dolosive  ;— Attendu  que  pour  apprécier  cet  ar- 
gument de  texte,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  pour  mettre  un  terme  aux  plus  déplora- 
bles abus  et  assurer  le  respect  dû  à  la  chose 
souverainement  jugée,  le  législateur  ancien  et 
le  législateur  moderne  ont  sévèrement  limité 
et  réduit  les  ouvertures  en  requête  civile,  et 
que  s'il  y  avait  lieu  à  interprétation  de  la  loi, 
elle  ne  pourrait  être  favorable  à  tout  ce  qui 
tendrait  à  étendre  et  multiplier  ces  procédu- 
res ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en 
requête  civile  formé  par  les  héritiers  de  Mé- 
rîtens  etc. 

Du  i«'  fév.  1864.  —C.  Toulouse,  1^«  ch.— 
MM.  Niel,  prés.;  Galles,  1«'  av.  gén.;  Albert 
et  Fauré,  av. 


1«  Grkffiee,  Responsabilité,  Jugement,  Nul- 
LFTÉ.  —  2-  Evocation,  Jugement  interlo- 

CUTOIKB. 

1»  Le  greffier  ^un  tribunal  est  responsable 
envers  les  parties  intéressées  de  la  nullité  d  un 
jugement  résultant  de  ce  que  la  minute  ne 
contiendrait  pas  le  nom  de  tous  les  juges  qui 
y  ont  concouru,  alors  que  cette  ommton  pro- 
trient  de  la  négligence  de  l'un  de  ses  employés. 
(C.  Nap.,  1382  et  suiv.;  C.  proc,  138.) 

2*»  La  Cour  impériale  qui  annule  pour  vice 
de  forme  un  jugement  interlocutoire,  tu  peut, 
si  la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  un 
jugement  définitif,  évoquer  et  ordonner  elle- 
même  la  mesure  interlocutoire  présente  par  les 
premiers  juges  (1).  (C.  proc,  473.) 

(Barathieu  C  Barathieu  et  Dallo.) 

La  demoiselle  Victoire  Barathieu  avait  saisi 
le  tribunal  de  Marvejols  d'une  demande  ten- 
dant à  être  mise  en  possession  de  la  part  qui 
lui  avait  été  réservée  par  ses  cohéritiers  dans 
le  partage  amiable  qu'ils  avaient  fait  de  la  suc- 
cession de  leur  père  commun.  Un  jugement 
interlocutoire,  du  17  juill.  1861,  ordonna  une 
expertise  à  l'effet  d'estimer  les  biens  revendi- 
qués et  de  vérifier  si  leur  valeur  était  inférieure 
ou  supérieure  à  la  réserve  légale  de  la  deman- 
dere^^se 

Appei  par  la  veuve  Barathieu.  Elle  a  de- 
mandé que  le  jugement  fût  annulé,  par  ce  mo- 
tif que  la  minute  et  l'expédition,  au  lieu  de 
mentionner  exactement  les  noms  des  juges 
qui  avaient  siégé  dans  la  cause,  avaient  rem- 
placé le  nom  de  l'un  de  ces  juges  par  celui  de 


(1)  V.  sur  la  faculté  d*é?ocalloii,  eo  cas  d'iiiûr- 
matioo  des  jugements  interlocutoires,  la  Table  gén^ 
Devill.  etOiib.,  v*  Evocation,  d.  82  et  sui?. 
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l'avocat  d'une  des  parties  ; — Sur  ce,  la  demoi- 
selle Barathieu  mit  en  cause  le  g^reffier  et  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  tenu  de  la  garantir  des  con- 
séquences de  la  nullité^  au  cas  où  celre-ci 
serait  admi^.  Elle  demandait,  en  outre^  oue 
Ta  Cour,  évoquant  la  cause,  ordonnât  elle- 
même  rexperlise. — Quant  au  greffier,  il  recon- 
naissait que  la  substitution  de  noms  dont  il 
s'agit  provenait  du  fait  de  Fun  de  ses  employés; 
mais  il  soutenait  que  sa  responsabilité  était 
mise  à  couvert  par  Tautorité  du  président  qui 
avait  participé  a  Terreur  conmiise  en  appo- 
sant sa  signature  sur  la  minute. 

AllRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  ne  contient  pas  le  nom  de  tous  les 
juges  qui  Font  rendu,  ce  qui  constitue  Tomis- 
sion  d'une  formalité  substdÂtielle,  entraînant  la 
nullité  du  jugement  ;  —  Attendu  que  la  Cour 
ne  peut  user  de  la  faculté  du  droit  d'évoquer 
qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  473,  G.  proc., 
par  ce  motif  que  fa  cause  ift*est  pas  en  étal  de 
recevoir  un  jugement  définitif,  et  que,  d'ail- 
leurs, elle  devrait  s'abstenir  de  le  faire,  à 
cause  de  l'absence  de  trois  héritiers  qui  n'ont 

Sas  été  appelés  dans  l'instance  en  partage,  et 
ont  le  concours  est  indispensable  pour  faire 
cesser  Hudivision  du  bâtiment  attribué  par 
l'acte  de  1826  aux  cinq  enfants  puînés  de  Ba- 
rathieu ; 

En  ce  qui  toucfte  la  deiufande  en  garantie  : — 
Attendu  que  rémission  constatée  dans  le  jtt- 
^ement  dont  est  appel,  constitne  évidemment 
une  faute  de  la  part  du  greffier  du  tribunal 
oui ,  du  feste,  paraît  en  convenir,  puisqu'il 
1  attribue  à  la  négligcfn«e  de  remployé  salarié 
par  Itfî  et  dont,  par  conséquent,  il  est  respon- 
sable ; — Que  les  dommages  résultant  de  cette 
fauté  sont  uniquement  les  dépens  encourus  par 
Victoire  Barathieu,  intimée  ;— Par  ces  motifs, 
déclare  nul  le  fugoment  dortt  est  appel  ;  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  d'évoquer,  etc.  ;  condamne 
Victoire  fiaralhieu  aux  dépens  ;  condamne  le 
«leur  Dallo,  greffier  du  tribunal  de  Marvejols, 
à  relever  et  garantir  Victoire  Barathieu  des 
condamnations  contre  elle  prononcées,  etc. 

Du  n  janv.  1864.  — C.  Nîmes,  i"  ch.  — 
MM.  Goirand  de  Labadmë ,  4"  prés.;  Mestre, 
av.  gén.;  Fài^eon,  Paradan  et  Laget,  av. 

PltSSCRlPTlON,     iNTEltRtJPTIOlf  ,     GOMPItOHIS , 

Govl'ARirtfoiN  voloutaire. 

Le  compromis  intervenu  sur  une  asHgna^ 
tion  en  bom(ige  devant  le  juge  de  paix  doit 
élre  àonsidéré  comme  un  désistemfnt  de  la  de- 
mande dans  te  sens  de  l'art,  2247,  C.  Nap.; 
dès  lots,  l'assignation  n'a  pas  interrompu  la 
prescription, 

La  comparution  volontaire  des  parties  de- 
vant les  arbitres  est-eUe,  comme  une  citation 
en  justice^  interruptive  de  la  preicriplion  ? 
Arg.  aflirm.  (1) 


Mais  cette  interruption  doit  être  réputée  non 
avenue  lorsque  la  sentence  arbitrale  a  été  ut- 
térieurement  annulée  (2).  (G.  Nap.,  2247.) 
(Gabalda  C.  Gaussé.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  l'assignation  en 
bornage  et  délaissement  a  été  suivie ,  après 
comparution  devant  le  juge  de  paix ,  d'un 
compromis  et  arbitrage  dont  l'eiTei  a  été  de 
substituer  une  juridiction  nouvelle  à  celle  qui 
d'abord  avait  été  saisie  ;-«>Attendu  que  cet  ac- 
cord entre  parties  a  mis  fin  à  l'instance  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  qu'il  équivaut  de  la 
part  du  demandeur  à  un  désistement;  d'où 
suit  qu'aux  termes  de  Tart.  2247,  G.  Nap.,  la 
citation  en  bornage  n'a  pas  interrompu  la  pre- 
scription ; 

Attendu  que  si  la  comparution  volontaire 
des  parties  devant  l'arbitre  peut  être  assimilée 
à  la  citation  en  justice,  comme  cause  interrup- 
tive de  la  prescription,  son  effet,  comme  ce- 
lui de  la  citation  elle-même,  est  subordonné 
I  aux  conditions  prévues  dans  Tart.  2247  pré- 
cité;—-Attendu  une  la  sentence  arbitrale  ren- 
;  due  à  la  suite  du  compromis  a  été  annulée 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée; 
que  cette  nullité  a  entraîné  celle  du  compro- 
mis lui-même  et  de  toute  la  procédure  qui  Ta 
suivi;  qu'ainsi  la  conséquence  légale  de  la 
comparution  volontaire  a  cessé  avec  la  cause 
qui  l'avait  produite;  et,  des  lors,  a  défailli  la 
condition  a  laquelle  est  soumis  l'effet  inte^ 
ruptif  de  la  prescription  attribué  aux  actes 
judiciaires:  —  D'où  suit  mie  l'offre  en  preuve 
telle  qu'elle  a  été  articulée  par  Gabalda  esi 
pertinente  et  admissible,  et  que  les  premiers 
juges  Font  à  bon  droit  accueillie; — Par  ces 
motifs,  contirme,  etc. 

Du  4  juin  1863.—G.  Toulouse.— MM.  Four- 
tanié  et  Timbal,  av. 

!•  Tutelle,  Étranger,  Gompétknce.— 2*  Dé- 
pens, Tuteur. 
1«  Tout  ce  qui  touche  à  la  tutelle  étant  régi 
par  le  statut  personnel^  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  annuler  ou  modifier 
des  actes  dressés  en  France  avec  le  concours 


(i)  L^affirmatÎTe  est  conforme  à  l*opiDioQ  émise 
par  les  auteurs  à  propos  de  la  comparution  volon- 


taire da  parties  au  bureau  de  conciliation,  et  sui- 
vant laquelle  cette  comparution  interrompt  la  pre* 
scriplion»  comme  Taurait  fait  une  citation  r^uUèr^ 
pourvu^  bien  entendu,  que  la  comparution  soit  sui- 
vie d^ajournement  dans  le  mois  (G.  proc.,  57).  V.  Fa- 
vard,  Répert.,  y  Conciliation^  %  6  ;  Vazeille,  Pre- 
scripu^  U  1,  n.  186  ;  Troplong,  id,f  t.  2,  n.  590  ; 
Taulier,  Théor.  Cod.  ni;.,  t.  7,  p.  46S;  Marcadé, 
sur  l*art.  23â5,  n.  7,  p.  197  ;  Carré  et  Chauveau, 
Loti  de  la  proc,  qaest.  249;  Tbomine-Desma sures, 
CommenL  Cad.  pruCf  1. 1,  p.  76  ;  Boiiceone,  Théor* 
de  la  proc,  U  2,  p.  79;  Rodiëre»  Compéu  et  prot., 
L  1,  p.  258. 

(3)  Consulter  MM.  Yaieille,  Preseripu,  L  It  d. 
191;  Troplong,  id„  U  2,  n.  bU  ;  Taulier,  p.  hU  \ 
Marcadé,  loe.  «(•;  Cbauveau,  sur  Carré»  quesU  25 1 
hi$.  —  V.  aussi  TabU  gén.  DevilU  et  Gilh.,  V  Pre- 
scription, n»  379  et  suiv.»  çt  Bastia,  18  fév,  1856 
I  (vol.  1856.1.148). 
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et  fMM  la  fifrétidenee  du  repréêentant  d'une 
fmt$ainee  étrangère,  et  nyant  pour  obfn  for^ 
ganisation  de  la  tufelh  d*un  mineur  dont  le 
père,  iUjet  de  cette  puii^ânee,  résidait  en 
Fnnce  lort  de  «oH  décès,  sans  atioir  été  au- 
torisé à  u  établir  san  domicile.  (G.  Map..  3  et 

El  la  convention  consulaire  conclue  entre  la 
France  H  VItcUie  le  22  juill.  4862  {promulguéie 
pur  décret  dû  24  sept.  suwaHt)  H),  ne  déroge 
tmUemenl  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  tes 
italiens. 

2*  Le  naenr  qui  atta^e.  eh  son  nom  per- 
sonnel, devant  un  tribunal  incompétent,  une 
délibération  du  coi^eil  dé  fïtmiîle,  doit  être 
Cûndamni  persowneliement  aux  dépens  (2). 
(C.  proc.,  430.) 

(Costa  G.  Emannelli.)— ÂÉtttT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  le  point  que  Costa  Eftienne 
est  né  à  Sestri  de  Levante,  Royaume  d'Italie, 
et  qull  n*a  jamais  fait  aucune  démarche  offi- 
cielle pour  étire  naturalisé  Français,  ni  pouV 
Aire  autorisé  à  établir  son  domicile  lé$;al  en 
France  ;  —  Qu'il  paraît  certain^  an  eontrairé, 
(|ue  ledit  Gt)su  habitait  à  Bastia  au  même  tltrfe 
et  dans  les  mêmes  conditions  qu'Un  grand 
ttombre  d'Italiens  qui,  pour  avoir  pris  fel  con- 
tinué leur  résidence  en  Corse,  n'ont  point  en- 
tendu renonter  à  leur  pays  ni  à  leur  nationa- 
lilé;  —  Considérant  que  toutes  les  parties 
reconnaissent  également  le  fait  que  Costa  est 
décédé  le  14  sept.  4863,  laissant  une  fille 
minettre,  Catherine  Gosta,  et  après  avoir  fait, 
le  6  mai  précédent ,  un  testament  olographe 
par  lequel  il  â  nommé  le  notaire  Emaniielli 
ttiteuf  de  sa  tille  ;— Considérant  que  la  mineul-e 
CaiheKne  Costa  ne  peut  avoir,  en  l'eut,  d'au- 
tre nationalité  ni  d'autre  domicile  légal  que 
celui  de  son  père  ;  —  Considérant  que  devant 
le  conseil  de  ramilte  de  la  mineure  Catherine 
Costa,  régulièrement  constitué  et  réuni  le  20 
septembre  par  le  consul  d'Italie,  à  qui  incom- 
bait expk*essément  ce  devoilr,  aux  termes  du 
§  7  de  l'art.  9  dn  décret  impérial  du  U  sept. 
1862,  pottant  promulgation  de  la  convention 
insulaire  conclue  entre  la  France  et  l'Italie, 
EtnanuelU  â  déclaré  tte  pouvoir  se  charger  de 
iaujtelle  si  le  conseil  de  famille  tte  lui  accor- 
<l^t  pas  certaines  facultés  par  lui  réclamées 
comme  indispensables  à  la  sécurité  de  sa  ges-> 
lion  ;  —  Considérant  qUe ,  dans  la  même 
séance,  le  cbnseil  de  famille  n'ayant  pas  crU 
devoir  faire  droit  à  toutes  les  réclamations 
d'Ëmailuelli,  celui-ci  s'est  retiré  en  déclarant 
qn'ii  ne  pouvait  accepter  la  tutelle;  qu'immé- 
(liaiement  le  conseil  l'eU  a  décharge  et  s'est 
ajourné  au  24  septembre  pour  procéder  à  la 
nomination  d'Un  autre  tutleUr,  nomination  qui 
a  eu  lieu  elTectivement  en  id  personne  du  sieur 


(i)  Le  texte  de  cette  convention  est  rapporté  dans 
itos  Loi»  €Mnotée$  de  1S62«  p.  93. 

(2)  V,  sur  le  prindpè,  Table  gén.  DeniL  etGilb.» 
r  Dipens,  tL  tt. 


Lazare  Costa,  frère  germain  du  défUnt:— Con- 
sidérant que,  maigre  sa  renonciation  ibrmelle 
aui  fonctions  de  tuteur,  Emabuelll,  quelques 
jours  après,  a  assigné  devant  lé  tribunal  de 
Bastia  les  membres  du  conseil  de  famille  qui 
figurent  aux  délibérations  du  20  A  du  24  sep- 
tembre, poui^  voir  modifier  la  première  de  ces 
délibérations,  en  ce  sens  que  les  facultés  a  lui 
refusées  par  le  conseil  de  famille  lui  seraient 
accordées  par  le  tribunal  et  pour  voir  annulet* 
absolument  la  deuxième  ;  —  Considérant  que 
l'action  d'Emanuelli  a  donc  pour  but  de  faire  : 
1*  annuler  ou  modifier^  par  l'autorité  Judi- 
ciaire de  France,  des  actes  auxquels  a  pris 
part  et  a  présidé  le  représentant  d'une  puis- 
sance étrangère^  agissant  en  cette  qualité  dans 
Texercice  et  la  limité  de  ses  droits;  2<'  de 
faire  régler  le  mode  d'administration  de  la 
tutelle  d'une  mineure  italienne,  ainsi  que 
rimportance  de  la  somme  due  à  titre  de  ré- 
munération au  tuteur  Ou  à  la  personne  dui  ad- 
ministierait  pour  lui  et  sous  sa  reâponsabiliié; 
--  Convidérànt  que  le  tHbunal  civil  de  Bastia 
ne  pouvait  connaître  d'uhe  telle  action,  sans 
s'immiscer  dâtis  Une  tutelle  italienne  et  sans 
empiéter,  par  cbnséqUent,  pour  statuer,  sù^ 
les  actes  d>\  cette  tutelle  ;  -^  Considérant,  en 
eiTet,  que,  ^'après  leé  principes  généraux  du 
droit  interh  tional,  tout  te  qui  tient  aux  tu- 
telles dépeni  du  statut  personnel,  lequel  su* 
tut  suit  eri  tou.^  lieux  la  personne  et  continue 
de  la  régir  même  en  pays  étranger,  et,  paf 
une  conséquence  naturelle,  tontes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  ce  statut  ne  peu- 
vent être  soumises  qu'aux  tribunaux  du  pikis 
où  il  est  en  vigueur  et  dans  lequel  rindividu 
a  conservé  son  domidie  légal  ;---Considéraint 
aussi  que,  d'après  les  règles  Spéciales  dé  la 
matière,  soit  que  l'on  considère  l'esprit  de  la 
convention  consulaife  promulguée  le  24  sept. 
1862,  soit  que  l'on  s  arrête  aux  termes  dé 
quelque&-une$  de  ses  dispositions,  il  est  évi- 
dent que  la  Juridiction  française  he  pouvait 
être  valablement  saisie  ;  cai*,  d'un  c6te,  lé  §  6 
de  Fatt.  9  de  la  convention  consulaire  sus- 
énoncée  ne  permet  pas  à  l'autorité  territo- 
riale d'intervenir  dans  les  successions  d'étran- 
gers décédés  en  France,  ni  par  conséquent 
dans  les  opérations  de  la  tuielle  qui  peut  en 
être  la  suite,  à  moins  qu'un  sujet  français  ou 
le  sujet  d'une  tierce  puissance  n'ait  quelque 
réclamation  à  former  contre  cette  succession^ 
circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce ;  qu'à  la  vérité ,  s'il  n'y  a  sur  les  lieux 
aucun  agent  consulaire^  l'autorité  territoriale 
doit  procéder  à  Tinventaire  des  effets  et  à  la 
liquidation  des  biens  laissés  par  le  défunt,  saut 
à  rendre  compte  à  la  légation  ou  à  l'ambas- 
sade; mais  dès  que  l'agent  consulaire  le  plus 
rapproche  des  lieux  se  présente,  elle  est  tenue 
de  lui  céder  la  place  et  de  rentrer  dans  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  de  cesser  toute  in- 
tervention ;— d'autre  part,  b*est  le  consul  qui 
seul  est  investi  du  droit  d'organiser  la  tutelle^ 
et  cette  organisation  doit  se  faire  conformé- 
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ment  aux  lois  des  pays  respeclifs,  ici  coiifor- 
luément  aux  lois  ilaliennes;  —  Or,  comment 
admettre  que  les  tribunaux  français  puissent 
juger  des  questions  dépendantes  d'une  tutelle 
organisée  d'après  les  lois  de  Tltalie  ?  Gom- 
ment appliqueraient-ils  les  lois  qui  leur  sont 
Probablement  inconnues  et  qui  n*ont  rien  dV 
ligatoire  en  France  ?  —  Considérant  que  si, 
par  la  force  même  des  choses^  dans  des  cas 
très-rares  et  pour  ne  pas  laisser  un  instant 
sans  protection  les  intérêts  des  mineurs  étran- 
gers devenus  orphelins  sur  la  terre  de  France, 
les  tribunaux  français  ont  ordonné  des  me- 
sures urgentes,  accidentelles  et  purement  pro- 
visoires, ils  doivent  s'abstenir  toujours  lors- 
3 ne,  comme  dans  la  cause,  il  s'agit  de  prendre 
es  décisions  auxquelles  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  donner  un  caractère  principal  et  défi- 
nitif ; 

Considérant,  enfin,  que  les  frais  doivent 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombe; 
que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  douteux,  aux  yeux 
de  la  Cour,  qu'Emanuelli  a  été  de  bonne  foi 
«t  n'a  obéi  qu'à  un  sentiment  honorable  de 
délicatesse^  on  ne  pourrait,  sans  injustice, 
meure  à  la  charge,  soit  des  membres  du  con- 
seil de  famille,  soit  de  la  mineure,  les  frais  que 
ledir  Emanuelli  a  occasionnés  en  pure  perte 
et  par  sa  faute,  puisqull  a  mal  à  propos  saisi 
la  juridiction  française  ;  —  Que  de  tels  frais, 
étant  par  leur  nature  étrangers  au  fond  de 
l'afifaire  et  presque  frustraioires ,  c'est  une 
raison  de  plus  pour  qu'ils  restent  à  la  charge 
de  celui  qui  y  a  donné  lieu;  — Qu'il  n'y  a 
même  pas  moyen  de  les  compenser  entre  les 
parties,  la  cause  ne  rentrant  dans  aucun  des 
cas  ou  cette  compensation  est  autorisée  par  la 
loi  ;— Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  at- 
taqué ;  dit  que  le  tribunal  de  Basiia  était  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande 
d'Ëmanuelli  ;  condamne  Emanuelli.  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  etc. 
Du  8  déc.  1863.  —  C.  Basiia,  !'•  ch.  —  MM. 
Germanes,  1*'  prés.;  de  Laugardière,  av.  gén.; 
Emanuelli,  Ballero  et  Tommasi,  av. 

Prêt,  actions  industrielles.  Intérêt. 

La  remise  à  titre  de  prêt  d'actions  ou  o6W- 
gâtions  industrielles,  sous  la  condition  que 
l'emprunteur  devi'a  rendre  les  titres  eux-mêmes 
ou  leur  valeur  au  jour  de  l'échéance,  ne  con- 
stitue pas  un  prêt  d'argent,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  3  sept,  1807;  et,  dès  lors,  les  règles  rela- 
tives au  tauœ  de  Vintérêt  sont  inapplicables 
à  un  semblable  prêt.  (C.  Nap.,  4892  et  1907.) 
(Le veillé  C.  Monternault.) — arrêt. 

LÀ  COUR; — Considérant  que,  suivant  actes 
des  3  juin.  1858  et  9  avr.  1859,  Leveillé  a  re- 
mis à  Monternault,  à  titre  de  prêt  pour  une 
année,  divers  titres  d'actions  ou  obligations 
industrielles  ;  —  Que  cette  remise  ne  consti- 
tuait pas  un  prêt  d'argent, puisque  le  débiteur 
ne  devait  pas  restituer  à  1  échéance  les  som- 
mes de  107,751  et  tU,888  fr.  qui  formaient 
la  valeur  des  titres  au  jour  du  prêt,  mais  au 


conlniire  rendre  les  titres  c  jx-iuômcs  ou  leur 
valeur  au  jour  de  ladite  échéance,  valeur  qui, 
par  suite  du  mouvement  inévitable  des  anai- 
res,  était  nécessairement  ou  plus  forte  on 
moindre  que  l'évaluation  faite  au  jour  de  l'em- 
prunt ;^^onsidérant  que  cette  évaluation  n'é- 
tait portée  au  contrat  que  pour  servir  de  base 
au  bénéfice  attribué  au  préleur,  les  chances 
bonnes  ou  mauvaises  des  valeurs  prêtées  res- 
tant au  compte  du  prêteur  ;  —  Que  c'est  là  ce 
qui  caractérise  le  prêt  de  titres;— <îue,  dans 
un  prêt  d'argent,  c'est  un  capital  égal  à  celui 
prêté  qui  doit  être  restitué,  tandis  que,  dans  le 
prêt  de  titres,  c'est  un  titre  pareil  qui  doit  être 
rendu,  ou  sa  valeur  au  jour  de  l'échéance  ;— 
Considérant,  dès  lors,  que  les  conventions 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  n'ont  pas  consti- 
tué un  prêt  d'argent;  qu'on  ne  doit  point  leur 
appliquer  les  règles  spéciales  à  ce  contrat,  et 
notamment  les  dispositions  de  la  loi  relatives 
au  taux  de  l'intérêt,  dispositions  restrictives 
de  la  liberté  des  transactions  et  qui  ne  peu- 
vent être  étendues  d'un  cas  à  un  autre; — 
Considérant,  d'ailleurs,  en   fait,  qu'il  n'est 
point  vrai  que  Leveillé  ail  retiré  du  prêt  fait 
à  Monternault  un  bénéfice  de  14  p.  100  et 
plus  ;  qu'en  effet,  les  dividendes  des  actions 
prêtées  appartenaient  à  Leveillé  non  par  le 
résultat  du  contrat  de  prêt,  mais  par  la  nature 
même  de  sa  propriété  ;  —  Qu'il  n'avait  aucun 
besoin  de  contracter  avec  Monternault  pour 
recueillir  ces  revenus  ;  mais  que  celui-ci , 
obligé  de  se  pourvoir  de  titres  soit  pour  des 
spéculations  à  la  Bourse,  soit  pour  le  main- 
tien de  sa  situation  comme  membre  de  con- 
seils de  compagnies  de  chemins  de  fer,  a  de- 
mandé à  Leveillé  de  lui  prêter  les  titres  d(mt 
il  était  possesseur;  —Que  celui-ci  ne  pouvait 
consentir  sans  aucune  rémunération  iin  prêt 
qui  avait  pour  lui  le  double  inconvénient  de 
rendre  les  valeurs  indisponibles  pendant  une 
année,  et  de  lui  faire  courir  pendant  ce  temps 
le  péril  de  la  solvabilité  de  Monternault;-;- 
Que  ce  prix  devait  être  fixé  ainsi  qu'il  a  été 
fait,  indépendamment  des  revenus  clés  actions 
appartenant  déjà  à  Leveillé; —Considérant 
qu'on  ne  peut  additionner  comme  résultant 
d'un  seul  contrat  les  bénéfices  résultant  de 
deux  opérations  différentes  et  successives;  — 
Que,  par  son  acquisition  d'actions,  Leveillé  a 
pris  à  son  compte  les  chances  de  ce  genre  de 
placement;  qu'il  n'en  a  point  été  déchargé 
par  le  contrat  intervenu  plus  lard  entre  lui  et 
Monternault,  et  que  si,  au  jour  de  la  restitu- 
tion, tout  ou  partie  de  ses  actions  se  trouvent 
sans  valeur  ou  avec  une  valeur  dépréciée, 
cette  perte  est  incontestablement  supportée 
par  lui  ; — Que,  d'un  autre  côté,  il  s'est  exposé 
par  une  seconde  opération  à  voir  Monternault 
devenir  insolvable   et  ne  point  lui  restituer 
ses  titres,  ce  qui  s'est  réalisé;  qu'il  a  ainsi 
fait  valoir  son  capital  deux  fois>  mais  en  l'ex- 
posant deux  fois; — Qu'on  ne  pourrait  cumuler 
dans  aucun  cas  les  bénéfices  de  ces  deux  pla- 
cements successifs  pour  constituer  un  intérêt 


Ci)ur$  impériales.  Conseil  d*Etat,  eU* 
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usoraire,  et  qu*on  ne  le  peut  pas  sartout  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  ni  Tune  ni  l'autre 
de  ces  opérations  ne  constitue  un  prêt  d* ar- 
gent ;  —  Considérant  que  si  le  prêt  d'un  titre 
an  prix  de  6  ou  7  p.  loO  par  an  de  sa  valeur 
au  jour  du  contrat,  peut  paraître  fait  à  des  con- 
ditions élevées,  il  faut  reconnaître  que  pour 
une  remise  pendant  une  année  avec  chance 
de  perte  du  capital,  cette  rémunération  est 
loin  d'égaler  le  prix  des  reports  faits  à  la 
liourse  pour  quinze  jours  ou  un  mois,  sans 
chance  de  perte  de  la  valeur  fournie;— Que, 
d'ailleurs,  celte  espèce  de  transaction  n'est 
point  réglée  quant  à  son  prix  par  les  disposi- 
îions  de  la  loi; — Que  si,  dans  d'autres  cir- 
constances, de  telles  conventions  servaient  à 
dissimuler  des  prêts  usuraires,  il  y  aurait  lieu 
de  les  annuler,  mais  que,  dans  ia  cause.  Futilité 
réelle  dont  les  actions  étaient  pour  l'emprun- 
teur, la  grande  expérience  des  affaires  dudit 
emprunteur  et  toutes  les  circonstances  qui  ont 
ontouré  le  contrat,  démontrent  Tabsence  de 
route  fraude  et  la  sincérité  de  l'opération  ;  — 
Considérant,  en  résumé,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
(ïntre  Leveillé  et  Monlernault  prêt  d'argent , 
mais  prêt  de  titres,  convention  dont  le  prix 
net  n'est  point  réglé  par  la  loi  et  n'a  pas  ex- 
<'édé  les  limites  dans  lesquelles  il  est  ordinai- 
lenient  renfermé; — Qu'ainsi  les  exceptions 
*'t  demandes  de  la  femme  Monlernault  ne  peu- 
vent être  admises  ;  — Considérant  que  l'^xi- 
.:.'ibiliié  pour  la  restitution  des  titres  ou  le  paie- 
!iieut  de  leur  valeur  a  été  successivement  pro- 
rogée au  9  janv.  1862  ;— Que,  d'après  le  cours 
(I;i  la  Bourse,  les  titres  dont  il  s'agit  représen- 
Mîenl  audit  jour  213,852  fr.  11  c.;— Qu'il  est 
ii'),  en  outre,  à  Leveillé  une  somme  de  9,671  fr. 
ni  c.  pour  solde  des  intérêts,  dividendes  et 
p.'imes  aflérentsà  ces  valeurs  à  la  même  épo- 
(jne  ;— Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  12  déc.  1863.  —C. Paris,  1" ch.— MM. 
Devienne,  l""'  prés.;  Jousselin,  subst.;  Jules 
Fdvre  et  Sénart,  av. 

CoRflBIL    MCRICIPAL,    MAHQUBMBlfT    AUX    SiAHCBS  , 

DÉMianoN  voacKB. 

2.11  disposition  de  Ccru  20  de  la  loi  du  5  mai  I855i 
friivant  laquelle  les  membres  des  conseils  muniei' 
;  <iMx  peuvent  être  déclarés  démissionnaires  quand 
f's  ont  manqué,  sans  motifs  légitimes,  à  troiê  eon^ 
vocations  successives^  ne  saurait  être  appliquée  à  ttn 
'''HêeilUr  municipal  lorsque^  (Cunepart,  il  n*est  pas 
justifié  que  Us  séances  pour  lesquelles  il  avait  été 
convoque  aient  été  autorisées  ou  prescrites  par  l'ad- 
ministration^  et  que,  (Poutre  part,  ce  conseiller  mU" 
nieipal  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  connaî- 
tre les  motif»  de  son  absence. 

(Camus  et  Guédan.} 

NapolAoii,  etc.  ;  — Vu  la  loi  du  5  mai  1855,  sur 
rorgaottaiico  muoicipaie,  art.  20  ;  —  Considérant 
qaele  préfet  du  département  de  la  Nlè%re  a  déclaré 
les  iieurs  Canus  (Louis),  Camus  (Jean)  et  Gnédan* 
démisrioooairesdes  fonctions  de  membres  du  conseil 
mouicipal  de  la  commane  de  la  Maison-Dieu,  |»our 
aïoir  mîiiMiné,  «lUS  motifs  légitimes^  aux  réunious 
q  :î  ru-?îrnt  en  Hrn  le  îîdér.  486^,  !e  58  du  même 


mois  et  le  à  janv.  1962  ;  —  Considérant  que,  sMl 
résulte  de  Tinstruction,  notamment  d*un  eitrait  du 
registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  la  Maison-Dieu,  que  ce  conseil  sVst 
réuni  le  21  déc.  1861,  en  vertu  d*une  autorîj^ation 
du  sous-préfet  de  Tarroodissement  de  Clamecy,  et 
a  délibéré,  il  n*est  pas  établi  que  les  réunions  qui 
auraient  eu  lieu  le  28  déc.  1861  et  le  à  janv.  4862 
aient  été  autorisées  ou  prescrites  par  Tautorilé  préfec- 
torale ;  que  le  registre  des  délibérations  ne  fait  pas 
meuiioo  de  ces  réunious,  et  qu'aucun  procés-verbal 
n*cn  constate  Teiisteuce  et  Pobjet  ;  —  Considérant* 
d^ailieurs,  que  le  préfet  du  département  de  la  Nièfre 
n*a  pas  mis  les  sieurs  Camus  (Louis),  Camus  (Jean) 
et  Guédau  en  demeure  de  faire  valoir  les  motifs  qui 
auraient  pu  les  empêcher  de  se  rendre  aux  réunions 
pour  lesquelles  ils  avaient  été  convoqués  ;  que» 
dans  ces  circonstances,  c*est  à  tort  qu*il  les  a  dé- 
clarés démissionnaires  des  fonctions  de  membres  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Maison- 
Dieu  ,  pour  avoir  manqué,  sans  motif:*  légitimes,  à 
trois  convocations  consécutive»  ;  qu'ainsi  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  rejeté  leur  recours  contre 
ladite  décision  doit  être  annulé  ; — Art.  1*'.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Niè- 
vre, en  date  du  18  mars  iHQ2,  est  annulé;  — Art. 
2.  Est  également  annulé  Tarréié,  en  date  du  28 
janv.  1862,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  lu  Nièvre  a  déclaré  les  sieurs  Camus  TLouis), 
Camus  (Jeon)  et  Gué'lan  (Nicolas),  démissionnaires 
des  fonctions  de  membres  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  la  Maison-Dieu,  pour  avoir  manqué, 
sans  motifs  légitimes,  à  trois  convocations  consécu- 
tives. 

Du  19  mars  l863.--Coi)S.  d*£taU— MM.  Savoye, 
rapp.  ;  L'Hôpital,  couim.  du  gouv.  ;  Gigot»  av. 

CoMSKO.  d'État,  Dbpsms. 

Aucune  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être 
prononcée  à  la  charge  ou  au  profit  des  administra* 
tions  publiques  dans  les  instances  portées  devant  le 
Conseil  d^Bial  (1).  (C.  proc,  180.) 

(Vi.le  de  Hdm  C.  Min.  des  ûnances.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Con^idérant  que  la  loi  du  5 
mar:»  1»49«  qui  rendait  applicable  à  la  section  du 
contentieux  l'art.  i30,  C.  proc  civ.«  a  été  abrogé 
par  le  décret  du  25  janv.  Ib52,  et  qu*aucune  autre 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  k  pro- 
noncer des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques,  dans  les  ailaires  portées 
devant  nous  eu  notre  Conseil  d^Etat  ;  -Les  couclu- 
sions  à  fin  de  dépens  de  la  ville  de  Ham  sont  reje- 
tëes 

Du  16  déc.  1863.— Cons.  d'ËtaU 

Du  même  jour,  autre  décision  identique,  aff. 
Vaehon  C  Afin,  des  trav,  pubU 


(1)  Le  Conseil  d'Etat  persiste,  sur  cette  question, 
dans  une  jurisprudence  consacrée  p<ir  de  nombreuses 
décisions  ;  V.  Table  décenn.,  v*  Conseil  d'Etat^  n. 
37;  junge  4  mai  1861  (vol.  1862.2.A91).  Mais  ceue 
jurisprudence  a  été,  comme  on  sait,  combattue  par 
les  commissaires  du  Gouvernement  eux-mêmes  :  V. 
notamment  les  observations  de  M.  Reverchon  que 
nous  avons  recueillies  en  rapportant  un  arrêt  du  27 
fév.  185?,  vol.  1852.2.875.  Dans  Tespèce  ci-dessos, 
le  même  système  a  été  reproduit  avec  une  nou- 
velle force  par  M.  Robert,  commissaire  du  Gonven* 
nemHnt  (V.  le  Droit  du  4  janv.  186&). 


3s^m) 


Cùwrs  itfifériaki,  (!çn$Hl  4*ÉlW,  et^. 


(M) 


ÉLSCT^OIIS,  IJSTB  on  TOTAimi»  GfUDIflflQAnOll. 

Les  éteeteurs  n^ont  pa»  le  droit  (Pexiger  du  préfet 
communication  de  la  copie  de  la  liste  électorale  sur 
laquelle  sont  indiqués,  au  moyen  d'émargements^ 
ceux  qui  ont  pris  part  au  vote  pour  wie  élection^ 
(Décr.  2  tes.  1852,  art.  2  et  7,) 
(ÀDgiade.) 

La  prétention  contraire  élevée  dans  Pespèce  par 
le  sieur  Ânglade,  a  été  combattue  de?ant  le  Conseil 
d*Etat  par  M.  Robert,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, dans  les  termes  suivants  :  —  t  Cette  préten- 
tion, a  dit  ce  magistrat,  repose  sur  une  contusion 
entre  la  liste  des  éUeteurs  inscrits,  dont  Tart.  7  du 
décret  réglementaire  du  S  fév.  1852  prescrit  lacom* 
munication  à  tous  ceux  qui  la  demandent,  et  la  liste 
des  votants,  la  liste  émargée,  à  Tégard  de  laquelle 
rien  de  semblable  n^est  ordonné.  Oui,  avant,  pen- 
dant, après  Télection ,  tout  citoyen ,  candidat  ou 
simple  électeur,  peut  se  faire  représenter  la  liste 
annuelle  des  inscrits,  dont  un  exemplaire,  celui  qui 
est  déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfecture, 
ne  sera  jamais  revêtu  d^émargements,  et  ne  contien- 
dra ainsi  que  ce  dont  TarL  7  impose  la  commu- 
nication. Tout  obstacle  à  Pexercice  de  ce  droit,  qu*il 
s'exerce  en  vue  des  élections  législatives,  départe- 
mentales ou  municipales,  contient  un  excès  de  pou- 
voirs quMl  appartient  au  Conseil  d^Etat  de  réprimer, 
liais  s*il  s^agit  de  la  liste  électorale  qui,  placée  sur 
le  bureau  pendant  Topératloo,  indique,  par  la  pré- 
sence ou  Pabscnce  d^un  émai^ement,  le  vote  ou 
Tabsteotion  de  chaque  électeur  inscrit,  c^est  là  une 
annexe  du  procès-verbal  de  l'élection  faite  dans  la 
commune,  une  pièce  que  le  préfet  détient,  non  pas 
en  vertu  de  Tart.  7  du  décret  de  1852,  mais  an  même 
titre  que  les  autres  documents  relatifs  à  Télection, 
tels  que  feuilles  de  dépouillement  des  votes,  procès- 
verbaux  de  recensement  général,  protestations  join- 
tes, rapports  administratif,  ccrlifieats,  enquêtes,  etc. 
Usant  à  cet  égard  d*un  pouvoir  discrétionnaire,  il 
peut,  sous  sa  responsabilité,  en  accorder  ou  en  refu- 
ser la  communication.  Cette  communication  n'étant 
prescrite  ni  par  le  décret  réglementaire  du  2  fév. 
1852,  ni  par  aucun  autre  texte  de  loi  on  de  règle- 
ment, le  refus  du  préfet  ne  peut  être  déféré  an  Con- 
seil d^Biat  pour  excès  de  pouvoirs. 

«  Est-ce  à  dire  que  ee  refus  ne  pourra  être  ap- 
précié par  personne,  et  qu'en  cette  matière,  le  pré- 
fet pourra  toujours  opposer  à  tout  le  monde  une 
fin  de  uoB-recevoir  insurmontable  ?  Non ,  les  listes 
émargées  font  partie  intégrante  du  dossier  de  Péiec- 
tion  ;  elles  en  sont  un  élément  important,  quelque- 
fois essentiel.  La  manière  dont  l'émargement  a  eu 
Ueu  peut  fournir  aux  bureaux  dn  Corps  législatif, 
lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  ou  au  Conseil 
d'Etal,  lors  du  jugement  des  aflTaires  électorales  qui 
lui  sont  soumises,  des  indices  graves  et  même  des 
preuves  péremptoires.  Les  allégations  qui  signalent 
l'inexactitude  involontaire  on  calculée  de&  émarge- 
pients,  la  présence  au  nombre  des  votants  d'électeurs 
absents  ou  malades,  ka  lacunes,  les  surcliarges,  les 
ultératioms  d'iuie  liste  émargé^  ne  peuvent  souvent 
être  cootenableinent  appréciées  que  par  l'examen 
de  la  pièce  originale.  Mais  c'est  an  jnge  de  ('éjec- 
tion, et  à  lui  seul,  e'esi-à-dire  an  Corps  législatif; 
a'il  s'agit  d'élections  politiques,  au  Conseil  d'Etat, 
pour  les  élections  départementales  et  npiuoici pales, 
qu'il  apparUeiU  soU  d'ordonner,  d'of&oe  ou  sur  la 
demande  des  intéressés,  la  production  des  U&tes 
émangées,  aoit  d'apprécier,  suivant  les  circonstan- 
ces, la  portée  et  le%  conséquences  du  refus  de  com- 


munication opposé  à  ii|)  électeur  qii(  ^  nn  caucUdat 
non  élq.,,  » 

NApo;.é(>if,  etc.  ;— Vu  Pexplolt  d'hnissier,  en  date 
dn  11  juilU  48dS,  duquel  il  résulte  que  le  préfet  da 
département  de  l' Ariége  a  ref^isé  de  donner  commu- 
nication an  sieur  Ânglade  des  listes  sur  lesquelles 
sont  indiqués  les  électeurs  qui  ont  pris  part  au  vole 
pour  l'élection  d'un  député  an  Corps  législatif  dans 
la  2*  circonscription  de  l'Ariége;  — :  Vu  la  loi  des 
7-14  octobre  17Q0;— Vu  le  décret  organique  et  le 
décret  réglementaire  du  2  fév,  1852  ;^-Coiisidérant 
que  le  sieur  Anglade  a  demandé  la  communication, 
non  de  la  liste  électorale  oq  <}u  tableau  reciiGcatif 
de  cette  liste,  dont  tout  citoyen  a  le  droit  de  prendre 
communication  et  copie,  ^ux  termes  des  art.  2  et  7 
du  décret  réglementaire  du  2  fév.  4852,  mais  de  la 
copie  de  la  liste  sur  laquelle  étaient  indiqués,  an 
moyen  d'émargements,  les  électeurs  qui  avaient  pris 
part  à  l'élection  d'un  député  au  Corps  législatif;— 
Que  cette  liste  était  une  anneie  do  procès-verbal 
des  opérations  électorales,  dont  la  validité  ne  pouvait 
être  appréciée  que  par  le  CoFpe  législatif  ;--^}u'eD 
conséquence,  le  refus  qu*a  fait  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ariége  de  communiquer  ladiie  liste  au 
sieur  Anglade  ne  peut  4onoer  Heu  à  un  recours 
deTant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat;— Art.  !•'.  La 
requête  du  sieur  Anglade  est  rejetée. 

pu  28  janv,  1864.— Cons.  d'Et«U— MM.  Aucoc, 
rapp.  ;  Rooert,  comm.  dugouv.  ;  Hérold,  av. 


ËLMTIOlfS    «miCIPALBS  ,   ScaOTllf     (oOTBaTDBB  DU), 

JLes  élections  municipales  sont  entachées  de  nulLité 
lorsque  le  bureau  a  été  composé  et  le  scrutin  ouvert 
avant  l'heure  fiasée  et  annoncée  (1).  (L.  5  mai  1855, 
art.  27  et  suiv.) 

(Élections  de  Mansles.) 

NAPOLiON,  etc.  ;  -«  Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ;— 
Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  31  de  la  loi  du 

5  mai  1855,  lesdenx  pins  âgés  et  les  deux  plus  jeuues 
électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  doiTent 
reniplir  les  fonctions  de  scrutateurs  ;-r-  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ouverture  du 
scrutin  avait  été  Qxée  et  annoncée  pour  (luit  heures 
du  n^atin  ;  que,  néann^oin^  le  bureau  a  été  composé 
avant  sept  heures  et  le  scrutin  a  ^lé  ouvert  à  sept 
heures;— Que,  dès  lors,  les  électeurs  ont  été  privés 
du  droit  qui  leur  appartient  de  concourir  à  la  forma- 
tion du  bureau,  et  de  la  garantie  résultant,  pour  la 
sincérité  des  opérations  électorales,  de  la  composi- 
tion régulière  dudit  bqr^u  ;  -r-  Que,  par  suite,  les 
opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  prpcédé,  le 

6  avril  1862,  dans  la  commune  de  Maqsles,  doivent 
être  annulées  ;— ArU  1".  L'arrêté  du  cooseil  de 
préfecture  de  la  Charente,  du  12  mai  1862,  est  an- 
UHlé  ;— Art  2.--r Les  opérations  électorales  auxquel- 
les il  a  été  procédé,  le  6  avril  1862,  danf  la  com- 
mune de  Mansles,  pour  la  qomination  de  cinq  mem- 
bres du  conseil  municipal,  sont  annulées. 

Du  12  mars  1863.  —  Cens.  d'EUU— MM.  Flan- 
din, rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Du^oyaav. 


(1)  Jugé  cependant  qu^il  ne  résulte  pas  niiUité  de 
ce  fait  que  le  scrutin  aurais  été  ouvert  ay^nt  )'Ueure 
fixée  par  l'arrêté  de  convocation,  si  cette  ci rconstauce 
n'a  pas  influé  sur  le  résultat  des  opérations  électo- 
rales :  Cens,  d'Etat,  16  août  1860  (voU  1861.2.311> 


(23) 


C.((wrt  it^ftfri^eft  Çonml  ^tm,  *fc 


{»)-?* 


ÉTOUaSBHBirr  MNUBBUX  OO  l90q||H0Iipt  CHAOUiBB 
A   VAnomriRAÎSOll  VEABITAnON,   GOUB. 

L%terdictian  faite  par  les  art»  84  et  ?$  de  Cor» 
donn,  du  iî  nufi  iSAS,  (tétabtir  des  chaudière»  à 
vapeur  de  la  première  catégorie  dans  Cintérieur  de 
toute  maison  iCkabUadon  et  de  (ouf  atelier^  ne  peut 
lire  étendue  à  vne  cour  Mtenant  à  une  mai^r^d'ha' 
bitaiion. 

(Harmand  et  autres  C.  Cplette.) 

NiPotJBOH,  etc.  :  —Vu  I*»  décret  impérial  du  15  ocl, 
1810;— Vu  rordonn,  royale  du  22  mai  1863,  no- 
tamment les  arU  34*et  36;  — Considérant  que  les 
art  3^  èl  36  de  Tordonn.  royale  du  22  mai  i8Â3 
se  bnmeDt  à  interdire,  dans  Pintérieur  de  toute  mai- 
son (ThabitatioD  et  de  tout  atçlier*  rétahlissemeat 
des  chaudières  à  Tapeufde  la  première  catégorie; 
qu'ainsi  cette  prohibition  ne  peut  être  étendue  à  une 
cour  attenant  à  une  P(kalson  d^babimiqp  ;  —  Consi- 
dérant, d'autre  part^'  quHi  résulte  de  rinstructjoo 
que,  nioyenni^ot  rei^ution  des  conditions  prescrites 

Sar  l'arrêté  du  préfet  ci-dessus  fisét  l^él^blissemeut 
a  sieur  ttpbert  Colette  ne  saurait  entraîner  des  in- 
coqTénients  qui  soient  de  nature  à  incommoçler  \Ç9 
propriétaires  Toisins,  ou  à  leur  causçr  des  doi^n:^- 
ges;— Art.  !•'.  La  requête  des  sieurs  Harmand»  La- 
roctie-Jacob  et  Gillet  el  de  la  danne  Herbelot  est 
rejetée^ 

Du  1  janv.  1864.— Cons.  d*EtaU  —  MM.  de  Mei- 
lleur, rapp.  ;  L^Hôpit^U  coD^  d^  gouv.  ;  Aiorio  et 
Maihieu-Bodet,  av. 

NoTAmn,  NeiiBUy  CsâMBUs  db  dimipurb,   Con- 

DmORS  I>* APTITUDE,    RiCOOBS. 

Il  v^appartient  qu'au  Gouvernement  de  détermv- 
fier  le  nombre  des  notaire»  dans  chaque  canton  : 
ks  deiibéràtionB  dm  chambrée  de  disàpline  sur 
Paugmeniaîion  au  la  diminution  de»  offices  existants 
éans  leur  arrondissement^  ne  sont  que  des  avis  aux- 
tfuels  le  Gauuemement  n^est  pas  tenu  de  »e  confor^ 
ueu  (L.  25  Tent*  an  il,  art.  Si.) 

Un  notaire  e»t  »ans  qualité  pour  attaquer  devant 
le  Conseil  èPEtat  un  décret  portant  nomination  d'un 
autre  notaire^  sur  le  motif  que  ce  notaire  n'aurait 
pu  ju»tifU  de»  conditions  d'aptitude  et  n'aurait  pas 
rempH  les  formalité»  imposée»  par  ta  toi,  (Ibid*, 
ait.  35  et  suiv.) 

(Bonnet  G.  Gisclard.) 

RiPOLioii ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  pour 
le  sieur  Bonnet  (Jacqnes-Pierre  François),  notaire 
i  Coupiac,  canton  de  Saint-Sernin,  arrondissemeDt 
de  Sdinl-Affrique  (Àveyron),  tendant  à  ce  qull  nous 
plaise,  rapporter  notre  décret  du  24  avril  1861, 
portant  nomination  du  sieur  Gisclard,  notaire  à  la 
fésidence  de  Maisance^  canton  de  Saint-Semin^  dé- 
pirteneot  de  TAveyron  i  attendu  qu^noe  délibéra- 
tion de  ia  cbambre  de  discipline  des  notaires  de 
l'arrondissement  de  Saint-AfiDrique,  en  date  du  3 
mars  1856,  portait  que  le  nombre  des  offices  de 
notaires  du  canton  de  Saint-Sernin  devait  être  ré- 
duit de  cinq  k  quatce,  et  qu'il  ne  poiuaii  nous  ap- 
partenir, an  moment  où  le  nombre  des  notaires  de 
ce  canton  a  été  réduit  à  quatre  par  suite  d\i  décès 
do  sieur  Papalihon,  titulaire  de  Toffice  de  Plaisance, 
de  douner  un  successeur  audit  sieur  Papaiihou  ; 
que,  dans  tons  les  cas,  le  sieur  Gisclard  ne  rem- 
plissait pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  25 
Tenu  an  11  et  par  Tordonnance  royale  du  &  janv. 
1943  pour  être  nôouné  notaire,  soit  parce  qu*il 
n'anrait  pas  justifié  du  stage  non  interrompu  prescrit 
par  Paru  36  de  la  loi  du  25  venu  an  11,  soit  parce 


qu'il  n'tiarait  pf|s  pr|t  l«i  inscnRlHNif  ^«éei  par 
les  prt.  31  et  83  de  Pordonoance  royale  précitée, 
soit  parce  qu'il  serait  beau-frère  de  Tuo  des  notaires 
du  même  canton,  alliapœ  qui  était  un  emnêcUe- 
inent  à  sa  nopqination  aux  termes  des  art.  Q  et  10 
de  la  loi  du  25  veut,  an  11m.;— Vu  les  observations 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ipinistre  de  la  justice, 
tendant  au  rejet  dn  recours;  —  Vu  le  mémoire  en 
défense  présenté  pour  le  sieur  Guisclard,  notaire  ^ 
Plaisance  (Aveyron),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise^ 
rejeter  le  recours  du  sieur  Bonnet  cofnnie  non  rt^r 
cevable  et  mal  fondé  et  condami^er  le  requérant  aux 
dépens  ;  —  Vu  le  nouveau  mémoire  ppr  lequel  le 
sieur  Bonnet^  en  perhist^n^  dans  ses  conclusions 
précédentes,  conclut,  en  outr^  et  subsidiairement, 
à  ce  que  le  sieor  Guisclard  soit  déclaré  déchu  du 
bénéfice  du  décret  attaqué,  comme  n'ayant  pas  ac- 
compli les  formalités  qui,  d'après  les  art.  A7,  A9  et 
54  de  la  loi  du  25  ent.  an  li,  doivent  être  remplies 
par  les  i^ou veaux  notaires  dans  tes  deux  mois  ^ 
\fiUT  nomination,  sous  peine  de  déchéance  ; — Vu  \^ 
loi  dii  25  vent  an  li; — Vu  l'ordonnance  royale  du 
28  nov.  1328,  qui  a  assigi^  cinq  oOices  de  notaires 
au  canton  de  Sainl*Sernin  ; 

Considérant,  d'une  parti  qu'aux  termes  de  Part. 
31  de  la  loi  du  25  veniâse  an  4I,  il  n'appartient 
qu'au  (jouvernement  de  déterminer  le  nombre  des 
notaires  par  chaque  canton;  et  que  les  délibéra- 
tions qui  sopt  prises  par  les  chambres  de  discipline 
des  notaires  sur  Taugmentation  ou  la  diminutiop 
du  nombre  des  offices  existants  dans  leur  arrondis- 
sement, ne  sont  que  des  avis  auxquels  le  Gouverner 
ment  n'est  pas  teou  de  se  conformer; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  conditions  4'ap- 
titude  requises  des  aspirants  au  notariat,  et  les  for- 
malités qui  leur  sont  imposées  après  leur  nomin;^- 
tion,  ne  sont  prescrites  que  dans  un  intérêt  public 
qu'il  appartient  au  Gouvernement  d'apprécier;  et 
que  le  reqnérant  est  sans  qualité  pour  se  plaindre 
devant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat,  de  l'ioexé- 
çution  de  ces  conditions  ou  de  l'omissiçn  de  ces 
formalités;  — Ar^  11'.  La  requête  du  sieur  Bonnet 
est  rejetée. 

Du  7  juin.  1863.— Cons.  d'Etat.  —MM.  de  Sau- 
drans,  rapp.;  l'Hôpital,  comm.  du  gouv.;  Petit  et 
LarnaCf  av. 


TBiATB>-FsANÇAIB|  SoCliTAnBS,  PhIOUTA  M  UAM, 

Rbcoqbs» 

Uapprobaiiom  donnée  par  le  wùnistre  d'Etat  à 
ia  déhieion  du  conseit  judiciaire  du  Thédtre-'Fran^ 
fais  sur  une  queeiion  de  priorité  de  rang  entre  so» 
eiitaire»^  n^'eet  pas  susceptible  de  recours  par  ia 
poie  contenlieaue  devant  le  ConseU  d^Etaî. 
(Judith  C.  Bonval  et  antres.) 

Par  une  délibération,  en  date  du  17  juill.  1862^ 
le  conseil  judiciaive  du  Théfttre-Français ,  saisi  d'une 
contestation  de  prioiiié  de  rang  entre  sociétaires, 
aviât  statué  dans  les  termes  suivants  :— •  Considé- 
rant qu'à  la  date  da  13  nov.  1851 ,  le  comité  de 
la  Gwttédie-Française  a  admis  comme  sociétaires  A 
partir  du  1<*  janv.  18^2  mesdames  Bonval,  Nathalie 
et  Madeleine  Brohan  ; — Que  cette  élection  a  été  ap- 
prouvée par  son  Bxc.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
date  du 20  nov.  suivant; — Qu'à  partir  du  !•'  janv. 
1852,  les  dames  Bon  val,  Nathalie  et  Madeleine 
Brohan  ont  pris  rang  sur  l'affiche  à  hi  suite  des 
sociétaires  précédemment  élus  i  —  Gonsïidérant  que 
ce  n'est  que  postérieurement,  c'est-à-dire  par  arrêté 
ministériel  dn  12  fév.  1852  seulement,  que  madame 
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Jadith  a  été  appelée  eHe-mème  à  &ire  partie  de  la  < 
ftoGÎété;  —  Considérant  qae  la  date  d^adiniwion 
fixant  le  rangé  donner  6  chaque  sociétaire  sur  Taffi- 
che,  iten  résulte  manifestement  que  madame  Judith 
ne  peat  y  voir  figurer  son  nom  qa^après  les  noms 
de  mesdames  Bonval,  Nathalie  et  Madeleine  Bro- 
han  ;— Considérant  que  madame  Judith  argumente 
faineroent  d^un  second  arrêté  ministériel,  daté  du 
3  mai  1853 ,  révoquant  celui  du  ii  fé?.,  et  faisant 
remonter  sa  nomination  au  i«»  janv,  4852  ;— Que, 
dNine  part,  si  Tou  consulte  les  documents  et  corres- 
pondances qui  ont  motivé  cet  arrêté,  on  y  voit  que 
la  rétroactivité  énoncée  n*a  pour  objet  et  pour  but 
qu^une  régularisation  de  comptabilité;  —  Considé- 
rant, d'autre  part,  qu'il  est  de  principe,  en  droit, 
qu'aucune  loi  ni  arrêté  ne  peuvent,  par  rélroacii- 
Tité,  nuire  à  des  droits  acquis;  que  cependant  il  en 
serait  ainsi  si  l'on  donnait  à  Tarrêté  ministériel  du 
8  mai  le  sens  que  prétend  lui  donner  madame  Ju- 
dith; —  Considérant  que  celte  dame  oppose  vaine- 
ment encore  la  possession  du  rang  qu'elle  aurait  eu 
sur  l'afiiche  depuis  1852  ;  qu'il  résulte  des  rensei- 
gnements pris  que  mesdames  Bonval,  Nathalie  et 
Madeleine  firuhan  oui  constamment  protesté  contre 
cette  possession;  que.  l'eussent  elles  tolérée,  il  n'en 
résulterait  pas  de  fin  de  nou-recevoir  contre  la  légi- 
timité de  leurs  réclamations  actuelles  ; — Considérant 
que,  d'après  la  solution  qui  vient  d'être  donnée  sur 
la  question  principale,  il  devient  inutile  d'examiner 
si  madame  Judith  a  aé  pensionna  ire  du  thé&ire  a  vaut 
mesdames  Bonval,  Naihalie  et  Muaçieine  Brohan, 
et  si,  par  suite  d'inierrupiion  de  service,  elle  a  ou 
non  perdu  son  ran»;  —  Par  ces  motifs,  le  conseil 
déclare  que  la  priorité  de  rang  comme  sociétaires 
du  thê&tre  nppartieut  à  mesdames  Bonval»  Nathalie 
et  Madeleine  Brohan,  et  qu'en  conséquence  tous 
les  droits  inhérents  à  cette  priorité  leur  doivent 
être  atiribuès,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  par 
préférence  à  madame  Judith.  •  —  Cette  délibéra- 
tion a  été  soumise  au  ministre  d'Etat,  qui  l'a 
approuvée  par  une  lettre  adressée  le  28  juill.  1861 
à  radminisiraieur  général  du  Théâtre-Français. 

La  dame  Judith,  devenue  épouse  Bernard-Derosne, 
s'est  pourvue  contre  la  lettre  précitée  conune  con- 
stituant une  décision  ministérielle. 

Napoléon,  eic;— Vu  l'acte  de  ^ociété  passé  entre 
les  comédiens  du  Théfttre- Français,  le  i7  germ.  an 
1*2  (i),  par  devant  M*  Hua,  notaire  à  Paris;  —  Vu 
Parrété  lie  notre  mini^itre  de  l'intërieur  du  12  fév. 
4852,  |M)rianl  que  la  demoiselle  Judith,  pension- 
naire du  Tbéftire-Français,  est  reçue  sociétaire  à 
dater  dudit  jour  ;  —  Vu  l'arrêté  du  même  ministre 
du  3  mai  1852,  portant  que  la  demoiselle  Judith 
est  reçue  sociétaire  du  Théâtre-Français  à  dater  du 
1«'  janv.  1852  ;  ^-  Vu  le  décret  impérial  du  15  oct. 
1812  sur  l'organisation  et  l'administration  du  ThéA- 
tre-Français;  —  Vu  notre  décret  du  27  avril  1850 
sur  l'administration  dudit  théâtre;  —  Considérant 
que,  par  sa  lettre  en  date  du  28  juilL  1862,  notre 
ministre  d'Etat  s'est  borné  à  autoriser  l'exécution 
d'une  délibération  prise,  le  17  du  même  mots,  par 
le  conseil  judiciaire  de  la  Comédie-Française;  et  que 
cette  autorisation  ne  peut  donner  lieu  â  un  recours 
devuiit  nous  par  la  voie  cooteniieuse  ;  —  Art.  !*'• 
La  requête  des  époux  Beruard-Derosne  est  rejetée» 

Du  U  mars  1863.— Cous.  d'Etat,— MM.  Pascalis, 
rapp.  ;  Champlain,  comm.  du  gouv.  ;  Rendu  et  Rl- 
pauit,  av. 


Court  impérialei,  Camêil  d'Stat^  êie. 

Voim,  Rua  (mMRVSBM)* 


La  fermeture  tCune  rue  peut  être  ordonnée  tans 
t*obêer9ation  préalable  dee  formalftéê  exigées  pour 
la  suppreseion  des  voies  publiques,  lorsque  cette  in«- 
sure  est  prise  dans  un  intérêt  de  police  et  de  «A- 
reté  publique* 

(Chardin  et  autres.) 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  a  prescrit  la  fer- 
meture de  la  rue  de  TBIrondelle,  à  l'une  de  ses  ex- 
trémités, du  côté  de  la  place  du  Pont-Saint-MîdiPl. 
Cette  mesure  était  motivée  sur  ce  que,  la  rue  et  la 
place  ayant  des  niveaux  très-dififérents  par  suite  des 
modifications  que  la  place  avait  subies,  on  ne  pou- 
vait, sans  compromettre  la  sûreté  publique,  autori- 
ser à  l'avenir  aucune  circulation  de  Tune  à  Pautre. 
—Les  sieurs  Chardin  et  antres,  propriétaires  de  di- 
verses maisons  sises  rue  de  l'Hirondelle,  ont  formé 
un  recours  contre  cet  arrêté  devant  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  le  motif  que  le  préfet  de  la  Seine 
avait  procédé  irrégulièrement  en  ordonnant  la  fer- 
meture de  la  rue  de  l'Hirondelle  sans  avoir  obserTé, 
préalablement,  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  suppression  des  Toles  publiques.— Mais  ce 
recours  a  été  rejeté  par  nne  décision  ministérielle 
du  6  sept.  1861. 

Pourvoi  des  sieurs  Chardin  et  autres  devant  le 
Conseil  d*Etat  contre  cette  décision. 

NAPOLéoH,  etc.:  —  Vu  la  loi  des  §6-24  août  1790, 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  12  mess,  an  8  et  le 
décret  du  18  ocU  1859  ;  —  Considérant  que  la  dé- 
cision de  notre  ministre  de  Pintérieur  ci-dessus  ▼!<- 
'  sée  est  motivée  sur  ce  que,  jiar  suite  de  la  différence 
existant  entre  le  niveau  de  la  nouvelle  place  du 
Poni-Saint-Michel  et  celui  de  ia  rue  de  IHirondelle, 
il  n'était  pas  possible  de  conserver  le  débouché  de 
cette  rue  sur  ladite  place,  sans  compromr  tire  la  sû- 
reté publique  ;  —  Considérant  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  pu,  sans  excéder  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  conféra  par  les  loi,  arrêté  et  dé- 
cret ci-dessus  visés,  prescrire  la  fermeture  de  ladite 
rue  du  côté  de  la  place  Saint-Michely  par  mesure 
de  police  et  de  sûreté  publique;  que,  dè^  lors,  les 
requérants  ne  sont  pas  fondée  à  soutenir  que  noire 
ministre  de  Pintérieur^en  confirmant  l'arrêté  par  le- 
quel ledit  préfet  a  prescrit  cette  fermeture,  ait  com- 
mis un  excès  de  pouvoir;  —  ArL  1*'.  La  requête 
présentée  pour  les  sieurs  Chardin,  de  Boischera- 
lier,  pour  les  damrs  Barboo  et  Thureau,  et  pour  les 
sieurs  Pottier,  Gueyroo,  Bounol  et  Godefroy,  est 
rejelée. 

Du  12  mars  1868.  —  Cons.  d^BUL  —  MM.  Bel- 
bcuf,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Boxérian,  aT* 


(i)  L^art,  50  de  cet  acte  de  société  est  ainsi  con- 
çu :  c  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s*élever 
entre  les  artistes,  pendant  Pexistence  et  la  durée  de 
la  présente  société,  sur  aucunes  clauses  du  présent 
acte,  en  oe  qui  touche  leurs  intérêts  respectifs,  et  en 
toutes  matières  contentieuses,  seront  jugées  en  der- 
nier ressort  par  les  membres  composant  le  conseil  de 
la  comédie.  La  décision  qui  sera  portée  sera  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation.  » 


Cours  impériales.  Conseil  d'Etat,  etc. 
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Chèquis^  Truvsmission  y  Effets,  Tiers 

PORTEUR. 

Les  reçus  ou  récépissés  délivrés  par  un  né^ 
godant  sur  son  banquier ,  et  qui  prennent 
dans  le  commerce  le  nom  de  chèques,  sont 
Iransmissibles  de  la  main  à  la  main,  sans 
qu^il  soit  besoin  d'endossement  ni  de  trans- 
port, et  alors  même  qu'ils  n'énpncent  pas  être 
payables  au  porteur  ;  —  Et  par  cette  trans- 


(1)  Aux  Btats-Uois  et  en  ÂDgleterre»  certaines  va- 
leurs  de  crédit,  appelées  do  nom  de  eheck,  sont  de- 
puis longtemps  d'un  fréquent  usage  ;  la  pratique  en 
admet  de  trois  espèces  :  le  check  simple,  rédigé  dans 
la  forme  d^un  mandat  au  porteur  délivré  sur  un 
banquier  par  un  de  ses  correspondants,  en  compte 
courant  arec  lui  ;  le  check  barré  ou  erotud  cheek^ 
qui  est,  Hu  contraire,  à  personne  dénommée,  ne  pou- 
vant être  touché  que  par  elle,  et  dont  le  montant  est 
porté,  à  présentation,  au  crédit  du  bénéGciaire; 
enfin,  le  check  à  ordre,  transmissible  par  simple  en- 
dossement. 

L*usage  de  ces  valeurs  a  passé  en  France  ;  elles 
sont  désignées  sons  le  nom  de  chèque^  que  nous 
leur  conserTerons,  et  ont  subi,  en  outre,  une  mo- 
diOcation  beaucoup  plus  importante.  Le  chèque, 
au  lieu  d'être  un  mandat  à  personne  dénommée, 
à  ordre  ou  au  porteur,  est  devenu  un  simple  récé- 
pissé,  ou  une  quittance^  donnée  au  débiteur  dVne 
somme  d*argent ,  lorsque  le  propriétaire  de  cette 
somme  retire  de  ses  mains  tout  ou  partie  des  fonds 
qui  lui  appartiennent.  Considéré  à  ce  point  de  vue, 
il  ne  représente  pas  une  chose  nouvelle  ;  mais  de- 
puis quelques,  années  un  grand  nombre  de  com- 
merçants et  même  de  simples  particuliers  ont  un 
compte  ouvert  dans  un  établissement  de  crédit,  tel 
que  la  Banque  de  France,  le  Comptoir  d^escomple, 
uu  tout  autre,  ou  même  chez  un  banquier  ;  chaque 
rois  qu'ils  ont  un  paiement  à  faire,  ils  délivrent  un 
chèque  ou  récépissé  signé  d'eux  à  Tadresse  du  ban- 
quier ou  de  rétablissement  avec  lequel  ils  sont  en 
compte  courant;  et  ils  sont  ainsi  dispensés  d'avoir 
des  valeurs  eflectives  à  leur  propre  domicile. 

Ces  sortes  d'actes,  représentant  toujours  la  même 
idée,  emploient,  pour  la  rendre,  une  forme  qui  ne 
peut  varier,  si  ce  n'est  dans  la  rédaction  de  quel- 
ques détails  sans  importance  aucune.  Nous  prenons 
donc,  an  hasard,  un  des  chèques  en  circulation  et 
dont  il  nous  parait  utile,  tout  d'abord,  de  rappeler 
les  termes. 

Compte  eouranu  il/.  Durand, 

i¥»  Paris  te  Fr. 

i  Reçu  de  la  Société  générale  de  crédit  indus- 
I  triel  et  commercial  la  somme  de  ,  dont 

«  elle  débitera  le  compte  de 

{Signé)  DuBANn. 

Le  porteur,  quel  qu'il  soit,  d'un  acte  semblable, 
presque  toujours  extrait  d'ud  registre  à  souches, 
aura  pouvoir  évidemment  d'en  toucher  le  montant, 
comme  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  déjà  re- 
vêtu de  son  acquit.  A  l'égard  du  banquier  ou  de 
tout  autre  établissement  de  crédit ,  débiteur  de  la 
somme  réclamée,  ce  porteur  est  tout  au  plus  man- 
diiialre  ;  il  est  le  préposé  du  propriétaire  des  fonds 
déposés  ;  et  que  le  nom  de  ce  porteur  soit  indiqué 
eo  annotation,  ainsi  que  cela  a  lieu  quelquefois 
comme  mesure  d'ordre,  par  celui  qui  délivre  le chè- 
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mission,  les  tiers  porteurs  sont  investis,  à  Vé' 
gard  du  signataire  ou  souscripteur,  des  mê- 
mes droits  que  ceux  résultant  de  timt  effet  de 
commerce;  en  sorte  que  le  souscripteur  est 
tenu  au  remboursement  du  chèque  envers  le 
tiers  porteur,  à  défaut  de  paiement  à  Vé- 
chéance,  sans  pouvoir  exeiper  contre  lui  des 
conditions  particulières  sous  lesquelles  ce  chè- 
que aurait  été  créé  (1).  (G.  Nap.,  1690;  C. 
comm.,  136  et  188.) 


que ,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  dans  tous  les  cas,  le 
banquier  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  celui  qui  se  pré- 
sente, et  il  ne  fait  autre  chose  que  délivrer  une 
somme  d'argent  au  signataire,  représenté  par  un 
préposé,  contre  un  récépissé  constituant  sa  déchaiige. 

Nous  n'avons  point,  bien  entendu,  à  rechercher 
quelles  sont  les  conventions  intervenues  entre  le 
banquier  et  son  correspondanu  Quelquefois  ceiui-d 
reçoit,  en  retour  des  fonds  déposés,  quoique  tenus 
à  sa  disposition,  un  intérêt,  dont  le  taux  a  été  fixé  ; 
c'est  cette  espèce  de  convention  désignée  sous  le 
nom  malheureux  de  dépôt  irrégutierm  Quelquefois, 
au  contraire,  c'est  le  banquier  qui  consent  à  ouvrir 
un  crédit  à  son  correspondant,  sous  des  conditions 
déterminées*  Ces  conventions  sont  complètement 
étrangères  au  sujet  dont  nous  nous  occupons. 

Le  chèque  peut  être  payable  à  vue  on  à  échéance 
déterminée.  Dans  tous  les  cas,  la  forme  même  d'un 
acte  semblable  paraît  s'opposer  à  ce  qu'il  puisse  être 
revêtu  d'une  véritable  acceptation.  A  présentation,  le  ^ 
banquier  peut  en  refuser  le  paiement.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  a  délivré  le  chèque  aura  compte  à  faire  avec 
le  banquier  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper, 
nous  l'avons  déjà  dit,  des  rapports  existant  entre  eux. 
Quant  au  porteur,  il  reviendra  vers  celui  dont  il 
tient  le  chèque;  cet  acte  sera  pour  lui  comme  non 
avenu;  il  exercera  les  droits  résultant  de  sa  créance, 
laquelle  n'a  subi  aucune  novation  ;  mais  il  ne  sau- 
rait prétendre,  à  coup  sûr,  qu'il  a  acquis  un  pri- 
vilège sur  les  sommes  placées  chez  le  banquier  et 
être  assimilé  au  porteuf  d'une  lettre  de  change,  oble- 
naut  un  droit  sur  la  provision  existant  entre  les 
mains  du  tiré.  On  ne  saurait  sur  quel  fondement  et 
sur  quelle  règle  appuyer  une  pareille  prétention.  Il  . 
faut  bien  se  le  rappeler,  en  effet,  nous  ne  sommes 
pas  en  présence  d'un  contrat  ou  même  d'un  acte 
nouveau;  il  n'y  a  de  nouveau  dans  une  semblable 
transaction  que  le  mot;  la  chose  a  été  connue  de 
tout  temps  et  elle  est  de  la  plus  extrême  simplicité; 
l'usage  seulement  en  était  moins  fréquent. 

Celui  à  qui  le  chèque  a  été  donné,  peut  le  trans» 
mettre  à  un  tiers,  et  ce  tiers  aura  k»  mêmes  droits 
que  lui  ;  si  le  chèque  n'est  pas  susceptible  d'être  ao- 
cepté,  il  n'a  nul  besoin  d'être  endossé;  il  résulte 
clairement  des  explications  qui  précèdent,  qu'il  est 
payable  au  porteur;  aucune  mention  n'est  néces- 
saire à  cet  égard* 

En  cas  de  non-paiement,  ce  tiers  porteur  a-t41 
un  recours,  non-seulement  conUre  celui  dont  il  tient 
le'chèque,  et  dans  les  termes  que  nous  venons  d'in- 
diquer ;  mais  contre  celui  qui  l'a  signé,  de  même 
que  s'il  s^agissait  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let à  ordre  régulièrement  endossé,  et  de  manière  que 
le  signataire  ne  puisse  lui  opposer  les  exceptions 
dont  il  pourrait  se  prévaloir  envers  le  premier  béné- 
ficiaire, qui  a  transmis  le  chèque  ? 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'en  Ângle- 
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(Lebrun  C.  Péalardy  et  autres.) 
Le  sieur  Lebrun^  qui  a  un  compte  ouvert 


terre,  les  chèques  n^'ont  jamais  donné  liea  h  la 
moindre  difficulté  juridique;  quel  que  soit  le  nom 
dont  on  qualiGera  un  mandat,  chez  nos  voisins,  il 
n'en  reste  pas  moins  un  mandat  soumis  aux  princi- 
pes g:énéraux  qui  régissent  ces  sortes  d'engagements. 
Il  eût  semblé  naturel  de  suivre  en  France  des  rè- 
gles analogues  ;  et,  en  présence  d'un  simple  récé- 
pissé, d'admettre  également  que  cet  acte,  le  moins 
compliqué  de  tous  ceux  qui  ont  jamais  été  en  usage 
depuis  l'invention  de  l'écriture,  et  constatant  l'ac- 
complisscment  d'une  transaction  d'une  simplicité  à 
nulle  autre  pareille,  que  cet  acte,  disons-nous,  res- 
tât soumis  aux  principes  généraux  et  ne  dtt  pas  au- 
tre chose  que  ce  qu'il  exprime  en  toutes  lettres  et 
de  la  manière  la  plus  claire. — Les  monuments  ju- 
diciaires recueiUis  ici  prouvent  qu'il  n'en  a  pas  été 
ainsi* 

Pour  amener  devant  les  tribunaux  une  question 
qui  paraissait  d*unc  solution  aussi  facile,  Il  a  fallu 
s'appuyer  sur  fintenlioo  présumée  des  parties  et  sur 
les  usages. 

L'intention  des  parties  sera  recherchée,  si  l'acte 
qui  devait  la  constater  présente  quelque  ambiguïté 
dans  ses  termes  ;  dans  le  cas  contraire,  et  en  pré- 
sence snrtout  de  la  dénégation  formelle  de  l'un  des 
contractants  9  relativement  à  l'IntenUon  qu'on  lui 
prête,  le  juge  doit  8*ea  tenir  aux  termes  mêmes 
de  l'acte  qui  lui  est  soumis.  Quant  aux  usages,  ils 
peuvent  être  consultés  avec  fruit,  surtout  en  matière 
commerciale,  pour  décider  comment  doit  être  exé- 
cuté un  contrat  dont  Texislence  n'est  point  déniée, 
pour  faire  présumer  quelquetbis  certiiines  clauses 
accessoires  qui  ne  sont  point  exprimées  ;  mais  ils 
sont  sans  force  pour  déterminer  le  caractère  même 
du  contrat  intervenu  et  la  valeur  de  l'acte  qui  l'a 
constaté.  Les  usages  et  la  volonté  certaine  des  par- 
ties, dans  une  matière  tout  h  fait  analogue,  n'ont 
pu  foire  particulièrement  que  les  mandats  de  change 
fussent  considérés  par  les  tribunaux  comme  autre 
chose  qu'une  lettre  dé  change,  dont  ils  ne  répu- 
diaient que  le  nom  ;  les  usages  ne  pourraient  pas 
foire  davantage  qu'une  police  d'assurance  fût  un 
contrat  à  la  grosse. 

Si  l'on  entre  dans  cette  voie,nou«  ne  pouvons  plus 
apercevoir  aucune  limite,  et  nous  ne  connaissons 
aucun  acte  au  monde  sur  lequel  on  ne  puisse  plai- 
der. Est-ce  donc  là  ceUe  sûreté  et  cette  rapidité  dans 
les  transactions,  dont  le  commerce  a  surtout  besoin? 
Si  l'utilité  se  révèle  de  créer  des  billets  au  porteur  ou 
des  mandats,  n'existe-t-il  pas  à  cet  égard  liberté  en- 
tière? Et  queUe  nécessité  y  a-l-U  d'emprunter  uu 
déguisement  ?  c  La  loi,  a  dit  avec  raison  M*  Marie 
dans  sa  plaidoirie  lors  de  l^arrét  ci-dessus,  n'admet 
pas  d'arbitraire  dans  le  caractère  à  donner  aux  va- 
leurs commerciales.  • 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  s'appuie  sur 
cette  circonstance,  qu'U  s'agissait  de  chèque  à 
échéance  déterminée,  pour  rendre  le  signataire  res- 
ponsable envers  tout  porteur  du  récépissé  délivré 
par  lui,  et  lui  enlever  le  droit  de  faire  valoir  les 
exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  à  son  propre  ces- 
sionnaire.  Sans  doute,  ainsi  qu'il  le  dit,  si  le  chè- 
que est  à  échéance,  le  signataire,  en  le  donnant, 
ne  peut  avoir  en  vue  que  de  mettre  la  tomme  qu'il 
représente,  d  la  disposition  immédiate  du  bénéfi" 
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Claire;  mais  comment  en  tirer  celte  conséquence, 
qu'il  a  voulu  également,  et  de  plein  droit,  s'engager 
comme  s'il  avait  délivré  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  ft  ordres  à  moins  de  disposition  très-ex- 
presse de  la  loi,  faisant  produire  à  nn  simple  récé- 
pissé de  semblables  conséquences  1 

Nous  ne  })ensons  pas  qu'une  telle  proposition  soit 
légalement  admissible.  Le  bénéficiaire  du  chèque  a 
pu  s'en  servir  et  le  transmettre  à  un  tiers,  enfers 
lequel,  bien  entendu,  il  restera  engagé  en  cas  de 
non-paiement  ;  mats  il  n*a  engagé  et  n'a  pti  enga« 
ger  que  lui  seul  :  les  usages,  qu'invoque  le  tribu- 
nal de  commerce,  ne  peuvent,  à  coup  sûr,  avoir  la 
puissance  de  métamorphoser,  nous  le  répétons,  an 
simple  récépissé  en  un  billet  à  ordre,  et  une  simple 
remise  manuelle,  en  un  endossement  revêtu  de  toutes 
les  formalités  exigées  par  l'art.  137,  C  comm.;  et  il 
ne  faut  point  oublier  avec  qdelle  rigneur  hi  juris- 
prudence a  été  forcée  d'interpréter  cette  disposition 
de  la  loi,  sanctionnée  par  l'arL  138  (V.  notre  Comm, 
Cad,  comm,f  n.  853  et  suiv.}.  Nous  admettons  sans 
difficulté,  avec  le  jugement,  confirmé  par  l'arrêt,  que 
de  semblables  reçus  se  transmettent  sans  endosse-' 
ment  ;  mais  non  certes  que  par  cette  c  transmission^ 
le  porteur  soit  investi,  à  l'égard  du  souscripteur, 
des  mêmes  droits  que  ceux  résultant  de  tout  effet 
de  commerce;  qu'yen  conséquence,  eelui-^  en  doive 
le  remboursement  lorsque  le  patentent  n*en  a  pas 
été  effectué  d  éskéance,  • 

Sans  recourir  aux  lettres  de  change  et  aUx  billets 
à  ordre,  rien,  sans  doute,  ne  s'oppose  à  Ce  que  le 
signataire  du  chèque,  ou  même  toute  antre  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  il  a  passé,  en  garanth<e 
le  pnicmeut  à  Téchéance  envers  h  porteur,  quel 
qu'il  soit,  qui  en  sera  détenteur  ;  mais  ce  ne  sera 
qu'au  moyen  d'un  aval  ou  d'nn  engagement  de 
même  nature,  et  il  ne  sera  tenu,  à  Tégard  ifes  tiers, 
qu'en  vertu  de  cet  acte  accessoire  et  en  appréciant 
les  effets  qu'il  peut  produire,  an  point  de  vue  des 
règles  du  droit  commun. 

Ce  n'est  là,  toutefois,  qu'un  côté  de  là  question* 
Toute  hi  doctrine  du  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris est  fondée  sur  ceUe  circonstance,  nous  le  répé- 
tons, que  le  chèque  était  à  échéance.  C'est,  il  font 
le  dire,  le  cas  le  moins  fréquent.  Il  est  presqne  tou- 
jours à  vue,  ou  à  quelques  jours  de  vue  seulement 
exigés  par  les  statuts  de  l'établissement  de  crédit 
qui  doit  l'acquitter.  Que  décider  dans  cette  hypo- 
thèse ;  car  il  peut  arriver,  néanmoins,  et  il  arrive, 
en  fait,  très-fréquemment,  que  le  chèque  à  vue 
passe  en  plusieurs  mains,  atant  d'être  présenté  ? 

Une  fois  lancé  dans  te  vaste  champ  des  hypothèses 
purement  gratuites,  des  pétitions  de  principes  et  de 
l'arbitraire,  quand  on  ne  veut  plus  reconnaître  pour 
guides  ni  les  règles  de  la  loi  positive,  nf  les  écriu, 
tels  qu'ils  sont  formulés,  on  ne  sait  où  s'arrêter  :  les 
actes  n'ont  plus  aucune  valeur  et  il  faut  refenir  an 
système  des  enquêtes  pour  en  tenir  lieu.  Nous  ne 
pouvons  souscrire  à  de  semblables  doctrines. 

La  Cour  de  Paris  a  pris  soin  de  consfdter  q^e  : 
c  ces  reçus,  qui  ne  désignent  pas  de  bénéficiaire, 
«  qui  expriment  la  somme  reçue  ou  à  recevoir,  la 
c  diite  de  l'échéance  et  lé  nom  de  ta  personne  sur 
«  qui  ils  sont  donnés,  remplissent  les  coNmiiONs  es- 
c  SBNTiBUj»  du  biUet  an  porteur.  •  —  Qn'il  nous 
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an  réeé^isfié^  ëk  ckèqm,  4e  10,000  fr.^  à  pren- 
dre sar  son  erédU.  Ce  récépissé  a  été  transmis 
par  eette  maisdB  an  sienr  Péalardy  de  Ldneuf- 
fifie.  Lorsque  eelni-ei  s'est  présenté^  le  iO 
septembre^  jonr  de  l'échéance,  pour  toncher 
an  Comptoir  d'escompte  les  40,000  fr.,  il  a 
éprouTé  un  refus  motivé  sar  l'opposition  an 
paiement  faite  par  le  sieur  Lebrun.  -^  Dans 
cette  situation^  le  sieur  Péalardy  a  assigné  de^ 
Tant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  la  mai- 
son Ruelle  et  Ouizille  et  le  sieur  Lebrun^  à  fin 
de  condamnation  aux  10^000  fr.,  montant  du 
récépissé.  — .  Le  sieur  Lebrun  a  répondu  à 
cette  demande  <]u'il  n'avait  donné  à  la  mai- 
son Ruelle  et  Omzîlle  qu'un  simple  mandat  de 
toucher  pour  lui  et  sous  certaines  conditions 
qu'elle  n'avait  pas  remplies;  que  celle-ci  n'a- 
vait pu,  dès  lors,  valablement  transmettre  le 
récépisBé  à  nn  tiers^  ce  récépissé  n'étant  pas 
d'ailleurs  an  porteur;  qu'ainsi,  le  sieur  Péa- 


soit  pefttis  de  tépcMMlre  qu*iiii  Hçu  de  petit  pas  dé- 
iigiier  diantre  téhéficiaire  <}ué  là  peradûne  dont  il 
édiane;  et,  d'an  autre  côté,  que  t\  le  chèqae  con- 
tieot  plttsieun  des  ésnondatioas  qui  se  rencontreut 
dans  un  billet  att  porteur,  il  y  a  manque  de  toutes 
les  cosDirioiis  bssutiklijss  ft  su  validité,  celle,  à 
coup  sOi-»  qui  est  la  plus  substantielle  ;  celle  qui 
forme  à  elle  seule,  potar  ainsi  dire,  cet  acte  qu^ota 
appelle  (in  billet,  nous  voulons  dire  ï^engagement 
pris  pal*  le  souscripteur  d*en  acqultler  le  montant. 
Qa*Hr-cë  qii*un  billet  qui  ne  contient  pas  cet  enga- 
gement? 

M.  Ificfaaux-Bellaire,  qui ,  dans  la  Rev,  de  xir, 
eomm,  (janvier  180â),  a  appfouvé  la  doclHne  que 
Dons  eombattbns,  conclut  cependam  ainsi:  I  II 
c  faudrait  préciser  par  une  loi  les  rapports  que  le 
•  ehéque  amène  entre  les  paHies  et  ue  pas  tout  abau- 
i  dOAner  à  innc^rtitude  dés  usaf^es,  à  Parbltraire 
c  des  statuts,  aut  hésitations  forcées  de  la  juris- 
c  prudence*  N*y  aurait-11  pas  Heu,  par  eiemple,  de 
t  préciser  la  natttre  do  dh>U  du  porteur,  de  dire  si 
t  ta  tratlition  du  chèque  est  Ub  mandat  ou  bien 
(  tttte  cession,  de  détéi-miner  les  obligations  du  poN 
t  leur,  en  ce  qui  couicerne  la  préseutatioû  du  cbè- 
I  que  au  joui*  de  l^échéance,  ses  devoirs  vis-à-vis 
t  des  souscripteuirs  dans  le  cas  de  taon-paieUient,  et 
c  le  délai  dans  llequei  il  devra  ext^rcer  son  acliou 
c  contre  ce  derbier  ?  » 

8t  Ton  vent  faire  d^uA  siUïple  récépissé,  un  man- 
dat, ube  ceiftsiott  de  créance,  un  billet  au  porteur, 
ou  toute  auti«  those,  enfin,  que  ce  qui  résulte  des 
termes  ttts-simples  dans  lesquels  il  est  conçu,  une 
loi  nous  parait,  à  nous  aussi,  tout  à  fait  nécessaire 
pour  opérer  cette  métamorphose;  elle  sVcupera, 
en  méttke  tet^ops,  de  régler  les  qbesUons  accessoires 
enumérées  par  M.  Michaux-BelIait-e,  et  qu'il  faudra, 
en  attendant,  résoudre  au  hasard  et  comme  on 
pourra. 

SI  ce  travail  est  entrepris,  ou  s^apercevra,  nous 
n*en  faûoDS  aucun  doute,  que  Ton  a  enlevé'  à  ces 
actes,  dont  11  ne  fout  pas  exagérer  l'importance,  mais 
qui  rendent  des  services  réels;  toute  leur  utilité  ;  on 
aura  eu  la  tiogulière  idée  de  tuer  la  poule  aux 
œufs  di*or:  la  pratique  avait  été  réellement  intelli- 
gente en  créant  ce  qui  n^existait  pas  ;  mais  des  man- 
data» descesBÎôosde  créance,  des  billets  au  porteur. 
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lardy  n'en  était  pas  valablement  saisi  vis-à- 
vis  du  sieur  Lebrun* 

3i  oct.  1863,  jugement  qui  repousse  ce 
système  et  condamne  les  défendeurs  solidaire- 
ment et  par  corps  à  payer  au  demandeur  les 
40,000  fr.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :— 
<E  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  paiement 
des  10,000  fir.  qui  lui  sont  réclamés,  Lebrun 
prétend  que  le  reçu  représentant  ladite  somme 
par  lui  remis  à  la  dame  veuve  Ruelle  et  Oui- 
zille, ne  saurait  être  considéré  comme  un 
titre  au  porteur,  mais  comme  un  simple  man- 
dat; que^  dès  lors,  la  contre- valeur  ne  lui 
ayant  pas  été  fournie,  il  ne  peut  être  tenu 
d  en  rembourser  le  montant  au  cessionnaire  ; 
— Attendu  qu'en  délivrant  ledit  reçu  au  mois 
de  juillet,  payable  le  10  septembre,  Lebrun 
n'avait  en  vue  que  de  mettre  la  susdite  somme 
à  la  disposition  immédiate  de  la  veuve  Ruelle 
et  Onizille,  aii  moyen  de  la  négociation  de 


rien  de  cela  n^est  bien  nouveau.  Ce  sont  des  choses 
depuis  longtemps  à  la  disposition  de  tout  le  monde. 

Il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  en  effet,  que  Tu- 
sage  des  chèques  est  bien  loin  d^être  circonscrit  aux 
transactions  comini^rciales  ;  quMl  est  également  ré- 
pandu parmi  les  personnes  non  commerçantes,  et 
que  ce  serait  les  éloigner,  à  coup  sûr,  de  semblables 
papiers  de  circulatiob,  si  la  Jurisprudence  voulait  as- 
similer ainsi  ces  récépissés  à  des  billets  à  ordre  ou  au 
porteur.  Cet  excès  de  protection  et  telle  faveur  si 
grande  auraient  pour  effet  nécessaire  de  paralyser 
complètement  et  de  détruire  un  usage  qu*il  faut  en- 
courager. Si  Ton  veut  fhire  des  chèques,  des  elTets 
de  commerce  négociables,  on  les  soumettra  nécessai- 
rement à  Timpdt  du  timbre,  et  personne  ne  pensera 
que  ce  soit  un  moyen  d'en  étendre  Tusage  :  le  Corps 
législatif  vient  d'être  saisi  d'un  projet  de  loi  à  cet 
effet  ;  un  simple  récépissé  pouvait  se  soustraire  à 
cette  charge,  un  effet  au  porteur  doit  y  être  soumis. 

Lorsque  les  textes  et  les  principes  se  prêtent  si 
facilement  à  toutes  les  combinaisons  que  le  mouve« 
ment  des  affaires  commerciales  aura  rendues  utiles, 
nous  ne  pouvons  approuver,  qu'en  s'appuyant  sur 
des  usages  qui  sont  loin  d'être  constants,  ou  sur  des 
besoins  qui  trouvent  déjà  une  satisfaction  entière,  on 
arrive  à  bouleverser  tous  les  principes  et  à  confon- 
dre tous  les  contrais,  pour  amener  un  résultat  qui 
n'est  même  .nullement  démontré  avoir  été  dans  l'in- 
tention des  parties  conlraclanies. 

M.  le  procureur  général  Dupin  rappelait  dernière- 
ment dans  une  occasion  solennelle  (affaire  du  cumul 
de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible,  voL  1863.1. 
513),  ces  conseils  donnés  à  Pierre  Pithou  par  son 
père,  t  de  s'amuser  aux  textes,  sans  s'arrûter  aux 
gloses  >  ;  c'est  en  suivant  cette  méthode  que  l'ho- 
norable M.  Dupin  a  eblenu  cet  arrêt,  qui  doit  met- 
tre fin  à  de  si  nombreuses  difficultés,  et  c'est  cet 
illustre  maître  que  nous  cherchons  à  imiter  :  nous 
nous  en  tenons  au  texie,  et  nous  répudions  lesg'lûses, 
M*  Marie  avait  rappelé  que  cette  doctrine  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe  avait  été  déjà  consacrée  par 
la  Cour  de  Nîmes  le  6  août  1857  et  pur  la  Cour 
de  cassation  le  27  juill.  1858  (vol.  1859.1.109;  : 
nous  regrettons  que  la  Cour  de  Paris  n'ait  pas  cru 
devoir  s'y  rallier, 
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ce  litre  par  ces  derniers;  que  cela  ressort 
non-seulement  de  la  commune  intention  des 
parties,  mais  aussi  des  usages  constants  du 
commerce  en  pareille  matière  ; — Attendu,  en 
effet,  que,  d'après  ces  usages,  les  reçus  sem- 
blables à  celui  qui  fait  l'objet  du  procès  con- 
stituent non  un  mandat,  mais  une  cession  ; 
qu'ils  se  transmettent  sans  endossement,  et 
que,  par  leur  transmission,  le  porteur  est  in- 
vesti à  regard  du  souscripteur  des  mêmes 


(1)  Plusieurs  autres  jugements  conforines  ont  été 
rendus  par  le  même  tribunal  à  propos  d^autres  ré- 
cépissés âélÎTiés  pa^  le  sieur  Lebrun*  La  nonreauté 
de  la  question  nous  détermine  à  reproduire  ici  le 
texte  de  deux  de  ces  jugements. — Le  premier,  à  la 
date  du  80  ocL  1868  (aff.  Monod  et  Bourgeois), 
est  motif é  en  ces  termes; 

«  Lb  Tbibunal  ;— Attendu  quMl  y  a  lieu  d'exa- 
miner les  circonstances  qui  ont  motivé  la  création 
et  la  remise  du  titre  dont  Monod  et  Boui^eois  de- 
mandent aujourd'hui  paiement  ;•— Attendu  quMl  res- 
sort des  débats  que  la  veuve  Ruelle  et  Ouizille  se 
sont  adressés  à  Lebrun  pour  obtenir  de  lui  un  prÊt 
d^argent  ;  que  celui-ci  y  a  consenti,  et,  dans  le  but 
de  leur  procurer  les  ressources  qui  leur  manquaient, 
leur  remit,  è  la  date  du  22  août  dernier,  un  reçu 
sur  son  banquier,  Guiiloteaux  et  Bouron,  de  la 
somme  de  7,000  fr.,  payable  le  26  du  même  mois; 
que  la  commune  intention  des  parties  a  donc  bien 
ëui',  de  la  part  de  la  veuve  Ruelle  et  Ouizille,  d*ob« 
tenir  un  secours  immédiat,  et  de  la  part  de  Lebrun, 
de  le  leur  fournir  ;  qu^il  est  constant,  en  effet,  que 
si  la  veuve  Ruelle  et  Ouizille,  une  fois  nantis  du  ti- 
tre dont  s'agit,  n'avaient  pu  le  négocier  et  avaient 
dCi  sb  borner  à  le  toucher  eux-mêmes  à  échéance,  ce 
titre,  restant  inefficace  entre  leurs  mains  jusqu'à  ce 
moment,  ne  leur  eût  nullement  procuré  les  ressour- 
ces dont  ils  avaient  besoin  ;  qu'il  n'eût  pas  atteint 
le  but  indiqué  par  la  commune  intention  des  parties 
de  devenir  une  valeur  immédiate  entre  les  mains 
de  la  veuve  Ruelle  et  Ouizille  ;  —  Qu'ainsi  donc  il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'au  moment  de  sa 
création,  et  dans  l'esprit,  tant  de  Lebrun  que  de  la 
Teuve  Ruelle  et  Ouizille,  le  titre  dont  est  litige  était 
susceptible  de  transmission  ou  de  dation  en  paie- 
ment, et  que  le  porteur  qui  a  fait  confiance  à  la 
signature  de  Lebrun  est  en  droit  d'exiger  paiement 
de  ce  dernier,  qui  a  mis  en  circulation  une  valeur 
dont  il  est  responsable  ;  — Que  la  création  de  sem- 
blables valeurs  est  d'ailleurs  d'un  usage  constant 
dans  le  commerce  ;  —  Que  Lebrun  repousse  cette 
prétention  en  alléguant  que  le  reçu  dont  s'agit  n'é- 
tait que  conditionnel  et  ne  devait  être  payé  qu'au- 
tant que  la  veuve  Ruelle  et  Ouizille  auraient  préala- 
blement déposé  entre  les  mains  de  Guiiloteaux  et 
Bouron,  banquiers,  une  somme  en  warrants  équiva- 
lente à  celle  qu'ils  recevaient  en  espèces;  que  la 
veuve  Ruelle  et  Ouizille  n'ayant  pas  rempli  cette 
condition,  Monod  et  Bourgeois,  cessionnaires,  ne 
sauraient  avoir  plus  de  droits  que  leurs  cédants  ;~ 
Que  cette  prétention  ne  serait  admissible  et  oppo- 
sable aux  tiers  qu'autant  que  la  condition  aurait  été 
inscrite  sur  le  titre  lui-même,  et  qu'il  est  constant,  i 
au  contraire,  qu'elle  a  fait  l'objet  d'un  «cte  séparé,  | 
rédigé  deux  jours  après  la  création  du  titre  en  litige;  ; 
—Que  Lebrun  objecte  encore  que  la  veuve  Ruelle  et 
Ouizille  n'étaient  que  des  mandataires,  qu'il  n'y  a 
dessaisissement  d'espèces  qu'au  moment  où  ils  lou- 


droits  que  ceux  résaltant  de  tout  effet  de  com- 
merce; qu'en  conséquence,  celui-ci  en  doit 
remboursement  lorsque  le  paiement  n'en  a 
pas  été  effectué  à  l'échéance;  —  Attendit 
que  le  reçu  dont  s'agit  n'ayant  pas  été  payé 
sur  la  présentation  qui  en  a  été  faite  par  le 
porteur  à  son  échéance,  Lebrun  doit  être 
tenu  d'en  rembourser  le  montant;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  »  (1). 


cheront  la  somme  indiquée  sur  le  reçu,  et  qu'il  se- 
rait donc  fondé  jusqu'à  ce  moment  à  s'opposer  à  la 
délivrance  d'espèces  qui  seraient  encore  sa  pro- 
priété ;— Qu'il  y  a  lieu  de  considérer,  au  contraire, 
qu'un  reçu  de  cette  nature  ne  peut  être  créé  sans 
cause,  qu'il  ait  pour  objet,  soit  un  prêt,  soit  un 
paiement  ;  qu'au  moment  où  il  est  remis,  le  créateur 
du  reçu  en  reçoit  immédiatement  en  échange  la 
con Ire-valeur,  soit  par  une  reconnaissance  du  prêt 
qu'il  fait,  soit  par  une  quittance  de  ta  somme  qu'il 
paye  ;  que  le  contrat  se  forme  donc  à  ce  moment 
même  de  ta  création  du  reçu,  et  qu'il  y  a  dessaisis- 
sement des  espèces  dès  cet  instant  ;  que  Lebrun  a  si 
bien  compris  lui-même  qu'il  en  éUiit  ainsi,  qu'il  a 
débité  sur  ses  livres  U  veuve  Ruelle  et  Ouizille  de 
somme  égale  à  celle  du  récépissé  le  jour  même  de 
la  création  du  récépissé  ;-^u'enfin,  dans  l'espèce, 
et  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'il  y  ait  lieu 
d'assigner  au  titre  en  litige,  s'il  est  vrai  que  rien 
dans  son  contexte  n'indiquAt,  d'une  manière  abso- 
lue, qu'il  fût  négociable,  il  ne  contenait  non  plus 
aucune  mention  qui  pût  s'y  opposer  ; — Que  Lebrun, 
obligé  au  titre,  doit  être  tenu  d'en  payer  la  valeur, 
soit  7,000  fr.  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  second  jugement,  en  date  du  25  nov*  1863 
(aff*  Déthan)f  est  motivé  comme  il  suit  : 

«  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Déthan  frères, 
demandeurs ,  se  présentent  porteurs  de  récépissés 
enregistrés,  signés  Lebrun,  payables  chez  les  sieurs 
Guiiloteaux,  Bouron  et  comp.,  banquier»;  —  At- 
tendu que  ces  récépissés  n'ont  pas  été  payés  à  pré- 
sentation à  leurs  échéances  par  Guiiloteaux,  Bouron 
et  comp.;— Attendu  que  Lebrun  se  refuse  lui-même 
au  paiement  des  titres  dont  s'agit,  prétendant  que 
ces  récépissés  ne  constituent  qu'un  simple  mandat, 
donnant  droit  au  porteur  de  toucher  au  nom  du  si- 
gnataire du  titre  ;  — >  Attendu  que  cette  prétention 
esi  contraire  aux  usages  généralement  pratiqués  en 
pareille  matière  ;— Attendu,  en  effet,  que,  dans  les 
usages  du  commerce,  les  récépissés  dans  la  forme 
de  ceux  soumis  au  tribunal  impliquent  un  engage- 
ment direct  du  signataire  ;  qu'ils  ne  sont  point  li- 
vrés à  titre  de  mandat,  mais  à  titre  de  cession  ; 
qu'ils  confèrent  au  porteur  auquel  ils  sont  trans- 
mis un  droit  incontestable  sur  la  somme  y  expri- 
mée ;  que,  comme  conséquence,  le  souscripteur 
doit  être  tenu,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéancej 
de  rembourser  la  valeur  souscrite  ;  —  Attendu  que, 
dans  la  pratique  des  affaires,  l'emploi  de  ces  reçus 
comme  mode  de  paiement  et  leur  circulation  comme 
instrument  de  crédit  se  sont  tellement  généralisés 
depuis  quelques  années,  que  leur  caractère  de  va- 
leurs au  porteur,  transmissibles  sans  endossement, 
est  aujourd'hui  déterminé  d'une  manière  certaine  ; 
qu'en  présence  d'un  usage  constant  et  avéré,  une 
interprétation  contraire  apporterait  une  grave  per- 
turbation dans  les  transactions  commerciales  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
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Apj[>el  des  divers  jugements  qui  précèdent 
a  été  interjeté  par  le  aeur  Lebrun,  et  sor  cet 
appel  la  Cour  impériale  a  statué  dans  chacune 
des  affaires  par  un  arrêt  semblable  dont  voici 
le  texte. 

ARRÉIU 

LA  COUR; — Considérant  que  Lebrun  fai- 
sait habituellement^  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  des  remises  de  valeurs  sous  forme 
de  reçus  donnés  sur  des  tiers  ;  — -  Que  rémis- 
sion qu'il  en  faisait  avant  la  date  de  Té- 
chéance  ihdiipe  suffisamment  qu'il  savait  l'u- 
sage qui  en  serait  fait^  et  qu'il  en  acceptait 
la  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Que , 
d'ailleurs,  ces  bons  ou  reçus,  qui  ne  désignent 
pas  de  bénéticiaire,  qui  expriment  la  somme 
reçue  ou  à  recevoir,  la  date  de  l'échéance  et 
le  nom  de  la  personne  sur  qui  ils  sont  don- 
nés, remplissent  les  conditions  essentielles  du 
billet  au  porteur,  admis  depuis  longtemps  par 
la  loi  ;  que  c*est  ainsi  que  ces  reçus,  à  moins 
de  stipulations  contraires  y  exprimées,  circu- 
lent dans  le  commerce  comme  valeurs  au 
porteur,  et  que  l'usage  en  est  devenu  géné- 
ral ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  3  mars  1864.  —  C.  Paris,  2«  ch.  —  MM. 
Ânspach,  prés.;  Marie,  Senard  et  Payen,  av. 

Bail,  Établissbiient  iudustribl  ou  de  com- 

MBECB,  CONGURRElfCB. 

UobligaHan  imposée  au  bailleur,  par  Vart, 
1719,  C  Nap.,  de  faire  jouir  le  preneur  de  la 
chose  louée  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
i^étend  non-seuletnent  à  Vhabilation  propre- 
ment  dite  du  preneur  y  mais  encore  à  tous  les 
accessoires  de  sa  jouissance,  particulièrement 
à  rindustrie  et  au  commerce  qv^il  exerce  dans 
les  lieux  loués,  et  qu*il  a  déclaré,  lors  de  la 
convention  du  bail,  vouloir  exercer.  En  con- 
séquence, le  bailleur  est  tenu,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  de  faire  déguerpir  le  lo- 
cataire qui,  en  vertu  d'un  bail  postérieur,  se 
livre  à  ce  commerce  ou  à  cette  industrie  dans 
la  même  maison  (1). 

(Lescure  C.  Delpas.) 

Le  sieur  Lescure,  propriétaire  à  Castres, 
avait  loué  un  magasin  a  la  demoiselle  Delpas, 
qui  avait  déclaré  lors  dn  bail  sa  profession  de 


s'arrêter  aux  préteotions  de  Lebrun,  et  qu'il  doit 
être  tenu  au  paiement  de  la  somme  réclamée  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

(1)  NonobstuDt  quelques  opinions  dissidentes,  la 
jurisprodenoe,  comme  dous  Tavons  déjà  fait  remar- 
quer, s^alfermit  dans  le  sens  de  la  solution  ci-des- 
sos,  et  il  faut  s*eu  féliciter,  car,  sous  le  prétendu 
droit  du  propriétaire  de  disposer  de  sa  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue  et  sans  égard  aux  obliga- 
tions résnitant  contre  lui  des  locations  antérieures, 
se  cachaient  les  convoitises  d'une  concurrence  dé- 
loyale,, qni  est  une  des  plaies  du  commerce  et  de 
Tindostrie.  V.  Tarrét  de  Paris  du  12  mars  1863, 
rapporté  vol.  1863, t. 221 ,  et  nos  observations  en 
note  de  cet  arrêt* 


modiste.  Dans  la  même  maison  se  trouvait  un 
second  magasin  qui  était  alors  occu|>é  par  un 
marchand  de  parapluies,  et  que  le  sieur  Les- 
cure loua  plus  tard  à  la  demoiselle  Dobelly, 
autre  modiste.— La  demoiselle  Delpas  a  alors 
actionné  le  propriétaire  pour  l'obliger  à  faire 
déguerpir  la  demoiselle  Dobelly,ou  a  lui  payer 
à  elle-même  des  dommages-intérêts. 

22  juin.  1863,  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
tres ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  matière 
de  baux,  Tobligation  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  de  la  chose  louée,  résulte  vir- 
tuellement pour  le  bailleur  du  3"  paragraphe 
de  l'art.  1719,  C.  Nap.,  et  gue  c'est  porter  at- 
teinte à  cette  paisible  jouissance,  de  la  part 
du  propriétaire,  que  de  donner  à  loyer  cuins 
sa  seule  et  même  maison,  à  un  autre  loca- 
taire «  un  ma^sin  dans  lequel  celui-ci  doit 
exercer  une  industrie  semblable  à  celle  du 
premier  locataire  et  élever  ainsi  une  redou- 
table concurrence;  —  Qu'il  sufiit  que  le  pro- 
1>riétaire  ait  eu  une  connaissance  positive  de 
a  profession  du  second  preneur  ^r  que  sa 
faute  soit  constituée  et  qu'il  ait  ainsi  porté  le 
préjudice  moral  renfermé  dans  les  prescrip- 
tions de  Tart.  1719,  tout  aussi  bien  que  le 
Céjudice  matériel ;  —  Condamne  le  sieur 
;scure  à  faire  déguerpir  la  demoiselle  Do- 
belly  du  local  qu'il  lui  a  loué,  et,  en  défaut, 
à  payer  à  la  demoiselle  Delpas  une  indemnité 
que  le  tribunal  arbitre  à  100  fr.  par  an  à  par- 
tir du  jour  où  la  demoiselle  Dobelly  a  ouvert 
son  magasin  de  modiste,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Lescure.  —  Sur  cet  ap- 
pel, M.  ravocat  général  Galles  a  dit  en  sun- 
stance  : 

L'appelant  invoque  la  liberté  de  Tindustrie  et  le 
droit  de  propriété.  —  On  ne  voit  pas  conunent  le 
principe  de  la  liberté  de  Tindustiie  est  engagé 
dans  ce  procès,  ni  comment  il  appartiendrait  au 
bailleur  de  s*en  prévaloir.  La  demoiselle  Dobelly 
n'est  pas  en  caase;  le  propriétaire  qui  s*est  lié  en- 
vers elle  par  un  bail,  dans  lequel  elle  a  indiqué 
elle-même  son  industrie,  ne  peut  Pempécher  de 
Texercer;  elle  reste  libre  et  elle  continuera,  sans 
doute,  de  faire  tel  négoce  qui  lui  conrienl.— Quant 
au  droit  de  propriété,  il  pent  être  modifié  par  des 
conventions  librement  consenties;  le  propriétaire  a 
osé  de  son  droit  en  contractant  un  bail  qui  lui  as» 
sure  des  avantages;  il  ne  peut,  an  nom  de  ce  même 
droit,  se  soustraire  aux  obligations  qui  découlent 
pour  lui  de  ce  bail. 

Ce  contrat  lui  interdisait-il  de  loner  un  maga- 
sin à  une  autre  modiste?  Là  est  la  seule  question, 
^  Il  devait,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  stipulation 
spéciale,  faire  jouir  paisiblement  le  premier  loca- 
taire. Cette  paisible  jouissance  est- elle  assurée  au 
locataire  dès  qu'il  ne  souffre  pas  un  trouble  maté- 
riel et  que  la  possession  des  lieux  ne  lui  est  pas 
contestée?  Celui  qui  s'est  rendu  locataire  d'an  ap. 
partement  n'est41  pas  fondé  à  se  plaindre  si^  par  une 
seconde  location,  le  bailleur  porte  atteinte  aux  con- 
ditions de  sécurité  «  de  calme,  d'honorabilité,  sur 
lesquelles  il  a  dû  compter  pour  son  habitation  ?  De 
même,  le  commerçant  est  fondé  à  se  plaindre  si 
une  seconde  location  porte  atteinte  à  la  sécurité  com- 
merciale qui  est  la  condition  des  avantages  pro- 
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fiBSsieonels  sur  lesquels  11  9.  dû  comjiler»—  Oblige 
de  jouir  des  lieux,  suivant  leur  destination  fC,  Nap., 
1728),  il  peut  exiger  que  le  propriétaire  ren  fasse 
jouir  suiyant  celle  même  destinalîoD,  et  ne  fasse 
rien  qui  soit  de  nature  à  diminuer  les  bénéfices 
qu'elle  lui  promet.— Si  f  énergie  des  termes  de  TarL 
47i9  ne  suffisent  pour  protéger  le  premier  loeataire, 
la  coBvention  inlerprétée  eonforméneiit  à  Téqwlé 
et  à  la  coaumuiie  inteotsuB  des  parties  (G.  Nap., 
iiM  et  1165),  ne  conduirait  pas  à  une  condu^n 
différuAK  de  œlle  qu'ont  admise  le»  premiers  juges^ 

^Lb  demoîseUe  Delpas  a  (ait  connaître  dans  le  bail 

tiaa  iuteation  d'exercer  la  profession  de  modiste; 
ceUe  déclaration  a  été  acceptée  par  le  propriétaire, 
qui  n'a  fait  aucune  réserve.  Ne  suppose-t-elle  pas, 
en  l'absence  de  circonstances  spéciales  qui  pour- 
raient déroger  à  cette  présomption,  que  le  bailleur 
s'est  interdit  d'entraver  cette  industrie?  S'il  en  était 
autrement,  il  aurait  lui-même  le  droit  d^ou¥nr  un 
magasin  de  modes  dans  sa  maison  à  oOté  de  celui  de 
)«  demoiselle  Deipas,  et  de  faire  à  oeU^rci  une  cen- 
curranae  qui  blesierail  manifestement  Téquité»  Ce 
qu'il  ne  peut  bàre  lui*méae,  comment  pourraii-il 
le  faire  indireotepnent  par  ie  bail  <|tt*il  &  cpnsenti  k 
la  demoiselle  Dobellj? 

ARRÊT 

LA  COUR;-^Adoptom*le»  molife  des  pre- 
miers juges  (--CoDÛroie^  etc. 


Du  U  mars  1864.-^.  Tooloose^  V  ch.  — 
lOf .  Pion,  f  prés.;  Galles,  1«  a?,  jén.;  »a- 
oau  et  Albert,  av. 


(A)  Cette  solution  est  conforme  k  ropioîoa  de 
If Ur  Merlin,  Hép.9  ▼*  Indignité,  Q.  S  {  Delvin- 
court,  t.  3,  p,  387;  Malpel,  SucCff  n.  68,  et  Trop* 
loug,  Ponat,  et  lest.,  U  2,  n,  581  f  mais  elle  est  con« 
traire  à  la  doctrine  enseignée  par  la  grande  majo- 
rité des  auteurs  et  suivant  laquelle  il  ne  saurait  être 
permis  de  transporter  de  la  matière  des  suooeiiions 
dans  celle  des  donations  et  testaments  les  cauiei 
d'indigoité  déterminées  par  l'art.  727^  G.  Nsp.»  la 
loi  ayant  réglé  par  des  dispositions  complètement 
distinctes  ce  qui  est  relatif  à  la  dôcbéance  du  droit 
de  recueillir  une  suitcession  et  ce  qui  concerne  la 
privation  du  bénédoe  d'uue  donation  ou  d'un  legs  ; 
de  telle  sorte,  par  exemple,  que  le  donataire  ou  le 
légaUire  qui  aura  porté  contre  son  bienfaiteur  une 
accusalioq  capitale  jugée  calomnieuse,  perdra  le  bé« 
néfice  de  la  libéralité  qui  lui  avait  été  faite,  non 
parce  que  celte  accusation  est  une  cai^o  d'indignité^ 
aux  termes  de  l'art,  727,  mais  parce  qu'elle  consti- 
tue une  injure  grave  entraînant  la  révocation  pour 
cauiâ  d'ingratitude  de  la  donation  ou  du  legs,  d'a« 
près  les  art,  9^5  et  i04^  Sic,  MM.  TouUier,  t.  5» 
U.  S^i;  Grenier  et  Bayie-Mouillard,  Donat,  et  test,^ 
U  a,  p.  212 1  Dursnion,  t.  8,  n.  655  ;  Belost-Joli* 
mont,  sur  Chabot,  Suce»,  art.  720,  observ.  S  ; 
P«)UJol,  Douât*  et  te$t.,  sur  l'art  955,  n«  3  ;  Va- 
zeille,  id^,  n.  2 1  Coin-Delisle,  i4*,  n,  A  ;  Demante, 
Cours  analyt.^  L  4,  n.  98  bis  II  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbari®,  t.  3,  $  484,  p.  232,  note  4  ;  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zacbaris,  t.  a,  S  708,  p.  105,  note 
2  ;  BoilQUK,  Comment,  C,  Nap,^  U  4»  p«  63  (6*édit.); 
Mouflon ,  Répéta  écr*,  U  2,  p.  313  \  Saintespès- 
Lescot,  Donat*  et  test,^  t.  8,  n.  878  i  Demolombe, 
SuçCf  U  i,  n.  218,  262  et  300,  et  Donat^  et  test., 
t.  3,  n.  619,^On  ne  saurait,  d'ailleurs,  prétendre 
que  cette  dernière  doarine,  que,  pour  notre  compte, 
nous  considéruns  comme  la  plus  exacte,  est  inap*« 
plicable  au  cas  d'un  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, conférant  l'utuversum  jus  de  la  même  ma- 
nière que  l'adition  d'hérédité  ;  car  la  plupart  des 


!•  Legs,  Indignité.  —  2«  Succession,  Indi- 

GKiTÉ,  Restitution,  Rente  sua  ï^'Etat, 

AcQuismoN  d'immeuble. 

i«  Vart,  ITl,  C.  Nap,,  qui  détermine  lez 
causes  d'indignité  de  succéder^  s'applique  à 
^héritier  testamentaire ,  c'est-à-dire  au  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel ^  ausii  bien 
qu'à  Vhériiier  légitime  :  an  prétendrait  vaine- 
ment  que  les  art.  9S5  et  1046  du  même  Code, 
établissent^  à  cet  égard^un  droit  spécial  relati- 
vement à  l'héritier  testamentaire  (1), 

2^  La  restitution  des  biens  de  la  succession 
à  laquelle  est  tenu  Chéritier  déclaré  indigne  de 
succéder,  doit  comprendre  un  titre  de  rente  sur 
l'Etat  provenant  de  la  conversion  faite  far 
l'héritier  d'un  titre  de  même  neUure  qu%  $0 
trouvait  dans  la  succession,  (C.  Nap.,  7^9.) 

Mais  elle  ne  saurait  s'étendre  à  un  immeu^ 
ble  acquis  par  cet  héritier  de  deniers  frove- 
nant  de  la  succession,  cet  immeuble  Wayani 
point  le  caractère  de  valeur  héréditairef  en 


jurisconsultes  que  nous  venons  de  citer  expliquent 
la  diflérence  de  sévérité  des  dispositions  de  Tart, 
955  et  de  celles  de  TaK.  727,  par  ce  motif  que  le 
donataire  ou  légataire  tenant  sob  droit  de  la  libèra- 
lUé  du  donaïaur  ou  testateur,  est  plus  coupable 
que  l'héritier  qui  trouïs  wm  titre  dans  la  ipi  elle* 
même,  motif  qui  n'a  pas  moins  de  force  éfidemme»t 
à  l'égard  da  légataire  universel  ou  à  titre  univer- 
sel qu'a  regard  du  bénéficiaire  de  toute  autre  libé- 
ralité.->I1  est  vrai  que  ce  légataire  est  généralement 
assimilé  à  l'héritier;  mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  la  loi  n*a  pu  l*avolr  en  vue  dans  l*art  727, 
uniquement  relatif  aux  sueeesstons  ah  (ntestai,  et 
que,  dès  lors,  on  ne  saurait  ici  tenir  eompte  d*une 
similitude  de  droits  insuiDsante  par  elle-même  pour 
justifier  l'exteniion  des  causes  d'Indignité  de  aueeé- 
der,  à  une  hypothèse  autre  que  celles  limita li veinent 
prévues  par  la  loi,  slors  surtout  que  le  législateur 
établit,  dans  les  art.  955  et  i046t  4  l'égard  des  legs 
de  toute  nature,  des  causes  de  révocation  à  peu  près 
semblables.  Il  est  d'autant  moins  permis,  en, cette 
matière,  de  conclure  d^un  cas  4  l'autre  par  analo- 
gie, que  les  dispositions  de  la  loi  ont  un  caractère 
de  pénalité;  et  pourquoi,  d'ailleurs,  voudrait-on, 
sur  le  seul  fondement  de  l'identité  de  raisons,  éten- 
dre les  causes  d'indignité  de  succéder  de  l'art.  727, 
à  l'hypothèse  d'un  legs  universel  ou  à  titre  univer* 
sel,  lorsque  les  art.  955  et  1046  édictentpour  cette 
hypothèse  des  dispositions  plus  sévères  mémo  que 
celles  de  l'art.  727  ?  —  Ou  objecte,  à  la  vérité,  -^ 
et  c'est  cet  argument  qui  parait  avoir  particulière- 
ment déterminé  la  décision  ci-dessus  de  la  Cour  de 
Lyon,  —  que  la  révocation  d'un  legs  pour  couse 
d'ingratitude  ne  donne  lieu  4  la  restitution  des 
fruits  qu'4  partir  du  jour  de  la  demande  (art.  958), 
tandis  que  l'indignité  de  succéder  entraîne  cette  rè* 
vocation  4  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (art.  729).  Cette  diCEèrence  est  sans  doute  fâ- 
cheuse, et  il  n'est  peut<étre  pas  bien  facile  de  l'ex- 
pliquer (V.  M.  Demolombe,  Vonau  et  test.,  U  9, 
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labsenu  de  subrogation  établie  par  la  loi  (1). 
(Crépin  C.  Favre.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  -^  Svr  la  question  d*indignité  : 
—CoDsidérani  jjuè  Tart.  727,  C.  Nap.,  ï>lacé 
au  cbap.  2  du  titre  1^%  livre  3,  sous  rintitulé 
de  Qualités  requises  pour  succéder ,  déûnit  les 
cas  dans  lesquels  il  y  a  indignité  de  succéder 
et,  par  cette  cause ,  exclusion  de  la  succes- 
sion ;  ^  Que  rien  n'indique  q^ie  le  Ic^^islateur 
ait  eolendn  restreindre  aux  héritiers  légitimes 
riiidignité  de  succéder  ; — Que  de  graves  con- 
sidératioDS  morales  d*oii  dérive  Tindignité  de 
succéder,  s'appliquent,  avec  la  même  force, 
à  tous  ceux  qui  ont  le  titre  d'héritiers  ou  de 
représentants  in  universum  jus  de  la  personne 
do  défunt^  soit  que  leur  titre  vienne  de  la 
vocation  de  la  loi,  soit  qu'il  vienne  d'un  tes* 
tament;  —  Que^  {jour  les  seconds,  aussi  bien 
que  pour  les  premiers,  les  circonstances  pré- 
vues aux  trois  paragraphes  de  Tart.  727,  mar- 
rnl,  dans  le  système  annoncé  par  Tintitulé 
chapitre,  1  absence  d'une  qualité  ou  con- 
dition de  dignité  requise  pour  succéder;  — 
Considérant  que  le  droit  romain  rendait  aussi 
Tindignité  de  succéder  commune  à  Théritier 
légitime  et  à  Théritier  testamentaire,  et  (}u'il 
n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  le  légis- 
lateur français  ait  voulu  s'écarter  de  cette  tra- 
dition ;  —  Considérant  que  pour,  limiter  aux 
héritiers  du  sang  les  dispositions  de  Tart.  727, 
OD  allègue  que  le  Code  Napoléon  aurait,  dans 
les  art.  955  et  suivants,  combinés  avec  l'art. 
1046,  réglementé  la  même  matière,  et  établi 
à  ce  siget  un  droit  spécial  en  ce  qui  concerne 
les  donations  et  les  testaments  ;  —  Mais  que 
rargument  invoqué  pèche  par  la  base,  le  légis- 
lateur n'ayant  pas  réglé,  dans  les  art.  955  et 
104G,  le  même  ordre  de  faits  que  celui  auquel 
s'appliquent  les  prévisions  de  l'art.  727;  — 
Qu'autres  choses  sont,  en  effet,  la  simple  in- 
gratitude envers  le  de  cujus  et  l'indignité  de 
lui  succéder^  situations  entre  lesquelles  il  y 
avait  une  dilTérence  assez  tranchée  pour  com- 
porter deux  classes  de  dispositions  légales 
bien  distinctes  ;— Que  les  art,  1046  et  955  dé« 
terminent  dans  quels  cas,  autres  et  beaucoup 
plus  largement  compréhensifs  que  ceux  de 
Tart.  727,  une  libéralité  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire est  nulle  pour  cause  d'ingratitude  ; 
—  Que  le  législateur  a  en  des  motifs  de  poser 
à  cet  égard  des  règles  particulières  au  dona- 
taire et  au  légataire; — Qu'on  s'explique  que, 
malgré  les  torts  du  même  genre,  il  n'ait  pas 
soumis  à  des  règles  semblables  les  héritiers 


n.  713}  ;  maïs  rioconvéDient  qui  en  résulte  nV>st 
puinl  un  motif  qui  permette  d*app1iquer  Tart.  727 
à  un  cas  pour  lequel  il  n'a  point  été  édicté, 

(1)  HaisThëritier  déclaré  indigne  de  succéder  est 
sans  doute  passible  d^uoe  action  en  dommages-în« 
U'ivts  de  la  part  des  autres  héritiers,  à  raison  de 
renploi  fait  par  lui  de  deniers  de  la  succession  en 
ucquisiijoa  d^immeubles  pour  son  compte  person- 
uel,  car  U  ne  saurait  profiter  en  rien  des  valeurs 
de  celte  succession  dont  il  est  exclu. 


du  sang,  ^  considération  des  raisons  ^i  font 
que  le  patrimoine  est  ordinairement  réputé  le 
bien  commun  de  la  famille  ;  -~  Mais  qu'il  en 
est  autrement  de  ce  qui  a  rapport  à  l'indi* 
gnité  de  succéder  ;  •—  Qu'on  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  les  causes  odieuses  qui  rendent 
rhéritier  du  sang  indigne  de  succéder,  ne 
produiraient  pas  la  même  indignité,  avec  tou- 
tes ses  conséquences,  dans  la  personne  du  lé- 
gataire universel  ou  à  titre  nniversel,  qui  est 
généralement  assimilé  à  l'héritier  ;  —  Consi- 
dérant que  Tespèce  du  procès  est  singulière- 
ment propre  à  montrer  combien  une  inter- 
prétation contraire  de  l'art,  727  s'éloignerait 
du  but  sage  et  moral  gu^il  faut  supposer  à 
la  loi  ;  *-  Qu'en  effet,  si  l'action  en  indignité 
basée  sur  l'art.  727  n'était  pas  ouverte  con- 
tre la  femme  Favre,  légataire  universelle  de 
Crépin,  et  qu'il  y  eût  simplement  lieu  d'ad- 
mettre contre  elle,  ainsi  que  l'ont  pensé  les 
premiers  juges,  l'action  en  ingratitude  auto- 
risée par  les  dispositions  combiilées  des  art. 
955  et  1046 ,  la  femme  Favre,  tenue  seule* 
ment  des  restitutions  de  fruits  à  partir  de  la 
demande  en  justice,  pourrait  retenir  les  re- 
venus perçus  pendant  quatre  années  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  et  qui  montent 
à  une  somme  d'environ  500,000  f^.  ;  —  En 
sorte  que  cette  femme,  condamnée  pour  crime 
d'empoisonnement  commis  sur  la  personne 
de  Crépin,  testateur^  n'en  hériterait  pas  moins 
de  celui-ci  une  somme  deTiOO,000  fr.,  dans  le 
cas  où  un  héritier  du  sang,  auteur  du  même 
crime,  aurait  été  totalement  exclu  de  la  suc- 
cession, lui  et  toute  la  partie  innocente  de  la 
branche  de  la  famille  qu'il  pourrait  représen- 
ter ;—Considérantaue  ce  résultat,  qui  bles- 
serait au  plus  haut  degré  la  conscience  publi- 
que, concourt  à  démontrer  Terreur  de  Tinter* 
prétation  légale  qui  lui  donnerait  naissance; 
—  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
dispositions  de  Tart.  727,  sur  Tindignité  de 
succéder,  sont  applicables  également  a  la  suc- 
cession testamentaire  et  à  la  succession  légi- 
time ;— Considérant,  ce  point  de  droit  établi^ 
Îue  la  femme  Favre,  légataire  universelle  de 
ean  Créuin,  en  vertu  de  deux  testaments  olo- 
graphes des  3  fév,  et  17  juill.  1858,  ayant  été 
condamnée,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du 
Rhône  du  27  août  1862,  à  la  peine  de  douze 
années  de  travaux  forcés^  pour  crime  d*em- 
poisonnement  sur  la  personne  de  Jean  Cré- 
pin, testateur,  se  trouve  dans  le  cas  du  pre- 
mier paragraphe  de  Tart.  727,  C.  Nap.,  et 
qu'elle  doit,  dès  lors,  comme  indigne,  être 
exclue  de  la  succession  de  Jean  Crépin-; 

Sur  la  question  relative  à  un  titre  de  38,300 
francs  de  rente  3  p.  100  sur  T£tat  .'—Considé- 
rant que  la  femme  Favre  est  tenue  de  restituer 
toutes  les  valeurs  de  la  succession  qui  sont  en- 
tre ses  mains  ; — Que  le  titre  de  38,300  fr.  de 
rente  dont  il  s'agit  provient  de  la  conversion 
faite  par  elle  d'une  inscription  primitive  de 
rente  4 1/2  p.  100  qui  existait  dans  la  succes- 
sion ;  —  Considérant  que  Topération  par  la- 
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quelle  la  femme  Favre  s'est  soumise  à  recevoir 
du  Trésor,  en  remplacennent  du  titre  primitif, 
un  nouveau  titre  de  rente  3  p.  100,  a  laissé 
subsister  la  même  dette  avec  la  même  quotité 
de  rente,  sous  la  simple  modification  d'un 
taux  de  capital  supérieur  obtenu  par  le  verse- 
ment d*une  souUe  ;  que  cette  créance,  dans 
son  état  nouveau,  continue  d'être  possédée 
par  la  femme  Favre  en  vertu  des  droits  Qu'elle 
tenait  de  sa  qualité  d'héritière  universelle  de 
Jean  Crépin;  que  ladite  créance,  sauf  réfusion 
possible  quant  à  la  soulte,  a  gardé,  par  consé- 
quent, son  caractère  de  valeur  ou  de  bien  de 
la  succession,  et  doit,  comme  telle,  être  resti- 
tuée; 

Sur  la  question  relative  à  la  maison  située 
à  Lyon,  rue  Saint4oseph,35,  et  à  la  propriété 
rurale  de  Faulx-en-Veiin  :--Gonsidérant  que 
ces  immeubles,  payés,  il  est  vrai,  avec  des  de- 
niers déclarés  provenir  de  la  succession  Gré- 
pin  ,  ont  été  acquis  par  la  femme  Favre  pour 
son  propre  compte  ;—Qu'unepareUle  acquisi- 
tion a  imprimé  sur  eux  le  droit  de  propriété 
de  la  femme  Favre  ;  —  Qu'ils  n'auraient  pu 
prendre  la  nature  de  valeurs  héréditaires  et 
tenir  nous  ce  rapport  la  place  des  deniers  qui 
ont  servi  à  les  payer,  que  par  une  subroga-^ 
tion  de  choses  que  le  législateur  n'a  point  à 
ce  sujet  décrétée  et  qui  ne  saurait  exister  sans 
une  prescription  expresse  de  la  loi  ;— Que  c'est 
le  cas,  en  se  référ|pt  au  droit  commun,  de 
suivre  la  décision  de  la  loi  20,  §  1,  au  Digeste, 
De  petitione  hcBreditatis;  —  Par  ces  motifs^ 
statuant  sur  les  appels,  tant  principal  qu'iu« 
cident,  interjetés  par  les  parties,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon,  sous  la  date  du  17  juin  1863,  dit  qu*il 
a  été  mal  jugé  par  les  dispositions  du  juge- 
ment qui  ont  repoussé  la  demande  en  indi- 
gnité de  succéder,  formée  par  les  consorts 
Crépin  contre  la  femme  Favre,  et  qui,  en  con- 
damnant celle-ci  à  relâcher  l'hérédité  de  Jean 
Crépin,  ne  Tout  assujettie  à  restitution  de 
fruits  qii'à  partir  de  la  demande  en  justice;— 
Infirmant,  quant  à  ce^  et  faisant  ce  que  les 
premiers  Jtiges  auraient  dû  faire ,  déclare  Ma- 
rie-Claire Gobet,  femme  Favre,  indi(;ne  de 
recueillir  la  succession  de  Jean  Crépin,  qui 
lui  était  attribuée  par  les  deux  testaments  olo- 
graphes en  date  des  3  février  et  17  juill.  1858; 
—  La  condamne ,  en  conséquence,  à  rendre 
aux  consorts  Crépin,  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers légitimes  de  Jean  Crépin,  tous  les  biens 
composant  ladite  succession,  avec  restitution 
de  H'uits  depuis  Tépoque  de  son  ouverture, 
à  savoir^  le  11  août  1858,  jour  du  décès  de 
Jean  Crépin,  etc. 

Du  12  janv.  1864.--C.  Lyon,  V*  cb.— MM. 
Gilardin,  l'^'prés.;  Onofrio,  l^'av.  gén.;  Luys, 
Genton,  Dattas  et  de  Bornes,  av. 

ElIREGISTRSVENT,  MOTATION  PAR   DÉCÈS,    PrI- 
VIL]fiGB,    FaILUTE. 

L'administration  de  l'enregistrement  a, 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation 


par  décès,  un  privilège  sur  Us  revenus  des  biens 
dépendant  de  la  succession  (1).  (C.  Nap., 
2098;  L.22frim.  an  7,  art.  32.) 

Et  au  cas  de  faillite  du  défunt,  déclarée 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  ce  privilège 
peut  être  exercé  au  préjudice  des  créanciers  de 
la  faillite  (2).  (G.  comm.,  448.) 

(Synd.  Warnier-Roger  C.  Enregislr.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  la 
Cour^  suprême  du  2  déc.  1852,  rapporté  vol. 
1863,  l'^part.,  p.  97,  et  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Oriéans  du  9  juin  1860  (vol. 
1860.2.551),  il  a  été  statué  par  la  Cour  de 
Bourges  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  sans  y  insis- 
ter, le  svndic,  pour  premier  moyen,  conteste 
le  caractère,  en  tant  que  privilégié,  de  l'ac- 
tion sur  les  revenus  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée parla  loi  au  profit  du  Trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation; 
mais  qu'en  outre,  et  quoi  qu'on  décide  à  cet 
égard,  il  maintient  que  Taction  fût-elle  privi- 
légiée, elle  ne  saurait,  aux  termes  de  l'art. 
2098,  C.  Nap.,  prévaloir  contre  les  droits  an- 
térieurement acquis,  et,  au  cas  de  l'espèce, 
préjudicier  à  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite: 

Sur  le  premier  moyen  :  — -  Considérant  que, 
de  quelque  principe  qu'on  le  fasse  dériver,  le 
prélèvement  qui  s'exerce,  sous  le  nom  de  droit 
de  mutation,  sur  toute  succession  au  profit  du 
Trésor,  a  sa  raison  d'être  et  sa  faveur  dans 
la  nécessité  de  l'impôt  pour  l'acquit  des  char- 
ges publiques,  à  l'efiel  de  pourvoir  à  la  bonne 
police  et  à  la  prospérité  de  l'Etat  ;  qu'aussi, 
et  à  ces  fins,  indépendamment  de  l'action  qui, 
de  droit  commun,  appartiendrait  au  Trésor, 
comme  à  tout  créancier  légitime,  et  nécessai- 
rement par  préférence  sur  le  genre  de  va- 
leurs qu'elle  affecte  tout  spécialement  et  en 
vue  d'une  condition  meilleure,  la  loi  du  22 
frim.  an  7  a-t-elle  armé  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  le  recouvrement  de  son 
dû,  d'une  action  dont  le  caractère  se  définit 
par  son  efiicacité  même  :  action  tout  excep- 
tionnelle, en  effet,  à  laquelle  ne  sont  opposa- 
bles ni  le  principe  de  la  divisibiRté  de  la  dette 
entre  cohéritiers,  ni  cet  autre  principe  :  non 
bona  intelliguntur  nisi  deducto  œre  alieno  ; 
action  tout  à  la  fois  personnelle,  solidaire  et 
réelle  par  la  vertu  qui  lui  compète  de  suivre 
et  d'atteindre  les  revenus  fonciers  et  les  inté- 
rêts des  capitaux  mobiliers  de  l'hérédité,  en 
quelques  maiqs  qu'ils  se  rencontrent  ;  en  quoi 
se  manifeste  clairement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'inductions  arbitraires  ou  d'analogies  douteu- 
ses, le  privilège  de  fait  que  l'Etat  a  entendu 
constituer  et  qu*il  importe  de  maintenir  à  son 
profit; 
Sur  le  second  moyen  :— Adoptant  les  motifs 


(1-2)  Sur  ces  points,  voy.  dos  observations  con- 
formes jointes  à  Parrét  de  cassation  interrenu  dans 
Taffaire,  fol.  186d.l.97. 
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des  premiers  Juges  ;-*Gon6idéraDt^  en  outre» 
qpe^  tout  spécialement»  Tétat  de  choses,  au  dé- 
cès de  Warnier-Roger»  proteste  absolument 
contre  toute  dévolution  de  propriété  et  appro- 
priation ani  créanciers  des  capitaux  ou  reve- 
nus» et  qu'au  respect  du  failli»  paralysé  quant 
à  sa  faculté  de  gérer»  mais  toujours  et  incon- 
testablement propriétaire»  pas  plus  qu'à  sai- 
sine légale»  il  n'y  a  cas  de  mainmise  possible» 
en  raison  comme  en  fait»  pour  des  créanciers 
non  yérifiés,  sur  un  actif  éventuel  à  reconnaî- 
tre et  à  reconstituer  avant  toute  répartition  ; 
qu'aux  droits,  non  encore  justifiés  ni  liquidés 
des  créanciers  du  failli  et  alors  qu'aucune  at- 
tribution individuelle  n'est  encore  possible» 
préexiste»  en  vertu  de  la  loi  de  frimaire  an  7» 
et  s'ouvre  par  le  fait  du  décès  du  failli,  le  droit 
de  l'Etat»  toujours  préférable»  s'il  s'exerce  en 
temps  utile» — Considérant»  enfin»  que  quel- 
ques garanties  qu'elle  donne  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  masse»  par  la  substitution 
du  spdicat  au  failli,  pour  la  mise  en  garde 
provisoire  et  la  gestion  de  ses  biens»  et  con- 
tre tout  divertissement»  préférence  frauduleuse 
ou  nouveaux  engagements  préjudiciables»  du 
fait  du  failli»  la  déclaration  de  faillite  ne  crée 
ni  n'emporte  nantissement  ni  gage;  que  la 
loi  seule  a  pouvoir  de  créer  les  cas  et  condi- 
tions privilégiés»  et  ^ue  de  vagues  et  inexac- 
tes analogies  ne  sauraient  autoriser  des  assi- 
milations que  le  fait  exclut  et  que  le  droit  ré- 
prouve ; — Confirme»  etc. 

Du  24  fév.  1864.— G.  Bourges»  aud.  solenn. 
—  MM.  Corbin,  !•' prés.;  ^honez,  av.  gén.; 
Robert  de  Massy  et  chénon»  av. 


Bail»  Faiuite»  Privilégb,  Vente. 
Dans  le  cas  de  faillite  du  locataire ,  la 
vente  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués, 
opérée  par  les  soins  du  syndic  sans  opposi' 
tion  de  la  part  du  bailleur,  n\a  point  pour 
effet  de  faire  perdre  à  ce  dernier  le  privilège 
que  la  loi  lui  accorde  pour  le  montant  des 
loyers  échus  et  de  ceux  à  échoir.  Vainement 
objecterait-^n  que  le  bailleur  est  censé  renon- 
cer à  Sun  privilège  en  laissant  disparaitre  les 
meubles  qui  y  étaient  affectés  (1).  (C.  Nap.» 
2102.) 


(i)  Le  privilège  accordé  au  bailleur  par  l'art. 
2102,  €•  Nap.,  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
looës,  n'existe  sans  doate  qu'autant  que  le  preneur 
ne  s^est  point  dessaisi  de  Ces  meubles,  conformé- 
ment è  la  rèfi^le  que  les  meubles  n'ont  pas  dç  suite 
I  par  prinlége  ou  hypothèque  (sauf  le  cas  de  la  re- 
I  venilicaiioo  autorisée  par  le  même  article).  Mais  le 
prt:neur  ne  saurait  être  considéré  comme  se  dépouil« 
lanl,  dans  le  sens  vrai  de  ce  mot,  de  la  possession 
des  meubles  qui  garaissaient  les  lieux  loués,  lorsque 
e*e8t  par  TefTet  d^ane  vente  opérée  par  le  syndic  de 
sa  faillite,  dans  rinlérét  commun  de  ses  créanciers» 
que  ces  menbles  passeni  de  ses  mains  dans  celles 
éPua  tiers,  et  oe  n'est  alors  ni  le  cas  de  la  règle  que 
BOQs  venons  de  rappeler»  ni  celui  de  la  revendica- 


(Giraudeau  C.  Moreau.) 
Un  jugement  du  tr^unal  des  Sables-d'O- 
lonne»  du  26  août  1862»  avait  décidé  le  con- 
traire en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  Phi- 
lippe Moreau  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  de  ce  tribunal»  du  22  avril  dernier» 
et  que  Touverture  de  sa  faillite  a  été  fixée 
au  !•'  janvier  précédent;  —  Attendu  que,  le 
15  juin  dernier,  après  les  formalités  remplies 
en  matière  de  faillite»  tout  le  mobilier  du 
failli  garnissant  la  maison  par  lui  louée  de  la 
dame  Hyman»  par  bail  reçu  Surville»  notaire 
à  Napoléon-Vendée^  le  26  mars  1858»  a  été 
vendu  sans  opposition  de  la  part  du  proprié- 
taire;—Attendu  même  qu'il  est  intervenu  un 
concordat»  le  12  juillet  derpier,  entre  le  failli 
et  ses  créanciers,  et  que  Texécution  de  ce  con- 
cordat pour  le  paiement  du  dividende  promis 
a  été  fixée  au  1*'  octobre  prochain;.,.  —  At- 
tendu que  »  malgré  sa  convocation  »  le  de- 
mandeur n'a  fait  vérifier  sa  créance  que  le 
jour  du  concordat  ;  qu^alors  il  lui  a  été  offert 
tous  les  loyers  échus»  et  qu'il  n'a  pas  voulu 
accepter  ces  offres;  —  Attendu  que,  dans  cet 
état  de  choses,  Giraudeau  a ,  par  exploit  de 
Puiroux,  huissier»  en  date  du  12  juiUet  der- 
nier» fait  pratiquer  aux  mains  de  M*  Epaud 
une  opposition  pure  et  simple  par  laquelle 
il  lui  fait  dérense«de  se  dessaisir  des  sommes 
provenant  de  la  vente  dudit  mobilier;  —  At- 
tendu que  cette  opposition  est  restée  sans 
effet  »  et  que  le  demandeur  s*en  est  départi 
par  exploit  da  même  huissier,  du  19  du  même 
mois»  portant  saisie-arrêt  aux  mains  de  M* 
Epaud;  —Attendu  que  cette  saisie»  pratiquée 
par  exploit  du  même  huissier,  du  25  du  même 
mois»  a  été  dénoncée  à  Moreau»  débiteur 
saisi»  avec  assi^ation  en  validité»  et  dénon- 
cée au  tiers  saisi,  avec  assignation  en  déclara- 
tion de  sommes;  le  tout»  pour  avoir  paiement 
par  privilège  de  1607  francs  10  cent.,  se  com- 
posant de  32  fr.  10  c.  pour  reliquat  de  prix 
de  ferme,  de  262  fr.  50  c.  pour  terme  échu 
au  !•'  mai  dernier,  et  de  1312  fr.  50  c.  pour 
termes  à  échoir  qui,  d'après  l'art.  2102,  C. 
Nap.»  sont  immédiatement  exigibles; — At- 
tendu que  lesdites  saisie-arrêt»  dénonciation 
et  assignation  en  validité  et  déclaration  de 
sommes  sont  régulières  en  la  forme»  et  que  le 


tion  permise  par  TarL  2103.  On  reste  dans  ies  ter- 
mes précis  du  premier  alinéa  de  cet  article  qui»  en 
établissant  le  privilège  du  bailleur  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  suppose  précisé- 
ment l'existence  d'une  vente,  sans  distinguer  d'ail- 
leurs enire  celle  à  laquelle  ferait  procéder  le  bail- 
leur lai-méme  et  celle  qui  aurait  lieu  à  la  requête 
de  tout  autre  créancier  ou  du  syndic  de  la  faliliie 
du  preneur.  —  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
jugé,  par  arrêt  du  16  août  iSlA  (t.  ^.1.60^),  que 
le  privilège  accordé  au  bailleur  sur  les  meubles  du 
preneur  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s'opposer 
à  la  veute  de  ces  meubles,  poursuivie  par  un  tiers»  et. 
qu'il  ne  peut  qu'exercer  son  privilège  sur  le  prix  des 
meubles  vendus. 


^2— (32) 
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débiteur  saisi  et  le  tiers  saisi  ne  se  présentant 

Sas  pour  leB  critiquer^  ii  Y  ?  lieu  de  donoer 
éfaut  et  d^adju^er  les  conclusions  du  deman* 
deur,  comme  créancier  chirograuhaire  et  non 
comme  créancier  privilégié;  —  Attendu  que, 
quoigue  les  défendeurs  ne  comparaissent  pas^ 
le  tribunal  ne  |)eut  accorder  défaut  qu'autant 
que  les  conclusions  du  demandeur  sont  justes 
et  bien  vérifiées;  —  Attendu  que  les  4o07  fr. 
10  c.  paraissent  légitimement  dus^-*Attendu 

3ue  Giraudeau  demande  à  être  privilégié  sur 
e  l'argent  comptant  et  non  pas  sun  le  mobi* 
lier  garnissant  sa  maison^  qu'if  a  laissé  vendre 
sans  opposition  ni  protestation  ;  —  Attendu 
que  les  priviléffcs  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent  être  étendus  au  delà  des  cas  aux* 
Quels  ils  s'appligilent;— Attendu  que  Tart. 
2102,  G.  Nap.,  invoqué  dit  que  le  privilège 
du  propriétaire  a  lieu  sur  le  mobilier  garnis- 
sant sa  maison  et  sur  le  prii  de  tout  ce  qui 
garnit  sa  maison,  c*e$t^à-dire  qu'il  peut  le  faire 
vendre  et  exercer  son  privilège  ;  c'est  tellement 
vrai  que,  plus  loin,  il  est  dit  que  si  les  immeu- 
bles garnissant  sa  maison  sont  déplacés  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  il  doit  les 
revendiquer  dans  la  quinzaine,  à  peine  de  dé* 


ë 


accorde  au  propriétaire  un  privilège  sur  ce  oui 
garnit  les  lieux,  ce  n'est  qu'autant  que  les 
objets  s'y  trouvent  en  nature;  s'il  les  laisse 
enlever,  il  perd  son  privilège  ;  il  est  censé  j 
avoir  renoncé;  »  —Attendu,  dès  lors,  que  Gi- 
raudeau ne  peut  exercer  de  privilège  sur  Tar- 
ifent dont  M^  Epaud  est  nanti  comme  syndic  de 
ta  faillite  Moreau;— Par  ces  motifs,  donne  dé- 
faut contre  les  défendeurs  non  comparants, 
et  pour  le  profit  condamne  Horeau  a  payer 
au  demandeur  1607  fr.  10  c,  et  aux  intérêts 
du  jour  de  la  demaiide  ;  déclare  bonne  et  va- 
lable la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit;  ordonne 
que  M«  Epaud  fera,  dans  le  délai  de  huitaine 
et  conformément  à  la  loi,  la  déclaration  des 
sommes  dont  il  est  débiteur,  lesquelles  seront 
réi>arties  au  marc  le  franc  entre  le  demandeur 
et  les  autres  créanciers  chirographaires  de 
ladite  faillite:  déclare  Giraudeau  non  receva* 
ble  dans  sa  demande  comme  créancier  privi** 
légié,  etc.  p 

Appel  de  la  part  du  sieur  Giraudeau. 
àre£t. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'il  n'y  a  point  d'ap- 
pel incident;— Qu'il  demeure,  par  conséquent, 
reconnu  et  accepté  par  Moreau  comme  chose 
souverainement  jugée  que  Gûraudeau  est  réel* 
lement  son  créancier  d'une  somme  de  1607  fr. 
10  c.  ;  Ique  cette  créance  a  pour  origine  la 
location  qui  lui  a  été  faite  d'une  auberge,  par 
acte  authentique  du  26  mars  1858.  et  qu'elle 
embrasse  tout  à  la  fois,  non-seulement  les 
loyers  échus  non  encore  pavés,  mais  aussi 
ceux  à  échoir,  devenus  exigibles  d'avance  par 
la  faillite;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses,  la  seule  question  restant  à  juger  qui 


soit  soumise  à  la  Gour,  est  celle  de  savoir  si, 
le  mobilier  qui  garnissait  l'auberge  ayant  été 
vendu,  Giraudeau  est  ou  non  en  droit  de  s'en 
prendre  au  produit  de  cette  vente  comme 
créancier  privilégié  pour  le  recouvrement  de 
sa  créance  ;  —  Attendu  aue  cette  questioa 
trouve  sa  solution  écrite  dans  l'art*  2102,  C, 
Nap.,  lequel  porte  en  termes  formels  :  «  Les 
loyers  des  immeubles,  quand  il  y  abailantlien- 
tique,  constituent  au  profit  du  propriétaire  une 
créance  privilégiée  pour  tout  ce  qui  est  échu  ou 
à  échoir  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme;  >»  —  Attendu  que 
Giraudeau  se  trouve  évid^ment  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article;  que  vainement,  pour  lui 
en  contester  Tapplication,  Moreau  lui  objec- 
te-t-il  que  tous  les  objets  qui  garnissaient  l'au- 
berge en  ont  disparu,  et  qu'en  les  laissant 
ainsi  enlever  et  vendre  sans  protestation,  il 
s'est  par  cela  seul  rendu  non  recevable  à  re- 
vendiquer sur  eux  son  privilège;— Attendu 
que  cette  objection  n'a  rien  de  sérieux;  qu'on 
la  comprendrait  si  c'était  Moreau  lui-même 
qui  se  fût  permis  d'enlever  ses  meubles  et  de 
les  vendre  sans 'que  Giraudeau  y  apportât  la 
moindre  opposition;  mais  que  ce  n'est  pas' 
là  du  tout  ce  qui  a  eu  lieu,  puisque  c'est  au 
contraire  par  les  soins  du  syndic  que  la  vente 
de  tous  les  objets  garnissant  Tauberf^e  a  été 
opérée  ;  qu'un  procès-verbal  a  nécessairement 
dû  être  dressé  de  cette  vente,  au  moyen  de 
quoi  la  reconnaissance  de  chaque  objet  vendu 
devient  facile  à  faire;  qu'aucune  confusion 
n'est  donc  à  redouter,  et  par  conséquent  que 
Giraudeau,  au  moyen  de  la  saisie  par  lui  pra- 
tiquée, ayant  pris  soin  d'assurer  1  exercice  de 
son  privilège,  rien  ne  peut  s'opposer  à  ce 
qu'il  en  recueille  le  bénéfice;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  refuse 
de  reconnaître  à  la  créance  Giraudeau  le  ca- 
ractère de  créance  privilégiée,  etc. 

Du  4  mars  1863.— C.  Poitiers.  —  MM.  Mer- 
veilleux-Duvigneau,  prés.;  Gasc,  av.  gén.; 
Ernoul  et  Thésard,  av. 


Experts,  RBSPONSABiLrrÉ ,  Erriur,  Chose 

jrUGÉE. 

Les  experts  ne  peuvent  être  recJierchés  à  rai- 
son des  erreurs  de  fait  ou  des  inexactitudes 
commises  dans  leurs  rapports  {à  moins  de  dol 
et  de  fraude),  du  moment  où  ces  rapports  ont 
été  sanctionnés  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée:  V autorité  de  la  chose  jugée  s'é-- 
tend  aux  rapports  des  experts  qui  ont  servi 
de  base  aux  jugements  (1).  (G.  Nap.,  1382  et 
1351  ;  G.  proc,  318  et  suiv.) 


(1)  La  question  est  controversée,  pour  le  cas  du 
moins  où  il  s'agit  d'erreurs  graves.  V«  coof,  à  U 
solution  ci-detsus,  Dijon,  25  jailL  1854  (vol.  iB5Â. 
8,77A)«  et  la  Qote«  —  Il  »  été  jugé,  par  application 
du  même  prindpe»  qu'an  notaire  ne  saurait  être 


C<mrs  iwvpMal^f,  Conseil  d^Etat,  eU. 
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,'CbouiTié  £t  autres  C.  Léglkc  et  autres.  ] 
ARafiT. 

LA  COUR  {^Attendu  qae  les  experts  char- 
gés par  les  tribunaux  de  procéder  a  restima- 
tion  des  biens^  à  la  composition  des  lots  et 
antres  opérations  préliminaires  d'un  partage 
à  opérer  entre  copropriétaires  indivis  ,  ne 
peuTent  paB  être  considérés  copfime  étant  les 
maudataifes  des  parties;  qu'ils  sont  des  délé- 
gués du  pouvoir  judiciaire,  qui  a  recours  k 
iears  lunièitts  pour  s'éclairer  dans  ses  déci- 
sions ;  que  les  rapports  <|u'ils  dressent  ne  sont 
<fa'un  neyeii  d'instruction,  et  ne  «onstiluenl 
que  de  sinpiee  avis  qui  ne  lient  pas  les  tribo* 
uaux;  aue,  tant  qu*ils  n'ont  pas  été  bomo* 
logués,  les  erreurs  et  les  inexactitudes  qu'ils 
renferment  peuvent  être  relevées  par  les  par- 
ties et  rectifiées  par  le  juge  ;  mais  que,  lors- 
oue  après  les  débats  contradictoires,  ils  ont 
été  sanclionnés  par  le  tribunal,  et  qu'ils  sont 
deveous  un  des  éléments  d'yioe  décision  sou- 
yenioè.  Us  participent  du  caractère  d'irrévo- 
cftbiiilé  q^  t'attache  k  là  chose  jugée  ;  que, 
dès  ce  moment,  l'oscvre  des  jipeHs  est  ré- 
putée rcearre  de  la  Justice,  ef  ou'elle  est  in- 
attaquable comme  le  jugement  lai-méme  qui 
l'a  approurée  ;  que,  dans  ce  cas,  les  experts 
jouissent  des  immunités  qui  couvrent  les  ma- 
nstrats  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ju* 
diciaires;  qu'ils  se  trouvent  dans  une  situation 
eiceptionnelle;  qu*ils  ne  sont  soumis^  ni  à  la 
responsabilité  spéciale  imposée  au  mandataire 
par  l'art.  19d2,  G.  Nap.,  ni  à  la  responsabilité 
résultant  dn  principe  général  posé  dans  les 
art.  4389  et  4383  du  même  Gode,  et  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  personnellement  recherchés 
à  raison  des  erreurs  de  fait  ou  des  inexacti- 
tudes comqiises  dans  leurs  opérations,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  ;— Attendu 
que  le  système  coutralre  aurait  rinoonvénient 
grave  de  fournir  aux  plaideurs  mécontents  un 
moyen  de  mettre  constamment  en  question  les 
expertisas  qui  ont  servi  de  base  à  des  déci- 
sions souveraines,  et  porterait  ainsi  une  at- 
teinte directe  au  respect  dû  à  la  chose  jugée  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  trois  ex- 
perts avaient  été  choisis  par  le  tribunal  pour 
procéder  aun  opérations  préliminaires  du  par- 
tage; que  leur  travail  a  été,  sur  les  conclu- 
sions formelles  des  parties,  homologué  par  un 


déclaré  paisible  Ue  donuo^ge^-iptérêty  k  rww  du 
pi^ttdioe  résultant  pour  ua  copartageant  d'une  er- 
reur de  fait  et  d«  c«lcal  par  lui  oommise  dans  un 
prtcès«v«t»8l  de  liqqidatioQ  de  mocwslatt,  houioto* 
gné  puievent  et  simplenient  par  1q  tribunal  :  Paa, 
3S  ifr.  19A^  (vol.  i8eh^44e)* 

(I)  Nous  doiitons  de  raxaclUude  de  cette  aolution« 
11  tu  «nain  que  Télrauger  qui,  aprè^  «voir  obtenu 
iebéuéfioe  de  l'ait.  19,  C.  liap,,  «a  est  d^chu,  de- 
TkM  dêMnnais  oootraignable  par  corp»  pour  tpotes 
9$  dettes,  aaè^ie  celles  autérieuremeot  pontractées. 
U  qualité  d^étranger  s'examine  dans  la  personne  du 
débiteur  au  ■MWienl  de  TeKefcice  de  la  contrainte 
par  corps,  et  non  pas  au  noment  oA  la  dette  a  été 


jugement  déiinitif  64  co|itradi<ctobre  ;  qu'il  est 
reconnu  par  toutes  les  parties  que,  s'ils  ont 
commis  aes  erreurs^  ils  ont  agi  de  bonne  foi; 
—  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y 
a  eu  de  leur  part  faute  lourde  ou  impéritie  ; 
que  leur  intelligence  et  leur  capacité  n'ont  pas 
été  mises  en  question  ;  qu'il  né  paraît  pas  pos- 
sible qu'ils  se  soient  écartés  du  soin  et  de 
l'exactitude  qu'ils  sont  dans  l'habitude  d'ap- 
porter dans  raecomplissement  de  leurs  fonc- 
tions ;  mais  qu'ils  étaient  chargés  d'opérations 
compliquées  et  s'appliquent  à  des  terrains  diffi- 
ciles, d'une  contenance  de  240  hectares  à  di- 
viser en  60  lots,  tandis  que  l'erreur  relevée  ne 
serait  que  de  78  ares  sur  l'ensemble  du  ter- 
rain soumis  au  partage  ;  qu'il  suit  de  là  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  déclarés  responsables  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  préjudice  dont  se 
I>laigoentles  parties  de  Duprat,  et  qui  est  le  mo« 
lifde  riostance  actuelle,  est  loin  (Tétre  irrépa- 
rable ;  que  si  les  demandeurs  n'ont  pas  la  pus* 
session  de  tout  le  lot  qui  a  été  attribué  à  efaa* 
eun  d'eux  dans  le  partage,  et  dont  une  partie 
aurait  été  prise  par  erreur  sur  la  propriété 
d'un  tiers,  ils  ont  le  droit  d'exercer  un  re-, 
cours  en  garantie  contre  les  autres  coparta** 
géants^  k  raison  de  l'éviction  qu'ils  éprouvent, 
et  qui  procède  d'une  cause  antérieure  au  par- 
tage;— Que,  dans  ces  circonstances,  l'action 
par  eux  formée  contre  les  experts  aux  fins 
d'obtenir  une  indemnité  égale  a  la  valeur  du 
terrain  dont  ils  seraieul  privés,  doit  être  dé^ 
clarée  mal  fondée;— Réforme,  elc* 

Du  30  déc.  4863.-^.  Pau.  ^ MM.  Brascou, 
prés.;  Lespinasse,  i*'  av,  gén.;  Forest  el  Dei» 
fosse,  av. 

Énuxant,  CoiiTBAnm  par  cokm,  Doiu* 
cai,  Chosb  JuafiB. 

^étranger  condamné  au  profit  d'un  Fran- 
çaiêy  et  contre  leqwl  la  contrainte  par  corp$ 
n'a  pat  été  prononcée  parce  qu^il  était  alore 
autorisé  à  établir  êon  dûmieile  «»  France  et 
à  y  jouir  dee  droits  doits^  ne  peut,  am  cas  de 
retrait  de  cette  autcriseUien,  être  poursutffi  à 
raison  de  la  même  dette  pour  être  déclaré 
passible  de  la  contrainte  par  corps  ;  ^autorité 
de  la  chose  jugée  y  fait  obstacle  (1).  (C.  Nap., 
d3;l„47avr.  183^,  art.U.) 


contractées  nous  ne  aroyons  pas  cette  proposition 
oontestablf^  Une  dette  contractée  par  an  étranger 
n*entralne  plus  la  contrainte  par  corps  dès  que  le 
débiteur  acquiert  la  qnaliUî  de  Français  ou  la  jouis- 
sance des  droiu  ciwils.  En  sens  inverse,  le  débiteur 
qui  est  affranchi  de  la  contreiole  par  corps  au  obo- 
meot  du  contrat,  parce  qu*alors  il  est  Français  ou 
autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France,  tombe  sous 
le  coup  de  ce  moyen  de  contrainte  sMl  perd  la  qua- 
lité de  Français  ou  le  bénéfice  de  l'arL  18.  Cela  est 
conforme  à  cette  idée  générale  que  les  voies  d^exéco- 
tion  dépendent  de  Tétat  des  choses  à  l'époque  où  elles 
s'exercent  s  et  cela  est  raisonnable,  car  les  moyens 
d'exécution  mis  a  la  disposition  du  créancier  doivent 


44— (33) 


Cours  impériales ,  Conseil  d'Etat,  etc. 


(D...  C.  F...) 
D...,  sujet  belge^  a  été  assigné  en  condam- 
nation au  paiement  d'une  somme  de  10^000  fr. , 
même  par  corps^  vu  sa  qualité  d*étranger.  -- 


être  en  raison  des  garanties  de  paiement  ou  des 
craintes  de  non-paiement  présentées  oa  inspirées  par 
le  débiteur  lors  de  Peiigibilité  et  de  la  poursuite. 

Nous  avons  jusquici  comparé  le  moment  où  la 
dette  est  contractée  arec  celai  où  la  dette  est  exécu- 
tée ;  nous  n^avons  pas  parlé  de  l'époque  de  la  con- 
damnation prononcée  par  justice;  Pétat  des  choses 
existant  lors  du  jugement  a-t*il  une  inOuence  déci« 
sive  et  définitive  sur  l'admissibilité  ou  le  rejet  d'un 
moyen  de  contrainte?  —  Les  magistrats,  dans  cette 
cause,  ont  embrassé  TaiBrmative  par  une  double 
raison.— La  première  raison  est  tirée  de  Tautorité  de 
la  chose  jugée  ;  les  juges  ont  décidé  une  première  fois 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  contrainte  personnelle  : 
celte  question,  d'après  l'arrêt,  ne  peut  plus  être  sou- 
levée devant  la  justice.  —  Mais  quand  une  décision 
repose  sur  des  faits  susceptibles  d'être  modifiés  avec 
le  tempst  cette  décision  n'est  bonne  et  stable  qu'en 
égard  aux  faits  antérieurs  au  procès  ;  le  même  débat 
ne  saurait  être  renouvelé  si  aucun  changement  n'est 
survenu  dans  l'état  des  choses  ;  des  fiiits  nouveaux, 
au  contraire,  motivent  et  justifient  une  demande 
nouvelle;  ih  ont  pu  modifier,  au  point  de  vue  du 
droit,  les  rapports  des  parties;  aucun  préjugé  n'existe 
sur  un  état  de  faits  que  le  tribunal  précédemment 
saisi  n'a  ni  connu  ni  prévu;  les  magistrats  statuent 
sur  le  passé  et  n'engagent  jamais  l'avenir.  Cette  vérité 
est  reconnue  par  tout  le  monde  dans  plusieurs  hypo- 
thèses. J'ai  succombé  dans  la  revendication  d'une 
chose  ;  il  est  déclaré,  peut-être  en  termes  absolus, 
que  je  ne  suis  pas  propriétaire,  je  puis  néanmoins 
me  prétendre  encore  propriétaire  de  cette  même 
chose,  en  invoquant  une  cause  nouvelle  d'acquisi- 
tion. Un  jugement  qui  rejette  une  demande  en  sé- 
paration de  biens  ne  fait  pas  obstacle  &  la  réitération 
d'une  semblable  demande  pour  des  fiiits  postérieurs. 
Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  repousse  une 
demande  en  déclaration  de  faillite.  L'autorité  de  la 
chose  jugée  a  pour  but  d'empteher  qu'un  tribunal 
ne  soit  saisi  à  nouveau  d'une  question  déjà  tranchée 
et  ne  se  mette  en  contradiction  avec  un  autre  tribu- 
nal ou  avec  lui-même.  Dans  les  hypothèses  que  nous 
venons  d'iudiquer,  la  contrariété  entre  des  décisions 
judiciaires  est  impossible,  le  second  tribunal  se  pro- 
nonçant sur  les  conséquences  légales  de  faits  non 
encore  accomplis  lors  du  premier  jugement.— II  nous 
semble  que  ces  raisonnements  sont  parfaitement  ap« 
plicables  à  l'espèce  actuelle;  si  les  magistrats,  en 
se  fondant  sur  le  retrait  de  l'autorisation  d'avoir 
un  domicile  en  France,  avaient  accordé  au  créancier 
l'emploi  de*  la  contrainte  par  corps,  leur  décision 
eût  été  conciliable  sans  aucune  difficulté  avec  celle 
qui,  antérieurement  oi  à  une  époque  où  le  débiteur 
jouissait  des  droits  civils,  avait  interdit  au  créancier 
cette  voie  d'exécution  ;  le  tribunal  ne  se  serait  pas 
déjugé,  il  aurait  émis  deux  solutions  différentes  sur 
deux  situations  différentes  elles-mêmes.  Le  moyen 
tiré»  dans  l'espèce  ci-dessus,  de  la  chose  jugée  ne 
nous  parait  donc  pas  fondé. 

Un  second  aiigument  opposé  au  créancier  par  les 
juges  de  première  instance  n'a  pas  été  reproduit  dans 
l'arrêt  delà  Cour;  il  consiste  à  dire  que  le  tribunal 
ne  peut  statuer  sur  une  voie  d'cxéculiop,  c'est-à-dire 


Un  jugement  du  tribuual  de  la  Seine,  du  16 
nov.  1859,  Ta  condamné  à  payer  les  10,000  fir., 
mais  par  les  voies  ordinaires  seulement,  D... 
ayant  justifié  d'un  décret  impérial  du  14  juin 


aur  un  aocessoire»  qu'en  statuant  sur  le  principal, 
c'est-à-dire  sur  la  demande  en  condamnation.  Cette 
proposition  est  exacte  en  ce  sens  qne  le  créancier 
qui  aurait  conclu  simplement  à  la  condamnation  par 
les  voles  ordinaires,  et  qui,  dans  tout  le  cours  dn 
premier  procès,  aurait  oinis  de  parier  delà  contrainte 
par  corps,  serait  non  reoevable  à  former  une  de- 
mande principale  et  nouvelle  pour  obtenir  ce  moyen 
exceptionnel  d'exécution  forcée.  Pourquoi  n'a-t-il 
pas  exercé  son  droit  dans  toute  sa  latitude  la.  pre- 
mière fois  qu'il  a  abordé  la  justice  ?  Pourquoi  n'a- 
t-ii  pas  groupé  autour  de  sa  demande  en  condam- 
nation tout  ce  qui  en  était  une  dépendance,  un  ac- 
cessoire ?  Il  a  peut-être  renoncé  au  droit  d'emprison- 
nement. Cette  présomption  favorable  à  la  liberté  doit 
être  facilement  admise  ;  en  tout  cas,  il  ne  doit  pas 
être  permis  au  créancier  de  multiplier  sans  raison 
les  procès.— Mail  le  créancier  n'a  commis  aucune 
faute,  il  n'a  certS  manifesté  aucune  renondatiou  à 
ses  droits  lorsqu'il  n'a  pu  obtenir  la  contrainte  par 
corps  en  même  temps  que  la  condamnation,  parce 
qu'alors  le  débiteur  était  protégé  contre  cette  rigueur 
par  un  décret  impérial.  Ce  décret  est  révoqué  ;  le 
créancier  agit  immédiatement  pour  fiiire  déduire  de 
cette  révocation  une  conséquence  à  son  profit  ;  au- 
cune fin  de  non-recevoir  ne  lui  est  justement  oppo- 
sable.—On  invoque  par  analogie  l'art.  137,  C.  proc 
civ.,  qui  décide,  dans  un  sens  impératif  et  absolu, 
que  le  tribunal  ne  peut  accorder  un  délai  au  débiteur 
que  daus  le  jugement  par  lequel  il  statue  sur  la 
condamnation.  La  loi  n'a  pas  voulu,  cela  est  posi-. 
tif,  que  le  débiteur  qui  a  une  première  fois  para 
devant  la  justice  et  pu  solliciter  un  délai  fût  défini- 
tivement admis  ft  renouveler  la  demande  d'un  délai 
de  grftce  et  entravât  ainsi  la  poursuite  du  créancier, 
même  en  alléguant  des  changements  survenus  dans 
sa  fortune;  s'il  en  eût  été  aiflrement,  le  droit  du 
créancier  aurait  été  paralysé  et  une  disposition  d'hu- 
manité aurait  fourni  à  la  mauvaise  foi  nn  refuge. 
—  Mais  cet  article  doit-il  être  étendn  au  cas  qui 
nous  occupe,  et  qu'il  ne  prévoit  pas  ?  Les  inconvé- 
nients à  redouter  sont-ils  les  mêmes  ?  Aucunement. 
Dans  le  système  que  nous  combattons,  il  (kudrait, 
pour  être  conséquent,  poser  en  thèse  que  le  tribunal 
ne  peut  jamais  être  appelé  à  statuer  sur  le  droit 
d'emprisonnement  par  un  jugement  distinct;  or,  cela 
est  insoutenable,  et  personne  n'ira  jusque-là.  Un 
étranger  a  été  condanuié  et  déclaré  passible  de  con- 
trainte personnelle  ;  il  acquiert  ensuite  la  qualité  de 
Français,  ou  il  obtient  la  demi-naturalisation  réglée 
par  l'art.  18,  C  Nap.;  ne  pourra-t-il  pas  faire  déci- 
der, contrairement  au  jugement  antérieur,  que  la 
contrainte  par  corps  n'est  plus  possible  contre  lui  ? 
L'affirmative  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris  elle- 
même  dans  un  arrêt  du  24  avr.  188&  (vol.  1834.3. 
494).  V.  aussi  conf.,  M.  Massé,  Dr,  eemim.,  t.  a,  n. 
354  (1** édiU),  et  US,  n.  859(S«édiU).  L'accessoire 
peut  donc  se  détacher  du  capital?  Pourquoi  ce  qui 
est  admis  dans  l'intérêt  du  débiteur  ne  le  serait-4l 
pas  dans  l'intérêt  du  créancier  ?  —  Les  arguments 
sur  lesquels  s'appuie  la  décision  de  la  Cour  de  Paris 
ne  nous  semblent  donc  pas  présenter  une  base 
solide  à  la  solution  consaerée. 
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1899^  qui  Tadmettait  à  établir  son  domicile  en 
FYance.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé  j>ar 
arrêt  da  29  août  i860. 

Depais^  par  décret  du  i*'  juill.  1861 ,  l'auto- 
risation  accordée  à  D...  de  fixer  son  domicile 
en  France  a  été  révoquée.  Le  créancier  a 
formé  alors  une  action  nouTelle  tendant  à  faire 
proDoncer  la  contrainte  par  corps  contre  son 
débiteur  retombé  dans  la  classe  des  étrangers 
non  priTilégiés.  II  a  exposé  que  le  décret  du 
14  juin  1859  avait  été  rapporté  parce  oueD... 
n'avait  jamais  rempli  la  condition  dt  fixer  en 
France  son  principal  établissement,  et  a  sou- 
tenu que  la  chose  jugée  perdait  sa  force  par 
le  changement  des  circonstances  qui  l'avalent 
motivée. 

16  nov.  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déboute  le  créancier  de  sa  demande 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  jugement 
de  condamnation  du  16  nov.  1859,  confirmé, 
sur  appel,  le  29  août  1860,  n'a  pas  prononce 
la  contrainte  par  corijs  contre  D...,  sujet  bel- 
ge, parce  qu*à  cette  époque  il  était  autorisé 
par  le  Gouvernement  français  à  résider  en 
France;— Que  si,  depuis  cette  époc[ue,  ladite 
aalorisation  lui  a  été  retirée,  ce  Tait  ne  peut 
réiroagîr  sur  les  conséquences  des  jugement 
et  arrêt  précités  ;— Qu'en  effet,  d'une  part,  la 
contrainte  par  corps  et  la  fixation  de  sa  durée 
aclnellement  demandées  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  une  demande  principale,  mais 
bien  comme  un  moyen  d'exécution  accessoire 
des  jugement  et  afrét  de  condamnation  sus- 
énonceSjCtqai  ne  peut  en  être  séparé^— Que, 
d'autre  part,  ces  jugement  et  arrêt  ont  saisi 
D...  dans  la  situauon  où  il  se  trouvait  au 
moment  où  il  a  été  frappé,  sans  que  les  modi- 
fications qui  sont  survenues  plus  tard  dans 
son  individualité  aient  pu  avoir  pour  résultat 
d'aognienter  ou  d'ajouter  quoi  que  ce  fût  à  la 
chose  jugée  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  F.., 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
du  16  nov.  1859,  confirmé  par  arrêt,  a  statué 
sur  la  demande  principale  formée  par  F... 
contre  D...  et  sur  la  contrainte  par  corps  ;  que 
cette  voie  d'exécution  a  été  expressément  re- 
fusée par  iesdits  jugement  et  arrêt; — Qu'il  y  a 
donc  ebose  définitivement  jugée  «ur  ce  point; 
—Confirme,  etc. 

Du  17  janv.  1863.— C.  Pari»,  ♦•  cb.  —MM. 
le  cons.  Tardif^  prés.;  Sallantin,  av.  gén.; 
Forci  et  Carraby,  av. 


Countans.  Goncbssions ,  Revuidication  , 
Garautie,  Gompétemcs. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents 
pww  eownaitre  soit  de  l'action  en  revendica- 
tUm  formée  par  celui  qui  se  prétend  conces- 
nomiatre  éPun  terrain  dans  un  cimetière  con- 
tre un  autre  concessionnaire  qui  aurait- été 
Kû  en  possession  de  ce  terrain  par  Vautorité 


municipale,  soit  de  l'action  en  garantie  drn- 
gée  contre  la  commune  (1). 

(Bonneau  C.  Dabault  et  ville  de  Niort.) 
Le  tribunal  civil  de  Niort  s'était  prononcé 
en  ce  sens,  par  un  jugement  du  28  août  1863. 
Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :— «  Attendu 
que  le  sieur  Bonneau  demande  qu'on  le  dé- 
clare propriétaire  d*un  terrain  de  deux  mètres 
de  surface  qui  lui  aurait  été  concédé  à  per- 
pétuité dans  le  cimetière  communal  de  Niort, 
et  dont  il  indique  la  situation  précise,  en  la 
désignant  comme  venant  immédiatement  à  la 
suite  de  remplacement  concédé  h  la  famille 
Gardey-Charrier;  —  Attendu  que  le  maire  de 
la  commune   de  Niort,  mis  en  cause  par  le 
demandeur,  sans  contester  la  concession  faite 
à  celui-ci  d'une  surface  de  deux  mètres  dans 
le  cimetière  communal,  soutient  que  cette 
concession  ,  déterminée  seulement  quant  à 
l'étendue  du  terrain,  mais  non  quant  à  l'as- 
siette, ne  peut  donner  droit  au  sieur  Bonneau 
de  fixer  lui-même  l'emplacement  qui  peut  lui 
convenir,  et  moins  encore  celui  de  s'emparer 
d'un  terrain   occupé  par  la  sépulture  d'une 
autre  famille;  —  Attendu  que  si  le  tribunal 
pouvait  statuer  sur  la   demande  qui  lui  est 
soumise ,  il  lui  paraîtrait  difficile  de  l'accueil- 
lir, puisque  Tarrété  municipal  du  8  oct.  1862 
invoqué  par  le  sieur  Bonneau  prouve  qu'au- 
cune place  axe  et  déterminée  ne  lui  a  été 
concédée  ; — Mais  attendu  qu'en  présence  des 
conclusions  oui  déclinent  sa  compétence  et 
des  lois  la  râlant,  le  tribunal  doit  s'abstenir 
d'un  litige  évidemment  [)lacé  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative;— Attendu, 
en  effet,  que  Taction  dirigée  par  le  sieur  Bon- 
neau contre  la  commune  de  Niort  a  tout  à  la 
fois  pour  objet  de  faire  fixer  par  le  tribunal 
le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  municipal  du 
8  oct.  1862  ;  de  faire  annuler,  en  partie  du 
moins,  la  concession  au  sieur  Dabault,  par 
l'arrêté  du  7  nov.  1862,  d'un  terrain  compre- 
nant celui  que  réclame  le  sieur  Bonneau;  que 
l'interprétation  de  cet  acte  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  même  qui  avait  le  droit  de  faire 
les  concessions  qu'il  constate;  que  vainement 
et  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  loi  aurait 
attribué  à  l'administration  le  droit  de  régler 
le  domaine  communal  consacré  aux  inbuma- 
tiens,  d'aliéner  des  portions  de  ce  domaine  et 
d'assigner  aux  concessionnaires  la  place  que 
leurs  sépultures  devaient  occuper,  si  les  con- 
cessions faites  par  l'autorité   administrative 
pouvaient  être  soumises  encore  à  l'interpréta- 
tion des  tribunaux  civils;  qu'il  en  résulterait 
nécessairement  incertitude  et  trouble  dans  la 
possession  des  sépultures,  et  des  conflits  de 
juridiction  que  la  loi  a  voulu  éviter  en  don- 
nant à  l'autorité  administrative  seule  le  droit 
d'interpréter  les  arrêtés  que  seule  elle  a  le 
droit  de  prendre;— Déclare  l'action  de  Bon- 
neau non  recevable.  » 


(i)  V.  toutefois  UD  arrêt  du  Conseil  d^Etat  du 
19  mars  1868  (fol.  1868.2.118). 
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Appel  par  le  sieur  âonneaa.  lYoms  extrayons 
d'une  consultation  par  lui  produite,  et  délibé- 
rée par  M.  Ducrocq,  professeur  à  la  FaCulié 
de  droit  de  Poitiers  ,  les  passages  suivants  ^ 
relatifs  à  la  question  de  compétence. 

«  Il  y  a  dans  la  cause  deux  motifs  détermi- 
nants en  faveur  de  la  compétence  judiciaire, 
à  l'exclusion  de  (a  compétence  administrative  : 
i^  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat;  2=  il 
è*agit  d'une  question  de  propriété.  —  L'un  de 
ces  motifs  serait  par  impossible  écarté,  qu'un 
seul  d'entre  eux  subsistant  suffirait  pour  jus- 
tifier la  copipétence  judiciaire. 

<t  1*'  Motif.  Le  tribunal  de  Niort  a  consi- 
déré qu'il  était  saisi  d'une  question  d'inter- 
prétation des  actes,  de  concessions  consentis 
parle  maire:  c'est  une  erreur.  Ces  deux  actes 
sont  parfaitement  clairs  l'un  et  l'autre  ;  leurs 
clauses  n'offrent  aucune  obscurité  ;  les  parties 
sont  d'accord  sur  le  sens  qui  appartient  h 
chacun  d'eux.  Il  s'agit  au  procès  de  l'exécution 
i  non  deTinterprélation  des  concessions. — 
te  tribunal  de  Niort  a  étendu  la  défense  de 
connaître  des  actes  d'administration,  à  tous  les 
actes  émanés  de  l'administration  française 
sans  distinguer  entre  eux.  Ces  actes  peuvent 
être  exactement  classés,  en  ce  qui  concerne 
l'application  du  principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire,  en  trois 
catégories  :  1®  Les  actes  réglementaires ^  éma- 
nés de  rEmt)ereur,  des  préfets  et  des  maires, 
dont  les  tribunaux  judiciaires  connaissent, 
non-seulement  pour  les  appliquer,  mais  aussi 
pour  les  interpréter  et  les  apprécier  au  point 
de  vue  de  leur  légalité.  On  a  semblé  dire  le 
contraire  ;  ce  serait  une  hérésie  que  le  texte 
formel  et  chaque  jour  appliqué  de  l'art.  471 ,  § 
15,  G.  pén.,  suffirait  à  réfuter.  Le  principe  gé- 
néral des  lois  des  i  6-24  août  1790,  tit.  2,  art. 
13;  du  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  3, 
et  du  16  fruct.  an  3,  ne  leur  est  pas  applica- 
ble, parce  que  ce  sont  des  faits  de  législation 
secondaire  plutôt  que  d'administration.  2''  Les 
actes  ebMr actuels  ou  contrats,  passés  Ou  non 
en  fa  forme  administrative,  et  dans  lesquels 
l'Etat,  te  déparlement  ou  la  commune,  re- 
présentés par  leurs  administrateurs,  traitent 
avec  des  particuliers.  Le  droit  de  connaître 
de  ces  actes  appartient  encore  aux  tribunaux 
judiciaires,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  le 
principe  de  la  séparation  des  deux  autorités. 
Ces  actes  sont  soumis,  en  principe,  au  droit 
commun  des  contrats,  placé  dans  le  conten- 
tieux judiciaire;  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  difficultés  d'inter- 
prétation ou  d'exécution  auxquelles  ils  don- 
nent naissance.  U  en  est  ainsi,  parce  que  ces 
actes  ne  sont  pas  des  actes  d'autorité,  mais 
des  actes  de  gestion  ;  Tadrainistration  n'y  figure 
pas  comme  puissance  publique,  mais  comnie 
partie  contractante  représentant  et  obligeant 
la  personnalité  civile  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune.  Il  n'en  est  autrement  que 
pour  les  contrats  administratifs  qu'un  teite 
formel  (tel  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art. 


4.  p§  2, 3  et  4,  en  ce  qui  congrue  les  i6âr- 
cnésde  fbumitnres,  etc.)  a  enlevé  au  conten- 
tieux judiciaire^  pour  placer  dans  le  conten- 
lleniL  administratif  l^s  difficultés  d'interpréta- 
tion et  d'exécution  qu'ils  soulèvent.  8«  Les 
actes  administratif  proprement  dits,  auxquels 
seuls  s'appliquent  les  lois  de  1790,  1791  et 
l'an  3;  quelestHbunauxjudicialires  apptk{iient 
sans  pouvoir  ni  les  annuler,  ni  les  apprécier, 
ni  même  les  interpréter.  Ils  ont  pdiir  caractè- 
res distinctif^  d'être  individuels  et  spéciaux, 
de  constituer  des  actes  d'autorité  et  non  des 
actes  de  gestion,  et  d'émaner  des  différents 
organes  de  l'administration  française  agissant 
comme  puissance  publique ,  et  non  comme 
représentant  l'individualité  d'une  personne 
morale. 

«.  Or,  dans  laquelle  de  ces  catégories  doi- 
vent être  placés  les  actes  portant  coiicession 
de  terrain  dans  les  cimetières  communaux  ?— 
Dans  la  seconde.  Ge  sont  dés  actes  contrac- 
tuels qui,  à  défatft  d'un  texte  les  attrilmani 
au  contentieux  administratif,  restent  placés 
dans  le  contentieux  jtidiciaire  au  point  ëe  vue 
des  difficultés  que  leur  exé<^ion  sontèvB. — Le 
droit  de  concéder  des  terrains  pùtt  sépultu- 
res, consacré  au  profit  des  communes  par  l'art. 
10  du  décret  du  23  prair.  an  12  et  réglé  par 
l'ordonn.  royale  du  o  déc.  1843,  est  une  con- 
séquence du  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune sur  son  cimetière.  C'est  en  tant  ^ue 
personne  morale,  propriétaire  du  cimetière, 
qu'elle  aliène  successivement  les  diverses  par- 
celles de  cet  immeuble  communal.  Quelle  que 
soit  la  forme  extérieure  de  l'acte,  c'est  un 
contrat  qui  met  en  présence  la  eontmtftie  qui 
concède  et  le  tiers  coiicessiOitnKire,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  à  l'avance  dfttis  son 
quanttem  et  dstns  sofi  emploi. 

«  Le  tribunal  de  Niort  a  confotidii  «tec  le 
droit  de  faire  des  concessions  dans  les  cime- 
tières communaux,  le  droit  de  police  et  tic 
surveillance  qui  appartient  aux  maires  sur  les 
cimetièfeé  ;  et  la  défense  de  M.  le  maire  de 
Niort  a  cherché  à  faife  de  cette  eonfusioA  une 
théorie  juridique  et  légale.  La  distinction  est 
cependant  bien  réeUe.  L'art.  16  du  décret  du 
23  prair.  an  12,  qili  consacre  ce  droit  de  po- 
Hce  et  de  surveillahce>  est  placé  sous  tin  titre 
différent,  titre  4^  sous  une  rubrique  .distincte 
ainsi  conçue  z  De  la  police  des  lièudp  de  sépul- 
ture. Tandis  que  le  maire  fait  tes  concessions, 
comme  fepfésentant  et  gérant  du  domaine 
communal^  il  exerce  son^  droit  de  police  et  de 
surveillance  en  tant  que  magistrat  municipal, 
accomplissant  des  actes  d'auiorité,  des  actes 
adntinistratîls  proprement  dils^  et  neif  des 
actes  de  gestion.  Comment  nier  eette  distinc- 
tion, lorsqu'on  voit  l'art.  16  étendre  ce  droit 
de  police  aux  lieux  desépuUiireqUi  dppattien- 
nent  aux  particuliers^  bien  que  là  commutie 
n'y  possède  pas  le  droit  dé  concession?  Lors- 
que dans  l'espèce  exceptionnelle  prévuer  ptar 
Ai.  Dufour  (t.  5,  p.  586),  d'une  coiïinlune  non 
propriétaire   du  cimetière,  lequel  appartient 
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à  la  fàbniMe,  on  voit  la  cotuttitine  ipriyée  da 
droit  de  faire  des  concessions,  uniquetoent 
parce  qu'elle  n'est  pas  propriétaire,  tandis 
que  le  maire  y  eierce  toujours  son  droit  de 
police  et  de  surreillance  ? 

«  En  un  mot  et  en  résumé^  c'est  en  vertu 
de  son  droit  de  police  que  le  maire  accorde 
les  autorisations  d'inlmmations,  mais  c'est 
eotaine  représentant  et  gérant  du  domaine 
commonal  qu'il  fait  les  concessions.  L*acte 
par  lequel  il  concède  est  un  contrat ,  soumis, 
à  défaut  de  texte  spécial  en  disposant  autre- 
ment, an  droit  commun  des  contrats,  c'est-à- 
dire  à  la  juridiction  des  tribunaux  judiciaires 
pour  les  difficultés  d'exécution  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  parties.  Le  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  ju- 
diciaire et  les  textes  qtfl  le  formulent  ne  peu- 
vent recevoir  dans  l'espèce  uiie  saine  appli- 
cation. 

€  2*  Motif.  On  Vient  de  voir  que  Tacte  de 
concession  est  un  contrat,  rentrant  comme 
tel  dans  le  contentieux  judiciaire.  —  Si  de  la 
nature  de  l'acte,  on  passe  à  Texamen  de  ses 
effets,  (5n  voit  qu^il  s*agit,dans  l'espèce^  d'une 
question  d'appropriation  privée,  qui  ne  peut 
être  tranchée  que  par  les  juges  compétents 
en  matière  de  questions  de  propriété. — 11  faut 
admettre  que  les  effets  du  contrat  de  conces- 
sion puissent  varier  d'étendue ,  d'après  les 
9tipa!ations  de  l'acte  qui  forme  la  toi  des  par^ 
ties,  toutes  les  fois  qu'il  s'explique  à  cet  égard. 
C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  la 
décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  19 
fév.  18S6  (S-V.  Se.a.SOl),  relative  à  la  trans- 
misdon  d'un  tombeau  de  famille. 

«  Ihms  le  silence  dii  contrat,  ajoute  e 
SQt»stance  la  consultation,  les  effets  de  la  co  .- 
cession  seront  plus  ou  moins  étendus  suivant 
qoe  l'on  admettra  qifelle  transfère  au  con- 
cessionnaire un  véritable  droit  de  propriété 
soumis  à  certaines  conditions,  ou  bien,  et 
c'est  le  système  formulé  dans  les  circulaires 
da  ministre  de  Tintérieur  desâÔ  jïlill.  1841  et 
30  déc.  1843,  qu'elle  lui  confère  simplement 
«  on  droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affec- 
tation spéciale  et  nominative,  i»  — '  DaTtfs  le 
premier  système,  la  eompétence  judiciaire  est 
évidente.  Mais  alors  même  que  l'autre  système 
devrait  prévaloir,  cette  compétence  n'en  serait 
pas  moins  certaine. — Un  dtaii  de  Jouissance 
ettTusage  avec  affectation  spéciaU  et  nomi- 
native  sur  un  immeuble,  n'en  constitue  pas 
moins  on  droit  privée  une  appropriation  du 
fonds  an  profit  d'un  particulier  ;  un  litige  de 
cette  nature,  sans  constituer  une  question  de 
propriété  proprement  dite ,  est  assimilé  aux 
questions  de  cet  ordre  et  relève  des  mêmes 
jaridictîons.  » 

▲RRÉt. 

LA  COUR  ; — ^Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Considérant,  en  outre,  que  le 
procès  a  pour  seul  but.  la  détermination  du 
terrain  sur  lequel  les  concessiona  Bonneau  et 
babaaU  devront  être  réalisées^  et  que  la  dé- 


signation de  remplacement  des  concessions 
temporaires  ou  perpétdelles  dans  les  cimetiè- 
res dépend  essentiellement  de  l'autorité  admi- 
nistrative, cbai'gée  de  la  police  et  de  la  sur- 
veillance des  lieux  consacrés  aux  sépultures  ; 
— Conflrme,  etc. 

Du  il  fév.  1864.— C.  Poitiers,!"  ch.— MM. 
6eaussant,prés.;  t)ecous-Lapeyrière,av.  gén»; 
buerocq,  Érnoul  et  Lepetit,  av. 


Iif  TÉEtTS^  Consignation,  DomuGES-iNTiRàTS. 

Celui  qui,  afin  de  poursuivre  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu-» 
nal  de  commerce,  a  déposé,  à  titre  de  cau- 
tionnement, à  la  Caisse  des  dépôts  et  tonsigna^ 
tiôn»,  une  somme  équitatènte  au  montant  de  là 
condamnation,  est  en  droit  de  réclamer  de  la 
partià  condamnée,  qui  t^est  pourvue  par  appel 
èontre  ce  jugement  et  qiéi  succombe  ddnâ  ion 
itppel,  à  titre  de  dommages^niéréts,  la  diffé-* 
rence  entre  les  intérêts  de  cette  somme  d  6  p. 
lOOy  du  ;oiir  du  dépôt  au  jour  du  retrait,  et 
les  intérêts  qui  sont  payés  pair  la  Caisse  (i). 
(C.  Nap.,  H93.) 

(Tronchon  G.  Hadot.}— laUfiT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  l'appel  :  —  Adoptdnt  les 
motifs  des  premiers  juges;...— Ssr  les  eonclu- 
siens  additionnelles  de  l'intimé  :— Considérant 
(|ne  celui-ci  ayant  dû  ponr  arrive^  à  retécn- 
tion  provisoire  du  jugement,  et  suivant  Tusage 
généralement  observé  en  pareil  casj  déposer 
a  la  Caisse  des  consignations  une  sotnme  de 
4,638  fr.  pour  caution  de  cette  exécution,  est 
fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte  par 
l'appelant  des  intérêts  de  cette  sOmme  à  6  p. 
100,  déduction  faite  de  ceux  qui  loi  seront 
payés  par  ladite  Caisse,  et  qu*il  y  a  lieu  de 
prononcer  par  corps  la  condamnation  à  cette 
différence  dlntéfeis,  S  coin|)ter  du  jour  du 
dép^t  jtfsqii'à  celui  du  remboursement  pa^  la 
Caisse;  — Confirme  ;  —Condamne,  en  outrée 
rappelafit,  par  tontes  les  voies  de  droit  et  même 
j>ar  corps,  à  rembourser  â  rintlmé,  k  titre  de 
dotamsfges-intéfêis,  la  somme  nécessaire  pour, 
avec  les  intérêts  qiil  seront  payés  |)ar  la  Càlisse 
des  consignadofis,  i^arfaif'e  le^  chiffre  des  in- 
térê(sk6p.i00  par  an  de  la  somme  de  4,368  fr. 
49  c.  déposée  depuis  le  jour  du  dépôt  josqn*2l 
eelul  du  Remboursement  par  la  Caisse,  etc. 

Du  2  juin.  i863.  -  C.  Paris,  4«  ch.  —MM. 
Henriot,  prés.;  Cai^tnet  et  Fréd.  Thomas,  av. 


Intérêts,  Consignation,  Dohkages-intéréts. 
Lorsque,  au  cours  d'un  procès,  le  dépôt  d'une 
somme  à  la  Caisse  des  consignations  a  été 
ordonné  par  mesure  conservatoire,  celui  à  qui 
cette  somme  est  en  définitive  attribuée,  a  droit 
de  réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
différence  entre  les  intérêts  de  cette  somme  au 
taux  légal,  du  jour  du  dépôt  au  jour  du  re- 

(i)  V.  IVrèt  ci-après. 
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trait  y   et   les  intérêts  qui  sont  payés  par  la 
CawwO).  (C.Nap.,  1153.) 

(Synd.  BoulaDger  G.  Souillard.) 

Une  contestation  relative  à  la  propriété  de 
laines  était  engagée  entre  les  sieurs  Souillard 
et  comp.  et  les  syndics  de  la  faillite  Boulanger. 
Au  cours  du  procès,  la  vente  des  laines  fut 
ordonnée  par  mesure  conservatoire  et  le  prix 
consi^é.  Un  jugement  du  tribunal  de  Senlis 
accueillit  ensuite  la  prétention  des  sieurs 
Souillard,  mais  sans  leur  accorder  de  domma- 
ges-intérêts. 

Appel  principal  par  les  syndics.— Appel  in- 
cident par  les  sieurs  Souillard,  qui  soutiennent 
avoir  droit  tout  au  moins,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, à  la  différence  entre  les  intérêts 
au  taux  légal  de  la  somme  consignée,  et  les 
intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR;...  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
incident  :  —  Considérant  que  les  intimés  ont 
éprouvé  un  préjudice  résultant  de  ce  que,  par 
le  dépôt  des  fonds  leur  appartenant  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ils  perdent  tout 
à  la  fois  deux  mois  d'intérêts  et  subissent  une 
différence  de  2  p.  100  entre  le  taux  légal  et  le 
taux  des  intérêts,  comptés  par  la  Caisse  à  3 
p.  100  seulement;  —  Que  la  faillite  doit  les 
mdemniser  de  ce  préjudice  ;  —  Confirme  ;  — 
Condamne  les  appelants  à  payer  aux  intimés 
la  somme  de  229  fr.  58  c,  tant  pour  perte 
d'intérêts  pendant  deux  mois  que  pour  diffé- 
rence d'intérêts  depuis  le  jour  de  la  consi- 
gnation jusqu'à  l'époque  probable  du  re- 
trait, etc. 

Du  25  juin.  1863.— C.  Amiens,  2«  cb.  —  M. 
Hardouin,  prés. 

Copropriété,  Passage,  Partage. 

Le  passage  commun  établi  dans  un  acte  de 
partage  pour  le  service  des  immeubles  faisant 
l'objet  du  partage,  ne  peut  être  employé  pour 
V exploitation  d'autres  immeubles  ^  si  cela  doit 
causer  un  dommage  aux  autres  coparta^ 
géants  (2).  (C.  Nap.,  544  et  702.) 
(Normand  C.  Lefèvre.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise, 
du  23  août  1861,  l'avait  ainsi  décidé  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  d'experts  auquel  il  a  été  procédé  en 
exécution  du  jugement  du  14  février  dernier, 

3ue  le  passade  en  litige  a  été  laissé  en  debors 
u  jardin  partagé  entre  Jean-Baptiste  Vivant 


(i)  V,  Tarrèt  qui  précède. 

(3)  Cest  là  une  application  dn  principe  diaprés 
lequel  un  copiopriélaire  ne  peut  rien  faire  qui 
change  la  destination  de  la  chose  commune ,  ou  qui 
soit  préjudiciable  aux  autres  copropriétaires.  V.  à 
cet  égard,  la  Table  gén.  DeyiH,  etGilb.,  ▼•  Copro- 
priétairet  u.  2  et  suiv.,  el  la  TabU  dècenH,^  eoiL 
v°.  V.  aussi  Grenoble,  10  no?.  4862  (?oU  1868.2. 
207). 


et  ses  enfants^  par  acte  passé  devant  M*  Bou- 
cher, notaire  à  luzarcbes,  le  2  tberm.  an  13  ; 
—  Que  ce  passage,  ^\é  par  ledit  acte  à  1  mè- 
tre, puis  porté  devant  les  deux  portions  dn 
fonds  à  2  mètres,  par  une  convention  posté- 
rieure, n*est  donc  pas  une  servitude  imposée 
sur  chaque  lot,  mais  bien  un  terrain  laissé 
en  commun  pour  l'usage  des  copartageants; 
— ^u'U  en  résulte  également  que,  depuis  1813, 
Normand  père ,  propriétaire  d'une  portion  du 
jardin  Vivant,  et  après  lui,  son  fils,  ont  dû  se 
servir  du  |)assage  commun  pour  communiquer 
avec  la  voie  publique^  et  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 

{loscr  qu'ils  ont  dû  s'en  servir  également  pour 
e  service  du  jardin  à  eux  appartenant  prove- 
nant du  sieur  Votel  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'il 
résulte  encore  dudit  rapport  que  le  jardin  Vo- 
tel n'est  pas  enclavé,  puisqu'il  tient  aux  bâti- 
ments de  Normand  et  les  bâtiments  à  une 
cour  commune  ayant  accès  sur  la  rue  dite  des 
Ruelles  ;  que  si  le  passage  à  travers  les  bâti- 
ments Normand  présente  quelque  difficulté  en 
raison  d'une  différence  de  niveau  de  1  mètre 
30  cent,  entre  la  cour  et  le  sol  du  jardin,  cette 
difficulté  n'est  pas  suffisante  pour  que  le  jardin 
puisse  être  considéré  comme  enclavé;  — At- 
tendu que  le  passage  qui  aurait  eu  lieu  du  jar- 
din Normand  ou  pour  les  besoins  de  ce  jardin, 
de  la  portion  du  jardin  [irovenant  du  partage 
Vivant  à  la  rue  des  Ruelles,  et  réciproquement, 
n'a  pu  faire  acquérir  un  droit  de  servitude  au 
profit  dudit  iardin  Normand  sur  le  passage  en 
litige,  et  qu  il  est  évident  que,  lors  du  partage 
de  l'an  13,  les  copartageants,  en  laiissant  un 
terrain  commun  entre  eux  pour  le  service  de 
la  portion  faisant  l'objet  dudit  paruge,  n'ont 
pas  entendu  que  le  passage  pourrait  servir  à 
des  propriétés  voisines;  —Entérine  le  rapport 
d'expert;  dit  que  les  époux  Normand  ne  pour- 
ront se  servir  du  passage  établi  par  l'acte  du 
2  tberm.  an  13  que  pour  le  service  de  la  por* 
tion  du  jardin  comprise  dans  le  parts^e  con- 
staté par  ledit  acte,  et  non  pour  le  service 
soit  du  jardin  provenant  originairement  du 
sieur  Votel,  soit  des  bâtiments  non  compris 
audit  partage,  etc.  )> 
Appel  par  Nornyand. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  l'appelant  que  le  jardin  acheté 
par  lui  de  la  veuve  Votel  ne  faisait  pas  partie 
des  immeubles  ayant  fait  l'objet  du  partage 
de  Tan  13,  et  pour  lesquels  un  passage  com- 
mun a  été  étaoll  pour  l'utilité  oes  parties  in- 
téressées; —  Considérant  que  des  documents 
du  procès  il  résulta  que  Normand  se  sert  du 
passage  en  litige  non-seulement  pour  le  service 
du  jardin  Vivant,  compris  au  partage  sus- 
énoncé,  mais  aussi  pour  l'exploitation  du  jar- 
din Votel,  et  que  cet  usage  est  dommageable 
aux  autres  communistes;  —  Considérant  que 
l'usage  abusif  du  passage  commun  pour  le 
service  du  iardin  Votel  excède  les  droits  de 
copropriété  de  Normand,*— Adoptant,  au  sur- 
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plBS,  les  motifs  des  premiers  joges;  ~  Gon- 
iinne. 

Da  6  noY.  1863.  —  C.  Paris,  *•  ch.  —  MM. 
Hély-d'Oissel,  pr^s.;  Bertrand-Taillet  et  Ra- 
mond  de  la  Croisette^  av. 

Eaux  pluviales.  Von  publique.  Propriété, 
Irrigation,  Servitude  d'aqueduc. 

Les  eaux  pluviales  qui,  découlant  de  la  voie 
publique,  sont  dérivées  sur  un  fonds  latéral, 
à  taide  de  travaux  destinés  à  les  recueillir  et 
à  Us  diriger,  sont  des  eaux  que  le  proprié- 
taire de  ce  fonds  s'est  appropriées  et  dont,  en 
conséquence,  il  peut  disposer  dans  les  termes 
de  rart.  !•'  de  la  loi  du  29  avr.  1845  ;  il  est 
donc  fondé  à  obtenir  le  ptusage  de  ces  eaux 
sur  les  héritages  intermédiaires,  en  vue  d'irri- 
guer une  autre  prnpriété  plus  éloignée  (i). 
(C.  Nap.,  640  et  suiv.) 

Et  cela,  encore  bien  que  le  cours  de  ces  eaux 
soit  intermittent,  variable  et  même  nul  dans 
une  partie  de  l'année,  si,  en  saison  convenable 
pour  l'irrigation,  il  est  assez  abondant  pour 
que  Varrosage  soit  possible  (2). 

(Fassnacht  C.  Wellerlin.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— -Considérant  qu'il  est  constaté 
par  Fexpertise  et  reconnu  par  toutes  les  par- 


ti) A  la  Téritéf  les  eaux  plaviales,  tant  qu'elles 
cooleot  sur  la  ?oie  publique,  sont  res  nullius  et 
apparlieooent  au  premier  occupant.  Mais  il  est  éga- 
lement vrai  que  ces  eaux,  lorsqu'elles  sont  amenées 
sur  les  fonds  privés  au  moyen  de  travaux  d'art  des- 
tinés à  les  recueillir  et  à  les  diriger,  prennent  le 
même  caractère  que  celles  qui  sont  tombées  sur  ces 
Toods  et  qui  s'y  amassent  dans  les  réservoirs  préparés 
pour  les  recevoir.  Ainsi  réunies  par  le  fait  de  Thom- 
me,  elles  peuvent  être  l'origine  d'un  cours  d'eau 
quelconque  :  en  réalité,  ce  sont  des  sources,  dont 
les  maîtres  des  fonds  où  elles  existent  peuvent  dis- 
poser à  ce  titre  :  caput  aquœ,^\é  Cass.  32  avr.  i86S 
(vol.  i853.i.A79),  et  Tes  autorités  citées  à  la  note. 

D'après  cela,  on  ne  saurait  douter  que  des  eaux 
pluviales,  ainsi  captées  sur  des  bérilages  privés  à 
Taide  de  ira  vaux  d'art,  ne  soient  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  les  propriétaires  de  ces  héritages  ont 
le  droit  de  disposer,  et  pour  lesquelles  ils  sont  fondés 
il  obtenir  le  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  en 
vue  d'irriguer  à  dislance.  C'est  ce  que  juge  avec 
raison  l'arrêt  de  Colmar  que  nous  rapportons  iei  ; 
c'est  ce  qu'a  décidé  également  un  arrêt  d'Agen  du  7 
fév.  1856  (vol.  1856.2.148).— Conf.,  MM.  Daviel, 
Commenu  de  ta  loi  de  18^5»  p.  ik  ;  Jousselin»  5er- 
m,d*ui\L  pubL,  U  1,  p.  826;  Bourguignat,  Droit 
rural  appHq.t  u.  829;  Demolombe,  Servit,,  U  1, 
n.  308. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi  des  eaux  pluviales, 
et  nous  insistons  sur  ce  point,  il  faut  qu'elles  aient 
cessé  d'être  res  mUlitu;  il  faut  que  le  propriétaire 
qui  demande  à  les  diriger  à  travers  les  fouds  inter- 
médiaires, se  soit  approprié  ces  eaux  par  droit  d'oo- 
eapatioo*  Autrement,  il  faudrait  dire  avec  un  autre 
arrétde  la  Cour  de  Colmar,  en  date  du  13  Boars  1850 
(aS.  Jeantey  C.  Clavey),  que,  •  les  eaux  quii^  en 
temps  de  pluie  et  lors  de  la  fonte  des  neiges ,  s'é- 
couleiil  uaturcllemeiit  des  fonds  supérieurs  sur  un 
LXIV. — IV  partie. 


ties  en  cause  qu'au  moyen  d'une  prise  d'eau 
pratiquée  dans  le  fossé  qui  iouge  la  route  im- 
périale, et  au  moyen  d*un  canal^  les  eaux 
provenant  des  pluies  ou  de  la  fonte  des  nei- 
ges qui  s'écoulent  par  ce  fossé^  sont,  pour  rir- 
rigation  des  propriétés  des  parties^  amenées 
d'abord  sur  la  parcelle  appartenant  aux  frères 
Welterlin^et  sont  en  partie  rendues  au  fossé, 
et,  d*un  autre  côté,  sont,  au  moyen  d'une 
rigole  spéciale,  conduites  sur  la  parcelle  ap- 
partenant h  Fassnacht  fils,  puis  sur  une  par- 
celle appartenant  à  Fassnacht  père  ;  —  Con- 
sidérant que ,  par  ces  travaux  apparents,  les 
parties,  et  les  frères  Wclterlin  surtout ,  dont 
la  parcelle  est  riveraine  du  fossé  de  la  route, 
ont  manifesté  la  volonté  de  s'approprier  ces 
eaux  pourTirrigation  de  leurs  propriétés,  leur 
ont  donné  une  destination  privée^  et  ont  dès 
lors  acquis  des  droits  sur  elles  ; — Considérant 
que  l'art.  !•'  de  la  loi  du  29  avr.  1845  confère 
à  tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour 
rirrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturel- 
les ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  dispo- 
ser, la  faculté  d'obtenir  le  passage  de  ces  eaux 
sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge  d'une 
indemnité;  que  ces  expressions  de  la  loi 
impliquent  par  feur  généralité,  comme  il  a 


terrain  qu'elles  ne  font  que  traverser,  sans  que  le 
propriétaire  de  ce  terrain  ait  rien  fait  pour  les  retenir 
sur  son  sol,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer  conformément  à 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  29  avril  18A5  ;  que  le  proprié- 
taire de  ce  terrain  ne  peut  en  conséquence  se  servir 
de  ces  eaux  pour  l'irrigation  d'une  propriété  infé- 
rieure, même  avec  te  consentement  des  propriétaires 
des  fonds  intermédiaires,  &  travers  lesquels  il  vou« 
drait  les  faire  passer,  au  détriment  d'un  propriétaire 
riverain  qui  emploie  tout  ou  partie  de  ces  eaux  à 
son  pf'ipre  usage...  » 

(2J  Dans  la  pensée  qui  a  établi  le  droit  de  passage 
sur  les  fonds  intermédiaires,  la  propriété  ne  doit 
céder  qu'à  un  intérêt  d'irrigation  sérieux  et  parfai- 
tement justifié,  t  U  ne  suffira  donc  pas,  disait  le  rap- 
porteur de  la  loi  à  la  Chnmbre  des  députés,  d'allé- 
guer une  irrigation  imaginaire,  ou  d'invoquer  un 
simulacre  d'Irrigation  pour  obtenir  du  juge  le  droit 
rie  diriger  sur  la  propriété  voisine  des  eaux  réelle- 
ment destinées  &  l'exploitation  d'une  usine  ou  à  la 
commodité  d'une  maison  de  campagne;  il  ne  suffira 
pas  davantage  à  un  propriétaire  d'avoir  un  volume 
d'eau  quelconque  à  sa  disposition,  si  ce  volume 
d'eau  est  évidemment  insuffisant  pour  l'arrosement 
d'une  faible  parcelle...  Les  tribunaux  sont  armés 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  propre  à  faire  respecter 
la  pensée  de  la  loi.  »  (V.  Lois  annotées  de  18A5,  p, 
52). — «  Toutefois,  dit  avec  raison  M.  Jousselin  {loe» 
cit;  p^  327) ,  les  tribunaux  manqueraient  à  leur 
pren^ier  devoir  en  cette  matière  et  ils  dénatureraient 
leur  mission,  si,  pour  se  montrer  plus  scrupuleux 
que  ne  Ta  été  le  législateur  lui-même  à  l'égard  de 
la  propriété,  ils  en  venaient  à  étouffer  ou  à  paralyser 
la  loi  :  le  pouvoir  dont  ils  ont  été  investis  h  ce  sujet 
ne  leur  a  été  conféré  que  pour  les  mettre  en  mesure 
de  découvrir  et  d'empêcher  les  abus.  » 
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été  expliqué  par  le  ra|i|^rteiir  de  celte  loi»  ^ 
que  les  eaux  pluviales  sont  comprises  au  nom- 
bre de  celles  auxquelles  les  dispositions  de  la 
loi  sont  applicables  ; — Considérant  que  les  frè- 
res Welterlin,  devenus»  comme  il  vient  d'être 
dit^  propriétaires  des  eaux  dont  il  s'agit  pour 
Tirrigalion  de  leur  parcelle»  ont  le  droit  d'en 
disposer  et  sont  fondés,  aux  termes  de  la  loi 
précitée»  à  demander  rautorisalion,  pour  Tir- 
rigation  d'un  pré  dont  cette  parcelle  est  sé- 
parée par  les  propriétés  des  a4)pelant6,  d'exé- 
cuter à  leurs  frais  sur  celles-ci  les  travaux  né- 
cessaires pour  conduire  ces  eaux  jusqu'à  leur 
pré;  que  nulle  objection  sérieuse  ne  peut 
résulter  contre  cette  demande  du  droit  de 
Fassnachtfils  aux  mêmes  eaux»  car  le  droit  des 
frères  Welterlin,  facilement  séparable  de  celui 
de  Fassnacht^  s'exerce  sur  une  quantité  des 
eaux  amenées  pouvant  se  distinguer  de  celles 
qui  reviennent  à  Fassnachl,  aux  droits  duquel 
les  frères  Welterlin  n'entendent  porter  au- 
cune atteinte: — Considérant  que  la  propriété 
ne  doit  sans  doute  céder  qu'en  présence  d'un 
intérêt  d'irrigation  sérieux  et  évident;  mais 
qu'il  est  constaté  au  procès,  par  Tcxpertise 
et  les  autres  documents  de  la  cause,  que  le 
pré  des  frères  Welterlin,  auquel  il  s'agit  de 
procurer  Tirrigalion,  a  une  étendue  de  90 
ares;  que  de  grands  travaux  de  terrassements 
et  autres  y  ont  été  exécutés  pour  en  préparer 
la  fertilisation  ;  que,  d'un  autre  côté,  bien  que 
les  eaux  dont  s'agit  ne  soient  point pérennes, 
que  leur  quantité  soit  variable  et  presque  nulle 
dans  une  partie  de  l'année,  cependant,  par 
suite  de  la  nature  impennéable  du  sous-sol 
des  terrains  et  de  la  disposition  des  pentes, 
elles  peuvent,  à  certaines  époques  de  l'année, 
et  notamment  dans  l'arrière-saison,  se  réunir 
dans  le  fossé  de  la  route  en  quantité  telle  que 
l'irrigation  soit  possible  pour  le  pré  de  90  ares, 
sans  nuire  à  Tirrigation  des  autres  parcelles 
des  ayants  droit  ;  que.  de  plus,  entin,  à  l'épo- 
que où  elles  sont  relativement  abondantes, 
elles  ont  des  propriétés  fertilisantes  qui  sont 
appréciées  par  les  riverains  ;  —  Considérant 
que  l'offre  faîte  par  l'appelant,  dans  ses  con- 
clusions subsidiaires,  de  prouver  par  témoins 
rinsuûisancc  des  eaux  dont  il  s'agit  pour  l'irri- 
gation des  parcelles  auxquelles  on  veut  les 
appliquer,  est  sans  objet  et  irrelevante  en 

Ï présence  des  constatations  formelles  faites  par 
'expert,  qui  a  bien  reconnu  le  défaut  d'eau 
dans  le  fossé  de  la  route  pendant  une  partie 
4e  l'année,  mais  a  constate  aussi  la  suflisance 
de  ces  eaux  pendant  rarrière-saison,  à  repo- 
se la  plus  favorable  pour  l'irrigation  ;— Con- 
iSrme  etc. 

Du's  fév.  4863.  m:.  Colmar,  1"  cM-^MM. 
Hennau,  prés.;  Véran,av.gén.; Gérard,  Chauf- 
feur et  Fleurent,  av. 

Fàolite,  Concordat,  Majorité. 
La  majorité  exigée  pour  qu'il  puisse  inier-^ 
venir  un  concordat  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, est  celle  de  tous  les  créanciers  légalement 


convoqués,  c'est-chéirê  des  eréaineiers  vérifiés 
et  affirmés  ou  admis  par  provision,  et  non 
pas  seulemeM  celle  des  créanciers  présents  à 
Cassemùlée  (\).  (C.  coram.^5Û5,507  et  509.) 
(Camyon.) — arrêt. 
L\  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  507,  C. 
comm.,  contient  deux  dispositions  distinctes 
et  indépendantes  Tune  de  l'autre  :  la  première 
se  référant  aux  formalités  et  aux  faits  exté- 
rieurs qui  préparent  la  réunion  des  créanciers 
appelés  à  délibérer  et  à  traiter  avec  le  failli  ; 
la  seconde  s'appliquant  aux  suites  de  la  déli- 
bération et  déterminant  les  coaditions  néces- 
saires à  la  validité  du  concordat  ;  —  Attendu 
que  ces  conditions  .sont  :  1<*  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité; 
2^  la  représentation,  par  ces  derniers,  des 
trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vériliées 
et  affirmées  ou  admises  par  provision  ;  —  At- 
tendu que  le  nombre  des  créanciers  dont  parle 
la  loi  doit  s'entendre  d'un  chiffre  formant  la 
majorité  des  créanciers  légalement  convoquée, 
et  non  celle  des  seuls  créanciers  présents  et 
délibérants;  que  ces  expressions,  ce  traité  ne 
s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité ^  signalent  évi- 
demment une  situation  toute  spéciale  et  un 
résultat  plus  important  que  la  simple  pluralité 
des  votes  exprimés;  que,  d'autre  part,  lors- 
qu'aux mots  créanciers  formant  la  majorité, 
on  voit  s'adjoindre  ceux-ci  :  et  représentant  en 
outre  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créan- 
ces vérifiées  et  affirmées,  il  devient  manifeste 
mie  le  législateur  fait  marcher  parallèlement 
deux  idées  se  rattachant  l'une  aux  personnes, 
l'autre  aux  capitaux  engagés  dans  la  masse 
chirographaire  de  la  faillite,  mais  ne  séparaut 
dans  aucun  cas  la  totalité  des  créances  de  la 
totalité  des  créanciers  ; — Attendu  que  le  con- 
cordat consacre  au  profit  du  débiteur  failli 
l'atermoiement  et  la  remifle  partielle  de  la 
dette  ;  qu'il  constitue  ain^i  un  acte  d'aliéna- 
tion portant  atteinte  à  l'entier  exercice  du 
droit  individuel  de  cbaque  créancier,  et  que, 
pour  enchaîner  celui  qui  s'y  refuse,  soit  par  un 
vote  négatif,  soit  par  son  absence,  il  est  ra- 
tionnel et  logique  d'exiger  une  majorité  impo- 
sante; il  faut,  suivant  les  observations  des 
sections  réunies  du  Tribunat,  que  la  volonté 
qui  résiste  se  trouve  contre-balancée  par  un 
grafid  poids  de  volontés  opposées  qui  C  en- 
traine;— Attendu  que,  si  l'on  adoptait  une 
solution  contraire,  il  pourrait  se  présenter  des 
circonstances  ou  un  petit  nombre  de  capita- 


(4)  Sor  celte  question  controversée,  V*  en  sens 
contraire  &  la  solution  ci-dessas,  Rouen,  30  juki 
1853  (vo).  i85&»3.5i7),  et  les  indications  de  la  note. 
Junge  MM.  Geotîfoj,  Cod,  prai.  des  faitUte»,  p. 
177,  et  Monnier,  Mnn,  du  content,  eomm^^  p.  i(03, 
qui  pement  également  que  la  majoritétlolt  élreceUe 
de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés;  et  MM. 
Luiniié,  des  fmititesj  p.  212,  et  Pardessus,  Dr, 
commun,  1237»  qui  soutiennent  Topinion  contraire. 
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listes  puissante  par  le  dùffre  de  lears  créan-  * 
ces,  réussirait  ï  faire  ui^  concordai  contraire 
au  vœD  de  la  généralité  des  créanciers,  et  Ton 
reiomberait  ainsi  dans  les  grayes  inCoiiyé- 
nients  ^'offrait  le/régime  créé  par  l'ordon- 
nance de  1673;  —Attendu  queTart.  509,  G. 
conun.,  se  coordonne  dans  umtes  ses  parties 
avec  l'art.  SOI  ;  qu'il  s^agit»  dans  Tun  et  dans 
Tautre,  de  la  même  majorité;  qu'il  est  visible 
que  la  k>î,  ranpelant  les  deux  conditions  exi- 
gées pour  ia  formation  du  concordat,  prévoit 
rhypothèse  où  Tune  d'elles  seulementviendra 
à  se  vérifier,  et  prescrit,  pour  ce  cas,  la  remise 
de  la  délibération  à  buitaine;  —  Attendu  que 
cette  interprétation  ne  peut  éti*e  douteuse  si 
Ton  rapproche  ^'art.  509  de  Tart.  5â2  de  Tan- 
oien  Code;  qu'en  effet,  dans  cet  article  où  il 
s'agit  de  la  remise  à  huitaine  et  des  causes 
qui  peuvent  v  donner  lieu,  le  législateur  avait 
pris  soin  d  énoncer  que  si  la  majorité  des 
créanciers  jHr^«0n(«  consentait  au  concordat, 
mais  ne  formait  pas  les  trois  quarts  en  somme, 
cette  remise  devait  être  ordonnée;  tandis  que 
le  Code  actuel  ne  fait  plus  mention  de  cette 
majorité  des  créanciers  présents^  et  lui  substi- 
tue, soit  la  majorité  des  créanciers  en  nombre, 
soit  celle  des  trois  quarts  des  créanciers  en 
somme  ;  -*-  Attendu  que  cette  suppression  du 
mot  présents  dans  la  loi  nouvelle  a  une  portée 
sur  laquelle  on  ne  saurait  se  méprendre;  qu'il 
est  certain  que  le  léaislateur  a  voulu  faire  cesser 
les  difficultés  et  Tes  équivoques  auxquelles 
avait  donné  naissance  la  combinaison  des  art. 
519  et  522  de  Tancien  Code;  que,  autrement^ 
il  faut  admettre  que  les  rédacteurs  de  la  loi  du 
28  mai  1838  auraient  commis  une  faute  in- 

2ualifiabl6,  puisque,  sans  vouloir  modifier  la 
isposition  de  l'art.  522,  ils  en  auraient  re- 
tranché le  seul  mot  qui  en  rendait  le  sens  clair 
et  précis; — Attendu  que,  lorsque  le  législateur 
de  1838  a  voulu  que  la  majorité  des  créan- 
ciers présents  fût  prise  en  considération,  il  l'a 
formellement  exprimé,  comme  cela  résulte  de 
l'art.  530,  en  matière  de  secours  à  accorder  au 
failli; — Attendu,  enfin,  que  la  pensée  fonda- 
mentale de  ces  diverses  dispositions  apparaît 
encore  dans  l'art.  532,  relatif  au. mandai  que 
les  créanciers  peuvent  donner  aux  syndics  de 
la  faillite  poiir  continuer  Texploitaiion  de  l'ac- 
tif de  la  faillite  ;  que  cet  article  exige,  pour  la 
délibération  qui  confère  ce  mandat,  la  majo- 
rité des  ifois  quarts  des  créanciers  en  nombre 
et  en  somme,  et  qu'on  n^a  jamais  révoqué  en 
douté  la  vraie  signification  de  ces  termes  qui 
s'appliquent  à  Tuniversalité  des  intéressés  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  déc.  1863.  — C,  Metz,  ch.  civ.— MM. 
Alméras-Latour,  1*^  prés.;  Godelle,  av.  gén.; 
Limbourg  et  Gaston  de  Faultrier,  av. 


Failute,  Exgusabilité,  Appbl,  DdtAi,  Fon- 

HSS. 

Le  jiu§emnU  qui  $tatu€  iwr  S^exemMlité  du 


faUU  est  susceptible  dt appel  (1).    (C.  comm., 
538,  582  et  583.) 

Le  délai  dt  V appel  tcmrt^  non  pas  eu  jour 
méw^  od  U  iufiement  a  été  renduty  mais  seule- 
meni  du  jour  où  il  a  été  signifié  (2). 

Ety  à  défaut  de  signifieatiên  et  en  l'absence 
de  tout  canùradictieur,V appel  est  régulièrement 
interjeté  par  vûie  de  re^fuÂe  etdresséeé  la  Cour 
et  commmUquée  au  ministère  publie  (3).  — 
3«  espèce. 
VEtpèeei^(DuTmteiC,  Legros.)-* arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  le 
délai  pour  faire  appel  ne  court  que  du  jour  de 
la  signification  do  jvgement;  —  Attendu  que 
Tart.  582,. C.  comra.,  porte  d'une  manière 
générale  que  cette  règle  du  droit  commun  est 
applicable  aux  jugements  rendus  en  matière 
de  faillite;  —  Attendu  que  le  jugement  qui 
statue  sur  l'exeusabilité  du  failli  est  évidem- 
ment rendu  en  matière  de  faillite;— Dit  Tappel 
de  Durantet  recevable,  et  statuant  sur  cet 
appel,  etc. 

Du  29  déc.  1862.— C.  Douai,  l'«  ch.— MM. 
Demeyer,  p^é8.;  Morcrette^  1"  av.  gén.;  Fla- 
mant et  Legrand,  av. 

2«  Eipcce.— (X...  C.  Doniat  et  Lépère.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  de  règle 
générale  que  lé  délai  d'appel  ne  court  qu'à 
partir  de  la  signification  des  jugements;  — 
Que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
que  la  loi  l'eût  expressément  déclaré,  ou  que 
la  dispense  de  cette  si^nilication  résultât  de  la 
nature  même  de  la  décision  frappée  d'appel  ; 
—Considérant que  nulleparthloinc  dispense 
de  signifier  le  jugement  qui  statue  sur  Tcxcu- 
sabilité  du  failli  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  qiie  ce 
jugement  soit  d'une  nature  toute  spéciale,  qu'il 
doive  être  rendu  sans  qu'on  y  appelle  les  par- 
ties intéressées,  et  seulement  stir  le  rapi)ort  du 
juge-commissaire  et  le  vu  de  la  délibération 
des  créanciers,  il  n'en  résulte  pas  nécessaire- 
ment qu'il  ne  soit  pas  susceptiule  d'être  signi- 
fié entre  ces  parties  ; — Que  rien  ne  semble 
s'opposer  à  ce  qu'on  range  un  tel  jugement 
parmi  ceux  renaus  en  matière  de  faillite,  Ics- 

3uels,  en  raison  de  la  généralité  des  termes 
e  l'art.  582,  C.  comm.,  ne  doivent  pas  être 
seulement  les  jugements  qui  interviennent 
entre  l'ouverture  et  la  clôture  de  la  faillite  pour 
régler  des  difficultés  concernant  soit  la  procé- 
dure, soit  l'administration,  mais  encore  ceux 
qui,  quoique  postérieurs  a  la  dissolution  de 


(i-2-3)  Sur  ces  difcrs  points,  V.  notre  Table  de- 
ce^n.^  V*  FûiUite,  ii,  359  et  suiv.,  et  le  Rép,  gétu 
PaL^  eodi  v*,  n.  1940  et  soif.,  ainsi  que  les  libser- 
tathnn  de  M.  Detilteoeufe  jointes  à  on  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  li  fév.  1851  (fol.  1852.2.81). 
V.  aussi  MBC.  Alauiet,  Comment,  Cad»  eomnu,  t.  à, 
n.  1838  ;  Démangeât,  stfr  Brayard,  Tr^dedr,  comm,^ 
U  5,  p.  667,  et  Bédttrride,  des  FâiUitee^  U  2,  n. 
838  et  fuif • 

4. 
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Tunion^  statuent  sur  des  objets  intéressant 
essentiellement  les  créanciers  et  le  failli,  et 
qui  sont  le  complément  obligé  de  la  procédure 
en  cette  matière  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment qui  prononce  sur  Texcusabilité  du  failli 
est  une  décision  obligatoire  dans  toutes  les 
faillites  ;  qu'elle  doit  suivre  immédiatement  la 
dissolution  de  Tunion,  et  que.,  sans  elle,  les 
formalités  impérativement  prescrites  par  la 
loi  ne  seraient  pas  accomplies; — Qu'elle  a  des 
conséquences  très-importantes  ,  soit  pour  le 
failli,  soit  pour  ses  créanciers  ;— Que  les  ju- 
ges, pour  pouvoir  statuer,  doivent  examiner 
quelle  a  été  la  conduite  du  failli,  rechercher 
les  causes  de  la  faillite,  les  apprécier  et  s'éclai- 
rer sur  toutes  les  circonstances  qui  s'y  ratta- 
ciient;— Que,  par  conséquent,  quand  ils  sta- 
tuent, ils  prononcent  véritablement  en  matière 
de  faillite  ;  —  Considérant  que,  s'il  en  est 
ainsi,  la  loi,  loin  d'avoir  dispensé  un  tel  juge- 
ment de  signiGcation,  a,  au  contraire,  admis 
cette  formalité  comme  étant  de  droit  commun  ; 
—  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  ni  les 
créanciers  ni  le  failli  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  parties  à  ce  jugement,  puisqu'il 
est  rendu  sans  qu'on  les  y  appelle.  Ton  peut  et 
l'on  doit  admettre  que  leur  absence,  comme 
parties,  se  trouve  suppléée  par  des  documents 
qui  sont  leur  œuvre  et  qui  sont  les  éléments 
indispensables  de  la  décision; — Qu'à  la  vérité, 
à  celte  époque,  les  syndics  ayant  cessé  leurs 
fonctions,  il  n'y  a  plus  de  signitication  possible 
paf  eux  ou  contre  eux  en  cette  qualité  de 
syndics,  mais  que  les  créanciers  se  trouvant 
alors,  par  suite  de  la  dissolution  de  l'union, 
rendus  à  l'exercice  de  leurs  droits  individuels, 
on  ne  voit  pas  pourquoi,  puisau'on  ne  leur 
conteste  pas,  ni  à  eux  ni  au  failli,  le  droit  de 
former  appel  par  voie  d'exploit,  ceux  qui  au- 
raient un  intérêt  à  ce  que  le  jugement  devint 
irrévocable  ne  seraient  pas  tenus,  pour  mettre 
en  demeure  de  se  pourvoir  ceux  qui  auraient 
un  intérêt  contraire,  de  faire  une  signitication 

2ui,  en  règle  générale,  est  le  point  de  départ 
u  délai  de  tout  appel  interjeté  dans  cette 
forme  ;•— Que  le  défaut  présumé  de  ressources 
du  failli,  s'il  est  une  difficulté  pour  lui,  n'est 
cependantpasune  raison  sulfisan te  pour  l'exo- 
nérer de  l'accomplissement  d'une  formalité 
dont  la  dispense  n'est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi  ; — Considérant,  en  fait,  que 
les  faillis  Doniat  et  Lépère  n'ont  point  signifié 
aux  appelants  le  jugement  qui  les  a  déclarés 
excusables  ;  —  Qu'ils  n'ont  point,  par  consé- 
quent, fait  courir  contre  ceux-ci  le  délai  d'ap- 
fel,  quel  qu'il  puisse  être  ;  d'où  il  résulte  que 
appel  interjeté  par  exploits  des  28  juillet  et 
12  août  1863,  bien  que  postérieur  de  plus  de 
dix-huit  mois  à  la  prononciation  du  jugement, 
n'est  pas  tardif;  —  Par  ces  moti&,  déclare 
l'appel  recevable. 

Du  28  nov.  1863.  —  C.  Bourges.  —  MM. 
Roulhac,  prés.;  Chénon,  subst.;  Guillot  et 
Chénon,  av. 


3«  i?*p^c(f.— (C...)— àerêt. 

LA  COUR  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  C...,  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  iO  déc. 1862:— Con- 
sidérant, en  ce  qui  touche  la  recevabilité  de 
l'appel,  que  la  faculté  d'appeler  des  jugements 
statuant  sur  l'excusabilité  ne  saurait  être  en- 
levée aux  faillis  que  par  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi;— Que  l'art.  583,  C.  comm., 
n'a  pas  compris  ces  jugements  dans  l'énumé- 
ration  de  ceux  oui  ne  sont  susceptibles  ni 
d'opposition  ni  aappel,  et  les  a  par  là  même 
laissés  sous  l'empire  du  droit  commun  ; — Que 
ce  silence  est  d'autant  plus  significatif  que, 
dans  le  projet  de  loi,  ces  jugements  figuraient 
au  nombre  de  ceux  contre  lesquels  il  n'existe 
aucune  voie  de  recours,  et  que  la  discussion 
à  la  Chambre  des  pairs  les  a  fait  disparaître 
de  rénumération  contenue  en  l'article  pré- 
cité ; 

Considérant  que  le  jugement  du  iO  déc. 
4862  n'ayant  pas  été  signifié,  les  délais  d'appel 
n  ont  pu  courir  contre  C...  ; 

Considérant  qu'à  déraut  de  signification  et 
en  l'absence  de  tout  contradicteur,  C...  a  ré- 
gulièrement interjeté  appel  par  voie  de  requête 
adressée  à  la  Cour,  et  communiquée  au  minis- 
tère public;  que  cet  appel  est  dès  lors  rece- 
vable; —  Considérant,  au  fond,  que  C...  re- 
présente aujourd'hui  la  totalité  des  titres  de 
créances  produits  à  sa  faillite  ;  que  la  plupart 
de  ces  titres  portent  un  acquit  pour  solde,  et 
que  la  possession  des  autres  laisse  présumer 
la  libération  du  débiteur;  —  Qu'il  résulte  des 
circonstances  et  documents  de  la  cause  que 
C...  a  été  malheureux  et  de  bonne  foi  ;  —  Le 
reçoit  appelant  du  jugement  dont  s'agit;  émen- 
dant,  décharge  C...  de  la  disposition  sur  l'ex- 
cusabilité, et  statuant  à  nouveau,  le  déclare 
excusable,  etc. 

Du  8  janv.  1864.— C.  Paris,  V  ch.  —  MM. 
Devienne,  1"  prés.;  de  Vallée,  1"  av.  gén. 

Faillite,  Traité  particulier. 
La  disposition  des  art,  597  «r  598,  C.  comm,, 
qui  prononce  la  nullité  de  tout  traité  pcusé 
avec  un  failli,  duquel  il  résulterait  en  faveur 
de  l'un  de  ses  créanciers  un  avantage  particu- 
lier  à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillUcy  ne 
s'applique  pas  au  traité  par  lequel  un  débi- 
teur qui  a  obtenu  de  ses  créanciers  une  remise 
sur  le  montant  de  leurs  créances  et  un  ater- 
moiement, s'engage  envers  quelques-uns  d'eux 
seulement  à  leur  payer  un  dividende  plus  fort, 
alors  que  ce  traité  est  intervenu  avant  toute 
cessation  de  paiements  constatée  et  à  une  épo- 
que  antérieure  à  eeUe  où  a  été  fixée  Vowoerture 
de  la  faillite  du  débiteur  ultérieurement  dé- 
clarée (1). 

(1)  Il  est  géoéralement  admis  que  la  dispositioo 
des  art.  597  et  598,  G.  comm.,  s^applique  aon^sen- 
lement  aux  traités  passés  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  raillilet  mais  encore  à  ceux  qui,  passés 
I  antérieureneat,  font  cependant  postérieurs  à  la  oes« 
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(Gâoehy-Fournier  et  comp.  G.  synd.  Tilleul.] 
Un  jugement  du  tribuaal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  7  oct.  iS&^,  avait  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que^  par  jugement  en 
date  du  Si  mars  dernier^  le  sieur  Tilleul  a  été 
déclaré  en  faillite,  et  que  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paiements  a  été  fixée  au  même 
jour  ;  que  le  syndic  de  cette  faillite  demande 
aujourd'hui  que  la  date  de  ladite  faillite  soit 
reportée  ao  1*'  nov.  1859  ;  que  des  paiements 
faits  aux  défendeurs  au  préjudice  de  la  masse 
soient  annales,  et  qu'ils  soient  condamnés  k 
la  restitution  des  sommes  touchées  indûment; 
—  Sur  le  premier  chef  de  demande,  report 
d'ouverture  de  la  faillite  :  —  Attendu  que,  s'il 
est  vrai  qu'au  courant  de  1859  un  arrange- 
ment amiable  soit  intervenu  entre  Tilleul  et 
ses  créancierg,  on  ne  justifie  pas  mie  l'em- 
barras qui  existait  alors  dans  les  affaires  du 
Cailli  se  soit  continué  après  la  conclusion  de 
cet  arrangement,  ni  que  la  cessation  de  ses 
paiements  se  soit  manifestée  antérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite  ;  qu'il  s'ensuit  que 
la  demande  en  report  d'ouverture  de  faillite 
ne  saurait  être  accueillie  ;  —  Sur  le  deuxième 
chef,  nullité  des  paiements  effectués  et  con- 
damnation à  la  restitution  des  sommes  lou- 
ebées:— Attendu  que  des  documents  produits 
ao  tribunal,  il  ressort  qu'en  novembre  1859 
Tilleul  a  obtenu  de  ses  créanciers,  au  nombre 
desquels  figuraient  les  défendeurs,  un  concor- 
dat amiable  à  certaines  conditions  détermi- 
nées ;H}tt'il  est  établi  par  les  débats  que  les 
défendeurs  se  sont  fait  remettre  par  Tilleul, 
en  dehors  des  conditions  stipulées  au  con- 
cordat et  au  mépris  des  droits  des  autres 
créanciers,  savoir:  Gauchy-Fournier  et  comp., 
ia  somme  de  4,000  fr....;  que  ces  paiements 
constituent  à  leur  égard  des  avantages  parti- 
cnliers  i  la  charge  de  l'actif  du  failli;  qu'ils 
doivent  être  annulés  comme  illicites,  et  qu'il  y 
a  lieu,  en  conséquence,  de  condamner  les 
défendeurs  au  rapport  des  sommes  indûment 
reçues;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Gauchy-Fournier. 

JLRRÊT. 

LA  COUR  ;^Considérant  qu'on  ne  saurait 
admettre  le  système  de  défense  présenté  par 
les  appelants,  et  d'après  lequel  ceux-ci  au- 


salioD  de  paiements,  et  cela  par  la  raison  que  la 
cessation  de  paiements  est  eo  réalité  constiloUve  de 
réutde  faillite.  V*  Donai,  8  avr.  18^3  (vol.  IbAd. 
U19);  Aix,  5  mai  i8Â5  (vol.  1866.3.169);  Paris, 
»  an.  18A5  et  34  nov.  18A7  (toI.  18&8.3.  13)  ; 
Ntntes,  6  janT.  1853  (ro).  1853.3.S8);  Cass.  à  jaill. 

î  1W4  (toi.  1854.1.785)  ;  Pari»,  37  déc.  1854  (vol. 
«855.3.15)  ;  Cass.  8  janv.  1855  (vol.  1856.1.801). 

'  —Ma»  la  cessation  de  paiements,  en  tant  que  con- 
stitutive de  reut  de  faillite,  ne  résulte  pas  néoes- 
nimMnt  de  la  circonstance  que,  par  suite  d'un 
srrangement  amiable,  le  débiteur  obtient  un  ater- 
Mîeaieiii  ei  mdme  une  remise  sur  le  montant  de  ses 
deuis.  V.  en  ce  sens,  Cass.  30  juin  1849  (voL  i850. 
U20);  Paris,  80  mars  1848  (,vol.   1848.3.419)  et 


raient  reçu  en  couverture  de  Tilleul,  pour  lui 
ouvrir  un  nouveau  crédit,  4,00()  fr.  de  billets, 
postérieurement  au  concordat  amiable  qu'il 
avait  obtenu  de  ses  créanciers; — Considérant 

Su'il  est  hors  de  doute,  d'après  les  pièces  et 
ocuments  du  procès,  que  lesdits  4,00)  fr.  de 
billets  ont  été  remis  à  Cauchy-Fournier  et 
comp.  par  Tilleul  en  dehors  des  stipulations 
de  l'arrangement  amiable,  et  pour  augmenter 
d'uuQ  somme  éçale  celle  que  lesdits  appelants 
devaient  recevoir  par  suite  du  dividende  con- 
ventionnel ;  —  Considérant  que  si  cette  con- 
duite de  la  part  des  appelants  et  de  Tilleul  peut 
laisser  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  moralité 
de  l'acte,  elle  ne  tombe  cependant  sous  l'appli- 
cation d'aucune  loi  qui  en  prononce  la  nul- 
lité ;  —  Qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  d'un 
concordat  judiciaire  à  la  suite  d'une  faillite 
déclarée,  laquelle  oblige  à  l'égalité  tous  les 
créanciers,  et  enlève  au  failli  l'administration 
de  tous  ses  biens;  qu'il  s'agissait  d'un  arran- 
gement purement  amiable  et  d'un  simple  ater- 
moiement, laissant  à  chacun  sa  pleine  liberté, 
et  rentrant  dans  le  cercle  des  conventions 
ordinaires;-— Considérant  que  Tilleul  et  les 
appelants  n'ont  contrevenu  à  aucun  texte  de 
loi  en  faisant  la  stipulation  d'un  avantage  in- 
direct dont  Cauchy-Fournier  et  comp.  ont  été 
les  bénéficiaires  par  préférence  aux  autres 
créanciers; — Considérant  que  les  magistrats 
ont  certainement  le  pouvoir,  s'il  survient  une 
faillite  ultérieure,  d'en  reporter  l'ouverture  au 
jour  de  l'arrangement,  mais  que  la  demandé 
qui  en  était  faite  dans  la  cause  ayant  été  re- 
poussée  par  le  jugement  dont  est  appel,  et 
aucun  appel  n'ayant  été  relevé,  quant  à  ce, 
par  le  syndic,  il  n'y  a  lieu  pour  la  Cour  de  se 
prononcer  sur  cette  question  qui  ne  lui  est 
pas  soumise  ;  —  Infirme  ;  déboute  le  syndic  de 
sa  demande,  etc. 

Du  15  déc.  1863.— C.  Paris,  5«  ch.  —  MM. 
le  cons.  Filhon,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.; 
Langlois  et  Toussaint,  av. 

Office,  Acte  sous  seihg  privé,  YÊRiFiCATioir 

n'CCRITURB. 

Le  vendeur  ou  cédant  d'un  office  par  acte 
sous  seing  privé  peut  assigner  te  eessionnaire 
en  reconnaissance  ou  vérification  de  sa  signa- 


11  janv.  1844  (vol.  1844.3.479)  i  Montpellier,  5 
oov.  1853  (vol.  1853.3.065).  L*arrèt  que  nous  re- 
cueillons ici  confirme  la  jurisprudence  sur  ce  point* 
— Il  peut  se  préseuler  une  situation  particulière, 
celie  où  la  demande  en  nullité  d*un  avantage  parti- 
culier accordé  par  un  débiteur  dont  la  faillite  n^est 
pas  déclarée,  se  trouve  peudunte  devant  uu  tribunal 
civil.  Ce  tribunal  pourra-t-il*  en  pareil  cas  et  pour 
annuler  la  convention  dont  il  s'agît,  faire  remonter 
la  cessation  de  paiements  à  une  époque  aniérieure, 
en  d*dutres  termes  déclarer  Tétatde  faillite  ?  L'affir- 
mative résulte  notamment  d*un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  aoQt  18&8  (vol.  184«a.60O). 
Toutefois,  la  question  est  controversée.  V.  la  note 
qui  accompagne  l'arrêt  précité. 
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ture  êur  k  double  du  traité  sam  seing  privé 
qui  se  trouve  entre  les  maine  de  lui  cédant  et 
qui  forme  seul  son  titre,  aiors  même  que  Vau- 
tre double  a  été  transmis  au  ministère  de  la 
justice  où  U  est  resté  déposé^  qu'il  y  a  eu 
légalisation  des  signatures  y  apposées^  et  que 
Vaete  a  été  visé  dans  les  éœuments  judiciaires 
et  administratifs  qui  précédent  la  nomineUion: 
ces  àiv&rses  circonstances  n'ont  poinâ  pour 
effet  de  conférer  au  traité  une  force  suffisante 
d'enUhenHeité,  (G.  proc.^  193.) 

(Brocard  G.  Romo&d.) 

Le  sieur  Brocard,  avoué,  avai^  par  acie 
sous  seing  privée  cédé  son  office  au  sieur  Roi- 
mond.  Plus  tard,  des  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  parties  sur  rexécution  de  leurs  eou- 
ventiottS;  il  a  fait  assigner  ce  dernier  en  re- 
eonnaissaAce  de  l'écriture  du  double  du  traité 
qui  se  trouvait  entre  ses  mains.  A  quoi  le  sieur 
Romond  a  répondu  que  cette  demande^  dont 
le  but  évident  était  d'olHenir  par  un  jugement 
de  reconnaissance  une  hypnolàèque  que  la 
convention  p'accordait  pas^  élait  sans  intérêt 
au  point  dé  vue  d'une  vérification  d'écriture^ 
et  par  conséquent  non  reeevable;  qu'en  effets 
la  signature  Be  pouvait  pa«  être  sérieusement 
déniée  en  pareille  hypotbése^  puisqu'il  s'agis- 
sait d'un  traité  transmis  en  double  au  minis^ 
(ère  de  la  justice  avec  légalisation  des  signa- 
tures^  visé  dans  une  délibération  du  tribunal 
et  dans  le  décret  de  nomination^  et  enfin  eon- 
serve  dans  les  arcbives  de  la  chancellerie  : 
toutes  circonstances  conférant  une  authenti- 
cité suffisante  au  double  formant  le  titre  du 
demandeur. 

5  mai  1863,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
béliard  qui,  accueillant  ce  système,  déclare  la 
demande  non  recevabie.  -^  Appel. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  le  double  du 
traité  du  12  fév.  1853,  lequel  se  trouve  entre 
les  mains  de  l'appelant,  lui  a  été  remis  pour 


(1)  Cette  question  fort  importante  et  des  plus 
difficiles  a  été  Tobjet  ë'ao  eiamen  approfondi  de 
la  purt  de  notre  collaborateur  M.  Labbé,  professeur 
agrégé  h  la  FacuUé  de  droit  de  Paris,  à  propos 
précisément  de  l'arrêt  ici  rapporté.  Nous  rçprodui* 
sons  le  travail  de  ce  jurisconsulte,  tout  en  ne  nous 
dissimulant  pas  la  force  des  raisons  appuyant  les 
divers  systèmes  contraires  à  celui  qui  y  est  soutenu, 
systèmes  qui,  comme  on  le  verra,  ne  sont  pas,  eux- 
mêmes,  sans  donner  lieu  à  de  graves  objections  (a), 

I.  Antécédents  de  la  question.  Le  Code  pénal  de 
18i0  punissait  par  une  aggravation  de  peine  la  ré- 
cidive de  crime  à  crime,  de  crime  à  délit,  de  délit 
à  délit  ;  il  ne  faisait  résulter  aucune  aggravation  de 
peine  de  la  récidive  de  délit  à  crime.  Dans  tous  les 
cas,  il  semblait  prendre  en  considération  la  quali- 
fication du  fait  qui  avait  motivé  la  première  pour- 
suite et  non  la  nature  de  la  peine  prononcée.  Ce  sys- 
tème, déjà  imparfait  en  1810,  serait  devenu  plus 

(o)  A  rinstaai,  noas  apprenooB  qa«  1»  Cour  saprdme 
vient  de  se  prononcer  sur  1*  qaesiion.  Son  arrdl,  à  It  date 
du  aô  mars,  sera  inséré  dana  notre  prochain  Cahier. 


lui  servir  de  titre  de  eréance,  et  qu'il  est  le 
seul  aete  dont  U  se  prévale  ponr  l'exercice  de 
ses  droits;  que  s'agissantd^iin  acte  sous  seing 
privé,  il  a  intérêt  et  qualité,  corone  tout 
bénéficiaire  d'un  titre  de  oette  nature,  pour 
en  faire  vérifier  au  préalable  la  sincérité  et 
pour  en  obtenir  la  reconnaissance;  que  les 
présomptions  déduites  par  les  premiers  juges 
de  ee  qu'un  autre  double  a  été  transmis  à 
raulorilé  supérieure  et  se  trouverait  menliouné 
dans  divers  actes  Judiciaires  ou  administratifs, 
ne  saufaient  conférer  force  sufiisaute  d'au- 
thenticité' au  double  (pie  l'appelant  invoque 
comme  seule  base  de  son  aetion^  et  pour  le- 
quel il  revendique  rapplication  des  principes 
du 'droit  commun  ;— -Que  ces  présomptions  ne 
sauraient  dispenser  rinliné  de  s'expliquer  par 
une  reeoA naissance  ou  une  dénégation  formelle 
sur  la  sincérité  de  Tacle  qu'on  hit  opftese;  que 
l'acte  déposé  à  la  chancellerie  n'était  pas  des- 
tiné à  servir  de  titre  à  l'appelant  ;  qu'aux  ter- 
mea  de  l'art.  1282^  G.  Nap.,  la  remise  voIoq- 
taire  à  son  débiteur  du  titre  représenté  ferait 
preuve  de  libération  en  f&^veur  de  ee  dernier; 
que  la  fin  de  non-recevoir  admise  nar  le  tri- 
bunal n'est  donc  pas  foiMlée;  —  Qu'il  s'agit 
uniquement  d*appréoier  enellf^méme  U  rece- 
vabilité de  la  demande  de  l'appelant,  abstrac- 
tion des  conséquences  légales  qui  peuvent  en 
découler:— Réforme,  etc. 

Du  8  déc.  1863.  — G.  BesançtHi,  i*^*  eh.- 
MM.  Loiseao,  i^'  prés.;  Poignand,  av.  gén.; 
Lamy  et  Tripard^  av. 

lUcinivB,  Gnin,  Pjbinks  coRtECTioinnLLBS> 

GiRCONSTàKOSS  ATTtlIIJANTEa. 

L'art,  h»,  Cpén.ysm^  la  récidive,  màilié 
par  la  loi  du  13  mat  1863,  n'est  pas  applica- 
ble à  l'aeeusé  déclaré  coupable  d'un  crime 
qui  ne  devient  passible  de  peines  correolien- 
nelles  qu^à  raison  de  faémissian  en  sa  favsur 
de  circonstances  atténuantes  (1). 


vicieux  eu  183^  par  I9  géaâralisalion  du  principe 
des  circonstances  attéquaqlçs  ;  aussi  à  cette  époque 
a-t-Qn  wjgé,  pour  qu'il  y  ait  réçi^fvp  de  crime  à 
crime,  que  le  premier  fait  ait  éiè  puni  d'une  pe>ne 
criminelle.  On  a  donc  exonéré  de  toute  aggravaiion 
la  récidive  d'un  crime  puni  correctionneUemenl  à  un 
crime;  mais  quant  au  second  fait»  les  légiâlaieumus 
1810  et  1832  Tonl  toujours  considéré  sous  sa  qua- 
lification légale,  sans  faire  attention  à  la  peine  qu  i\ 
entraînera.  De  U  est  née  la  question  de  savoir  si 
une  aggravation  pour  cause  de  récidive  était  appli- 
cable au  cas  où,  après  avoir  été  condamné  pour  un 
délit,  le  même  individu  se  rendait  coupable  d"" 
crime  punissable  seulement  de  peines  correctionnel- 
les. D'après  la  qualification  du  fait,  il  y  aurait  r<^'- 
dlve  de  délit  à  crime,  partant  point  d'aggravation; 
d'aorès  la  peine  à  prononcer,  il  y  aurait  récidive  ae 
délit  à  délit,  parlant  aggravation.  . 

La  question  se  présenta  presque  toujours  dans 
des  hypothèses  où  la  transformation  de  la  pejjj^ 
criminelle  en  peine  correcliouiielle  dérivait  de  «  a^' 
mission  des  circonstances  atténuantes.  Leslribunau 
se   sont  divisés  ;  k  Cour  de  cassation  a  donne  e 
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(Dépêche.) 
Pierre  Dépêche^  condamné  préGédemment 


SI  cinq  années  de  prison  pour  vol^  était  traduit 
devant  la  Cour  d'assises  de  Saône-et-Loire^ 


Damteoa  aveo  fermeté  cette  décision  qu*il  n*y  avait 
fws  lieu  d^a^graver  la  peine,  puisque  la  loi  considé- 
nit  la  qualification  du  second  fait  et  non  la  péna- 
lité, et  qu*à  ce  point  de  vue^  il  j  avait  récidive  de 
délit  ft  crime  ;  er,  la  récidive  de  délit  à  crime  ne 
tombait  bous  l'application  â*aucun  texte  du  Gode 
péoal  Sie,  Casa.  STJHÎn  1838  (vol.  1883.4.771)  ;  6 
avr.  18SS  (vol.  1888.1.981);  11  Bvr.  1889  (voU 
1839.4.776),  et  2  juin  18AS  (vol.  4  842. 1.658). 

Celte  solution  a  été  vivement  critiquée  par  If.  le 
profisse^r  Molinier  (Hêv.  erit,  de  lég»  tt  dejwrisp.^ 
U  i,  p.  64).  Raitoonant  sur  une  hypothèse  où  un  vol 
devenu  crime  par  emnaines  cireonslanees  aggrevan* 
Un  avait  été  commis  par  un  individn  en  état  de  ré- 
ciiiiiv#  de  délit  h  crime,  mais  était  seulement  passi* 
ble  des  peines  de  Part.  401,  G.  péo.,  à  cause  des 
circoostaoces  atlénoantes*  cet  auteur  Taisait  remar- 
quer que  c^élait  grâce  aux  circonstances  aggravantes 
qui  éiéient  lefail  à  la  gravité  d^un  crime  que  Taccusé 
oblenait  la  réduction  à  un  maximum  qui,  à  raison 
de  son  état  de  récidive,  aurait  pu  être  piirté  au  dou- 
ble (ait  58)  sans  les  mêmes  circonstances  aggra* 
Tantes. 

Tel  était  l'état  de  la  jqrisprudence  quand«  en  1863, 
on  s'en  occupé  de  la  révision  du  Code  pénal*  Le 
GouTemement  proposa  de  décider  que,  dans  le  cas 
où  uu  individu  coadamné  pour  un  crime  atténué  à 
une  peine  correct ioonelle  de  plus  d'une  année  d'em- 
prisoDucment  commettrait  un  délit,  la  peiue  du  délit 
serait  aggravée  k  raison  de  la  récidive.  C^était  entrer 
plu»  çoqipléterQenl  dans  Tesprit  de  la  réforme  de 
4832,  c'était  établir  entre  les  articles  sur  la  récidive 
que  concordance  plus  parfaite. — La  comiplssiun  du 
Corps  législatif  Tut  d*avJs  d'aller  plus  loin  et  de  ter- 
oiioersurun  autre  point,  cdui  dont  nous  puriions 
lout  s  rheure,  les  hésitations  de  la  jurisprudence. 
Vouiaot  donner  raison  à  M.  Moliuier  et  a^x  Cours 
impériales  contre  la  Cour  de  cassation,  elle  a  lait 
amender  Tari.  58  en  ce  sens  que  Tindividu  condamné 
pour  un  délit  qui  serait  reconnu  coupable  li^un  crime 
punissable  de  simples  peines  correctionnelles  subirait 
Taggrafation  de  pénalité  qui  a  lieu  duas  la  récidive 
de  délit  à  délit.  Elle  a  présenté  cet  amendement 
comme  conforme  ^  la  pensée  du  pr<^et  :  t  Puisque 
nous  consacrons  une  seconde  fois  ce  principe  qu'çn 
matière  de  récidive  ce  n^est  pas  la  poursuite,  mai» 
son  résultat,  qui  doit  être  considéré,  nous  avons  cru 
opportun  d*en  foire  Papplication  à  deux  cas  analo- 
gQe&..  La  récidive  de  délit  à  cricoe  n^existepa^  dans 
iVonomie  de  la  loi  ;  mais  si  un  premier  crime  a  été 
puni  de  peines  correctionnelles,  ou  si  un  second 
crime  n*est  punissable  que  de  peines  correctionnel- 
le^..., ceA  cas  ne  doivent  être  que  des  variétés  de 
la  récidive  de  délit  à  délit.  »  (V.  Lois  annotées,  p. 
57.) 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  député  Pi* 
card  a  demandé  si,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  Tad- 
miiiioo  de  circonstances  atténuantes,  le  crime  ne 
serait  passible  que  de  peines  oorn*clionnei les,  la  Cour 
terait  forcée  de  condamner  le  récidiviste  à  la  peine 
ilétermioée  par  Tart.  58.  —  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement*  après  hésitation  et  sans  répondre 
très«dtrectemeot  à  la  question,  a  fait  comprendre 
que,  dans  sa  pensée,  la  Cour  pourrait,  en  vertu  de 
la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  et  con- 
lonnémem  à  Taru  463,  descendre  les  pehies  déter- 


minées par  Tart.  58  aux  peines  édictées  par  l^art. 
401.  (V.  ilniL^  p.  AS.)  ~  Le  ministre  de  la  justice, 
dans  sa  circulaire  aux  procureurs  généraux,  a  signalé 
les  difficultés  qui  pouvaient  naître  de  Taddition  faite 
sur  la  demande  du  Corps  législatif  aux  art.  57et58« 
C.  pén.  ;  mais  il  ne  les  a  pas  résolues.  (V.  M.  Dutruc, 
Cod.  pén,  modifié,  p.  911.) 

II,  Opinions  des  auteurs,  ^-  Les  anteurs  qui  ont 
écrit  snr  la  loi  de  1868  ont  presque  tons  subi  Tin- 
flnencedes  précédents  que  nous  venons  de  rapporter, 
et  ils  ont  accepté  comme  base  de  la  discussion  Tidée 
que  Tart.  56,  par  Tex pression  ■  crime  qui  devra  n'ê- 
tre puni  que  de  peines  correctionnelles,  >  se  référait, 
sinon  exclusivement,  du  moins  principalement,  k 
Thypothèse  d*un  crime  dont  la  peine  est  abaissée  au 
degré  des  peines  correctionnelles  par  la  déclaration 
des  circonstances  atténuantes.  Ils  ont  donc  admis 
que,  dans  notre  hypothèse,  Taggravation  pour  cause 
de  récidive  s'opérerait  après  i*abaissemen^  de  la  peine 
pour  cause  de  circonstances  atténuantes  ;  et  ils  ont 
été  forcés  de  Tadmettre  puisque,  snivant  eux,  les  ar^. 
57  et  58  modifiés  déterminent  une  aggravation  pour 
des  crimes  dégénérés  en  délits  par  le  bénéfice  de  ces 
circonstances.  (V.  M.  Dutruc,  Cod.  pén.  modifié^  p. 
90.) 

D'accord  sur  ce  principe,  les  auteurs  se  sont  di- 
visés sur  l'application.  M.  Pellerin  (Commentaire  de 
la  loi  du  18  mat  1868,  p.  284  et  suiv.)  propose  le 
système  suivant  :  Le  crime  était  passible  de  la  reclu» 
sion  ;  le  jury  reconnaît  des  circonstances  atténuantes, 
le  f^it  est  transformé  en  délit,  PefTet  de  la  déclaration 
du  jury  est  épuisé  par  cette  transformation,  c'est  à 
la  Cour  de  |>rocéder  comme  à  l'égard  d'un  délit 
commis  en  état  de  récidive;  elle  peut  prononcer  la 
peine  aggravée  qu'édicté  Part.  58,  elle  peut  aussi 
reconnaître  h  son  tour  qu'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes  et  abaisser  la  peiue  de  Temprisonnement 
au  minimum  d'un  an.  Le  crime  était  passible  des 
travaux  forcés  à  temps;  le  jury  accorde  le  bénéfice 
de  circonstances  atténuantes ,  la  Cour  peut  pronon- 
cer la  réclusion  ;  elle  peut  aussi  descendre  jusqu'aux 
peines  correctionnelles,  le  fait  est  alors  transformé 
en  délit,  et  la  Cour  a  le  devoir  d'examiner  à  son 
tour  si  ce  délit  doit  être  puni  de  la  peine  aggravée 
à  raison  de  la  récidive^  ou  si,  |  raison  des  circon- 
stances, la  peine  doit  être  abaissée  jusqu'à  deux  ans 
d'emprisonnement  en  minimum. 

M.  Faustin  Hélie  {Comnu  de  la  même  loi^  p.  27 
et  28)  a  émis  une  opinion  plus  simple,  assurément 
spécieuse  si  l'on  ne  réfléchit  pas  aux  objections 
possibles  contre  le  point  de  départ;  elle  se  résume 
ainsi  :  le  crime  était  passible  de  la  réclusion,  le  jury 
a  déclaré  qu'il  y  avait  des  circonstances  atténuantes; 
cette  déclaration  a  un  double  effet,  elle  etitralne  un 
abaissement  forcé  de  la  peine  d'un  degré  ou  un 
abaissement  fecultatif  pour  la  Cour  de  deux  degrés  ; 
le  fait  ayant  été  commis  eq  état  de  récidive ,  le 
premier  degré  d'abaissement  nous  conduit  atix  peines 
correctionnelles  portées  de  leur  maximum  au  double 
par  Part.  58  ;  le  second  degré  d'abais!>ement  que  la 
(^onr  peuLadmetire  conduit  aux  peines  correction-  ^ 
nelles  ordinaires  jusqu'à  un  an  d'emprisonnement* 
Le  crime  était  passible  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
d'après  le  verdict  du  jury,  il  existe  des  circonstances 
atténuantes  >  la  Cour  doit  dans  la  condamnation 
descendre  à  la  réclusion,  elle  peut  descendre  aux 
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sous  l'accusation  de  vol  commis  avec  escalade 
et  effraction.  Le  jury  le  déclara  coupable  de 


ce  crime ,  avec  admission  de  circousunces 
atténuantes.— Le  ministère  public  a  soulevé, 


peines  correclioooelles  telles  qu^eltes  sont  détermi- 
nées par  Paru  58  pour  le  cas  de  récidive,  elle  ne 
saurait  aller  au  delà  daos  la  voie  de  Tindulgence. 

L^organe  du  minîslère  public,  dans  Taffaire  ci- 
dessus,  en  partant  de  la  même  idée-mère  et  en  suî- 
vaut  ie  même  courant  d'idées,  a  proposé  une  troi- 
sième solution,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
conclusions  que  nous  rapportons.  ^-  Comp*  MM. 
Jacques,  Rev,  praU^  U  17,  p.  55,  et  Morin«  /.  dr. 
crtm.y  art.  7768. 

M.  Bertauld  {Cours  de  Code  pénale  p.  &14  et  suiv., 
S*  édit.)  est  le  seul  auteur  qui  n'ait  pas  accepté 
comme  un  fait  infUscutable  que  Part.  58  dût  s'ap* 
pliquer  aux  crimes  dégénérant  en  délits  par  suite  des 
circonstances  atténuantes.  Il  se  refuse  à  admettre 
que  Peffet  des  circonstances  atténuantes  précède 
Puggravation  pour  cause  de  récidive;  il  en  conclut 
que  Pagent  qui,  déjà  condamné  ii  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'un  au,  commet  un  crime  passible 
des  travaux  forcés  à  temps  (ou  probablement  aussi 
de  la  réclusion),  est  à  Pabri  de  toute  aggravation 
pour  cause  de  récidive.  Il  exprime  la  crainte  que 
Paddition  faite  au  projet  du  Gouvernement  ne  soit 
malheureuse. 

III.  Soluiiotu  —  En  présence  d'une  telle  diver- 
gence d'opinions,  à  que)  parti  s'arrêter  ?  La  Cour 
d'assises  de  SaOne-et-Loire  (dans  l'arrêt  ici  recueilli) 
a  décidé  que  Part.  58  devait  rester  étranger  au  cas 
où  un  crime  commis  en  état  de  récidive  pouvait 
n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles  par  suite 
de  l'admission  des  circonstances  atténuantes. —Nous 
adhérons  avec  une  pleine  conviction  à  cette  doctri- 
ne; elle  se  justifie  par  les  principes;  elle  ne  rend 
pas  inexplicable  Paddition  faite  au  projet  sur  la  de- 
mande de  la  cômmisûou  du  Corps  législatif;  elle 
échappe  aux  inconséquences  dans  lesquelles  tombe 
l'opinion  contraire.  Voilà  les  trois  points  que  nous 
allons  toucher. 

A.— Notre  solution  est  dictée  par  les  principes.  Il 
est  de  jurisprudence  constante  et  approuvée  par  les 
auteurs  que  Paggravation  pour  cause  de  récidive 
précède  l'atténuation  par  application  de  Part.  463, 
C.  peu.;  que  Peflei  des  circonstances  atténuantes  se 
produit  et  s'exerce  sur  la  peine  aggravée  par  suite 
de  la  récidive. 

La  Cour  de  cassation  a  tiré  de  ce  principe  plu- 
sieurs conséquences  :  i*  le  premier  effet  des  cir- 
constances atténuantes  est  de  prévenir  Paggrayation 
pour  cause  de  récidive  ;  elles  abaissent  d'un  degré 
ce  que  la  récidive  élève  d'un  degré.  Cass.  22  juilL 
i8S6  (vol.  1837.1.289)  ;  2&  mars  1856  {BulL  crim., 
n.  81)  ;  H  sept.  1857  (û^.,  n.  351).— 2*  Lorsqu'un 
crime  est  commis  en  état  de  récidive  légale,  et  avec 
circonstances  atténuantes,  Peffet  de  la  récidive  est 
de  faire  considérer  la  peine  édictée  par  la  loi  comme 
étant  déjà  une  peine  abaissée  d'un  d^ré  ;  par  là 
l'effet  de  la  récidive  est  épuisé,  et  si  la  Cour  descend 
ensuite  aux  peines  correctionnelles,  elle  ne  peut 
prononcer  que  les  peines  de  Part.  AOl  sans  porter 
le  maximum  au  double  en  vertu  de  Part.  57  ;  ce 
serait  tirer  de  ta  récidive  un  double  effet,  une  double 
aggravation.  Cas».  8  janv.48&8  (vol.  18^8.1.520;.— 
3*  Elle  applique  le  septième  alinéa  de  Part.  A63, 
Dou-seuiement  au  cas  où  le  mazimun  de  la  peine 
est  prononcé  par  la  loi  à  raison  de  la  nature  du 
fait,  mais  encore  au  cas  où  ce  maximum  est  pro' 


nonoé  à  raison  de  l'état  de  récidive  du  condamné. 
Cass.  21  mars  1840  {Bull,  crim,^  n.  87).— 4*  Quand 
la  peine  édictée  n'est  pas  susceptible  d'aggravation 
(par  exemple  la  peine  de  mort),  la  récidive  ne  pro- 
duira aucun  effet,  lors  même  que  cette  peine  serait, 
par  suite  des  circonstances  atténuantes,  remplacée 
par  une  peine  susceptible  d'aggravation  (par  exem- 
ple les  travaux  forcés  à  temps).  Cass.  15  janv.  1657 
(vol.  1857.1.383). 

MM.  Faustin  Hélie  et  Chauveau  Adolphe  adoptent 
ce  principe  et  le  motivent  ainsi  :  «  L^aggravation 
étant  de  droit  commun  s'incorpore  avec  la  peine 
simple,  et  c'est  sur  cette  peine  aggravée  que  s'eieree 
Peffet  de  la  déclaraUou  des  drconstances  atténuan- 
tes •  {Théor.  Cad.  pén.^  4*  édit»,  t.  1,  p.  886,  n. 
149,  et  t.  6,  |).  248,  n.  2440).— Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  M.  Ortolan  {Elimenis  de  droit  pénale  n. 
1641),  et  de  M.  Trébutien  {Cours  élém,  de  droit 
crtm.),  L  1,  p.  298.  — -Comp.  M.  Molinier, /o(. 
ci/,«  p.  53. 

Cette  règle  est  rationnelle  ;  le  système  des  cir- 
constances atténuantes  est  la  part  faite  à  Pimpréru, 
à  PinQnie  variété  des  espèces,  variété  que  le  législa- 
teur n'a  pu  à  l'avance  soumettre  à  des  prescriptions 
précises;  avant  de  tenir  compte  des  nuances  de  cha- 
que espèce,  il  faut  déterminer  et  connaître  la  peine 
telle  qu'elle  résulte  de  toutes  les  circoniitances  gé- 
uéralesque  le  législateur  a  prévues  et  définies.  Ajou- 
tons que  Paggravation  pour  cause  de  récidive  doit 
avoir  une  base  certaine  et  positive  ;  ce  ne  peut  être 
que  la  peine  édictée  par  la  loi  contre  le  fait,  car  les 
circonstancesatténuantes rendent  la  peine  incertaine  : 
le  juge  peut  descendre  d'un  degré  ou  de  deux  de- 
grés. 

Le  principe  que  nous  venons  de  poser  explique  une 
solution  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion par  nous  rappelée  au  commencement  de  cet 
article,  savoir  que  tes  peines  de  la  récidive  ne  sont 
pas  applicables  à  Pindividu  qui,  après  une  première 
condamnation  à  une  peine  correctionnelle,  commet 
un  crime,  lors  même  que,  par  suite  de  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  il  n'y  aurait  lieu  de 
prononcer  contre  lui  que  des  peines  correctionnelles. 
Seulement  la  Cour  aurait  dû,  selon  nous,  dans  ses 
arrêts,  s'appuyer,  non  sur  le  texte  de  Part.  58,  mais 
sur  le  principe  que  Peffet  de  la  récidive  se  prodait 
toujours,  et  ne  peut  se  produire  qu'avant  celui  des 
circonstances  atténuantes;  si,  abstraction  faite  des 
circonstances  atténuantes,  la  récidive  n'eût  pas  en- 
traîné d'aggravation,  elle  n'en  entraînera  pas  avec 
CCS  circonstances.  Ce  motif  satisfait  la  raison  beau- 
coup plus  qu'un  pur  argument  de  texte  ;  il  serait 
peu  logique  que  les  circonstances  atténuantes  qui 
existent  en  faveur  de  l'accusé,  eussent  pour  résultat 
de  le  rendre  passible  d'une  aggravation  à  laquelle 
il  aurait  échappé  sans  ces  mêmes  circonstances. 

Il  est  vrai  que  la  commission  du  Corps  législatif 
semble  avoir  voulu  renverser  cette  jurisprudence. 
Mais  a-t-elle  voulu  renverser  le  principe  que  la  ré- 
cidive produit  son  effet  avant  les  circonstances 
atténuautes  ?  Non  ;  ce  principe,  resté  debout,  s'op- 
pose à  ce  que  Piutention  de  la  commission  se  réalise. 
Sans  doute  si  le  texte  était  impératif  et  sons  ambi- 
guïté, bien  qu'il  découlât  d'une  erreur  de  doctrine« 
il  faudrait  se  soumettre;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
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sur  la  peine  à  prononcer^  la  question  de  sa- 
Toir  si  l'an.  58,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du 
i3  mai  1863,  et  prévoyant  le  cas  où  un  réci- 
diviste serait  déclaré  coupable  d'un  crime  qui 
ae  devrait  être  puni  que  de  peines  correction- 
nelles, était  applicable  au  cas  où  cet  abaisse- 
mentdans  la  peine  proviendrait  de  Tadraission 
de  circonstances  atténuantes;  et  il  a  résolu 
cette  question  par  une  distinction  ainsi  qu'il 
suit  : 


et  la  rédactioo  comporte  plusieurs  interprétations 
entre  lesquelles  nous  avons  à  opter. 

B.  —  L*art.  58  modifié  parle  d*un  t  crime  qui 
devra  D*ètre  puni  que  de  peines  correctionnelles». 
Cela  peut  s'entendre  :  1«  des  crimes  commis  par  un 
mineur  de  16  ans  avec  discernemeal  ;  2«  des  crimes 
excusables;  S*  des  crimes  reconnus  constants,  mais 
avec  des  circonstances  aiténuantcs.  Si,  en  vertu  des 
principes  de  la  matière,  la  dernière  bjpottièse  est 
soustialte  à  l'appUcalion  de  Part.  58,  resient  les  deux 
antres  hjrpotlièses,  qui  sufiiseut  pour  donner  un  sens 
utile  à  la  modification  introduite  dans  cet  article  par 
la  loi  nouvelle.— Remarquons  que  les  raisons  que 
nous  avons  fait  valoir  pour  que  Teffet  de  la  récidive 
soit  toujours  antérieur  à  celui  des  circonstances  at* 
ténuantes,  ne  trouvent  pas  leur  application  dans  les 
deox  antres  hypothèses  où  la  substitution  de  peines 
correctioimellcs  à  des  peines  criminelles  résulte  de 
dispositions  précises  de  la  loi» 

G.— Une  opinion  contraire  à  la  ndtre  conduit  à  des 
solutions  singulières  et  contraires  à  la  proportion- 
nalité dans  les  peines.  Un  individu  précédemment 
condamné  pour  un  délit  ou  pour  on  crime  à  une 
peiae  correctionnelle,  commet  un  crime  passible  de 
la  réclusion  ;  ai  cet  accusé  n^obtenait  pas  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes,  il  ne  pourrait  être 
condamné  qa^à  dix  ans  de  réclusion;  le  jury  dé- 
clare quMI  7  a  des  circonstances  atténuantes  en  sa 
favear,  la  Coût  doit  abaisser  la  peine  d*un  degré, 
elle  peut  le  condamner  à  dix  ans  d^emprisonnemenl. 
Sans  doute  il  v  a  dos  nuances  entre  réclusion  et 
emprisonnement  y  mais  ces  nuances  donnent-elles 
une  assez  grande  satisfaction  à  la  déclaraliou  du 
jury  ?  Est-ce  là  un  véritable  abaissement  de  peine  ? 
— 6n  individu  déjà  condamné  pour  un  délit  se  rend 
coupable  d'un  crime  qui  Texposc  à  la  dégradation 
civique  ;  ai  le  jarj  lui  refuse  le  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes,  il  sera  condamné  au  plus  à  la 
dégradation  civique  et  à  cinq  ans  dVmprisonnement 
(aru  35,  C.  pén.)  ;  le  jury  reconnaît  que  les  cir- 
constances  sont  atténuantes,  rabaissement  de  peine 
dont  la  Cour  est  Forcée  de  faire  bénéficier  le  con- 
damné pourra  consister  à  prononcer  contre  lui  dix 
ans  d'emprisonnement,  i^OOO  fr.  d'amende  et  vingt 
ans  d'interdiction  des  droits  mentionnés  dans  Paru 
hîf  C  pén.,  qui  sont  exactement  ceux  que  la  dégra- 
dation civique  enlève  ;  ajoutez-y  dix  ans  de  surveil- 
lance de  \à  haute  police.  L'accusé  aurait  eu  intérêt 
i  ce  qne  le  jury  fût  moins  touché  de  son  malheur, 
00  à  d^iser  les  drconslanoes  qui  atténuaient  sa 
culpabilité. 

Noos  ne  voulons  pas  multiplier  ces  exemples,  les 
objections  que  nous  venons  de  soulever  s'adressent 
i  toutes  les  opinions  qui  déclarent  l'art.  58  quelque- 
fois applicable  au  crime  dégénéré  en  délit  par  la 
wtu  <tes  circonstances  atténuantes* 

Notre  arrêt  relève  une  autre  anomalie  ;  mais  cette 
loooalle  ne  se  rencontre  que  dans  le  système  où 


t  La  Cour  me  permettra  de  loi  présenter  quel- 
ques observations  au  sujet  de  l'application  de  la 
peine,  relativement  à  une  question  nouvelle  résul- 
tant des  modifications  apportées  à  Part.  iVS,  C.  pén*, 
par  la  loi>dn  43  mai  1868.  Cette  question  a  été 
posée  déjà  par  M.  le  garde  des  sceaux  dans  sa  drcu- 
iaire  du  80  mai  dernier;  elle  a  été  examinée  parles 
commentateurs  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu^elIe  ait  été  résolue  encore  par  la  jurispru- 
dence. 

t  Vous  savez,  messieurs,  quels  étaient  les  prind- 


l'aggravation  déterminée  par  Part.  58  serait  toujours 
et  forcément  applicable,  nonobsUnt  l'admission  des 
circonstances  atténuantes.  Or,  ce  système ,  présenté 
tout  d'abord  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
en  réponse  à  M.  Picard,  a  été  presque  immédia- 
tement rétracté  par  lui  ;  il  n*a  été  adopté  par  aucun 
auteur  dans  toute  sa  sévérité,  et  l'organe  du  mi- 
nistère public  a  déclaré  devant  la  Cour  d^assises  de 
Saônt>-et-Loire  que,  dans  les  cas  où  suivant  lui  ParL 
58  était  applicable  au  crime  dégénéré  en  délit  par 
les  circonstances  atténuantes,  la  Cour  avait  la  A* 
culte,  mais  non  la  nécessité,  de  prononcer  Paggra- 
vation  fixée  par  cet  article  ;  die  peut  descendre  d*UD 
degré  et  revenir  aux  peines  correctionnelles  ordinai- 
res. C'est  pourquoi  nous  ne  reproduisons  pas  Par- 
gumeiit  que  la  Cour  a  déduit  de  Panomalie  par 
elle  relevée. 

Mais  M.  Molinier  a  reproché  au  système  que  noo& 
adoptons  (et  qui  ne  fait  résulter  aucune  aggravation 
de  la  réddive  de  délit  à  crime,  lors  même  que  le 
crime,  grâce  aux  circonstances  atténuantes,  ne  se- 
rait plus  passible  que  de  peines  correctionnelles),  de 
conduire  à  un  résultat  absurde.  Nous  croyons  que 
c'est  à  tort.  On  se  rappelle  l'hypothèse  en  hce  de 
laquelle  s'est  placé  le  savant  professeur:  un  vol  a  été 
conunis  avec  des  drconstances  aggravantes  qui  en 
font  un  crime,  Paccusé  a  été  précédemment  cou- 
damné  pour  un  défit;  si  le  vol  était  simple,  il  y  au- 
rait récidive  de  délit  à  délit  et  aggravation  du  simple 
au  double  (art.  58);  mais  le  vol  est  accompagné  de 
circonstances  aggravantes  ;  grâce  à  ces  circonstances 
qui  en  élèvent  la  gravité,  Paccusé  échappe  à  la  peine 
de  4a  réddive  et  voit  sa  pdne  réduite  du  double  au 
simple.— Cette  objection  est,  à  notre  avis,  tout  à 
fait  mal  fondée.  Il  faut  supposer  dans  les  deux  cas 
des  circonstances  atténuantes.  Or,  vol  simple  en  état 
de  récidive,  mais  avec  des  circonstances  atténuantes: 
la  peine  ne  peut  pas  dépasser  cinq  ans  d'emprison- 
nement, le  doublement  de  la  peine  qui  résulte  de 
la  récidive  est  elTacé  par  les  circonstances  atténuan- 
tes ;  vol  avec  circonstances  aggravantes  qui  en  font 
un  crime,  commis  en  état  de  récidive,  reconnu  con- 
stant avec  circonstances  atténuantes  :  la  peine,  qui 
sera  peut-être  de  lu  réclusion,  pourra  n'être  que  de 
cinq  ans  d*emprisonoement*  Les  circonstances  ag* 
gravantes  et  l'état  de  réddive  peuvent  être  neu- 
tralisés, cela  est  vrai,  mais  nous  n'arrivons  pas  à 
ce  résultat  bizarre  que  supposait  M»  Molinier,  de 
circonstances  aggravantes  entraînant  une  peine  plus 
douce. 

Notre  conclusion  est  que  la  réddive  de  délit  à 
criuie,  qui,  en  général,  nVngendre  pas  une  aggra- 
vation de  peine,  n'est  pas  davantage  une  cause 
d'aggravation  lorsqu'à  raison  des'^circonstances  atté- 
nuantes le  crime  n'est  punissable  que  de  pdues  cor- 
rectionnelles. Cette  hypothèse  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  rentraut  dans  les  prévisions  de  Part. 
58,  C*  pén.,  modifié  en  1888. 
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pes  du  Gode  de  i8i0  relativement  à  la  récidive; 
Part.  56  panÎMait  d'une  agfnravatîon  de  peine  la  ré- 
cidive de  orime  à  crime*  l'art.  57  punissait  d'une 
aggravation  de  peine  la  récidive  de  crime  à  délit, 
l'art.  58  punissait  d^une  aggravation  de  peine  la 
récidive  de  délit  à  délit  ;  quant  à  la  récidive  de  délit 
à  crime,  elle  n'était  punie  d'aucune  aggravation  de 
peine,  et  avec  raison;  en  effet,  les  peines  criminelles 
étant  toujours,  par  leur  nature  et  leur  durée,  beau- 
coup plus  graves  que  les  peines  correctionnelles,  le 
juge  en  les  appliquant  a  toujours  une  latitude  suID- 
santé  pour  tenir  compte  de  la  perversité  morale  du 
récidiviste... 

«  Tel  était  l'état  des  choses  quand  a  été  faite  la 
loi  du  iS  mal  4868  ;  elle  a  maintenu  tous  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  récidive,  mais  elle 
a  ajouté  aux  art.  57  et  58  une  disposition  nou- 
velle dont  les  motifs  sont  faciles  à  comprendre. 

c  Lorsqu^un  individu  déjà  condamné  pour  crime 
ou  pour  délit  est  poursuivi  de  nouveau  pour  crime, 
et  que,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury  Je  crime 
n'est  passible  que  de  peines  correctionnelles,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  d'appliquer  l'aggravation  de  peine 
résultant  de  la  récidive  de  crime  à  délit,  ou  de  la 
récidive  de  délit  à  délit  ?  Cette  question  avait  été 
posée  par  la  jurisprudence,  la  loi  de  1863  l'a  réso- 
lue en  étendant  à  ce  cas  les  règles  des  art  57  et  58, 
et  en  faisant  à  ces  deux  articles  une  addition  en 
vertu  de  laquelle  les  individus  condamnés  déjà  pour 
crime  ou  pour  délit  à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment seront,  «  en  cas  de  nouveau  crime  qui  devra 
«  n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles,  con- 
«  damnés  au  maximum  de  la  ptine  portée  par  la 
«  loi,  etc.  »  Cette  disposition  nouvelle  est  raison- 
nable, car  si  la  récidive  de  délit  à  crime  n'est  pas 
punie  d'une  aggravation  de  peine,  c'est,  nous  l'a- 
vons dit,  parce  que  la  gravité  des  peines  criminelles 
constitue  une  punition  suffisante  pour  le  récidiviste. 
Il  est  évident  que  ce  motif  ne  s'applique  plus  si  le 
crime  ne  peut  être  frappé  que  de  peines  correction- 
nelles, et  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  se  montrer 
moins  sévère  envers  le  récidiviste  passible  de  peines 
correctionnelles  par  suite  d'un  crime,  qu'envers  celui 
qui  est  passible  des  mêmes  peines  par  suite  d'un 
simple  délit. 

«  La  disposition  nouvelle  des  art.  57  et  58  s'ap- 
plique à  trois  cas,  dont  deux  ni^  présentent  aucune 
difljculté;  l'abaissement  de  la  peine  peut  résulter, 
en  effet,  soit  de  l'élimination  dfes  circonstances  ag- 
gravantes, soit  de  l'admission  d'une  excuse  légale, 
soit  de  l'admission  par  le 'jury  de  circonstances 
atténuantes. 

«  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  crime  se  trouve 
réellement  transformé  eq  délit,  le  jury  a  épuisé  ses 
pouvoirs,  et  c'est  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  |es  circonstances  atténuantes;  la  Cour  se 
trouve  donc,  au  poipt  de  vue  de  la  récidive,  dans 
une  situation  identique  à  celle  du  juge  correctionnel. 
Si  elle  n'admet  pas  de  circonstances  atténuantes,  elle 
est  obiigée  d'appliquer  l'aggravation  de  peine  résul- 
tant de  la  récidive  ;  si  elle  admet  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  elle  rentre,  conformément  à 
l'art,  A63,  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  d'appré- 
cier. 

«Dans  le  troisième  cas,  il  n'en  est  plus  de  même. 
Le  jury  déclare  l'accusé  coupable  de  crime,  mais  il 
reconnaît  en  sa  faveur  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  ;  ainsi  le  crime  conserve  sa  qualification, 
et  la  peine  seule  se  trouve,  par  suite  de  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  abaissée  au  niveau 


des  peines  correctionnelles.  Nous  nous  trouvcRM  donc 
bien  dans  les  termes  des  art.  57  et  58  modi^és  t  il 
s'agit  d'un  crime  qui  ne  doit  être  puni  que  de  peines 
correctionnelles,  et  l'accusé  est  en  état  de  récidive 
légale, 

«  Mais  une  question  se  présepte  immédiatement 
à  l'esprit  :  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  ré- 
cidive légale  n  est-elle  pasdansce  cas  obligatoire  pour 
la  Cour?  La  Cour  ne  se  trouve  pas,  en  effet,  dans 
la  même  situation  qu^un  juge  correctionnel;  elle  n'a 
pas  à  statuer  sur  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes, ces  circonstances  ont  été  reconnues  par 
Ièjury,~  elles  ont  produit  leur  effet  en  transformant 
la  peine  criminelle  en  peine  oorrectionDelie  ;  peu- 
vent-elles en  produire  un  second,  en  permettant  au 
juge  de  soustraire  l'accusé  à  l'af^gravaiion  de  peine 
résultant  de  la  récidive,  leur  efficacité  n'est-elle  pat 
épuisée,  et  ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  aurait  dans 
ce  cas,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  double  ad- 
mission de  circonstances  atténuantes,  l'une  par  le 
jury  pour  modiCer  la  nature  de  la  peine,  l'autre  par 
la  Cour  pour  en  modifier  la  quotité? 

«  Telle  est,  messieurs,  la  difiieulté,  et  tels  sont 
les  motifs  qui  se  présentent  pour  rendre  obligatoire 
dans  ce  cas  la  disposition  des  art.  57  et  58. 

t  Ces  motifs  ne  me  paraissent  pas  bien  fondés, 
et  voici  pourquoi  :  Il  n'est  pas  vrai  de  dve  qu'en 
abaissant  la  peine  au-dessous  de  la  quotité  des  art. 
57  et  58,  la  Cour  fasse  une  double  application  des 
circonstances  atténuantes.  Elle  applique  purement  et 
simplement  l'art.  Â63,  lequel,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  a  toute  son  efficacité,  même  en 
cas  de  récidive.  Par  cela  seul  que  les  circonstances 
atténuantes  ont  été  reconnues,  c'est  cet  article  qui 
devient  la  règle,  à  moins  d'une  exception  formelle. 
Or  cette  exception  n'eiiste  pas  dans  le  texte  d«s  art. 
57  et  58  modifiés,  et  rien  n'indique  que  le  législa- 
teur ait  voulu  l'y  inscrire.  Cette  exception,  d'ail- 
leurs, serait  contraire  au  but  des  ciroonstances  att(^ 
nuantes,  qui  est,  comme  je  l'ai  dit,  de  donner  aa 
juge  une  grande  latitude;  leur  efficacité  se  réduirait 
dans  ce  cas  à  transformer  une  peine  de  cinq  à  dix 
ans  de  réclusion  en  une  peine  de  cinq  à  dix  ans  de 
prison,  ce  qui  est,  à  vrai  dire,  une  alténuaiiou  illu» 
soire,  et  le  juge  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de 
proportionner  exactement  la  peine  à  la  culpabilité 
de  ragent.  Enfin  ce  système  bouleverserait  arbitrai- 
rement l'échelle  des  peines,  et  produirait  des  ré- 
sultais injustes.  Exemple  :  Un  individu  condamné 
déjà  pour  crime  à  une  peine  afHiclive  et  infamante, 
est  déclaré  de  nouveau  coupable,  avec  circonstances 
atténuantes,  d'un  crime  emportant  la  peine  de  la 
réclusion;  la  Cour  peut  abaisser  la  peine  à  deux 
ans  de  prison  ;  au  contraire,  si  le  môme  individu, 
au  lieu  d'avoir  été  antérieurement  condamné  à  une 
peine  afflictive,  n'avait  subi  qu'une  condamnation 
correctionnelle  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
la  Cour  serait  obligée  de  lui  appliquer  au  moins 
cinq  ans  de  prison,  16  fr.  d'amende  et  cinq  années 
de  Surveillance.  De  pareilles  conséquences  sout  la 
condamnation  d'un  système. 

c  J'ajoute  que  la  volonté  du  législateur  ne  sau^ 
rail  être  douteuse  et  qu'elle  a  été  exprimée  devant 
le  Corps  législatif.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  i3  mai  1868,  des  réclamations  asseï  vives  s'éle- 
vèrent contre  la  disposition  des  art.  57  et  58,  qiiit 
en  cas  de  récidive,  rend  la  peine  de  la  surveillanae 
obligatoire;  le  rapporteur  de  la  commission  et  le 
commissaire  du  Gouvernement  déclarèrent  formel- 
lement que  cette  disposition  obligatoire  ue  pouvait 
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préMaiev  aucuu  Ibcou veulent,  parce  QV^il  était  tou- 
jov»  loisMe  an  juge»  fan  l^admhsîon  dfs  cixcoii- 
tfanoM  «tt^Miaotea»  de  s*ea  affrandiir  et  de  imiter 
dant  la  plénitude  de  sa  liberté  d'ai^éciatioo.  La 
qtiesliott  spédaie  que  nous  etauûooj)^  fut  ensuite 
posée  par  M*  Picarid ,  et  le  oommissaire  du  Gou- 
veriieiiient,  ^près  hésitation,  se  rattacha  k  Topiuion 
que  je  vieqs  dç  soiMenir  devant  vous* 

f  Je  crois  donc  pouvoir  poser  en  principe  que, 
m^e  depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  toutes  les  fois, 
qu^ii  existe  des  circoustunces  atténua  nies,  l'aggrava- 
tioD  des  peÎBes  des  art  57  el  58  n^est  pas  obUgaloire, 

€  liais  iei  se  présent^  une  seconde  question  i  Cette 
aggniTatioB  de  peine  e8t*elie  fiUuUatwfe  povr  la 
C0i«r?  La  G«ur  peui-eUe  TappU^er  si  elle  iç  juge 
utile?  Je  m'expliiue  :  daiiales  cas  ej-dinaires,  lors- 
que c'est  au  juge  correçtioiiqel  ou  à  la  Cour  qu'il 
appartient  de  statuçr  sur  les  circonstances  atténuau- 
tea»  9^ils  1^  admettçntji  ils  perdeqt  te  droU  d'appli- 
quer au  condamné  raggravatioi)  résultant  de  la 
récidire  ;  en  est-il  de  même  dans  notre  hypothèse, 
où  ies  circonstances  atténuantes  ont  éié  reconnues 
par  Je  jory  ?  Est-il  interdit  à  la  Coqr  d'appliquer 
Pag^ravation  de  peine  des  art  57  et  58?— L'admet- 
tre^ c'est  décider  que  la  modification  apportée  aux 
art.  57  et  58  est  absolument  étrangère  au  cas  qui 
nous  oçoapei  c'est  dire  qu'en  modifiant  les  art.  57 
et  58,  le  législaiear  de  1863  a'a  eu  en  vue  que 
ie$  caa  oO  le  orime  se  trouve  traii&formâ  en  délit 
par  rélimioatiaq  des  ôp^onstai^s  aggravantes  ou 
par  l'^dmiss^oB  d'une  excuse  légale^  mais  qu'il  p'a 
pas  prévu  le  cas  qù  la  peine  du  crime  est  rendue 
correctionnelle  par  suite  de  l'adroissiou  par  le  jury 
de  circonstances  atténuantes.  Est-ce  possible  en 
présence  ,du  texte  de  ces  articles  et  en  prè>euce  de 
la  discussion  préparatoire?  En  présence  du  texte, 
qui  dit  d^une  manière  générale  :  «  En  cas  de  crime 
•  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines  correclionnel- 
■  1^  1 1  En  présence  fie  |a  discqssion  préparatoire, 
oA  les  trois  cas  d'applicatiqn  de  ce  texte  ont  été 
prévos! 

«  Mais  c'est  précisément  podr  ce  cas  de  conrection- 
nalisation  de  la  peine  par  l'admission  des  circon- 
siaoefa  atléouaqtes  que  la  modification  des  art  57 
et  58  était  utile,  parce  que  c'est  dans  ce  cas  seule- 
ment qu'il  j  avait  doute  ;  dans  les  deux  autres  cas, 
le  crii|i9  «9  trouve  réellement  transformé  en  délit, 
la  dispositioP  des  art.  57  et  08  pouvait  sufiire;  ici, 
au  contraire,  le  crime  reste  crime,  et  cependant  il 
n'est  passible  que  de  peines  correctionnelles.  Voilà 
|)oarquoi  la  jurisprudence  s'était  demandé  si  les  art 
57  et  58  étaient  applicables.  Plusieurs  Cours  l'a- 
vaient décidé,  mais  la  Cour  suprême  avait  cnssé  leur 
décision,  et  c'est  ainsi  que,  sur  ce  point  seulement, 
rinsufiisance  ides  art.  57  et  58  avait  été  reconnue. 

«  Cest  doue  celte  question  surtout  qu^il  importait 
dç  régler,  que  le  législateur  a  voulu  régler,  qu'il  a 
réglée.  Si  donc  vous  déclarez  inapplicables  $  la 
question  les  dispositions  des  urt  57  et  58,  vom  violez 
ouverteqient  la  volonté  du  législateur.  Si  vous  dé- 
clarez Taggravalion  de  peine  obligatoire  pour  la 
Cour,  vous  dépassez  Ja  volonté  du  législateur,  car 
voi)s  porter  atteinte  au  principe  des  circonstances 
atténuantes  qu'il  a  entendu  respecter  ;  si  vous  dé- 
clarez cette  aggravation  facultative  pour  la  Cour, 
vous  pe  faites  ni  trop,  ni  trop  peu,  vous  êtes  dans 
le  rrai  ;  le  principe  des  circonstances  atténuantes  est 
sauvegardé,  car  1*)  Cour  conserve  pour  l'abaissement 
dçla  peine  la  latitude  déterminée  par  Part,  463;  la 
volonté  du  législateur  est  respect^,  car  la  Cour  peut 


tenir  compte  de  la  récidive,  eu  aggravant  la  peine 
couronnement  aux  art  57  et  58. 

«  Jusqu'à  présent^  messieurs,  j'ai  toujours  rai- 
sonné d'une  manière  générale,  sans  distinguer  entre 
les  différents  cas  où,  par  suite  d'admission  par  le 
jury  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  du  crime 
se  trouve  transformée  en  peine  correctionnelle.  Ce 
résultat  peut  cependant  se  produire  dans  deux  hypo- 
thèses très-diverses.     ^ 

t  Lorsque  le  crime  dont  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable était  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  la  Cour  peut,  en  vertu  des  circonstances 
atténuantes,  appliquer  à  son  gré  la  réclusion  ou  l'em* 
prisonnement  correctionnel.  Lorsque  le  crime  dont 
l'aocosé  est  déclaré  coupable  était  passible  de  la 
réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  on  de 
la  dégradation  civique,  la  Cour ,  en  yortu  des  cir- 
constances atténuantes,  est  obligée  d'appliquer  la 
peine  de  l'emprisonnemeut  correctionnel.  N'y  a*t-il 
pas  lieu  de  distinguer  entre  ces  deux  cas  ?  Je  n'hésite 
pas  à  le  penser.  Je  crois  que  l'accusé  qui  était  pas- 
sible de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  a  le 
droit  de  soutenir  que  les  art.  57  et  58  modifiés  lui 
sont  absolument  étrangers^  et  que  l'aggravation  de 
peine  résultant  de  ces  articles  ne  peut  en  aucun  cas 
lui  être  appliquée,  parce  qu'il  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  ces  textes»  Les  art.  57  et  58,  en  effet,  édic- 
tent  les  peipes  «je  la  récidive  contre  tout  individu 
condamné  antérieurement  à  plus  d'un  an  dé  prison, 
en  cas  de  nouveau  crime  ■  qui  devra  n'étrç  puni 
tt  que  de  peines  correctionnêilcs  >  •  ûr,  l'accusé 
dont  nous  parions  ne  doit  pas,  il  peutt  être  puni 
de  peines  correctionnelles,  et  dès  lors  le  texte  de  la 
loi  ne  s'applique  pus  à  lui.  J'ajoute  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  seulement  d'un  argument  dé  texte,  mais 
encore  et  surtout  d'un  argument  de  raison.  A  quoi 
bon,  en  eÉfet,  permettre  au  jage  d'appliquer  au  con- 
damné dix  années  d'emprisonnement,  alors  qu'il 
peut  lui  appliquer  dix  ans  de  réclusion?  Ce  serait 
aller  c|irectement  contre  le  principe  général  que  la 
récidive  da  délit  àcrima  n'est  pas  punie  d'une  tig- 
gravat4on  de  peioe,  parcç  que  l'appiication  d'une 
peine  criminelle  constitue  coulre  le  récidiviste  uqe 

fmnitioo  soîlisante.  Ce  principe  reste  i^nus  nos  lois; 
es  modifications  apportées  aux  art,  57  et  58  n'y 
font  exception  que  pour  le  cas  où  le  crime  ne  peut 
être  puni  que  de  peines  correctionnelles,  et  où, 
par  conséquent,  la  raison  d'être  du  princii>e  n'existe 
plus.  Ici  nous  ne  sommes  pas  dans  cette  hypothèse  ; 
la  peine  du  crime  peut  être  criminelle  au  gré  du* 
juge,  le  juge  a  donc  une  latitude  sufiisaute  pour 
teuir  compte  de  la  récidive,  et  nous  retombons  sous 
l^qipire  do  la  règle  générale,  parce  que  nous  nous 
retrouvons  spus  l'ei^pire  des  motifs  qui  l'on^  fait 
ériger, 

«  Ainsi  donc,  ipessieurs,  les  cposidératious  que 
j'ai  développées  devant  vous  pour  établir  que  l'ag- 
gravation df  peine  résultant  des  art  57  et  58  était 
facultative  pour  lu  Cour,  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
où  la  peine  est  nécessairement  abaissée  à  l'empri- 
sonnement correctionnel ,  c'est-à-dire  où  la  peine 
encourue  aurait,  sans  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  été  celle  de  la  réclusion,  de  la  déten- 
tion, du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civi- 
que. J'aurais  donc  pu,  en  ce  qui  concerne  l'accusé 
Dépêche,  me  borner  à  vqus  dire  ce  que  je  viens 
d'établir  en  finissant  à  savoir  qqe  par  cela  seul 
que  vous  pouvez  pronopcer  contre  lui  1^  pejue  de  la 
réclusion,  les  dispositions  de  l'artt  58  modifié  lui 
demeurent  absolument  étrangères.  Mais  comme  il 
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s  agit  d  uue  disposilion  légîslati?e^  récente^  j'ai  cru 
devoir  l*enTJ8agrer  avec  tous  dans  son  ensemble  el 
examiner  les  diverses  questions  qo^elle  soulève,  afin 
que  vous  puissiez  en  déterminer  nettement  la  por- 
tée» 

■  Je  me  résume  en  un  mot,  et  de  tout  ce  que  j'ai 
dit  je  crois  pouvoir  tirer  les  deux  principes  suivants  : 
—  !•  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  Tadmission 
par  le  jury  de  circonstances  atténuantes,  la  peine 
peut  être,  au  gré  de  la  Cour,  réduite  à  ia  réclusion 
ou  à  1  emprisonnement  correctionnel,  PaggravaUon 
de  la  peine  pour  cause  de  récidive,  conformément 
aux  art.  57  et  58  modifiés,  est  inapplicable.  On 
reste,  dans  ce  cas  «ous  l'empire  de  la  règle  géné- 
rale d  après  laquelle  la  récidive  de  délit  à  crime  n'est 
pas  punie;  -  2«  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de 
I  admission  par  le  jury  de  circonstances  atténuan- 
tes, la  peine  se  trouve  nécessairement  réduite  à  un 
emprisonnement  correctionnel,  l'aggravation  de  la 
peiue  pour  cause  de  récidive,  conformément  aux  arU 
57  et  58  modifiés»  est  facultative^  mais  non  obliga- 
loire  pour  la  Cour.  C'est  là  le  cas  d'applicaUon  de 
la  modification  apportée  à  ces  articles  par  la  loi  du 
iS  mai  1868.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  soulevée  par 
le  ministère  public  relativement  à  rapplicadon 
de  l'art.  58  à  Tacctisé,  qui  a,  entre  autres 
«ondamnations  correctiortnelles ,  subi  une 
peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement  et  cinq 
ans  de  surveillance,  prononcée  le  20  mai  1859 
par  le  tribunal  de  Cbâlons,  pour  vol  :— Consi- 
•dérant  que  les  expressions  «  crime  qui  devra 
n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles,  » 
employées  dans  les  art.  57  et  58,  C.  pén., 
modifié,  ne  doivent  s'entendre  que  des  cas 
où,  indépendamment  de  Tappilcation  de  l'art. 
463^  les  crimes  deviennent  passibles  de  peines 
correctionnelles;— Qu'en  effet,  l'art.  463  est 
général  et  absolu  dans  les  hypothèses  et  les 
limites  qu'il  prévoit,  et  sutue  même  sur  les 
<as  de  récidive ,  ainsi  que  cela  résulte  soit  de 
son  texte,  soit  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  moment  des  modifications  du  Code  pénal  : 
—Que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  arri- 
ver à  cette  conséquence  que  les  condamnés 
pour  crime  ou  pour  délit  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année  se  trouveraient,  en 
«as  de  condamnation  potir  un  second  crime 
passible  de  la  réclusion,  dans  une  position  plus 
lâcheuse  que  s'ils  avaient  été  condamnés  pré- 
<îédemment  à  une  peine  afflictive  etinfamante  ; 
j-Qu'en  effet,  dans  ce  second  cas,  le  minimum 
de  la  peine  encourue  pourrait  être  de  deux 
années  de  prison,  landisque,  dans  le  premier 
cas,  la  peine  ne  pourrait  être  abaissée  au- 
dessous  de  cinq  ans  de  prison  et  de  cinq  ans 
de  surveillance  ;—Qu'une  telle  anomalie  dans 
1  échelle  des  peines  ne  peut  avoir  été  dans 
l intention  du  législateur;  —Qu'au  contraire, 
en  entendant  ces  articles  comme  il  vient  d'ê- 
tre expliqué  ci-dessus,  le  condamné  à  une 
peine  aiflictive  et  infamante  qui  sera  reconnu 
coupable,  aveccirconslances  atténuantes,  d'un 
«econd  crime  emportant  la  réclusion  ,  sera 
passible,  au  minimum,  de  deux  ans  de  prison, 
et  si  le  second  crime  emporte   les  travaux 


forcés  à  temps,  de  cinq  ans  de  réclusion, 
tandis  que  le  condamné  à  une  'peine  correc* 
tionnelle  de  plus  d'un  an  de  prison  encourra, 
dans  les  mêmes  cas,  un  minimum  d'un  an  et 
de  deux  ans  de  prison  ;  qu'ainsi  la  proportion- 
nalité dans  les  peines  sera  conservée; — Qu'à 
la  vérité,  cette  interprétation  des  art.  57  et 
58  enlève  à  la  récidive  qu'ils  prévoient  son 
effet  nécessaire  et  obligatoire  pour  le  juge  dans 
le  cas  d'une  seconde  condamnation  à  une 
peine  afflictive  et  infamante,  mais  que  si  le 
crime  reste  puni  de  ces  peines,  la  condamna- 
tion correctionnelle  précédente  est  de  trop  peu 
d'importance  pour  exercer  une  influence  sar 
la  nouvelle  condamnation  ;  que  si,  par  suite 
d'admission  de  circonstances  atténuantes,  la 
Seconde  peine  descend  à  des  condamnations 
correctionnelles,  c'est  alors  au  jugea  appré- 
cier la  valeur  et  l'effet  de  ces  circonstances  ; 
que  cette  latitude  laissée  au  juge  est  dans  la 
nature  des  choses,  la  variété  des  actions  hu- 
maines et  de  leur  moralité  se  refusant  à  entrer 
dans  des  catégories  inflexibles  et  déterminées 
d'avance; — Qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  l'art.  58,  G.  pén.,  n^est  point  applicable 
à  Pierre-Symphonen  Dépêche,  et  que  la  Cour 
reste,  à  son  égard,  dans  les  limites  fixées  par 
les  art.  463  et  401  ;— Par  application  desdils 
articles,  et  tenant  compte  toutefois  des  con- 
damnations intervenues  contre  lui,  condamné- 
ledit  Dépêche  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment, etc. 

Du  7  déc.  i863.— G.  d^assises  de  Saône-et- 
Loire.-— MM.  Boissard,  prés.;  Boissard,  subst. 


Inscription  hypothécaire,  Radiation^ 
Effets. 

L'inscription  hypothécaire  qui  a  été  radiée, 
mais  dont  le  rétablissement  vient  à  être  or- 
donné par  un  jugement,  ne  reprend  rang  qu'à 
la  date  même  de  ce  rétablissement ,  et  cela 
tant  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  avant 
la  radiation  qu'à  Végard  de  ceux  inscrits  pos- 
térieurement (1).  (C.  Nap.,  2134  et  2157). 


(1)  C'est  un  point  certain  en  jurisprudence  et  eu 
doctrine  que  le  rétablissement  d'une  inscription  hy- 
pothécaire mal  h  propos  radiée  ne  peut  aToir  lieu 
au  préjudice  des  créanciers  inscrits  postérieurement 
à  la  radiation,  et  que  vis-à-ris  de  ces  derniers  Tin- 
SfTîption  ne  reprend  rang  qu^à  la  date  même  de  son 
rétablissement.  V:  Gass.  18  avril  1868  (vol.  1868. 
1.297),  ainsi  que  les  autorités  indiquées  à  la  note. 
— Mns  en  est-il  de  même  à  Pégard  des  créanciers 
inscrits  avant  la  radiation,  et  dont  le  rétablissement 
de  Pinscription  radiée  à  sa  date  primlUve  ne  modifie 
nullement  la  situation  ?  L^affirmative,  que  consacre 
Tarrét  ci-dessus  de  la  Cour  de  Rouen,  découle  aussi 
implicJlemeQt  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  juill.  18&8  (vol.  1838.1.1004).  Mais  cette 
sokiUon,  qui  a  été  critiquée  dans  la  note  accompa- 
gnant cet  arrêt,  est  généralement  repoussée  par  la 
Jurisprudence  el  par  les  auteurs.  V.  Tlndicadon  jointe 
à  Tarrêt  pt écité  de  la  Cour  de  cassation  du  18  avril 
1863.  Adde  MM.  Duranton,  t.  SO,  d.  208  ;  Troploog, 
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...Surtout  il  en  est  attin  lorsque  le  rétablis- 
semefU  de  l'inscription  radiée  n'a  lieu  que  plus 
4e  dix  ans  après  la  date  de  cette  inscription. 
(C.  Nap.,  2154.) 

(Lecoq  G.  Lavezzari.)  —  arrêt. 

LÀ  COUR;...  — Attendu  que  Tintimé,  à  la 
date  du  H  déc.  1848,  a  fait  inscrire  l'hypo- 
thèque judiciaire  résultant  d'un  jugement  du 
2  août  précédent  qu*it  avait  obtenu  contre 
Lecoq  père;  que,  le  5  sept.  i855^  cette  in- 
scription a  été,  du  consentement  exprès  de 
Lavezzari^ complètement  rayée;  que  c'est  seu- 
lemeni  le  iO  déc.  1858  que,  sur  la  demande 
de  rintimé,  un  jugement,  dans  lequel  les  en- 
fants Lecoq  n'étaient  ni  parties  ni  représen- 
tés, a  ordonné  le  rétablissement  à  sa  date  de 
llnscriplion  du  11  déc.  1848,  dont  la  radiation 
aurait  été  consentie  par  erreur;  qu'enQn,  ce 
n'est  que  le  9  déc.  1859,  qu'en  exécution  de 
ce  jugement,  Lavezzari  a  fait  l'aire  Tinscription 
hypothécaire  en  vertu  de  laquelle  il  réclame 
un  droit  de  préférence  sur  les  héritiers  Lecoq, 
dont  rinscription  remonte  au  29  déc.  1849; 
—  Attendu  que  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  a  pour  effet  d'effacer  tous  les 
droits  que  cette  inscription  avait  pour  but  de 
conserver,  notamment  les  droits  de  préféren- 
ce; qu'ainsi,  à  partir  du  jour  de  la  radiation 
consentie  par  Lavezzari  et  opérée  le  5  sept. 
1855,  les  enfants  Lecoq  ont  acquis  un  droit 
de  priorité  qui  ne  peut  plus  leur  être  enlevé 
méoie  par  le  rétablissement  postérieur  de  rin- 
scription, n^eût-elle  été  radiée  ({ue  par  suite 
d'une  erreur  commise  par  le  créancier  hypo- 
thécaire;— Attendu  que  si,  dans  quelques  cir- 
constances, le  rétablissement  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  peut  être  ordonné,  elle  ne 
peut  reprendre  son  rang  qu'à  la  date  de^  son 
rétablissement  sur  les  registres  du  conserva- 
teur; que  ce  principe  de  non-rélroacti  vile  doit 
être  appliqué  non-seulement  au  proQt  des  droits 
qui  ne  sont  nés  que  depuis  la  radiation,  mais 
encore  au  proût  de  ceux  qui,  créés  avant  la 
radiation,  ont  acquis  par  l'effet  même  de  cette 
radiation  un  rang  meilleur  que  celui  qu'ils 
avaient  auparavant;  car,  dans  ce  dernier  cas 
comme  dans  le  premier,  la  rétroactivité  vio- 
lerait un  droit  acquis;  ou  une  distinction  entre 
ces  divers  intéressés  doit  être  repoussée  par 
des  raisons  analopes  à  celles  qui  font  que  la 
péremption  de  l'inscription  résultant  du  dé- 
faut de  renouvellement  profite  à  ceux  qui 
étaient  primés  par  l'inscriptiou  périmée,  quoi- 
que c'eût  éié  en  présence  de  cette  inscription 


Priv.  et  hyp.^  t  8,  n.  llAbU;  Taulier,  Tkior.  Cod. 
et».,  L  7,  p.  568;  Maasè  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t. 
5,  S  819,  p.  227,  note  15  ;  Martou,  Priv.  et  hyjhf 
0.  i20A;  Pont«  td.,  D.  1107. 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5.  fé?. 
1861  (voL  18611.209),  a  consacré  le  même  principe, 
doqnei  il  a  tiré  la  conséquence  que  ia  maiiilefée 
àoDDée  par  le  créancier  subrogé  de  rinscription  par 
iai  prise  de  Thypothèque  légale  de  la  femme,  au* 
tcrise  In  mdiafton  absolae  de  cette  inMrîption,  nans 


alors  subsistante  qu'ils  auraient  pris  d'abord 
un  rang  qui  lui  e|ait  postérieur;  — Attendu^ 
d'ailleurs,  que  si  ce  principe  de  non-rélroacti- 
vité  pouvait  être  considéré  comme  trop  absolu 
en  ce  c|ui  concerne  les  créanciers  inscrits  avant 
la  radiation^  cette  rigueur  du  droit  serait  plei- 
nement justifiée  dans  la  cause,  d'une  part, 
parce  que  le  rétablissement  de  l'inscription 
rayée  du  consentement  de  Lavezzari  n  a  eu 
lieu  que  plus  de  dix  ans  après  l'inscription 
première,  et  qu'il  serait  contraire  à  toutes  les 
règles  qui  régissent  notre  système  hypothé- 
caire qu'une  inscription  frappée  d'une  dé- 
chéance absolue  et  irrémédiable  pût  cependant 
échapper  à  cette  rigueur  et  revivre  après  le 
délai  fatal  à  l'aide  d'une  voie  indirecte  qui  ne 
saurait  être  autorisée  par  la  loi,  et,  d'autre 
part,  parce  qu'on  doit  supposer  que  les  héri- 
tiers Lecoq,  si  la  radiation  opérée  le  5  sept. 
1855  ne  leur  avait  pas  donné  une  sécurité 
entière  pour  la  priorité  de  leur  hypothèque 
inscrite,  n'auraient  pas  manoué  de  conserver 
et  d'assurer  l'hypothèque  légale  qu'ils  tenaient 
de  leur  mère  en  la  faisant  inscrire  dans  le 
délai  que  leur  accordait  la  loi  du  23  mars 
1855;...  —  Confirme  le  jugement  dans  toutes 
ses  dispositions,  sauf  en  ce  qui  touche  les 
effets  de  l'inscription  prise  par  Lavezzari  le 
9  déc.  1859;  réformant  à  cet  égard,  dit  et  juge 
que  les  enfants  Lecoq,  créanciers  de  Lecoq 
père  en  vertu  de  l'arrêté  de  compte  de  tutelle 
du  3  iuill.  1862,  ont  un  droit  préférable  à 
celui  de  Lavezzari;  que  leur  inscription  prime 
celle  de  ce  dernier,  etc. 

Du  22  mai  1863.  —  G.  Rouen,  2«  ch.-MH. 
Gesbert,  prés.;  Bardon,  1"  av.  gén.;  Lemar- 
êis.  Desseaux  et  Descbamps,  av. 


V  IItpothèqub  légale.  Subrogation,  In- 
scBiPTiON,  Mainlevée.  ~  S""  Réméré,  Con- 
trat PIGNORATIF,  Relocation. 
l""  L'inscription  de  t hypothèque  légale  dPune 
femme  mariée  qu'un  créancier  subrogé  a  prise 
dans  son  seul  intérêt,  et  non  dam  celui  de  la 
femme,  ne  profite  qu'à  ce  créancier  ;  en  sorte 
que  eelui'-ci  peut  valablement  en  donner  main- 
levée sans  le  consentement  de  la  femme,  et  que, 
Après  la  radiation  opérée  par  suite  de  cette 
mainlevée,  la  femme  ne  peut  plus  faire  elle^ 
même  irucrire  de  nouveau  son  hypothèque  sur 
les  biens  à  Végard  desquels  l'inscription  avait 
étéprUe(i),  (C.  Nap.,  2U;  L.  23  mars ,1855, 
art.  9.) 


que  le  conservateur  requis  d^opérer  radiation  en 
vertu  d'une  telle  mainlevée  soit  fondé  à  maintenir 
rinscription  dans  riolérét  spécial  de  la  femme.  Junge 
dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
(lu  29  juÏD  1863  (vol.  i863.1.À89).  Mais  voy.  aussi 
en  sens  contraire  une  décision  antérieure  de  la  Cour 
suprême  du  3  juin  1858  (vol.  1858.1.A93),  ainsi 
que  les  autres  autorités  indiquées  dans  la  note  ac* 
compagnant  l'arrêt  précité  du^  5  fév.  1861.  —  V.  en 
outre,  sur  la  question  analogue  de  savoir  si  rinscrip- 
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2°  La  question  de  savoir  si  une  vente  à  ré- 
méré présente  le  caractère  d'un  contrat  pigno^ 
ratif  est  abandonnée  à  Vappréciaiion  discré- 
tionnaire des  tribunaux  (\),  (C.  Nap.,  1659.) 

ta  seule  circonstance  de  relocation  de  Vim- 
meuble  au  vendeur  est  insuffisante  pour  donner 
ce  caractère  à  la  vente  (2). 

(Mazet  G.  Barrabé.) 

Ces  deux  solutions  avaient  été  consacrées 
par  UD  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
(jue,  par  acte  du  19  fév.  1861,  Mazet  a  vendu 
à  la  daine  Picard  un  immeuble  moyennant 
4,000  fr.  ;  —  Que  Barrabé  conclut  à  ce  que, 
dans  Tordre  ouvert  contre  les  époux  Mazet, 
il  soit  admis  en  privilège  pdur  la  somme  de 
2,800  fr.  à  lui  due  aux  termes  d'un  acte  con- 
tenant vente  à  réméré  du  même  immeuble,  et 
passé  devant  M«  Baudinot  le  31  oct.  1858;— 
(jiie  Mazet  lait  défaut,  et  que  la  dame  Mazet 
demande  à  être  colloquée  avant  Barrabé  au 
rang  de  son  bvpoibèque  légale,  inscrite  le  *28 
mai  1858  et  le' 30  mars  186i  ;  —  Quelle  de- 
mande, en  outre,  que  Tacte  du  31  oct.  1858 
soit  déclaré  nul,  comme  contenant  une  vente 
simulée  j — Que  Barrabé  soutient,  d'une  pan, 
que  la  vente  a  été  réelle  et  sérieuse,  et,  de 
Tauire,  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Mazet,  dans  laquelle  il  avait  été  subrogé,  ayant 
été  valablement  radiée  à  sa  requête,  n'a  pu 
être  inscrite  de  nouveau; — Attendu  que  l'acte 
du  31  oct.  1858  est  attaqué  comme  contenant 
un  contrat  pignoratif:  1'  parce  qu'il  y  aurait 
eu  vilelé  de  prix  ;  2°  parce  qu'il  y  aurait  eu 
relocaiion  ;— Que  la  dame  Mazet  tait  résulter 
la  vileté  de  prix  de  ce  que  rinnneuble  en 
question  a  été  vendu  à  réméré  le  31  oct.  1858, 
moyennant 2,500  fr.,  tandis  qu'il  a  été  vendu 
te  19  fév.  1861,  à  la  dame  Picard,  moyennant 
4,000  fr.  ;  —  Que,  pour  établir  la  relocation  , 
elle  justifie  que  le  prix  payé  en  principal  et 
frais  étant  de  2,800  fr.,  elle  a  servi  k  Barrabé 
un  intérêt  annuel  de  140  fr.  ; — Mais,  attendu 
que  la  question  de  savoir  si  une  vente  à  ré- 
méré est  un  contrat  sérieux  ou  un  contrat 
pignoratif,  est  abandonnée  par  la  jurispru- 
deuce  à  la  discrétion  des  tribunaux  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  est  reconnu  par  les  parties 
que  ladite  vente  n'a  pas  eu  pour  but  de  mas-- 
quer  un  intérêt  usuraire ,  —  Que  la  vileté  du 
prix  n'est  qu'apparente,  puisque,  prenant  le 
prix  stipulé  dans  la  seconde  vente  comme 
déterminant  la  valeur  véritable  de  l'immeuble, 
ce  prix  ne  constitue  qu'une  difl'éreuce  dont  le 
chiffre  se  justifie  par  la  clause  de  réméré  ; — 


tioQ  €l«  Thypothèque  légale  prise  pur  un  créaucier 
subrogé  daii9  cette  hypothèque  protile  aux  autres 
«ubrogè-s  Casa.  !•' juiu  1859  (vol.  ibOi.1.223},  et 
la  note. 

(1)  Cesl  aussi  ce  qui  résuUc  d'uu  urrèldc  ia  Cour 
en  cassatiou  du  rà  dëc.  iSi^ô  (vol.  1846.1.732). 

(2)  y*  eu  ce  sens,  l'arrêt  de  iu  Cour  de  cassa- 
tion du  33  déc.  18A5,  cité  à  la  note  précédeute, 
ainsi  qu'un  autre  sirrêt  de  la  utêine  Cour  du  22  avril 
i846  (vol.  1846.1.639.) 


Que,  quant  à  la  relocatîon  ,en  admettant  ^'elle 
soit  éublie,  cette  circonstance  isolée  serait 
insuffisante  pour  entacher  l'acte  attaqué  ;  — 
Qu'il  résulte,  en  outre,  des  circonstances  de 
la  cause  que  Barrabé  a  agi  en  propriétaire 
autant  que  la  clause  de  réméré  le  permettait  ; 
—Attendu  que  la  dame  Mazet  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  vente  qu'elle  a  faite  à  la  dame 
Picard  même  à  la  connaissance  de  barrabé, 
pour  tirer  de  ce  fait  la  preuve  que  la  première 
vente  n'était  pas  sérieuse;  —  Qu'il  résulte 
encore  des  clauses  de  cet  acte,  que,  sur  le  prix 
de  i,000  fr.,  Mazet  a  reçu  1,200  fr.  et  stipulé 
que  les  2,800  fr.  restants  seraient  versés  aux 
mains  de  Barrabé  pour  exercer  le  droit  de 
réméré  ;  d'où  il  ressort  que  la  dame  Mazet  n'a 
vendu  en  réalité  que  le  droit  d'exercer  le  ré- 
méré; —  Attendu  que  Barrabé  ayant  été  su- 
brogé dans  les  droits  de  rbypotlièque  légale 
de  la  dame  Mazet,  a  pu  la  faire  inscrire  ;— Que 
cette  inscription  ayant  été  prise  dans  son  in- 
térêt, il  a  pu  la  faire  valablement  radier  ;  — 
Que  cette  hypothèque  ayant  été  inscrite  et 
radiée  n'a  pu  être  valablement  réinscrite  par 
la  dame  Mazet;  —Que,  par  suite,  l'inscription 
qu'elle  a  requise  à  la  date  du  30  mai  1861 ,  est 
nulle  ;— Que  s'il  en  était  autrement,  les  forma- 
lités de  purge  seraient  illusoires,  que  les  hypo- 
thèques légales  des  femmes  subsisteraient 
indeliniment,  et  ^ue  la  propriété  d*un  immeu- 
ble ne  pourrait  jamais  reposer  sur  une  base 
solide;... —  Par  ces  motifs^  procédant  à  la 
distribution  du  prix  en  principal  et  intérêts  de 
l'immeuble  vendu  par  Mazet  à  la  dame  Picard 
et  sur  la  somme  à  distribuer  ^  admet  Barrabé 
en  privilège  pour  la  somme  do  â,800  fr.,  à 
lui  due  aux  ternies  de  l'acte  passé  devant  1^'' 
Baudinot  le  31  oct.  1858,  pour  les  intérêts  de 
ladite  somme  jusqu'au  paiement,  pour  les  frais 
de  poursuite  d'ordre  et  de  règlement,  etc.  > 
Appel  par  la  dame  M:)zet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  question  sou- 
levée par  les  conclusions  de  l'appelante  :  — 
Attendu  que  cette  question  est  celle  de  savoir 
si,  lorsqu'un  créancier,  cessionnaire  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  a  fait  inscrire 
cette  hypothèque  pour  s'assurer  les  effets  de  la 
cession,  celte  inscription  profite  nécessaire- 
ment à  la  femme,  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
puisse  être  radiée  sans  son  consentement;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que  la  subrogation  consentie  par  la  d^me  Ma- 
zet, le  11  mai  1858,  donne  le  pouvoir  à  Bar- 
rabé, créancier  subrogé,  d'inscrire  l'hypotliè- 
que  légale  de  sa  débitrice  directement  à  son 
profit  et  sans  le  concours  de  cette  dame  ;  quMl 
est  aussi  constant  que  riuscriptlon  prise  le  28 
du  même  mois  par  Barrabé  Ta  été  dans  les 
conditions  et  dans  les  termes  de  Facte  même 
de  subrogation,  dont  il  n'a  été  que  la  consé- 
quence et  l'exécution  ;  qu'il  résulte  donc  de 
l'époque  où  ces  deux  actes  sont  intervenus  et 
des  mentions  qu'ils  contiennent  que  ces  actes 
sont  placés  sous  le  seid  empire  de  la  loi  du  23 
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mars  iSS^  et  qu'ils  ne  sont  que  l'évldeote 
application  de  TarC.  9  de  cette  loi  ;  —Attendu 
que  le  législateur,  reconnaissant  que  le  ces- 
slonnaire  des  droits  de  la  femme  n'étant  pas 
pnHégé  par  les  considérations  qui  peuvent  em- 
pêcher la  femme  de  prendre  inscription  contre 
son  mari ,  a  exigée  dans  Tintérét  des  tiers, 
uoe  puMidlé  d'hypothèque  qui  seule  pouvait 
à  lear  égard  assurer  au  créancier  subrogé  le 
bénéfice  de  la  cession  ;  que^  par  une  consé- 
queuce  naturelle  et  légitime,  Tinscription  des- 
tinée à  sauvegarder  les  droits  propres  des 
cession  oaires  ne  devait  être  prise,  qu'à  leur 
profit  et  dans  la  mesure  de  leurs  intérêts  ;—- 
Atiendn  que  cette  déduction  ressortait  des 
principes  généraux  du  droit  qui  veulent  que 
uol  De  puisse  faire  un  acte  judiciaire  ou  ex- 
irajudiciaire^en  son  nom,  que  pour  lui-même, 
sauf  les  exceptions  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce  $  mais  que  ta  loi  qui  voulait  faire 
cesser  loaies  les  controverses  qui  s'étaient 
élevées  sur  la  portée  de  ces  inscriptions ,  a 
eu  le  soin  de  dire  d'une  manière  expresse  et 
formelle  qu'elles  seraient  prises  par  le  créan- 
cier subrogé  à  son  profit  ; — Qu'il  résulte  donc 
des  faits  de  la  cause  et  des  principes  du  droit 
que  fiarrabé  n'a  fait  inscrire  Thypothèque  lé- 
gale de  sadébilrioe  que  dans  son  intérêt  per- 
soniiel  et  non  dans  celui  de  la  dame  Mazet^ 
entièrement  distinct  du  sien;  que^  par  une 
conséquence  inévitable,  Barrabé,  maître  ab- 
solu du  droit  que  lui  conférait  la  cession  et 
parlant  de  l'inscription  qui  lui  en  assurait  les 
avantages,  a  pu  Yalablement  en  donner  main- 
levée sans  le  cons(*ntement  de  rappelante, 
puisqu'il  n'avait,  ni  d'après  la  loi,  ni  d'après 
la  convention,  ni  d'après  les  termes  de  l'in- 
scription qui  en  a  été  la  suite,  aucune  mission 
pour  veiller  aux  intérêts  de  la  dame  Mazet; 
que ,  d'ailleurs,  il  est  contraire  à  la  nature  des 
choses  qu'une  inscription  restreinte,  spéciale 
et  prise  dans  un  intérêt  privée  puisse  virtuel- 
lement protéger  un  droit  général,  indéterminé 
ei  indépendant  de  celui  du  créancier  inscri- 
vant;— ^Adoptant,  en  outre,  les  motiCs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges; 

S<sr  la  seconde  question  :  —  Adoptant  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance ,  qui 
6'appliquent  aux  deux  aspects  sous  lesquels 
l'appelante  a  envisagé  le  contrat  du  3i  oct. 
1858  et  qui  sussent  pour  le  valider  et  main- 
tenir tous  les  effets  attachés  à  une  vente  sé- 
Heuse  à  pacte  de  rachat  ; — Conlirme'>  etc. 

Du  26  déc.  1862.  —  C.  Rouen,  2«ch.— MM. 
Gesberl ,  prés  ;  Bardon,  !•'  av.  gén.  ;  Ghas- 
san et  Deschamps,  av. 

HfPOTHÈQUE    LtGALE,   INSCRIPTION,   ÉTENDUE, 

Conservateur   des   hypothèques  ,    Etat 

d'inscriptions. 

^inscription  de  son  hypothèque  légale  prise 
par  une  femme  mariée  sur  tous  les  biens  du 
«art,  en  excluant  cependant  certains  immeu- 
bles désigtiés  spécialement f  n'a  peu  pour  effet  de 
rendre  publique  cette  hypothèque  quant  aux 


immeubles  ainsi  exclue '^-^En  coruéqmnce,  le 
conservatmr  de»  hypothèques  ne  peut,  dans 
^état  gui  lui  est  demandé  des  inscriptions 
grevant' les  biens  exceptés  y  signaler  comme 
existante  sur  ces  biens  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  sous  le  prétexte  que  cette  hypothè- 
que aurait  été  rendue  publique  dans  sa  géné- 
ralité par  l'inscription  dont  il  s'agit  (1).  (G. 
Nap.,  2194,  2196  et  2198.) 

(Lacoste  G.  Léger.) 

Par  acte  notarié  du  4  fév.  1861,  le  sieur 
Lameyrie  a  vendu  un  immeuble  aux  époux 
Lé^r.  Plus  tard ,  à  l'occasion  d'une  {>urge 
opérée  par  le  sieur  Dombrowski,  acquéreur 
d'un  autre  immeuble  provenant  du  sieur  La- 
meyrie^ la  dame  Lameyrie  a  fait  inscrire  son 
hypothèque,  le  8  mai  1861,  dans  les  termes 
suivants  :  a  Sur  tous  les  immeubles  présents, 
passés  e4  à  venir  dudit  Lanjeyrie,  situés  dans 
rarrondissement  de  Nontron,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  siiu^iion,  en  excluant  ceux 
vendus-  par  lesdits  époux  Lameyrie  au  sieur 
Charles  Léger ,  par  contrat  reçu  de  M**  Frai- 
gniaud,  notaire  à  Nontron,  le  4  fév  1861, 
transcrit  le  5  du  même  mois.  y>  Les  époux 
Léger,  voulant  purger  de  leur  côté,  ont  re- 
quis l'état  des  inscriptions  grevant  l'immeuble 
par  eux  acquis,  et  dans  l'état  qui  leur  a  été 
délivré,  le  conservateur  a  fait  ligurer  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  iâmeyrie  comme 
ayant  été  inscrite  le  8  mai  1861.  Les  époux 
Léger  ont  alors  assigné  le  sieur  Lacoste,  con- 
servateur des  hypothèques ,  pour  qu'il  eût  à 
retrancher  de  son  état  l'inbcription  de  Thypo- 
Ihèque  légale,  qui,  suivant  eux,  ne  frappait 
pas  l'immeuble  vendu  le  4  fév.  1861. 

7  août  1862,  jugement  du  tribunal  de  Non- 
tron, qui  accueille  cette  demande  dans  les 
termes  suivants: — «  Attendu  que  l'étal  délivre 
par  le  conservateur  de  Nontron  sur  transcrip- 
tion et  sur  purge  des  hypothèques  légales  con- 
cernant un  petit  bien  vendu  par  Lameyrie 
aux  époux  Léffer,  par  acte  reçu  Fraigniaud, 
notaire,  du  4  fév.  1861,  mentionne  1  inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  d  Elisabeth  Biau- 
jaud,  épouse  Lameyrie  ;  que  cette  Inscription 
n  a  cependant  été  prise,  le  8  mai  1861,  que 
d'une  manière  reslriciive  ,  en  excluant  les 
immeubles  aliénés  en  .faveur  des  époux  Léger, 
et  à  l'occasion  du  purgement  opéré  par  Dam- 
browski  des  hypothèques  légales  frappant  la 
propriété  de  Saint-Pardoux,  vendue  par  La- 
meyrie à  Ëlie  Lascaud,  et  par  ce  dernier  à 
Dombrowsjd;  —  Attendu  »  en  droit,  que  si 
riiypothèque  légale  de  la  femme  frappe  indis- 
tinctement et  d'une  manière  latente,  générale 
et  absolue  tous  les  immeubles  du  mari,  cette 
hypothèque  ne  se  manifeste  vis-à-vis  des  tiers 
que  par  Tinscriplion  ;  qu'elle  peut  se  limiter 
et  se  fractionner  selon  que  h»  femme  s'inscrit 
sur  quelques  immeubles  et  ne  s'inscrit  pas  sur 


(1)  V,  dans  le  mtoie  sens,  Paris,  15  fév.  1658 
(vol.  i858.2.d56);LhD0ge8,6aoûtl8«i  (vol.  1861. 
2.&79). 
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d*autres;  que  c*estce  qui  arrive  tous  les  jours 
dans  la  pratique  en  matière  de  purge^  ou  lors- 
que^ dans  lessaisies  immobilières,  le  procureur 
impérial  ou  la  femme  elle-même  prend  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  saisis  ;  que  ces  inscrip- 
tions spéciales^  frappant  un  immeuble  déter- 
miné, ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres  immeu- 
bles non  mentionnés  dans  les  inscriptions; 
que  la  femme,  qui  a  la  faculté  de  ne  prendre 
aucune  inscription  dans  la  procédure  de  pur- 
ge, a  évidemment  celle  de  ne  s'inscrire  que 
sur  quelques  immeubles  seulement ,  ain^i  que 
la  femme  Lameyrie  l'a  fait  ,*  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  question  de  savoir  si  la  femme  a 
le  droit  de  restreindre  ou  non  son  hypothèque 
légale,  sans  Tobservaiion  des  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  2144,  G.  Nap.,  est  étrangère 
aux  conservateurs  ;  qu'ils  n'ont  pas  reçu  une 
mission  de  la  loi  de  veiller  aux  intérêts  des 
femmes,  et  que  leur   unique  obligation  est 
d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites 
et  de  délivrer  copie  des  inscriptions  subsis- 
tantes £ur  leurs  registres,  d'après  l'art.  2196, 
G.  Nap.  ;  qu'ils  ne  sont  responsables,  d'après 
Fart.  2197^  que  de  l'omission,  dans  leurs  cer- 
tifications, de  celles  inscrites  ;  qu'ils  n'ont 
doncy  ainsi  que  Ta  dit  la  Gour  de  Limoges, 
^tt'd  voir  le  fait  matériel,  pour  le  constater  tel 
qu'il  est  circonscrit,  et  non  à  juger  et  à  appré- 
cier le  fait,  pour  l'étendre  et  le  généraliser  ; 
--Que  c'est  donc  sans  motifs  légitimes  que  le 
conservateur  des  hypothèques  de  Nontron,  se 
préoccupant  à  tort  des  intérêts  qui  ne  sont 
pas  sous  sa  garde ,  a  fait  figurer  dans  Tétat 
sur  transcription  et  sur  purge  qui  lui  était  de- 
mandé par  Fraigniaud,  notaire,  sur  la  vente 
faite  par  Lameyrie  aux  conjoints  Léger,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Lameyrie,  alors 
que  l'inscription  de  cette  hypothèque  sur  les 
immeubles  vendus  à  Lascaud  et  revendus  à 
Dombrowski,  excluait  ceux  vendus  aux  époux 
Léger  ;  —  Par  ces  motifs,,  dit  que  c'est  à  tort 
aue  le  conservateur  a  fait  figurer  dans  ses  états 
l  inscription  d'hypothèque  légale  de  la  femme 
Lameyrie,  comme  frappant  les  immeubles  ven* 
dus  aux  époux  Léger;  ordonne,  en  consé- 
quence, ^ue  ledit  conservateur  délivrera  aux 
époux  Léger  un  état  sur  lequel  ne  sera  plus 
ladite  inscription,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lacoste. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Gontirme,  etc. 

Du  24  juin.  1863.  —G.  Bordeaux ,  4«  ch.— 
MM.  Troplong,  prés.  ;  Fabre  de  la  fiénodière, 
subst.  i  de  Garbonnier-Marzac  et  Princeteau, 
av. 

Testament,  RfivocATiON,  Ingoupatibiuté. 

Pour  qu'une  disposition  testamentaire  soit 
regardée  cofàme  incompatible  avec  une  autre 
disposition  antérieure,  et  que  par  suite  elle 
emporte  révocation  de  celle-ci,  il  n'est  pas 
indispensable  que  cette  incompatibilité  soit 
matérielle  :  V  incompatibilité  peut  sHnduire, 


par  voie  d'interprétation,  de  Vintenlion  du 
testateur  (1).  (G.  Nap.,  1036.) 

(Baric  G.  Daunassant.) 

Le  sieur  Gounas  avait,  par  un  premier  tes- 
tament, légué  au  sieur  Baric  une  pension  via- 
gère de  2,000  fr.;  puis,  par  un  tesUment  ulté- 
rieur, il  légua  au  même  sieur  Baric  une  pension 
viagère  de  4,000  fr.  Il  est  à  remarquer  que  ce 
second  testament  renouvelait  la  plupart  des 
dispositions  du  premier,  mais  sans  contenir 
de  clause  révocatoire.  En  cet  état,  il  s'est  agi 
de  savoir  s'il  y  avait  incompatibilité  entre  les 
deux  dispositions  au  profit  du  sieur  Baric,  ou 
si  elles  devaient  avoir  effet  Tune  et  Tauire.  — 
Jugement  qui  décide  qu'il  y  a  incompatibilité, 
et  que  la  seconde  disposition  doit  seule  avoir 
effet. — Appel  par  Baric. 

àkrêt, 

LA  GOUR  ;»Attendu  qu'en  disposant,  par 
l'art.  1036,  que  les  testaments  annuleront, 
dans  ceux  qui  ont  précédé,  les  dispositions 
incompatibles  avec  celles  qu'ils  contiennent, 
le  Gode  Napoléon  n'a  pas  entendu  parler  des 
incompatibilités  lâatérielles,  l'impossibilité  qui 
en  résuite  devant,  en  dehors  de  toute  prescrip- 
tion écrite,  emporter  cette  nullité  ;  que  de  là 
il  suit  que,  dans  l'application  de  ce  texte,  Tin- 
terprétation  devient  une  nécessité,  afin  d'ar- 
river à  déterminer  les  clauses  incompatibles 
avec   celles  qui  avaient  été  antérieurement 
écrites; — Attendu  que,  si  la  contrariété  qui 
existe  entre  elles  est  te  moyen  le  plus  habituel 
de  discerner  l'impossibilité  de  les  faire  suivre 
simultanément,  alors  que  le  législateur  ne  Ta 
indiqué  que  parce  qu'il  est  le  signe  le  plus 
manifeste  de  la  voloqté  du  testateur,  qui  doit 
être  avant  tout  consultée,  rincompatibilité  n'é- 
clate pas  moins  dans  deux  dispositions  qui  se 
confondent;  qu'en  ce  cas,  la  libéralité,  si  elle 
doit  être  maintenue,  ne  doit  sortira  effet  que 
selon  la  dernière  expression  de  l'intention  de 
son  auteur  ;  qu'il  importe  peu  que  la  cause  à 
laquelle  elle  doit  être  attribuée  soit  formelle- 
ment exprimée  ou  non,  dès  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  doute  sur  son  existence  ;  que  lors- 
que, comme  dans  le  cas  actuel,  la  disposition 
est  inspirée  par  une  affection  dont  les  témoi- 
gnages incessants  se  sont  produits  pendant  la 
vie  du  donateur  et  du  gratifié,  l'unité  dans  la 
cause  se  concilie  avec  la  différence  dans   la 
quotité  du  legs,  et  qu'à  moins  d'une  déclara- 
lion  expresse,  il  faut  dire  que  la  dernière 
quotité  léguée  donne  la  mesure  de  l'avantage 
que   doit  recueillir  le  légataire  ;  —  Attendu, 


(i)  V.  en  ce  sens,  Agea,  7  mai  1850  (vol.  idoO. 
2.2&i);  Cas».  10  mars  1851  (vol.  I851.i.â6i); 
Grenoble,  17  mars  1853  (vol.  485A.2.129).— V.  à 
cet  égard  les  observations  dont  M.  Deviiieueuve  a 
uccompagné  Tarrêt  d^Agen  précité.  V.  aassi  MM. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari«,t.  3,  $  503,  noie  10; 
Aubry  et  Raii,  diaprés  Zucharia,  t.  6,  J  725,  p. 
187;  SainlestiÀ-Lescot,  Oonau  et  fesf.y  t.  5,  n. 
1612.16:2A. 
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d^affleurs^crae  la  contrariété  dans  les  disposi- 
tions des  deux  testaments  est  expresse»  etc.; 
—Confirme,  etc. 

Du  i3  nov.  1863.  —  C.  Toulouse,  2»  ch.  — 
MM.  Martin,  prés.;  Tourné,  ay.  gén.;  Faure 
jet  Saint-Gresse,  av. 


Titres,  Actes  anciens,  Enoncutions,  Voi- 
sins, Servitudes,  Réserve. 

Les  mots  voisins  ou  circonvoîsins,  employés 
dans  des  actes  de  cancessiom  émanés  d'anciens 
seigneurs,  désignaient,  à  moins  de  restrictions 
contraires,  non  des  individw,  mais  des  corps 
collectifs  {paroisses  ou  communautés).  Il  en 
était  ainsi,  notamment,  dans  les  pays  régis 
par  les  coutumes  de  Saint-Sever,  de  Bayonne 
et  du  Béam, 

Vaete  portant  concession  de  terres  par  un 
seigneur  à  une  commune,  avec  réserve  de  cer* 
tains  droits  au  profit  d'une  commune  voisine , 
peut  être  invoqué  par  celle-ci  comme  acte 
récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  doivent  s'exercer  les  droits  réservés,  ou 
du  moins  comme  une  énonciation  insérée  dans 
un  acte  ancien  et  ayant  la  force  d*une  preuve 
complète,  pourvu  qu'elle  soit  soutenue  par  la 
possession.  (C.  Nap.,  1121, 1319  et  1337.) 

Im  maxime  in  antiquis  enunciativa  probant 
s'applique  même  aux  servitudes  discontinues, 
lorsque  le  titre  ancien  dans  lequel  se  trouvent 
les  énonciations  est  émané  du  propriétaire  du 
fonds  asservi,  ou  passé  contradictoirement  avec 
lui{i).  (C.  Nap.,  691.) 
(Comm.  de  Malaussanne  C.  Comm.  de  Laça- 

junte.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  titre  en  vertu 
duquel  la  commune  de  Malaussanne  a  été  in- 
vestie de  la  propriété  des  landes  et  terres  va- 
cantes situées  dans  son  territoire,  est  un  acte 
d'aifiévement  consenti  le  7  août  1380  par  Co- 
risande  d*Andoins,  duchesse  de  Grammont, 
sous  la  réserve  et  la  condition  suivante  :  sans 
préjudice  des  droits  qu'Icelle  ou  ses  fermiers 
et  commis,  en  son  nom,  ont  accoutumé  à  pren^ 
dre  et  recevoir^  chacun  an,  de  quelques  cir- 
convoisins  de  ladite  juridiction  de  Malaus- 
sanne, pour  y  herbager  leurs  bestiaux,  tant 


(i)  Ed  principe,  nul  ne  peut  se  faire  nu  titre  à 
Ini-mème,  et  nul  ne  peut  conférer  de  droits  sur  la 
chose  d^aatrai.  Si  donc  un  acte  émané  de  Paul 
énonce  qu'il  a  un  droit  sur  un  objet  appartenant  à 
Pîerre«  ou  si  cette  mention  se  trouTe  dans  un  acte 
souscrit  par  des  tiers,  mais  toujours  sans  il  partici- 
pation de  Pierre,  il  est  évident  que  le  droit  pré- 
tendu n*a  pas  de  base  juridique.— Cependant  si  l'é- 
DODciation  est  contenue  dans  nn  acte  très^aneien,  on 
ne  peot  pas  dire  qu^elte  y  a  été  mise  pour  le  besoin 
du  litige;  il  y  a  quelque  apparence  qu'elle  est  con- 
forme à  la  vérité;  c'est  une  présomption  dont  les 
jnges  pourront  tenir  compte  dans  toutes  les  causes 
où  ce  genre  de  preuves  est  admissible,  par  exemple 
pour  venir  en  aide  à  une  longue  possession  ;  tel  est 
le  sens  de  la  maxime  :  in  antiquis  enuntiativd  pro* 
LXIV.— II"  PART». 


seulement ,  lesquels  eireonvoisins,  en  payant 
lesdits  droits  à  ladite  dame  ou  ses  commis 
pourront  herbager  et  pâturer  leur  bétail  et 
dites  terres  vacantes,  sans  toutefois  y  pouvoir 
faire  coupe  d'aucune  sorte  ni  quantité  de  tuie, 
fougère  ou  autre  soutrage  ;  —  Attendu  que  le 
mot  circonvoisins,  employé  dans  la  clause  ci- 
dessus  transcrite,  ne  doit  pas  s'entendre  d'ha- 
bitants ou  propriétaires  voisins  pris  indivi- 
duellement,* qu'un  sens  aussi  restreint  répugne 
aux  habitudes  des  anciens  seigneurs  qui,  dans 
le  but  d*accroître  leurs  revenus,  concédaient 
les  droits  d'usage  à  la  généralité  des  habitants 
d'une  commune,  pris  collectivement;  qull 
n'est  pas  à  présumer  ({ue  la  duchesse  de 
Grammont  se  soit  écartée  de  ces  habitudes; 
que,  dans  l'espèce,  s*ii  se  fût  agi  de  concessions 
à  de  simples  particuliers,  ces  particuliers  au- 
raient été  nominativement  désignés;  qu'en 
rabsence  d'une  pareille  désignation ,  il  y  a 
lieu  de  croire  que  le  mot  circonvoisins  com- 
porte la  signification  la  plus  large,  et  comprend 
ie  corps  entier  des  communes  voisines  et  non 
des  individus  isolés  ;  que,  d'ailleurs,  telle  était 
Facception  usuelle  de  cette  expression  dans 
le  pays  où  le  terrain  litigieux  est  situé;  que, 
dans  les  anciens  actes  d'afiiévement,  on  y 
employait  indifféremment  les  mots  lieux  cir- 
convoisins ou  simplement  circonvoisins,  pour 
désigner  les  communes  contiguês  ;  que  cette 
désignation  rentrait  dans  les  termes  mêmes 
de  la  coutume  de  Béarn,  où,  suivant  l'expres- 
sion de  Labourt  dans  son  commentaire,  les 
habitants  des  villes  et  villages  peuvent  mener 
leurs  bestiaux  aux  lieux  voisins  de  vaine  pd- 
ture  contiguë  ;^kilendn  que  la  réserve  sus- 
éuoncée  a  été  entendue  de  la  même  manière 
par  la  commune  de  Malaussanne;  qu'elle  l'a 
expressément  reconnu  dans  une  délibération 
par  elle  prise,  le  6  déc.  1772,  relativement  à 
une  de  ses  landes,  et  dans  laquelle  il  est  ex- 
posé que  cette  lande  lui  avait  été  affiévée  par 
un  des  auteurs  du  duc  de  Grammont,  son  sei- 
gneur, sous  la  réserve  que  fit  le  seigneur  par 
ledit  affiévement  du  pacage  sur  ladite  lande 
pour  des  paroisses  voisines  qui  avaient  accou- 
tumé d'y  pacager  ;  qu'il  est  en  outre  énoncé 
dans  la  même  délibération  que,  quoique  l'édit 


banu  La  mention  la  'plus  ancienne  n'est  pas  nu  titre» 
car  le  titre  ne  peut  émaner  que  du  maître;  mais  elle 
peut  concourir»  comme  présomption  grave»  à  rem- 
placer le  titre»  quand  la  loi  ne  le  défend  pas;  elle 
ne  saurait  donc  avoir  aucune  valeur  en  matière  de 
servitudes  discontinues,  puisque  la  loi  exige  impé- 
rieusement un  litre  (G.  Nap.»  691),  c'est-à-dire  an 
acte  souscrit  par  le  propriétaire  ou  ses  auteurs  (V. 
en  ce  sens,  Bordeaux»  28  mai  1834»  vol.  iMà.t» 
55A)«  Mais,  dans  Tespèce  actuelle,  c'était  en  quel- 
que sorte  un  véritable  titre  qui  était  invoqués  le 
propriétaire  primitif  n'avait  aliéné  la  chose  que  sous 
la  réserve  du  droit  dont  il  s'agfssait»  et  Tacbeteur 
ne  l'avait  reçue  que  déduction  faite  de  ce  droit.  Il 
suffisait  donc  au  réclamant  que  sa  possession  con- 
stante eût  été  conforme  à  la  stipulation. 
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tfe  Sa  Majesté  en  donné  la  liberté,  U  semble  que 
la  lande  ne  peut  point  être  close  ni  fermée, 
httendu  la  reserte  que  le  seigneur  a  faite  du 
pacage  sur  ladite  lande  pour  les  paroisses 
voisines  ;  qu'en  conséquence,  il  y  est  arrêté 
qii&  la  lande  restera  ouverte  pour  le  pacage 
let  que  le  soutrage  sera  rendu  ou  affermé  par 
te  syhdic  de  la  communauté;  qu'on  ne  sau- 
tait prétendre  que  Tacte  d*afBévement  auquel 
te  réière  cette  délibération  est  autre  que  celui 
du  7  août  4580,  puisque  ce  dernier  titre  com- 
prend la  concession  de  toutes  les  landes  et 
vacants  situés  dans  le  territoire  et  la  juridic- 
tion de  Malaussanne;  — Attendu  qu'il  est  éta- 
bli et  non  contesté  que  la  commune  de  Laca- 
junte  est  contiguè  à  la  commune  de  Malaus- 
sanne; qu'elle  est,  en  réalité,  une  paroisse  cir- 
convoisine;  nue,  par  conséquent,  elle  peut  se 
prévaloir  de  la  réserve  susénoncee  ; — Attendu 

a  de  si  elle  n'y  trouve  pas  le  titre  primordial 
e  la  servitude  de  pacage  qu'elle  revendique, 
elle  est  en  droit  de  l'invoquer  ou  comme  un 
acte  récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi,  ou  du  moins  comme  une  é  non  dation 
insérée  dans  un  acte  ancien  et  ayant  ta  force 
d'une  preuve  complète,  pourvu  qu'elle  soit 
soutenue  par  là  possession:  qu*à  la  vérité, 
tous  l'empire  de  la  nouvelle  législation,  la 
maxime  in  antiquis  enunciativa  probant  ne 
peut  pas  s'appliquer  aux  servitudes  disconti- 
nues en  ce  sens  qu'en  cette  matière,  quelle 
2ue  soit  l'ancienneté  d'un  acte,  des  énoncia- 
ons  sont  sans  force  contre  les  tiers;  mais 
3u'on  peut  l'appliquer  môme  aux  servitudes 
iscontinues,  lorsque  le  titre  ancien  dans  le- 
quel se  trouvent  les  énonciationsest  émané  du 
propriétaire  du  fonds  asservi  ou  passé  con- 
tradictoirement  avec  lui  ; — Attendu  que,  dans 
Tespèce,  la  commune  de  Malaussanne  a  été 
partie  contractante  dans  Tacle  du  7  août  1580; 
^ue  la  propriété  des  landes  lui  a  été  transférée 

Sar  ce  titre  sous  la  condition  expresse  (jue  le 
roit  de  pacage  était  réservé  aux  circon voisins; 
qu'elle  ne  peut  pas,  dès  lors,  se  soustraire  à 
1  exécution  de  cette  clause,  pourvu  toutefois 
que  le  droit  réservé  ait  été  conservé  par  un 
exercice-jouissance  continu  de  la  part  des 
usagers;  ...(suivent  des  motifs  établissant  Taf- 
firmative)  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  motifs 
qui  précèdent,  le  droit  de  pacage  réservé  pour 
les  paroisses  circon  voisines  dans  l'acte  de 
1580  s'appliquait  à  la  totalité  des  landes  aflié- 
vées  et  que  la  commune  de  Lacajunte  n'a  pas 
cessé  de  l'exercer;  que,  par  conséquent,  il  n'y 
a  point  lieu  de  le  réduire  à  une  partie  desdites 
landes;— Dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé 
dans  la  disposition  par  laquelle  la  commune 
de  Lacajunte  a  été  déboutée  de  ses  deman- 
des; infirme  le  jugement  quant  à  ce,  et  procé- 
dant par  nouveau )  déclare  que  les  landes  ou 
terrains  concédés  à  la  commune  de  Rlalaus- 
eanne  par  les  actes  de  1580  et  1581  sont  sou- 
mis à  une  servitude  de  pacage  et  d'herbage 
au  profit  de  la  commune  de  Lacajunte,  etc. 
Du  7  mars  1864.— G,  Pau^  cb.civ.^MM.  J 


Brascon,  prés.;  Lespihàsse,  i*'  àt.  gén.  (cûbcl. 

conf.). 

Nom»  Addition,  Nom  db  là  pbhms. 

Le  mari  n'a  pas  le  droit,  dans  les  actes  de  Ui 
vie  civile,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa 
femme  (1).  (LL.  6  fruct.  an  2,  11  germ.  an 
11  et28maH858.) 

Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de 
commerce,  l'usage  autorisant  un  commerçant 
à  faire  suivre  son  nom  de  celui  de  sa  femme 
dans  sa  raison  commerciale. 

(Hériard  C.  Roux.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Jean -d'Angély,  du  7  mai  1863,  l'avait  ainsi 
décidé  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
que  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal  faire  défense  à  Benjamin  Koux  de 
porter  et  joindre  à  son  nom  celui  de  Hériard 
et  d'en  marquer  ses  marchandises^  le  con- 
damner, en  conséquence,  à  suppnmer  ledit 
nom  Hériard  de  sa  signature  et  de  ses  ibar- 
ques  ;  faute  de  quoi,  autoriser  le  demandeur  à 
faire  lui-même  cette  suppression  partout  où  il 
y  aura  lieu,  aux  frais  dudit  sieur  Roux  ;^Que, 
dans  ses  conclusions  additionnelles,  à  la  date 
du  27  avril  dernier,  il  demande  qu'il  plaise  au 
tribunal  dire  que,  en  signant  Roux-Hériard 
dans  les  actes  suivants.  Roux  a  agi  sans 
droit...  (suit  l'énonciation  de  divers  actes  no- 
tariés);—Que  Roux  a  également  ad  sans  droit 
en  prenant  le  nom  de  Hériard  dansl'assiguation 
en  police  correctionnelle  contre  Jules  Bonnet, 
du  ministère  de  Pinard,  huissier,  du  31  oct. 
1861  ; — Que  c'est  à  tort  que,  dans  le  jugement 
de  police  correctionnelle  qui  a  suivi  cette  as- 
signation, à  la  date  du  13  déc.  1851,  il  est 
Qualifié,  après  le  nom  de  Roux,  de  Hériard;— 
Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  avoir 
pris  le  nom  de  Roux-Hériard,  comme  raison 
commerciale,  dans  ses  opérations  de  négoce, 
dans  sa  marque  commerciale  ;  qu'il  reconnaît 
encore  l'avoir  pris  dans  les  actes  de  Tordre 
civil  indiqués  aux  conclusions  additionnelles 
susrelatées,  mais  seulement  en  signant  des- 
dits noms; — Attendu  aue,  aux  termes  des  lois 
qui  régissent  la  matière,  et  notamment  de 
celles  combinées  des  6  fruct.  an  2, 11  germ. 
an  11  et  du  28  mai  1858,  nul  ne  peut  s'attri- 
buer un  nom  autre  que  celui  que  lui  donne 
son  acte  de  naissance  ;  que,  en  dehors  de  cet 
acte,  au  chef  de  l'Etat  seul  appartient  le  droit 
d'accorder  l'addition  ou  la  modification  d'un 
nom  ;  *—  Attendu  que  le  nom  attribué   par 


(i)  V,  comme  anal.,  Parts,  46  janv.  1863  (vol. 
i863.2.A5),  arrêt  rendu  dans  une  espèce  où  Taddi- 
tion  du  nom  de  la  femme  avait  eu  Ifeo,  de  la  part 
du  mari,  en  vue  de  s^attribuer  une  distinction  ho- 
norifique, contrairement  aux  défenies  portéet  par 
la  loi  du  28  mai  1858  :  circonatanoe  qui  n^existait 
pas  ici,  où  il  ne  s'agissait  nullement  de  l'appUcalioQ 
de  ceUe  loi,  mais  uniquemeot  d^one  question  de 
propriété  de  nom. 
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Pacte  de  naissance  ou  par  la  puissance  publi- 
que est  la  propriété  du  citoyen  (\a\  en  a  1  avan- 
tage et  les  charges^  la  responsabilité  avec  toutes 
ses  conséquences;  que  cette  responsabilité 
dicte  au  légitime  [xossesseur  le  droit,  et,  suivant 
les  circonstances^'  le  devoir  d'empêcher  qu'il 
n'jsoit  porté  atteinte  par  un  tiers  usurpateur: 
qne  ce  droit  Ini  est  ouvert  non-seulement  quand 
ladite  atteinte  y  a  été  portée^  mais  même  pré- 
ventivement dès  que  la  compromission  en  est 
possible;— Attendu  que  ce  droit  qui  compète 
au  mari^  de  son  estoc  propriétaire  du  nom,  est 
ouvert  encore  à  réponse  qui,  en  se  mariant, 
prend  celui  du  chef  de  la  communauté  con* 
jugale,  tout  en  conservantle  sien  propre  ;  que, 


e  ;  ciue, 
\,  elle  a 


dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
qualité,  soit  sous  l'autorisation  de  l'époux,  soit, 
a  défaut  de  celle-ci,  sous  l'autorisation  de  jus- 
tice, pour  réprimer  les  atteintes  portées  à  un 
nom  reçu  de  son  père,  maintenu  durant  sa 
propre  vie,  pour  disparaître  seulement  à  sa 
mort,  par  suite  de  sa  nature  intransmissible  ; 
—  Attendu  que  le  mari,  qui  a  le  privilège  de 
donner  son  nom  à  sa  femme,  est  sans  droit 
pour  prendre  celui  de  l'épouse  ;  que  ce  nom, 
placé  au   second  plan  par  le  mariage,  ne 
saurait,  sans  injustice,  être  laissé  à  la  dispo- 
sition de  répoux  ;  que  la  loi  matrimoniale  im- 
pose à  l'épouse  le  nom  du  roari^  mais  ne  livre 
Sas  à  l'époux  le  nom  de  la  femme  ;  — Attendu 
onc  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  aucun  que 
Roux^  alors  mém^  que  son  épouse  née  Hériard 
y  aurait  consenti  tacitement  ou  implicitement, 
a  prii;  dans  les  actes  de  la  vie  civile  susénu- 
mérés  le  nom  de  Roux-Hériard  ;  que  si,  dans 
quelques-uns  desdits  actes,  il  a  seulement  été 
indiqué  sous  les  prénom  et  nom  de  Benjamin 
RouXj  il  a  signé|  en  contravention  aux  lois, 
des  noms  de  Roux-Hériard  ;  —  Mais  attendu 
que,  en  la  matière,  il  s'agit  d'apprécier  si  le 
commerçant  qui  signe  du  nom  de  sa  femme 
Juxtaposé  au  sien  commet  une  usurpation  de 
nom,  même  en  dehoirs  de  la  loi  pénale  ;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  usurpation  de  nom  que 
lorsqu'on  cherche  à  affirmer  faussement  la 
propriété  dudit  nom  sous  une  forme  et  une 
somme  d'apparences  qui  puissent  accréditer 
Terreur;  qu  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque, 
suivant  les  traditions  du  commerce  et  quelque- 
fois les  besoins  de  celui-ci,  il  y  a  eu  adjonction 
du  nom  de  l'éppuse  à  celui  de  l'époux  ;  —  Que 
c'est  dans  ce  sens  qu'a  été  faite  la  loi  du  28 
mai  1858,  dont  le  but  libéral  a  été.  d'un  côté, 
d'assurer  le  respect  des  droits  oe  tous  les 
citoyens  à  la  propriété  de  leur  nom,  mais  qui 
cependant,  comprenant  les  exigences  et  les 
Béoesiités  du  commerce^  n'a  pas  considéré 
eomiDe  usurpation  la  concomitance  du  nom  de 
fépiMise  dans  la  signature  du  mari,  loi  qui, 
ainsi  «nie  l'a  expliqué  le  rapporteur^  n'a  pas 
prosent  l'usage   si  flréquent  dans  les  cités 
commerciales  ou  Industrielles  de  désigner  les 
membl'es  d'tine  même  famille  par  des  surnoms 
permettant  de  leé  reconnaître  ;— Attendu  que, 
d'après  les  usages  commerciaux  bien  établis, 


le  mari,  pour  la  raison  commerciale^  adjoint  à 
son  nom  celui  de  l'épouse  ;  que  cet  usage  est 
universellement  reçu  et  suivi,  et  existe  fré- 
quemment dans  les  signatures,  dans  les  mar- 
ques de  négociants  ;  —  Attendu  qu'un  usage 
aussi  pratique  ne  peut  induire  personne  en 
erreur  ;  que  chacun,  dans  le  mouvement  des 
affaires  de  négoce,  sait  que  les  noms  des  époux 
réunis  immédiatement  sans  conjonctive^  sans 
différence  dans  l'économie  graphique,  ne  sont 
en  réalité  que  le  nom  du  mari  ;  que,  dès  lors, 
cette  signature  multiple  se  conserve  une  dans 
sa  manifestation,  dans  son  but,  ne  pouvant 
compromettre  que  le  nom  du  mari  commeiv 
çant,  sans  danger  pour  les  tiers  propriétaires 
du  nom  annexe  ;— 'Attendu,  en  un  mot,  qu'à 
vrai  dire,  dans  le  vocabulaire  du  négoce,  qui 
a  son  langage,  ses  habitudes,  auxquels  il  est 
dangereux  de  toucher,  les  noms  réunis  des 
époux  signiiient  pour  tous,  tin  tel,  mari  d'une 
telle,  et  pas  autre  chose  ;  que  ces  deux  noms 
fusionnés  ne  font,  sur  les  places  de  commer- 
ce, où  plusieurs  homonymes  se  livrent  an 
même  négoce,  que  donner  aux  commerçants 
l'avantage  d'individualiser  leur  raison  com- 
merciale et  de  les  spécifier  pour  leur  donner 
une  plus  précise  personnification  :  qu'en  pré- 
sence de  l'utilité  commerciale  sollicitant  pour 
les  diverses  maisons  de  commerce  des  appella- 
tions rendant  les  confusions  plus  difficiles,  rien 
n'est  plus  naturel  que  de  laisser  uii  mari  ad- 
joindre à  son  nom  celui  le  plus  à  sa  portée,  le 
nom  qu'il  a  tant  intérêt  à  sauvegarder  et  à 
honorer,  celui  de  l'épouse  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur,  après 
la  dissolution,  en  1848,  de  la  société  commer- 
ciale d'entre  lui  et  le  demandeur,  son  beau- 
frère,  sous  la  raison  sociale  Roux  et  Hériard, 
a  depuis  cette  époque,  au  vu  et  au  su  du  de- 
mandeur, signé  dans  son  commerce  du  nom 
de  Roux-Hériard  ;  qu'il  n'est  pas  contestable 

Îrue.  la  signature  commerciale  actuelle  du  dé- 
enoeur  venant  à  être  supprimée,  ainsi  qu'y 
conclut  le  demandeur,  il  y  aurait  pour  Roux 
un  préjudice  réel,  la  compromission  de  sa 
marque  sur  les  placeà  de  commerce  ;  qu'en 
effet,  il  lui  faudrait  expliquer  à  ses  clients  les 
modifications  de  sa  signature  et  de  sa  mar- 
oue,  explication  reçue  d'ordinaire  avec  dé- 
nance  par  le  commerce,  dont  les  sq^ceptibiU- 
tés  sont  grandes  et  s'expliquent:  que,  d'un 
autre  côté,  Hériard  n'aurait  rien  a  sauvegar- 
der, puisque  son  nom  ne  saurait  être  compro- 
mis tant  que  le  défendeur  signera  Roux- 
Hériard,  siffuature  signifiant  seulement  Roux, 
époux  de  dame  Hériard;  que,  en  présence  de 
ces  conséquences,  le  tribunal  ne  saurait  hé- 
siter à  repousser  la  demande;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  c'est  sans  droit  et  à  tort  que  le 
défendeur  a  sigué  du  nom  de  Roux-Heriard 
dans  les  actes  ci-après...  ;  fait  défense  à  Ben- 
jamin Roux  de  porter  et  adjoindre  à  son  nom 
celui  de  Hériard  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  ;  —  Dit  mal  fondées  les  conclusions  du 
demandeur  tendantes  à  ce  que  défense  soit 
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faîte  h  Rom  d'adjoindre  à  son  nom  celai  de 
Hériard  dans  les  opérations  de  commerce, 
signatures  de  commerce,  et  d'en  marquer  ses 
marchandises;  en  déboute  le  demandeur,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Hériard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant,  en  outre,  qu*il 
est  établi  par  les  circonstances  de  la  cause 
qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  Hériard  père  et  des 
autres  membres  de  cette  famille,  consentement 
à  ce  que  Ronx  fît  le  commerce  sous  le  nom  de 
Botur-Hériard;— Confirme,  etc. 

Du  8  déc.  1863.— C.  Poitiers,  ch.  civ.— MM. 
deSèze,  1"  prés.;  Gort,  1*'  av.  gén.;  Mérau, 
av.  

i"  Appel,  Délai,  Loi  de  l'époqub.—2*  Suc- 
cession, Acceptation  tacite,  Militaike. 

!•  Si  l'appel  est  régi,  quant  à  sa  forme  y 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  est  in- 
terjeté, il  est  soumis,  en  ce  qui  touche  les  dé- 
lais, à  la  loi  du  temps  où  le  jugement  dont  est 
appel  a  été  rendu,  et  surtout  à  la  loi  du  temps 
où  il  a  été  signifié  (1).  (C.  proc,  4-43.) 

2®  Il  n'y  a  pas  acte  d'héritier,  faisant  obsta- 
cle à  la  répudiation  de  la  succession,  dans  le 
fait,  par  les  successibles  d'un  militaire ,  d'a- 
voir recueilli  ses  armes,  ses  costumes  et  ses 
insignes  d'honneur  (2).  (C.  Nap.,  778.) 
(Woislin  C.  Daumas.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  Tappel  est 
soumis  à  la  loi  du  temps  de  son  émission,  en 
ce  qui  touche  la  forme,  il  est  soumis,  en  ce 
gui  touche  les  délais,  à  la  loi  du  temps  où  le 
jugement  a  été  rendu,  et  surtout  à  la  loi  du 
temps  où  a  commencé  à  courir  le  délai  après 
lequel  il  aurait  acquis  l'autorité  de  la  cuose 
jugée,  c'est-à-dire  de  sa  signification  ;— At- 
tendu, en  fait,  ^ue  le  jugement  entrepris  a  éié 
rendu  et  signitié  avant  que  la  loi  au  3  mai 
1862,  modiiiant  Tart.  443,  C.  proc.  civ.,  eût 
été  rendue  exécutoire  dans  le  ressort  de  la 
Cour  impériale  de  Nimes  ; 

Au  fond  :— Attendu  que  c'est  mal  à  propos 
que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  les  efl'ets 
consentis  par  Philippe  Daumas  à  Céline  Wois- 
lin étaient  sans  cause  ou  que  la  cause  était  tout 


(i)  G^est  un  point  bien  certaio  queTacte  d'appel 
est  régi»  quant  à  sa  forme,  par  la  loi  existante  au 
moment  où  il  est  interjeté,  à  Texclusion  de  celle  qui 
existait  h  Pépoque  du  jugement.  V.  à  cet  égard,  la 
Table  gén,  DievilU  et  Gilb.,  y**  Appel  en  mat»  civ,^ 
n.  S9i.— Mais,  en  ce  qui  touche  les  délais,  quelle 
est  la  loi  à  laquelle  est  soumis  Tappel  ?  D*après  To- 
pinion  générale,  c'est  la  loi  du  temps  où  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  rendu.  Toutefois,  quelques  dé« 
cisions  Tont  déclaré  soumis  à  la  loi  de  Tépoqoe  où 
le  jugement  a  été  signifié.  V.  sur  Tun  et  Tautre  sys- 
tème, un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  25  fér.  1863 
(vol.  1863. 2«  146),  et  les  indicationsde  la  note  qui 
raccompagne.  —  L^arrèt  de  la  Cour  de  Nîmes  que 
nous  rapportons  considère  l*appel  comme  soumis» 
sous  ce  rapport»  et  à  la  loi  du  temps  où  le  jugement 


an  moins  illicite  et  immorale  ;— Attende  qn'il 
résulte  des  documents  produits  que  Céline 
Woislin  a  pu  faire  les  fonds  dont  le  capitaine 
Daumas  s'est  reconnu  son  débiteur  ;  qu'il  y 
aurait  lieu,  dès  lors,  de  condamner  les  héri- 
tiers de  Daumas  à  les  lui  rembourser  ; — ^Mais 
attendu  que  ces  derniers  se  prévalent,  pour 
se  soustraire  h  toute  condamnation,  de  la  ré- 

Sudiation  qu*ils  avaient  faite  de  la  succession 
e  Philippe  Daumas  ;  que  Céline  Woislin,  de 
son  côte,  demande  à  être  admise  à  prouver 
que  cette  répudiation  n'est  pas  valable,  puis- 
qu'elle aurait'  été  faite  à  une  époque  où  le  père 
et  les  frères  du  capitaine  Danmas  avaient  déjà 
fait,  à  plusieurs  reprises,  acte  d'héritier,  soit 
en  s'aitribuant  ses  armes,  ses  habits,  ses  bi- 
joux, soit  en  recouvrant  les  sommes  qui  pou- 
vaient lui  être  dues  à  divers  titres  et  en  étei-  • 
gnant  par  ce  moyen  certaines  dettes  de  la  suc- 
cession ;— Attendu  que  le  fait  d*avoûr  recueilli 
les  armes,  les  costumes,  les insignesd'honneur 
du  malheureux  capitaine  Daumas  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  constituant  une 
adition  d'hérédité  ;  que  ce  n'est  là  que  Tac- 
complissement  d'un  devoir  pieux  dont  la  fa- 
mille n'a  certainement  retiré  aucun  profit, 
aucun  avantage  matériel;  —  Que  la  preuve 
des  autres  faits,  au  contraire,  peut  être  con- 
cluante, et  qu'il  y  a  lieu  de  Tordonner  ; — Par 
ces  motifs,  déclare  recevable  Tappel  relevé 
contre  le  jugement  attaqué  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Nîmes,  le  24  mars  1862,  et  y 
faisant  droit,  admet  Céline  W^oislin  à  prouver, 
tant  par  actes  que  par  témoins,  que  les  dé- 
fendeurs à  sa  demande  ont  fait  acte  d'héritiers, 
non  en  recueillant  les  costumes,  les  armes, 
les  insignes  d'honneur  du  capitaine  Daumas, 
mais  en  recouvrant  les  sommes  d'argent  qui 
pouvaient  lui  être  dues  à  divers  titres- et  en 
éteignant  par  ce  moyen  certaines  dettes,  etc. 
Du  2  déc.  1862.— C.  Nîmes,  1"  cb,—  MM. 
Rousselier,  f.  f.  de  prés.;  Blanchard,  subst, 
Pièchegut  et  Laget,  av. 


Servitude,  Passage,  Tertre. 
Le   propriétaire  d'un    fonds  grevé  d^une 
servitude  de  passage  n'a  ptu  le  droit,  encore 
bien  que  tel  soit  Vusage  dans  la  localité,  d'à' 


a  été  rendu,  et  surtout  à  la  loi  du  temps  où  le  juge- 
ment a  été  signifié  ;  ce  qui  veut  dire  sans  doute 
qu^en  principe,  la  loi  de  Tépoque  de  la  prononciation 
du  jugement  est  celle  qui  régit  Tappel  quant  aux 
délais,  mais  que  si  la  loi  de  Tépoque  de  la  significa- 
tion est  différente,  c^est  cette  dernière  qui  doit  être 
suivie. 

(2)  Ce  n'est  là,  en  effet,  que  raooomplistemeat 
d*un  devoir  pieux ,  suivant  TexpresBion  de  notre 
arrêt,  et  non  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
Tintention  d'accepter  la  succession  du  défont,  et  que 
le  successible  n'ait  le  droit  de  faire  qu'en  qualité 
d'héritier,  double  condition  à  laquelle  l'aru  77Sf  G. 
Nap.,  subordonne  Taoceptallon  tacite.  —  V.  sur  un 
point  analogue»  Douai»  14  mai  1855  (vol.  1856.2» 
25). 
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tablir  à  Ventrée  de  son  fonds  un  tertre  qui 
doit  être  enlevé  et  rétabli  chaque  fois  que  le 
passage  est  Citer  ce,  cela  étant  de  nature  à  ren- 
dre Vusage  de  la  servitude  plus  incommode 
dans  le  sens  de  Vart,  701,  C.  Nap.  (1). 
(Bernacbi  G.  Candeilé.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
47  jaill.  1860^  ayait  accordé  aux  parties  de 
TouzeC  un  passage  à  titre  de  nécessité,  et 
moyennant  indemnité,  sur  le  fonds  de  celles 
de  Fassan;  qu'il  résulte  des  constalalions  fai- 
tes par  Texpert  commis  par  les  premiers  juges 
que,  postérieurement  à  l'obteniion  de  celle  ser- 
vitude, les  appelantes  avaient  récemment  élevé 
un  tertre  à  1  entrée  du  passage,  qui  en  ren- 
dait Vexercice  non  pas  tout  à  fait  impossible, 
mais  tellement  incommode ,  que  pour  Tex- 
ploitation  du  fonds  dominant  on  avait  été 
obligé  de  passer  sur  la  propriété  d'un  fonds 
voisin;  que  si^  aux  termes  de  Tari.  697,  G. 
Nap.,  celui  auquel  est  due  la  servitude  est  tenu 
de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en 
user^  celui  qui  la  doit  ne  peut^  d'après  l'art. 
701  du  même  Gode,  rien  faire  pour  en  dimi- 
nuer Tosage  ou  la  rendre  plus  incommode; 
que  vainement  les  parties  de  Fassan  excipent 
de  ce  qu'en  élevant  le  tertre,  elles  n'ont  fait 
que  suivre  l'usage  des  lieux,  ainsi  que  cela  est 
attesté  par  l'expert  ;  que  ce  mode  de  procéder 
qui  a  pour  objet  de  clore  les  héritages  du  côté 
de  la  voie  publique,  et  qui  rentre  dans  le  droit 
absolu  de  propriété,  devait  être  évidemment 
modifié  depuis  l'établissement  dû  passage  au 

Ï»rofit  des  parties  de  Touzet,  et  subordonné  à 
'exercice  de  celui-ci;  —  Que  c'est  donc  avec 
raison  que  la  demande  des  intimés  a  été  ac- 
cueillie par  les  premiers  juges;  —  Coniir- 
me,  etc. 

Du  10  nov.  1862.— G.  Pau,  ch.  civ.— -MM. 
Dartigaux,  prés.;  Lespinasse,  1*'  av.  gén. 

1"  Prud'bomiibs,    Secrëtaire  do    conseil^ 
Dommages-intérêts,  Gompêtencb.— S*"  Mise 

BII  jugement    DBS    FONCTIONNAIRES,  PrUD'- 

HOMMES,  Secrétaire  du  conseil. 

1*  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
cownaitre  de  la  demande  en  dommages^inté- 
rets  formée  contre  le  secrétaire  du  corueil  des 
prud'hommes,  à  raison  du  refus  d'un  acte 
de  ses  fonctions,  et  cela  alors  même  que  le 
secrétaire  allègue  qu'il  n*a  agi  que  par  l'or- 
dre du  président  du  conseil. 

2o  Et,  en  pareil  cas,  la  demande  peut  être 
formée  sans  autorisation  préalable  du  Conseil 


(4)  Il  s^aginait,  dans  Tespèce,  d^une  senritude 
légale  de  passage  pour  cause  d*eociave;  et  la  déci- 
iioa  que  dovib  rapportons  présuppose  que  la  dispo- 
sitiûii  de  Part.  701,  G*  Nap.,  s'applique  à  ce  cas 
comme  ft  celui  d'une  servitude  conveutiounelle  : 
c'est  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arr^t  de  la 
Gour  de  M«U  du  19  janv.  1858  (roi.  1858.S.460)» 
et  ce  qui  est  enseigné  par  BI.  Demolombe*  des  5«r- 
vi(.»  U  2,  D.  636  et  891. 


d'Etaty  le  secrétaire  du  conseil  des  prud'hom-' 
mes  ne  pouvant  être  considéré  comme  fonction- 
naire  public.  (Gonstit.  2â  frim.  an  8,  art.  75.) 
(Raccord  G.  DebrayO 
Le  sieur  Raccord,  marchandeur  chez  le  sieur 
Gouin,  voulant  former  contre  celui-ci  une 
réclamation  devant  le  conseil  des  prud'hom- 
mes, s^adressa  au  sieur  Debray,  secrétaire  du 
conseil ,  et  lui  demanda  le  permis  en  vertu 
duquel  la  citation  devait  être  donnée  ;  mais 
le  sieur  Debray  refusa  ce  permis,  en  alléguant 
un  ordre  du  président  qui  aurait  été  fondé, 
à  ce  qu'il  paraît,  sur  ce  que  l'objet  de  la  ré- 
clamation avait  déjà  été  compris  dans  une 
précédente  demande. — Raccord  a  alors  assi  ^ 
gné  Debray  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  délivrer  le 
permis  en  question  ou  à  lui  payer  1,0(X)  fr. 
de  dommaj;es-intéréts.  —  Debray  a  opposé  que 
Tantorité  judiciaire  était  incompétente,  puis- 
qu'il s'agissait  de  l'appréciation  d'un  ordre  du 
président  du  conseil  des  prud'hommes^  que, 
dans  tous  les  cas,  il  ne  pouvait,  lui^  en  sa 
qualité  de  secrétaire  du  conseil^  être  actionné 
sans  autorisation  préalable  du  Gonseil  d'Etat. 

J(]GEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Statuant  sur  le  moyen 
d'incompétence  proposé  :  —  Attendu,  d'une 
part,  que  Raccord  prétend  que  Debray  était 
obligé  de  lui  délivrer  le  permis  de  citer  dont 
il  s'agit  ;— Que  toute  obligation  de  faire  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  la  part  du  débiteur;— Que,  dès  lors,  la 
contestation  ,  par  sa  nature,  ressortit  à  la  ju- 
ridiction ordinaire  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  Debray,  comme  secrétaire  du  conseil  des 
prud'hommes,  n'est  investi  d'aucune  immu- 
nité spéciale  ;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare 
compétent,  etc. 

Du  1"  déc.  4863.  —Trib.  civ.  de  la  Seine, 
â""  ch.  — MM.  Bertrand,  prés.  ;  Emile  Jay  et 
Gatineau,  av. 

1"  Alignembnt  ,  Modifications,  Pb^fit,  Refus* 

Maire.  —  2**  Voiau,  Démoution,  Sueeté  pdbu* 

QUE,  Recoubs. 

4*  S'il  appartient  au  préfet  d'apporter  les  tiw- 
difieationê  qnCiijuge  convenables  au  plan  adopté  par 
le  eonteil  municipal  pour  Calignement  de*  ruée  de 
la  commune^  il  ne  peut  toutefois  en  faire  qui  seraient 
de  nature  à  entraîner  une  augmentation  de  dépense 
non  consentie  ptuf  le  conseil  municipal  (2).  (L.  18 
jaîil.  4837,  art  18,  19  et  20.) 

En  r absence  d*un  plan  régulièrement  approuvé^  le 
maire  ne  peut^  sans  excès  de  pouvoir^  refuser  à  un 
propriétaire  C autorisation  de  faire  des  travaux  au 
mur  de  face  de  sa  maison» 

2*  Les  arrêtés  prescrivant  la  démolition  de  con» 
structions  pour  cause  de  sûreté  publique  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  eontentieuse  qu^autant 
qu'ils  auraient  été  pris  sans  une  expertise  préatu' 
ble  (3). 

(2)  V.  conf.»  CoD».  d'Etat,  25  juill.  1863  (vol. 
1863.2.215),  et  la  Dote. 

(3)  Jugé»  en  effets  qa*en  pareil  cas  la  démolition 
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Cours  imipériales^  Comeil  i'Etaf^  etc. 


(Estienne.)  ^ 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  L^Hôpital  a 
présenté,  dans  le  sens  du  pourroi  formé  par  le  sieur 
Estienne  contre  une  décision  du  ministre  de  Pinlé- 
rieur,  les  observations  suivantes: — «D'après  le  §  7 
de  rarU  19  de  la  loi  du  18  juill.  1887,  a-t-il  dit,  les 
projets  d^alignemeot  de  voirie  municipale  sont  au 
nombre  des  objets  sur  lesquels  les  conseils  munici- 
paux délibèrent.  Cela,  soutient  le  demandeur,  veut 
direjd*après  Tart.  20,  tel  que  Ta  toujours  entendu 
votre  jurisprudence,  que,  si  les  délibérations  sont 
exécutoires  seulement  sur  Tapprobation  du  préfet, 
sMl  appartient  par  conséquent  au  préfet  de  les  ap- 
prouver ou  de  ne  les  approuver  pas,  il  ne  saurait  lui 
appartenir  de  les  modifier  et  de  substituer  son  ap- 
préciation à  celle  du  conseil  municipal.  C'est  ce  que 
le  préfet  de  la  Seine  a  fait  dans  Pespèce,  et  ce 
quMl  ne  pouvait  faire  sans  excès  de  pouvoir.  —  Ce 
raisonnement  nous  parait  en  effet  appuyé  sur  votre 
jurisprudence.  Nous  ne  sachions  pas  que  vous  ayez 
eu  encore  Poccasion  de  rappliquer  directement  en 
matière  de  plan  d'alignement*  Cette  occasion  serait 
venue  dans  une  alTaire  que  vous  avez  jugée  le  16 
août  186^,  alTaire  d*un  sieur  de  Legge,  qui  lui  aussi 
se  plaignait  de  ce  que  le  préfet  d'I Ile-et-Vilaine  avait 
modlGé  des  alignements  adoptés  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Pertre.  Mais  vous  avez 
trouvé  que,  sous  ce  rapport,  et  par  suite  de  circon- 
stances spéciales,  le  recours  du  sieur  de  Legge  était 
devenu  sans  objet.  Nous  rappellerons  seulement  à 
votre  souvenir  Taffaire  Foumiois,  jugée  lu  5  avril 
1862  (1),  où  il  s^agissait,  sinon  d*un  plan  d'aligne- 
ment, au  moins  de  la  suppression  d'une  rue.  La  loi 
de  1887  ne  dit  même  pas  expressément  que  le  con- 
seil municipal  délibère  sur  la  suppression  des  rues. 
Elle  se  borne  à  dire  qu'il  délibère  sur  l'ouverture 
des  rues,  d'où  vous  avez  induit  qu^jl  délibère  sur 
les  suppressions.  Et  la  loi  parle  de  Touverture  des 
rues  précisément  dans  le  même  paragraphe  où  elle 
parle  des  projets  d'alignement  t  Le  conseil  muni- 
c  cipal,  porte  la  loi,  délibère  sur...  %  7,  l'ouverture 
c  des  rues  et  places  publiques,  et  les  projets  d*ali- 
I  gnement  de  voirie  municipale.  »  —  Si  donc  vous 
avez  décidé  que  le  préfet,  libre  d^approuver  ou  non 
la  solntion  adoptée  par  le  conseil  municipal  à  pro« 
pos  de  la  suppression  d'une  rue,  ne  peut  la  modi- 
fier, vous  devez  juger  qu'il  ne  peut  pas  la  modifier 
à  propos  d'un  projet  d'alignement*  Nous  ne  voyons 
pas  la  dilEêrence. — Soutiendra-t-on  que  la  différence 
fésnlterait  de  ce  que,  pour  ces  alignements,  il  y  a 
une  législation  spéciale,  l'art.  52  de  la  loi  du  16 
set>U  1807  ?  Speciaiia  derogant  generalibui^  pourra-^ 
t-on  dire.  Aux  termes  de  cet  art.  52,  les  plans  d'a- 
lignement étaient  arrêtés  par  l'autorité  souveraine, 
par  le  Conseil  d'Etat  sur  l'avis  du  préfet  et  du 
ministre  de  l'intérieur.  Cela  impliquerait  que  le 
conseil  municipal,  s'il  doit  être  entendu,  ne  doit  pas 
nécessairement  être  écouté,  que  le  Conseil  d'Etat  et 
l'autorité  souveraine  peuvent  modifier  les  plans  aux- 
quels il  a  donné  la  préférence.  Est  venu  ensuite  le 
décret  de  décentralisation  dont  le  tableau  À  trans- 
.porte  aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  les  plans 

d*une  maison  menaçant  ruine  ne  peut  être  ordonnée 
qu'après  qu^il  a  été  procédé  à  une  expertisé  con- 
tradictoire :  Cens.  d^Etat,  80  janv.  1862  (vol.  1862. 
3.808).  Mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  péril  im- 
minent s  même  décision.  V.  sur  oe  dernier  point, 
Cais.  20  juin  1868  (vol.  1898^1» A05),  et  la  note, 
(1)  V.  foU  i868.2.9Â* 


d'alignemeqt,  de  statuer  appareomient  comme  rtn- 
tuait  le  pouvoir  souverain  auquel  la  décentralisation 
les  substitue,  c'est-à-dire  aprèsf  mais  non  pas  uion 
l'avis  du  conseil  municipal.  —  Nous  comprenons  la 
portée  de  l'objection.  Nous  vous  demandons  oepoi- 
dant  la  permission  de  ne  pas  nous  y  rendre.— 5/m« 
eialia  derogant  gentralilnu.  Oui,  mais  aussi  Poite' 
riora  derogant  pHort^iM.  El  dans  la  matière  spé- 
ciale des  projets  d'alignement,  pourquoi  1837  n^au- 
rait-il  pas  détruit  1807  ?  En  1807,  les  pouvoirs  des 
conseils  municipaux  n'étaieut  assurément  pas  définis 
ni  ménagés  comme  ils  l'ont  été  en  1837*  L'un  des 
objets  principaux  de  la  loi  de  1837 ,  loi  die  décen- 
tralisation dans  le  meilleur  sens  du  mot,  a  été  préci- 
sément de  définir  leurs  attributions  et  d'^  assurer  le 
respect.  Et,  encore  une  fols,  elle  a  rangé  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale  parmi  les  objets 
sur  lesquels  le  conseil  municipal  délibère,  et  non 
point  parmi  ceux  sur  lesquels  il  donne  son  avis.  ^ 
Reconnaissons»le,  toutefois,  la  pratique  administra- 
tive de  la  section  de  l'intérieur  et  du  Conseil  d'Etat 
lui-même  statuant,  dans  l'ordre  non  contentieux, 
parait  contraire  à  notre  opipion.  Depuis  1837  jus- 
qu'à 185^  la  section  de  rintèrieqr  etle  Conseil  ont 
plusieurs  fois  conseillé  au  Gouvernement  d'arrêter 
des  pians  d'alignement  modifiés  malgré  la  résistance 
des  conseils  municipaux,  dont  ils  n'avaient  pas  man- 
qué du  reste  d'appeler  itérativement  les  avis  avec  tout 
le  soin  possible.  Mais  le  contentieux  n'est  pas  obligé 
de  s'incliner  devant  cette  pratique,  si  sa  légalité  ne 
lui  apparaît  pas.  An  point  de  vue  administratif,  elle 
pouvait  avoir  des  avantages,  et  présentait  autrefois 
peu  d'inconvénients  ;  car  la  sagesse  des  délibérations 
de  la  section  de  l'intérieur,  l'examen  du  Conseil 
d'Etat,  le  contrôle  du  ministre,  l'approbation  du 
souverain,  étaient  autant  de  garanties  considéra- 
bles. Enfin  l'art.  52  de  la  loi  de  1807  lui-même 
'  offrait  un  recours,  non  pas  contentieux  il  est  vrai, 
mais  solennel,  devant  le  Conseil  d'Etat.  De  par  le 
décret  de  décentralisation,  ces  garanties  préalables 
ont  disparu  ;  le  recours  de  l'art  62  n^est  plus  possi- 
ble, vous  l'avez  reconnu.  Si  donc  le  préfet  pouvait, 
nonobstant  la  loi  de  1887,  modifier  le  projet  du 
conseil  municipal,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce 
serait  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  de  1807 
qu'il  le  ferait  ;  ce  serait  dans  des  conditions  tout 
autres.  La  vérité  est  que ,  loin  de  transporter  au 
préfet  l'exercice  du  pouvoir  attribué  au  Gouverne- 
ment par  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le 
décret  de  décentralisation  a  ieffaçé  cet  article*  D'où 
la  conséquence  que  le  (|roit  d'arrêter  les  aligne- 
ments de  voirie  municipale  est  aujourd'hui  piirement 
et  simplement  placé  sous  l'empire  de  la  loi  du  18 
juill*  4837,  à  laquelle  nous  en  revenons  toujours, 
pour  exiger  non  pas  l'avis,  mais  la  délibération  du 
conseil  municipal,  exécutoire  après  approbation  du 
préfeL— Peut-être  enfin  pourrait-on  se  demander  si 
l'art.  52  a  jamais  pu  être  applicable  à  une  commune 
comme  Orly.  Il  ne  parle  que  <^««  vi<<€s.  Nous  savons 
bien  quMl  est  difficile  de  savoirce  que  c'est,  en  droit 
administratif^  qu'une  ville.  Les  esprits  justes  et 
précis  ont  toujours  critiqué  le  vague  de  ce  mot,  qui 
ne  se  trouve  que  dans  la  loi  de  1807,  et  que  la 
loi  du  18  juill.  1837  s'est  bien  gardée  de  reprodoire. 
On  peut  avoir  des  doutes  sur  la  ?aleur  de  la  dé^- 
nition  donnée  par  circulaire  ministérielle,  qu'une 
ville  est  la  commune  dont  la  population  agglomé- 
rée excède  2,000  Ames.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
que  jamais  Orly,  oonunune  de  500  on  600  habi- 
tants, au  pluSf  ezdusivement  agricole,  ait  jaa&ais 


CùUfM  impéTi(rie$,  ConsHl  d^Etai,  etc. 
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pa  paner -pqur  villo.— Ed  résanét  é(  quoi  qalil  en 
soit  de  ce  dernier  poîot  de  vue,  sMl  existe  à  Orly 
on  ptoo  général  «t'aligoement,  il  ne  peut  être  mo- 
di6é  sans  rassentimeot  da  conseil  municipal  ;  s^il 
n*en  eiûle  pas,  la  matière  est  régie  par  les  lois  de 
1790  et  1791  •  c'est-à-dire  que  le  maire,  cbargé  d'as- 
saier  la  liberté  et  la  commodité  du  passage,  et  aussi 
la  conservation  des  propriétés  communales,  y  doit 
donoer  les  alignements  individuels ,  mais  seulement 
pour  marquer  la  séparation  de  la  propriété  pu- 
blique et  de  la  propriété  privée ,  suivant  Fétat  des 
choses  existant,  et  non  pas  pour  procurer  à  la  rue 
nn  élargissement  qui  ne  saurait  résulter  que  de 
rapprobatioQ  régulière  d'an  plan  général  ou  tout 
au  moins  partiel  de  la  commune.  —  C'est  par  ces 
motifs  que  nous  nous  décidons  à  conclure  qu'il  y 
a  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  préfet  de  la 
Seine  ft  arrêter  pour  la  rue  de  la  Croix  un  plan  dV 
lignement  différent  de  celui  qui  avait  été  délibéré 
par  le  conseil  municipal  d'Orly,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  son  arrêté  ainsi  que  la  décision  du  minis- 
tre de  rintérieur.  » 

NipOLfon»  etc;^Vu  la  loi  des  7-d4  oct.  1790, 
la  loi  du  10  sepU  1807,  art.  5S,  et  le  décret  du  S5 
mars  1853  ; — ^Vu  la  loi  du  18  juilU  1887,  notamment 
les  art.  iO  et  30  ;  —  Vu  les  déclarations  du  roi  des 
19  juill.  1739  et  18  aoOt  1780  ;— Vu  la  loi  des  46- 
tà  août  1790  (titre  11,  art.  8),  l'arrêté  du  13  mess, 
an  8,  art.  31, et  l'art.  &71,  8  6,  C.  pén.;  —  En  ce 
qui  touche  la  disposition  de  la  décision  du  9  nov. 
1861,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur 'a 
oonfiroié  l'anîté  du  préfet  en  date  du  à  avril  1860, 
qui  approuve  le  plan  d'alignement  de  la  rue  et  dé 
la  place  de  la  Croix:— Considérant  qu'aux  termes 
de  Tait.  30  de  la  loi  du  18  juill,  1887,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  était  appelé  à  rendre 
exécutoires  les  délibérations  par  lesquelles  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  d'Orly  avait  arrêté 
un  plan  d'alignement  ayant  pour  objet  d'opérer  la 
rectificatk»  de  la  rue  de  la  Croix  et  donnant  k 
cette  rue  une  largeur  de  sept  mètres,  en  disant 
porter  Téiar^ssement  projeté  sur  les  deux  côtés  de 
la  voie  publique  ;— Considérant  que  le  préfet  pou- 
mt,  en  vertu  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept«  1807 
et  du  décret  du  35  mars  1852,  apporter  au  plan 
adopté  par  le  conseil  municipal  les  modifications 
qu'il  jogeait  utiles  dans  rintérét  de  la  voie  publique; 
mais  que  les  modifications  qu'il  a  cru  devoir  intro- 
duire dans  le  plan  qui  lui  était  soumis  étant  de 
nature  à  entraîner  nue  augmentation  de  dépense 
pour  la  commune,  ces  changements  ne  pouvaient 
être  prescrits  sans  le  coosentiunent  du  conseil  muni- 
cipal, aux  termes  de  l'arL  17  de  la  loi  précitée  du  18 
juill.  1887  ;  que,  dès  lors,  en  l'absence  de  ce  con- 
sentement ,  ledit  préfet  n'a  pu,  sans  escès  de  pou- 
voir, ordonner  définitivement  lesdites  modifications  ; 
d^Oà  il  suit  que  son  arrêté  ainsi  que  la  disposition 
de  Im  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  qui 
k  confirme,  doivent  être  annulés  ; 

En  ce  qui  touche  la  dispontion  de  la  décision 
inrécitée,  par  laquelle  notre  ministre  a  confirmé 
rarrfité  du  préfet  en  date  du  8  avril  1861  :— Consi- 
déniot,  d'une  part,  qu'il  est  reconnu  par  noue 
miniaire  de  l'intérieur  quil  n'existait,  pour  la  rue  et 
pour  in  place  de  la  Croix,  antérieurement  à  l'arrêté 
du  préfet  en  date  du  k  avril  1860,  aucun  plan  d'ali- 
goenieut  régulièrement  approuvé  par  l'autorité  oom- 
péteou  ;  d'antre  part,  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  plan  adopté  par  le  conseil  municipal  a 
été  rectifié  par  r arrêté  dtt  préfet»  contrairement  aux 


dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  prédtée  du  18 
juill.  1887  ;  que,  dès  lors,  le  maire  de  la  commune 
d'Oriy  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser 
au  requérant  l'autorisation  de  faire  exécuter  des 
travaux  au  mur  de  face  de  sa  maison  ;  d'où  il  suit 
que  son  arrêté  et  celui  du  préfet  qui  l'a  maintenu, 
ainsi  que  la  disposition  de  la  décision  attaquée  qui 
confirme  ces  arrêtés,  doivent  être  annulés  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  ladite  décision, 
par  laquelle  notre  ministre  a  confirmé  l'arrêté  du 
préfet  en  date  du  19  juin  1861  :— Considérant  que 
les  arrêtés  ayant  pour  objet  de  prescrire  la  démo- 
lition des  constructions  qui  présenteraient  un  péril 
pour  la  sécurité  publique,  ne  peuvent  nous  être  dé- 
férés en  notre  Conseil  d'Etat  qu'autant  qu'ils  au- 
raient été  pris  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  l'expertise 
ordonnée  par  les  déclarations  du  roi,  en  date  des  19 
juill.  1789  et  18  août  1730  ;  —  Considérant  que, 
avant  de  confirmer  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  maire 
de  la  commune  d'Orly,  le  préfet  a  prescrit  une  ex- 
pertise et  une  tierce  expertise,  et  qu'il  n*est  pas  jus- 
tifié qu'il  ait  été  procédé  irrégulièrement  à  ces  opé- 
rations; qu'ainsi  le  recours  de  l'abbé  Estienne  est 
non  recevable  ;— Art.  1*".  Sont  annulées  les  dispo- 
sitions de  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
en  date  du  9  nov.  1864,  qui  confirment  les  arrêtés 
en  date  des  à  avril  1860  et  8  avril  186i,  par  lesquels 
le  préfet  du  département  de  la  Seine  :  1*"  a  approuvé 
le  plan  d'alignement  de  la  rue  et  de  la  place  de 
la  Croix  dans  la  commune  d'Oriy  s  3*  a  refusé  au 
requérant  l'autorisation  de  faire  exécuter  des  travaux 
à  la  façade  de  sa  maison  sur  ladite  rue  de  la  Croix  ; 
—Art.  2.  I^e  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
est  rejeté. 

Du  37  mai  1868.— Cons.  d'EtaU— Ulf.  de  BeU 
beuf,  rapp.  {  l'Hôpital,  comm.  du  gour.  ;  BoBviel, 
av.  . 

Cnsions  vigikaux,  SuBVEitTiOKS  SPtoALEs,  PaAnrs. 

Le»  préfetê  sont  tam  qualité  pour  réclamer^  au  ' 
nom  dit  eommùne»  intéressées,  des  subventions  spé- 
ciales à  r(ùson  des  dégradations  extraordinaires 
causées  à  leurs  chemins  vicinatuc  ordinaires  ;  il  n'en 
est  pas  comme  des  dégradations  causées  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  (1).  (L,  2i  mai 
1836,  art.  9  et  16.) 

(Walel  et  Nobilet.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  loi  du  21  mai  1836;  — 
Considérant  que  l'art,  ià  de  la  loi  du  21  mai  1836 
porte  que  les  subventions  spéciales  imposées  aux 
propriétaires  ou  entrepreneurs  dont  les  transports 
auront  causé  des  dégradations  extraordinaires  aux 
chemins  vicinaus,  seront  ri^lées  sur  la  demande  des 
communes  ;— Considérant  que  si  l'art.  9  delà  mémo 
loi,  en  plaçant  les  chemins  de  grande  communication 
sous  l'autorité  des  préfets,  leur  a  donné  le  droit  de 
représenter  les  communes  iutércsséc!>  et  de  réclamer 
en  leur  nom  des  subventions  spéciales  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  de 
grande  communication ,  ledit  article,  ni  aucune  autre 
disposition  législative,  ne  leur  donne  le  même  droit 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ;  —  Que,  dès 
lors,  le  préfet  des  Ardennes  n'était  pas  recevable  ^ 


(1)  Sic,  Cons.  d'Etat,  17  mars  1857  (vol.  1857. 
2.775);  MM.  Dufour,  Dr.  adm,^  U  8,  n.  8A8;  Bral^ 
Prineip*  tCadnu  «omm.,  t.  1,  p.  SIO,  et  le  Dim. 
0én,  d'admta.,  v*  Chtmins  vidiunuB»  p.  389, 
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poiter  devant  le  conseil  de  préfectore  la  demande 
de  diverses  subventions  spéciales  à  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  que  les  sieurs  Watel  et  No- 
bilet  auraient  causées,  en  4859,  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires,  n.  81,  56,  A,  5,  Z,  de  Blagoy  aux 
Deux-Villes,  de  Margut  à  Ghourenix  ;  —  Art«  i*% 
Il  est  aoeordé  aux  sieurs  Watel  et  Nobilet  décharge 
des  subventions  qui  leur  ont  été  imposées  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  quMls  auraient  cau- 
sées, en  1859, aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  etc.; 
—Art*  S.  L'arrêté  du  conseil  de  prérecturedu  dépar- 
tement des  Ardennes  est  réformé  en  ce  qu*il  a  de 
contraire  au  présent  décret* 

Du  18  fév.  1864.— Cous.  d*EUt.— Mtf,  Paixhans, 
rapp.  ;  Robert,  comm*  du  gouv.  ;  Mathieu  Bodet, 

«^-  .  

ChEUUTS    VICniAUX,    PbBSTATIONS  en  NATUBB,   CO!f- 
VBBSION  EN   TACHES. 

La  conversion  enideheê  de  la  prestation  en  nature 
pour  l'entretien  des  chemin»  vicinaux,  lorsque  cette 
prestation  n*a  pas  été  rachetée  en  argent,  ne  peut 
avoir  pour  ef et  de  changer  te  caractère  de  la  presta- 
tion et  d'imposer  au  contribuable  un  travail  qui 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  journée  quHl  doit 
fournir»  *—  Spécialement^  une  prestation  consistant 
en  journées  de  transport  par  voitures  ne  peut  être 
convertie  en  une  tâche  qui  ne  peut  être  accomplie 
qu^au  moyen  d?un  travail  d^ homme  et  de  main^d^œu^ 
vre(l).  (L.  21  mai  1836,  art.  3  et  k.) 
(Debout.) 

Napoléon,  etCt  ;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  no- 
tamment les  art.  8  et  4  ;— Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  articles  ci-dessus  visés,  tout  habitant,  chef 
de  famille  ou  d'établissement,  porté  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  peut  être  appelé  à  fournir  chaque 
année  une  prestation  de  trois  jours  :  1"  pour  sa 
personne  et  pour  chaque  individu  maie,  membre  ou 
serviteur  de  la  famille  ;  2<*  pour  chacune  des  char- 
rettes ou  voitures  ^ittelées,  et,  en  outre,  pour  cha- 
cune des  bétes  de  somme,  de  trait  ou  de  s^Ie,  à 
son  service  dans  la  commune  ;  que  cette  preslalion 
peut  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au 
gré  du  contribuable,  et  que,  lorsque  le  contribuable 
n'a  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation 
est  de  droit  exigible  en  argent,  et  qu'enan  la  près-* 
tation  non  rachetée  en  argent  peut  être  convertie  en 
tâches;  --  Mais  considérant  que  cette  conversion  en 
l&ches  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture de  la  prestation  et  d'imposer  au  contribuable 
un  travail  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  journée 
qu'il  doit  fournir  ;— Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Debout  a  été  porté  sur  le 
rôle  des  prestations  delà  commune  deSarnois,  pour 
l'année  1861,  à  raison  de  trois  journées  d*hommes, 
de  chevaux  et  de  voitures,  évaluées  en  argent  à 
51  fr.  75  cenL;  qu'il  a  opté  pour  l'exécution  en  na- 
ture de  sa  prestation,  et  que,  par  suite  de  conver- 
sion de  ladite  prestation  en  tâches,  il  a  été  invité  a 
ramasser  et  à  casser  9"45  cubes  de  cailloux,  pour 
ensuite  les  déposer  et  emmétrer  sur  le  chemin  dit  de 
Redderie;— Considérant  que  celle  tâche,  si  elle  pou- 
vait être  estimée  au  prix  de  51  fr.  75  cent.,  repré- 
sentant l'évaluation  en  argent  des  journées  d'hom- 
mes, de  chevaux  et  de  voitures,  dues  par  le  sieur 

(1)  Cette  solution^qui  nous  parait  faire  une  salue 
application  desart.  3  et  4  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
n'a  aucun  précédent,  à  notre  connaissance,  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Eiat. 


Debout,  n'était  pas  en  rapport  tree  les  journées  en 
nature  dont  ledit  sieur  Debout  était  redevable,  et 
était  d'une  exécution  impossible  au  moyen  desdites 
journées  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  De- 
bout est  fondé  à  demander  décharge  de  la  presta- 
tion à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1861, 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  Sarnois';  —  ArL  1*'. 
'L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  du  13 
juin  1862,  est  annulé. 

Du  15  avril  1863.-^ons.  d'Etat.^MM.  Rever- 
seaux,  rapp.;  Cbamblaiu,  commiss.  du  gouv. 

Colonies,  Eau  (coubs  d'),  Domaine  pubuc  ,  lut  ub 
LA  Réunion,  Concession,  Compétence. 

Les  cours  tPeau  non  navigables  ni  flottables  sont^ 
dans  les  colonies  françaises,  une  dépendance  du 
domaine  public,  et,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  iieu  de 
leur  appliquer  Cart,  6à&,  •  €•  Nap;  qui  attribue 
Cusage  des  eaux  des  rivières  de  cette  nature  aux 
propriétaires  dont  elles  bordent  ou  traversent  Ché" 
ritage» 

Il  appartient,  en  conséquence,  au  conseil  privé 
d'une  colonie  statutMt  comme  conseil  du  conten-' 
tieux  administratif,  et,  en  appel,  au  ConseU  dEtaît 
de  concéder  à  certains  habitants  d'une  commune  une 
prise  d'eau  dans  une  rivière  non  navigable  ni  flot^ 
table  qui  ne  borde  ni  ne  traverse  le  territoire  de 
cette  commune,  et  ce  nonobstant  Vopposition  d^une 
autre  commune  dont  le  territoire  est  traversé  par 
ladite  rivière» 

Les  concessionnaires  d'une  prise  d'eau  dans  une 
rivière  non  navigable  ni  flottable  de  Vile  de  la  Rèu* 
nion  peuvent  obtenir  du  conseilprivé  de  cette  colonie, 
et,  en  cas  d'appel,  du  Conseil  d'Etat,  l'autorisation 
d'introduire  les  eaux  qui  leur  sont  concédées  dans 
un  canal  de  dérivation  et  dans  un  bassin  de  distri" 
bution  appartenant  à  de  précédents  concessionnaires, 
et  à  établir,  à  partir  de  ce  bassin  et  sur  les  proprié' 
tés  de  ces  derniers^  un  canal  pour  la  conduite  des» 
dites  eaux,  sauf  à  ^autorité  judiciaire  à  régler^  en 
cas  de  contestation,  les  indemnités  auxquelles  Céta» 
blissement  de  ces  ouvrages  donnerait  lieu, 

(Comm.  de  Sainte-Suzanne,  Robert  et  antres 
C.  Sicre  de  Fonlbrune  et  autres.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'acte,  en  date  du  16  oct. 
1806,  portant  concession  à  divers  propriétaires  de 
la  commune  de  Saiote*Susanne,  au-dessus  du  basain 
dit  Grottdein,  du  volume  de  10  pouces  d'ouverture 
en  carré,  pourvu  cependant  que  ce  volume  n'excède 
dans  aucun  temps  le  tiers  du  produit  de  la  rivière 
au  lieu  de  la  prise  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  21  août 
1825  relative  nu  gouvernement  de  llJe  de  la  Réu- 
nion, et  notamment  l'art.  160,  $  6;  —Vu  l'ordon- 
nance du  31  août  1828  et  le  séoatusHsonsulte  du  5 
mai  1854  ;— En  ce  qui  touche  la  demande  des  héri- 
tiers de  la  dame  Sicre  de  Fontbruue  et  des  sieurs 
Maoès  et  Perrichon  de  Beauplan;  l'opposition  à 
ladite  demande  formée  par  la  commune  de  Sainte- 
Suzanne  et  par  les  sieurs  Robert,  Léopold  Nas 
de  Tourris  et  autres  propriétaires,  et  les  conclusions 
subsidiaires  de  la  commune  tendant  à  obtenir  pour 
clie-même  la  jouissance  des  eaux  qui  peut  eut  être 
concédées  dans  la  rivière  de  Saiute-Suzanue  :  — 
Considérant  que ,  dans  les  colonies,  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables  sont  une  dépendance  du 
domaine  public;  que,  dès  lors,  les  dispositions  de 
l'art.  6Uà,  C  Nap.,  ne  sont  pas  applicables  aux 
coocessious  de  prises  d'eau  dans  ces  rivières,  et  que 
cVst  à  tort  que  la  commuuc    de  Sainte  Suzanne 
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prétend  a? oir  droit  à  Tusage  des  eaux  de  la  ri?ière 
da  même  nom  qai  traverse  son  territoire,  par  pré* 
féreoce  à  la  commune  de  Sainte-Marie  et  aux  habi- 
UDts  de  cette  dernière  commune,  dont  le  territoire 
D*at  ni  traversé  ni  bordé  par  ladite  rivière  ;  que, 
d'ailleurs,  eo  demandant,  soit  pour  elle-même,  soit 
pour  ses  habitants,  la  jouissance  des  eaux  qui  pour- 
raient être  Tobjet  d^une  nouvelle  concession  dans 
celle  riTÎëre,  la  commune  de  Sainte-Suzanne  ne 
foarDÎt  aucune  indication  précise  sur  remploi  qu'elle 
se  propose  de  faire  desdites  caui  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions  de  la 
dame  Sicre  de  Foolbrune  et  des  sieurs  Manès  et 
PerrichoQ  de  Beauplan  tendant  à  obtenir  Taulori» 
sation  d^lntroduire  les  eaux  qui  leur  seraient  concé- 
dées dans  le  canal  de  dérivation  et  dans  le  principal 
bassin  de  distribution  des  ayants  droit  à  la  conces* 
sion  de  1806,  etd^établir,  en  outre,  à  partir  de  ce 
bassin  et  sur  les  propriétés  de  ces  derniers,  un  ca- 
nal pour  la  conduite  desdiles  eaux  ;  —  Sur  la  com- 
pétence :  —  Considérant  que,  d'après  TarU  160  ci- 
dessus  visé  de  Tordonnance  du  21  août  1825,  le 
conseil  privé  de  Hle  de  la  Réunion  connaît»  comme 
conseil  du  contentieux  administra lif,  des  demandes 
concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  dans  les 
rivières  de  la  colonie,  et  qu'il  lui  appartient,  en  pro- 
nonçant sur  lesdites  demandes,  de  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  manière  de  jouir  des  eaux  concédées 
et  aux  servitudes  et  placements  des  travaux  néces- 
saires pour  la  conduite  de  ces  eaux  ;  que,  dès  lors, 
le  conseil  privé  de  la  colonie,  constitué  en  conseil  du 
contentieux  administratif;  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  ce  chef  des  conclusions,  qui  a  pu  être  re- 
produit devant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat,  sur  le 
recours  formé  contre  les  décisions  du  conseil  privé 
par  les  sieurs  Robert  et  autres  ayants  droit  à  la 
concession  du  16  oct,  1806  ;  —  Au  fond  :  —  Consi- 
dérant que  les  établissements  agricoles  et  industriels 
de  la  dame  Sicre  de  Fontbrune  et  des  sieurs  Manès 
et  Perrichon  de  Beauplan  sont  séparés  de  la  rivière 
de  Sainte-Suzanne  par  les  propriétés  des  sieurs 
Robert  et  autres  ayants  droit  à  la  concession  de  1806; 
mais  que  la  dame  Sicre  de  Fontbrune  et  consorts 
peuTcat  amener  dans  leurs  établissements  les  eaux 
qui  leur  sont  concédées,  en  empruntant  le  canal 
de  dérivation  et  le  principal  bassin  de  distribution 
existant  sur  les  propriétés  des  sieurs  Robert  et  coo- 


(1-2)  A  Pappui  du  dédinatoire  élevé  dans  Tespèce 
devant  la  Coar  de  Dijon,  le  préfet  faisait  remarquer 
qn^il  n'appartient  qu*à  l'administration  d^autoriser 
ou  de  prescrire  les  travaux  à  faire  dans  les  édifices 
affectés  aax  senrices  publics;  que,  notamment,  les 
bitiBKols  consacrés  à  l'instruction  publique  doivent, 
d^apritles  lois  et  règlements  de  la  matière,  satisfaire 
à  oertaines  conditions  d'espace,  d'aération,  d'amé- 
Bagement,  dont  Pappréciation  ne  peut  être  faite  que 
par  l'adaunislfalion,  et  que,  si  Tautorité  judiciaire 
pouvait  condamner  une  commune  à  conserver  une 
BHùson  d'école  qui  ne  remplirait  pas  ces  conditions, 
ou  poavait  déterminer  les  travaux  à  y  exécuter,  elle 
fierait  ainti  exposée  à  contredire  les  mesures  ou 
décisions  administratives;  que,  du  reste,  les  droits 
des  tiers  étaient  sauvegardés,  dans  l'espèce,  par  la 
faculté^  qui  n'était  pas  contestée,  de  provoquer  par 
la  voie  jndidatre  la  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d^inexécntion  de  ses  conditions,  si  la  commu- 
ne, même  par  des  raisons  de  bonne  administration, 
déplaçait  oo  cessait  d'entretenir  l'école. — Le  système 


sorts,  et  en  établissant,  en  outre,  sur  lesdites  proprié* 
tés  à  partir  de  ce  bassin,  un  canal  pour  la  conduite 
des  mêmes  eaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'au- 
torisation demandée  à  cet  effet  par  la  dame  Sicre  de 
Fontbrune  et  consorts  doit  leur  être  accordée,  à  la 
charge  de  payer  aux  sieurs  Robert  et  consorts  les 
indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues,  et  qui  seront 
réglées,  en  cas  de  contestation,  par  l'autorité  judiciai- 
re;—ArL  1*%..  —  ArL  2.  Il  est  fait  concession  à  la 
dame  Sicre  de  Fontbrune  et  aux  sieurs  Manès  et  Per- 
richon de  Beauplan  d'une  quantité  d'eau  de  12  pou- 
cesfontaiuiers,  soit  2  litres  67  centilitres  par  seconde» 
à  prendre  dans  la  rivière  de  Sainte-Suzanne^  etc.;— 
Art.  3.  La  dame  Sicre  de  Fontbrune  et  les  âeurs 
Manès  et  Perrichon  de  Beauplan  sont  autorisés  à  em- 
prunter, pour  le  passage  des  eaux  qui  leursodtcon* 
cédées,  le  canal  de  dérivation  et  le  principal  bassin 
de  distribution  appartenant  aux  sieurs  Robert  et 
autres  ayants  droit  à  la  concession  du  16  oct.  1S06« 
et  h  établir,  en  outre,  à  partir  de  ce  bassin,  et  sur 
les  propriétés  de  ces  derniers,  un  canal  pour  la  con- 
duite desdites  eaux,  à  la  charge  de  payer  les  in- 
demnités qui  peuvent  leur  être  dues. 

Du  9  avril  1863.— Cons.  d'Etat.— MM.  Gaslonde, 
rapp.;  Robert,  comm«  du  gouv.;  Dareste,  Hérold, 
Delaborde  et  Morin,  av. 


Tbavaux  publics,  Tbavadx  gommomaux»  Répaea- 
tioks,  compétbiics. 

La  règle  de  compétence  qid  attribue  à  P autorité 
administrative  la  connaissance  des  difficultés  en 
matière  de  travaux  publics^  spédaUment  en  matière 
de  travaux  communaux,  ne  s'applique  pas  à  Cexé» 
cution  des  travaux  de  réparation  ou  d^entreiicH 
des  immeubles  appartenant  aux  communes,  alors 
même  que  ces  immeubles  seraient  affectés  à  un  ser» 
vice  public,  si  ces  travaux  sont  réclamés  par  des 
tiers  comme  étant  la  conséquence  d'obligationslde 
droit  civil  imposées  d  ces  communes  (1).  (L.  28 
pluv.  an  C  art*  à,'^ 

Ainsi,  Cauiorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  Inaction  intentée  par  un  particulier 
contre  une  commune,  d  l'effet  de  faire  condamner 
cette  dernière  à  réparer  une  maison  donnée  par  Us 
auteurs  de  ce  particulier  d  la  commune  pour  scr» 
vir  de  maison  fTécole  (2), 


de  l'administration  n'a  pas,  avec  raison,  été  admis 
par  le  Conseil  d'EUt.  Dans  le  cas  actuel,  en  effef, 
on  ne  se  trouve  plus  placé  sous  l'application  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi  du  28  pluv*  an  8,  eC 
le  débat  ne  présente  à  juger  qu'une  question  de  droit 
commun,  dont  les  tribunaux  ordinaires  peuvent 
seuls  connaître.  Il  est  vrai  que  l'autorité  judiciaire 
se  trouve  ainsi  amenée,  par  une  contestation  d'inté* 
rêt  privé,  à  prescrire  des  travaux  de  réparation  à  un 
immeuble  consacré  à  un  service  public,  et  qae  ces 
travaux  pourront  ne  pas  se  trouver  en  harmonie 
avec  les  vuesdel'admiuistration;  mais  cet  inconvé- 
nient est  la  conséqueuce  nécessaire  de  la  situation 
des  choses,  et  il  y  a  lieu  de  |)cnser,  d'ailleurs,  que 
le  tribunal  saisi  saura  prendre  des  mesures  ppur 
que  la  destination  de  rimmeubl(5>  soit  respectée.  — 
V.  M.  Cbristophie,  Traité  des  trav,  pubL,  n.  613. 
—  V.  aussi  comme  auaU  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus.  Cous.  d'Elat,  20  déc.  1860  (vol. 
1861.2.525). 
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Court  impériales,  Com^il  d'Etat,  etc. 


(Comm.  de  Dancevoir  G.  Morel  de  Villien.) 
Napoléon,  et&;-- Vu  les  lois  da  28  pluT*  an  8  et 
un  i8  juin.  1837;  —  Vu  Tordonnance  du  ià  noT. 
i8S7,  Iç  décret  du  25  mars  1852,  le  sénalusconsulte 
du  25  déc.  1852,  ia  loi  du  15  tears  1850,  les 
décrets  des  29  jiiill.  1850  et  9  mars  1852;  —Vu 
Tordonnance  royale  du  1*'  juin  1828  ;— GoDsidérant 
que,  par  sa  demande  înlroduclÎTe  dMnstanoe  portée 
derant  le  tribunal  de  Chaumont,  le  9  août  1800,  le 
sieur  Morel  de  Villiers,  héritier  et  exécuteur  testa- 
mentaire de  la  dame  Jouard,  soutenait  que  la  com- 
mune de  Dancevoir  se  refusait  systématiquement  & 
toutes  réparations,  soit  grosses,  soit  locatives,  d*une 
maison  donnée  à  la  commune  par  la  dame  Jouard 
avec  affectation  perpétuelle  à  rétablissement  d*une 
école  de  filles  ;  que  les  planchers,  les  balcons,  la 
toiture,  menaçaient  ruine,  et  concluait  qu'il  plût  au 
tribunal  ordonner  que  la  commune  serait  tenue  de 
faire  effectuer  les  réparations  grosses  et  menues  à 
faire  dans  ladite  maison,  notamment  aux  murs, 
balcons,  planchers  et  toitures,  sous  toutes  réserves 
de  faire  prononcer  la  révocation  de  la  donation 
pour  le  cas  où  la  commune  transférerait  ailleurs 
que  dans  le  local  actuel  rétablissement  des  Sœurs 
de  la  Providence  fondé  par  M.  et  M««  Jouard  ;  — 
Considérant  que,  par  jugement  du  tribunal  de 
Chaumont,  en  date  du  27  déc.  1860,  et  par  arrêt  de 
notre  Cour  impériale  de  Dijon,  en  date  du  2  mai 

1861,  il  a  été  souverainement  jugé,  entre  le  sieur 
Morel  de  Villiers,  d'une  part,  et  d^autre  part  la 
commune  de  Dancevoir,  que  ledit  sieur  Morel  de 
Viliiers,  es  qualité  qu'il  agit,  a  droit  d'exiger  la 
mise  et  la  maintenue  en  bon  état  de  réparations 
de  l'immeuble  donné  à  la  commune  par  la  dame 
Jouard  et  affecté  à  une  école  de  Jeunes  filles,  soit  à 
l'effet  d'empêcher  que  la  maison  devienne  impropre 
à  sa  destination,  soit  à  l'effet  de  la  retrouver  en  bon 
état  de  réparations  pour  le  cas  où  la  résolution  de 
la  donation  viendrait  à  être  encourue  et  prononcée  ; 
—Considérant  que  les  prescriptions  des  lois  ci-des- 
sus visées,  relatives  à  Texécuilon  des  traMux  com- 
munaux proprement  dits,  ne  doivent  pas  être  appli- 
quées h  l'exécution  des  travaux  de  réparation  ou 
d'entretien  des  immeubles  appartenant  aux  commn<- 
nes,  lorsque  ces  travaux  sont  réclamés  par  des  tiers 
comme  étant  la  conséquence  des  obligations  de  droit 
civil  imposées  à  ces  communes  ; — Considér.int,  dès 
lors,  qu'en  ces  circonstances  le  tribunal  de  Chau- 
mont, en  ordonnant,  par  le  jugement  du  18  mars 

1862,  après  la  visite  des  lieux  par  experts,  l'cxécu- 
tioq  des  travaux  jugés  nécessaires  par  ces  experts, 
et»  fftnte  par  la  commune  de  Dancevoir  d'obéir  a 
justice  dans  un  délai  à  elle  imparti,  en  autorisant 
le  «ieqr  Morel  de  YiUiers  à  foire  faire  ces  travaux 
aux  frais  de  la  commune,  sans  toutefois  que  la 
dépende  puisse  excéder  ia  somme  de  2,000  fr.,  et 
notre  Cour  impériale  de  Dijon,  en  maintenant,  par 
Tarrét  du  20  août  1862,  son  droit  de  statuer  au  fond 
sur  l'appel  de  ce  jugement  inteijeté  devant  elle, 
n'oQt  pas  empiété  sur  tes  droits  de  l'autorité  admi- 
nistrative!—Art.  1",  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
pcéfet  de  la  Qaule-Marue  est  annulé. 

Du  38  mars  1863.-Gons.  d^Ëlat.^MM.  Mar- 
chand^ rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv. 

!•  TlAVAOX  PUBLICS,  DOMMAGE»,  AOKHTS  DB  l'eN- 
TBEPRBNBCR,  CoMPiTBNCE.  —  2"  RESPORSABILIli, 
DiPABTKMBnT,   ACBNT. 

i*  Le  eonêeil  de  préfecture^  §eul  eampétent  pour 
eounaitre  de  Cactwn  en  indemnité  formée  par  un 


partieuUer  contre  un  entreprenenr  de  travaux  jm^ 
blies,  d  raûon  du  dommage  causé  à  sa  propriété 
par  Cexéeution  des  travaux,  Vest  également  pour 
connaître  de  la  mime  action  formée  contre  les 
agents  de  C entrepreneur  qui  ont  exécuté  les  travaux^ 
alore  que  Cune  et  Poutre  demande  sont  intentées 
simultanément,  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  &.) 

2»  Vn  département  peut  être  déclaré  responsa- 
ble  envers  les  tiers  des  faits  et  de  la  négligence  des 
agents  quHl  a  préposés  à  la  surveillance  de  trasaus 
publies  exécutés  pour  son  compte  (1).  Si,  dès  lors, 
un  particulier  a  formé  une  demande  en  indemnité 
tant  contre  Centrepreneur  desdits  travaux  que 
contre  le  département,  ce  dernier  comme  responsa- 
ble  de  la  négligence  de  ses  agents,  e^est  à  tort  que  te 
conseil  de  préfecture  saisi  met  le  département  hors 
de  cause, 

(Moonin  C.  Mairey,  Chevallier  et  dépaxtement  du 
Doubs.) 

NAPOLiON,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-2aaoût  1790, 
28  pluv.  an  8,  et  16  sept  1807; -En  ce  qui  touche 
ia  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Monnin 
contre  les  frères  Chevalier,  qui  ont  exécuté  les  tra- 
vaux dont  le  sieur  Marey  avait  soumissionné  l'entre- 
prise :— Considérant  que  cette  demande  a  été  portée 
à  la  fois  devant  le  tribunal  civil  de  Besançon  et  de- 
vant le  conseil  de  préfecture;  que  le  tribunal  civil 
s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître,  et  que 
le  conseil  de  préfecture  s'est  également  déclaré  in- 
compétent, par  le  motif  que  les  frères  Chevalier 
n'étaient  pas  entrepreneurs  de  travaux  publics;— 
Mais  considérant  que  le  sieur  Monnin  a  formé  éga- 
lement devant  le  conseil  de  préfecture  une  demande 
d'indemnité  contre  l'entrepreneur  Mairey,  et  que  ce 
conseil  a  retenu  la  connaissance  de  celte  réclama- 
tion, en  vertu  de  l'art,  à  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8;  que  les  frères  Chevalier  ne  sont  que  les  agents  du 
sieur  Mairey  ;  qu'ainsi  la  demande  dirigée  contre 
eux  doit  être  appréciée  par  le  conseil  de  préfecture, 
seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  prin- 
cipale formée  contre  l'entrepreneur  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  dirigée  contre  le  dé* 
partement  du  Doubs  : — Considérant  que,  si  l'entre* 
preneur  est  seul  tenu  des  indemnités  dues  à  raison 
des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux 
mis  en  adjudication,  le  département  est  responsable 
des  faits  et  de  la  négligence  de  ses  agents  ; — Consi- 
dérant que  le  sieur  Monnin  soutient  devant  nous  que 
le  dominagç  qui  lui  a  été  caus^  par  les  d^lft»  qtli 
ont  été  jetés  dans  la  rivière,  en  quantité  beaucoup 
plus  considérable  que  ne  le  permettait  le  cahier  des 
charges,  est  ton  ta  la  fois  la  conséquence  des  iravauic 
effectués  par  l'entrepreneur,  et  de  la  négligenoe  des 
agents  de  l'administration  chargés  de  surveillée 
l'exécution  de  ces  travaux;  que,  dès  lors,  l'action  du 
sieur  Monnin  pouvait  être  dirigée  contre  l'entrepre- 
neur et  contre  le  département,  et  que  ç^est  k  tort 


(1)  Le  Conseil  d'Etat  a  également  jugé,  le  27 
mai  1839  (vol.  18Â0.2.  93),  qu'au  cas  d'insolvabilité 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  l^tat  peut 
être  condamné  à  la  réparation  des  dommages  causés 
par  cet  entrepreneur,  s'ils  proviennent  en  partie  du 
défaut  de  surveillance  de  l'Etat;  et  que  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer  sur 
cette  demande.  M.  Chrlstophle,  des  Trav,  pubU ,  U 
2,  n.  335,  pense  que  la  circonstance  de  Tinsolva- 
biUté  de  Pentrepreneur  est  indilférente,  et  que  PBtat 
peut  toii^ours  être  mis  en  cause  simultanément  avec 
Tentrepreneun 


(56) 


Cours  in^iales,  C<mml  4'JBW^  çtp. 
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que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  le  département 
hors  de  cause  s  —  Considérapt  que  Teipertise  or- 
doonée  par  Parrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date 
da  1*'  oct.  4861,  doit  avoir  pour  objet  de  vérifler 
noD-seulement  Inexistence  et  Pimportance  du  dom- 
mage, mais  aussi  la  participation  des  agents  du  dé- 
partement au&  {aits  qoi  l*ont  causé; —Aru  4«'.  Les 
arrêtés  ci-dessus  TÎsés  du  conseil  de  préfecture  du 
Doubs  sont  réformés  dans  les  dispositions  par  les- 
quelles ce  conseil  s*eat  déclaré  Incompétent  à  Tégard 
des  frères  Chevalier,  et  a  mis  le  département  hors 
de  cause;— Art.  2.  Le  sieur  Moooin,  les  frères  Che- 
Talier  et  le  département  du  Doubs  sont  renvoyés 
devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être 
statué  ce  qnll  appartiendra  sur  les  réclamations  for- 
mées contre  les  frères  Chevalier  et  contre  le  départe- 
ment, ea  même  temps  que  sur  la  réclamation  diri- 
gée contre  Tenirepreneur  Mairey,  et  dont  le  conseil 
de  préfecture  est  resté  saisi. 

Du  7  mai  i863.-^Cons.  d'Buu— MM.  de  Sao- 
drana»  rapjib;  Chamblaio,  comm«  du  gouv.;  Bru- 
gnon, aT« 

Usons  mt  moulims,  Exbtbrgb  lAgalb,  Forcb  ho- 

TRICB,    IHDBMTflTi. 

Jhit  être  considéré  comme  ayant  une  exinenee 
UgaU 4an$  Usena  de  Vart,  kJi  delà  loi  du  iù sept. 
1807,  U  moulin  flabli  sur  Cune  des  arches  d'un  pont 
existOHl  »ur  une  rivière  navigable,  bien  que  ce  mou- 
lin ait  été  construit  postérieurement  d  Cédit  de 
février  i^fiê,  si^  par  un  acte  de  Vautorjté  souvC" 
raûsc  antérieur  a  cet  éditf  les  auteurs  du  proprié- 
taire du  quman  aaaknt  été  mis  en  possession  de 
Carcke  oj^  il  existe^  ainsi  que  du  cours  d'^eau  pas* 
tant  sou»  cetu  arche»  Dès  lors,  le  propriétaire  a 
droit  à  une  indemnité  en  cas  de  diminution  de  la 
force  wuf triée  du  mouUn^  réeiUtant  de  Cexécution  de 
irdvaiup  public. 

(Coatorier.) 

NiPoUon»  etc.  ;— Vu  Tédit  de  février  i566,  Tor- 
donnaiic«  d*août  i659  et  la  loi  du  i6  sept.  i8Û7  ;— 
Coosidé^ot  que  si  le  moulin  du  sieur  Couturier 
n'ià  été  établi  qu^en  1624,  il  résulte  de  i^instructiout 
et  notamment  de  la  quittance  authentique  en  date  du 
3  oo?«  1567,  que,  dès  l'année  iA78,  les  auteurs  du 
iiear  Cootmier  étaient,  «ox  termes  d'une  concession 
de  rautcrité  souveraine,  en  possession  de  la  troisième 
arche  da  ^ont  de  Vemon,  sur  laquelle  a  été  con- 
struit Jedit  moulin,  ainsi  que  dn  cours  d*eau  pas- 
laot  fiooa  cette  arche;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  atec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que 
le  oMMiJîa  da  sieur  Couturier  avait  une  existence 
l^ie,  e|  qu*à  raison  de  la  réduction  de  sa  force 
iDotrioB^  par  suite  des  travaux  exécutés  par  Tadmi- 
Distratioi)  dans  le  lit  de  la  Seine,  une  indemoilé  était 
dae  par  i'£tat  audit  sieur  Coqturier;— Art.  1«';  Le 
recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rqeié. 


(1)  V.  conf.,  Gons.  d^Etat,  27  août  1857  (vol. 
1858.2.652),  et  M.  Christophle,  des  Trav.  publ.,  U 
2,  n.  390.  V.  aussi  anai.,  Cons.  d*Etat,  25  avril 
1839  (vol.  1840.2. 9Â).  ^11  en  est  autrement,  et  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  au 
cas  d^adenmité  due  pour  simples  dommages  causés 
aux  propriétés  par  des  travaux  publics.  V.  notre 
Teble  décenn^^  v*  Travaux  jmblies,  n.  48  et  sui?., 
et  If.  Christophle^  loc,  cit. 

(2)  Cette  siuntioii  et  les  suivantes  sont  conformes 


Du  9  avril  1868.--Cons.  d'Etat.— M])f,  PascaHs, 
rapp,;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Clément  et  Hérold. 
av. 

USIRBS  BT  MOULINS,  FORGB  MOTRIGB,  TbAVAUX  PUBUCS, 

Indemnité,  Intébêts. 

Lorsque  des  travaux  exécutés  par  Cadministra»» 
f ton  dans  le  lit  d*une  rivière  navigable  ont  eu  pour 
effet  de  supprimer  la  force  motiH^e  d'une  luine,  les 
intérêts  de  Cindemniié  due  de  ce  chef  au  prôprié* 
taire  courent  du  jour  mime  où  le  propriétaire  a  été 
privé  de  ses  revenus^  et  non  pas  à  partir  du  jour 
de  la  demande  seulement  (1).  (C.  Nap.,  1159») 
(Du  vivier.) 

Napolbon,  elc  ;  —  Considérant  quMl  résulte  de 
riiislruction  que,  par  suite  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique exécutés  en  1849  dans  le  lit  de  la  Seine*  le 
moulin  du  sieur  Duvi?ier,  dont  Pexistence  légale  a 
été  reconnue  par  Tadministration,  a  été  privé  de  la 
totalité  de  sa  fofce  motrice;  ^  Que  le  conseil  de 
préfecture,  en  fixant  à  la  somme  de  AOfOOO  fr.  Tin- 
demnité  due  au  sieur  Duvivier,  n*a  entendu  lui 
accorder  qqe  la  réparation  du  dommage  capsé  audit . 
moulin  par  la  suppression  de  sa  force  motrice  ;  — 
Mais  considérant  que  le  sieur  Duvivier  a  été  privé, 
depuis  le  28  oct.  1849,  des  revenus  de  son  moulin, 
et  qu*il  est  juste  d'accorder  4  ses  héritiers,  poqr  le# 
indemniser  de  cette  perte  de  revenus,  dont  il  n^a 
pas  été  tenu  compte  par  le  conseil  de  préfecture, 
les  intérêts  4  5  p.  0/0  de  la  somme  de  40,000  fr., 
qui  remplace  pour  eux  la  force  motrice  supprimée, 
4  partir  du  28  ocU  1849.  date  de  la  suppression  ; 
—Art.  1".  Les  héritiers  du  sieur  Duvivier  ont  drpit 
aux  ioléréls  4  5  p.  Q/0  de  Tindemnilé  allouée  au 
sieur  Duvivier,  par  Tarrété  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  P^ure,  en  date  du  20  mai  i802, 
4  partir  du  28  ocU  1849» 

Du  9  avril  «<'«^-— Cons.  d'EtaU  —  MM.  PascaliSt 
rapp.;  Robec,  comm.  du  gouv*  ;  Qément,  av»  ' 

Nota,  Du  même  jouri  autre  décision  senihlahle 
(alL  Deshaues]p 

!•  ÉTABUSSEMBIfT  INGOMIIODE ,  RESPONSABI- 
LITÉ^ Bruit,  Encombrement  de  la  voie 
PUBLIQUE ,  Stationnement  de  voitures  ^ 
Dommages-intérêts.  —  2"  Mitoyenneté  , 
Mur,  Apputs. 

1°  Ira  responêabililé  civile  d$  celui  qui  eX' 
ploite  un  élablistement  industriel  est  engagée, 
en  dehors  même  de  toute  eontraveatiùn  aux 
actes  administratifs  qui  réglementent  son  in- 
dustrie ,  lorsque  de  son  exploitation  il  résulte 
des  inconvénients  pour  les  propriétés  voisines  ; 
alors  d^ ailleurs  que  ces  inconvénients  excèdent 
la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voûf- 
nage  (2).  (C.  Nap.,  1382,  1383  j  Décr.  IS  pet, 
1810,  art.  11.)  •^^         '  , 


4  une  doctrine  qui,  contestée  un  instant,  paraît  être 
aujourd'hui  généralement  adoptée*  D'après  cette 
doctrine,  il  n*est  pas  douteux  que  le  préjudice  résul- 
tant, pour  les  propriétés  et  leurs  produits,  du  voi' 
sinajge  même,  sans  autre  circonstance,  d*un  établis- 
sement industriel,  autorisé  ou  non,  ne  suOise  pour 
donner  ouverture  4  une  demande  en  réparation, 
que  ce  pr^udice  soit  matériel  ou  qu'il  soit  seule- 
ment moral  et  consiste  dans  la  déprédation  des  héri- 
tages (V.  TabU  gén.  DeviiU  et  Giih.,  V  Btabtàse. 
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Et,  spécialement,  au  cas  d'un  local  servant 
au  dépôt  de  fers  travaillés,  il  n'y  a  pas  ^in^ 
convénient  de  cette  dernière  sorte,  dans  le 


dangereux^  %  &  ;  ^  aux  autorités  qui  y  sont  citées 
dans  ce  seos,  adde  Cléraut,  Etàbliss.  dang.,  n.  129; 
ÂTisse,  Elablù»,  indu$tr,,U  i,  n.  246  et  suiir.;  Du- 
foar,  Dr.  admin.^  2«  édiL,  t  2,  n.  6i7  et  suit.; 
Demolombe,  Servit»,  L  2,  n.  651  et  suiv.;  Bourgui- 
gnat,  UgUU  des  établi»»,  industr.,  L  4,  n.  98  et 
suiv.,  et  Bip.  gén.  PaL  et  Supp.^  ▼•  Etabli»»,  in- 
du»tr.,  $  2).  ' 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  Paction  en  réparation 
soit  recevable  ;  il  faut,  en  outre,  qu'elle  soit  fondée  : 
c'est-à-dire  qu'il  y  ait  possibilité  de  reconnaître  et  de 
constater  rexistence  du  préjudice  allég:ué  comme 
base  de  la  demande.  Ce  poiot  qui  n'offre  pas  de  dif- 
ficultés sérieuse»,  quand  il  s'agit  d'un  dommage  sim- 
plement matériel,  est  bien  plus  délicat,  si  c'est  d'un 
préjudice  moral  que  l'on  se  plaint.  De  quelque  na- 
ture, en  effet,  que  soit  l'exploitation  d'un  fonds, 
qu'elle  soit  agricole  ou  industrielle,  il  en  résulte 
toujours  plus  ou  moins  d'inconvénients,  plus  ou 
moins  d'incommodités  pour  les  héritages  voisins.  Il 
est  donc,  pour  toute  espèce  d'exploitation,  une  cer- 
taine somme  d'indulgence  préventive  qu'il  faut  bien 
loi  octroyer  et  un  nombre  quelconque  d'inconvé- 
nients qu'il  faut  lai  passer.  Les  propriétaires  limi- 
trophes se  doivent,  sous  ce  rapport,  une  mutuelle 
tolérance.  Or,  les  assujettissements  réciproques  que 
les  héritages  s'imposent  et  subissent,  sont  ce  qu'on 
appelle  le»  obligation»  ordinaire»  du  voi»inage.  De 
ces  obligations,  quelques-unes  sont  Indiquées  au 
Code  Napoléon,  art.  6A0  et  suiv.  ;  mais,  pour  la 
plupart,  elles  n'ont  jamais  été  formulées  et  ne  pou- 
vaient l'être  d'ailleurs,  puisqu'elles  ont  la  nécessité 
pour  point  de  départ  et  qu'elles  varient  suivant  les 
Ueuz,  la  disposition  des  choses  et  les  circonstances. 
Mais,  enfin,  tous  les  assujettissements  ont  <]p  bornes, 
et  les  obligations  du  voisiniige  comme  les  autres.  Il 
faut  donc  admettre  qu'arrivés  à  un  certain  degré 
d'intensité  et  de  violence,  les  inconvénients  d'une 
exploitation  cessent  de  pouvoir  être  tolérés  ;  qu'il 
en  résulte,  au  contraire,  pour  le  propriétaire  de 
rétablissement  l'obligation  corrélative,  soit  de  pren- 
dre des  soins  et  des  précautions  de  nature  à  dimi- 
buerces  inconvénients  dans  une  juste  mesure,  soit 
de  procurer  aux  maîtres  des  héritages  voisins  une 
compensation  équitable  des  sacrifices  qu'ils  impo- 
sent à  ces  fonds  (MM.  Demolombe,  loe.  a(.,  n.  658  ; 
Bourguignat,  ici.,  n.  8  et  lOO).  Toutefois,  l'excès 
dans  les  inconvénients  que  l'exploitation  industrielle 
ferait  subir  au  voisinage,  peuC  seul,  motiver  cette 
dérogatioo  au  principe  de  la  tolérance  réciproque 
(Agen,  7  lév.  1855,  vol.  1855.3.811).  Aussi,  faut-il 
que  cette  circonstance  soit  relevée  soigneusement 
dans  toute  décision  qui  soumet  le  maître  d'un  éta- 
blissement à  fkire  cesser  ou  à  réparer  les  incom- 
modités dont  les  voisins  se  plaignent  ;  il  doit  y  être 
constaté  que  ces  incommodités  dépauent  la  mesure 
de»  obligation»  ordinaire»  du  voisinage  ;  sans  cela, 
hi  condamnation  ne  serait  pas  légalement  justifiée 
(Cass.  27  nov.  484A,  voL  18^.1.811,  et  20  fév. 
18A9,  vol.  18i^9.1.8â6).  Il  n'y  a  iiaslft,  bien  entendu, 
de  formule  substantielle  ;  peu  importent  même  les 
termes  dans  lesquels  la  circonstance  dont  il  s'agit, 
seule  base  légitime  de  la  condamnation,  est  mani- 
festée ou  déclarée,  pourvu  qu*elle  le  soit;  et,  à  no- 
tre sens,   elle  le  serait  sufiisamment,  s'il  était  dit, 


bruit  occasionné  inévitablement  par  Varran" 
gement  des  matériaux,  lorsque  ce  bnUt  n'a 
rien  d'excessif*. 


par  exemple,  comme  dans  un  arrêt  de  Mets  du  10 
nov.  1808  (L  2.2. A38),  que  rétablissement  c  nuit 
infiniment  •  aux  voisins;  ou  encore,  comme  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  11  juilL  1826  (t  8.1. 
888),  c  que  les  dommages  soufferts  prorieonent  non 
de  l'existence  de  la  manufacture,  mais  de  Vabu»  du 
manufacturier.  » 

Quant  au  point  de  savoir  si  tel  inconvénient  dé- 
terminé excède  ou  non  par  sa  nature  et  son  inten- 
sité les  obligations  ordinaires  du  voisinage,  c'est  là 
évidemment  une  question  cntièremeut  livrée  à  l'ap- 
préciation des  juges  du  fait  (Cass.  28  fév.  18&8, 
vol.  184B.1.311,  et  8  juin  1857,  vol.  1858.1.305). 
— ^Toutefois,  des  arrêts  déjà  rendus  en  cette  matière, 
il  est  possible  de  dégager  certaines  règles  propres  à 
guider  les  tribunaux  dans  cette  appréciation* 

Les  causes  de  préjudice  ou  de  dépréciation  pour 
les  propriétés  voisines,  invoquées  le  plus  fréquem- 
ment contre  les  maîtres  d'établissements  industriels, 
sont  les  exhalaisons  de  vapeurs,  les  émanations  fé- 
tides, la  fumée,  les  résidus  volatils  de  la  combustion, 
la  poussière  et  surtout  le  bruit.  —L'inconvénient 
dont  on  se  plaint,  on  du  moins  l'excès  de  cet  in- 
convénient, est-il  la  suite  naturelle ,  inéritable  de 
l'exploitation  industrielle  ?  N'est-il  dfi,  au  contraire, 
qu'au  défaut  de  soins,  de  précautions  ?  C'est  là  cer- 
tainement le  premier  point  qui  doit  fixer  l'atten- 
tion du  juge.  Si  l'incommodité  signalée  par  les  voi- 
sins prorient  de  l'abus  de  l'exploitation,  de  la  né- 
gligence, de  l'imprudence  des  industriels,  dans  les 
termes  des  arU  1382  et  1883,  G.  Nap.,  il  estêrident 
qu'alors  cette  incommodité  excède  la  mesure  per- 
mise, et  qu'elle  doit  être  ramenée  jusqu'au  degré  oft 
elle  cesse  de  pouvoir  être  amoindrie.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juilL 
1826,  précité;  d'une  décision  rendue  par  la  Cour 
de  Paris  le  ià  mars  1857  (aff.  Choix  et  eomp.). 
C'est  ce  qui  ressort  également  de  l'arrêt  que  nous 
reproduisons  ici. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les  inconvé- 
nients irréductibles,  c'est-à-dire  ceux  qui  résultent 
invinciblement  de  l'exploitation,  c'en  est  l'intensité, 
à  coup  sûr,  qui  en  manifeste  l'excès  ;  mais  cette 
intensité  même  semble  devoir  s'apprécier  d'après  une 
mesure  différente,  selon  les  circonstances  de  lieux, 
selon  aussi  les  personnes  qui  se  plaignenL  Ainsi,  la 
localité  où  est  situé  l'établissement  contre  lequel  t'é- 
lèvent  les  réclamations,  est-elle  principalement  occu- 
pée par  des  habiutions  bourgeoises,  des  malsons  de 
plaisance,  ou  même  des  industries  tranquilles,  nul- 
lement incommodes  ?  S'agit-il  d'un  quartier  paisi- 
ble, voué  aux  gens  de  loisir,  aux  hommes  d'étude, 
à  des  pensionnats,  des  maisons  de  santé,  des  hospi« 
ces,  etc.?  Le  bruit,  hi  mauvaise  odeur,  les  exlia- 
laisons  insalubres^  la  pousûère,  etc.,  produits  par 
l'établissement,  devront  facilement  être  regardés 
comme  dépassant  la  mesure  de  la  tolérance,  sur- 
tout si  le  bruit  «  est  continu,  très -violent,  d'une 
incommodité  extrême  •  (Amiens,  18  juill.  1845, 
vol.  1845.2.A75}...  Si  la  mauvaise  odeur  «  est  uau- 
séabonde  et  se  répand  sur  les  terrasses  let  jusque 
dans  l'intérieur  des  habitations  »  (Cass.  8  juin  1857, 
vol.  1858.1.305.  —  Comp.  id.  17  juill.  18&5,  vol. 
18A5.1.825)...  Si  la  fumée,  la  poussière  de  charlMm 
et  de  suie  «  détériorent  les  meubles  et  les  apparte- 
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.,..,Nidans  Venecmhrement  dutroUoirpvhi 
bliCf  situé  devant  le  local^  encombrement  causé 
par  le  déchargement  des  marchandises  à  em- 
magasiner, lorsqu'il  est  intermittent,  tempo- 
raire, toléré  par  la  police  murncipale,  et  que, 
é^aiUeurs,  il  ne  s'étend  pas  jusque  vis-à-vis 
les  propriétés  limitrophes; 

Mais,  il  en  est  autrement  du  stationnement 
fur  la  voie  publique  au-4evant  des  propriétés 
voisines,  de  files  de  voitures  apportant  ou  em- 
portant les  marchandises,  s'il  a  lieu  sans  so- 
lution de  continuité,  de  manière  à  obstruer  les 
issues  de  ces  propriétés  et  à  en  empêcher  Vac- 
ces; 

Id.  du  bruit  qu'occasionnent  le  chargement 
et  le  déchargement  de  ces  voitures,  quand  ce 
bruit  est  habituel  et  qu'il  est  d'une  intensité 
suffisante  pour  gêner  notablement  dans  son 
travail  un  voisin  adonné  à  une  occupation 
intellectuelle  ; 

Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'importance  qu'a 
dans  la  localité  l'industrie  des  fers,  les  larges 
toléranees  dont  elle  est  l'objet,  et  les  mesures 
que,  depuis  le  procès  intenté,  le  maître  de 
t établissement  a  prises  pour  faire  cesser  ce  en 
quoi  les  inconvénients  signalés  étaient  ex- 
cessifs. 

Au  cas  où  les  inconvénients  jugés  excessifs 
ne  sont  pas  la  coruéquence  invincible  de  TtV 


meots  et  causent  ane  diminatîon  de  jouissance  d^ane 
maison  s  (Bordeaux,  15  juill.  1845,  voU  1847.2. 
537),  oa  »  altèrent  les  couleurs  ou  le  tissu  des  toi- 
les I,  (pi'an  blanchisseur  étend  sur  ses  prairies  (Col- 
mar,  16  mai  1827,  t.  8.2.368).  Il  en  serait  de  même 
de  la  ebaleur  que  produit  le  four  d^un  boulanger 
placé  dans  le  sous-sol  d'une  maison,  si  celte  chaleur 
se  communique  aux  caves  des  Toisins  et  id  rend 
impropres  à  la  conservation  des  liquides  (Metz,  16 
aoatl820,  t.  6.2.800). 

Mais  sll  s*agit,  au  contraire,  d*une  ville  ou  d*un 
quartier  presque  exclusivement  consacrés  à  un  grand 
nombre  d^ndostries  bru  jantes,  il  semble  que  les  in- 
convénients ainsi  inhérents  à.rhabitation  d^une  loca- 
lité de  cette  sorte»  doivent  être  plus  difficilement 
considérés  comme  excessifs.  Ordinairement,  d^ail- 
learsi  ces  iocalités  jouissent  d'un  haut  degré  de 
prospérité,  et  cVst  précisément  aux  indostries  dont 
elles  sont  le  centre  qu'elles  doivent  cette  prospérité 
et  le  haut  prix  de  leurs  locations.  En  pareil  cas,  il 
est  évident  que  les  avantages  doivent  au  moins  ba- 
lancer les  inconvénients  dont  ils  sont  accompagnés, 
et  qu'entre  les  nus  et  les  autres,  il  s'établit  une  sorte 
de  compensation  naturelle  et  légitime.  C'est  par  ces 
nolils  qu'un  arrêt  de  Lyon,  du  11  déc  1846,  a  re- 
fusé de  regarder  comme  excédant  les  obligations  du 
voisinage,  le  bruit  produit  par  une  usine  métaUur- 
giqae,  sise  à  Rive-de-Gier,  c  ville  essentiellement  in- 
dostridle,  b  bien  que  ce  bruit  fût  c  désagréable  • 
et  tout  au  moins  aussi  incommode  c  que  le  passage 
dans  la  me  d*ane  voiture  fortement  chargée  a.  Le 
pourvoi  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  arrêt 
da  28  féT.  1848  (vol.  1848.1.511). 

Comme  cet  arrêt  de  Lyon,  celui  que  nous  rap- 
portons ici  tient  compte  de  ce  que,  dans  la  localité 
qaliabite  le  réclamant,  les  exploitations  semblables 


dustrie  exploitée  dans  rétablissement ,  mais 
ne  sont  dus  qu'au  défaut  de  précautions,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  de  faire  des  injone- 
tions  pour  l'avenir,  ni  de  prescrire  un  mode 
déterminé  é^ exploitation  :  de  ce  que  les  in- 
convénients signalés  ont  été  par  lui  déclarés 
abusifs,  et  de  ce  qu*il  en  ordonne  la  répara- 
tion, il  résulte  une  inhibition  suffisante  d'a- 
voir à  les  reproduire, 

2»  Le  fait  de  dresser  et  d'appuyer  dans  l'in- 
térieur d'un  magasin,  des  objets  mobiliers  con- 
tre le  mur  mitoyen,  sans  le  conserUement  du 
copropriétaire,  n'est  pas  prohibé  par  Vart,  662, 
C.  Nap.y  lorsque  par  là  il  n'est  aucunement 
nui  à  la  solidité  du  mur,  ou  encore  lorsqu'il 
n'en  résulte  pas  un  inconvénient  qui,  relati- 
vement au  copropriétaire,  excéderait  les  obli- 
gations du  voisinage  (1). 

(Bertrand  C.  Mineur  et  consorts.) 

Le  sieur  Jacquemin-Badré  tient  à  Charte- 
ville ,  dans  un  magasin  contigu  à  la  maison 

âu'babite  le  sieur  Bertrand,  avoués  le  dépôt 
es  fers  qui  proviennent  des  forges  des  sieurs 
Mineur  et  Yilmot.  A  raison  de  1  incommodité 
de  ce  voisinage  et  du  préjudice  qu*il  préten- 
dait en  souffrir,  le  sieur  Bertrand  intenta  con- 
tre ces  derniers  et  le  sieur  Jacquemin-Badré^ 
leur  préposé,  une  action  en  dommages-intérêts 
et  en  cessation  de  Fétat  de  choses  qui  motivait 
ses  griefs   Un  arrêt  rendu  sur  appel  par  la 


à  celle  dont  ce  dernier  se  plaignait,  sont  nombreux 
ses  et  importantes.  Mais,  dans  le  premier  cas,  il  s^a- 
gissait  d'une  incommodité  inévitable,  t  inhérente  à 
rhabitation  de  la  localité  ••  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  il  était  reconnu  qu'avec  des  soins  et 
des  précautions,  l'incommodité  pouvait  être  évitée. 
C'est  certainement  parce  que,  dans  ces  espèces  il 
s^agissait  aussi  d'incommodités  de  nature  différente, 
que  les  solutions  elles-mêmes  ont  différé.  En  effet, 
quand  l'inconvénient  ou  du  moins  ce  qu'il  a  d^cx- 
cessif,  dépend  de  l'absence  de  soins,  c  les  larges  to* 
lérances  >,  pour  nous  exprimer  comme  notre  arrêt, 
que  les  propriétaires  de  la  localité  auraient  jusque- 
là  accordées  à  des  industries  nombreuses  et  impor- 
tantes, peuvent  excuser  Vabus  ;  elles  ne  satiraient 
jamais  aller  jusqu'à  le  légitimer. 

(1)  Chaque  copropriétaire  du  mur  mitoyen  peut 
retirer  de  ce  mur  tous  les  services  qu'il  est  suscep- 
tible de  rendre  d'après  sa  nature,  sous  la  condition 
de  ne  nuire  ni  au  mur  ni  au  voisin.  Cette  règle  res- 
sort des  art  663,  674  et  1859-S%  C.  Nap»,  combi- 
nés. Tout  objet  qui  ne  s'incorporerait  pas  au  mur 
peut  donc  y  être  appuyé,  pourvu  qu'il  n^en  résulte 
pour  ce  mur  ni  cause  de  dégradation,  ni  excuse  de 
pression  ou  de  poussée  (V.  Pardessus,  Serviu,  t  i, 
n.  171;  Lepage,  Lois  des  bdtim,^  1. 1,  p.  65;  Demo- 
lombe.  Servit,,  U  1,  n.  418  ;  Fremy-Ligneville,  Lé' 
gi$U  des  bdtim,,  U  2,  n.  514;  Perrin  et  Rendu, 
CoiL  des  eonstr,  et  de  laeontig,^  n.  3910  et  suiv.);... 
et  pour  le  copropriétaire  aucune  incommodité  réelle 
et  sérieuse.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  Rouen,  rap- 
porté par  quelques  auteurs  à  la  date  du  SQ  fév. 
1811,  a  va  un  abus  de  jouissance  dans  l'acte  d*a« 
voir  suspendu  à  un  mur  mitoyen  une  enseigne  qui, 
entre  autres  inconvénients,  gênait  la  vue  du  voisin 
et  produisait  un  brait  qui  lui  était  désagréable. 
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Cour  de  Me(2,  le  tk  mars  4863,  l'admit  à  faire 
preuve  des  faits  servant  de  base  à  sa  demande. 
Après  enquête  et  contre-enquête^  il  a  été  Sta- 
tué au  fond,  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  ipie,  dans  la  cause,  il 
^aut  concilier  les  droits  de  l'industrie  et  du 
commerce  avec  ceux  de  la  propriété  privée 
et  avec  la  protection  due  à  la  liberté  des  ci- 
toyens;—  Attendu  que  l'arrêt  interlocutoire 
eu  i4  mars  1863  a  posé  la  base  lé([ale  de  la 
solution  à  donner  au  procès,  en  disant  qu'il 
y  avait  lieu  de  rechercher  si  Jacquemin-Badré 
avait,  dans  l'exercice  .de  son  industrie^  excédé 
la  limite  d*une  liberté  sage  et  raisonnable  ;  — 
Attendu  que  cet  arrêt  laisse  aux  magistrats 
leur  plein  et  entier  pouvoir  d'appréciation  à 
Teffet  de  vérifier  le  caractère  des  faits  révélés 
par  les  enquêtes,  soit  isolément,  soit  dans 
leur  ensemble  ;  qu'en  principe,  la  responsa- 
bilité de  rindustrie  est  engapée^  indépendam- 
ment des  actes  administratifs  qui  peuvent  la 
réglementer,  si  elle  impose  aux  propriétés 
particulières  des  inconvénients  excédant  la 
mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisi- 
nage 'y  qu'ainsi,  il  s'affit  uniquement  d'exami- 
ner sij  par  le  fait  des  dérendeurs,  le  sieur 
Bertrand  s'est  trouvé  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse; 

Attendu  que  les  griefs  allégés  par  Bertrand 
^  l'appui  de  son  action  se  résument  dans  les 
chefs  suivants  :  V  Dépôt  de  fers  et  matériaux 
divers  contre  un  mur  mitoyen,  et  bruit  as- 
sourdisAant  causé  par  le  maniement  des, fers 
dans  rintérieur  des  magasins  des  frères  Mi- 
neur ;  —  2*  Embarras  de  la  voie  publique  par 
le  fait  de  placer  sur  le  trottoir  un  bloc  en  bois 

Sarni  de  dons,  sur  lequel  on  jette  des  bottes 
e  fer,  de  manière  que  le  tout  empêche  la  cir- 
culation ,*  —  3*  Encombrement  de  la  rue  et 
obstruction  des  abords  de  la  maison  Bertrand 
par  le  stationnement  des  voitures  ;— 4^  Bruit 
.  et  tapage  intolérables  occasionnés  parle  char- 
gement elle  déchargement  des  fers  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que  les 
dispositions  de  l'art.  662,  G.  Nap.,  qui  défen- 
dent d'appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
contre  un  mor  mitoyen  sans  le  consentement 
du  copropriétaire,  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  il  s'agit  d'objets  mobiliers,  tels  que  de^ 
planches  ou  des  barres  de  fer,  qui  peuvent 
être  dressés  et  appuyés  contre  un  mur  pour 
le  service  et  l'ordre  intérieur  d'un  magasin 
ou  d'un  chantier  ; — Attendu  qu'il  n'est  point 
établi  qu'en  plaçant  des  barres  et  des  bottes 
de  fer  contre  le  mur  mitoyen  indiqué  par  Ber- 
trand, les  défendeurs  aient  nui  à  la  solidité 
de  ce  mur  ;  que,  d'ailleurs,  ce  fait  a  constam- 
ment été  pratiqué  par  eux  dans  le  périmètre 
de  leur  établissement  ;•— Attendu,  d'autre  part, 

Sue  l'arrangement  des  matériaux  qui  entrent 
ans  les  cours  et  ihaffasins  d'un  marchand  de 
ter  occasionne  inévitablement  des  bruits  sourds 
qui  peuvent  se  transtnettre  du  rez-de-chaussée 
aux  étages  supérieurs;  que  cet  inconvénient 


ne  parait  pas  avoir  eu,  vis-à-vis  de  Bertrand , 
un  caractère  excessif,  et  que  même  les  con- 
sorts Mineur  ont  pris  librement  des  mesures 
afin  de  le  faire  cesser^ 

Sur  le  deuxième  point  : — ^Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  des  témoins  et  des  con- 
clusions mêmes  de  Bertrand  que  le  bloc  en 
bois  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  bottes  de  fer 
jetées  dessus,  ont  touiours  été  disposés  en  face 
de  la  porte  d'entrée  au  couloir  conduisant  au 
magasin  des  défendeurs;  que,  sous  ce  rapport, 
ceux-ci  n'ont  nullement  porté,  atteinte  à  la 
propriété  de  Bertrand  ;  —  Attendu  que  si  Ick 
objets  ainsi  déposés  encombraient  le  trottoir 
et  forçaient  Bertrand,  comme  les  autres  ci- 
toyens, à  se  détourner  dans  la  rue,  cette  en- 
trave à  la  circulation  générale  était  toute  tem- 
poraire, intermittente,  non  réprimée  par  la 
police,  et  conforme  aux  tolérances  admises 
pour  les  établissements  devant  lesquels  les 
propriétaires  ou  commerçants  font  vider  des 
voitures  charg^ées  de  matériaux; 

Sur  le  troisième  point  :  —  Attendu  que  le 
mouvement  des  fers  qui  passent  par  un  centre 
d'exploitation  tel  que  les  magasins  des  con- 
sorts Mineur,  nécessite  le  stationnement  des 
voitures  à  charger  ou  à  décharger  aux  abords 
de  ces  masasins  ;  que  ce  stationnenàent  ne 
peut  être  limité  à  la  largeur  d'une  porte  d*en- 
trée  de  trois  ou  quatre  mètres  ;  qu'il  doit  né- 
cessairement dépasser  cette  mesure,  et  c^oe 
les  particuliers  n  ont  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre de  ce  qu'il  se  prolonge  plus  ou  moins 
dans  la  rue  ;— Attendu,  toutefois,  que  le  droit 
de  l'industriel  ou  du  commerçant  ne  peut 
aller  jusqu'à  établir  devant  le  domicile  des 
voisins  de  longues  files  de  voitures,  sans  solu- 
tion de  continuité,  de  manière  à  obstruer  les 
issues  des  maisons  et  à  en  empêcher  Taccès  ; 
—Attendu  qu'à  cet  égards  Bertrand  est  fondé 
à  se  plaindre  ;  qu'il  est^  en  eflèt,  établi  par 
les  enquêtes  que  dans  plusieurs  circonstances 
les  frères  Mineur  ont  fait  ou  laissé  stationner 
des  voilures  qui  obstruaient  complètement 
l'entrée  de  Tbabitation  de  Bertrano,  de  telle 
sorte  que  des  personnes  et  même  des  clients 
qui  venaient  lui  parler,  ont  été  obligés  de  se 
retirer  et  ont  dû  prendre  une  autre  direction; 
—Attendu  au'il  y  a  là  un  fait  dommageable 
dont  il  est  dû  réparation,  et  dont  il  importe 
surtout  de  prévenir  le  retour  ; 

Sur  le  quatrième  point  :  —  Attendu  qu'ail  est 
établi  (}ue  le  chargement  et  le  déchargement 
des  voitures  destinées  au  transport  des  fers 
ont  occasionné  un  bruit  intolérable,  retentis— 
sant  jusque  dans  le  cabinet  de  Bertrand  et  le 
gênant  notablement  dans  ses  travaux;  que 
ces  opérations  se  sont  renouvelées  chaque  jour 
à  des  heures  indéterminées,  de  telle  façon  que 
l'inconvénient  qui  en  est  résulté  peut  être 
considéré  comme  habituel  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  en  outre,  que  ce  bruit  n*est  pas 
la  conséquence  invincible  de  l'industrie  des 
consorts  Mineur;  ou'on  peut  y  obvier  |>ar  di- 
vers moyens,  etqu  il  n'a  atteint  le  degré  d'In* 


tèiisité  jlont  Bertrand  s*e8t  ému  que  par  suite 
d'un  (téfayt  absolu  de  précautions  de  la  part 
des  défendeurs;  que,  sur  ce  point  encore,  la 
Téclamation  de  ^rtrand  se  trouve  justiGée; 

Attendu  que  les  dommages  dus  par  les  dé- 
fendeurs doivent  être  fixés  dans  une  propor- 
tion restreinte  ;  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  les  dépens  occasionnés  par  le 
procès,  Timportance  de  l'industrie  des  fers  à 
Charietille  et  les  larges  tolérances  dont  elle 
est  l'objet^  enfin  jes  mesures  que  les  consorts 
Mineur  ont  prises  depuis  quelque  temps  pour 
^tisfaire  aux  légitimes  exigences  de  Bertrand; 
—Attendu  que,  cette  solution  une  fois  admise, 
il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
du  demandeur  qui  tendent  à  obtenir  des  in- 
jonctions et  des  inhibitions  pour  l'avenir; — 
Attendu,  en  effet,  que  l'exercice  d'une  industrie 
étant  une  cbose  éminemment  variable  et  élas- 
tique, et  rindustriel  ayant  le  droit  de  faire, 
dans  rintërêt  de  son  exploitation,  tout  ce  qui 
pe  nuit  pas  à  autrui,  il  n'appartient  pas  à  la 
Cour^  et  il  serait  d'ailleurs  périlleux  de  fixer 
des  limites  et  de  prescrire  tel  ou  tel  mode 
d'eiploitation  ;  qu'en  ce  C[ui  concerne  lesfails 
îngé^  dès  h  présent  abusifs  et  dommageables, 
rmhibiiion  de  les  reproduire  résulte  sulfisam- 
ment  du  caractère  même  qui. leur  est  attribué 
et  des  réparations  auxquelles  ils  donnent  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il  y  a  eu 
abus  et  acte  dommageable  de  la  part  des  con- 
sorts Mineur  et  Yilmot  :  l*'  en  faisant  ou  lais- 
sant stationner  devant  la  maison  de  Bertrand 
des  files  de  voitures  sans  solution  de  contî- 
nailé,  de  manière  à  obstruer  les  issues  de 
celte  maison  et  à  en  empêcher  l'accès  ;  â*»  en 
faisant  ou  laissant  charger  et  décharger  sans 
précaution  aucune,  des  voitures  destinées  au 
transport  des  fers  de  leur  commerce  et  en 
occasionnant  ainsi  un  bruit  intolérable  pour 
le  demandeur:  à  raison  dé  ce,  condamne 
soHdairement  les  défendeurs  à  payer  à  Ber- 
trand la  somme  de  200  tr.  à  titre  de  domma- 
f^es-intéréts,  et  en  outre  en  tous  les  dépens;... 
etsur))lus  amples  fins  et  conclusions,  met 
les  parties  respectivement  hors  d'instance,  etc. 

Du  25  août  1863.  — C.  Metz,  ch.  civ.— MRL 
Alméras-Latour^  1^  prés.;  Boulangé  et  Lim- 
bourg,  av. 
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hlUsemenU  publies  fi).  (C.  Nap.,  900  et  910.) 

En  un  tel  cas,  s'il  y  a  réduction  par  l'acte 
d'autorisation ,  le  bénéfice  de  cette  réduction 
doit  profiter  aux  héritiers  légitimes. 

Et  les  héritiers  sont  recevables  à  agir  pour 
faire  prononcer  les  tribunaux  à  cet  égard, 
lorsque  l'administration  a  déclaré  ajourner 
jusque-là  toute  décision  sur  C  autorisation. 
(Carriot  C.  liérit.  GoUange.)— aurêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non<recevoir 
tirée  de  ce  que  l'action  serait  prématurée  :— 
Considérant  ([ue  Tadministration  supérieure, 
saisie  d'une  réclamation  des  héritiers  Collan- 
ffe,  relativement  au  legs  fait  par  le  testament 
de  Marie  Collange  au  profit  oe  la  fabrique  de 
l'église  d'ËcuUy,  ajourne  toute  décision  h 
prendre  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 
prononcé  sur  la  validité  et  la  portée  du  legs 
fait  dans  le  même  testament  au  profit  de  Tabbé 
Carriot  ;— Que  les  héritiers  Collange  ont  ainsi 
un  intérêt  positif  et  actuel  à  ouvrir  le  litige  ; 

Sur  le  fond  : — ^Considérant  qiie,  par  testa- 
ment du  16  juin  1861,  Marie  Collange  a  in- 
stitué légataire  universelle  la  fabrique  de  l'é- 
glise d'Ëcully,  sous  la  condition  que  le  legs 
ne  pourrait  être  réduit  par  le  Gouvernemenr, 
et  que,  dans  le  cas  de  la  caducité  de  cette 
institution,  elle  a  lé^ué  tous  ses  biens  à  l.abbé 
Carriot  ;  —  Considérant  que  la  condition  à 
laquelle  a  été  subordonnée  l'institution  uni- 
verselle faite  au  profit  de  la  fabrique  de  Té- 
glise  d'Ecully,  est  contraire  à  la  loi,  et  que, 
comme  telle,  elle  doit,  aux  termes  de  l'art. 
900,  C.  Nap. 9  être  réputée  non  écrite  ;—Uti'en 
efiet,  cette  clause  tend  à  priver  le  Gouverne- 
ment du  pouvoir  que  l'art.  910,  C.  Nan.,  lui 
confère^  dans  des  vnes  d'ordre  public,  de  di^ 
poser  librement  du  sort  des  libéralités  faites 
aux  établissements  publics,  pouvoir  qui  com- 
prend: l' le  droit  de  refus;  2*  le  droit  d'an- 
torisation  intégrale  ;  3^  le  droit  d'autorisation 
partielle  de  la  libéralité  ;  pouvoir  qui  ne  sub- 
siste dans  sa  véritable  essence,  et  ne  peut 
remplir  son  but  qu'autant  qu'il  renferme  ce 
triple  ordre  d'attribution  ;  —  Que  si  Ton  con- 
sidère la  jurisprudence  des  anciens  parle- 
ments, l'édit  d'août  1749  avec  la  déclaration  du 
20  juill.  1762  qni  l'a  interprété^  et  la  discussion 


Legs,  Etablissement  public,  Autorisation, 
Réduction^  GADUcitÉ^  Action  en  justice. 

la  ditposiHofi  par  laquelle  un  testateur, 
en  faisant  un  legs  universel  au  profit  d'un 
établissement  publie,  déclare  que  ce  legs  ne 
pourra  être  réduit  par  le  Gouvernement,  et 
fs'en  cas  ^  réduction  Vinstitution  restera 
Hns  effet  et  sera  alors  recueillie  par  un  tiers 
qu'il  désigne  et  substitue  à  l'établissement , 
doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire 
à  la  loi,  en  ce  qu*elle  porte  atteinte  au  droit 
é»  Gouvernement  de  n  autoriser  que  pourpar* 
(te  r acceptation  des  libéralités  faites  aux  éta-^ 


(1)  La  Cour  de  Parla  t'était  prononcée  en  œ  «ens 
par  un  arra  du  3  avr.  1861  (vol.  1801.3.683).  Mais 
la  cassation  de  son  arrêt  a  été  prODOucée  par  la  Coiff 
suprême  le  25  mars  1862  (toI.  1868«1*169)9  qui  a 
consacré  ta  doctriDe  cootraîre,  adoptée  aussi  sqr 
renvoi  par  la  Coar  d* Amiens  le  2A  juill.  1868  {ibiJL 
2.131).  Cette  doctrine,  qui  nous  a  paru  préférable 
(V.  les  obserr.  jointes  à  Tarrét  de  Cass.),  a  é(é  vive- 
ment combattue  par  M.  Meautne,  dans  un  opuscule 
publié  sous  le  titre  t  Du  droit  de  réduction  pa)r  te 
Ccnseit  iCEtat  des  tibératités  faites  aux  corps  tttd. 
roux  puUUs,  Le  travaH  de  M.  Meaoué  Tient  ft  son 
tour  d'être  l'objet  d'un  examen  cHti^fud  dans  la 
lUv.  kisîor*  de  dr»  franc.,  cah*  de  JaûT«  18VÏ, 
p.  87,  de  la  part  de  M»  Paul  Bernard»  Mibititot  ài 
proc  gén«  à  Amiens. 
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préparatoire  du  Code  Napoléon,  on  reconnaît 
qne,  sous  le  nouveau  droit  comme  sous  l'an- 
cien, le  pouvoir  réservé  en  celte  maiière  au 
souverain  n'a  pas  seulement  pour  objet  de 
Tciller  à  l'intérêt  des  pauvres  ou  de  prévenir 
Textension  de  la  mainmorte^  mais  qu'il  est 
destiné  de  plus  ^  protéger  Tintérél  des  familles 
qui  pourrait  être  compromis  par  des  libéra- 
lités excessives,  se  rapportant  à  une  classe  dis- 
tincte de  faits,  de  motifs  et  dMnfluences;  — 
Qu*en  ce  qui  touche  l'intérêt  des  familles,  mis 
en  balance  avec  celui  des  corps  moraux  ou 
établissements  publics,  le  législateur  a  voulu 
organiser  pour  elles  une  protection  indépen- 
dante des  considérations  qui  ont  fait  établir  la 
réserve  légale  au  profit  de  certains  héritiers  et 
portant  ses  effets  au  delà; — Considérant  que  le 
pouvoir  modérateur  ainsi  placé  dans  la  main 
du  Gouvernement  ne  peut  véritablement  s*  exer- 
cer et  atteindre  son  nut  qu'autant  que^  selon 
les  convenances  de  bon  ordre  et  de  justice 
qui  varient  avec  la  diversité  des  cas,  le  Gou- 
vernement demeure  maître  de  prendre  Tun 
ou  l'autre  de  ces  trois  partis,  ou  de  refuser 
la  libéralité,  ou  de  l'autoriser  pour  le  tout, 
ou  de  la  réduire  ;  qu'il  est  évident  que  la  fa- 
culté de  réduire  n'est  pas  moins  essentielle  à 
ce  pouvoir,  qui  doit  avoir  son  libre,  plein  et 
juste  exercice,  que  la  faculté  d'émettre  un  refus 
ou  d'autoriser  l'acceptation  intégrale  ;  que  dès 
lors  la  clause  de  non-réductibilité  par  le  Gou- 
vernement blesse  essentiellement  le  pouvoir 
qui  lui  appartient:  —  Considérant  que  pour 
repousser  rautorite  de  ces  principes,  on  invo- 
que vainement  le  respect  dû  à  la  volonté  du 
testateur  et  la  liberté  que  celui-ci  doit  avoir 
de  faire  un  legs  qui  soit  indivisible  dans  son 
exécution,  ou  en  faveur  de  rétablissement 
public  institué  ou  en  faveur  du  substitué  ;  — 
Que.  quanta  Tinstitué,  la  volonté  du  testateur 
estaominée  par  la  volonté  contraire  de  la  loi, 
[ui  s*oppose  à  ce  qu*on  puisse  faire  au  profit 
les  établissements  publics  des  libéralités  de- 
vant échapper  à  toute  réduction  ; — Qu'au  re- 
Sard  du  substitué,  le  testateur  aurait  pu  sans 
oute  lui  attribuer  directement  le  bénéfice 
total  du  legs,  et  que  sa  liberié  était  entière  à 
cet  égard  ;  —  Mais  que  le  testateur  n'était  pas 
libre  de  joindre  Tune  à  l'autre  les  deux  dis- 
positions dont  il  s'agit,  l'une  sous  la  forme 
d'une  prétendue  substitution  vulgaire,  de  ma- 
nière à  gêner  et  à  blesser  le  pouvoir  de  con- 
trôle et  de  surveillance  du  Gouvernement,  en 
^faisant  naître  de  plus  tous  les  dangers  de 
fraude  auxquels  conduisent  évidemment  de 
pareilles  combinaisons;  —  Que  le  testateur 
ayant  recouru  à  ce  double  ordre  de  disposi- 
tions, liées  par  une  clause  qui  porte  atteinte  à 
une  prescription  d'ordre  public,  doit  s'imputer 
les  conséçiuences  qui  en  résultent  alors  d'a- 
près la  loi; 

Considérant  que  la  condition  mise  à  l'in- 
gtitution  universelle  qui  concerne  la  fabrique 
de  l'église  d'Ecully  devant  être  réputée  non 
écrite^  cette  institution  est^  envisager  comme 


l 


n*ayant  rien  de  conditionnel  et  comme  étant 
pure  et  simple  ;— Que,  par  conséquent,  en  cas 
d'acceptation  quelconque  de  l'institution  par 
la  fabrique  d'EcuUy,  la  substitution  ou  institu- 
tion subsidiaire  que  le  testament  renferme  au 
profit  de  l'abbé  Carriot  doit  être  tenue  pour 
défaillie  ; — Que  vainement  on  prétendrait  don- 
ner effet  à  celte  substitution  dans  l'hypothèse 
où  l'acceptation  par  la  fabrique  ne  serait  que 
partielle,  et  pour  la  partie  des  biens  que  la 
fabrique  ne  pourrait  recueillir; — Que  la  subs- 
titution ne  devrait,  en  efl'et,  s'ouvrir  d'après 
le  testament  que  dans  le  cas  de  la  caducité  to- 
tale de  rinstilution  ;— Qu'il*  faut  d'auunt  plus 
s'en  tenir  à  cette  interprétation  stricte  du 
testament,  qu'on  doit  moins  admettre  que  le 
substitué  puisse  bénéficier  d'une  réduction  que 
son  titre,  conçu  dans  des  intentions  contrai- 
res à  une  loi  d'ordre  public,  avait  pour  but  de 
rendre  impossible  ;  —  Considérant  enfin  que 
si,  dans  une  pareille  solution,  des  héritiers 
qui  ne  sont  pas  réservataires  peuvent  être 
appelés  à  profiter  de  la  succession  du  testateur, 
malgré  les  dispositions  combinées  d'Un  testa- 
ment qui  les  a  complètement  exhérédés,  ce 
résultat,  étranger  sans  doute  à  la  volonté  du 
testateur,  provient  de  l'application  encourue 
d'une  loi  d'ordre  public  qui  protège,  comme 
il  a  été  dit,  l'intérêt  des  familles  au  delà  des 
règles  de  la  réserve,  et  que  c'est  là  une  sanction 
nécessaire  aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  Dit  et 
prononce  que  le  legs  universel  fait  par  Marie 
Collange  au  profit  de  l'abbé  Carriot,  dans  le 
tesument  du  16  juin  1861,  ne  pourra  avoir 
d'eff^et  que  dans  le  cas  où  la  fabrique  de  l'é- 
glise d'ËcuUy  ne  serait  point  autorisée  par  le 
Gouvernement  à  recueillir  le  legs  universel 
fait  en  premier  ordre  pour  elle  dans  le  même 
testament  ; — Dit  qu'en  cas  de  réduction  dudit 
legs  concernant  la  fabrique  de  l'église  d'Ecul- 
ly,  les  consorts  Collange,  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers du  sang,  seront  seuls  appelés  à  profiter 
des  biens  que  ladite  fabrique  ne  pourrait  re- 
cueillir, etc. 

Du  29  janv.  1864.— C.  Lyon,  4"  ch.— MM. 
Gilardin,  1*'  prés.:  Onofrio,  1«'  av.  gén.;  Hum- 
blot  et  Brouclioua,  av. 

Appel,  Délai,  I>oi  db  l'époqub. 
Lappel  est  soumis  ,  en  ce  qui  touche  les 
délais,  à  la  loi  du  temps  où  le  jugement  a  été 
signifié,  et  non  à  celle  existante  lorsque  le  ju- 
gement a  été  rendu  (1).  (C.  proc,  443.) 

(N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  lois  sur 
la  procédure  sont  exécutoires  du  jour  de  leur 
promulgation,  et  que  le  délai  d'appel,  ainsi 


que  son  point  de  départ,  étant  réglés  par 
1  art.  443,  C.  proc,  sont  de  véritables  forma- 
lités de  procédure  :•  Considérant  que  le  délai 
fixé  par  ledit  article  à  trois  mois,  à  partir  de 


(i)  V.  sur  ce  point,  Nîmes,  S  déc.  1863  {suprd, 
p.  51),  et  la  Dotc, 
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ia  fiiipification  à  personne  on  domicile^  a  été  1 
réduit  à  deux  mois  par  la  loi  dn  3  juin  1862  ; 
que,  dès  lors,  c'est  dans  les  limites  de  ce  der- 
nier délai  que  doit  être  renfermé  Texercice 
du  droit  d'appel  pour  les  jugements  dont  la 
signification  a  été  faite  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1862  ;— Considérant  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  a  été  signifiée  à  personne 
ou  domicile  le  17  juin  1862,  postérieurement 
à  la  loi  du  3  juin  1862;— Que,  par  application 
de  cette  loi,  c'est  le  17  août  qu'expirait  le  délai 
d'appel;  que,  dès  lors,  l'appel  interjeté  le  17 
sept,  est  tardif  et  non  recevable  ; —  Considé- 
rant qu'on  objecte  en  vain  les  dispositions  de 
l'art.  2281,  C.  Nap.  ;  que,  d'une  part,  cet  ar- 
ticle, relatif  aux  prescriptions  prévues  par  le 
Gode,  ne  s'applique  pas  aux  délais  de  la  procé- 
dure, qui  ont  leur  règle  spéciale  ;  qae,  d'ail- 
leurs, l'art.  2281  a  pour  objet  les  prescriptions 
commencées  avant  la  promulgation  dudit  arti- 
cle, tandis  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  d'un 
délai  qui,  par  la  signification  faite  sous  l'em-, 
pire  de  la  loi  nouvelle,  n'a  pris  son  cours  que 
postérieurement  à  celte  loi;— Déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  25  fév.  1864.  —  C.  Paris,  2*  ch.— MM. 
Anspach,  prés.;  Pbilbertet  Blavot,  av. 

Dbrnirr  ressort.  Tiers  détentedr,  Délàis- 
SBMENT,  Garantie,  Héritiers,  Action  ht- 

POTHÉCAIRB. 

Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  for- 
mée par  un  tiers  détenteur  au  eommandemeni 
qui  lui  a  été  adressé  par  un  créancier  kypo- 
thécaire,  à  fin  de  délaissement  de  l'immeuble 
ou  de  paiement  de  la  créance,  est  en  premier 
ressort,  alors  même  que  le  montant  de  la 
créance  serait  inférieur  à  1500  fr,  ;  l'action 
en  délaissement  ayant  essentiellement  une  va- 
leur indéterminée  (1).  (C.  proc.,  453;  L.  11 
avr.  1838,  art.!".) 

Et  ce  jugement  est  aussi  en  premier  ressort 
quant  au  chef  qui  statue  sur  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  tiers  détenteur  contre 
un  notaire  qui  avait  reçu  (Tun  premier  acqué- 
reur mandat  de  toucher  le  prix  de  vente  et  de 
.  le  payer  aux  créanciers  inscrits  (2). 

Est  également  en  premier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  swr  une  action  hypothécaire 
dirigée  contre  plusieurs  héritiers  par  un  créan- 
cier de  la  succession,  bien  que  la  part  de  cha- 
que  héritier  dans  la  dette  soit  inférieure  à 
1500  fr.  (3). 

iBosson  C.  Daubeil.)— arrêt. 
lUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel:— Considérant  que  Dernier, 


(i)  V«  conf.,  Grenoble,  S  déc.  i85&  (vol.  1855. 
2.466);  Cass.  31  déc  1859  (toI.  1860.1.188),  et  les 
notes  qui  accompagnent  ces  arrêta. 

(2)  V.  comme  ansU  eo  ce  sens,  Cass.  80  juin 
1868  (vol.  1863.1.441)f  et  la  note.  V.  aussi  Besan- 
çoo«  18  nov.  1863  (vol.  186S. 2.257). 

(3)  V.  conL,  Pan,  à  janv.  1862  (vol.  1863.2.21), 
et  la  note. 

LXIV.— n*  PARTIE. 


créancier  hypolbécaire  inscrit  snr  Michel  pour 
la  somme  principale  de  2,600  fr.,  en  verta 
d'une  cession  consentie  à  son  profit  par  Huard^ 
a,  les  16  et  19  juin  1862,  fait  commandement 
à  la  veuve  Daubeil  et  à  Daubeil  fils,  détentears 
d'une  pièce  de  pré  acquise  par  Simon  DaubeU 
de  Michel,  de  lui  payer  le  montant  intégral  de 
sa  créance  ou  de  délaisser  cet  immeuble  ;  qae 
la  veuve  Daubeil  et  son  fils,  ayant  formé  op- 
position à  ce  commandement  et  appelé  en 
garantie  Tex-notaire  Bosson,  le  tribunal  les  a 
déboutés  de  leur  opposition  et  a  ordonné  la 
continuation  des  poursuites;  —  Considérant 
que  Taction  mise  en  mouvement  par  le  com- 
mandement de  Dernier,  fait  dans  les  termes 
mêmes  de  Tart.  2169,  C.  Nap.,  est  une  action 
en  délaissement  contre  des  tiers  détenteurs; 
que  cette  action  essentiellement  réelle ,  et 
s^appliquant  à  un  immeuble  d'une  valeur  indé- 
terminée, ne  pouvait  être  jugée  par  le  tribunal 
qu'en  premier  ressort; 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  de  l'ac- 
tion en  garantie  dirigée  par  la  veuve  Daubeil 
et  son  fils  contre  Dosson  ;  qu'en  prenant  con- 
tre celui-ci  des  conclusions  ten<£int  à  les  ga- 
rantir et  indemniser  de  toutes  les  conséquen- 
ces des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux,  en  principal,  intérêts 
et  accessoires,  la  veuve  Daubeil  et  Daubeil  fils 
ont  imprimé  a  leur  demande  en  recours  le 
même  caractère  et  lui  ont  donné  la  même  éten- 
due qu'avait  la  demande  principale  ;  que  le  tri- 
bunal  n'a  donc  pu  statuer  aussi  qu'en  premier 
ressort  sur  cette  demande  en  garantie  ; 

Considérant  que  le  principe  de  divisibilité 
des  dettes  entre  cohéritiers  ne  peut  créer, 
dans  l'espèce,  de  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel,  parce  que  la  veuve  Daubeil,  commune 
en  biens,  ne  peut  être  assimilée  à  un  héritier  ; 
parce  que,  par  le  commandement  des  16  et  19 
juin  1863,  Dernier  n'a  pas  seulement  réclamé 
1300  fr.  a  la  veuve  Daubeil  et  pareille  somme 
à  Daubeil  fils,  mais  bien  l'intégralité  de  sa 
créance  ou  2,600  fr.  à  chacun  d'eux  comme 
biens  tenant;  et  parce  qu'enfin  les  condam- 
nations prononcées  contre  ces  tiers  détenteurs 
peuvent,  au  lieu  de  se  réduire  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  aboutir  à  la  déposses- 
sion  complète  d'un  immeuble  d'une  valeur 
indéterminée  ;— Par  ces  motirs,  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  etc. 

Du  26  fév.  1864.— C.  Nancy,  l'«  ch.— MM. 
Lezaud,  1""  prés.;  Liffort  de  Bulfévént,  ar. 
gén.;  Lallement  et  VoUand,  av. 

Louage  d'ouvrage  ,  Ouvriers  ,  Sous-sifTRs- 

PRENEURS,    FOURMIBSBURS. 

L'action  que  Vart.  1798,  C.  Nap.y  confère 
aux  ouvriers  d'un  entrepreneur  contre  le  pro- 
priétaire  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits, 
appartient  seulement  à  ceux  dont  la  créance 
na  pour  cause  que  la  main^d*œuvre;  elle  ne 
peut  être  exercée  par  ceux  qui,  ayant  sous- 
entrepris  une  partie  des  travaux,  ont  foum  i 
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U$  mmîManm  m  même  temps  que  leur  ira- 
tail  (i). 
(Synd.  Fradei  G.  Chemin  de  fer  d'Orléans.) 
Le  ai  nov.  i860,  jugement  du  tribunal  de 
Mioit  qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants :  ^-  «  Attendu'  que^  par  ses  exploits  in- 
troducUfs  d'instance,  le  syndic  de  la  faillite 
Pradel  réclame  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  le  paiement  d'une  somme  de 
9)1K0  fr,,  montant  du  prix  des  trayaux  et 
fournitures  de  menuiserie  que  ledit  sieur  Pra- 
del a  faits  aux  maisons  de  garde  établies  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  la  Ro- 
«halle,  et  dont  les  sieurs  Letermelier  et  Bou- 
ifuier^  actuellement  en  élât  de  faillite,  étaient 
les  entrepreneurs  principaux  ;-^Auendu  que 
le  demandeur  fonde  sa  réclamation  sur  Tart. 
4798^  G.  Nap.,  qui,  dans  ses  dispositions, 
déclare  que  les  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction d'ouvrages  faits  à  Tentreprise  ont  une 
action  contre  le  propriétaire  pour  lequel  les 
<Hivrages  ont  été  faits,  jusqu'à  concurrence  de 
C6  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  rentre- 
preneur,  au  moment  oà  l'action  est  intentée, 
ei  que,  dans  la  circonstance,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  est  débitrice  d'une 
somme  bien  supérieure  à  celle  réclamée  ;  — 
Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  les  saines 
dispositions  de  Farticle  susénoncé,  il  3*agit, 
dans  l'espèce,  de  savoir  si  l'application  peut 
en  être  valablement  fait«  au  sieur  Pradel  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  si  l'art.  1798  dispose 
que,  pour  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  sera 
dû,  les  ouvriers  pourront  s'adresser  directe- 
ment an  propriétaire  pour  les  sommes  qu'il 
restera  devoir  à  rentrepreneur,  il  ne  résulte 
pas  de  là  que  ce  droit  doive  s'étendre  à  des 
individus  qui,  comme  dans  Tespèce,  sont  en 
mène  temps  fournisseurs  de  matériaux  ;  — 
Attendu  que  cette  distinction  à  faire  semble 
tout  d'abord  résulter  de  la  discussion  de  la  loi, 
sur  l'observation  faite  et  prise  en  considéra- 
tion que  le  devis,  marché  ou  prix  fait  est  une 
convention  qui  passe  les  bornes  du  louage, 
lorsqu'elle  comprend,  indépendamment  de  la 
main-d'œuvre,  la  fourniture  des  matériaux; — 
Attendu  que  l'art.  1799  établit,  en  outre,  que 
les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à 
prix  fixes,  doivent  être  considérés  comme 
entrepreneurs  dans  les  parties  qu'ils  traitent; 
—Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte, 
par  conséquent,  que  l'action  directe  accordée 
aux  ouvriers  n'appartient  pas  à  ceux  qui  sont 
en  même  temps  fournisseurs  de  matériaux, 
mais  seulement  aux  ouvriers  dont  la  créance 
a  pour  cause  la  main-d'œuvre  ; — Attendu  qu'il 
est  à  la  connaissance  du  tribunal  que,  dans 
différentes  circonstances,  Pradel  a  fait  à  prix 

{D  V.  sur  ce  polot,  Bordeaux.  8  juill,  1862  (?ol. 
i863.2.19)»  let  la  polu.  Junge^  Besançon,  16  juin 
i863,  et  Poitiers,  9  juifl.  1863  (i6id.,  3.206  et  259). 
V.  aussi  notre  J'abie  dèctnn,^  v*  Louage  (Couvraqe^ 
et-  lte')9.  gcn.  PaU  et  Supp,^  eod,  »<»,  d.  161  et  suir« 


faits  des  entreprises  eonoemanc  la  proUsaelon 
qu'il  exerce,  et  que,  dans  l'affaire  dont  il  s'a- 
git, il  a  traité  à  forfait  et  diaprés  un  prix  dé- 
terminé de  tous  les  travaux  de  menuiserie  à 
exécuter  aux  maisons  de  garde  ;  —  Attendu 

3ue  dans  la  circonstance ,  Pradel  tombe  évi- 
emment  sou^  l'application  de  Tart.  17d9,  G. 
Nap.,  et  ne  saurait,  dès  lors,  valablement  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'action  directe  contre 
le  propriétaire  ; — Par  ces  motifs,  déclare  Tac- 
tion  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  Pradel 
non  recevable  et  mal  fondée,  etc.  » 
Appel  par  le  syndic. 

ARafiT. 

LA  COUR  ;«-*Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  4  mai  1863.  -*  C.  Poitiers.  —  MM.  de 
Sèze,  i**  prés.;  Gast,  1"  av.  gén.;  Arnoult  et 
Pervinquière,  av. 

Chasse,  Pbbuis,  Dur£^,  Jour  tumme. 
Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  chasse 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  d'une  année 
fixé  pour  sa  durée  (^),  iL.  3  mat  1844  «  art. 

(Fort.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'à  s*en  tenir  au 
principe  général  diaprés  lequel  le  jour  qui 
sert  de  point  de  départ  (dies  à  quo)  n'est  pas 
compté  dans  la  supputation  du  temps  fixé  pour 
Texercice  d'un  droit  ou  d'une  aclioii,  il  faut 
reconnaître  que  le  permis  de  chasse  dont  Fort 
était  porteur,  et  qui  lui  avait  été  délivré  le  30 
nov.  186^2 ,  n'était  point  périmé  lorsqu'il  a 
été  trouvé  en  chasse  le  30  nov.  1863,  puisque 
cette  journée  tout  entière  devait  être  com- 
prise dans  le  délai  d'un  an  ; — Attendu  que  la 
même  conséquence  s'évince  du  texte  de  l'art. 
5,  §  3,  de  la  loi  du  3  mal  1844,  portant  que  les 
permis  de  chasse  sont  valables  pour  un  an; 
— Que  l'inculpé  n'ayant  en  effet  obtenu  la  dé^ 
livrance  du  permis  que  le  30  nov.  1869,  il 
s'ensuit  évidemment  que  la  période  annale 
n'était  pas  accomplie  le  29  nov.  1863  ,  et 
qu'ainsi  la  chasse  ne  pouvait  lui  être  interdite 
le  30,  sans  qu*il  fût  porté  atteinte  à  l'immunité 
qui  lui  était  acquise  par  les  dispositions  de 
1  art.  5  de  la  loi  précitée  ; — ^Démet  le  ministère 
public  de  son  appel,  etc. 

Du  21  janv.  1864.— C.  Toulouse,  ch.  corr. 
—MM,  Caze^  prés.;  de  Vaulx,  av.  gén. 

Chassb,  Acte  préparatoire.  Piquets. 
Planter  des  piquets  destinés  d  supporter  des 
nappes  ou  filets  pour  la  chasse  aux  aiêsisss^, 
ne$^  pas  un  fait  de  chasse ,  maiâ  simpleuutnt 
un  acte  préparatoire  qui  ne  saurait  tomber 
sous  Vapplication  de  la  loi.  (L.  3  mai  {.844, 
art.  1  et  11.) 

(Gayrard.)-7ARRÉT. 
LA  COUR  ;— Attendu  qu'au  moment  et  les 


(S)  V.  oonf.,  Nîmes,  80  jaUv.lSaS  (voL  4862.2. 
6^),  et  la  note. 


((») 


Cour$  impérialeê,  Conseil  d'État,  etc» 


(63)— 83 


gendarme  ont  décjaré  procès«verbal  au  pré* 
Tsna.  il  n'était  point  en  chasse  ;  que,  seule- 
ment, H  aidait  son  camarade  Londios,  muni 
d'un  permis,  à  planter  les  piquets  destinés  à 
supporter  les  nappes  ou  Olets  dont  on  se  sert 
pour  la  chasse  aux  oîseaui  ;  —  Attendu  ((ue 
ses  fiiite  constituent  des  actes  préparatoires 
de  la  chasse  et  ne  sauraient  être  considérés 
eomme  des  éléments  légaux  du  délit  lui- 
même  ;i^-€onfirme,  etc. 

Du  ii  janv.  1864.  — •  C.  Toulouse,  eh.  corr. 
—MM.  Caze,  préa.;  de  Yaulx,  av.  gén. 

Cbassie  ,  AMnAUx  mcibibles  ,  Iapins  >  Des- 

TAUCTION. 

En  admêtiani  que  les  propriéiairis  ou  fer-- 
mun  aUm  te  droit  de  détruire  sur  leurs 
têrriê,  en  ttmt  temps  et  sans  permis  de  chasse, 
Us  antBunc»  nuisibles,  par  exemple  les  lapins, 
ce  éroit  ne  peut  toutefois  être  exercé  m/fau 
«oaMiU  méeee  oU  le  dégât  est  commis  (1).  (L, 
3  mat  1844,  art.  9,  g  3.) 

Comme  assen,  ee  mime  droit  ne  peut  être 
exercé  qi^à  l'aide  des  moyens  de  destruction 
indiqués  dans  les  arrêtés  que  les  préfets  sont 
autorisés  à  prendre  conformément  aux  dis- 
positions de  fart,  9.^3,  delà  loi  précitée  (2). 
(Bourel.)--AiiHÊT. 
LA.  COUR  ;  ^Attends  que  dans  leur  procès- 
verbal  eomme  dans  leurs  dépositions,  les  gar* 
des  forestiers  Beaugrand  et  Bénard  déclarent 
t|ae,  le  iO  nov.  dernier,  à  neuf  heures  du  soir, 
ils  ont  aperçu,  ad  clair  de  lune,  Bourel  qui, 
nranid'un  fusil  à  deux  coups,  chargé  et  armé, 
éuit  monté  dans  un  pommier  sous  leauel  se 
trouvaient  des  pommes  ;  qu'interpellé  de  dire 
ce  qu'il  faisait  là  dans  une  semblable  attitude 
et  à  pareille  heure,  il  leur  a  dit  qu1l  était  venu 
poor  tuer  des  lapins  de  la  forêt  qui  venaient, 
selon  lui,  manger  ses  pommes  ;  que  les  gar- 
des t^oiit  considéré  en  action  de  coasse  et  lui 
ont  déclaré  procès-verbal  ;  —  Attendu  que  le 
pfévenn  a  soutenu  devant  les  premiers  juges 
floi  Tout  relaxé  de  la  poursuite  et  que  sur 
1  appel  du  procureur  impérial ,  il  soutient  qu'il 


(1)  Il  a  été  jugé  que  In  propriéûires  ou  fermiers 
ODt  le  droit  de  tuer,  en  tout  temps  et  sans  permis  de 
«hisw»  les  aoinBiix  nuisihles  de  quelque  espèce 
qu'ils  soienl»  au  momtmt  où  ils  commettent  des  d6- 
gftls,  mais  à  la  charge  de  prouver  1«  fait  de  ces  dé- 
lais s  Age»,  31  juin.  1853  (vol.  1853.3.443).— Jngé 
égtteeot  que,  pour  Peiefcice  du  droit  particulier 
doaaé  aux  propriétaires  par  la  loi  du  à  août  1789  de 
Incr  tfs  ptsaons  qui  dévastent  leurs  récoltes,  il  n'est 
fts  Béamiaire  d'avoir  un  permis  de  chasse*  cette 
diMfiicliaD  de  pigeons  aniâbles  n'syant  point  le  ca* 
nctèffv  #  chame,  dans  le  sens  de  la  loi  du  8  mai 
4S44:  Roaea,  U  i&w.  1845  (voU  1845.3.386).  *- 
y.  aaaii  Orléans,  15  mai  1851  (vol.  1853.3.13),  et 
laaela. 

(t)  Par  Tarrtt  dv  31  inill.  1853,  cité  à  la  note 
prteédtDie,  la  Cour  dUgea  semble  admettre  aucon- 
mlrc  le  droit  de  se  servir  du  fusil,  alors  même  qu'un 
•rrêié  ptétotoral  aurait  antoriflè  seulement  d*autres 


ne  se  livrait  pas  à  la  chasse,  mais  qu'il  usait 
d'un  droit  antérieur  à'toutes  lois,  lequel  per- 
met au  propriétaire  de  détendre  sa  propriété 
en  détruisant  les  animaux  qui  y  porteraient 
dommage  ;  gue,  au  surplus,  la  loi  sur  la  chasse 
lui  reconnaissait  ce  droit  dans  son  art.  9,  § 
3  ;  —  Attendu  que  ce  droit  antérieur,  en  le 
supposant ,  ne  pourrait  être  reconnu  qu'au- 
tant qu'il  serait  exercé  au  moment  même  où  le 
dommage  serait  causé;  qu'en  fait,  il  n'en  était 
pas  ainsi,  puis(|u'il  est  certain  qu'au  moment 
où  Bourel  a  été  trouvé  sur  le  pommier,  les 
lapins  n'attaquaient  pas  ses  pommes  ;  qu'au, 
contraire,  il  y  était  dans  l'attitude  d'un  chas- 
seur qui,  armé  d'un  fusil  prêt  à  tirer^  attend 
les  lapins  pour  les  tuer  avec  son  arme  et  non 
pour  détruire  ceux  qui  y  causent  actuellement 
dommage ,  et  qu'ainsi  ce  moyen  lui  échappe  ; 
Attendu  que,  d'après  le  texte  du  §  3  de  l'art. 
9  de  la  loi  de  1844,  comme  d'après  la  discus- 
sion dont  il  a  été  l'objet  devant  les  chambres 
légi6latives,ilfaut  distinguer,  quantaux  moyens 
à  employer  pour  protéger  les  propriétés  des 
dommages  que  peuvent  leur  causer  les  animaux 
sauvages,  entre  ceux  de  ces  animaux  qui  sont 
déclarés  malfaisants  et  nuisibles  par  les  arrê- 
tés préfectoraux,  et  ceux  qui  sont  qualifiés  de 
bêtes  fauves  ;  qu'à  la  différence  des  bêtes 
fauves,  qui  peuvent  être  repoussées  ou  détrui- 
tes par  tous  les  moyens,  même  par  le  fusil, 
les  lapins,  qu'il  est  impossible  de  ranger  dans 
cette  catégorie,  mais  sont  des  animaux  malfai* 
sants  et  nuisibles ,  ne  peuvent  être  détruits 

Sue  par  des  mesures  spécialement  indiquéed 
ans  les  arrêtés  des  préfets  ;  qu'un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  bien  déclaré 
les  lapins  animaux  malfaisants  et  nuisibles, 
mais  n'eji  a  permis  la  destruction  aux  pro~ 
priétaires  qu'à  l'aide  de  furets  et  de  poches  ,* 
que  l'emploi  du  fusil  non  indiqué  dans  cet 
arrêté  constitue,  dès  lors,  un  fait  de  chasse 
punissable,  s'il  a  eu  lieu  sans  permis  de  chasse 
et  en  temps  prohibé  ;  —  Attendu  que  Bourel 
n'avait  pas  un  pareil  permis,  qu'il  a  chassé 
la  nuit,  c'est-à-dire  en  temps  prohibé  ;  qu'il 
s'est  donc  rendu  coupable  du  délit  prévu  et 
puni  par  les  art.  l",iâ,  16  et  17  de  la  loi  sur 
la  chasse  ;  d'où  suit  que  l'appel  du  procureur 
impérial  est  bien  fondé  et  que  le  jugement 
dont  est  appel  doit  être  réformé  ;  —  Réforme 
et  déclare  Bourel  coupable  d'avoir  chassé  en 
4a  commune  de  la  Feuillie ,  sans  permis  de 
chasse,  en  temps  prohibé,  etc. 

Du  18  fév.  1864.  —  C.  Rouen,  ch.  corr.  — 
MM.  Forestier,  prés.;  Gouvet,  subst.  ;  Renau- 
deau-d'Arc^  av. 

Société  en  gommanoite,  Intérêts,  Patient- 

HENTS,  CbÉANCIBRS. 

L  associé  commanditaire  est  tenu  de  rappor- 
ter les  sommes  qu'il  a  touchées  à  titre  d'inté- 
rêts avant  la  faillite  de  la  société,  lorsque, 
d'une  part,  il  est  dit  dans  les  statua  que  les 
intérêts  seraient  prélevés  sur  les  produits  ou 
bénéfices  des  opératûme  sociales,  et  que,  d'axh 
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tre  part,  il  est  constant  que  la  société  n'a 
jamais  fait  de  bénéfices  (1).  (C.  comm.^  26.) 

La  clause  insérée  dans  un  acte  de  société 
en  commandite  que  les  intérêts  des  mises  «o- 
dales  pourront  au  besoin  être  prélevés  sur  le 
capilal,  est-elle  valable?  Non  résolu  (2). 

Dans  tous  les  cas,  une  telle  clause  ne  serait 
opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  portée  à  leur  connaissance  par  une  énon- 
dation  spéciale  dans  l'extrait  de  l'acte  de 
société  publié  conformément  aux  art.  42  et 
suiv,,  C,  comm, 

(De  Savignac  G.  synd.  Audrain.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  du  14  fév.  1863^  9vait  ainsi  résolu 
ces  points  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
tefidu  que,  pour  faire  restituer  par  de  Savi- 
gnac les  intérêts  payés  sur  le  capital  de  sa 
commandite^  le  syndic  s'appuie  à  la  fois  :  sur 
les  conventions  sociales  qui,  suivant  lui,  au- 
raient été  violées  ou  mal  interprétées,  Tart. 
6  de  l'acte  de  société  n'autorisant  le  paiement 
des  intérêts  qu'au  moyen  des  produits  des 
opérations  de  la  société^  et  sur  les  principes 
légaux  de  la  commandite  qui,  en  tous  cas^ 
frapperaient  de  nullité,  à  l'égard  des  tiers,  les 
conventions  sociales  ayant  pour  résultat  l'a- 
moindrissement du  capital  commanditaire  , 
lorsque  ceux-ci  ont  ignoré  lesdites  conven- 
tions; —  Attendu,  sur  le  premier  point,  que, 
s'il  est  vrai  que  les  associés  ont  cru,  par  in- 
terprétation du  contrat  social,  pouvoir  se  dis- 
tribuer les  intérêts  de  leur  capital  versé,  avec 
connaissance  parfaite  des  pertes  qui  s'étaient 
successivement  produites,  il  reste  à  examiner 
(sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  l'inter- 
prétation dudit  acte,  et  sans  vouloir  pénétrer 
la  pensée  des  contractants),  si  cette^  conven- 
tion qui  a  été  exécutée  de  fait  entre  eux,  peut, 
par  eux  aussi,  être  opposée  aux  tiers  ;  que  là 
est  toute  la  question  du  procès  ;  —  Attendu, 
sur  le  deuxième  point,  que,  relativement  aux 
créanciers,  le  commanditaire  est  tenu,  non- 
seulement  de  verser  sa  commandite,  mais  de 
la  laisser  entière  dans  la  société  jusqu'au  paie- 
ment intégral  des  dettes  sociales;  —Attendu 
que  ce  n'est  que  sur  les  bénéfices  qu'il  peut 
valablement  et  définitivement  recevoir,  soit  à 


(i)  Les  paiemeats  d^intérêts  aux  actionnaires, 
lorsque  ces  intérêts  doivent  être  prélevés  sur  les  bé- 
néfices ou  les  produits  des  opérations  sociales,  doi- 
vent, en  eCTet,  être  considérés  comme  des  distribu- 
tions de  dividendes,  régies  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  17  juill.  1856.  V.  Orléans,  20  déc.  1860 
(vol.  1861.2.289),  etCass.  15  janv.  1862  (vol.  1862. 
1.183).  Par  suite,  les  sommes  touchées  à  ce  titre 
par  les  actionnaires  sont,  comme  tous  autres  divi- 
dendes, rapportables  à  la  faillite^  s*il  est  établi  qu^au 
moment  où  elles  ont  été  reçues,  Tétat  de  la  société 
ne  présentait  pas  de  bénéfices  :  Cass.  25  nov.  1861 
(vol.  1862.1.189),  et  le  renvoi  de  la  note;  8  mars 
iSd8  (vol.  1863.1.187). 

(2)  Il  est  incontestable  qv'on  peut  stipuler,  dans 
nne  société  en  commandite,  que  les  commanditaires 
prélèveront  les  intérêts  de  leun  mises  avant  tout 


titre  d'intérêts,  soit  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
une  part  quelconque  de  Tactif  social  ;-H}tt*du- 
trement,  le  commanditaire  pourrait  retirer  à 
son  profit,  et  au  détriment  des  créanciers,  une 
partie  plus  ou  moins  importante  du  capital 
même  de  sa  commandite  ; — ^Attendu  <iae  si  la 
stipulation  d'un  service  d'intérêts  pris  sur  le 
capital  primitif  et  payés  à  échéance  fixe,  sans 
souci  de  situation  en  perte  ou  en  bénéfice  de 
la  société,  peut  être  licitement  inscrite  sur 
l'acte  social  et  avoir  son  effet  à  l'égard  des 
commanditaires  entre  eux,  cette  dérogation  si 
formelle  au  droit  commun  ne  peut  valable- 
ment être  opposée  aux  tiers  qu'autant  qu'elle 
ne  leur  a  pas  nui  et  qu'elle  leur  a  été  loyale- 
ment révélée; — Attendu  que  vainement  on  ob- 
jecte que  l'extrait  de  l'acte  social  a  reçu  toute 
la  publicité  prescrite  par  les  art.  42,  43  et  44, 
G.  comm.;— Attendu  que  ce  serait  étrangement 
dénaturer  l'esprit  de  ces  articles  et  en  altérer 
profondément  le  sens  moral  que  de  vouloir 
s'abriter  derrière  la  légalité  de  la  publication 
du  chiffre  du  capital  social,  si  on  omet  de  faire 
connaître  en  même  temps  que  ce  capital  sera 
diminué  chaque  année  par  un  service  d'inté- 
rêts ;  —  Que  c'est  là  priver,  à  leur  insu,  les 
créanciers  d'une  partie  du  ^age  suc  lequel  ils 
ont  dû  compter  ;— -(Qu'ainsi, l'art.  43  lui-même, 
sainement  entendu  et  non  judaîquement  ap- 
pliqué, ne  permet  pas  d'opposer  aux  tiers  une 
clause  qui  leur  a  été  tenue  secrète,  lorsque 
cette  clause  apporte  une  dérogation  essentiâle 
à  celle  qu'on  leur  a  fait  conhaître;  —Attendu 
que  cette  doctrine  trouve  sa  confirmation  dans 
le  texte  de  l'art.  1165,  C.  Nap.,  qui  dispose  : 
a  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
«  parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  point 
«  aux  tiers  »  ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  re- 
connu par  les  parties  que  la  société.  Audrain 
et  comp.,  dont  Savignac  est  commanditaire, 
n'a  jamais  fait  de  bénéfices  à  aucune  époque, 
et  qu'au  contraire,  elle  s'est  trouvée  en  perte 
presque  dès  son  origine  ;— Qu'il  est  reconnu 
éffalement  que  les  intérêts  du  capital  social, 
résultant  tant  de  l'apport  de  la  gérance  que 
de  celui  des  commanditaires,  ont  été  servis 
aux  associés  jusqu'au  31  oct.  1860  ; — ^Attendu 
que  l'extrait  de  1  acte  de  société,  rendu  public. 


partage  des  bénéfices  (V.  Table  gén,  DevilL  et  Gllb., 
V*  Société  en  eommanditef  n.  67  et  suiv.).  Mais 
presque  tous  les  auteurs  enseignent  que,  si  une 
telle  clause  est  obligatoire  à  l'égard  des  commandi*^ 
laires  entre  eux,  les  tiers  ne  doivent  pat  en  souffrir  ;  ; 
en  d'autres  termes,  que  si  les  intérêts  ont  été*  en 
Tabsence  de  bénéfices,  prélevés  sur  le  capital  a<H 
cial,  les  créanciers  de  la  société  auront  le  droit  de  \ 
réclamer  le  rapport  des  sommes  ainsi  payées  aa^  ; 
commanditaires.  V.  MM.  Delangle,   Sociétés  eom-  > 
mcrc,  t.  1,  p.  885,  n.  861  et  suit.  ;  Bédanide,  , 
td.,  t.  1,  p.  261,  n.  228  et  suiv.  ;  Alauiet,  Comn^,  , 
CwU  eomm.^  U  1,  n.  156.  V.  cependant  M,  Trop-  • 
long.  Sociétés^  t.  1,  n.  191  et  suiv.  M.  Pardessu! 
Cours  de  dr*  eommerc^  t.  8,  n.  1085«  p.  180  (r 
édit.),  pense,  de  son  côté,  qu'une  stipulation  d'int< 
rets  au  profit  des  commanditaires  n'eit  pas  valabF 
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coBlîent  Men  l'énonciatioD  du  chiffre  da  ca- 
pital social^  niais  passe  sous  silence  Tarticle 
dérogatoire  du  service  des  intérêts  pris  sur 
ledit  capital,  lors  même  que  ce  capital  serait 
entamé  plus  ou  moins  profondément  par  les 
pertes  sociales; — ^Attendu que,  en  conséquence 
des  principes  émis  plus  haut,  les  intérêts  per- 
çus par  les  coassociés,  et  notamment  par  Sa- 
vignae,  l'ont  été  illégalement  vis-k-vis  des 
tiers  créanciers  ; — ^Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1235  et  i376,  C.  Nap.,  ce  gui  a  été  payé 
sans  être  dû  est  sujet  à  répétition,  et  celui 
qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne 
lui  est  |)as  dû,  s'ohlige  à  le  restituer;  •—  Par 
ces  motifs,  condamne  de  Savignac  à  restituer 
à  la  masse  de  la  faillite  Audrain  et  comp.,  aux 
mains  du  liquidateur,  la  somme  de  17S0  fr. 
09  cent,  montant  des  intérêts  indûment  tou- 
chés par  lui,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Savignac. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu*il  ne  résulte 
pas  des  articles  6  et  10  de  Tacte  de  société 
que  les  intérêts  des  capitaux  versés  en  com- 
mandite dussent  être,  à  aucune  époque,  pré- 
levés sur  le  capital  social  ;  que  Tinduction  tirée 
de  ce  «qu'ils  devaient  être  payés  par  semestre, 
à  des  époques  déterminées,  ne  détruit  pas 
dans  ses  effeis  la  stipulation  qui  porte  expres- 
sément qu'ils  ne  seront  payables  que  sur  les 
produits  des  opérations  de  la  société;  que, 
aaiUeurs,  l'art.  10  n'est  pas  moins  explicite, 
et  manifeste  clairement  que,  dans  la  pensée 
des  contractants,  c'était  sur  les  bénéûces  oue 
les  intérêts  devaient  être  prélevés  ;— Considé- 
rant qu*en  supposant  même  que  lesdils  art.  6 
et  10  ne  dussent  pas  recevoir  celte  interpré- 
tation» et  qu'on  dût  regarder  comme  licite  la 
convention  que  les  intérêts  des  commandites 
seraient  au  besoin  prélevés  sur  le  capital,  il 
resterait  encore  que,  dans  Tespèce,  celte  con- 
vention ,  si  essentiellement  déroeatoire  aux 
effets  du  droit  commun  en  pareille  matière, 
n'aurait  pas  été  publiée,  et  que,  par  suite,  elle 
ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers  demandant 
que  le  capital  social  soit  constitué  de  la  même 
manière  qu'il  leur  a  été  promis  ; — Que  vaine- 
ment on  objecte  une  la  loi  n'exige  pas  la  pu- 
blication de  tous  les  articles  de  l'acte  de  so- 
ciété, puisque  la  composition  du  capital  fourni 
et  à  fournir  en  commandiie  se  trouve  placée 
par  Fart.  43,  C.  comm.,  au  nombre  des  indica- 
tions qui  doivent  recevoir  la  publication  légale  ; 
—  Considérant  qu^il  n'est  pas  contestable,  en 


(i)  C*est  une  question  coiitroTersée,  comme  on 
lalt»  que  celle  de  saTolr  si  la  faculté  accordée  par 
Tart.  656,  C  Nap.^  à  tout  copropriétaire  d^uo  mur 
mitoyen  de  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions ou  reconstructions  du  mur,  en  abandonnant  le 
droit  de  mitoyenneté,  s'applique  même  au  cas  où, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  un  propriétaire  ?eot, 
en  vertu  de  Tart.  663,  contraindre  son  voisin  à  con- 
tribuer ï  la  construction  d'un  mur  séparatif  de 
leurs  propriétés  respectives.  V.  à  cet  égard,  Cass.  a 


fait,  qu'il  n'est  résulté  aucun  produit  des  opé- 
rations de  la  société  et  qu'elle  n'a  réalisé 
aucun  bénéfice  ; — Par  ces  motifs,  et  adoptant 
au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  25  août  1863.  —  C.  Rennes,  1"  ch.  — 
MM.  Boucly,  p.  p.;  Bidard  et  Grivart,  av. 

Mitoyenneté  ,  Clôture  forcée  ,  Plage  de 
GUERRE,  Zone  silitaire.  Abandon  de  ter- 
rain. 

Vohligation  imposée  par  Vart,  663,  C, 
Nap,,  à  tous  propriétaires  dans  les  villes  et 
faubourgs  de  contribuer  à  la  construction  et 
à  l'entretien  des  murs  iéparatifs  de  leurs  hé- 
ritages,  n'est  pas  applicable  aux  héritages 
situés  dans  la  première  zone  des  servitudes  mi- 
litaires des  places  de  guerre.  Le  propriétaire 
qui  a  obtenu  du  génie  militaire  l'autorisation 
d'y  élever  un  mur  de  clôturCy  ne  petU  donc 
pas  obliger  son  voisih  à  contribuer  à  la  dé^ 
pense  de  construction  et  d'entretien  de  ce  mur, 
(C.  Nap.,  663;  Décr.  10  août  18y3,  art.  7.) 

Une  peut  pas  davantage  le  forcer  à  lui 
abandonner  une  partie  de  ton  terrain  pour  y 
asseoir  le  mur  (1).  (C.  Nap.,  656,  699.) 
(Ruatte  C.  Collet.)— arrêt. 
LÀ  COUR;  —Considérant  que  Roatte  et 
Collet  sont  propriétaires  d'immeubles  contlgus 
situés  tous  deux  dans  la  première  zone  des 
servitudes  militaires  de  la  place  forte  de  Bel- 
fort;— Qu'à  ce  titre,  ces  deux  propriétaires 
sont  réglés,  quant  a  la  jouissance  de  leurs 
immeubles,  par  les  lois  et  décrets  sur  le  ré- 
gime des  places  de  guerre,  etque^  notamment, 
ils  sont  soumis,  par  l'art.  7  du  décret  du  10 
août  1853,  à  Tobligation  de  n*élever  sur  leurs 
terrains  aucune  construction  en  maçonnerie, 
et  de  ne  les  clore  qu'à  l'aide  de  haies  sèches 
et  de  planches  à  claire-voie  ;  —  Que  c'est  en 
effet  par  ce  double  mode  de  clôture  que  les 
deux  propriétés  ont  été  séparées  jusqu  à  pré- 
sent ;  —  Considérant  que  la  demande  formée 
par  Ruatte  a  pour  objet  de  contraindre  Collet 
à  élever  à  frais  communs  un  mur  séparatif 
de  leurs  héritages,  lequel,  construit  en  ma- 
çonnerie, aurait  la  hauteur  et  les  dimensions 
prescrites  par  l'art.  663,  C.  Nap.;  que  cette 
demande  ainsi  formulée  a  précisément  pour 
obiet  de  forcer  Collet  à  faire  ce  que  les  lois 
relatives  aux  servitudes  militaires  lui  interdi- 
sent ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  ré- 
siste à  la  prétention  de  son  voisin  ;  —  Consi- 
dérant que,  pour  combattre  cette  résistance 


déc  1862  (vol.  1868.1.83),  et  la  note.  Dans  tous 
les  cas,  c'est  là  une  faculté  donnée  au  défendeur 
pour  se  soustraire  à  des  dépenses  quMl  ne  pourruit 
peut- être  pas  supporter  sans  de  trop  lourds  sacriG- 
ces;  mais  ce  n'est  pas  un  droit  pour  le  deman- 
deur :  celui-ci  n^est  donc  pas  fondé,  comme  le  dé- 
cide avec  raison  Parrét  ci-dessus,  à  exiger  subsidi^i* 
rement  de  son  voisin  Pabandon  de  la  moitié  du 
terrain  sur  lequel  le  mur  de  clôture  doit  être  cons« 
troit. 
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toute  légale  de  Collet^  Ruatte  oppose  en  vain 
que  la  prohibition  dont  il  se  prévaut  n'est  pas 
absolue,  et  que,  notamment,  dans  le  poljrgone 
où  se  trouvent  leurs  propriétés,  le  génie  mi- 
litaire autorise  parfois  des  dérogations  aux 
règles  trop  sévères  de  la  défense  des  places 
de  ^erre  ;  —  Que  cette  facilité  de  Tauloriié 
militaire  pourrait  sans  doute  être  mise  à  profit 
par  deux  propriétaires  mitoyens,  qui  auraient 
également  le  droit  de  se  clore  par  des  murs  ; 
mais  que,  du  moment  q^ue  Tun  d'eux  ne  veut 
pas  s'exposer  à  cette  dépense,  son  voisin  n'a 
plus  aucun  moyen  de  Ty  contraindre  dans  les 
terrains  de  zone  militaire,  comme  il  le  pour- 
rait dans  des  terrains  soumis  à  la  loi  commune  ; 
— Qu'en  effet,  pour  obtenir  la  levée  de  la  pro- 
hibition, il  faut  en  faire  la  demande  au  génie 
militaire  de  la  part  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, et  que  Ruatte  n'a  évidemment  aucun 
moyen  de  forcer  Collet  à  faire  cette  demande; 
—  Que,  de  plus,  comme  corollaire  de  l'auto- 
risation accorclée  par  le  génie>  il  faut  que 
tout  propriétaire  qui  construit  prenne  ren- 
gagement d'abattre  sa  construction  à  première 
réquisition;  que  Ruatte  n'a  encore  aucun  moyen 
de  forcer  son  voisin  à  prendre  cet  engagement 
vis-à-vis  de  Tautorité  militaire  ; — Que  ces  im- 
possibilités que  suscite  la  demande  sont  la 
meilleure  preuve  de  l'inapplicabilité  du  droit 
commun,  et  en  particulier  de  l'art.  663,  G. 
Nap.,  quand  il  s'agit  de  terrains  soumis  au 
régime  exceptionnel  des  servitudes  militaires; 
-«-  Qu'ainsi  la  demande  principale  doit  être 
rejetée; 

Considérant,  quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  Ruatte,  tendant  à  être  autorisé  à 
construire  lui-même  et  à  ses  frais  le  mur  mi- 
toyen, mais  eu  prenant  la  moitié  du  terrain 
nécessaire  à  l'assiette  du  mur  sur  la  propriété 
de  Collet,  qui  serait  contraint  de  faire  cet 
abandon  sans  indemnité  et  sans  conserver 
aucun  droit  de  mitoyenneté  sur  le  mur  élevé, 
que  Ton  pourrait  peut-être  contester,  en  droit, 
que  la  aisposition  irritante  de  l'art.  663,  C. 
Nap.,  pût  être  tempérée  dans  son  application 
par  les  facilités  que  donnent  les  art.  h\j6  et  69^ 
du  même  Code;  mais  qu'en  admettant  même 
cette  applicabilité,  il  faut  reconnaître  que  les 
facilités  créées  par  les  art.  656  et  699  ne  sont 
qu'un  moyen  de  se  soustraire  aux  dépenses  de 
la  construction  du  mur  mitoyen,  donné  à  celui 
qui  serait  obligé  de  contribuer  à  la  construc- 
tion de  ce  mur  ;  que  du  moment  qu'il  est  dé- 
montré, sur  les  conclusions  principales,  que 
Collet  ne  peut  être  forcé  par  son  voisin  à  con- 
tribuer à  la  dépense  de  la  construction  du  mur 
séparatif  de  leurs  deux  héritages,  il  faut  recon- 
naître aussi,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
qu'il  ne  peut  être  obligé  d'abandonner  sans 
indemnité  une  partie  de  son  terrain  ; — Qu'en 
effet ,  les  conclusions  subsidiaires  ne  sont 
qu'une  reproduction  détournée  des  conclusions 
principales,  à  l'aide  desquelles  Ruatte  voudrait 
faire  payer  en  terre  ce  qu'il  ne  peut  se  faire 
payer  en  argent  ; — Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 


s'arrêter  non  plus  aux  conehisiotis  saliftidiains; 
--Considérant,  d'ailleurs,  que  Ruatte  ne  M 
trouve  pas  dans  une  position  aussi  fâeheoM 
qu'il  voudrait  le  prétendre;  qu'en  effet,  s'il  a» 
comme  il  le  dit,  le  plus  grand  intérêt  à  clore 
sa  propriété,  et  s'il  en  a  déik  obtenu  l'aifto* 
risation  du  génie  militaire,  nen  neTempéclie 
d'élever  son  mur  en  l'établissant  pour  toute  sa 
larseur  sur  son  propre  terrain  ;  que^  sansdovte^ 
la  aépense  sera  plus  considérable  que  s'il  poa- 
valt  contraindre  son  voisin  à  y  contribuer 
pour  moitié,  mais  que  ce  surcroît  de  dépense 
est  une  conséquence  qu'il  a  dû  prévoir  lorsque, 
le  19  avril  186â,  il  acquérait  un  immeuble  que 
son  contrat  lui  indiquait  comme  étant  soumis 
aux  servitudes  résultant  des  lois  et  règlements 
militaires;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Belfort,  etc. 

Du  26  nov.  1863.  —  C.  Colmar,  V  ch*  — 
MM.  Rieff,  i"  prés.;  de  Baillebache,  i*'  av. 
gén.;  Chauffeur  et  Gérard,  av. 

1^   ORDRE;»  Appel,  Créancier  dernier  col- 
loque. Avoué.  —  2<»  Privilège,  Faillite, 
Frais.— 3°  Rente  viagère  ,  Ordre,  Réso- 
lution, Rbmboursëhent,  Capital. 
1  °  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  «on- 
trediis  au  règlement  provisoire  d'un  ordre  est 
recevable,  bien  que  l'avoué  du  dernier  créais 
cier  colloque  n'ait  pas  été  intimé,  si  lesintérétê 
de  la  masse  des  créanciers  sont  suffisamment 
représentés  par  les  parties  m  cause  (!)•  (G^ 
proc.  763.) 

En  tout  etu  «  lorsqM  l'appel  a  été  interjeté 
dans  le  délai  légal  contre  les  parties  réeiU^ 
ment  contestantes,  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloque  peut  être  valablement  intimé 
après  ce  délai  (2). 

Les  parties  régulièrement  intimées  seraient, 
au  surplus,  sans  intérêt,  et,  par  eonséqueni, 
sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  la  tardiveté 
de  l'intimeUion  de  cet  avoué  (3). 


(i-3-3)  Le  QOu?el  art.  763,  G,  proc.«  de  même 
qae  Tancien  art.  76Â,  porte  que  PaToué  du  dernier 
créancier  colloque  pourra  élre  intimé,  s*U  y  a  lieum 
On  sait  combien  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
étaient  divisés,  avant  la  lot  luodificatiTe  du  SI  mai 
1858,  sur  la  question  de  satoir  si  rintimation  de 
Tavoué  do  créancier  dernier  cdfloqné  était  loujours 
purement  racoltatitef  M  si,  au  coniraire,  elle  éUdt 
obligatoire  dans  certains  cas.  V.  a  cet  éffëfét  TstbU 
gén,  DevilL  et  GiU».,  ?•  Ordret  n.  520  et  8uiv«« 
et  Table  décenn,,  eod*  V,  n.  93  et  suiv.,  et  140. 
V.  aussi  Rép.  gén,  PaU  et  Supp,,  v*  Ordre,  n.  906 
et  suiv.  Toutes  ces  difficultés  subsistent  donc  sous  la 
loi  nouTelle,  et  elles  eondnùent  à  diviser  ses  com- 
mentatearst  V.  MM.  Chaaveau,  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc,  et  Proc  de  Cordre,  n.  3591;  Ollivleret 
Mourlod,  Saisies  immob,  et  ordres,  tt.  A^7;  Se* 
lljçman  et  Pont,  id,,  tu  467;  Hoayvet,  Ordre,  n. 
asA  ;  Grosse  et  Rameau,  M.,  t.  2,  n.  418,  et  Ap- 
pend,  p.  100;  Bioche,  Dieu  de  proc,  ▼*  Ordre,  n. 
607.  ^  Suivant  nous,  rintimalion  de  Tavoùé  du 
créancier  dernier  colioqàé  n^est  Jamais  faeollatife, 
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t»  Ltê  frmU  d$  fmUite  n«  «on<  privUé^iéi 
nttliêimm^Uê  du  failH  qu'autant  quiU 
ont  été  faitt  dans  l'intérêt  de  la  masse  entière, 
hypothécaire  et  chiroçraphaire,  tels  que.ceuji 
de  déûlaratiikn  de  faillite,  d'apposilion  de 
scellés  et  d'inventaire  :  le  privilège  n'existe 
pas  pour  Us  frais  qui  n'intéressent  que  la 
moêSé  ehirographairef  tels  que  ceux  des  ju- 
gements qui  fixent  V^oque  de  la  cessation  de 


eo  ce  seos  qae  l^appetaot  puisse,  dans  tel  cas  donné» 
mettre  cet  avoué  en  cause  ou  s'en  dispenser,  S'iivaut 
sa  foionié.  De  deux  choses  Paue  :  oo  il  y  a  lien  à 
rintioiatiou,  ou  il  n*jr  a  pas  lieu.  Dans  le  premier 
C08,  elle  est  obligatoire  ;  dans  le  second,  elle  est 
frosl^atolre  et«  par  cela  môme,  prohibée.  Mais  quand 
y  aura-t*it  lieu  à  intimer  raTOdé  du  dernier  créan-^ 
der  eollMiiié?  La  réponse  à  oetle  question  nous 
IMnll  bien  facile.  Il  duit  éire  intimé  lorsque  les 
intététs  qu'il  représente  peuvent  être  affectés  par 
la  décision  à  Intervenir  sur  l*appel|  il  ne  peut  être 
îoUmé  dans  Thypolbëse  contraire.  C'est  là  ce  que 
▼eut  le  simple  bon  sens;  c'est  là  évidemment  l'es- 
prit de  la  loi,  et  c^esl  ce  qui  ressort  de  son  texte 
sainement  Interprété. 

Maintenant,  dans  quel  délai  devra  avoir  lieti  cette 
Intimation  qaand  elle  est  nécessaire?  8era-t-elle  as^ 
sajettle  an  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel  par 
l'an.  75t?  Sur  cette  seoonde  questiiiu,  la  Cour  de 
Paria  MS  pfononaa  loi  négativement»  ainsi  qu'elle  l'a- 
vait fait  ééjik  par  un  arrêt  du  S7  nov.  1812  (Pal. 
duron,)»  V«  ea  ce  Mne,  MM.  Tbomine-Desmaxures» 
iw  8M|  Cluittveau,  ioc.  cit.,  n.  2592;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  A07,  m  fine;  Bioche,  DicL  de  proc, 
V*  Ordre^  n.  577.  ~  Mais  la  Cour  de  Toulouse  a 
juKé  le  contraire  le  8  juill.  1839  (U  9.2.295),  et 
MM.  Sellgman  et  t'ont,  n.  ii08,  ont  adopté  la  doc- 
trine de  cet  arrêt. 

Qaailt  à  la  question  de  savoir  si  le  défont  dHnti- 
matlon  de  Pavoiié  du  dernier  créancier  colloque, 
daiw  lai  cas  oA  elle  est  néoessalre*  peut  être  opposé 
par  las  parties  régulièrement  intimées,  question  ju* 
géa  id  négativement  par  la  Cour  de  Paris,  elle  a  été 
résolue  en  sens  contraire  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Toulonse*  et  par  M.  Ri  voire,  Ajrpel,  n.  297. 
—V.  sur  une  question  analogue,  M.  Houjvct,  n. 
386. 

(1)  Le.  principe  sur  lequel  repose  celle  décision 
n*a  Jamats  été  contesté  et  n'est  pas  contestable.  Il 
ne  serait  pas  juste,  en  eflét,  que  des  frais  ftiits  dans 
un  intérêt  eodiplétement  étranger  auk  créanciers 
hypothécaires  fussent  prélevés  sur  leur  gage.  Mais 
rappiiaaiion  de  ce  prindpe  présente  de  sérieuses 
HSêcùMs,  Quels  aont  les  A'als  qui  n'intéresient  que 
\  cfairagrapbairef  Quels  sont  ceux  qui  in* 
:  tes  deux  nasses?  Dans  quelle  mesure  est-il 
qu'ils  intéressent  la  masse  hypothécaire 
pour  être  privilégiés  sur  les  immeubles?  Ce  sont  là 
dea  questions  sur  lesquelles  la  jurisprudence  est  loin 
d^être  d^BCCord.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d^une  part, 
que  les  syndics  ne  sont  pas  privilégiés  sur  les  im- 
meubles, pour  leurs  fhiis  de  gestion  et  d'administra- 
tion (Paris,  27  avril  1836,  vol.  1886.2.815};  ...et 
spédaiement,  ponr  les  frais  faits  pour  Pouverture  de 
M  fhiilite,  les  convocations  et  assemblées  de  créan* 
tien,  les  draits  dq  greffe  et  les  honoraires  des  sjrn- 
dias  (Rouen»  2  déc  Î841,  vol»  18&2.2.168)  ;  ...ni 
r  lea  fraie  de  Juatice  fuits  dans  le  seul  intérêt  des 
I  cliiffogniphalref  (Bordeaoxt  20  août  1836» 


paiements  et  autres  de  mime  nature  (1).  (Ç. 
Nap.,  ÎIOI,  2i04  ;  G.  corom.,  565.) 

3'  Le  rentier  viager  colloque  dans  Voràre 
ouvert  sur  le  prix  de  Vimmeuble  affecté  à  sa 
rente,  doit  être  autorisé,  si  les  intérêts  du 
capital  restant  libre  sont  insuffisants  pour  ac- 
quitter les  arrérages,  à  prélever  chaque  année 
sur  ce  capital  somme  suffisante  pouf  '  par  faire 
ces  arrérages  (2).  (G.  Nap.,  4978.) 


vol.  1837.2.212).  D'autre  part,  on  a  jugé,  en  sens 
contruiie,  que  les  frais  et  dé|H!nses  de  radminlstra- 
tion  d'une  faillite  doivent  être  assimilés  aux  frais  de 
justice,  et  sont  à  ce  titre  |)rivilégiés,  non^seulement 
sur  les  meubles,  mais  encore  sur  les  immeubles 
(Colmar,  A  juill.  1831,  voL  1888.2.76).  Et  l'exis- 
tence du  privilège  a  été  reconnue  notamment  pour 
les  frais  de  scellés  a  d'inventaire  (Rouen,  2  déc 
1841,  précité). 

£u  dehors  de  certaines  hypothèses  où  les  IntéréU 
des  deux  masses  se  trouvent  eo  opposition,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  objet  dé-' 
pendant  de  la  faillite  est  meuble  de  sa  nature  on 
immeuble  p»r  destination,  il  est  rigoureusement  vrai 
de  dire  que  rien  de  ce  qui  iutéressc  fa  masse  chiro- 
graphalre  n'est  étranger  aux  créâoders  hypothécai» 
res,  puisque  le  droit  de  ceux<ci  sur  les  immeubles  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  prennent  part  aux  répar* 
titious  de  Tactif  mobilier.  Mais  les  deux  qualités  ne 
sont  nullefflenl  indivisibles  :  les  art»  532  et  suiv*!  G* 
comm.,  ne  peuvent  laisser  aucun  douie  à  cet  égard. 
Dès  lors,  un  créancier  hypothécaire  ae  saurait  être 
primé  sur  l*immeuble  affecté  à  sa  créance  par  des 
frais  dont  il  n'a  pu  proûter  qu*en  qualilé  de  diiro- 
graphaire.  Il  faut  donc,  pour  que  le  privilège  existe, 
que  les  frais  aient  été  faits  en  vue  de  l'actif  immobi- 
lier comme  de  Pactlf  mobilier,  et  la  Gourde  RIom, 
dans  l'arrêt  ici  rapporté,  considère  comme  devint 
être  rangés  dans  cette  catégorie  les  fraisée  décla- 
ration de  faillite  et  ceux  d'apposition  de  scellés  et 
d'inventaire.  On  vient  de  voir  que  la  GourdeRouea, 
qui  admet  égulement  le  privilège  pour  les  frais  de 
soellés  et  d'inventaire,  le  refuse  au  oonimire  pour 
ceux  relatifs  à  l'ouverture  de  la  failUte.  Ce  refus, 
suivant  nous,  ne  saurait  &e  justiûer,  car  s'il  est 
vrai  que  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  intéres- 
sent les  deux  masses,  en  ce  qu'ils  ont  pour  but, 
non  seulement  la  conservation  du  mobilier  et  la  cou* 
staiation  de  sa  valeur,  mais  encore  la  conservation 
des  litres  de  propriété  des  Immeubles,  ainsi  que  des 
quittances  prouvant  que  leur  prix  a  été  acquitté  ea 
totalité  ou  en  partie,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'é- 
tat de  faillite  et,  par  conséquent,  la  déclaralion  de 
cet  état,  ont  pour  effet  de  dessaisir  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  ses  immeubles  aussi  bien  que  de  set 
muubles,  et  de  placer  l'une  et  l'autre  nature  de  biens 
sous  le  régime  particulier  de  la  faillite.  Mais  ceci 
admis,  la  Cour  de  hiom  ne  nous  parait  pas  consé- 
quente avec  elle-même,  lorsqu'elle  déclare  non  privi- 
légiés tes  frais  des  jugements  qui  (iient  l'époque  de 
la  cessation  de  paiements.  Un  pareil  jugement,  en 
effet,  n'est  pas  autre  chose  que  le  c^plément  de 
celui  qui  déclare  la  faillite,  et  s'identifie  en  quelque 
sorte  avec  lui. 

(2)  C'est  là  une  question  sur  laquelle  la  doctrine 
n'est  pas  d'accord  avec  la  jurisprudence.  V.  Tablé 
gén,  Devill.  et  Cilb.,  v*"  Rente  viagère^  n.  11  &• 
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Est  nulle  la  clause  par  laquelle  le  prùprU^ 
taire  qui  vend  un  immeuble  moyennant  une 
rente  viagère^  stipule  qu'à  défaut  de  paiement 
des  arrérages  le  contrat  sera  résilié  de  plein 
droit  et  qu'il  pourra,  au  lieu  de  rentrer  dans 
la  propriété  de  l'immeuble  vendu,  exiger  le 
remboursenient  d'un  capital  dont  les  intérêts 
au  taux  légal  représentent  la  rente  viagère 
eOeméme  (1).  (C.  Nap.,  1978.) 

(Synd.  Bouchet  G.  Dupart.) 

Par  acte  du  21  ayril  1857,  le  eieur  Dupart 
a  vendu  au  sieur  Bouchet  la  toute  propriété 
de  différentes  parcelles  de  terre  et  la  nue  pro- 
priété d'une  maison  dont  il  se  réservait  Tusu- 
fruit^  le  tout  moyennant  une  rente  viagère  de 
300  fr.  et  certaines  prestations  en  nature,  et 
en  outre  à  la  cliarge  par  Tacquéreur  de  sup- 
porter les  réparations  localives  de  la  maison. 
Il  a  été  expressément  convenu  qu*à  défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère  et 
de  l'exécution  des  autres  charges,  le  contrat 
serait  résolu  de  plein  droit^  si  bon  semblait 
au  vendeur^  qui  pourrait  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente  viagère^  sans  être 
obligé  à  aucune  restitution  pour  raison  des 
arrérages  touchés ,  s'il  ne  désirait  pas  rentrer 
dans  la  propriété  des  immeubles  vendus.  — 
Une  inscription  de  privilège  fut  prise  au  nom 
de  Dupart^  i^  pour  une  somme  de  6^000  fr. 
représentant  le  capital  de  la  rente  ;  2»  pour 
une  somme  de  1,000  fr.  représentant  le  ca- 
pital des  prestations  et  des  charges^  évaluées 
a  50fr.  par  an. 

Le  sieur  Bouchet  ayant  été  déclaré  en  fail- 
lite le  13  fév.  1860 ,  les  immeubles  par  lui 
acquis  de  Dupart  furent  mis  en  vente  à  la 
requête  du  syndic.  Le  sieur  Bonnet  s'en  ren- 
dit adjudicataire  pour  la  somme  de  4^215  fr. 
Un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  ce  prix,  le  sieur 
Tournay,  syndic  de  la  faillile  Bouchet,  fut  col- 
loque par  privilège,  dans  le  règlement  provi- 
soire, pour  les  fîais  de  différentes  instances 
relatives  à  la  faillite.  Quant  au  sieur  Dupart, 
il  fut  également  colloque  par  privilège,  l°pour 
la  somme  de  7,000  rr.,  prix  d*estimation  des 
biens  par  lui  vendus,  et  qui  lui  était  attribuée 
à  titre  déiinitif;  2*  pour  plusieurs  annuités 
non  payées  de  la  rente  viagère.  Ces  colloca- 


(1)  La  JDrispradeDoe  et  les  Bulears  sont  à  peu 
près  ananîmes  pour  reconoaitre  que  li  rësolutioa 
dD  contrat  de  rente  viagère,  par  Je  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérages,  peut  être  valablement  5ti- 
palée.  V.  Table  gciu,  v*  Rente  viagère^  n.  86  et  suiv. 
Par  conséquent,  lorsque  la  rente  viagère  a  été  con« 
stiluée  comme  prix  d*un  immeuble,  Je  vendeur  ren- 
tre par  PeflTel  de  la  résolution  dans  la  propriété  de 
cet  immeuble.  Mais  peut-il  stipuler  qu'au  lieu  de 
reprendre  rimmeuble,  il  aura  droit  à  une  somme 
d^argent?  La  Gourde  Riom  se  prononce  ici  pour  la 
négative,  et  cette  décision  nous  parait  conforme  aux 
principes.  Cependant  nous  aurions  peine  à  Tadmcl* 
tre  dans  certains  cas  :  par  eiemple,  si  l'immeuble  lui* 
même  avait  été  évalué  dans  le  contrat,  et  si  la  rente 
avait  été  fixée  à  tant  pour  cent  du  moulaiit  de  cette 
évaluation. 


lions  furent  l'objet  notamment  des  deux  con- 
tredits qui  se  trouvent  suffisamment  énoncés 
dans  le  jugement  suivant,  rendu  par  le  tribtt- 
nal  civil  de  Murât. 

a  En  ce  qui  touche  la  collocation  établie  au 
deuxième  rang  des  privilèges  au  profit  du  sieur 
Tournay,  syndic  à  la  faillite  d'André  Bouchet  : 
—  Attendu  que  cette  collocation  comprend 
1"  les  frais  de  déclaration  de  faillite,  le  coût 
des  divers  actes  relatifs  à  la  faillite,  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  relatifs  à  Tadmi- 
nistration  d*icelle,  le  montant  des  dépenses 
auxquelles  a  donné  lieu  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal,  à  la  date  du  âl  mars  i86t,  pour 
Ja  fixation  de  la  cessation  des  paiements;, 
2<»lesfraisexposés  sur  le  procès  en  séparation' 
de  biens  de  la  femme  Bouchet  et  les  frais  ex- 
posés dans  rinstance  en  résolution  de  vente- 
formée  parla  femme  Bouchet;  enfin  les  frais 
exposés  dans  l'instance  en  partage  de»  sue- 
cessions  Védrine  ; — En  droit  :  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2101,  G.  Nap.,  les  frais  de  fail- 
lite sont  privilégiés  ;  mais  que,  pour  jouir  du 
bénéfice  du  privilège,  ces  frais  doivent  avoir 
été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers ;  —  Attendu  que,  ce  principe  une  fois 
admis  ,  il  faut  rechercher  quels  sont  la  nature 
et  le  caractère  des  frais  de  faillite  ;•— Attendu 
que  ces  frais,  comprenant  l'entière  adminis- 
tration du  syndic  et  les  actes  qui  en  sont|]a 
suite,  sont  de  deux  espèces  :  1  °  ceux  faits  dans 
rinlérét  de  la  masse  entière,  hypothécaire  et 
chirographaire  ;  2«  ceux  qui  n'intéressent  en 
réalité  que  la  masse  chirographaire  ;— Attendu 
que  ceux-là  seuls  faits  dans  l'intérêt  des  deux 
catégories  de  créanciers  doivent  être  privilé* 
giés;  que  tels  sont  ceux  relatifs  à  l'apposi- 
tion des  scellés,  à  leur  levée,  à  l'inventaire; 
mais  ^ue  les  autres  frais,  tels  que  jugements 
pour  hxer  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments et  autres  de  même  nature,  ne  présen- 
tant pas  le  caractère  d'utilité  générale,  ne 
sauraient  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  2101  pré- 
cité ;— Attendu^  en  effet,  que  ces  frais  sont 
spécialement  utiles  et  faits  dans  Tintérét  de  la 
masse  chirographaire,  qui  souvent  a  des  inté- 
rêts opposés  à  ceux  des  créanciers  h]^pothé- 
caires;  — Attendu  que  ces  intérêts  distincts 
sont  clairement  énoncés  dans  les  différentes 
dispositions  du  Gode  de  commerce ,  au  titre 
des  Faillites;  que  cela  est  si  vrai,  que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  conservent  cette 
qualité  qu'à  la  condition  de  ne  pas  s'immiscer 
aux  opérations  et  incidents  de  la  faillite  les 
plus  importants ,  tels  que  le  concordat  (art. 
508,  C.  comm.)  ;— Attendu  que  l'on  trouve 
dans  l'art.  565  du  même  Gode  la  consécration 
de  ce  principe  en  ceci,  à  savoir,  que  les  frais 
d'administration  de  la  faillite  doivent  se  pré-' 
lever  sur  l'actif  mobilier  d'icelle  ;  d'où  la  con- 
séquence que  ces  frais  ne  sauraient  être  pris 
sur  la  masse  immobilière  affectée  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires;  —  Attendu 
qu'en  faisant  à  l'espèce  actuelle  l'application 
de  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
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colloGatioii  au  deuxième  rang  des  privilèges, 
1*  pour  les  frais  de  déclaration  de  la  faillite  ; 
ie*  pour  les  frais  d'apposition  de  scellés  ; 
3*  pour  les  frais  d'inventaire^  et  de  rejeter  le 
suiplus  de  la  coUocation  du  syndic,  avec 
d'autant  |>lus  de  raison  que  les  sommes  et 
frais  alloués  au  §  2  de  la  coUocation  sont 
complètement  étrangers  aux  créanciers  hypo- 
thécaires;... 

«  En  ce  qui  touche  la  coUocation  établie 
au  pro6t  du  sieur  Dupart  :  —  Attendu  que  ce 
dernier  a  demandé  à  être  colloque  pour  la 
somme  de  7^000  fr.^  prix  d'estimation  des  im- 
meubles par  lui  vendus  à  Bouchet;  gull  faut 
donc  examiner  si  celte  demande  est  justiûée  ; 
—Attendu  oue,  dans  l'acte  du  21  avril  1857,  il 
a  été  inséré  une  clause  d*après  laquelle  Du- 
part, à  défont  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente  viagère  constituée  à  son  profit,  se  ré- 
serve le  &oit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  ou  le  paiement  du  capital  de  la  rente, 
sans  avoir  à  restituer  les  arrérages  par  lui 
perçus  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'U  e/st  constant 
et  non  sérieusement  conteste  que  Dupart  n'a 
reçu  jusqu'à  présent  sur  les  arrérages  de  la 
rente  à  lui  due  que  la  somme  de  50  fr.  ;— At- 
tendu qu'à  ne  consulter  que  les  termes  de  la 
clause  insérée  en  Tacte  de  vente  de  1857, 
Dupart  aurait  le  droit  de  demander  le  paiement 
de  la  somme  de  7^000  fr.  ;  —  Mais  attendu 
que,  pour  la  solution  de  cette  difficulté,  il  faut 
recourir  aux  règles  tracées  dans  les  art.  1977 
et  1978^  G.  Nap.;— Attendu  que  le  crédi-ren- 
tier  ne  peut  demander  la  résolution  du  contrat 
que  lorsque  le  débi-rentier  n'offre  pas  de  ga- 
ranties suffisanles  exigées  et  stipulées  dans 
l'acte  constitutif  de  la  rente  ;  aue  Dupart  n'est 
pas  dans  ce  cas,  et  qu'au  surplus  il  serait  dé- 
chu du  droit  de  demander  la  résolution  de 
l'acte  de  vente  ; — ^Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1978^  G.  Nap.,  le  défaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  viagère  n'autorise  pas  le 
crédirentier  à  demander  le  remboursement 
du  capital  ; — ^Attendu  que  cette  disposition  de 
loi  est  formelle,  sans  équivoaue,  et  qu'eUcdoit 
s'appliquer  soit  dans  le  cas  ou  l'acte  constitutif 
de  la  rente  est  pur  et  simple,  soit  dans  le  cas 
oii«  comme  dans  l'espèce,  *les  parties  ont  sti- 

Kilé  une  clause  résolutoire  ;  —  Attendu  que 
upart  a  demandé  subsidiairement  à  être  au- 
torisé, en  cas  d'insuffisance  des  fonds  restés 
libres,  à  prélever  chaque  année  sur  le  capital 
la  différence  entre  les  intérêts  produits  par 
les  sommes  restées  libres  et  la  somme  dé  350  f., 
montant  de  la  rente  et  accessoires  qui  lui 
sont  dus.  de  manière  à  toucher,  chaque  année 
et  jusquà  épuisement,  l'entier  montant  de 
la  rente  ;  —  Attendu  que  cette  demande  est 
juste  et  conforme  aux  principes  qui  régissent 
le  contrat  de  rente  viagère  ;  —  Attendu  qu'a- 
près le  paiement  des  créances  utilement  collo- 
quées ,  une  somme  suffisante  doit  être  laissée 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire  pour  assu- 
rer le  service  de  la  rente  due  à  Dupart,  ladite 
somme  devant  être  versée,  au  décès  dudit 


Dupart,  aux  autres  créanciers  de  Bouchet  ou 
à  ce  dernier  lui-même,  s'il  y  échoit;— Par  ces 
motifs,  maintient  la  condamnation  établie  au 
deuxième  rang  du  privilège  au  profit  de  Tour* 
nay,  syndic  ;  dit  néanmoins  que  cette  coUo- 
cation sera  restreinte  :  1*  aux  Trais  de  décla- 
ration de  failUte,  nomination  de  syndic,  ap- 
position et  levée  de  scellés,  et  frais  d'inven- 
taire; rejette  le  surplus  de  la  coUocation...; 
ordonne  que  l'adjudicauire  gardera  parnlevers 
lui  sur  les  fonds  libres  la  somme,  s'il  y  a  lieu, 
de  7,000  fr.,  représentative  du  capiud  de  la 
rente  et  des  charges  imposées  à  Bouchet,  dont 
il  servira  l'intérêt  à  5  p.  100  par  an^  sans 
préjudice  néanmoins  du  droit  de  consignation 
qui  peut  appartenir  audit  adjudicataire;  et  pour 
le  cas  où  la  somme  restée  libre  ne  suffirait  pas 
au  service  intégra]  de  la  rente  de  350  rr., 
autorise  le  sieur  Duprat  à  prélever  chaque 
année  sur  le  capital,  jusqu'à  épuisement  d'ice- 
lui,  la  différence  entre  les  intérêts  produits 
pour  la  somme  restée  libre  et  la  rente  de 
350  fr.,  de  manière  qull  reçoive  annuelle- 
ment cette  somme,  etc.  )» 

Appel  principal  par  le  syndic  et  par  l'adju- 
dicataire, et  appel  incident  par  le  sieur  Dupart, 
qui  demande  à  être  colloque  définitivement 
pour  la  somme  de  7,000  rr.  et  qui  conclut 
d'ailleurs  à  ce  que  les  deux  apjj^els  principaux 
soient  déclarés  nuls,  attendu  que  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque  na  été  intimé 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé 
par  l'art.  76:!,  G.  proc. 

ARIÊT. 

LA  GOUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir 'proposée  contre  les  deux  appels  prin- 
cipaux : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  763, 
G.  proc.  civ.,  l'intimation  de  l'avoué  du  créan- 
cier dernier  colloque  est  facultative,  en  ce 
sens  qu'eUe  n'est  prescrite  que  s'il  y  a  lieu  ; — 
Attendu  que  les  intérêts  de  la  masse  sont 
suffisamment  représentés  par  les  parties  en 
cause;  que  sur  les  deux  griefs  tendant  à  faire 
allouer  certains  frais  comme  privilégiés  cfu  à 
faire  réduire  le  prix  de  l'adjudication,  Dupart, 
qui  allègue  que  les  fonds  manqueront  sur  sa 
coUocation  ,  conclut  à  la  confirmation  du  juge- 
ment ;  que,  d'un  autre  côté,  le  syndic  combat 
la  prétention  deDopart  à  se  faire  adjuger  une 
coUocation  définitive  pour  le  capital  de  sa  rente 
viagère,  au  préjudice  des  créanciers  qui  le 
suivent;— Attendu  d'ailleurs,  et  en  fait,  que 
Joseph  Teilhard,  avoué  du  créancier  dernier 
colloque,  a  été  intimé  sur  l'appel  ;  que  si  l'in* 
limation,  en  ce  qui  le  concerne,  n  a  été  no- 
tifiée qu'après  le  délai  ûxé  par  l'art.  762,  au- 
cune  disposition  ne  la  soumet  à  l'observation 
de  ce  délai  ;  que  la  restriction  apportée  par  la 
loi  aux  délais  ordinaires  de  l'appel,  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  rendus  en  matière  d'ordre, 
est  motivée  sur  la  nécessité  d'imprimer  plua 
de  rapidité  à  la  marche  de  la  procédure  ;  mais 
qu'une  fois  l'appel  interjeté  dans  les  dix  jours 
et  l'instance  liée  entre  les  parties  réellement 
contestantes,  il  importe  peu  que  l'avoué  du 
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^éancier  dernier  colloque ,  dont  l'office  est 
qe  pure  surveillance,  ait  été  appelé  après 
respiration  du  délai  spécial,  si  d*ailleurs  la 
cause  a  été  mise  en  état  conlradictoirement 
avec  lui,  et  si  le  jugement  du  litige  n*en  a 
point  été  retardé;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
Dupart  serait  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour 
se  prévaloir  de  cette  prétendue  irrégularité  ; 

Au  fond  et  en  ce  qui  touche  l'appel  prin* 
cipal  de  Tournay ,  syndic  :  —  Sur  le  premier 
grief,  relatif  aux  frais  de  justice  non  admis 
comme  privilégiés:  —  Attendu  que  dans  son 
acte  de  produit,  sans  date,  mais  enregistré  le 
17  mars  i86â,  rappelant  n*a  demandé  sa 
collocation,  es  qualité,  ni  pour  les  frais  ex- 
posés dans  la  séparation  de  biens  de  la  femme 
Boucfaet,  ni  pour  les  frais  d*opposition  aux 
poursuites  et  a  la  demande  en  distraction  de 
cette  dernière;  qu'il  n*est  pas  justifié  que  celte 
demande  ait  été  formulée  postérieurement  et 
dans  le  délai  prescrit  par  Fart.  7t^,  C.  proc. 
civ.  ;-— Adoptant,  quant  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ; . . . 

Sur  le  troisième  grief ,  relatif  à  la  dispo* 
sition  du  jugement  qui  autorise  Dupart  à  pré- 
lever chaque  année  sur  le  capital  afférent  à 
sa  collocatioD^  et  jusqu'à  épuisement  d'icelui, 
la  différence  entre  les  Intérêts  produits  par  la 
somme  restée  libre  et  la  rente  de  350  fr.  :  ->-* 
Attendu  que  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  biens  de  Dupart  est  le  gage  du  service  de 
la  rente  viagère  due  à  ce  dernier,  et  que  ce 
prix  doit  pourvoir  à  cet  emploi  tant  qu'il 
pourra  abonder,  les  droits  des  créanciers  pos- 
térieurs demeurant  subordonnés  aux  consé- 
quences de  l'événement  du  décès  du  crédi- 
rentier!..» 

En  ce  qui  touche  Tappel  incident  de  Du- 
part :  —  Attendu  qiie  Dupart  a  stipulé  dans 
la  vente  du  SI  avril  1857  qu'à  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  viagère,  le 
contrat  serait  résilié  de  plein  droit,  et  qu'il 

S  outrait  exiger  le  remboursement  du  capital, 
xé  à  7|000  fr.,  %'i\  ne  désirait  pas  rentrer 
dans  la  propriété  des  immeubles  vendus  ;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  point  à  rechercher  si  cette 
clause  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de 
l'arli  1978,  G.  Nap«>  puisque,  d'une  part,  l'ap- 
pelant ne  demande  pas  à  rentrer  dans  le  fonds 
par  lui  aliéné,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  peut 


(i)  C*est  là  un  point  constant  en  jarisprudeiiee  et 
endoetrioeb  V^  Gass.  80  juiU.  4812  (t.  i^.4.160)i  9 
mars  1837  (vol.  iSUT.i.SiÂ),  2  mars  i838  (voi. 
1838.1.359),  7  sept.  18&9  (vol.  1850.1.473)  et  22 
fév.  1851  (vol.  1851.1.5&8);  MM.  Garnot,  Corn^ 
menu  Cod.  pén,,  U  1,  p.  551  ;  Legruverend,  LégisL 
érim,,  l  3,  p.  3G8,  note  11  ;  Parant,  Lois  de  la 
pteête^  p.  142}  Ghassnh,  Délit»  de  la  parole  et  de  la 
piréiêe,  U  1,  p.  &5A  ;  Grclict-Duoiiizeau,  Diffama- 
tion^ t  1,  p.  236  ;  Bories  et  Bonassies,  Dict.  de  la 
preêHy  V*  Outrage^  n.  52  et  53;  UéUe  et  (Jhaaveau, 
Théor,  Cod.  pén.,  u  3,  n.  889«  &•  ëdit. 

(2)  Getle  solution  est  conforme  à  ropinion  des  au* 
IBttni,  qai  font  remarquer  avec  raison  que  c'est  le 
oaraelère  pablie  du  juge,  le  oour»  de  la  justice  et 


demander  le  remboursement  d*un  capital  qui 
n'existe  pas  en  réalité  ;  '^  Attendu ,  en  effet, 
qu'une  rente  viagère  ne  peut  être  constituée 
en  même  temps  et  alternativement,  moyen- 
nant une  somme  d'argent  et  pour  un  immeu- 
ble ;  que,  dans  l'espèce^  la  rente  repose  sur 
l'Immeuble  vendu  le  Hi  avril  1897,  et  non 
sur  un  capital  mobilier  |  que  si  la  somme  de 
7,000  fr.  pouvait  être  considérée  comme  l'é- 
quivalent du  capital  immobilier  et  des  charges 
accessoires,  le  caractère  essentiel  du  contrai 
aléatoire  disparaîtrait,  l'avantage  ou  la  perte 
ne  dépendant  plus  pour  les  parties  ou  pour 
l'une  d'elles  d'un  événement  incertain,  puis- 
que la  rente  servie  ne  représenterait  que  Tîn- 
térétau  taux  légal  du  capital;— Attendu  qu'en 
rapprochant  le  chiffre  de  7,000  fr.  du  chiffre 
de  4,215  fr.,  montant  du  prix  de  vetite  des 
immeubles  provenant  de  Dupart^  il  y  a  lieu 
d'admettre,  par  voie  d'interprétation  de  la 
convention,  que  cette  somme  de  7,000  fr.> 
pour  sûreté  de  laquelle  une  hypothèque  a  été 
consentie,  n'est  que  la  représentation  du  ca^» 
pital  nécessaire  pour  assurer  Texécution  du 
contrat,  et  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention 
de  Bouchet  d'en  attribuer  détinltivemenl  la 
propriété  au  crédi-rentier  en  cas  de  résilia- 
tion;—Par  ces  motifs,  eonflrme,  etc. 

Du  24  août  1863.  -«-  G.  de  RioiH,  3*  eh.  ^ 
MM*  Grellet-DumazeaU,  prés.;  Ancelot,  l**  av. 
gén.;  Salveton,  Grellet  et  Salvy,  av. 

OVTEAOB,  GolIMISSAïaE  DB  POLICE,  MÂfilSTlUT, 

Audience,  Présence  aogidbutellei 
Les  commissaires  de  police  sont  d»$  magis*»^ 
iraU  dans  h  sens  de  l'art.  222,  §  1«%  €.  pén.; 
et,  dèsr  lors,  les  outrages  qui  leur  sont  adressés, 
à  raison  de  leurs  fonctions^  tombent  souê  l'ap- 
plication de  cette  disposition  (i). 

Le  %  2  de  cet  article^  qui  prononce  une  ag- 
gravation de  peine  pour  le  cas  où  Voutrage  u 
eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tri* 
bunal,  est  inapplicable  à  Voutrage  commis 
envers  un  magistrat  jn^sent  dans  la  sailt  d'au* 
dience,  mais  n'y  siégeant  pas  et  ne  faisant 
pas  même  partie  de  la  Cour  ou  du  tribunal; 
par  exemple,  à  Voutrage  adressé  à  un  com- 
missaire  de  police  se  trouvant  dans  to  saiie 
d'audience  ou  le  juge  de  paix  siège  en  «onei- 
liation  (2). 

■  Il  r  ■  I     .     I  ■  -Il      ..."i  ■     ■     ■ !■■■   ■■  * 

Teiereice  des  fonctions  que  le  |  S  de  Tàru  SlS| 
0«  pén.i  a  voulu  protéger  par  une  séTérité  plut 
grande.  V.  MM»  GhassaU)  a»  679;  Qreilet-Dnma* 
aeau,  n.  490;  Uélie  et  Chau?eau,  a.  846.  —  L*ou« 
trage  devrait-il  £lre  coosidéré  coliiine  aydot  eu  li«tt  à 
Caudienee^  si,  au  lieu  d'avoir  été  commiî^  ainsi  que 
cela  s^était  passé  dans  l'espèce  ci  dessus,  envers  le 
commissaire  de  police  accidentel  lemenl  présent  dans 
le  bureau  de  conciliation,  il  Tavait  été  envers  le 
juge  de  paix  lui-même  ou  son  suppléant  siégeant  en 
I  conciliation  ?  Les  auteurs  enseignent,  il  est  vrai,  que 
{  tous  les  tribunaui,  et  notamment  le  tribanal  de 
;  paix,  sont  compris  dans  les  prévisiotts  du  g  3  de 
l'art«  23a,  G.  pén.  Mali  le  bureau  de  oonailiaUoa 
B-t-U  le  earactère  de  tribunal?  La  négativea «lé  ad- 


Cowi  mpérialet,  Ctmseil  d^Eiett,  etc. 


(e9)—Ôi 


(Voyeox.J— AHRtT. 

LA  COUR  ; — ^Âttenau  que  les  commissaires 
de  police^  à  raison  des  attributions  qui  leur 
sont  confiées,  de  leur  droit  de  requérir  et 
mettre  en  mouvement  la  force  publique^  et  du 
nilDi8tère  fju'ils  exercent  près  les  tribunaux  de 
simple  police,  sont  magistrats  de  Tordre  ad- 
ffllDietratif  et  judiciaire;  que,  dans  Tespèce, 
c'était  à  raison  de  ses  fondions  d*o0icierde 
police  judiciaire  ^e  le  commissaire  de  police 
de  Ciiauny  avait  été  outragé  par  le  prévenu,  et 
que  c'est  avec  raison  qu^appfication  a  été  faite 
à  ce  dernier  de  Tart.  SU,  g  i,  G.  pén.; 

Mais  attendu  que  le  §  2  du  même  article, 
destiné  à  protéger  le  magistral  sur  son  siège, 
et  à  le  faire  respecter  pendant  qu'il  rend  la 
justice,  ne  peut  s'appliquer  au  magistrat  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  ces  conditions  et  qui 
ne  fait  même  pas  partie  du  tribunal  devant 
lequel  Toutrage  a  été  commis  ,*  que  ce  n'était 
pas  à  raison  de  son  service  que  le  commis^ 
saire  de  police  de  Chauny  se  trouvait  présent 
alors  que  le  juse  de  paix  siégeait  en  concilia- 
tion; ôue,  dès  lors,  le  §  2  n'euit  pas  applica- 
)ile  ;^Par  ces  motifs,  inârme  le  jugement  en 
ce  qu'il  a  prononcé  la  peine  du  §  â  de  l'art. 
^1 C.  pén.;  le  coniirme  pour  le  surplus,  et 
appliquant  la  peine,  condamne  Voyeux  en 
100  fr.  d'amende,  etc. 

Du  4  déc.  1863.  -.  CL  Amiens^  2«  ch.  —  M. 
Hardouin,  prés. 

JU6B  m  PJUX,  COMPÉTimCB,  ToiTuiitmi,  Ml- 
TfÈKB  COMlIKAClAlS. 

Le  tfihuniU  dé  commerce  en  Cùmpéîent  pour 
cwmaUte  de  V Action  en  indemnité  formée  par 
M  voya^iwr  canire  un  voiturier,  pour  perte 
(m  avarie  d^effetâ  y  lorsque  la  demande  excède 
1900 /T.,  Part,  t  de  la  loi  du  S5  mat  1838,  qui 
aitribuê  au  juge  de  paix  la  connaiêsanee  de  cet 
contettatione ,  n'ett  applicable  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  (1  ). 
(Comp.  îmn.  des  petites  voitures  C.  Haas.) 

Le  sieur  Haas,  horloger  bijoutier,  a  fait  as- 
signer la  compagnie  impériale  des  petites  voi- 
tares  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
en  paiement  1°  de  21,058  fr.  pour  la  valeur 
des  marchandises  contenues  dans  une  malle 
pvloi  confiée,  le  30  déc.  1862^  à  l'un  des 
«chers  de  la  compagnie,  et  qui,  placée  par 
celni-ci  sur  rimpériaie  de  sa  voiture,  avait 
disparu  dans  le  trajet  de  la  me  Saint-Lazare  à 

■Ise,  aa  point  de  vue  de  rapplieation  de  Tart  23 
<i«  la  loidii  17  aiai  1819,  par  arrêts  de  la  Courd'Aix 
^  SO  avril  1846  (vol.  i8Â7,S.87),  de  Dijon  du  18 
ttr.  i»57  (voL  i80i.a.5S5,  note),  et  de  Bordeaux 
^  4«  nai  18«i  (voL  iSOt  .2.655).  Mais  Topiaion 
coBiraire  avait  été  adoptée  par  celte  dernière  Coor 
diot  an  arrtt  du  8  août  1853  (vol.  i861.â.555, 
note).  Y.  auad  en  ce  sens,  lf«  Dutriic,  Jeurn.  du 
^w.  pkM«,  U  6,  p.  504,  D.  2«-.Y.  encore  MM. 
«Grattier,  Loiêde  la  presse,  U  if  p.  355,  note  S, 
etChanaii,  t.  i,  n.  125,  p.  92. 
(i)  U  Coor  de  Paris  confirme  ici,  du  moins  tm- 


'  la  rue  Notre-Dame-de-Nazareth;  2«  de  10,000  fr. 
de  dommages  intérêts.— La  compagnie  impé- 
riale a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  en  se  fondant  sur  l'art.  2  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  contestations  entre 
voyageurs  et  voituriers  pour  perte  ou  avarie 
d'effets. 

l^e  tribunal  a  rejeté  ce  déclinatoire  par  uti 
juffement  du  29  janv.  1863,  ainsi  conçu  :  — 
(c  Attendu  que  si  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  2, 
attribue  auf  juges  de  paix  la  compétence  des 
contestations  existantes  entre  voyageurs,  voi- 
turiers et  bateliers,  pour  retard,  frais  de  route 
et  perte  ou  avarie  a'eflcts  accompagnant  les 
voyageurs,  cette  disposition  ne  peut  être  con* 
sidérée  comme  exclusive  de  toute  autre  juri- 
diction ;  qu'elle  constitue  une  faculté  accordée 
aux  parties,  ne  dérogeant  pas  aux  art.  631 
et  suiv.,G.  comm.,  d  après  lesquels  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents  d'une, 
làçon  générale  sur  toutes  contestations  entre 
négociants  ou  pour  faits  de  commerce  ;~Uue, 
dans  Tespèce,  la  compagnie  défenderesse  est 
commerçante;  —Par  ces  motifs,  retient  la 
cause,  etc.  • 
Appel  par  la  compagnie  impériale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  --Considérant  que  l'arL  2  de  la 
loi  du  25  mai  1838  n'est  applicable  que  lorsque 
le  litige  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance  ;— Que  s'a- 

§issant,  dans  l'espèce,  d'une  demande  en 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts  formée  con- 
tre la  compagnie  des  petites  voitures,  le  tri- 
bunal de  commerce  en  a  été  régulièrement 
saisi  :— Confirme,  etc. 

Du  13  fév.  1864.— C.  Paris,  4«  ch.  —  MM. 
Tardif,  prés.;  Jousselin,  av.  gên.;  Basson  et 
Crémieux,  av. 


Legs  timnitflitL,   Communs,    AuTcmisAtioii 

PARTIELLE,   LbGS  PARTjCtlLIBRS. 

Le  décret  impérial  qui  n'autoriie  quejusqu*à 
concurrence  d'une  quotité  déterminée  l'accejpia- 
tion  par  une  commune  d'un  legs  universel  fait 
en  sa  faveur,  a  pour  effet  de  transformer  ce 
legs  en  legs  à  titre  universel.  —  Par  suite,  la 
commune  n'est  tenue  du  paiement  des  legs 
particuliers  qu'en  proportion  de  son  émohh 
ment  (2).  (C  Nap.,  871,  873,  910,937, 1003, 
1010,  1013  et  1017.) 


plidlement,  en  ce  qui  cooceme  les  contestations  com- 
merciales n'cicédaur  pas  le  taux  du  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  iostanoe  ou  de  com« 
meroe,  la  jurispradeoce  qu*elle  avait  adoptée  par 
deux  précédenU  arrèU  :  Tun  du  13  fé^»  iUà  (voU 
1855.1.881,  ad  fiof«)«  Tautre  du  30  joîD  1863  (vol. 
1863.3.168).  —  Mais  cette  jurisprudence  est  oon- 
traire  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa tioo  du  à  nov. 
1863  (tuprdt  1'*  part.»  p»  132). 

(S)  Cette  décision,  dont  nous  n^avons  pas  besoin 
de  sigoalcr  riolérét,  se  fonde,  pour  arriver  à  une 
solution  aussi  équitable  que  juridique,  sur  un  prin- 


92-{69) 


Coun  impérialfi,  Conteil  d'Etai,  etc. 


(Gomm.  de  GoUorgues  G.  Lacoste.) 
Le  sieur  Lacoste  est  décédé^  laissant  un 
testament  dont  voici  les  termes  :  «  A  défaut 
d'enfants,  je  nomme  et  institue  pour  mon  léga- 
taire uniyersel  la  commune  de  GoUorgues.. .^ 
à  Teffet  de  prendre  possession  de  tous  mes 
biens,  dès  mon  décès,  et  à  la  charge  par  elle 
de  payer  les  legs  par  moi  faits,  etc.  d  La  com- 
mune a  été  autorisée  à  n'accepter  ce  legs  que 
pour  un  quart,  par  un  décret  du  2  avr.  1859 
ainsi  conçu  :  «  Le  maire  de  GoUorgues,  au 
nom  de  cette  commune,  est  autorisé  a  accep- 
ter, aux  charges,  clauses  et  conditions  impo- 
sées, mais  jusqu'à  concurrence  d'un  quart 
seulement,  le  legs  universel,  évalué  à  679,705 
francs,  fait  à  cette  commune  parle  sieur  Alexan- 
dre Lacoste,  suivant  son  testament  olographe 
du  29  mai  1856.  »  —  L'acceptation  ayant  eu 
lieu  conformément  à  ce  décret,  les  héritiers 
naturels  ont  recueilli  les  trois  quarts  de  la 
succession,  et  en  ont  acquitté  les  droits;  puis 
une^ instance  en  partage  s*est  engagée.  Les 
hérftiers  ont  alors  iprétendu  que  la  commune 
étant  restée  légataire  universelle,  malgré  la 
rédaction  contenue  dans  le  décret  d'autorisa- 
tion, devait  être  seule  chargée  du  paiement 
des  legs  particuliers. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  qui 
accueille  cette  prétention  par  les  motifs  sui- 
vants : — <  Attendu  que  le  décret  a  restreint 
les  effets  de  la  constitution  d*un  légataire  uni- 
versel, mais  n'en  a  pas  détruit  ki  nature  et  le 
caractère  ;  que,  dès  lors,  le  légataire  universel 
est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession^ 
et  notamment  des  legs  particuliers,  etc.  » 
Appel  par  la  commune  de  GoUorgues. 


cipe*  selon  noust  complètement  înexacL  La  Cour  de 
NSmes  proclame  ici  que  le  caractère  de  la  dispositiOD 
testamentaire  faite  au  profit  d'une  commune  dépend 
de  11  mesure  dans  laquelle  Tacoeptation  de  cette  dis- 
position aura  été  autorisée  par  le  GouTernement,  en 
sorte,  notamment»  qu'un  legs  qui,  diaprés  les  ?o- 
lontés  exprimées  {Air  le  testateur,  avait  le  caractère 
de  legs  universel,  ne  constituera  plus  qu^un  legs  à 
titre  universel»  si  la  commune  n^est  autorisée  à  Tac- 
cepter  que  jusqu^à  concurrence  d'une  certaine  quo- 
tité. Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  8  mars  1860 
(vol.  1860. 2.161},  s^est  prononcé  en  sens  contraire 
au  sujet  du  legs  universel  fait  à  un  établissement  pu- 
blic, et  sa  décision,  qui  s'applique  par  identité  de  mo- 
tifs au  legs  universel  fait  en  faveur  d'une  commune, 
puisque  les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  placés  par  la  loi  sur  la  même  ligne  relative- 
ment à  la  nécessité  de  Tautorisation  (C  Nap.,  910 
et  937),  se  justifie  par  les  considérations  les  plus 
puissantes.  Y.  les  observations  de  M.  Dutruc  jointes 
à  cet  arrèL^Mais  de  ce  que  le  legs  universel  fait  à 
un  établissement  public  ou  à  une  commune  doit 
coaserver,  à  notre  avis  du  moins,  son  caractère  pri- 
mitir,  malgré  les  limites  imposées  par  le  Gouverne- 
ment à  l'acceptation  de  ce  legs,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l'établissement  public  ou  la  commune  reste  seul 
tenu  du  paiement  des  legs  particuliers,  à  l'exclusion 
des  héritiers  non  réservataires,  appelés,  par  l'efiét 
de  cette  aulorisatioo  partielle^  à  recueillir  une  quo- 
tité de  la  succession.  Ce  n'est  que  l'absence  d'héri- 


▲IRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  la  question  sou- 
mise à  la  Gour  est  moinsune  question  de  droit 
qu'une  question  de  bon  sens  et  d*équité  na- 
turelle ;  —  Attendu  que  les  héritiers  I^coste 
élèvent  la  prétention  de  mettre  en  entier  le 
paiement  des  legs  particuliers  à  la  charge  de  la 
commune,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  est  in- 
stituée légataire  universelle,  qnalîté  qu'elle 
n'aurait  pas  perdue  par  l'effet  du  décret  qui 
réduit  Tacceptation  du  legs  à  un  quart;  — 
Attendu  que  la  commune  soutient,  de  son 
côté,  qu'étant  réduite  au  quart  de  la  succes- 
sion, elle  doit  être  considérée  comme  soumise 
aux  obligations  d'un  lé^taire  à  titre  universel, 
les  charges  devant  suivre  les  proportions  de 
rémolument  ;— Attendu  que  le  Gouvernement 
ayant  le  pouvoir  de  refuser  l'autorisation  de 
l'acceptation  d'un  legs,  de  l'accorder  pour  le 
tout,  ou  de  la  réduire  à  une  fraction,  les  effets 
de  la  disposition  sont  subordonnés  aux  modi- 
fications que  le  Gouvernement  peut  lui  faire 
subir  ;— Attendu  que  ce  n'est  pas  par  la  déno- 
mination qui  lui  est  donnée,  mais  bien  par  la 
nature  des  dispositions  qui  en  sont  Tol^et, 
qu'un  legs  est  réputé  universel  ou  à  titre  uni- 
versel ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  décret 
d'autorisation,  le  legs  universel  en  faveur  de 
la  commune  de  GoUorgues  est  devenu  en  réa- 
lité et  par  le  fait  un  lees  à  titre  universel,  car 
puisque  l'autorisation  du  Gouvernement  peut 
seule  donner  la  vie  à  la  disposition,  il  en  ré- 
sulte que  la  disposition  testamentaire  devien- 
dra ce  que  le  Gouvernement  Taura  fiaile;  — 
Attendu,  en  un  mot,  que  le  les»  universel  ré- 
duit à  un  quart  n'est  plus  un  legs  universel  ; 


tiers  légitimes  qui  fait  peser  sur  le  légataire  universel 
seul  toutes  les  charges  de  la  succession.  Dn  monent 
où,  par  suite  de  la  réduction  que  le  Gouvernement 
a  feit  subir  au  legs  universel,  les  héritiers  Intimes 
cessent  d'être  exclus  de  l'hérédité,  le  principe  posé  ' 
par  l'art.  873,  C.  Nap»,  que  les  héritiers  sont  tenus 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  concumm- 
ment  avec  les  légataires  universels,  reprend  son 
empire,  et  son  application  est  encore  justifiée  par  la 
disposition  de  l'art  1017  portant  que  les  héritierM 
du  testateur  ou  autres  débiteurs  d'un  legs  sont  per- 
sonnellement tenus  de  l'acquiuer,  chacun  au  prorata 
de  la  part  et  portion  dont  ils  profitent  dans  la  suc- 
cession.'-C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  par  arrêt  du  22  avril  1856  (vol.  1856.1.388), 
que  le  légauire  universel  dont  le  legs  a  été  annulé» 
quant  à  une  partie  des  biens  légués,  sur  la  denaande 
des  héritiers  non  réservataires»  n'est  pas  tenu  seul 
dn  paiement  des  dettes  et  des  legs,  mais  qu'il  n'y 
est  soumis  que  concurremment  avec  les  héritiers. 
Cet  arrêt  décide  de  plus  que  les  juges  du  fait  qui» 
par  interprétation  des  termes  du  testament,  pronon- 
cent que  le  testateur  n'a  entendu  grever  le  légataire 
de  l'universalité  des  dettes  que  parce  qu'il  devait 
recueillir  l'universalité  des  biens,  font  une  apprécia- 
tion souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  Et  l'une  et  l'autre  solution  s'appli- 
quent, par  d'iovincSbIes  raisons  d'analogie,  à  Tes- 
pèce  sur  laquelle  a  sbiiué  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
de  Nîmes. 
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—Disant  droit  à  Fâppel^  i^fomie  le  jugement; 
ce  faisant,  dît  qae  la  commune  de  Goilorgneft 
ne  peot  être  tenue  de  contribuer  au  paiement 
des  legs  et  autres  charges  de  la  succession  La- 
coste que  pour  un  quarts  etc. 

Da29déc.  1862.— G.  Nîmes,  l'*  ch.— MM. 
Teolon,  1*'  prés.;  Gonnelly,  av.  gén.  ;  Laget, 
Penchinat  et  Rédarès,  av. 

GHUnif  DB  FBA»  BaUBT,  ESOtOQUERIB. 

U  faUy  de  la  pari  d'un  voyageur  par  ehe* 
«in  de  fer,  é^avoir'  sciemment  présenté  son 
billet  de  manière  à  faire  croire  que  ce  hiUet 
était  pour  une  station  plus  éloignée  que  celle 
qui  y  était  indiquée^  et  Savoir  ainsi  continué 
«m  voyage  jusqu*à  cette  station,  constitue  le 
délit  aescroquerie,  et  non  pas  seulement  la 
eonlravention  prévue  par  Cari,  21  de  la  loi  du 
i5  jtttU.  1845  et  par  fart.  63  de  ^ordonnance 
du  15  noo.  1846,  qui  punissent  le  fait  d^ occu- 
per une  place  dans  les  voitures  d'un  chemin  de 
fer  tans  être  muni  d'un  billet  (1).  (G.  pén., 
405.) 

(Ghastanier.]»AiiiiÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
simcfioDy  des  débats  et  des  aveux  mêmes  du 
prévenu  que^  le  28  juin  dernier,  Auguste-Ga- 
nille  Ghastanier,  voulant  se  rendre  de  Geue 
i  Niines  par  le  chemin  de  fer,  a  pris,  à  Geite, 
un  billet  de  troisième  classe  pour  la  station  de 
Mirenl;  qu'arrivé  à  Mireval,  il  n'est  pas  des- 
cendu de  wagon  et  a  présenté  au  contrôleur, 
comme  étant  à  la  destination  de  Ntmes,  son 
billet  qall  avait  disposé  de  manière  à  accré- 
diter ce  mensonge  ;  qn*à  Nîmes,  il  a  exhibé 
de  nouveau  ce  billet  a  un  autre  contrôleur, 
mais  que  la  fraude  a  été  reconnue  par  cet  agent; 
—  Qu'à  Taide  de  ces  manœuvres,  Ghastanier 
s'est  fait  fournir  des  moyens  de  locomotion  de 
Mireval  à  Nioies,  sans  avoir  payé  la  somme 
de  3  fr.  90  cent.,  prix  de  ce  transport  dans 
les  wagons  de  troisième  classe  ; — ^Attendu  que 
les  faits  ainsi  établis  réunissent  les  caractères 
constilotifs  du  délit  d'escroquerie  prévu  par 
Tait.  405,  G.  pén.;  que  c'est  donc  a  tort  oue 
le  jugement  dont  est  appel  s'est  borné  a  y 
Toir  une  contravention  aux  art.  21  de  la  loi 
da  15  juilL  1845  et  63  de  l'ordonnance  du  15 
oov.  1846; — Déclare  le  prévenu  coupable  du 
délit  d'escroquerie,  etc. 

Du  13  nov.  1862. -G.  Nîmes,  ch.  corr.— 
MM.  de  Labaume,  prés.;  Mestre,  1*'  av.  gén. 

Cimif  DR  FBI,  Train  bn  HOiiVEnifT,  Gon- 

TRAVENTIOll. 

Le  fait,  par  un  voyageur,  muni  d'un  billet, 
de  manier  dans  un  train  de  chemin  de  fer  déjà 
en  mouoemem,  ne  constitue  pas  une  contres 


(1)  Une  solution  contraire  a  été,  dans  des  espèces 
>Balogaes«  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Coar  de  Di- 
JQD,  du  35  mars  1857  (Tori857.S.507),  et  par  un 
arrtt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  juin  1862  (vol. 
1862«2.5&0)o 


vention  ptmissable  :  U  n*en  est  pas  comme  du 
fait  de  sortir  des  voitures  avant  tfue  le  train 
soit  complètement  arrêté.  (Ord.  15  nov.  1846, 
arr.63.) 

Il  en  est  de  même  du  fait  de  ce  voyageur  de 
n*avoir  pas,  en  cette  circonstance,  tenu  compte 
de  la  défense  des  agents  de  la  compagnie  qui 
lui  criaient  de  ne  pas  monter. 
(Lœvr.)*»ARRÉT. 

LA  GOUR;  — Attendu  qu'il  est  établi,  en 
fait,  tant  par  le  procès-verbal  dressé,  le  30 
août  1863,  par  le  commissaire  spécial  de  po- 
lice de  Forbach,  que  par  l'instruction  et  les 
débats,  que,  ledit  jour,  Lœw  se  disposait  à 
retourner  à  Ars-sui^Moselle,  où  il  a  sa  demeu- 
re, et  à  prendre  à  cet  effet  le  train  qui  devait 
partir  de  Forbach  à  8  heures  55  minutes  da 
soir;  qu'arrivé  à  la  gare  avant  Theure  du 
départ ,  il  s'était  rég[ulièrement  muni  d'un 
billet  de  3*  classe,  puis  était  entré  au  buffet, 
où  il  se  trouvait  encore  lorsque  la  maîtresse 
de  cet  établissement  Tavertit  que  le  train  allait 
partir;  qu'il  se  rendit  immédiatement  sur  le 

3ual,  sortant  ainsi  du  buffet,  et  non  de  la  salle 
e  visite  des bagages,comme  avait  pu  le  croire 
le  commissaire  de  police,  sur  de  simples  appa- 
rences; qu'aussitôt  le  train  se  mit  en  mouve- 
ment avec  une  vitesse  nécessairement  crois- 
sante ;  que  le  vo3rant  défiler  devant  lui,  Lœw 
s'élança  au  moment  où  une  voiture  de  3*  classe 
passait,  traversa  rapidement  le  quai  sur  lequel 
il  se  trouvait,  saisit  et  ouvrit  lestement  la  por- 
tière de  l'un  des  compartiments  de  cette  voi- 
ture, entra  et  s'y  enferma,  le  tout  sans  avoir 
tenu  compte  des  cris:  Arrêtez!  proférés  par 
les  agents  présents  ;— Attendu  que  les  poursui- 
tes dirigées  contre  Lœw  à  raison  des  faits 
ainsi  constatés  et  les  réquisitions  prises  con- 
tre lui  tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
présentent  à  juger  la  question  de  savoir  si  le 
prévenu  a  commis  une  infraction  punissable, 
1*  soit  en  s'introduisant  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer  ;  2**  soit  en  montant  dans  une 
voiture  lorsque  le  train  était  déjà  en  mouve- 
ment ;  3**  soit  en  y  montant  malcré  la  défense 
des  surveillants  qui  lui  criaient  d'arrêter  ; 
Sur  le  premier  chef:...  (sans  intérêt); 
Sur  le  deuxième  chef  :  —  Attendu  qu'il  est 
de  principe  qu'on  ne  peut  ériger  en  contra- 
vention punissable  un  fait,  cpielque  blâmable 
qu'il  soit,  qui  n'a  été  prévu  ni  par  la  loi  péna- 
le, ni  par  aucun  des  règlements  faits  pour  sa 
sanction  et  pour  en  assurer  l'exécution  ;  "— 
Attendu  que  si  l'art.  63,  n*  3,  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846  défend  aux  voyageurs  de  sor- 
tir des  voitures  avant  que  le  tram  soit  com- 
plètement arrêté,  il  n'existe  aucune  autre  dis- 
position qui  leur  défende  d'y  monter  après  que 
le  train  s  est  déjà  mis  en  mouvement; — Qu'il 
est  d'autant  moins  permis  d'assimiler,  au  point 
de  vue  de  la  répression,  l'entrée  à  la  sortie, 
que  le  même  art.  63,  qui  ne  défend  que  la 
sortie  seulement  dans  les  circonstances  pré- 
vues au  n*  3..  venait  de  défendre  textuellement 
l'entrée  aussi  bien  que  la  sortie  dans  cellea 
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evues  AU  n^  9;-^Attendii,  il  est  vraî^  qne 
iprudance  du  voyagaar  qui  monte  dans  un 
train  mis  en  marche  n'est  peut-^tre  pat  moins 
grave  que  celle  du  voyageur  qui  descend  du 
train  non  arrêté  ;  qu'on  s'explique  par  con- 
séquent très-bien  que  le  projet  de  règlement^ 
qui  parait  être  à  t'élude  en  ce  moment^  ait 
ajouté  à  celui  de  1846  une  disposition  nou- 
velle^ portant  :  «  qu'il  est,  en  outre,  défendu 
«  aux  voyageurs  de, monter  ou  de  tenter  de 
«  monter  dans  les  voitures  après  que  le  signal 
«  du  départ  a  été  donné  »  (¥.  Code  annoté 
des  rhemini  de  fer,  par  M.  Lamé-Pleury,  p.  67 
et  606)  ;  mais  que  cette  disposition  nouvelle 
ne  fait  que  démontrer  plus  clairement  encore 
l^existenee  dans  les  règlements  actuels  d'une 
lacune  qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux 
de  combler  ;'^Âtiendu  qu*on  Invoque  un  ré- 
gtement  qui  aurait  été  approuvé  par  le  minis^ 
Ire  des  travaux  publics  à  la  date  du  8  sept. 
4863,  et  dont  l'art.  8  disposerait  «  que  tes 
«  agents  des  g^res  doivent  classer  les  voya- 
«  geurs  dans  les  voitures,  fermer  les  portières 
«  et  les  loqueteaux  lorsque  les  voyageurs  y 
«  sont  montés  »  j  d'où  l'on  conclut  que  les 
voyageurs  ne  doivent  plus  monter  dans  les 
voitures  quand  ces  opérations  sont  terminées, 
et  surtout  quand  le  train  s'est  déjà  mis  en 
marche;— Attendu  que  ce  règlement  de  ser- 
vice intérieur  ne  concerne  que  les  agents  du 
chemin  de  fer,  et  qu'il  n'a  pas  plus  pour  but  que 
pour  effet  d'imposer  des  obligations  aux  voya- 
geurs, puisqu'il  n'a  pas  le  caractère  des  rè- 
glements que  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juiil. 
4849  sanctionne  exclusivement  ;  *«-  Attendu, 
d'ailleurs,  qne  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  Lœw  avait  le  droit  démonter  dans  un  train 
mis  en  mouvement,  mais  si,  en  y  montant,  il 
a  contrevenu  à  une  disposition  légale  qui  le 
lui  aurait  défendu  sous  une  peine  quelconque  ; 
-^  Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré 
que  celte  disposition  n'existe  pas,  et  que,  dès 
lors,  l'inculpation  dirigée  contre  lui  de  ce  chef 
n'est  pas  plus  fondée  que  la  première  ; 

Sur  le  troisième  chef:  —  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  63,  dernier  alinéa,  du  rè- 
glement du  15  nov.  1846,  les  voyageurs  sont 
tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des  agents 
de  la  compagnie,  leur  désobéissance  ne  peut 
constituer  une  infraction  punissable  qu'autant 
que  ces  injonctions  avaient  pour  objet  «  l'ob- 
«  servation  des  dispositions  mentionnées  aux 
V  paragraphes  qui  précèdent  v»  ;  mais  cpie 
parmi  ces  dispositions  il  n'en  existe  point, 
ainsi  que  cela  a  été  démontré  sur  le  deuxième 
chef,  qui  défende  aux  voyageurs  de  monter 
dans  un  train  qui  vient  de  se  mettre  en  mou- 
vement;—Attendt},  d'ailleurs,  que  Lœw  dé- 
clare n'avoir  pas  entendu  les  cris  des  agents, 
et  qu'il  y  a  tout  lieu  d'admpitre  cette  déclara- 
ilen  comme  véridiqiie  et  sincère,  à  raison  des 
f  réoecupations  qu  il  devait  éprouver  en  ee 
momeni  et  à  raison  surtout  de  la  surdité  dont 
il  est  atteint  à  un  assez  haut  dejgré,  et  dont 
la  €ottf  a  pa  faeilement  se  eanvainere  f-^At^ 


tendn,  dès  lors,  que  le  fait  dé  la  part  de  Lœw 
de  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  défense^  ou 
plutôt  de  n'avoir  pas  obéi  à  l'ordre  des  sur- 
veillants qui  lui  criaient  d'arrêter,  ne  constitue 
pas  plus  une  infraction  légalement  punissable, 
que  le  fait  même  que  la  défense  ou  l'ordre 
avaient  pour  objet  d'empêcher  ;  -^  Conflit 
me,  etc. 

Du  27  janv.'i864.  —  C.  Metz,  cb.  corr.  — 
MM.  Pidancet,  prés,;  Leclerc,  1*'  av*  gén.; 
Leneveux,  av. 

GBimn  ns  m,  Mabghandisbs,  IhtcLiJiATioii 

FAUSSE,  ESGSÛQUBRIB,  COHTAAVBUTION. 

//  n'y  a  pa§  délit  d'escroquerie  de  la  part 
d'un  expéditeur  de  marchandises  par  chemin 
de  fer  qui,  pour  payer  un  moindre  prix  de 
transport,  fait  une  déclaration  inexacte  de  la 
nature  et  de  la  valeur  de  ses  nuirchandises. 
(apén.,405.) 

En  pareil  cas,  la  déclaration  inexacte  de 
la  nature  des  marchandises  ne  constitue  pas 
non  plus  une  contravention  qui  soit  réprimée 
par  l'art,  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845  :  les 
dispositions  des  cahiers  des  charges  des  com^ 
pagnies  de  chemins  de  fer  relatives  à  cette 
déclaration,  ne  contenant  de  prescriptions  que 
pour  les  préposés  des  compagnies,  et  non  pour 
les  expéditeurs. 

Mais  la  déclaration  inexacte  de  la  valeur 
de  finances  expédiées  constitue ,  au  contraire, 
une  contravention  atteinte  par  V article  prâ^ 
cité,  lorsqu'il  a  été  pris  une  décision  sur  cette 
matière  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Ordonn.  15  nov.  1846,  art.  79.) 
(Pigneau.)— ARKÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  délit  d'es- 
croquerie :  —  Considérant  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  impute  à  Pi- 
ffneau  d'avoir  déposé  dans  ses  bureaux  dc$ 
Dulletins  de  remise  contenant  une  fausse  dé- 
claratiou  de  la  nature  et  de  la  valeur  de  la 
marchandise  transportée,  et  d'avoir  ainsi  payé 
un  prix  de  transport  moindre  que  celui  qu'il 
aurait  acquitté  s  il  eût  fait  une  déclaration 
conforme  à  la  vérité  ;— Considérant  que  cette 
fausse  déclaration^  consignée  aux  bulletins  de 
remise,  isolée  de  tout  autre  fait,  de  toute  autre 
démarche,  ne  peut  constituer  une  manœuvre 
frauduleuse  ayant  le  but  déterminé  par  l'art. 
405,  C.  pén.  ;  —  Considérant,  en  outre,  que 
Pigneau,.par  sa  fraude,  a  évité,  il  est  vrai,  de 
payer  à  la  compagnie  une  partie  du  prLv  du 
transport  qu'il  lui  devait,  mais  qu'il  ne  s'est 
fait  remettre  ni  une  somme  d'argent,  ni  une 
obligation  ou  une  qililtance,  ni  tout  autre 
objet  qu'il  aurait  escroqué  ;-^onsidérant,  dès 
lors,  que  les  faits  reprochés  à  Pignean  ne  pré* 
sentent  pas  le  caractère  du  délit  d'eseroque* 
rie; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  sur  le 
cbef  consistant  en  ce  que  Pigneau  aurait  dé- 
claré une  marchandise  taxée  au  tarif  de  la 
compagnie  à  iin  prix  de  transport  inférieur, 
tandis  qu'il  expédiait  réellement  une  marcban- 
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^  soDQNse  k  Qne  U^xe  plus  éla?ée  :*-€on6i' 
îfei^ni  que  r^rt,  49  du  cahier  des  chargée, 
invoqué  par  la  compa^ni^,  coniieni  des  pre**- 
Mripiions  pour  le$,  préposés  de  ceite  cooipa- 
gnîe  dans  riptérêt  du  public,  mais  qu'il  o'é^ 
Donce  aucun <^  obligation  qui  soie  imposée  aux 
^expéditeurs;  qu'on  ne  peut  donc  en  tirer  la 
conséquence  que  Pigneau  était  tenu,  sous 

Îieine  d'encourir  Tapplication  de  Tart.  21  de 
a  loi  du  15  juin.  1845,  de  déclarer  la  véritable 
nature  de  la  marchandise  qu'il  expédiait; 

Sur  le  chef  consistant  en  ce  que  Pigneau 
9*aurait  pas  déclaré  la  véritable  valeur  des 
6nances  qu*il  faisait  transporter  par  la  com- 

Sagfile  ;— ^Considérant  que,  d'après  l'art.  79 
e  Tordonnauce  du  15  nov.  1846,  les  coi^tra- 
veptions  aux  décisions  rendues  par  le  ministre 
deç  travaux  publics  pour  l'exécution  de  ladite 
ordonnance  sont  punies  conformément  à  l'art. 
21  de  la  loi  du  15  juill.  1645  ;  —  Considérant 
que  ç^tte  ordonnance  contient  un  titre  ré- 
jlani  la  perception  des  prix  de  transport  des 
P)archaodises  sur  les  chemins  d^  Cer;  (|u'il 
entrç  donc  dans  les  attributions  du  ministre 
de*  travaux  publics  de  prendre  des  décisions 
sur  cette  matière,  et  que  ses  décisions  ont 
une  sanction  dans  la  pénalité  édictée  par  ledit 
art.  21  ; — Considérant  que  les  termes  mêmes 
de  cet  article  prouvent  qu*il  ne  punit  pas  seu- 
lement les  infractions  aux  règlements  relatifs 
&  la  sûreté  de  la  circulation,  et  qu'il  s'appliaue 
encore  aux  règlenoenis  coucérnanl  l'exploita- 
tion des  cbcnuns  de  fer  ;  qu'en  outre,  l'art. 
63de  Tordonnance  du  15  nov,  1846  renferme 
des  prescriptions  ordonnées  dans  l'intérêt 
exclusif  du  tarif  des  compagnies  ;  —  Considé- 
rant que  les  expéditions  de  finances  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  ont  été  réglées  par 
une  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  3  avr.  1862,  notifiée  à  la  compagnie  le  5 
du  même  mois;  —  Considérant  que  cette  dé- 
cision porte  que  chaque  expédition  de  finances 
doit  être  accompagnée^  de  la  part  de  l'expédi- 
teur, de  deux  notes  ou  bulletins  d,e  remise 
mentionnant  la  valeur  de  l'article  ;  que,  selon 
toute  évidence,  la  valeur  qui  doit  être  déclarée 
est  la  valeur  réelle;  —Considérant  qu'il  est 
étabK  par  les  documents  de  la  cause  qu'en 
1862  Pigneau  a  remis  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  Paris,  pour  être 
expédiées  au  Havre,  douze  caisses  contenant 
des  finances  pour  une  somme  de  698,430  fr., 
et  que  sur  les  bulletins  de  remise  par  lui  dé- 
posés^ cet  envoi  est  déclaré  comme  n'ayant 
flu'une  valeur  de  209,600  fr.;  qu'il  n'a  payé 
)a  taxe  de  transport  qu'en  proportion  de  ce 
dernier  chiffre; — Considérant  qu'en  faisant 
cette  faussa  déclaratipn  de  valeur,  il  a  contre- 
venu i  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  3  avril  1862;  —  Considérant  que 
cette  contravention  a  causé  à  la  compagnie 
du  diemin  de  fer  de  l'Ouest  un  préjudice  dont 
il  lui  est  dû  réparation,  et  que  la  Cour  a  les 
éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  ce  préjudice  ;— Met  l'appellation  et  le 


iugement  dont  est  appal  an  néant,  en  ee  ^e 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  le  fait  par 
Pigneau  d'avoir  attribué  aux  finances  qu'il 
expédiait  une  valeur  inférieure  à  celle  que  ces 
finances  avaient  réellement,  ne  constitue  pas 
une  contravention  ;  émendantqiuiDtàoe,  ete. 
Du  12  déc,  1863.'-«C.  Paria, eh.  eorr.-^MH. 
Haton  do  la  Goupillière,  prés.;  Senart,  av. 
gén.;  Paillard  de  Villeneuve  et  MoiiUii,av. 

ËXPaOPRUTION  FOUa  DTILt  PUBi.,  GAaSATIOV 

(pouavoi  vu),  iMoiipiiTt,  CAunoM,  Omis 

a)kBixia, 

tm  CQmipa§wi0  eaneêêsi(mnwr0  qui  pmirmtil 
uau  ewpropriaiùm  fnmr  eonif  d?uiiUt4  pMi^ 
que  n'e$t  pat  iubiiittiée  (fufie  numiàrâ  abwlnte 
QHMf  droite  êi  primléget  d$  VEtat^  •t  noimmmêmt 
ou  privilège  crié  en  fovmr  de  celuM  par  l^ 
iQi  du  16  iuiU.  1793,  portmU  qu'il  neeâra  fmt 
par  le  Tréeor  publie  mueun  paéénnmt  en  tMrffi 
de  jugemêntt  qui  eeront  attaquée  par  voie  4e 
eaesatioHy  qu'au  préalable  eeuw  au  pro/U  deê- 
queU  Uediti  jugemente  auraieiU  été  rendue^ 
n'aietU  donné  bonne  et  euffUanU  caution. 

Dans  toue  les  eas,  celte  ditpotition  ne  eaur 
rail  être  invoquée  par  la  compagnie  qui,  aprée 
ê'étre  pourvue  en  cassation,  et  pour  prendre 
possession  du  terrain  exproprié,  fait  eue  même 
des  ogres  réelles  de  lindemnité  fixée  i  elle  ne 
peut  subordonner  ces  offres  4  la  condition  par 
l'exproprié  de  donner  caution» 
(Chemin  de  fer  d'Orléans  C.  RiMiaix.)T*p'Auav. 

L.A  COlJft  (^Attendu  que  pour  justifier  sa 
prétention  de  oe  pay^r  k  Rguaix  I  indemniié 

3ue  lui  a  accordée  le  jury  pour  l'expropriatiiNi 
e  son  immeuble  qu'à  la  charge  par  ce  dernier 
de  fournir  une  bonne  et  solvable  caution,  la 
compagnie  d'Orléans  constate  qu'elle  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  la  décision  do  jury 
et  invoque  les  dispositions  de  la  loi  du  1(M0 
juill.  1793;  — Attendu  que  celle  loi  a  créé, 
en  eifet,  en  faveur  de  l'Etat,  un  privilège  mi 
doit  être  respecté,  mais  sévèrement  lintlé 
lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  créander  ordinaire 
de  l'Etat  poursuivant  le  remboursement  d'une 
créance  con  testée,  mais  d'unpropriéiaireobligé 
de  faire  à  l'Etat  le  sacrifice  de  sa  propriété  ;-*- 
Aueadu  que,  dans  ce  cas  et  avant  la  prise  de 
possession, lEtat  rencontre  l'impérieuse oMî- 
gation  de  l'indemnité  préalable  presenu  par 
le  droit  public  et  particulièrement  par  l'art.  S3 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ^-^Atlendu  que  si  les 
représentanu  de  l'Etat,  après  s'être  poiirvos 
en  cassation ,  attendaieat  le  résultat  du  pourvoi 
pour  se  mettie  epi  possessif  et  l'immeaMe 
exproprié,  ei  que  le  {Nropriétajjre  réclamât  ee^ 
pendant  le  paiement  immédiat  de  Tindemmié, 
on  pourrait  comprendre  Texlffence  de  la  cautimi 
fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  1793  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement  dans  l'espèce  ;  •*- 
Attendu,  en  efiet^  que  les  agents  de  la  com- 
pagnie, après  avoir  oITcrt  de  payer  le  pr  ijf,  4o 
l'indemnité  moyennant  caution,  se  apnt  m  isen 
pofiseitsioii  de  l  immeuble  exproprié  awlgiié  te 
refus  et  la  vive  opposition  de  Roiiaixf««^AllaB*< 
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du,  dès  lorsy  an'k  ce  dernier  point  de  vue^  il  y 
aurait  lieu  de  demeure  la  compagnie  d'Orléans 
de  son  appel  ; — ^Attendu  que,  dans  tous  les  cas^ 
la  compagnie  n'est  point  fondée  à  prétendre 
qu'elle  est  substituée  d'une  manière  absolue  et 
sans  aucune  reslriction  aux  droits  et  aux  privilè- 
ges réservés  ou  attribués  à  l'Etat  dans  la  ges- 
tion ou  l'administration  désintérêts  publics^  et 
notamment  au  privilège  créé  par  la  loi  du  16- 
i7  juin.  1793  ;— Attendu^  en  effet,  qu'elle  n'est 
substituée  aux  droits  de  l'Etat  oue  spéciale- 
ment et  limitativement,  en  vertu  de  l'art.  63  de 
la  loi  du  3  mai  1841^  et  que  cette  substitution 
est  restreinte  aux  droits  résultant  de  cette  loi 
spéciale  et  ne  s'étend  nullement  aux  privilèges 
généraux  dont  jouit  TEtat  en  toute  matière  ;— 
Attendu  (lue  la  compagnie  invoque  mal  à  pro- 
pos le  cahier  des  cnarges  annexé  à  sa  con- 
cession ;  qu'en  effets  ce  cahier  des  charges  ne 
pourrait  lui  donner  des  droits  plus  étendus 
oue  la  loi  elle-même  en  vertu  de  laquelle  il  est 
dressé;  mais  ^e,  de  plus,  les  termes  dans  les- 
quels est  rédigé  l'art.  22  de  ce  cahier  des  cbar- 
geSy  établissent  clairement  que  la  compagnie 
n'est  substituée  aux  droits  de  l'Etat  que  pour 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics;—  Attendu  que  lobligalion  de  fournir 
caution  et  à  défaut  de  caution  la  prise  de  pos- 
session préalable,  auraient  encore,  au  point  de 
vue  du  fait^  ce  résultat  regrettable  de  rendre 
bien  difficile,  au  cas  de  cassation,  les  opéra- 
tions du  nouveau  jury  ; — Confirme,  etc. 

Du  16  fév.  186i.— G.  Toulouse,  1"  ch.— 
MM.  Nid,  prés.;  Galles,  1*'  av.  gén.;  Depeyre 
et  Vidal,  av. 


EnCHÈRES  (ENTBAVE  aux),  GOMPLICITÉ. 

Celui  qui  $'ab$iient  d'enchérir^  moyennant 
remise  ou  promeue  d'une  sonune  pour  prix  de 
son  abstention,  se  rend  par  là  complice  du 
délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  (1) .  (G. 
pén.,  il2.) 

!'•  J^spfce.— (Rigot.)-^AaRfiT. 

LA  GOUR  ; — ^Attendu  que,  des  dispositions 
des  art.  59,  60  et  412,  G.  pén.,  il  résulte  que 
toute  assistance  volontaire  apportée  à  la  per- 
pétration d'un  délit,  constitue  la  complicité  qui 
appelle  l'application  des  peines  prononcées  par 
ces  articles; — ^Attenduque  l'art.  412^  G.  pén., 
oui  punit  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses, 
écartent  les  enchérisseurs  d'une  adjudication, 
ne  prononce,  il  est  vrai,  aucune  peine  contre 
les  individus  dont  la  retraite  aurait  été  achetée  ; 
—Mais  attendu  que  le  délit  prévu  par  cet  arti'- 
cle^ne  peut  évidemment  se  commettre  par  le 
finit'  unique  de  l'individu  qui  veut  écarter  les 
enchérisseurs  ;  qu'il  est  indispensable  que  ce- 

(i)  V.  conf.,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  8  janv.  et  14  août  1868  (voU  1863.1.277  et  551), 
et  la  note  jointe  au  premier  de  ces  arrêts.  C*est  sar 
Je  reoToi  à  elle  bit  des  deux  affaires  que  la  Cour 
de  Bordeaai  a  reada  les  deux  décisioDs  que  nous 
ncueiUoBi  ici. 


lui-cî  obtienne  le  concours  complaisant  d'on 
tiers,  et  cette  assistance,  lorsqu'elle  a  liea, 
constitue  une  coopération,  laquelle,  si  la  re* 
traite  n'est  pas  gratuite,  tombe  évidemment 
sous  l'application  des  articles  précités;* At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  de  l'iostruction 
que  Rigôt  avait  rintenlîôn  d'enchérir  à  propos 
des  ventes  des  biens  communaux  ;  qu'il  avait 
même,  depuis  un  certain  temps,  proposé  à  des 
tiers  d'acheter  et  de  faire  une  spéculation  avec 
lui  ;  qu'il  a  fait  des  mises  à  des  parcelles  ap- 
partenant à  des  sections  qui  n'avaient  fait 
aucun  pacte  avec  lui  ;  que,  s'il'n'a  pas  enchéri 
sur  les  communaux  de  Pelletange  et  de  La- 
vaugalade ,  c'est  parce  qu'une  prime  lui  fat 
promise  et  lui  a  été  donnée  ;  — Gonfirme,  etc. 
Du  20  août  1863.  — G.  Bordeaui,  ch.  corr. 
—MM.  Troplong,  prés.;  Dulamon,  av.  gén. 

2*  Espèce. — (Poitier.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  :— Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  des  débats  que,  le  13  mai  i863, 
lors  de  l'adjudication,  à  Saint  Jean-d'Angélv, 
de  travaux  à  effectuer  pour  la  commune  de 
Fontenet,  les  deux  prévenus  ont  reçu  de  Mas- 
sonneau  et  autres  coadjudicataires  de  ces  tra- 
vaux une  somme  d'arçent  pour  prix  de  leur 
abstention  de  surenchérir  eux-mênàes  ;— At- 
tendu que  les  art.  59  et  60, G.  pén.,  punissent 
les  complices  d'un  délit  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  principaux  ; — ^Atiendu  que  l'absten- 
tion intéressée  et  salariée  de  surenchérir  con- 
stitue essentiellement,  de  la  part  de  celui  qui 
reçoit  le  salaire  dans  ce  but,  la  complicité  du 
délit  prévu  par  l'art.  412  du  même  Cpde,  et 
dont  l'auteur  principal  est  l'individu  qui  écar- 
te, par  dons  ou  promesses,  les  surenchéris- 
seurs d'une  adjudication,  puisque  l'on  aide  et 
assiste  l'autre  dans  l'acte  que  ce  dernier  s'est 
proposé  d'accomplir  pour  s'assurer  le  mono- 
pole de  l'adjudication  ;  que  celte  aide  et  cette 
assistance  sont  bien,  de  la  part  de  celui  qut 
les  prêle,  un  concours  actif,  et  non  pas  seu- 
lement négatif,  comme  l'ont  pensé  à  tort  les 
premiers  juges,  au  fait  défendu  par  la  loi  ; 
que,  s'il  pouvait  en  être  autrement,  et  si  une 
semblable  coopération  devait  rester  impunie, 
l'esprit  de  l'art.  412  serait  complètement  mé- 
connu et  le  but  de  la  loi  manqué  ;  —  Déclare 
Jean  Poiiier  et  Félix  Poitier  coupables  de 
s'être,  le  13  mai  1863,  à  Sainl-Jean-d'Angely, 
rendus  complices  de  Massonneau  et  aulfcs, 
adjudicataires  des  travaux  mis  aux  enchères 
par  la  commune  de  Fontenet,  en  recevant  de 
ces  derniers  de  l'argent  pour  s'abstenir  de  se 
porter  enchérisseurs,  et  d'avoir  ainsi,  avec 
connaissance ,  aidé  et  assisté  les  auteurs  an 
délit  d'écart  des  enchérisseurs  dans  les  faits 
qui  ont  préparé,  facilité  ou  consomme  ce  ae- 
lit  :  pour  réparation  de  quoi,  etc. 

Du  18  nov.  1863.  —G.  Bordeaux,  ch.  corr. 
—  MM,  Boscheron,  prés.;  Joranl,  av.  geow 
Foing,  av. 


Cùurs  impériales.  Conseil  d*Etat,  Mé 


(78)-W 


!*  IflTOTIlfKBTÉy  Mcm,  EXHAUSSEHSlfTy  DOM- 
■AGBS-IHTÉRfrrS ,    Voism  ,    LoCATÀlilB.  — 

9*  But.  LocàTAiRB^  Mur  mitoyen;  Démo- 
lition, Préjvdicb. 

!•  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui, 
en  vue  de  l'exhausser  y  a  dû,  fut-ce  même  dans 
«w  intérêt  exclusif,  le  faire  reconstruire  pour 
k  mettre  en  état  de  supporter  l'exhaussement, 
n'a  fait  par  là  qu'user  d'un  droit  que  lui  con^ 
fère  la  loi;  en  conséquence,  il  n'est  obligé  qu'à 
supporter  les  frais  et  dépenses^  nécessités  par 
la  reconstruction  et  l'exhaussement,  pour  re- 
mettre les  lieux  dans  leur  état  primitif,  sans 
être  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  privation  de  jouissance  que  ces  travaux 
auraient  causée  au  voisin  ou  aux  locataires 
de  celui-H  (1).  (C.  Nap.,658,  659.) 

Alors  d'ailleurs  que  les  travaux  ont  été 

exécutés  sans  négligewe  et  de  façmi  à  en  at- 
ténuer autant  que  possible  les  incommodités. 
2®  Le  locataire,  troublé  dans  sa  jouissance 


(1)  D'après  les  arU  658  et  659,  G.  Nap.,  le  co- 
profkriéUiire  d'uo  mur  mitoyen  est  tenu  de  la  «  dé- 
pense •  d*exhans8enient  et  des  t  frais  •  de  rentière 
reconstruction  du  mur.  Dans  ces  frais  et  dépenses, 
doit-on  comprendre  la  réparation  des  embarras  et 
iocomraodità,  des  préjudices  matériels,  des  priva- 
tions de  jouissance  que  Texécution  des  travaux  a 
causés  an  voisin  et  à  ses  locataires?  —  En  ce  qui 
eoneeme  les  embarras  et  incommodités,  la  n^ative 
B*est  pas  douteuse,  pourvu  toutefois  que  les  travaux 
aient  été  poussés  avec  activité  et  à  Paide  de  toutes 
les  précautions  possibles.  V.  Limoges  (et  non  Paris), 
k  mai  1813,  t.  A.2.308,  et  les  autorités  citées  k  la 
note.  Adde  Frémy-Ligneville,  LégisL  des  bdtim.,  t« 
2,  n.  533. — Quant  aux  préjudices  matériels,  il  y  a 
divergence  dans  les  opinions:  ainsi,  par  exemple, 
Tarrét  précité  de  Limoges  a  jugé  que  le  coproprié- 
taire est  tenu  de  faire  exhausser  les  cheminées  du 
voisin,  lorsque  ta  chose  est  rendue  nécessaire  par 
rexhauasement  qu*il  a  donné  an  mormitoyeu.  Gonf., 
Ddvîncourt,  édit  de  18l)»,t.  1,  p.  562,  note  2;  Par- 
dessus, 5<rtri(,,  1. 1,  u.  17&,  p.  608;  Frémy-Ligne- 
viUe,  locmcit.;  Perrin  et  Rendu,  Cod,  de  la  eonii- 
gMté,  n*  2997.— Mais  le  contraire  a  été  décidé  par 
nu  arrêt  de  Bordeaux  du  18  mai  i8&9,  voL  1850.2. 
483.  V.  dans  ce  sens,  Duranton,  t.  5,  n.  331;  De- 
molombe.  Servit.,  1. 1,  n.  A06,  p.  &69. 

Enfin,  pour  ce  qui  touche  aux  diminutions  de 
loyer  et  aux  indemnités  dont,  aux  termes  des  règles 
du  bail,  le  voisin  serait  tenu  vis-à-vis  de  ses  loca- 
taires, à  raison  des  privations  de  jouissance  et  autres 
doniages  que  le  trouble  occasionné  par  les  travaux 
kvr  eanserait,  bleu  ^ne  Lepage  enseigne  que  <  ces 
objets  font  partie  de  la  dépense  d'exhaussement  t 
{Non».  Desgodetêy  t.  1,  p.  71),  ce  qu^admet  Toul- 
lier^  U  3,  n.  311,  au  cas  où  les  travaux  excéderaient 
quttnute  jours  (conC,  Trib*  de  la  Seine«  19  juin 
1863,  ie  Droit,  1*'  juilL  1863),  la  doctrine  opposée 
est  la  plus  généralement  adoptée.  V.  Paris,  19  juilU 
1848,  vol.  18A8.2.463I  Trib.  xle  la  Seine,  30  mai 
1854,  le  Droit f  5  juin  1854;  Duranton,  Coe,  dt.; 
Duvergicr,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  211,  note  a;  Démo- 
lonbe,  toc,  cité 

(2-3)  Que  la  privation  de  jouissance  entraîne,  dans 
ce  cas  cérame  dans  tout  autre,  pour  les  locataires, 
•aeiédocHoQ  proportionneUe  de  loyer,  cela  n'est 
LUT.— U«  PARTIS. 


par  la  démolition  et  la  reeonstrueiian  du  mur 
mitoyen  qu'opère  U  voisin ,  a  droit  vis-à-'Vii 
de  son  bailleur ,  copropriétaire  du  mur,  à  «m» 
réduction  de  loyer  en  proportion  de  la  priv»* 
tion  de  jouissance  qu'il  subit ,  comme  aussi 
à  une  indemnité  pour  le  préjudice  matériel 
qu'il  éprouve  :  notcunment,  pour  les  dégâts 
causés  à  ses  meubles,  le  transport  du  mobilier 
dans  un  autre  local  et  la  location  intérimaire 
qu'il  est  obligé  de  faire  dans  ce  but  et  pour 
luùmême  (2).  (G.  Nap.,  1724,  1726.) 

Mais  il  ne  peut  réclamer  à  son  bailleur 
des  dommages-intérêts  comprenant  toutes  Us 
conséquences  du  trouble,  et  notamment  la  perte 
d'une  clientèle  et  aussi  des  bénéfices  qu'il  aur 
rait  pu  réaliser  dans  l'exploitation  de  son 
industrie  (3)« 

(Baude  C.  Rolland  et  antres.) 

Le  26  juin  1862,  jugement  du  triliunai  ci?0 
de  Marseille,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en 
fait,  que  le  sieur  Baude,  propriétaire  de  la 

pas  contestable.  Mais  ceux-ci  ont-ils,  en  outre,  le 
droit  de  réclamer  à  leur  bailleur  une  indemnité  à 
raison  des  préjudices  de  toutes  sortes  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  voisin  causeraient  soit  à  eux< 
mêmes,  soit  à  leur  mobilier,  soit  même  à  Texerclce 
de  leur  industrie?  —  L'arrêt  de  Paris  du  19  jutlU 
18ii8,  rappelée  la  note  1**,  se  prononce  implicite- 
ment pour  Taifirmative,  puisque  Tindemnité  qu'il 
alloue,  Test  pour  c  la  privation  notable  de  bénéfices • 
que  le  locataire  avait  subie  dans  Texploitation  d*un 
pensionnat,  par  suite  des  travaux  du  voisin.  V. 
conf.,  Trib.  de  la  Seine,  19  juin  1863,  également 
précité.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  Marseille 
rendu  dans  notre  espèce,  et  confirmé  sur  ce  point 
par  la  Cour  d*Aix,  limite  Tindemnilé  aux  préjudices 
matériels  que  les  locataires  avaient  éprouvés;  il  la 
refuse  expressément  pour  les  pertes  quMls  auraient 
subies  dans  leur  industrie  et  leur  clientèle.— Enfin, 
par  un  jugement  du  10  fév.  1863,  le  même  tribunal 
semble  être  allé  plus  loin  encore,  en  n'allouant  aux 
locataires  qu'une  diminution  de  loyer  proportionnelle 
à  la  privation  de  jouissance  soufferte  par  enx,  et  en 
rejetant  toute  autre  cause  de  dédommagement  t  -« 
'  c  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  si  le  bailleur 
doit  subir  une  réduction  du  loyer  parce  qu'il  ne 
peut  procurer  à  son  locataire  toute  la  jouissance 
dont  le  loyer  est  le  prix,  il  ne  peut  être  tenu  à  des 
indemnités  plus  étendues,  ni  à  des  dommages-inlé* 
rets  comprenant  toutes  les  conséquences  du  trouble, 
car  U  n*est  point  en  faute,  et  ces  inconvénients  ne 
découlent  que  de  l'exerdce  réalisé,  indépendam- 
ment de  sa  volonté,  d'une  servitude  imposée  par  la 
loi,  qui  doit  être  connue  de  tous  et  dont  chaenn  s 
pu  prévoir  l'effet  éventuel...  a  —  (Comp.  M.  Trop* 
long.  Louage,  t.  2,  n.  285). 

En  réalité,  de  tous  les  cas  prévus  par  les  art» 
1721  et  suiv.,  G.  Nap.,  où  le  locataire  peut  êti» 
troublé  dans  la  jouissance  de  son  bail,  le  seul  où  1» 
loi  Tautoriseexpressément  à  réclamer,  en  outre  d'une 
diminution  de  loyer,  une  indemnité  pour  pertes  su- 
bies, c'est  celui  où  le  trouble  provient  des  vices  ca- 
chés de  la  chose  louée.  Il  y  a  là  une  application^ 
spéciale  du  principe  de  responsabilité  contenu  aux 
art.  1884  et  1886  du  même  Gode,  que  n'appelle,  ce- 
semble,  aucune  des  autres  circonstances  donc  s'oo--- 
cupenl  les  dispositions  wsoimliooDéei» 
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maison  Allées  de  Meilhan^  28^  contignèà  celle 
B.  36^  a  fait  procéder  à  la  démolition  et  à  la 
reconstruction  de  son  immeuble  ;  —  Attendu 
que>  conformément  à  un  rapport  d'experts 
amiablement  nommés  par  Baude  et  les  époux 
Rolland,  propriétaires  de  la  maison  n.  26,  le 
mur  mitoyen I  quoique  suûisant  pour  les  im- 
meubles existants,  a  dû  être  démoli  et  recon- 
struit dans  rintérét  du  sieur  Baude,  et  pour 
être  nus  en  état  de  supporter  la  surcharge 
résultant  de  l'exhaussement  de  la  maison  à 
oonstruire;  — Attendu  que  la  démolition  a 
commencé  en  novembre  1861 ,  et  que  la  re- 
construction du  mur  mitoyen  n'a  été  terminée 
qu'en  avril  1862,  ainsi  que  le  constate  le  rap« 
port  de  Teipert  Lieutier,  nommé  par  ordon- 
nance de  référé  du  24  oct.  1861 ,  pour  indi- 
quer toutes  les  précautions  à  prendre  et  sur- 
veiller Texécution  des  travaux  ; — Attendu  que, 
dans  son  rapport  du  23  avril  1862 ,  Tetpert 
constate  que  rinlérieur  de  la  maison  n.  26 
n'était  pas  en  bon  état  de  réparation^  que  le 
magasin  et  le  premier  étage  n'étaîent  point 
occupés,  mais  que  les  deuxième  et  troisième 
étages  Tétaient  par  la  demoiselle  Guillebaud  ; 
—  Attendu  aue  Baude  a  fait  offre,  lors  de  la 
nomination  de  Texpert  Lieutier,  de  faire  à  ses 
frais  tous  les  travaux  d'étalement  et  de  cloison- 
nage nécessités  par  la  reconstruction  du  mur 
mitojen,  de  réparer  tous  les  dégâts  causés  par 
la  démolition,  et  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  j)rimitif  ;  —  Attendu  que  ces  offres 
ont  été  réalisées  en  ce  qui  touche  les  étaie- 
ments  et  cloisonnages,  et  sont  maintenues  en 
Ce  qui  touche  la  réparation  des  dégâts  causés 
et  la  remise  des  lieux  en  leur  état  primitif  ; — 
Mais,  attendu  que  la  demoiselle  Guillebaud. 
sous-locataire  de  Breissan  (locataire  principal 
de  la  maison  d<s  époux  Rolland),  suivant  un 
bail  enregistré  qui  a  pris  naissance  le  29  sept. 
1861  et  doit  finir  à  pareil  jour  de  la  présente 
année,  a  formé  contre  son  bailleur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  basée  sur  les 
dégâts,  la  privation  de  jouissance  et  le  pré^ 
judfice  cause  à  son  industrie  de  logeuse  en 
garni,  par  le  fait  de  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  qu'elle  a  dû  subir;  que,  d'autre  part, 
Breissan,  en  faisant  refluer  cette  demande 
contre  les  époux  Rolland  et  Baude,  y  ajoute, 
de  son  chef,  une  demande  en  dommages-in- 
térêts, et  qu'enfin,  les  époux  Rolland  con- 
cluent contre  Baude,  par  voie  de  garantie, 
comme  auteur  du  dommage  souffert  par  leurs 
locataires; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  de 
la  demoiselle  Guillebaud ,  qu'elle  réclame  la 
réparation  d*un  préjudice  matériel  causé  à 
son  mobilier  par  robligation  où  elle  s'est  trou- 
vée de  le  transporter  dans  un  autre  local ,  et 
à  elle-même,  par  la  nécessité  où  elle  a  été 
de  quitter  les  lieux  pendant  un  mois  et  d'in- 
demniser des  sous-locataires  qui  n'ont  pu 
continuer  leur  location  ;  —  Que  ces  diverses 
causes  de  préjudice  doivent  lui  faire  allouer 
une  somme  de  300  fr.  oonire  son  bailleur,  sauf  ^ 


le  recours  de  celui-ci  ;  go^vn  oatre,  son  bail 
ne  comprenant  que  la  période  d'une  année 
qui  finit  le  29  septembre  prochain,  elle  a  été 
en  réalité  privée  de  la  jouissance  des  lienx 
loués  pendant  toute  la  durée  du  bail^  puisque 
les  reconstructions  et  réparations  qui  en  étaient 
la  suite  n'étaient  pas  encore  entièrement  ter- 
minées le  23  avril,  jour  de  la  clôture  du  rap- 
port de  Texpert  Lieutier,  et  que,  pendant  toute 
la  durée  de  la  saison  d'hiver,  elle  a  été  privée 
de  l'usage  de  ses  cheminées,  et  obligée  de  ré- 
duire son  habitation  à  l'usage  d'une  petite 
chambre  et  d'une  pièce  aux  mansardes,  de 
telle  sorte  qu'elle  n'a  pas  eu,  pendant  la  durée 
de  son  bail>  la  jouissance  utile  des  lieux  looés; 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  tenue  d'en 
payer  le  loyer  ;  —  Mais,  attendu,  en  ce  qiii 
touche  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  pré- 
tend avoir  souffert  par  la  perte  de  sa  clientèle 
et  des  bénéfices  qu'elle  aurait  pu  faire  sur  la 
location  des  chambres  garnies  et  de  la  nourri- 
ture de  ses  pensionnaires,  qu'à  cet  égard,  en 
écartant  même  Texagération  de  la  demanae,i[ 
lie  peut  y  être  fait  droit  ;  qu'elle  est  sans  action 
contre  Baude,  et  ne  peut  exciper  d'aucune 
faute  à  rencontre  de  soii  bailleur;  que  celui-ci 
ne  pourrait  être  tenu  de  l'indemniser  que  s'il 
se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1721, 
G.  Nap.,  tandis  que  c'est  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'an.  1724  et  de  l'art.  1726  du 
même  Gode  qu'elle  est  fondée  à  demander  la 
réparation  des  dégâts  et  du  préjudice  souffert^ 
ainsi  que  la  résiliation  du  bail  ou  une  diminu- 
tion proportionnelle  sur  les  loyers  ;  que,  dans 
l'espèce,  cette  diminution  doit  être  d'une  année 
de  loyer,  ce  qui  absorbe  le  montant  total  de 
la  location,  mais  que  la  privation  de  jouissance 
ne  provenant  pas  d'un  vice  de  la  chose,  puisque 
le  mur  mitoyen  était  apte  à  sa  destination 
première,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due 
^ar  le  bailleur  pour  les  diverses  causes  sus- 
énoncées  ;  —  Attendu  que  Breissan,  locataire 
des  époux  Rolland,  suivant  convention  privée 
de  1859,  enregistrée,  est  fondé  à  invoquer  les 
mêmes  principes  contre  les  bailleurs,  mais  sans 
pouvoir  réclamer  contre  eux  autre  chose  que 
fa  diminution  proportionnelle  des  loyers^  qui 
doit  être  pour  lui  comme  pour  la  demoiselle 
Guillebaud  d'une  année  de  loyer,  puisqu'il  se 
trouve  par  le  fait  d'un  tiers  privé  de  la  faculté 
de  pouvoir  jouir  des  lieux  d'une  manière  utile 
pendant  une  année  ;  mais  qu'il  ne  peut  rien 
prétendre  au  delà  en  réparation  de  la  perte 

Sue  lui  cause  le  défaut  de  sous-location  pen- 
ant  la  présente  année;  qu'il  n'est  eti  orolt 
d'exiger  en  sus,  à  litre  de  garantie,  que  les 
300  fr.  qu'il  doit  paver  à  la  aemoiselle  Guille- 
baud  en  réparation  au  préjudice  matériel  qu'elle 
a  souffert  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  demande  en  garantie 
des  époux  Rolland  contre  Baude,  qu  elle  ne 
peut  être  basée  que  sur  les  obligations  impo- 
sées par  l'art.  659,  G.  Nap.,  au  copronriétaire 
d'un  mur  mitoyen  qui  le  reconstruit  dans  son 
intérêt;  qu'il  ne  peut  itre  tenu  à  desdom- 
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migea^iitéréti^  pulsmi*!!  n*y  a  aucniie  (^ute  à 
hii  lni|niter^  et  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son 
droll  eh  reeonstrnisanl  le  mut  eommun  )  — 
MaiSi  attendu  que  les  règles  du  droit  et  de  la 
Uistice  ne  permettent  pas  à  un  communiste 
tw»  de  la  chose  commune  de  manière  à 
portisr  attekiie  à  la  iouissanee  de  l'autre  com> 
■Mitiiste  ;  mt'D  sait  de  là  que  la  roeonstmction 
du  mur  inilo^eo  faite  dans  rintérét  d'un  seul 
dea  communistes,  et  qui  est  permise  dana  un 
imt  d'embellissement  pour  les  cités  et  du  déve- 
loppement industriel,  doit  avoir  Heu  aui  frais 
de  celui  qui  y  a  iàii  procéder  ;  qu'il  doit,  en 
outrej  prendre  sur  son  propre  sol  l'excédant 
de  surface  nécessaire  à  Fétablissement  du  nou- 
veau miu*,  et  que^  par  toie  de  conséqueuce,  il 
est  tenude  &ire  seul  et  à  ses  frais  les  travaux 
nécessaires  pour  soutenir  et  garantir  la  maison 
voisiae  pendant  la  dorée  de  la  démolition  et 
de  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  ;  qu'il 
doit,  en  ontre^  réparer  tous  les  dégftts  causés 
à  l'immeuble  voisin,  et  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif^  sauf  les  exceptions  admises 
lorsqu'il  s*agit  d'ouvrages  d'art  ou  autres  orne- 
mentations d'un  luxe  excessif  ; — ^Attendu  que 
ces  ratoiea  principes  doivent  faire  décider  que 
si  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  se  pro- 
longe pendant  toute  une  saison,  et,  maigre  les 
précautions  prises,  rend  inhabitable  la  maison 
voidne  ou  partie  d'icelle  pendant  un  laps  de 
temps  considérable  ^  cette  privation  de  jouis- 
sance totale  ou  partielle  qui  est  la  suite  im- 
médiate du  fait  entrepris  par  l'un  des  commu- 
nistes^ doit  être  réparée  par  lui  comme  une 
perte  ou  un  dégât  quelconque  souffert  par 
rautreeommoniste  ;— Attendu  que  n'ayant  fait 
qu'oser  d'un  droite  le  communiste  qui  a  fait 
reconstruire  le  mur  mitoyen  ne  peut  être  con- 
daraoé  à  indemniser  le  propriétair^  voisin  des 

Sertes  de  bénéfices  que  la  privation  temporaire 
'une  partie  de  son  immeuble  a  pu  hii  occa- 
sionner, mais  seulement  de  la  valeur  vénale 
de  cette  jouissance  calculée  sur  les  levers  dont 
fl  est  privée  sans  tenir  compte  des  bénéfices 
que  l'industrie  exercée  dans  cette  maison 
poovaitprocurer;  qu'ainsi,  dans  fesjpèce^  toute 
indemnité  à  raison  des  bénéfices  présumés  des 
locataires  ou  sous-locataires  étant  écartée^  la 
garantie  des  époux  Rolland  doit  être  admise 
pour  les  300  fr.  représentaut  les  dégâts  et 
dommages  soufferts  par  la  demoiselle  Guille- 
baud^etles  djOOO  fr.  prix  du  loyer  d'une  année 
dont  Breissan^  locataire  de  la  maison  desdits 
époux  Rolland^  est  exonéré^  puisque  les  tra- 
Yaiix  de  reconstruction  du  mur  mitoyen  ont 
occasionné  one  diminution  de  jouissance  cor- 
respondant à  une  année  de  loyer  ;— Par  ces 
moiiis,  condamne  Breissan  à  payer  à  la  demoi- 
selle GuiUebaud  300fr.  en  réparation  des  dpm- 
nages  matériels  qu'die  a  soufferts^  et  déboute 
celui-ci  de  sa  demande  en  paiement  de  deux 
iemestres  ds  loyer  de  la  présente  année^  dé« 
charge  la  demoiselle  Guillebaud  du  paiement 
dudttloyeri  en  ce  oui  touche  les  époux  Rol- 
laodj  les  condamne  a  payera  Breissan  la  somme 


de  3^000  It.  qu'il  leur  a  comptée  pour  le  paie- 
ment de  deux  semestres  de  loyer  de  la  pra« 
sente  année  ;  et,  en  outre,  à  le  relever  et  ga- 
rantir, en  principal,  Intérêts  et  Arais,  de  la 
condamnation  à  la  somme  de  300  fr.  prononcée 
contre  lui  au  profit  de  la  demoiselle  Quille* 
baud  en  réparation  des  dommages  qu'elle  a 
soufferts  ;-'Enfin^  condamne  Baude  à  relever 
et  garantir  les  époux  Rolland  du  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  au  pro- 
fit de  Breissan,  s'élevant  en  totalité  à  la  aomme 
principale  de  3^300  fk*.,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Baude. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  principes  gé- 
néraux du  droit  n'obligent  à  la  réparation  d'un 
dommage  que  lorsque  ce  dommage  est  le  fé- 
suluit  d'une  faute  ;— Attendu  que  le  copropHé* 
taire  d'un  mur  mitoyen  qui  le  fait  exhausser^ 
même  dans  son  intérêt  exclusif^  use  du  droit 
que  lui  accordent  les  art.  658  et  659,  G.  Nap.j 
—Attendu  que  Texercice  de  ce  droit  ne  peut  le 
soumettre  à  d'autres  obligations  que  ceAes  qui 
sont  mentionnées  auxdils  articles,  pourvu  qu'il 
exécute  lestravaux  avec  activité,  et  qu'il  prenne 
toutes  les  précautions  possibles  pour  atténuer 
les  incommodités  et  tes  dommages  pouvant 
résulter  de  la  reconstruction  :— Attendu  que  la 
rigueur  apparente  de  ces  principes  s'explique 
par  la  copropriété  du  mur  mitoyen  et  par  la 
réciprocité  des  droits  et  des  devoirs  existants 
pour  lescoproprlétaires  ;— Attendu  qu'il  résulte 
du  rapport  de  l'expert  LIeutier  que  Baude  a 

{iris  toutes  les  précautions  qite  la  situation  des 
ieux  demandait ,  et  qu'il  n'a  mis  auoune  hé- 
gllffence  dans  l'exécution  des  travaux  j 

Attendu  que  la  demande  des  locataires  en* 
vers  le  propriétaire,  étant  régie  par  les  prin* 
cipes  des  baux  ài  loyer ,  celui-ci  ne  saurait 
profiter  de  l'exonération  de  garantie  qui  va 
eire  prononcée  au  profit  de,  Baude,  par  Tap- 
plicaiion  d'autres  principes; -^Emendant^  exo- 
nère Baude  de  la  condamnation,  à  titre  de 
garantie^  qui  avait  été  prononcée  contre  lui  ; 
pour  le  surplus^  confirme^  etc. 

Du  4  mai  1863.— C.  Aix.  !'•  ch*  —MM.  Ri- 

gaud,  !«'  prés.;  de  Gabrielli,av.  gén.^  Pascal- 
loux,  Arnaud^  Fenouillot  de  Falbaire  et  de 
Seranon,  av. 

RlTAGBS  DB  LA  MER  ,  LaIS  ET  RBLÀIS^  COH- 
PÉTSNGB^  PROPRitTfij  RbYBNDICATION. 

Uauiorité  judiciaire  ett  emnpétente  pour 
statuer  sur  la  propriété  des  rivages  de  la  mer, 
lorsque,  VEtat  étant  désintéressé  dans  U  litige, 
la  question  se  débat  entre  particuliers  qui,  se 
fondant  sur  des  concessions  que  le  Gouverne- 
ment leur  aurait  respectivement  faites  de  ces 
rivages,  en  tant  que  lais,  relais  ou  eréments 
futurs,  ne  se  prévalent  les  uns  contre  les  au- 
tre$  que  de  moyens  de  droit  privé  (1). 


(1)  Jttrispni^tDoeooditantei  V.  Gais.  9  mall9AS 
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Bien  que  le  terrain,  devenu  rivage  de  la  mer 
par  l'envahiisement  périodique  et  régulier  des 
flots,  ait  par  cela  même  passé  entre  Us  mains 
de  l'Etat,  en  vue  d'tin  intérêt  général^  le,  pro^ 
priétaire  ainsi  exproprié  par  l'effet  de  la  forée 
majeure,  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté 
d^exécuter  sur  ce  terrain  les  travaux  nécessai- 
res pour  le  rendre  à  son  premier  état  (1).  (Or-  f 
donn.  1681,  liv.  -4,  Ut.  7,  art.  1";  C.  Nap.,  l 
538.) 

Et  son  droit  de  propriété,  qui  n'est  que  sus-- 
pendu  dans  son  usage,  revit  dès  que^  par  une 
cause  quelconque,  serait-ce  par  le  fait  de  tra- 
vatix  que  des  tiers  auraient  entrepris,  le  ter-' 
rain  dont  s'agit  est  définitivement  délaissé  par 
la  mer  (2). 

En  conséquence,  l'Etat  n*a  pu,  même  à  l'é- 
poque où  ce  terrain  était  réputé  rivage  de  la 
mer,  en  faire,  au  préjudice  de  ce  proprié-- 
taire,  la  concession  à  des  tiers  à  titre  de  cré- 
ment  futur, 

(Thomas  G.  Gomp.  des  Polders  de  TOuest.) 
X  Un  décret  du  21  jtiiil.  1856  a  concédé  aux 
sieurs  Mosselmann  et  Donon,  moyennant  une 
somme  de  377^878  fr.  et  diverses  autres  con- 
ditions^  tous  les  lais  et  relais  de  la  mer  dans 
les  baies  des  Veys  et  du  Mont-Saint-Michel. 
Ultérieurement^  ces  concessionnaires  ont  ré- 
trocédé leurs  droits  à  une  soéiélé  anonyme 
constituée^  suivant  décret  du  27  juill.  1861, 
sous  le  nom  de  compagnie  des  Polders  de 
lOuest.  —Divers  travaux  d'endigage  et  autres 
avaient  été  exécutés  par  les  bénéficiaires  du 
décret  de  1856 ,  notamment  sur  des  grèves 
blanches,  d'une  superficie  de  3  hectares  4 
ares^  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Beauvoir  et  comprise  dans  le  périmètre 
de  leur  concession^  lorsque,  le  18  mars  1861, 
ils  se  virent  assignés  devant  le  tribunal  civil 


(vol.  18&8.i.850);  Cons.  d'Etat,  U  déc  1857  (?oI. 
1858.2.599);  Gass.  di  a?ril  i860  (vol.  1860.1.523). 
— ConC,  M.  Gaudry,  Traite  du  domaine,  t.  î,  p. 
190.— Cet  auteur  cite,  en  outre,  dans  ce  sens,  un 
décret  du  13  juin  1818  où  on  lit  t  que  toutes  les 
fois  que  les  questions  de  propriété  des  lais  et  relais 
de  la  mer  doivent  être  résolues  par  Pexamen  et 
rinterprétation  d'actes  antérieurs  à  radjudication, 
ou  par  Papplication  des  maximes  du  droit  civil,  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  d'en  con- 
naître. » 

(1-2)  Un  arrêt  de  Douai,  du  10  janv.  1842  (vol. 
18&2.2.299),  s'est  prononcé  en  sens  contraire  à  la 
première  de  ces  solutions,  dans  un  cas  où,  comme 
dans  l'espèce  de  la  décision  que  nous  reproduisons 
ici,  on  soutenait  que  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1681  qui  attribue  au  domaine  public  le  sol  cou- 
vert périodiquement  et  régulièrement  par  le  grand 
flot  de  mars,  n'a  pour  but  que  de  fixer  les  limites 
de  la  mer  au  point  de  vue  administratif,  sans  pour 
cela  priver  les  propriétaires  des  terrains  envahis  de 
leurs  droits  sur  ces  terrains.  Au  surplus,  que  les 
terrains  limitrophes  de  la  mer,  qui  viennent  à  être 
définitivement  envahis  par  les  flots,  soient  conquis 
par  le  domaine  public  en  même  temps  que  par  la 
mer,  c'est  ce  qu^on  ne  saurait  contester  séneoienient 


d'Âvranches,  par  les  héritiers  d'an  sieur  Tho- 
mas^ en  délaissement  et  restitution  de  ce  ter* 
rain.  Les  demandeurs  le  revendiquaient  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  faisait  partie  d'une  con- 
cession qui  avait  été  consentie,  le  20  juin 
1769,  par  le  roi  à  un  sieur  Quinette,  duquel 
leurs  auteurs  l'auraient  acquis  en  l'an  12,  et 
aussi  sur  ce  qu'ils  Tavaient  cultivé  et  affermé 
jusqu'en  1833,  époque  où  la  mer,  Tayant  en- 
vahi, en  avait  rendu  Texploitation  impossible  ; 
ils  soutenaient  d'ailleurs  que  l'invasion  pure- 
ment momentanée  de  la  mer  n'avait  pu  faire 
rentrer  ces  terres  dans  le  domaine  de  l'Etat.— 
La  compagnie  des  Polders  répondait,  de  son 
côté,  qu'il  était  dès  actuellement  établi  que 
les  grèves,  objet  du  litige,  devaient  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie  du  rivage  de  la 
mer,  puisqu'elles  étaient  périodiquement  en- 
vahies par  les  eaux  de  la  mer,  et,  au  cas  où 
ce  fait  serait  dénié«  elle  demandait  ât  rétablir 
tant  par  témoins  que  par  experts. 

Par  jugement  du  23  août  1861,  le  tribunal 
d'Âvranches,  tout  en  reconnaissant  comme 
un  fait  de  notoriété  publique  que  le  terrain 
revendiqué  était  rivage  de  la  mer,  crut  devoir 
néanmoins  ordonner  une  expertise.— Appel. 

ÀaRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  propriété  des  terrains  litigieux 
est  revendiquée,  non  au  profit  de  l'Etat  et 
dans  un  but  d'utilité  générale,  mais  comme 
faisant  partie  de  concessions  qui  auraient  été 
faites  à  titre  privatif,  soit  aux  appelants,  soU 
aux  intimés;  qu'il  s'agit  donc  d'une  contesta- 
tion purement  privée,  qui  n'intéresse  en  rien 
le  domaine  public  ;  d'où  il  suit  que  l'autorité 
judiciaire  était  seule  compétente  pour  en  con- 
naître et  pour  ordonner  les  moyens  d'instruc- 
tion nécessaires  pour  faire,  en  pleine  connais- 


(V.  Proudbon,  Dont.  pubLf  U  8,  n.  706;  David, 
Régime  des  eaux,  t.  1,  n.  61,  67  ;  Gaudry,  Traité 
du  dtnru,  1. 1,  p.  176).  Aussi  notre  arrêt  ne  mécoQ« 
nait-il  pas  ce  principe  ;  seulement  il  décide  que  si» 
c  plus  tard  » ,  le  terrain  est  définitivement  délaissé 
par  la  mer,  le  droit  du  propriétaire  primitif  reprend 
toute  sa  Torce.  Si,  comme  M.  Gaudry  {loc,  de),  cet 
arrêt  admettait  qu*il  y  avait  eu,  de  la  part  do  do- 
maine public,  une  prise  de  possession  seulement,  qai, 
pour  se  changer  en  propriété,  avait  besoin  de  la 
prescription,  c'est-à-dire  que  renvahiœment  du 
terrain  par  le  flot  ait  duré  plus  de  trente  ans,  on 
comprendrait  ce  compromis.  On  le  comprendrait 
encore,  moins  peut-être,  si,  comme  Lefebvre  de  La- 
planche  {Traité  du  domaine,  \iv>  i,chap.  3,  p.  13), 
la  Cour  de  Caen  avait  admis  la  revendication  du  pro- 
priétaire, toutes  les  fois  que  Tépoque  de  Foccupatioa 
du  terrain  par  le  flot  c  s*est  conservée  dans  la  mé- 
moire des  hommes»,  et  tant  que  la  preuve  de  la 
propriété  antérieure  peut  être  faite.  Mais  ici,  elle  ne 
fixe  aucun  délai,  et  c'est  d^une  manière  indéfinie 
qu'elle  permet  de  réclamer  la  propriété  des  terrains 
ayant  une  origine  privée,  «  qui  seraient  envahis  par 
les  eaux  de  la  mer  pendant  un  eertoxM  iemps^  et 
qui,  plus  tardf  cesseraient  d*étre  couverts  par  le 
flot,  a 
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sance,  à  chacune  des  parties,  rappUcation  des 
titres  par  elies  invoqués  ; 

€k)nsidérant>  sur  la  deuxième  question^  que 
les  3  hectares  4  ares  revendiqués  par  les'  hé« 
riliers  Thomas  faisaient  partie  de  la  concession 
qui  avait  été  faite  par  le  roi  à  Quinette  le 
âO  juin  i769,  et  que  les  revendiquants  repré- 
sentent ce  dernier  comme  acquéreur  d'une 
partie  des  terrains  primitivement  concédés;— 
Considérant  qu*il  n'est  pas  contesté  que  les 
titres  produits  par  les  héritiers  Thomas  leur 
ont  transmis  la  propriété  des  terrains  litigieux^ 
mais  que  les  intimes  soutiennent  que  les  eaux 
de  la  mer  ayant  couvert  ces  mêmes  terrains 
depuis  1833,  constamment  et  périodiquement 
à  l  époque  des  grandes  marées,  l'Etat  en  était 
devenu  propriétaire  comme  faisant  partie  du 
rivage  de  la  mer^  et  avait  pu  valablement  les 
comprendre  dans  la  concession  qu'il  leur  a 
faite  le  21  juill.  4856  ;— Goosidérant  que  Tart. 
i*'^  liv.  4^  lit.  7  de  Tordonnance  de  1681, 
qualifie  de  rivage  de  la  mer  tout  ce  que  lu  mer 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes  et  jusqu'où  le  plus  srand  flot  de 
mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves,  et  que 
l'art.  538,  G.  Nap.^  range  parmi  les  dépen- 
dances dn  domaine  public  les  rivages  de  la 
mer  ;  que  ces  articles  de  loi  qui  attribuent  à 
l'Etat  la  propriété  des  terrains  qui  constituent 
le  rivage  de  la  mer,  ne  contiennent  aucunes 
dispositions  sur  les  conséquences  que  peuvent 
avoir  les  principes  qu'ils  consacrent,  relative- 
ment aux  propriétés  privées  qui  seraient  en- 
vahies par  les  eaux  de  la  mer  pendant  un 
certain  temps,  et  qui,  plus  tard,  cesseraient 
d*étre  couvertes  par  le  flot  ;  que,  sans  doute, 
tant  que  les  terrains  ayant  une  origine  privée 
sont  périodiquement  et  régulièrement  couverts 
par  le  flot,  1  intérêt  général  exige  que  le  do- 
maine en  ait  la  propriété,  parce  qu  il  est  né- 
cessaire que  chacun  puisse  accéder  à  la  mer 
qui  est  dans  le  domaine  de  tous,*  mais  que  ce 
motif  n'existe  plus  lorsque,  la  mer  venant  à 
se  retirer,  les  terrains  qui  avaient  été  envahis 
cessent  d'être  le  rivage  de  la  mer  ;  qu'alors  il 
est  juste  que  le  droit  de  propriété,  qui  n'avait 
été  suspendu  pour  le  propriétaire  et  qui  n'était 
passé  entre  les  mains  du  domaine  public  que 
par  reflet  de  la  force  majeure,  revive  en  fa- 
veur de  celui  qui  n'avait  été  en  quelque  sorte 
exproprié  que  momentanément  et  seulement 
parée  qu'il  avait  été  dans  Timpossibilité  de 
profiter  de  sa  propriété  ;— Que  le  décider  au- 
trement, serait  donnera  Tordonnance  de  1681 
et  à  Tart.  538,  G.  Nap.,une  portée  qu'ils  n*ont 
pas,  et  violer  les  principes  de  la  loi  et  de  l'é- 
quité qui  ne  permettent  pas  que  Ton  soit  dé- 
possédé d'une; propriété  dont  on  a  payé  le 
prix  et  qui  est  acquise  légitimement,  autre- 
ment que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ;— Que  l'on  objecte  vaine- 
ment que,  par  l'invasion  des  eaux  de  la  mer, 
la  propriété  primitive  a  péri,  qu'elle  s'est 
transformée  en  rivage  et  est  entrée  dans  le 
domaine  public;  et  si  plus  tard  elle  est  garantie 


des  flots  de  la  mer,  c'est  une  propriété  de 
création  nouvelle  que  le  domaine  a  eu  le  droit 
de  céder;  qu'en  effet,  ce  qui  a  péri,  ce  n'est 
pas  le  droit  de  propriété^  mais  seulement  Tu- 
sage  de  la  propriété,  qui  est  suspendu  dans 
un  intérêt  général  par  l'effet  de  la  force  ma- 
jeure ;  qu'à  la  vérité,  tant  que  les  terrains  ont 
été  couverts  par  les  eaux  aux  grandes  marées 
et  ont  été  réduits  à  l'état  de  grèves  blanches, 
ils  ont  été  improductifs,  mais  le  propriétaire 
n'en  avait  pas  moins  conservé  le  droit  de  les 
fertiliser  en  faisant  les  travaux  nécessaires 
pour  obtenir  ce  résultat,  travaux  qui  étaient  la 
condition  de  la  concession  et  qui  avaient  été 
réellement  faits  d'une  manière  utile,  puisque 
les  actes  produits  au  procès  prouvent  qu'en 
l'an  12,  les  terrains  revendiqués  étaient  en 
nature  de  pré  ;— Qu'admettre  que  le  conces- 
sionnaire primitif  est  définitivement  dépouillé 
et  le  domaine  approprié  d'une  manière  absolue 
et  sans  retour,  par  cela  seul  que  les  eaux  de 
la  mer  ont  couvert  les  terrains  concédés  pério- 
diquement aux  grandes  marées,  ce  serait  faire 
perdre  sans  compensation  au  concessionnaire 
le  prix  qu'il  a  payé  et  la  dépense  qu'il  a  faite 
pour  conquérir  sur  la  mer  les  terrains,  objet 
de  la  concession ,  et  donner  à  l'Etat  le  droit 
de  céder  une  seconde  fois  une  propriété  dont 
il  aurait  déjà  reçu  le  prix  une  première  fois  ; 
qu'une  telle  conséquence,  quand  elle  n'est  pas 
commandée  par  l'intérêt  général,  est  trop  con- 
traire aux  rèf[le$  de  l'équité  pour  qu'elle  puisse 
être  accueillie  ;  que  l'on  objecte  que,  depuis 
1833  ^ue  les  terrains  revendiqués  ont  com- 
mence à  être  couverts  périodiquement  par  la 
mer,  les  héritiers  Thomas  n'ont  rien  fait  jus- 
qu'en 1856  qui  ait  annoncé  qu'ils  voulaient 
en  conserver  la  propriété  et  les  utiliser,  et  que 
cette  inaction  de  leur  part  est  une  preuve 
qu'ils  y  avaient  renoncé  ;  qu'outre  que  la  re- 
nonciation à  un  droit   ne  se  présume  pas, 
l'inaction  des  héritiers  Thomas,  pendant  res- 
pace  de  temps  dont  il  vient  d'être  parlé,  peut 
s'expliquer  autrement  que  par  la  renonciation 
à  leur  droit  ;  que  l'état  de  la  mer,  le  déraut  de 
ressources  pour  entreprendre  des  travaux  con- 
sidérables, des  difficultés  d'exécution,  l'espé- 
rance d'entreprises  importantes  faites  par  des 
tiers  et  dont  ils  pourraient  profiter, en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi,  qui,  dans 
ce  cas,  ne  les  obligeait  qu'à  payer  une  plus- 
value,  peuvent  être  la  cause  pour  laquelle  ils 
n'ont  pas  agi  et  rendent  au  moins  douteuse 
l'idée  d'un  abandon  qui  ne  doit  être  admise 
qu'autant  qu'elle  est  prouvée  ;  —  Gonsidérant 
que  l'Etat,  en  faisant  à  Mosselmann  et  comp. 
la  concession  du  21  juill.  1856,  a  fait  lui-même 
l'application  des  principes  qui  viennent  d'être 
énoncés,  en  mettant  comme  condition,  dans 
l'art.  2  du  cahier  des  charges,  que  la  concession 
était  faite  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers,  et 
dans  l'art.  17,  que  les  concessionnaires  rece- 
vront les  sommes  encore  dues  à  TEtat  pour 
prix  de  concessions  de  terrains  précédemment 
faites  dans  le  périmètre  de  leur  propre  con* 


iOa^(77) 
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cession,  à  charge  jpar  eut  de  faire  déli?ranee 
desdils  terrains,  dans  les  termes  et  aux  con- 
ditions insérées  dans  les  actes  de  concession 
primitifs  ou  dans  les  décisions  judiciaires  qui 
ont  interprété  ou  interpréteraient  ces  mêmes 
actes,  sauf  l'exercice  du  droit  de  plus-value 
réservé  aux  concessionnaires  par  fart.  14  ; 
oue  ces  deux  articles  du  cahier  des  charges 
font  la  loi  des  derniers  concessionnaires,  au 
respect  des  héritiers  Thomas^  concessionnaires 
primitifs,  du  moment  où,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
leur  droit  de  concessionnaires  sur  les  terrains 
revendiqués  n'a  pas  été  anéanti,  sauf  l'exer- 
cice du  droit  que  les  concessionnaires  de  \%S6 
pourraient  avoir  de  réclamer  une  indemnité 
pour  la  plus-value  que  les  travaux  par  eux 
faits  aurait  conférée  à  la  concession  primitive; 
-- Considérant  qu'en  maintenant  les  conces» 
sionnaires  primitifs  en  propriété  des  terrains 
revendiqués,  il  n'est  porté  aucun  obstacle  à 
l'exécution  des  f^ands  travaux  d'utilité  publi- 
que qui  pourraient  être  entrepris  pour  le  des- 
sèchement et  la  mise  en  valeur  des  grèves  de 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  parce  que,  au 
besoin,  ce  serait  le  cas  de  recourir  à  l'expro^ 

S  nation  pour  cause  d'utilité  publique;  que, 
'après  les  considérations  qui  précèdent,  il  y 
a  donc  lieu  de  dire  que  les  terrains  revendi- 

Sués  n'ont  pas  été  compris  dans  la  concession 
u  21  juin.  1856,  et  que  les  héritiers  Thomas 
sont  bien  fondés  dans  la  demande  en  reven- 


(i)  La  doctrioe  que  consacre  ici  la  Cour  de  Caen 
avait  été  aouienue  par  M.  Demolombe  dans  une 
eooflultallon  où  Too  trouve  toute  la  Torce  de  rai- 
sonnement qui  distingue  cet  éminent  jurisconsulte. 
Mous  avouons  cependant  que,  pour  noire  compte, 
nous  pencherions  vers  Popinfon  contraire.— Avant 
la  loi  du  t5  juin  iS&l,  ou  regardait  généralement 
conaM  valable  et  obligatoire  la  convention  portant 
tranamisrion  d*un  office ,  bien  qaMI  n^iiatH  pas 
d*acte  écrit  et  régulier  pour  constater  les  conditions 
de  la  transmissions  et  la  preuve  de  cette  transmis- 
sion pouvait,  en  Tabscnoe  d^ua  tel  acte,  être  faite 
selon  les  règles  du  droit  commun,  conséquejument 
par  la  ijreuve  testimoniale  ou  par  des  présomptions, 
quand  il  existait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (V.  Cass.8  fév.  1826,  t.  8.1.276,  et  Bordeaux, 
7  mai  1834,  vol.  1835.2.177;  MM.  Dard,  des  OffU 
cet,  p.  820;  Rolland  de  Vinargnes,  Rép.  du  nof., 
V*  Ofiees^  n.  158).-Or,  la  loi  de  18&I,  en  disant 
que  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
transmlsaloa  d'un  office,  devra  étw  constaté  par 
écrit  et  enregistré»  avant  d*éùne  produit  è  l'appui 
de  la  demande  de  nomination  du  successeur  dési- 
gné, a^-elle  réellement  entendu  changer  cet  état  de 
âioaei,  et  faire  de  Tacte  écrit  une  condition  rigou- 
reuse et  «tiK  qua  non  de  la  validité  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties  ?  Nous  avons  peine 
à  le  croire.  Dans  le  principe,  après  la  loi  du  28  avril 
i846,  qui,  par  son  art»  ^i,  a  conféré  aux  possesseurs 
d'offices  la  faculté  de  présenter  leur  successeur,  cette 
présenution  pouvait  être  faite  au  moyen  d'une  simple 
démission ,  sans  être  accompagnée  d'un  traité  en 
règle,  et  §1  l'administration  a  ensuite  exigé  ectis 
pradactloo,  ce  n'était  taojours  qn'nna  Ihnnattté 
I  adminiitrative»  |l  r^ltait  de  là  que  les 


dication  qu'ils  ont  fornén  ;  d'oà  il  réraUn  qa'à 
tort  le  premier  juge  a  ordonné  avant  faire 
droit  qu'il  serait  procédé  à  une  nxpertiSÉ»  qui 
devait  être  sans  influence  sur  le  procès  qui  lui 
était  soumis  ; — Considérant  que  la  solution  qui 
vient  d'être  donnée  rend  inutiles  et  sans  objet 
Texpertise  et  la  preuve  par  témoins  sollicitées 
par  les  parties  ;  —  Infirme  le  jugement  dont 
est  appel;  quoi  faisan t>  dit  à  tort  rescentioa 
d'incompétence  soulevée  par  les  héritiers  Tbo-» 
masy  et  statuant  au  fond,  sans  qu'il  y  ait  l>esoiii 
de  recourir  soit  aux  exfiertiseSy  6«iit  aux  preii* 
ves  pr  témoins  sollicitées  par  les  parties,  dit 
que  les  3  hectares  4  ares  rovendi<|ttés  ne  sont 
pas  compris  dans  la  concession  faite  à  llossel* 
mann  et  Dooon  le  il  juiU.  1856  ;  dit  en  con- 
séquence que  les  héritiers  Thomas  sont  pro* 
priétaires  de  ces  3  hectares  4  ares,  etc. 

Du  20  mars  1863.— €.  Caen,  2*  ch.  ~  MM» 
DaigremontSaint-Manvieux,  prés.;  Jardin^  av» 
gén.;  Bertauld  et  Trolley,  av. 

Office  ,  Gussion»  Panuvs  TBSiinoinjaJB  » 
Pr&souptions. 

La  preuns  testimoniale  ou  Us  prisom^ions 
sont  inadmissibles,  même  avec  un  commence-» 
ment  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  l'exie^ 
tence  d'un  traité  portant  transmission  é^un 
office  :  ce  traité  doit  népessairement  être  fait 
par  écriHi),  (G.  Nap.,  1582;  LL.  ^  avr. 
1816,  art.  91^  et  25  join  1841,  art.  6.) 

parties  pouYaient  se  soustraire  k  ^  perception  de 
tout  droit  dVnregistrement  sur  le  prix  de  la  CFSsini) 
(V.  ravis  du  Conseil  d'Etat  du  16  juin  18)8,  Lois 
annotëest  t.  1,  p.  1188).  Pour  parer  à  cela,  comme 
l*a  eipliqué  M.  Homann  dans  son  rappiNt  A  la 
€liambre  des  députés  (ar^inr.  du  4  iév*  tMS),  la 
loi  des  Bnances  du  SI  avril  I86l>  par  «on  art.  SI, 
soumit  les  ordonnances  royales  ptirtunt  nenination 
d'officicra  ministérieb  à  «n  droit  de  dix  pour  sent 
sur  le  montant  da  esutionnfanflnu  Plus  taid,  le 
législateur,  trouvant  cette  perception  iosuffi»ntei 
éleva,  par  l'art*  7  de  la  loi  do  budget  du  35  juin 
18&1,  le  droit  d'enregistrement  à  deux  pour  cent  du 
prix  exprimé  dans  Tacte,  et  ordonna  dans  ce  but, 
par  Part.  6,  que  les  traités  contenant  la  transmission 
d'offices  seraient  constatés  par  écrit  et  enregistrés 
avant  d'être  produits.  Que  ré8ulte-l>Jl  de  tettè  dis* 
position  9  II  en  résolte  uniquement,  selon  noos,  et 
comme  le  disent  IfM»  Ghampionnièni^  Rlgaod  et 
Pont,  dans  leur  Suppi.  au  trmté  ^enreg/isîr^  n» 
178,  que  la  production  des  traités  A  l'ami  #9 
demandes  4e  noaidnatiop  m  dwive  anjouid-'liui  ié«- 
galemcnt  obligatoiin,  an  lion  d'être  une  rormaliié 
purement  administrative,  comme  elle  l'avait  été  jus* 
qu'en  1841.  Si  tel  est  le  vériuble  but  de  la  loi  nou- 
velle, et  les  explications  données  dans  le  rapport  lait 
a  la  Chambre  des  députés  par  51.  Rivet  (Afontf.  du 
à  mai  1841)  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard, 
on  ne  saurait  évidemment  en  hiduire  que  la  coU" 
ventlon  de  vendre  et  d'acheter  doive  néœsèairement, 
pour  lier  les  parties  et  les  obliger  l'une  envers  l'eu» 
uv,  étro  drossée  par  écrit.  Cette  convention  pont 
étra  arrêtée,  le  troUé  concln,  avant  toele  rédaelion 
des  stipulations»  védaatian  pour  laquelle  souvent  en 
attend  le  moment  oà  la  deaunde  de  nondnaUon  «n 
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te  Êmr  Ciérice  a  prétendu  que  M"  Bedey» 
DoUire,  s'él»U  engagé  verbalement  à  lui  eéder 
sen  office  moyennant  un  prix  convenu.  M* 
Bodejr  ayani  néanmoins  traité  avec  on  autre 
candidat,  moyennani  un  prix  plue  élevée  le 
lieur  Clérice  ra  fait  assigner  à  fin  d'exécution 
do  la  cooTention  verbale  alléguée  par  lui»  et 
qu'il  offrait  de  prouver  par  témoina» 

43  mai  1863^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Domfront  qui  autorise  la  preuve  demandés» 
par  les  motifs  suivants  :— «  Consid^ant  que 
Bodey  repousse  l'action  de  Clérice  par  une 
fîn  de  Bon-recevoîr  puisée  dans  Tart.  6  de  la 
loi  du  S-S  juin  ilUl  ;  ou'il  soutient  que  lacon* 
vention  dont  parle  Clérice  n'a  été  qu'un  sim- 
ple projet  et  n*a  pas  existé  à  Tétat  de  traité 
dans  les  termes  de  précision  et  de  réalité  qu'il 
loi  suppose  miuitement;  que,  dans  tous  les 
cas,  en  maltere  de  cession  d'office,  nul  traité, 
s'il  n'est  écrit,  n'est  valable,  et  oue,  sous  ce 
point  de  vue»  les  propositions  telles  quelles 
dont  argumente  Clérice^  n'ayant  pas  été  rédi- 
gées par  écrit,  seraient  nulles  et  vides  d'e§et  ; 
que,  de  plus,  la  prétention  de  Clérice  de  con* 
traindre  Bodey  à  lui  céder  son  étude,  devrait 
tomber  encore  comme  étant  contraire  à  l'or- 
dre public  et  empiétant  sur  le  pouvoir  souve- 
rain, qui  seul  aurait  le  droit  de  disposer  de 
cet  office,  duquel  d'ailleurs  Bodey  est  irrévoca- 
blement lié  envers  Pitet  ;  —  Considérant  que 
la  loi  du  25  juin  1841  énonce,  dans  son  art.  6/ 
i|«e  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet 
la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en 
vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  38  avr.  1816, 
d'un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  réper- 
toiraa,  recouvrements  et  autres  objets  en  dé- 
pendant, devra  être  constaté  par  écrit  et  en- 
registré, avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la 
deoMnAi  de  nomination  du  successeur  désigné; 
p  Considérant  que  l'art.  91  de  la  loi  de  1816 
indigne  le  mode  a  suivroponr  que  les  officiers 
rainjsiériels  puissent  présenter  leur  succes- 
seur; que  ce  droit  ae  présentation,  dont  est 
seulement  privé  l'officier  ministériel  qui  serait 
destitué,  implique  nécessairement  le  droit  de 
traiter  avee  le  successeur  que  le  titulaire  veut 

S^nter  h  l'agrément  du  Gouvernement;  -^ 
naidérant  qu'il  importe  d'examiner  et  de 
peser  les  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  S5  juin 
1841  ;-*-GonsidéraBt  que  cette  loi  est  pure- 


mal  la  pfoduatieii  ■éoesnire.  Gomne  Télabiit  fort 
vin  le  jogemeot  du  tribuoai  de  Di)B»froQt«  infirmé 
par  Tanai  de  la  Cear  de  Caeo,  voir  daas  la  loi  de 
ISAI  une  fUsposilioa  qui  facee  de  TéiMriLure  une  cod- 
dilion  imiiéHepK  de  la  validité  de  h  conventioo, 
ce  serait  supposer  une  dérogation  aux  principes  de 
odre  législaùon  qui,  à  part  quelques  oas  exeeplton- 
aelt  liflsilativement  détermioés,  reconnaît  toute  efli- 
eacMé  aux  conventions  verbales  aussi  bien  qu*a  celles 
écritest  Or,  pour  admettre  une  telle  dérogation,  il 
ftndnit  que  le  texte  dont  on  cherche  à  Tinduire 
At  firmal  à  eet  égard  et  ne  pftt  s'eipUquer  auUre- 
BKBt  :  ce  qui  n*exiite  pas  id,  coniue  on  Ta  vu. 


ment  une  loi  fiscale  destinée  à  faire  rentrev 
dans  le  domaine  deTenregistrepient  des  acte^ 
qu'auparavant  on  n'avait  pas  rbabiiude  d'y 
soumettre  ;  —  Que  les  commentaires  faits  sut 
cette  loi  dans  les  instructions  qui  l'ont  suivie, 
le  prouvent  d'une  façon  péremptoire  :  «  L4 
conséquence  de  cet  art.  6,  dit  l'instruction 
(15  juill.  1841),  est  que  tout  traité  ayant  pour 
objet  la  transmission  d'un  ofiice,  doit,  pour 
avoir  son  effet,  être  nécessairement  enregis- 
tré »  ;  que  cette  instruction  ne  dit  même  pas 
qu'il  est  nécessaire  que  le  traité  soit  écrit  au- 
paravant ;— Considérant  que,  lorsqu'il  v  a  lieu 
de  faire  exception  à  la  règle  générale  de  l'ad* 
oûssion  des  preuves  par  enquête  dans  les 
conditions  lécples,  le  législateur  a  soin  de  le 
déterminer  d'une  manière  positive  et  très- 
formelle  ;  ainsi,  dit  le  Code  de  commerce, 
nulle  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
pour  constater  l'existence  des  sociétés  en  nom 
collectif,  l'acte  doit  êire  écrit  (art.  39  et  41).  Il 
en  est  de  même  pour  la  vente  volontaire  d'un 
navire  (195),  le  contrat  d'assurances  (332),  le 
contrat  à  la  grosse  (311)  ;  en  droit  civil,  on 
trouve  les  mêmes  probibltions  dans  les  art. 
1715  pour  certains  baux,  i2044  pour  les  transac- 
tions, 1834  pour  les  sociéiés,  1923  pour  les 
dépêts  volontaires;^ — Considérant  que,  dans 
tous  ces  cas  et  pour  toutes  ces  conventions» 
le  lé|$islateur  a  pris  soin  de  spécifier  d'une 
manière  positive  que,  pour  être  valables,  il 
fallait  que  ces  obligations  fussent  rédigées  par 
écrit  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  piême  pour  l'art» 
6  de  la  loi  de  1841  ;  que  le  législateur  divise 
en  deux  parties  les  lormalités  qui  entourent 
la  cession  d'un  office,  quel  qu'il  soit:  1^  Tacte 
de  cession,  le  traité,  la  convention  oui  inter- 
viennent ou  sont  intervenus  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire,  traité  ayant  pour  objet  la 
transmission  d'un  office  à  ttire  onéreux,  et  par 
conséquent  étant  dès  lors  arrêté  et  définitif  ; 
T  la  constatation  par  écrit  de  cet  acte,  né- 
cessairement arrêté  auparavant  entre  les  par- 
ties pour  que  la  preuve  écrlie  dudit  acte  soit 
jointe  aux  pièces  de  l'impétrant  ;^  Considé- 
rant que,  dans  cette  disposition  de  l'art.  6,  se 
rencontre  précisément  fa  preuve  que  la  ces- 
sion d'un  office  doit  être  préalablement  arrêtée 
et  déûnitive  avant  d'être  soumise  à  récriture 
ei  à  l'enregistrement,  puisque  c'est  l'acte  qui  a 
eu  pour  objet  la  transmission  d'un  titre,  un 
acte  par  conséquent  dont  toutes  le^  conditions 
ont  été  positivement  arrêtées,  qui  doit  ensuite 
être  enregistré;  — Que  nulle  disposition  dans 
la  loi  ne  mettant  ee  genre  d'opérations  en 
dehors  des  règles  ordinaires  de  cession  et  de 
vente  d'une  chose  dont  la  cession  et  la  vente 
sont  positivement  permises  par  l'art.  91  de  \$t 
loi  de  1816,  il  faut  nécessairement  se  reporter 
aux  règles  ordinaires  ;— Considérant  que,  aux 
termes  de  l'art.  1589,  la  promesse  de  vente 
vaut  vente  lorsqu'il  y  a  de  la  part  des  deux 
parties  consentement  réciproque  sur  la  chose 
et  sur  le  prix;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  û 
cette  triple  condition^  à  défaut  d*écrit>  se  ren* 
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contre  dans  Tespèce  ;•:.  (sait  cet  eiamen  d'a- 
près les  iait8);--Gonsidénint  que  Bodev  arti- 
cule que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissi- 
ble aussi  bien  que  celle  par  présomptions; 
qu'il  n'^  a  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  au  moins  suffisant,  parce  que  celui 
qui  serait  produit  ne  comprendrait  pas  toutes 
les  conditions  inhérentes  au  traité  ;  qu'il  ajoute 
et  soutient  spécialement  que  Poisson  et  Goil- 
mard ,  qui  ontdù  être  entendus  comme  témoins 
devant  la  chambre  des  notaires,  auraient  été^ 
suivant  lui,  les  mandataires  de  Clérice  ;  — 
Considérant  que^  s*il  est  douteux  que  les  dé- 
cisions disciplinaires  de  la  chambre  puissent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  l'examen  qui  vient  d'être  fait  du  traité  Pitet 
et  de  l'interrogatoire  surtout,  il  résulte  qu'à 
eux  seuls  ils  constituent  un  commencement 
de  preuve  parfaitement  établi;...-— En  ce  qui 
touche  le  point  de  savoir  si  le  commencement 
de  preuve  tel  <|ue  Clérice  le  présente  est  suffi- 
sant :  —  Considérant  que,  pour  que  cette  me- 
sure donne  passaffe  à  la  preuve  testimoniale, 
il  suffit  qu'elle  embrasse  les  points  constitutifs 
de  la  convention  dont  on  veut  établir  Texis- 
tence  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  com- 
prenne toutes  ces  clauses  secondaires  qui  ne 
surgissent  presque  jamais  qu'au  moment  de 
la  rédaction  du  contrat  ;  que,  dans  l'espèce, 
l'interrogatoire,  qui  constitue  principalement 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  a  porté 
d'une  manière  formelle  et  précise  sur  la  chose, 
le  consentement,  le  prix,  les  conditions  et 
époques  de  paiement  et  les  garanties;  que  des 
réjponses  ont  été  faites  sur  chacun  de  ces 
points  par  l'interrogé  ;  que  certaines  autres 
questions  ayant  trait  aux  mêmes  poinu  sont 
restées  de  sa  part  sans  réponse;  qu  ainsi,  sous 
tous  les  rapports,  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  et  aussi  complet 
qu'on  peut  le  désirer;  qu'il  y  a  lieu  en  consé- 
quence à  admettre  la  preuve  testimoniale  solli- 
citée subsidiairement  par  Clérice,  en  la  limi- 
tant toutefois  à  ceruins  faits  particuliers  qui 
vont  être  indiqués;-— Par  ces  motifs^  etc.  » 
Appel  par  M*  Bodey. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  Cour  n'est 
pas  appelée  à  apprécier^  ni  à  qualifier  au  point 
de  vue  de  la  délicatesse  professionnelle,  les  pro- 
cédés et  la  conduite  de  H*  Bodey,  vis-à-vis  de 
Clérice»  mais  à  rechercher  si  la  convention 
verbale  par  laquelle  Bodev  aurait  cédé  à  Clérice 
son  office  notarial  est,  dès  à  présent,  juridi- 
quement établie,  oir  sr  eHe  peut  l'être,  à  l'aide 
a'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  par 
des  présomptions  graves ,  précises  et  concor- 
dantes, ou  par  la  preuve  testimoniale  offerte 
par  Clérice  et  ordonnée  par  les  premiers  ju- 
ges;— Considérant  qu'une  convention  ne  peut 
créer  un  lien  de  droit  entre  les  parties  que  si 
elle  est  contractée  suivant  les  formes  et  d'a- 
près les  règles  spécialement  imposées  par  la 
loi;  que,  lorsque  la  loi  a  déterminé  un  mode 
de  constatation  particulier,  il  n'est  pas  permis 


de  sortir  de  ses  termes  et  de  sobstitiier  à  la 
preuve  exigée  les  autres  modes  de  preuve  au- 
torisés dans  certains  cas  par  elle  ;— Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
juin  4841,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour 
objet  la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
d'un  office,  doit  être  constaté  par  écnl;  que 
cette  formule  absolue  exclut  tout  autre  mode  à 
l'aide  duquel  on  voudrait  établir  une  conven- 
tion de  cette  nature,  et, partant»  les  présomp- 
tions et  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
même  où  il  existerait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;^Considérant  qu'il  en  est 
ainsi  pour  les  conventions  de  droit  commun 
lorsque  la  loi  a  employé  une  formule  identique, 
comme  en  matière  de  transaction  (1),  de  so- 
ciété (2),  de  dépôt  volontaire  (3)  et  de  plusieurs 
autres  contrats  définis  par  la  loi  commerciale  ; 
que  là  même  règle  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  à  une  convention  relative  à  la  ces- 
sion d'un  office;  que  c'est  là  un  acte  d'une 
nature  particulière  et  spéciale»  soumis,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  à  des  formalités 
exceptionnelles  et  dont  les  conditions  et  les 
stipulations  diverses  ne  peuvent  avoir  d'effet 
entre  les  parties  qu'autant  qu'elles  sont,  en 
déânitive,  agréées  par  le  gouvernement  ;  que 
ce  contrat»  soumis  à  une  réglementation  dé- 
terminée, ne  saurait  être  assimilé  à  une  vente 
'ordinaire,  et  doit,  pour  sa  forme»  son  existence 
et  ses  effets»  se  soumettre  aux  exigences  spé- 
t^iales  qui  lui  sont  imposées  ;  —  Considérant 
gu'on  alléguerait  vainement  que  la  loi  ^  25 
juin  1841»  étant  une  loi  de  finances»  n'a  eu 
en  vue  qu'un  but  purement  fiscal  et  n'a  pas 
entendu  déroger  à  d'autres  égards  aux  princi* 
pes  ordinaires  du  droit  commun; — ^t^lonsidé- 
rant  que  les  dispositions  de  Tart.  6  de  cette 
loi  sont  générales  et  impératives»  dès  lors 
obliffatoires;  qu'il  est  facile  de  comprendre» 
d'ailleurs»  que  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816»  ^i  a  proclamé  en  faveur  des  officiers 
ministériels  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur» d'où  l'on  a  déduit  pour  eux  le  droit  de 
consentir»  à  prix  d'argent»  la  cession  de  leurs 
offices,  ait  pu  recevoir  de  la  loi  de  finances  du 
25  juin  1841  un  complément  et  une  réglemen- 
tation qu'elle-même  annonçait»  et  qui  était 
d'ailleurs  conseillée  par  de  puissants  motifs 
d'ordre  et  d'intérêt  public  ;  —  Considérant^ 
dès  lors»  que  la  convention  qui  serait  interve- 


(i)  V.  en  effet,  Pau,  i«'  aoAt  1860  (vol.  ISSt.S. 
S89),  et  les  autorités  rappelées  en  note.— Mais  voy. 
toutefois  en  ce  qui  touche  les  autres  modes  de  preuve 
(aven,  interrogatoire  sur  faits  et  articlesv  serment), 
le  Codé  Piap*  annoté  de  Gilbert,  art*  304A»  o.  9  et 
suiv. 

(2)  La  jarispnidence  et  la  doctrine  se  prononoent 
généralement  en  sens  oontraife  de  oe  que  suppose  ici 
l*arrét.  V.  Cass.  19  jaill.  iS52,  et  la  note  (vol. 
1858.1.88);  17  fév.  1858  ^Tol.  1858.1. A61). 

(8)  Même  observation  sorce  point.  V»  Table gén. 
Devill.  et  GUb.,  t*  Dépàu  m  38  et  sol?.,  et  M. 
Troplong,  Dépôts  n.  &8. 
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Dve  entre  Glérice  et  H*  Bodey,  relative  à  h 
cession  d'office  notarial  de  ce  dernier^  n'étant 
pas  constatée  par  écrit,  ne  peut  être  établie 
si  par  présomptions  ni  par  preuve  testimo- 
siale^  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  ordonné  l'enquête  sollici- 
tée, et  que  sa  décision  doit  donc  être  réfor» 
mée;— Par  ces  motifs^  inlinne,  etc. 

Du  !•'  iuill.  1863.  —  C.  Caen,  l'«  ch.  — 
MM*  Dagallier^  !«'  prés.;  Edmond  Olivier^  i*' 
av.  gén.  (cond.  conf.);  Leblond  et  Trolley^ 
ay.  

FOLU  KfCBÈRE  ,  FRAIS  ,  EnEBGISTHKIUNT 

(nnoiT  n'J^  REMBOURSiniBifT. 

La  dawe  portant  que  «  dam  aucun  cas  le 
fol  enchériitem'  ne  pourra  répéter ^  soit  contre 
k  nouvel  adjudicataire  ,  iott  contre  la  partie 
saisie,  i  laquelle  ils  demeureront  €u:quis  à  litre 
de  dommages^intéréts ,  les  frais  de  poursuite 
de  vente ,  ni  ceux  d'enregistrement ,  de  greffe 
et  d'hypothèque  qu'il  aurait  payés  et  qui  pro- 
fiteront an  nouvel  adjudicataire^  ne  doit  pas 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  nouvel  adjudi- 
cataire sera  déchargé,  jusqu'à  concurrence, 
iesfirais  de  son  adjudication  ;  mais  seulement 
que  les  frais  dont  il  s'agit  ne  sont  p<is  exi^ 
gibUs  contre  lui  de  la  part  du  fol  enchéris- 
seur :  il  doit  donc,  en  ce  cas,  les  rembourser 
à  la  partie  saisie  ou  à  ses  créanciers  (1).  . 
(Deligny  G.  Keranflech.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
du  droit  commun,  celui  qui  se  rend  adjudi- 
cataire sur  une  poursuite  de  (bile  encbère  est 


(I)  Il  est  bkn  eertaio  qu'en  principe»  radjudica- 
lairesar  folle  encbère  doit  remboaner  au  fol  eDché» 
rissear  les  frais  et  droits  payés  par  celui-ci  et  qu'il 
esl»  par  soite»  dispensé  d'acquitter  lui*mênie  :  V. 
TaUe^én,  Deviil.  et  Gilb.,  r  Folle  enchère,  n.  dOO 
etsaif.;  edde  MM.  Bioche«  v*  Vente  sur  folle  enehè^ 
re,  D.  il5  et  suiv.,  et  Chanveau,  sur  Carré»  Lais 
et  la  jn-ocm^  quest.  2AM  quater»  Mais  si  le  principe 
de  la  restitution  est  certain,  son  application  donne 
iieo  à  de  nombreuses  difficultés»  alors  que  le  prix  de 
b  folle  enchère  et  celui  de  la  revente  sont  différents» 
•Q  que  d'autres  immeubles  ont  été  compris  dans 
les  mêmes  poursuites  de  vente»  etc.  La  crainte  de 
K  tniaver  eo  présence  de  pareilles  difficaltés  doit 
tec  Déccssairement  avoir  pour  résultat  d'éloigner 
lescDchérisaears.  C'est  pour  parer  à  ce  grave  incon- 
vénient qoe  la  cbambre  des  avoués  près  le  tribunal 
de  la  Seine  a  imaginé  d'insérer  dans  le  modèle  de 
ahier  des  cterges  par  elle  adopté  une  clause  sem- 
UaMe  à  celle  qoe»  dans  notre  espèce,  les  magistrats 
ont  été  appelés  à  Interpréter.  Par  quels  moyens  la 
fkaariire  îles  a^ooés  s'est-elle  efforcée  d'atteindre  ce 
bat?  D'aiiord,  en  privant  le  fol  enchérisseur  du  droit 
de  répéter  tes  fraU  et  droits  par  lui  payés,  et  cela  à 
litre  de  pénalité  pour  Tinexécution  des  engagements 
parlai  contractés I  ensuite»  en  attribuant  ces  mêmes 
bais  et  droits,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  pan- 
lie  qui  ont  soaffert  de  l'inexécution,  c'est-à-dire  au 
ni»  00  à  ses  créanciers»  enfin,  en  en  faisant  profiter 


tenu  des  frais  de  son  adtjiidiication,  et  spécUh 
lement  des  droits  d'enregistremeiitanxqads 
donne  lieu  son  acquisition;  qoe^parsaite^  sll 
profite  des  frais  et  droits  payés  par  le  fol  en* 
chérisseur^  il  en  doit  le  remboursement  h 
celui-ci  jusqu'à  due  concurrence  ;  —  Considé* 
rant  que  s'il  ne  parait  pas  contestable  que  les 
poursuivants^  stipulant  à  la  fois  dans  leur  in- 
térêt propre  et  dans  Finlérôtd'aatruiy  poissent 
valablement  insérer  dans  le  cahier  des  cbarses 
sur  lequel  il  est  procédé  aux  premières  encnè- 
res  une  clause  de  laquelle  il  résulterait  que  le 
fol  enchérisseur  devrait  renoncer  à  cette  ré- 
pétition^ soit  au  profit  dos  parties  saisies,  soit 
au  profit  du  deuxième  adjudicataire,  on  peut 
d'autant  moins  facilement  admettre  queVin« 
tention  des  poursuivants  ait  été  d*en  réserver 
le  bénéfice  au  nouvel  adjndicataire»  si  cette 
intention  n'est  pas  clairement  et  formelle** 
ment  exprimée  dans  le  cahier  des  charges;  que 
l'intérêt  d'une  clause  de  cette  nature  ne  pour» 
rait  consister,  pour  lesdlts  poursuivants»  qne 
dans  le  but  d'élever  le  prix  de  la  revente  en 

{»roponion  du  montant  des  frais  et  droits  dont 
e  deuxième  adjudicataire  se  trouverait  décbar* 
gé»  et  qu'il  serait  impossible  que,  rédigée  dans 
cette  pensée»  elle  ne  fût  pas  conçue  dans  des 
termes  explicites  et  sur  la  portée  desquels  les 
enchérisseurs  ne  pussent  pas  se  méprendre  ; 
^Considérant  que,  bien  loin  de  remplir  ces 
conditions  de  précision  et  de  clarté,  et  même 
de  présenter  un  pareil  sens,  l'art.  15  du  cahier 
des  cbarses  dont  il  s'aait,  en  interdisant  au 
fol  enchérisseur  «  le  droit  de  répéter,  soit 
contre  le  nouvel  adjudicataire,  soit  contre  les 


le  nouvel  adjudicataire»  c*est-à-dhv  en  le  dispensant 
de  les  rembourser»  car  noos  ne  voyons  pas  comment 
il  pourrait  eo  profiter  autrement.  Telle  est  réeonomle 
de  la  clause»  telle  est  sa  pensée  certaine»  telle  est 
l'interprétation  qui  lui  a  toujours  été  donnée«  non* 
Kulemeni  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  nais 
encore  devant  la  généralité  des  tribunaux  de  Francct 
car  partout  ou  s'est  empressé  de  l'adopter»— Ajoutons 
qu'elle  a  complètement  atteint  son  but,  et  qu'il  ne 
pouvait  en  être  autrement,  puisqu'elle  faisait  dlspa* 
raitre  la  crainte  des  difficultés  qui  éloignaient  les 
enchérisseurs»  et  cela  sans  aucun  préjuilioe  pour  la 
partie  saisie  et  pour  les  créanciers  inscrits»  car»  en 
dispensantradjttdicatairede  l'obligation  de  rembour- 
ser ks  frais  et  droits  payés  par  le  fol  enchérisseur, 
elle  porte  néoessaireoMmi  les  eachérisseurs  à  élever 
d'autant  leurs  enchères.'^La  oondnsion  à  tirer  de 
ce  qui  précède,  c'est,  d'une  part»  que  l'interprétation 
donnée  par  la  Cour  de  Rennes  à  la  clause  dont  U 
s'agit  est  contraire  &  la  pensée  qui  a  (ait  admettre 
cette  Clause,  et  qu'elle  en  méconnaît  le  but  puis- 
qu'elle replace  l'adjudicataire  en  présence  des,  diffi- 
cultés auxquelles  on  s'était  eflbrcé  de  le  soustrahre; 
c'est  que,  d'autre  part,  en  forçant  l'adjudicataire  au 
remboursement  des  sommes  payées  par  le  fol  enché- 
risseur» eUe  viule  formellement  les  termes  de  la 
clause ,  qui  veulent  qne  ces  sommes  profitent  au 
nouvel  adjudicataire* 


ttMtO) 
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p«rti«»  nîsi«s(l)^  Isfi  frais  de  poutsuites-  d6< 
veste»  et  eeuK  d'enregistrement ,  de  greffe  et 
d*hypotiièquei  qu'il  aura  payés  (2)  »9  énonce 
positivement  que  ces  Irais  et  droits  sont  acquis 
aujL  parties  saisies^  à  titre  de  dommages-inié- 
rèl6^  que  cette  attribution  aux  parties  saisies 
est  évidemment  exiclusive  de  celle  qui  serait 
faite  au  profit  de  ra4judicauire,  et  que  les 
termes  de  la  clause  impliqueraient  contradic- 
}àiojfk  s'il  fallait  entendre  les  mots  qui  la  termi* 
nent  dans  le  sens  que  leur  donne  l'appelant; 
-rQiie  vainement  on  répond  qu'on  a  pu  avoir 
la  pensée  de  stipuler  deui.  applications  suc- 
cessives des  mêmes  frais  et  droits,  et  de  les 
faire  passer  d'abord  aux  mains  des  parties 
saisies  à  titre  de  dommages^ntéréts,  pour  les 
allouer  définitivement  au  nouvel  adjudicataire  ; 
•Hlne  Ton  ne  saurait  accepter  cette  interpré- 
tation forcée  que  si  les  expressions  dont  il 
s'af[it  n'effraient  pas  un  autre  sens  qui  se 
présente  naturellement  à  l'esprit;  -^  Considé- 
rant fpi'en  efiet  ce  qui  pouvait  être  auribné 
aux  parties  saisies  à  tiire  de  dommages-intérêts, 
ee  n'étaient  pas  les  frais  de  poursuites  de  ven- 
te, les  droits  d'eufegistrement  j,  de  greffe  et 
d'bypothèque,  que  le  fol  enchérisseur  avait 
payés,  mais  seulement  la  quotité  de  ces  frais 
et  droits  payés  par  lui  pour  laquelle  il  aurait 
eu  une  action  en  répétitioii  ;  que  la  cause  et 
la  mesure  de  cette  créance  du  fol  enehéFisseur 
contre  le  nouvel  adjudicataire  se  trouvent  pré- 
cisément dans  les  éventualités  qui  font  tour- 
ner au  profit  de  celui-ci  les  paiements  effectués 
par  celui<là  >— Que  Tart.  15  du  cahier  des  char- 
ges détermine  donc  avec  exactitude  ce  qui  doit 
demeurer  acquis  aux  parties  saisies  à  titre  de 
dommages-intérêts,  quand  il  énonce  que  ce 
sont  les  frais  de  poursuite,  de  vente,  et  ceux 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque, 
que  le  fol  enclMérisseur  aurait  payés,  et  qui 
profiteront  au  nouvel  adjudicataire  ;  —Que  ces 
derniers  mots  n'ont  pas  d'autre  but  que  de 
compléter  une  définition  qui  ne  serait  pas  ri-^ 

Soureiise  slis  n'y  étaient  pas  entrés;  que^ 
ans  Thypothèse  contraire  et  si  le  rédacteur 
de  la  clause  avait  eu  la  pensée  que  l'appelant 
lui  attribue,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  der- 
niers roots  auraient  reçu  eux-mêmes  un  com- 
plément indispensable  ,  et  qu'on  n'eût  pas 
mapqué  d'ajouter  que,  par  suite,  le  nouvel 
adjudicataire  se  trouverait  décharaé,  jusqu'à 
concurrence,  des  frais  de  son  adjudication  ;— 
Gonsidérant,  au  reste,  que  l'appelant  lui-même 
semble  d'abord  avoir  ainsi  compris  le  sens  de 
cette  clause,  puisque  l'ordonnance  du  juge 

Siii  avait  rectifié  les  bordereaux  avait  été  no- 
liée  d'abord  à  son  avoué  et  ensuite  àp  lui- 
même,  avant  qu'il  eût  soldé  le  bordereau  des 


consorb  de  Keranflech,  ei  qu*il  a  eepeidsm 
effectué  ce  paiement  intégralement  et  sans 
réserves; — ^Gonsidérant  nue  les  parties  saisies 
ont  été  appelées,  soit  devant  le  juge  quia 
rectifié  les  bordereaux,  soit  dans  la  cause  ac* 
tuelle,  et  qu'elles  n'ont  point  contesté  Teier* 
cice  des  droits  de  leurs  créanciers  sur  les 
sommes  qui  leur  sont  acquises  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;^Gonfirme,  etc. 

Du  3  août  t863.— C.  Rennes,  1"  ch.— MM. 
Boucly,  1*'  prés.  ;  Dubodan,  av.  gén.  ;  Borel 
(du  barreau  de  Paris)  et  Liegeard  de  la  Dy<* 
riais^  av. 


Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 

PaOCftS-VBRBAL,  ACTIOll  PUBUQUB,  EXCEP- 
TION, Commissaire  db  police* 
En  matière  de  contravention  aux  loti  sur 
la  garantie  des  matières  d'or  et  cf  ûrjenf,  *n 
prôcès-verbal  est  indispensable  pour  eonstatif 
les  contraventions  et  pour  qu'il  puisse  v  fliJotr 
lieu  à  poursuite  de  la  part  du  ministhe  w 
blie.,.  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  no^re  di 
l'infraction  (3).  (L.  19  brum.  an  6,  art.  101, 
i02eti05.i 

Et  VexcepHon  tirée  du  défaut  de  ftot» 
verbal  régtUier  étant  â^ ordre  publit,  peut  ilft 
proposée  en  tout  état  de  cause  et  méms  êlu 
suppléée  d* office  par  le  juae. 

Les  commissaires  4e  police  sùnt  sans  çwflw» 
pour  constater  les  contrax>entiQfns  rtlatmi  a 
ta  garantie  des  matières  d'or  et  d^argerU  :  la 
procès'^verbauxpar  eux  dressés  ne  peuvent  dm 
servir  de  base  légale  à  des  poursuites  cmirt 
les  contrevenants  (4).  (L.  19  brum.  an  6,  art. 
401  et  suiv.  ;  C. insl.  crim.,  8, 22  et  49.) . 
(Boivin.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Boivin,  et  tirée  an 
déftiut  de  qualité  du  ministère  public  pour  le 
poursuivre  et  pour  requérir  contre  roi  une 
condamnation  quelconque,  àdéCaut  de  remise 
d'un  procès-verbal  réguliep ,  qui  seul  pourraU 
servir  de  base  aux  poursuites  ; 

Et,  d'abord,  eur  la  recevabilité  de  ce  moyen 
en  appel  :— Considérant  aue,  si  Ton  se  ^V^ 
aux  termes  du  jugement  du  13  novembre  dei^ 
nier,  lors  duquel  cette  fin  de  non-recevoir 
était  proposée,  on  voit  que,  tout  en  donnant 
des  moiife  pour  la  repousser,  les  premiers  ju- 
ges n*cn  ont  cependant  pas  prononcé  le  rejei 
dans  le  dispositif  de  leur  décision  ;  —  Q"^' 
dans  ce  dispositif ,  seule  partie  à  laquelle  esi 
aliachée  l'autorité  de  la  chose  jugée  *  i»  se 
sont  bornés  à  déclarer  le  ministère  public  «on 
recevable  dans  ses  poursuites  à  r<)<msù))i  ûu 
défaut  d*inscription,  et  à  ordonner  ipi'ilsew»' 


(ft)  c  Âuiqueiles,  porte  rarticle«  ils  demeureront 
aeqnis  a  titre  de  dommagei'ÎDtéréU.  » 

(S)  t  Et  qui,  y  est*  il  ajouté,  proflteront  au  nou- 
vel adjodicauire.— V.  le  texte  intégral  de  la  danse 
reproduite  dans  notre  sommaire,  i 


(S-A)  La  Cour  de  casMlJon  a  résolu  de 

ees  deux  points.  Sur  le  premier,  V.  arrêt  du  88sîJU 

1855  (vol.  4S55.1.560);  et  sur  le  second,  •"«  w 

26  août  iS&S  (vd.  i8A0.l,27a)»  ainsi  que  les  no» 

|de 
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passé  ontrs  aux  débits  TflatîTemdnt  au  fait 
d'acouisition  près  d*une  personne  inconnue, 
6n  reservantles  dépens  en  définitive^  et' ({u'iU 
ont  en  effet  procédé  immédiatement  et  séance 
tenante  à  l'audition  des  témoins  produits  sur 
ce  fiait  )  «—  Considérant  que  des  termes  de  ce 
jugement  et  du  mode  oe  procéder  qui  a  été 
suivi,  on  doit  induire  que  les  premiers  juges 
n'ont  entendu  prononcer  qu'un  préparatoire  ; 
ao'auirement  c'eût  été  restreindre  le  dreit 
d'appel,  en  obligeant  la  partie  qui  succombait 
à  agir  immédiatement,  tandis  que  la  loi  veut 
qu'elle  ait  dix  jours  et  que  ce  délai  est  sus- 
pensif: '^  ^ae^  dans^rétat,  Boivin  a  dû  se 
croire  londé  a  attendre,  j^our  se  pourvoir  en 
appel,  le  jugement  définitif  qui  allait  interve- 
nir sur  le  fond  ;— Considérant,  toutefois,  que» 
lors  même  que  Ton  admettrait  que  l'ensemble 
du  jugement  du  13  noveinbre  et  l(ss  motifs  de 
ce  jugement,  rapprodiés  de  son  dispositif, 
imfrfiipieot  une  décision  définitive  sur  la  fin 
de  flon«reeevotr  proposée^  et  que,  par  suite, 
Boivin  serait  déefau  du  droit  d'interjeter  appel 
de  cette  décision,  faute  de  l'avoir  fait  dans  les 
dii  jours,  il  faudrait  reconnaître  qu'il  sulUt 
qu'il  ait  fbppé  d'appel  le  jugement  du  27 
notembre  qui  a  prononcé  au  fond,  pour  être 
en  droit  de  reproduire  devant  la  Cour  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  ;  que  cette  fin  de 
noD-recevoir  se  rattache  essentiellement  au 
fond;  que  c'est  un  moyen  de  fond  diri{{é  con- 
tre l'action  eUe-méme  et  tendant  k  l'anéantir; 
qa'ette  lelève  en  effet  une  nullité»  oui  serait 
ibsolne»  dans  l'aete  qui  doit  être  la  paae  fèn» 
éanentale  de  l^aetion»  %t  le  défaut  de  qualité 
d«  nîBisière  public  par  qui  cette  action  a  été 
intentée;  «^ Que  c'est  là  d'ailleurs  une  de  ces 
exceptions  péremptoires  qui  ne  peuvent  être 
couvertes  ^  le  silencç  et  Tacquiescement 
d'nn  prévenu;  qu'elle  touche  à  Tordre  public, 
puisqu'elle  met  en  question  les  attributions  et 
l'étendue  des  jK)uvoirs  des  fonctionnaires  à 
qni  la  loi  auraii  conféré  la  mission  de  consta- 
ter les  délits  ec  d'en  poursuivre  la  répression  ; 
et  qu'il  ne  peut  pas  élreeontesté  que,  lorsqu'il 
y  a  iM  à  une  exception  d'ordre  public,  le 
défam  d'appel  du  jdgenent  qui  l'a  rejetée 
B'enpèehe  pas  que ,  sur  Tappel  du  jugement 
illéfieorement  rendu  sur  le  fond,  cette  excep- 
âon  doit  être  accueillie  par  le  juge  du  second 
<legré;  qu'elle  devrait  même  être  suppléée 
ifonice  dans  le  cas  où  le  prévenu  omettrait 
de  s'en  prévaloir; 

Sor  le  mérite  au  fond  de  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  :  —  Considérant  que  de  Tenr- 
Mmble  des  dispositions  de  la  loi  du  19  bnira« 
sa  7,  et  netanunent  des  art.  KM»  102,  i03, 
104  et  405  ée  cette  loi,  il  résulte  que,  pour 
Umtesles  contraventions  dans  les  matières 
v^iementées  par  cette  loî^  l'action  en  con- 
damnation aux  peines  qu'elle  a  édictées  ne 
peut  être  intentée  qu'autant  que  les  faits  con- 
llitnant  la  contravention  ont  été  constatés  par 
Qnprocès-veii)ad  dressé  par  les  employés^  soit 
te  bureaux  da  garantiêv  soit  des  conûibu» 


lions  indirectes,  et  que  cette  action  n'est  dé» 
volue  au  ministère  public  que  par  la  remise 
qui  lui  est  faite ,  par  les  préposes  de  l'admit 
nistration,  d'un  procès-verbal  ainsi  régularisé  $ 
que  c'est  là  une  condition  essentielle  dont 
celte  loi,  dérogatoire  en  cela  au  droit  commun, 
a  fait  dépendre  l'exercice  en  cette  matière  du 
pouvoir  répressif  du  ministère  public  ;— ^u'il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  diverses  con- 
traventions prévues  par  la  loi  du  10  brumaire  ; 
que  les  termes  de  l'art.  lOS^  de  cette  loi  sont 
généraux;  qu'ils  s'appliquent  à  chacune  de 
ces  contraventions;  qu'ils  exigent  les  mêmes 
formalités  pour  toutes  les  poursuites,  et  qu'ils 
ne  permettent  pas  de  faire  une  exception  pour 
la  contravention  prévue  spécialement  par  l'art. 
75;— Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les 
faits  qui  constitueraient  à  la  ebai^B  de  Boivin 
une  contravention  à  cet  art.  I^f  il  n'a  été 
dressé  et  il  n'a  été  remis  au  ministère  public 
aucun  procès-verbal  rédigé,  suivant  le  vœu  de 
la  loi  du  10  bruni,  an  7 ,  par  les  employés 
qu'eUe  a  indiqués  ;»Que  le  procès^verbal  de 
commissaire  de  police  de  Verdun  du  tl  sep«> 
tembre,  émanant  d'un  fonctionnaire  incom-^ 
pètent  pour  rechercher  et  constater  les  infrac- 
tions de  cette  nature,  n-a  pu  suppléer  à  l'acte 
spécialement  exigé  par  cette  loi;--Qu'ainsi  le 
ministère  public  n  avait  pa^  voie  d'action, 
qu'aucune  condamnation  ne  pouvait  intervop 
nir  sur  ses  poursuites^  et  que  Boivin  devait 
en  être  renvoyé  ; — Par  ces  motifs,  déclare  le 
ministère  public  non  ftcevable  en  ses  pouv^ 
suites^  ete. 

Du  18  janv.  186é.— C.  Naney,  eh.  eerr.  -^ 
MM.  iullien,  prés.;  Souëf^  1**  av.  gén.  ;  LaU 
lement>  av. 


COKTEAniTB  PAR  CORPS,  PàUDIT(  nATUHaiXE. 

Le$arL  19  de  la  loi  du  17  avr.  1832  et  IQ 
de  celle  du  13  dée,  1S48,  qui  interdi$çnt  Uk 
contrainte  par  corps  entre  par^n^  à  C9rtain$ 
degrés^  t'appliqueiU  à  la  parenté  naturMU 
eemmê  à  la  parenté  légiiimÊ  (1). 
(L...  C.  S...)---ARitaT. 

LA  COUR  ;-*^nsidérantque  la  restriction 
de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  entre  parents,  est  fondée  sur  des  con- 
sidérations tirées  de  l'ordre  mqra),  du  droit 
naturel  et  du  fait  delà  consanguinité;  que  ç'es| 
dans  cet  esprit  que  la  loi  du  13  déc.  1848,  plus 
favorable  encore  à  la  liberté  des  personne 


(â)  Cfitte  déciiioD,  neute  en  JMrispnidenfei  eiS 
conforme  ^  i^opioion  de  ¥M.  Troploug,  Çontr.  pw 
eorpê,  o.  638;  Coiii-Delisle,  Commy  éÊUitoidu  17 
avril  1832,  sur  Tart.  19,  n.  I;  Biochs,  DUt-  depr^c^ 
T*  Contr.  par  corps,  p.  117  {  Daverdy,  Duêéru  9mt 
la  wntr.  par  corp$t  p.  138  ;  Aabry  et  Rau,  d'après 
ZacbarisB,  |  586,  note  5S,  t.  5,  p.  S9{  Boileui^ 
Corn»,  Cod*  Nap.,  t.  7,  AppmuU  à  ta  c»ntr^  pmr 
êorpê,  p.  92.  —  V.  aussi  Bip^  gin.  PoL.  v*  i^« 
iraimu  pér  «orjM»  n*  iiS» 


ia8-(84) 


Cùuri  impériaks,  Conseil  é^Etaty  eU. 


fne  eeUe  da  47  avr.  1833^  a  étendu  aux  on- 
cles* grands-oncles,  neveux  et  petits-neyeux 
et  alliés  au  même  degré,  l'interdiction  de 
cette  Toie  d'exécution  rigoureuse  de  la  part 
du  créancier  contre  son  oébiteur  ;  —  Ck)nsidé- 
rant  ^e  ce  serait  méconnaître  le  principe  et 
Tesprit  de  la  loi  sur  ces  restrictions  que  d'en 
refuser  le  bénéfice  à  la  parenté  naturelle,  dont 
le  législateur  fait  eut  dans  d'autres  circonsUn- 
ces,  notamment  pour  les  empêchements  au 
mariage  pour  consanguinité  ;  —  Considérant 

3u*il  résulte  des  documents  produits  connus 
e  l'intimé  et  non  contestés,  que  L...  est,  par 
la  fille  T...,  sa  mère,  l'oncle  naturel  de  la  dame 
S...;  que  c'est  dès  lors  à  tort  quels  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  contre  lui  ;  —  In- 
firme le  jugement  dont  est  appel  du  chef  de 
la  contrainte  par  coros;  émendant  :  décharge 
L...  de  ladite  contrainte,  etc. 


(ft-2)  La  ptemière  de  ees  deux  questions  ne  nous 
parait  pas  pouToir  faire  Tobjct  d'an  doute  sérieux. 
Quand  la  loi  parle  du  Jugement  de  oondanuiation, 
die  emploie  une  expression  générique  qui  s*appUque 
érideounent  à  toute  décision  emportant  contrainte  par 
corps»  quelle  que  soit  la  juridiction  dont  elle  émane, 
et  par  conséquent  quelle  que  soit  la  dénomination 
plus  particnllèrement  propre  à  celte  décision  ijuge- 
fNenf,  sentence  ou  arrêt.  Il  8*agit»  d*ailleurs,  d'une 
exœpUon  fondée  sur  des  moUfs  d'humanité  et  inté- 
Rsaant  des  mineurs,  c'cst-à-<)ire  d'une  eieepiion  es- 
sentiellement d'ordre  public,  et  poufant  dès  lois 
être  proposée  en  tout  état  de  cause. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  est  beaucoup 
plus  délicane;  et  les  arguments  sur  lesquels  l'aTocat 
du  débiteur  incarcéré  et  le  ministère  public  ap- 
puyaient la  Uièse  contraire  à  celle  qui  a  préralu. 
sont  certainement  de  nature  à  jeter  du  doute  dans 
beaucoup  d'esprits.  Ces  arguments,  les  Toici  en 
substance.— La  disposition  de  Part,  ii  de  la  loi  du 
iS  déc.  1848  a  pour  but  d'assurer  la  protection  de 
la  famille  et  la  subsistance  des  enfiinU  du  débiteur, 
et,  par  conséquent,  de  donner  une  satisfoction  né- 
cessaire à  un  intérêt  d'humanité  et  d'ordre  public. 
Cette  disposition  ne  peut  donc,  dans  la  pensée  du 
législateur,  avoir  été  soumise  à  des  condiUons  de 
forme  ou  de  temps.  Il  serait  à  la  fois  contraire  à  la 
raison,  k  la  morale  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  refuser 
le  sorsb  par  la  raison  unique  que  les enAints  auraient 
perdu  leur  mère  depuis  le  jugement  de  condamna- 
tion, ou  parce  que  leur  état  de  détresse  et  d'alnn- 
doB  ne  daterait  que  du  jour  où  le  jugement  a  été 
exécuté  dans  la  disposition  même  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps-  La  loi  doit  ici  être  interprétée 
dans  le  sens  le  plus  large ,  le  plus  favorable  à  la 
ftimille  et  à  la  liberté,  et  non  dans  le  sens  resueint 
et  étroit  qui  aboutirait  à  la  négation  des  dbpositioas 
qu'elle  renferme.  Lors  donc  qu'elle  permet  aux  tri- 
bunaux de  surseoir,  par  le  jugement  de  condamna- 
tion» &  l'exécution  de  la  contrainte,  ces  mots  «  par 
le  jugement  de  condamnation  s  doivent  être  consi- 
dérés>  non  comme  restrictif,  mais  comme  purement 
Indicatifs  et  comme  laissant  au  juge  toute  liberté 
d'apprécier  plus  lard,  si  l'intérêt  des  eofanU  mineurs 
exige  le  sursis  à  l'exécution.  Il  peut  arriver  en  effet 
qu'au  moment  de  la  condamnation,  les  causes  qui 
peuvent  motiver  le  sursis  ne  soient  pas  nées;  il  faut 
i  reconnaître  que  le  plus  souvent  c'est  par  l'exé- 


Du  !•'  féY.  4K64.— G.  Pans,  «•  cb.— MM. 
Anspach,  prés.;  Armetde  Lisle^  aT.  gén.;  Da 
et  Lesage^  av. 

CONTRAIRTB    PAR    CORPS ,  SURSIS^  ElIFAltTS 
MINEURS. 

Le  tursit  à  Vexéeution  de  la  contrainte  par 
eorpi,  dans  Vintérét  des  enfants  mineurs  du 
débiteur,  peut  être  demandé  pour  la  première 
fois  sur  l'appel  du  jugement  qui  jorononee  la 
condamnation  par  corps  (1).  (L.  là  déc.  iftéS^ 
art.  H,) — ^4 '•^ espèce. 

Mais  le  sursis  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  jugement  même  ou  par  V arrêt  qui  autorisent 
la  contrainte  :  le  débiteur  n'est  plus  recevable, 
lorsque  la  condamnation  par  corps  est  défi- 
nitive et  irrévocable,  à  demander  le  sursis  par 
voie  d'action  principale  (2).— 2*  espèce. 


cuUon  de  la  contrainte  par  corps  que  la  détrease  et 
l'abandon  des  enbnts  mineurs  nécessitent  la  protoc* 
tion  de  la  loi.  Pourquoi  cette  proleetloo  leur  ferait- 
elle  défaut  en  pareU  cas?  Craindrait-on  de  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Biais  U  ne 
s'agit  nullement  de  réformer  la  décision  qui  pro- 
nonce la  contrainte;  il  s'agit  uniquement  d'en  régler 
l'exécution.  Il  n'existe,  dès  lor:»,  aucune  raison  sé- 
rieuse pour  ne  pas  permettre  de  s'adresser  aux  juf^ 
de  l'exécution  pour  leur  demander  le  sursis  par  voie 
d'action  principale. 

Nous  croyons  néanmoins  que  l'interprétation  don- 
née par  la  Cour  de  Paris  à  l'arL  tl  de  la  loi  du  iS 
déc  iSAS,  est  la  seule  qui  doive  être  admise.  fiUa 
a  d'abord  un  premier  mérite  :  c'est  ds  ne  paa  faire 
violence  au  texte,  en  le  détournant  de  son  aooeptioo 
^mmaticale.  Elle  en  a  un  autre  non  moins  grand  : 
c'est  d'être  conforme  aux  règles  générales  du  droit 
et  aux  règles  spéciales  de  la  matière,  en  même  temps 
qu'à  celles  de  la  logique.  Que  le  juge  qui  prononce 
la  contrainte  puisse,  en  même  temps»  en  suspendre 
les  effets,  cela  se  conçoit  parfaitement.  Mais  quand 
la  cocdamnalion  est  pure  et  simple,  qu'elle  est  de- 
venue irrévocable,  qu'elle  es^  revêtue  de  la  formule 
exécutoire,  comment  admettre  que  l'exécution  puisse* 
sans  violation  de  la  choae  jugée,  être  suspendue  par 
le  juge  qui  était  chargé  de  l'assurer  ?  Comment  oon* 
cevoir  surtout  qu'il  puisse  être  sursis  à  l'exécution, 
alors  que,  comme  dans  l'espèce*  cette  exéenlion 
est  consommée  par  l'incarcération  du  débiteur?  Il  ne 
peut  plus  être  question^  en  pareil  cas,  de  prononcer 
un  simple  sursis,  mais  bien  d'annuler  les  poursuites 
faites  par  le  créancier  dans  l'exercice  légitime  de  son 
droit.  Or,  dans  quel  texte  de  loi  les  tribunaux  pui- 
seraient-ils un  pouvoir  aussi  exorbitant?  Qu'on  lise 
d'ailleurs  l'art.  127,  C.  proc;  cet  article,  en  auto- 
risant le  juge  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile,  à  ordonner  le  sursis  dans  certains 
cas,  dispose  formellement  que  «  ce  sursis  ne  pourra 
être  accordé  que  par  le  jugement  qui  statuera  sur 
la  contestation.  •  Le  l^islatuur  de  iSOS  a  donc 
formellement  repoussé  pour  les  dettes  civiles  les 
mêmes  moyens  qu'on  invoque  aujourd'hui  pour  une 
dette  commerciale.  Il  a  été  déterminé  à  cela  par  une 
considération  d'ordre  public;  il  a  voulu  fermer  la 
porte  à  des  procédures  frustratolres  qui  auraient  pu 
6e  renouveler  indéftnimenL  Evidemment,  c'est  sous 
l'influence  de  ces  mêmes  considérations  qu'a  été  édicié 


Cûur$  impérUa$êp  CimtM  éPBtat,  He. 


zm^m 


V  J?ip^.— (P...  C.  Delaporte.} 
Le  sieur  P...»  qui  avait  été  écroiié  à  la  mai- 
soD  d'arrêt  pour  dettes  à  la  requête  du  sieur 
Lefouroier»  rat  recommandé  par  le  sieur  Dela- 
porte, en  vertu  de  deux  jugements  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  11  interjeta  appel  de 
ces  jugements  et  soutint  qu1l  n'y  avait  pas  lieu 
à  contrainte  par  corps,  la  dette  n'étant  pas 
commerciale.  Subsiaiairement,  il  demandait 
que  la  Cour  ordonnât»  dans  Tintérét  de  ses 
enrants  mineurs,  ^u'il  serait  sursis  à  rexécu- 
tioD  de  la  contrainte  pendant  une  année. — 
Le  sieur  Delaporte  soutint  que  le  sursis  ne 
pouvant  être  ordonné  que  par  le  jugement  de 
condamnation  lui-même,  aux  termes  de  Tart. 
il  de  la  loi  du  i3  déc.  1848,  le  débiteur  qui 
n'avût  pas  conclu  au  sursis  devant  les  premiers 
juges,  était  non  recevable  à  le  demander  pour 
la  première  fois  en  appel. 

iLHRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  du 
chef  de  la  contrainte  par  corps;  —  Considé- 
rant, etc.  (sans  intérêt); 

En  ce  oui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res à  fin  ae  sursis  : — Sur  la  recevabilité  de  la 
demande  :•— Considérant  que  la  disposition  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  13  déc.  1848  a  été  édic- 
tée en  vue  de  Tintérét  et  de  la  protection  de 
la  famille  ;  que  le  sursis  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps^  quand  il  est  fondé  sur 
cette  raison  d'humanité  et  sur  l'intérêt  des 
enrants,  peut  être  demandé  en  tout  état  de 
cause;— Considérant  d'ailleurs,  en  fait,  que 
les  deux  jugements  dont  est  appel  ont  été 
rendus  par  défaut;  qu'il  n'est  pas  démontré 
on'à  leur  date  les  causes  qui  donnent  lieu  à  la 
demande  de  sursis  fussent  nées;  et  qu'à  ce 
titre  encore  la  demande  est  recevable; 

Aa  fond  :  —  Considérant  que  la  (lame  P... 
est  décédée  le  29  nov.  1862,  laissant  trois  filles 
en  bas  âge;  que  P...,  tuteur  naturel  et  légal 
de  ces  trois  enfants,  est  leur  unique  soutien  ; 
que  c'est  le  cas  d'ordonner,  conformément  à 
Tart.  11  précité,  qu'il  sera  sursis  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  P...,  pen- 
dant un  délai  que  la  Cour  fixe  à  une  année  ; 
—Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 


par  corps,  etc. 

Du  16  fév.  1864.  —  C.  Paris,  Sf  ch.  —  MM. 
Aospacb,  prés.;  Roussel,  av.  gén.  ;  Huard  et 
Robert,  av. 

2*  E$pè€e.^(¥...  C.  Lefournier.) 

Après  le  sursis  qui  lui  avait  été  accordé  par 


et  r^é  Part,  li  de  la  loi  du  13  déc.  iSAS,  et 
Ton  ne  peut  supposer  que  cet  article  ait  tguIu  se 
moolrer,  à  r4p>rd  du  débiteur  commercial,  plus 
favorable  que  l'art.  i27,  C  proc«  à  l'égard  du 
débiteur  dviU 

V.  d'ailleurs,  dans  le  sens  des  deux  solutions  ci* 
teus  M,  Lasâime,  Tu  de  la  contr^  par  corfê^  p^ 


Varrêt  qui  précède,  contre  son  eréancier  re- 
commandant, il  restait  au  sieur  P...  à  obtenir 
le  même  sursis  contre  son  créancier  ineareé- 
rateur.  Mais,  comme  le  jugement  obtenu  par 
le  sieur  Lefournier  n'était  plus  susceptible 
d'appel,  il  forma  contre  celm-d  une  demande 
principale  à  fin  de  sursis,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Le  18  fév.  1864,  jugement  qui  déclare  cette 
demande  non  recevable  :  —  «  Attendu  que 
l'art.  11  de  la  loi  du  13  déc.  1848  dispose  pour 
un  cas  spécial,  et  par  exception  aux  règles 

Sénérales  sur  la  contrainte  par  corps;  qu'il 
étermine  en  termes  formels  et  précis  à  quel 
instant  doit  être  demandée,  et  par  quel  tribu- 
nal peut  être  prononcée  la  suspension  de 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps;  <—  Que 
P...  n'est  donc  pas  recevable  dans  sa  demande 
alors  que  le  jugonent  qui  l'a  condamné  par 
corps  est  devenu  définitif  et  quHI  a  été  exé- 
cuté par  récrou  de  sa  personne  ;  —  Attendu 
que  cette  interprétation  de  l'art.  11  de  la  loi 
précitée,  est  d'ailleurs  commandée  par  le  droit 
commun,  qui  défend  d'apporter  aucune  modi- 
fication à  la  chose  jugée,  et  qui  veut  que  les 
sursis  ou  délais  pour  Texécution  des  jugements 
soient  prononcés  par  les  juges  qui  ont  connu 
de  la  contestation  au  fond.  » 
Appel  par  le  sieur  P... 

ÀUIÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  art.  122 
et  127,  C.  proc,  ne  permettent  d'accorderdes 
délais  ou  d'ordonner  un  sursis  à  la  contrainte 
par  corps  que  par  le  jugement  qui  statue  sur 
la  condamnation;  que,  par  cette  disposiUon,le 
législateur  a  voulu  fermer  la  porte  à  toute 
procédure  ultérieure  ;— Que  Fart.  11  de  la  loi 
du  13  déc.  1848  a  s^dmis  la  même  règle  dans 
un  intérêt  public,  et  pour  que  le  jugement  qui 
prononce  la  condamnation  définitive  ne  puisse 
être  entravé  dans  son  exécution  ;— Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Confirme,  etc. 

Du  15  mars  1864.  —  C.  Paris,  2«  ch.— MM. 
Anspacb,  prés.;  Roussel,  av.  gén.;  Grévy  et 
Guiard,  av. 

Séparation  db  coaps,  Dohicilb,  Abus, 

AoCLTtBB,  DOM]UGBS-INTÉ|llrrS. 

La  femme  cimtre  laquelle  a  été  prononcée 
la  séparalUm  de  corps  pour  cause  et  adultère, 
peut  y  sans  doute,  se  choisir  undomicile  distinct, 
même  dans  une  ville  autre  que  celle  où  halnte 
son  mari  ;  mais  si  elle  abuse  de  son  droit,  en 
adoptant  pour  logement  la  maison  de  son  eom^ 
plice,  et  en  vivant  en  commun  avec  lui,  lu  tri- 
ounaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  recot^ 
naître  cet  abus  et  y  mettre  un  tenu  (1).  (C. 
Nap.,  108, 268  et  212.) 


(I)  De  ce  principe  que  la  séparation  de  corps  a 
pour  eiliet  d^affranchir  les  époux  de  TobUgatioii  de 
eohabiler  ensemble  et  de  leur  donner  le  droit  dt 
se  choisir  un  domicile  distinct,  il  suit  éfidfmfPl 


HO^-fOQ 


C&urê  i^Maini  VoêmU  fÉtai^  été. 


Le$  ttibéM'fm^ûfàminÊhiàVépowe  tép€^ 
réi  pomr  coûte  d'adultire  â^abandfmnêr  le  Ith- 
gement  qu'elle  a  pri$  dam  la  maiion  de  $on 
compUeet  et  à  eelui^ei  de  l'en  expuUer,  péM- 
venif  au  cas  de  refut  ou  de  retard  de  l*un  et 
de  Vautre  d'exéeuter  le  jugement  eur  ee  potfn^i 
Vee  ùonedumner  i9Mairemen%  à  dee  dommagee*' 


que  la  ftinine  séparée  est  libre  de  fiier  sa  rtsidenoé 
liarlout  où  eUe  juge  à  propos»  sans  que  son  mari 
puisse  la  fféner  dansson  choix*  V,  daosee  sens  Dijoii« 
2$  ayril  «807  (t.  3.2.di)»  et  la  note  2;  Orléans, 
35  DOT.  i948  (Tol.  18i8.S.755);  Vaseille.  Tr.du 
ikariage^  t  2,  n.  587;  Demolombe,  t.  Ai  n,  498; 
Harcadé,  sur  Paru  9il  ;  Demaote,  Court  analyU^ 
t.  1^  b.  182  kiè  I  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharte, 
U  if  S  iA^^  ï^  BiS  ^^  ^^^  ^  t  Messe  et  Vergé,  sur 
Zeetlarie,  l«  if  S  89^  note  A.  Il  importe  de  Taire 
obitrfer  que  la  Gsur  de  Dijon  a  impcMé  à  ta  Femme^ 
diM  le  dispositif  de  l*arrét  précité,  robiigalion  de 
prévenir  ion  meri  au  domicile  qu'elle  oocnpe  aetuel- 
leosenlt  et  de  Ten  instruire  toutes  les  fols  qu'elle  en 
cbanierai  et  op  pourrait  se  demonder  peut-être  si 
cette  mesure,  conforme  sans  doute  aux  régies  des 
oonveuaoces,  a  son  poiol  d*appui  dans  la  rigueur  du 
droit,  et  si  elle  necôotrarie  pas  trop  le  principe  que 
la  (^mme  séparée  de  corps  a  le  choix  de  su  résidence, 
sans  être  tenue  dé  le  soumettre  A  Tagrémeut  de  son 
mari»— Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  que  ce  droit  soit 
tellement  inflexible  et  absolu,  queeelul-ci  ne  puisse 
se  plaindre  lorsque  Tusage  que  sa  femme  en  a  fait 
tilt  en  opposition  atee  ses  droits  personnels  et  les 
deroirs  du  mariage?  Cette  question  est  du  nombre 
de  celles  dont  la  solution,  A  notre  aris,  rentre  dans 
le  doosaiue  souverain  de  Toppréciation  des  tribunaux. 
C'est  par  application  ùe  celte  doctrine  que  la  Cour 
d^Angers,  par  arrêt  du  6  mai  i8Ai  (vol.  i8A1.2. 
218),  et,  après  elle,  la  Cour  suprême^  par  un  arrêt 
dn  29  Avril  1862  (vol.  i802.i.9A5,  et  la  note  2),  ont, 
sinon  jugé,  du  mdins  supposé  tiue  les  magistrats 
peuvent  restreindre  le  droit  de  la  femme  séparée 
d'établir  sa  résidence  oft  II  lui  convient^  lorsqu'elle 
en  ebttse  ûené  IMotention  oonitutée  de  soustraire  A 
la  sunrelllenoe  paternelle  les  enfants  confiés  A  sa 
garde.*^r,  si  cette  théorie  est  exacte,  on  objecte- 
rMt  vainedunt,  comme  on  l'a  fait  dans  l'espèce  ei- 
dsisiu,  qpece  pouvoir  d'appréciation  des  tribunang 
ne  s'applique  taxativement  qu'au  cas  d'une  atteinte 
portée  A  la  puissance  paternelle,  et  quMl  est  frappé 
d'inertie,  lorsqu'il  s'agit  de  proscrire  le  choix  fait 
par  la  femme  séparée  d'un  logement  qui  met  en 
luspicion,  ani  jeux  de  tous,  sa  /Idélité.  La  saine 
raison  s'élève 'avec  force  cdntre  cette  restriction  ar- 
bitraire du  pouvoir  du  juge  qui,  en  règle  générale^ 
est  investi  d^un  pouvoir  discrétionnaire  pour  Inter- 
dire l'exercice  d'un  droit,  s'il  est  reconnu  abusif.  En 
effet,  n'est-il  pas  certain  qu'après  la  séparation  de 
corps  la  femme  est  tenue  d'adopter  |X)ur  son, habita- 
'  tton  une  maison  honnête  ?  Si  celte  séparation  délivre 
n  personne  des  liens  de  la  subordination  aux  iroloo- 
tés  de  ton  mari«  est^oe  qu'il  la  dégage  du  devoir  de 
la  retedue  et  du  respect  de  la  pudeur  publique?  Ne 
eontinue-t-eile  pas  de  porter  le  nom  de  son  mari,  qui 
est  devenu  le  sien  ?  La  qualité  de  celui-ci  est-elle 
éOicéé?  Après  la  séparation  dé  corps,  n'est-il  pas, 
eediflie  auparaTant,  le  proleeleor  des  intérêts  des 
Mfanis  eommnns  et  de  la  dignité  du  mariage?  SI 
éenit  N  a  le  malhenr  d'avoir  pour  épouae  une  femme 
ler  tier  ea  deaMore  4aM  U  maison 


intérétê  détemii^e  pmr  ^qiU  jdtlr  4e  re- 
tard (i),  (C.  Nnp.,  1142.) 
(PlantadeC.  Planude  et  Dttbarry.)^^n)0ÈiiR^. 
LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  <ftte  U  ftéiian- 
tion  de  corps  ne  dlasoët  pM  le  tteft  dn  ma- 
riage, et  que»  ai  elle  dispenae  les  épeoi  de  In 
cohabltaHon  et  donne  à  (a  flenime  te  droit  é'm^ 


du  complice  de  ses  déaoïdret,  et  y  patenter  le  «pee 
tacle  aflUgeaat  d'une  vie  commune  et  le  scandale 
du  mépris  des  décisions  de  la  justiee,  podrra-t-elle 
répondre  A  la  plainte,  que  le  silence  de  la  loi  sur  ee 
cas  prouve  qae  les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  pour 
réprimer  cet  abus,  bien  qu'il  porte  une  grave  atteinte 
A  l'Intérêt  social?  Cela  de  saurait  être.  -«Mais,  ob- 
jècte-t-on  encore,  après  la  séparation  de  corps,  It: 
mari  ne  peut  agir  contre  son  épouse  que  par  la  toIc 
de  la  plainte  en  adultère  basée  sur  des  f^its  nou- 
veaux. Cette  objection  est  trop  exclusive.  De  ce  que 
cette  voie  est  ouverte  au  mari  dans  celte  situation,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  toute  autre  lui  soit  Ibterdite.  S'il 
reconneit,  en  effet,  ou  que,  par  suite  des  moyens 
concertés  entre  sa  femme  et  son  complioe,  la  preuve 
de  l'adultère  est  devenue  plus  diiBcile,  ou  bien 
qu'une  seconde  répression  serait  impuissante,  aussi 
bien  que  la  première,  pour  faire  rentrer  son  épouse 
dans  le  chemin  do  devoir,  ne  pourra-t-H  pas  deman- 
der aux  tribunaux  qae>  s'ils  lrou?ent  les  frais  carac- 
tères d'un  abus  dans  le  choix  qb*elie  a  fait  d'une 
habitation  suspecte,  ils  lui  ordonnent  de  l'abandon- 
ner; et  que,  pdur  rendre  plus  efficace  leur  décision, 
ils  la  placent  dans  l'aUernatlvef  ou  de  compromettre 
sérieusement  ses  intérêts  matériels^  ou  de  revenir  A 
des  habitudes  honnêtes?  Le  jugement  d-dessus  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative,  et  bien  que  lea  recueils 
de  jurisprudence  n'aient  publié  aucun  précédent 
sur  la  question  telle  qu'elle  ressort  des  faits  de  l'es- 
pèce, et  que  la  doctrine  ne  Pait  pas  traitée,  nous 
ajouterons  toutefois  que  la  solution  qnVtc  a  reçue 
ici  peut  être  appuyée  sur  l'opinion  de  Delaporie, 
dans  ses  Pandectei  françaiies^  t  A,  n.  182,  p.  198, 
qui  est  le  seul  auteur,  h  notre  connaissance,  qui  ait 
prévu  ttile  question  analogue,  sûr  laquelle  II  s'est 
exprimé  en  ces  termes  i  t  Si  cependant  la  fi^mme, 
quoique  séparée  de  corps,  menait  une  conduite  II- 
oeucieuseï  nous  pensons  que  le  mari  pourrait  deman- 
der qu'il  lui  fftt  indiqué  une  maison  où  elle  serait 
tenue  de  demeurer.  Cela  ue  faisaJI  aucune  difficulté 
autrefois.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir 
plus  aujourd'hui,  puisque  les  raisons  sont  les  mê- 
mes, et  que  la  séparation  ne  fait  perdre  au  mari, 
ni  sa  qualité,  ni  son  droit  de  surveilhince.  Koos 
croyons  même  que,  le  cas  échéant,  il  pourrait  for- 
mer la  demande  pour  cause  d'adultère.  •  Le  senti- 
ment de  ce  commentateur  peut  paraître  exagéré,  au 
point  de  vue  juridique  de  la  demande  du  mari  re* 
iative  A  la  fixation  d'une  demeure  obligatoire  pour 
la  femme  séparée  t  mais  malgré  le  tempérament  dont 
il  est  sttseeptiblet  il  ne  noua  semble  pu  moins  piéler 
une  grande  force  au  système  consacré  par  le  juge- 
ment ici  recueilli.  LatailhAob, 

Jugé  d'inHr»  à  Caêtel'Sarrariiu 
(i)  On  peut  consulter  comme  anal*  les  arrêts  sta- 
tuant sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  non  sépa« 
réCi  qui  refuse  de  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
peut,  A  raison  de  ce  refus  et  conune  moyen  eoerdlif, 
être  eondamnée  A  des  doounages^ntéréta.  V.  Pau, 
il  mars  18«S,  et  Rlmea,  20  fév«  1802  (voL  1803. 
2,97  et  101]»  ainsi  que  lai  notes» 


Céuré  îmipMétêt,  CoMeU  étKtail  été. 


(è4M« 


téir  mi  MuMIe  pAffl«ii1iw,  eéllMi  est  doo-  f 
nhié  l  des  devoirs  rigoareitli  prescrits  par 
rsn.  ntj  C.  Nsp.^  se  râttadistitli  la  fidélité 
qu'elle  doit  à  son  mari  et  au  secours  et  assis- 
uoce  dont  elle  est  tenue  vis-à-yis  de  lai  ;  or^ 
le  devoir  de  fidélité  écarte  tonte  situation  com- 
promettante, ainsi  que  les  apparences  d'arte 
Tie  déréglée^  et  l'obligation  de  l'assistance  et 
de  secours  implique    contradiction  avec  le 
dommage  morAl  porté  par  réponse  k  son  mari, 
quand  elle  manque  au  respect  qu'elle  doit  au 
nom  ((a'elle  porte,  et  qn  elle  se  montre  peu 
soucieuse  des   soupçons  d'immoralité  qu'un 
logement  de  son  choix  peut  soulever  contre 
elle^'^Atiendu  quels  dame  Plantaden'a  tenu 
aucun  compte  de  cette  règle  ;  ^  Attendu^  en 
effet,  qu'elle  a  pris  un  loffement  dans  le  do- 
micite  <|e  Dubarry»  eemphce  de  son  adultère, 
et  ooD^né  comme  tel,  eonjointemen^  avec 
elle,  par  an  jusement  du  tribunal  correctionnel 
de  ceans^  en  date  du  S  sept.  1862^  qui  a  été 
exécuté  I  —  Attendu  qu'en  foulant  ainsi  aux 
pieds  le  respect  des  convenances  vis^-vis  de 
son  mari  et  Tîs-è-vîs  de  ses  enfants,  auxquels 
elle  doit  Texeiiiple  d'une  vie  régulière,  elle  a 
étidemmeht  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  t\%,  C.  Nap.,  précité,  et  abusé  du  droit 
que  Itii  â  dotiné  fa  séparation  de  corps  d*avolr 
un  logement  particuliei';--ÂUendù  que  Plan- 
tade,  comme  mari  et  chef  de  famille,  se  |)laint 
avec  raison  de  cet  abus,  et  qu'il  est  fondé  à  le 
faire  redresser  par  les  tribunaux,  qui  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  cir- 
constances qui  le  constituent^et  prescrire  des 
mesures  pour  y  mettre  un  terme  ;  —  Attendu, 
d'autre  part^   qu'à  l'égard  de  Dubarry,  il  y  a 
lieu  de  considérer  que  son  passé  et  sa  parti- 
cipadon  aux  circonstances  qui  ont  motivé  la 
séparation  de  corps  judiciaire  prononcée  pour 
cause  d'adultère  Contre  la  dame   Plantade, 
devaient  lui  faire  une  obligation  de  ne  pas 
recevoir  chez  lui  celle  qui  avait  été  sa  complice  ; 
—  Attendu  qu'en  lui  donnant  un  logement 
dans  sa  maison  à  un  titre  quelconque,  il  a  in- 
contestablement concouru  à  l'abus  dont  Plan- 
lade  se  plaint  avec  fondement  ;— Attendu  qu'il 
résolie  ne  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  tri- 
bunal doit  ordonner  à  la  dame  Plantade  de 
sortir  de  la  maison  de  Dubarry,  sur  le  vu  de 
la  signification  du  présent  jugement,  et  à  Du- 
barry ,  lui-même ,  de  renvoyer  de  chez  lui  la 
dame  Plantade,  également  sur  l'heure  de  la 
signification  du  présent  ; — Attendu,  au  surplus, 
qu'en  principe^  toute  obligation  de  faire  se 
réduit  en  dommages-intérêts,  et  gue,  dès  lors, 
la  dame  Plantade  et  Dubarry  doivent  être  te- 
nns  au  paiement  d'utie  certaine  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard, dans  le  cas  d'inexécution  des  prescrip- 
tions du  présent  jugement  ;  —  Attendu  que 
c'est  d'auunt  plus  le  cas  de  le  décider  ainsi, 
qoe  ces  prescriptions  ne  peuvent  avoir  de 
portée  que  par  une  sanction  pénale  ;^Attendu 
que,  dans  le  cas  précité,  les  dommages-intérêts 
dont  seraient  ternis  la  dame  Plaatade  et  Ikn 


barry  doivent  être  Tôbjet  d*aiîe  condamnation 
solidaire.;  puisque  la  résistance  H  la  séparatfon 
prescrite  serait  nécessairement  le  résultat  d'un 
consentement  respectif  entre  les  deux  défen- 
deurs ;-^Attendu,  sur  les  dépens,  (^ue  là  d:lfne 
Plantade  et  Dubarry  devaient  considérer  la 
eîtation  iiiirodoctive  d'instance,  comme  con- 
stituant une  mise  en  demeure  d'avoir  à  se  sé- 
parer ;— Attendu  mie  la  dame  Plantade  n'en  a 
pas  moins  contlritie  à  occnper  le  logement  qui 
lui  a  été  donné  par  Dubarry,  et  celdi-ci  a  l'y 
retenir  )  d'où  il  suit  que  les  irass  du  procès  qiil 
ont  suivi  cette  résistance  doiveiit  être  suppor- 
tés par  les  deut  défendeurs  solidaireinént  j  -^ 
Par  ces  motifs,  a  déclaré  et  déclare  qti*en 

Srenant  son  domicile  dans  la  itiâiSoti  de  Du- 
arry,  la  dame  Plantade  a  abusé  dd  droit 
qu'elle  avait  de  choisir  uti  logement  particu- 
lier; ce  faisant^  déclare  qu*elle  sera  tetiue,  stir 
l'heure  du  commandement  qtii  lui  sera  f^it  en 
vertu  dn  présent  jugement ,  d*abatidonner  le 
logement  par  elle  pris  chez  Dubarrv,  qliel  que 
soit  d'ailleurs  le  titre  qu'elle  ait  pris  en  choi- 
sissant cette  habitation  ;  enjoint  à  Dubarry 
de  la  renvoyer  de  chez  lui,  également  sur 
l'heure  du  commandement  qui  lui  en  sera  falt^ 
et  faute  par  lesdits  défendeurs  d'obtempérer  a 
cette  prescription,  les  condamne  chacun  à 
âtt  fl*;  de  domma;[e»-intérêts  par  chaque  joui* 
de  retard,  à  partir  du  commandement^  et  ce; 
solidairement,  eu*. 

Do  8avr.  1864.— Trlb.de  Gastel-Sârràsin.-" 
MM.Lespiau,prés.;  Jordain,  snbst.;  GOnstaiis, 
Gotisln  et  Gomignan,  àv. 


Enfant  ratorel,  DfiSCftitnAivTS^  LiBÊitAtiTÉs. 

L'incapacité  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  par  la  loi,  établie  contre  lei 
enfants  naturels,  ne  s* étend  pas  à  leurs  dcscen^ 
dants.  Ceux-ci  peuvent,  après  le  décès  de  leur 
auteur,  et  alors  quHU  ne  sauraient  être  con^ 
sidérés  comme  personnes  interposées,  recevoir 
au  delà  de  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  rece^, 
voir  lui-même  dans  la  succession  de  ses  père  et 
m<?r«(l).(C.Nap.,908,911.) 


(1)  La  question  est  controversée.  V.  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus,  Coluiâr,  Si  mai  4S25  (t,S* 
î.82)$  Douai,  9  mai  1886  (vol.  1836.2.573);  Cass, 
18  avril  18A0  (toi.  1860.1.&â0);  MM.  Cddrès,  £/if. 
nai.,  m  2S5t  8ainlespès-Lescot,  Dotké  tt  lesu,  U 
1,  0.  S8S  $  Massé  et  Vergé,  sur  ZMhari«^  t.  8|  | 
A18,  note  S3,  p.  AS;  Aubry  et  Ran»  d*ap»ès  Zaohff 
rie,  U  5,  S  049,  texte  et  oole  46  (ces  derniers  «u« 
teurs  s'étaient  prononcés  en  sens  opposé  dans  lenrs 
précédentes  éditions).  V.  anssi  Zacharia^  édit.  Massé 
et  Vergé,  toc*  nr.— Eo  sens  cootrairet  Paris,  S6déc« 
1828  (t.  9.2.175);  MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  6St 
note  5;  Toallier,  t.  àt  n.  860;  Durautoo,  t.  8,  n. 
2A7;  BelostJotimont ,  sur  CbalN»,  L  1,  sar  TârU 
759,  p.  579;  Fouet  de  GonflanS^  Jmispn  déi  iUta 
sur  Tart.  759,  p.  106  ;  Mareadè,  t^  3,  sur  l'art  908j 
VaseiUe,  Donat.,  t.  2,  sur  Part.  966,  n.  5  ;  Rteberorti 
£lat  des  fam.^  U  2,  n.  tSt|  Mottrlon,  BépU*  éê^i 
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Cofirs  i9tpéri4U0$,  ConuU  d^Btat^  êU. 


(Durand  G.  Laurent.) 

Catherine  rîougaret^  femme  da  sieur  Du- 
raiid,  avait  eu.  avant  son  mariage,  un  enfant 
naturel,  Jean  Laurent^  qu'elle  avait  reconnu, 
et  qui  se  maria  plus  tard  avec  Rose  Douman- 
ge,  dont  il  eut  quatre  enfants  légitimes.  Lau- 
rent décéda  en  1S56,  et  sa  veuve  continua 
Texploitation  d'une  auberge  appartenant  à 
Catherine  Nougaret  qui  l'avait  donnée  à  bail 
aux  époux  Laui:ent.— Par  acte  du  5  juin  1858, 
Catherine  Nougaret  vendit  cette  auberge  au 
sieur  Nicolle,  moyennant  une  somme  de  8,000 
francs,  mais  le  bail  n'en  continua  pas  moins 
à  résider  sur  la  tète  de  la  veuve  Laurent. — En 
février  1863,  Catherine  Nougaret  est  décédée 
n*ayant  pas  eu  d'enfants  de  son  mariage  avec 
le  sieur  Durand  et  sans  laisser  de  testament. 
Queknies  jours  après,  le  24  février,  le  sieur 
Nicolle  revendit  a  la  veuve  Laurent,  moyen- 
nant 12,050  fr.,  tous  les  biens  qu'il  avait  ac- 
quis de  Catherine  Nougaret.  -->  Les  héritiers 
collatéraux  de  Catherine  Nougaret  ont  de- 
mandé la  nullité,  tant  de  la  vente  faite  par 
ceUe*ci  à  Nicolle  que  de  la  revente  consentie 
par  Nicolle  à  la  Veuve  Laurent,  comme  n'étant 
pas  sérieuse,  et  contenant,  contrairement  à  la 
prohibition  de  l'art.  908,  C.  Nap.,  un  avan- 
tage indirect  fait  en  faveur  des  enfants  de 
Laurent,  fils  naturel  de  l'auteur  de  cet  avan- 
tage. 

i4  nov.  1863  ,  jugement  du  tribunal  de 
Mon^iellier,  qui  repousse  cette  demande  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  Sur  la  demande  en 
nullité  de  deux  actes  de  vente  :— Attendu  que, 
pour  demander  cette  nullité,  les  demandeurs 
se  fondent  sur  ce  que  ces  deux  ventes  n'au- 
raient été  qu'un  moyen  détourné  pour  faire 
donner  par  personnes  interposées,  aux  enfants 
légitimes  de  Fenfant  naturel,  par  leur  aïeule 
maternelle,  plus  que  la  loi  ne  lui  permettait 
de  donner  ;  —  Que  cette  prétention  dépend 
donc^  en  droit,  du  point  de  savoir  si  la  loi 
prohibe  à  Faîeule  naturelle,  alors  que  l'enfant 
naturel  est  mort  et  qu'il  n'existe  pas  d'héri^ 
tiers  réservauires,  de  donner  toute  sa  fortune 
à  ses  petits-enfants,  car  si  elle  pouvait  donner 
directement,  la  voie  indirecte  qu'elle  aurait 
prise  ne  vicierait  pas  l'acte  de  libéralité;  — 
Attendu,  quant  à  ce,  qu'il  est  de  principe  que 
toute  personne  peut  disposer  et  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  (art. 
002,  C.  Nap.)  ;— Attendu  que  l'incapacité  est 
Fexception,  et  U  capacité  le  droit  commun  ; 
-; Attendu  que,  l'art.  908,  C.  Nap.,  frappe 
d'Incapacité  l'enfant  naturel,  mais  non  pas 
ses  descendants  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
Dèce,  l'enfant  naturel  éunt  mort  en  1856,  et 
les  actes  attaqués  n'ayant  pris  naissance  qu'en 
i858  et  1863,  après  son  décès,  les  enfants 

V  eiUB.»  p.  aast  Demolomhe,  Sutcess^  U  3,  d. 
M«  et  Am«(.,  1. 1,  n.  66i;  Boiteux,  Camm*  Cod, 
fl0Pn  wr  i*trL  908.  —  V.  aussi  Deannte,  Caun 
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Laurent  auraient  pu  reeevdr  direetement  é» 
la  veuve  Durand  ce  qne  l'on  prétend  qu'^e  a 
voulu  leur  donner  indirectement  par  la  vme 
des  ventes  de  1858  et  1863  ;— Que  l'on  Invo- 
que vainement  les  art.  757  et  760,  C.  Nap., 
puisque  ces  articles  ne  sont  relatifs  qu'aux 
droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère,  indépendamment  de  toute 
libéralité; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Durand. 

AERÉT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  28  janv.  1864.--C.  Montpellier,  ch.  dv. 
—  MM.  Labaume,  1*'  prés.;  Gouaxe,  1*'  av. 
gén.;  Lisbonne,  Cazal  et  Poujols,  av. 

Chbmdt  db  vbb,  Constbuctioiis,  DiSTANCB,  Gau. 

La  dispotition  de  Paru  h  de  la  loi  du  15  fuilL 
1845,  ^vt  interdit  d'établir  aucune  construetiom 
autre  qu'un  mur  de  clôture  dans  une  distamec  de  3 
tnètree  d^un  ekemin  de  fer  (mesurée  comme  U  weut 
cet  article),  s'appiiipfe  non-'Seulement  d  la  voie  ferrée 
jtrojnrement  dite,  mais  encore  d  la  partie  «ftpae  gare 
en  déblai  où.  aboutit  cette  voie  ferrée  (i). 

Et  il  en  est  ainsi,  quatui  même,  à  raison  de  la 
dittance  existant  entre  le  rail  extérieur  et  barète 
supérieure  du  déblai^  la  construction  établie  mut  le 
talus  se  trouverait  par  le  fait  d  plus  de  S  mètres 
50  centimètres  de  ce  raiU 

(Delafond.) 

Eo  ooDcluant  an  rejet  da  pourvoi  formé  par  le 
sîenr  Delafond  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  RhOne,  du  29  nov.  iSSi,  qui  avait  prescrit 
la  destruction  des  constructions  élevées  par  le  de- 
mandeur, M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Ro* 
bert  a  présenté  les  observations  suivantes  :— «  La 
gare  do  chemin  de  fer  de  la  Croix-Ronsse  est  en 
déblai  ;  c*est  une  sorte  de  bassin  entouré  par  des 
murs  de  soutènement  qui  forment  la  paroi  d*un 
talus  presque  vertical  et  dont  la  hauteur  dépasse 
15  mètres.  Au  sommet  d*un  de  ces  murs,  sur  la 
crête  qui  le  borde  et  dans  la  continuation  de  son 
plan  vertical,  s*élèvent  les  maisons  du  sieur  Delafond 
et  de  la  dame  Lauras.  Au  pied  de  ce  mur  est  un 
quai  de  débarquement  que  côtoient  les  rails  et  où 
descendent  les  voyageurs  amenés  par  les  trains.  A 
vol  d'oiseau,  abstraction  faite  de  Ténorme  différence 
de  niveau  qui  existe  entre  le  sol  de  U  gare  et  celui 
du  haut  des  murs»  les  deux  maisons  sont  à  O'^SS 
du  rail  le  plus  rapproché.  —  La  question  soulevée 
par  le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  la  défense  de 
construire  un  b&timent  à  moins  de  2  mètres  c  d^uo 
chemin  de  fer  s,  en  mesurant  cette  distance  de 
Tarête  supérieure  du  déblai  (art.  5  de  la  loi  du  15 
juil!.  18Â5)j  s'applique  non-seulement  à  la  voie  pro- 
prement dite,  mais  aussi  à  la  gare  où  aboutissent 
plusieurs  voles,  où  elles  s*entre*crolsent,  se  raccor« 
dent  soit  d'une  manière  ûie^  soit  au  moyen  de  pla- 
ques tournantes,  où  elles  arrivent  le  long  des  quaîf 
de  débarquement,  et  où  les  besoins  du  service  peu- 
vent comporter  des  déplacements  de  rails.— Il  nous 

(1)  Mais  jugé  que  cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable aux  constructions  cootigués  aux  bâtiments 
d'un  embarcadère,  lorsqu'elles  sont  placées  à  plus 
de  deux  mètres  de  la  voie  de  fer  elle-même  :  Cooa. 
d'fiUt,  la  mai  ib&9  (vol.  185^.2.151)» 
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seiu24e  Impossible  d'admeltre  que  les  propriétaires 
des  terrains  cootigas  aa  sol  de  la  gare,  à  ce  sol 
siJloDiié  par  un  grand  nombre  de  rails,  seront  affran- 
chis de  la  servitude  qui  pèse  sur  les  riverains  de 
la  Toie  ferrée  proprement  dite.  Comment  justifier 
QDe  distinction  ?  La  gare  d^arri? ée  ou  de  départ  ne 
fait-elle  pas  partie  du  chemin  de  fer?  SMI  faut,  dans 
m  intérêt  de  police  et  pour  la  sécurité  de  la  voie 
de  fer,  la  préserver  d*un  voisinage  trop  rapproché, 
s'il  i'aat  prévenir  le  danger  d*un  éboulement  des  ta- 
lus, l'enceiute  de  la  gare,  où  toutes  les  voies  de  fer 
convergent  et  amènent  la  foule,  a  droit  à  la  même 
protection. —A  Tobjeciion  tirée  de  ce  qu*en  rase 
campagne,  la  dislance  légale,  calculée  à  partir  du 
rail  extérieur,  est  de  S^SO,  Uudis  que,  dans  Tespè- 
ce,  le  talus  vertical  qui  supporte  la  construction  est 
à  6"35  du  rail  le  plus  rapproché,  nous  répondons 
que,  pour  la  voie  proprement  dite  comme  pour  la 
gare,  rien  ne  détermine  remplacement  du  talus  par 
rapport  aui  rails  :  il  peut  être  plus  ou  moins  éloigné, 
plus  ou  moins  incliné  ;  c*est  à  partir  de  sa  crête 
que  se  mesurent  les  2  mètres  réservés.— Hâtons - 
nous  lottlefois  de  dire  que,  dans  notre  pensée,  la  ser- 
vitude établie  par  l'art.  5  de  la  loi,  dans  Tintérêt 
des  lignes  de  fer,  ne  doit  s*appiiquer  qu*à  la  partie 
de  la  gare  où  elles  aboutissent.  Ainsi,  les  propriétés 
qui,  étaul  riveraines  d'une  gare,  ne  touchent  qu*à 
des  magasins,  ù  des  cbau  tiers,  à  des  entrepôts,  à  des 
Uiiments,  i  des  dépendances  quelconques,  ne  peu- 
fent  eu  aucune  manière  être  soumises  à  cette  servi- 
tade.— C'est  bien  à  tort  qu*on  indique  à  Tappui  du 
poonroi  Tarrêt  du  12  mai  1853  (V.  suprd,  ad  noU), 
Dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  le  sieur  Chauviu,  resté, 
par  suite  d'un  oubli ,  propriétaire  d'une  parcelle 
coniiguë  &  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Cette,  y 
avait  bftii  une  maison  qui  se  trouvait  à  moins  de 
2  mèu^  de  la  façade  extérieure  de  cette  gare,  et 
qui  avait  pour  effet  d'en  obstruer  les  abords.  Dans 
ces  circonsUnces,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  avec 
raisou  que  Tart.  5  de  la  loi  du  15  juill.  i8A5  ne 
pouvait  être  appliqué  au  sieur  Chauvin.  Mais  la  si- 
tuation des  requérants  est  toute  différente,  et  nous 
concluons  au  rejet  de  leur  pourvoi.  > 

Napoléoh,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;— 
Va  l'iirt.  5  de  la  loi  du  15  julll.  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  ;  —  Considérant  que  Tart.  5  de 
la  loi  du  15  juill.  18Â5,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  interdit  d'établir  aucune  construction,  autre 
qa'uo  mur  de  clôture,  dans  une  distance  de  2  mè- 
trts  d'un  chemin  de  fer,  mesurée  soit  de  l'arête  su- 
périeure du  déblai,  soit  de  Parête  inférieure  du 
talus  de  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés 
dQchemin«  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée,  à  1  mèL 
50  cent,  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de 
fer;— Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci- 
dessus  visé  que  le  sieur  Delafond  a  fait  construire 
ao  bâtiment  destiné  à  Thabltation  sur  le  mur  même 
de  soutènement  établi  par  la  compagnie  concession- 
naire  do  chemin  de  fer  de.  Lyon  à  la  Croix-Rousse, 
au  Keu  et  place  ivL  talus  de  déblai  (|ui  devait  former, 
en  face  de  remplacement  affecté  à  la  gare,  la.limite 
de  la  voie  ferrée  ;— Considérant  que  ce  fait  consti' 
tuait  une  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  5 
de  la  loi  précitée;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que, 
par  rariêlé  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  RhÔM  a  ordonné  la  démolition  des 
constructions  établies  par  le  requérant,  et  Ta  con- 
damné à  l'amende  et  aux  frais  du  procès>verbal  ci- 
dessus  visé;  ^  ArL  i*%  La  requête  du  sieur  Dela- 
fond est  rejetëe. 

LXIV.— ir  PARTIE. 


Du  19  juin  1863.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  de 
Belbeuf,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Choppin, 
av. 

Nota*  Du  même  jour,  autre  décision  çemblable 
(aff.  Deioras)*  

Consul  d'État,  Racouas,  Rbnoivgiation  AivnciPii, 
On  ne  peut  renoncer,  en  matière  administrative, 
avant  toute  contestation^  au  bénéfice  des  deux  degrés 
de  Juridiction  (1).  En  conséquence ,  est  nulle  la 
clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  d*une 
entreprise  de  travaux  publics  et  portant  que  les 
contestations  relatives  d  Vexécution  des  travaux 
seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le  conseil  de 
préfecture. 

(Maret-Besson  C.  Comm.  de  Régny.) 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Robert  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'entrepreneur  :  —  c  La  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  la  commune  au  sieur  Ma- 
ret-Besson est  tirée  d'une  clause  du  cahier  des  char- 
ges d'après  laquelle  le  conseil  de  préfecture  est  in« 
vesti  du  droit  de  juger  sans  appel  les  contestations 
relatives  à  l'entreprise  adjugée.  Cette  clause,  nulle 
de  plein  droit,  s'introduit  encore  et  trop  fréquem- 
ment dans  les  marchés  de  travaux  publics  coounu- 
naux,  et  nous  l'écarterions  d'un  seul  mot,  si  nous 
n'avions  trouvé  dans  l'avis  du  préfet  de  la  Loire  et 
même  dans  les  observations  ministérielles  en  date 
du  14  août  1861,  une  argumentation  qui  prend  pour 
bases  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  la  loi  des 
16  ià  août  1790,  et  qui  conclut  en  faveur  de  sa  va- 
lidité.—Cet  arrêt  (Cass.  26  juin  1855,  S-V.  1855. 
1.708)  reconnatt  aux  parties  maîtresses  de  leurs 
droits  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel  avant  toute 
contestation,  attendu  qu'aucune  loi  n'interdit  cette 
renonciation  ;  que  la  disposition  de  l'art.  6,  tit.  4  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  la  permet,  n'a  pas 
été  abrogée,  et  que  les  parties  n'ont  pas  compromis 
sur  leurs  droits,  puisqu'elles  se  sont  adrauées  à 
leurs  juges  naturels.  ~Le  principe  posé  par  cet  arrêt 
est  contraire  à  ceux  dont  sinspire  depuis  longtemps 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat.  Avant  d'insister 
sur  les  conséquences  profondément  regrettables 
qu'enlraineraii  l'application  de  ce  principe  aux  juri- 
dictions administratives,  nous  ferons  remarquer  que, 
sous  le  régime  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui 
rendait  les  tribunaux  de  district  juges  d'appel  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  c'est  au  commencement  de 
la  procédure  et  non  avant  toute  contestation  que 
les  parties  pouvaient  user  du  droit  de  renoncer  à 
l'appeL  Notre  législation  commerciale  admet  cette 
renonciation  avant  tout  débat  lorsqu'il  s'agit  des 
rapports  des  associés  entre  eux  ;  mais  ce  privilège  ex- 
ceptionnel, qui  résulte  de  Tart.  52,  C«  cooud.,  s'ex- 
plique parle  caractère  amiable  de  la  juridiction  arbi* 
traie.  —  Revenons  maintenant  à  la  clause  insérée 
dans  le  traité  passé  entre  le  sieur  Maret-Besson  et  la 
commune  de  Régny,  et  rappelons  avec  la  jurispru- 
dence que,  les  juridictions  étant  d'ordre  public,  les 
arrungements  privés  ne  peuvent  déroger  aux  règles 
de  la  compétence.  Cette  clause  que  nous  repoussons, 
c'est  en  réalité  un  compromis  général,  illimité,  em- 
brassant toutes  les  contestations  à  naître,  et  qui,  dès 
lors,  est  contraire  aux  prescriptions  légales  qui  ré- 
gissent le  contrat  ;  un  compromis,  car  on  peut  dire 
avec  vérité  que  le  juge  du  premier  degré  n'est  plus 


(1)  V.  idenU^  Cons.  d'Ëtat,  26  nov.  i86d  (voU 
1866.2.270),  et  la  note, 
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qu*un  arbitre  lorsquMl  est  appelé  par  les  parties  à 
statuer  avec  des  pouvoirs  autres  que  ceux  dont  la  loi 
rinveslit.— Or,  PEtat,  les  départements,  les  coipn)u- 
nés  et  les  établissements  publics  ne  peuvent  compro- 
mettre. Ils  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs 
droits  (ar(.  83, 1003  et  100i!i,  C.  proc,  civ.)«  Le  pou- 
voir de  compromettre  n^est  pas  contenu  dans  celui 
de  transiger.  Si  la  clause  que  nous  rppoussons  pou- 
vait être  maintenue,  il  en  résulterait  donc  ou  une 
violation  du  principe  d*après  lequel  les  personnes 
morales  soumises  à  la  tutelle  administrative  ne  peu- 
vent compromettre^  ou  un  contrat  léonin  qui  n*en- 
gageraitquerentrepreneur.il  suffit  d'indiquer  cette 
dernière  hypoth^ne  pour  la  faire  écarter.  Comment 
admettre,  en  effet,  que  le  même  arrêté  sera  suscep- 
tible d'appel  à  Pégard  d'une  des  parties  et  définitif  à 
l'égard  de  l'autre,  de  sorte  qu'il  faudrait  aller  jus- 
qu'à interdire  le  recours  incident  à  l'entrepreneur 
contre  l'arrêté  attaqué  parla  partie  adverse  I— Quant 
à  i'bypothèse  où,  maintenue  dans  son  intégrité,  la 
clause  de  renonciation  à  Tappel  devrait  être  considé- 
rée comme  valable,  que  le  Conseil  nous  permette  de 
faire  ressortir  les  conséquences  inévilables  d*une 
pareille  dérogation  uux  principes.  Accepiée,  ou  plu- 
tôt subie  forcément  par  les  entreprent'ors,  la  clause 
dont  nous  parlons  devient  bientôt  de  style  dans  tous 
les  cahiers  des  charges,  dans  tous  les  marchés  de 
travaux  publics  et  de  fournitures.  Aussitôt,  le  prin- 
cipe fondamental  du  recours  à  un  tribunal  supérieur 
cesse  d'être  appliqué  et  devient  une  lettre  morle  ; 
une  altération  profonde  se  produit  dans  le  régime 
des  juridictions  administratives,  et  plusieurs  des 
branches  les  plus  importantes  du  contentieux  échap- 
pent au  contrôle  salutaire  et  nécessaire  de  l'Empe- 
reur en  Conseil  d'Etat.  Le  jugement  de  ces  contes- 
tations souvent  si  délicates,  si  pleines  de  difficultés 
ardues,  où  les  intérêts  et  financiers  et  moraux  de 
l'Etal,  des  départements  et  des  communes  et  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  tout  entière  peuvent 
être  si  fortement  engagés,  est  abandonné  sur  tous  les 
points  de  la  France, à  des  juges  du  premier  degré, 
devenus  juges  souverains  par  la  volonté  plus  ou  moins 
libre,  plus  ou  moins  réfléchie  des  contractants  ;  la 
jurisprudence,  cessant  d'être  uniforme,  varie  d^un 
département  à  l'autre...  Et  il  appartiendrait  à  des 
conventions  particulières  de  réaliser  cette  étrange  et 
funeste  décentralisation  I  —  Condamnée  en  termes 
formels  par  vos  arrêts,  par  les  principes  fondamen- 
taux du  droit  public  et  administratif,  par  la  nécessité 
de  garantir  un  intérêt  gouvernemental  de  l'ordre  le 

SI  us  élevé,  la  clause  invoquée  par  la  commune  de 
légny  n'a  donc  aucune  valeur  et  doit  être  réputée 
non  écrite.  » 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  commune 
et  tirée  de  Part.  45  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  portant  que  le  conseil  de  préfecture  prononcera 
en  dernier  ressort  et  sans  appel  sur  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  entre  la  commune  et 
Tentrepreneur relativement  au  règlement  des  travaux  : 
— Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  sont  susceptibles  de  nous 
être  déférées  en  notre  Conseil  d'Etat;  que,  dès  lors, 
la  commune  de  Régny  et  l'entrepreneur  n'ont  pu, 
par  l'art.  15  dudit  cahier  des  charges,  renoncer  au 
bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  du  sieur  Maret-Bcssdn  est  recevable  ; 
-^Au  fond...  (appréciation  de  faits)  ; — ArL  i*^.  La 
commune  de  Régny  payera  au  sieur  Maret-Bessoo, 


en  sus  des  sommes  qui  lai  ont  été  allouées  par  le 
conseil  de  t)réfecture,  etc. 

Du  34  août  18«3.  —  Cons.  d'Etat— MM.  de  Bel- 
beuf,  rapp.;  Robert,  comrn.  du  gouv.;  Malhieu- 
Bodet  et  de  Saint-Malo,  av. 

CONSBtL  D^ÉTAT,   POÛ&VOI,    MnaSTRBS,  IlfTÉaftT    DB 
LA  LOI. 

Les  miniêtres  ne  sont  recevables  d  u  pourvoir 
au  Conseil  d'Iitat,  dans  l'intérêt  de  la  loi^  qu'autant 
que  les  décisions  déférées  ne  sont  plus  susceptibles 
(Cêtre  attaquées  par  les  parties  intéressées  elles- 
mêmes  (i). 

(Ministre  des  trav.  publ.) 

Les  sieurs  Peillon,  Deloras  et  autres  avaient  for- 
mé, devant  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône*  con- 
tre les  compagnies  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Lyon 
par  le  Bourbonnais  et  du  chemin  de  fer  de  Lyon  i 
(ienèvey  des  demandes  en  indemnité  à  raisoa  de 
dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  les  travaux 
exécutés  pour  la  construction  de  ces  chemins  de  fer. 
Les  experts,  chargés  d'évaluer  les  indemnités  récla- 
mées, n'ayant  pas  été  d'accord,  il  s'est  agi  de  nom- 
mer un  tiers  expert.  Par  arrêtés  des  14  fév.  1862  et 
6  fév.  1863,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
le  tiers  expert  était  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  de  chacun  des  chemins  de  fer,  et  à  son 
défaut  Tingénieur  en  chef  du  département* 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu,  dans 
rintérêt  (le  la  loi,  contre  ces  deux  arrêtés.  Il  a  sou- 
tenu (lue,  les  compagnies  défenderesses  étant  con- 
cessionnaires de  l'Etat,  il  y  avait  lieu  à  appliquer 
l'art  56  de  la  loi  du  16  sept  1807,  porUnt  que,  s*il 
y  a  des  concessionnaires,  le  tiers  expert  est  nommé 
par  le  préfet.  —  Mais  le  pourvoi  a  été  déclaré  non 
recevable  par  les  motifs  suivants: 

NAPOLéoN,  etc.  ;— Considérant  que  nos  ministres 
ne  sont  recevables  à  nous  présenter  des  pourrois  dans 
l'iniérêt  de  la  loi,  quVutant  que  les  décisions  qui 
font  l'objet  de  ces  pourvois  ne  sont  plus  susceptibles 
de  nous  être  déférées  par  les  parties  intéressées,  dans 
les  déluis  prescrits  par  le  règlement  du  S2  juill.  4806; 
— Considérant  que  les  deux  arrêtés  que  notre  minis- 
tre des  travaux  publics  nous  a  déférés,  dansPintérêt 
de  la  loi»  ne  sont  pas  même  définitifs  ;— Qu^en  effet, 
ih  se  sont  bornés  à  désigner  le  tiers  expert  dans  la 
contestation  existanle  devant  ce  Conseil,  d-une  part^ 
entre  le  sieur  Peillon  et  la  compagnie  da  chemin  de 
fer  du  Bourbonnais,  et,  d'autre  part,  entre  lessienrs 
Delorus  et  autres  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d»  Lyon  à  Genève  ;— Qu'ainsi  ces  arrêtés  n*étalent 
pas  susceptibles  de  nous  être  déférés  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ;  —  Art.  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
est  rejeté. 

Du  18  fév.  1864.— Cons.  d'Etat— MM.  de  San- 
drans,  rapp.;  Robert,  comnu  du  gouv. 


(1)  Jugé  aussi  qu*nn  tel  poanr«  n*est  recevable 
qu'autant  que  les  parties  intéressées  n'auraient  pas 
elles-mêmes  attaqué  la  décision  gui  en  forme  l^ob- 
jet:  Cons.  d'Etat,  S  août  185A  (vol.  1855.2.917). 
V.  au  reste,  sur  le  droit  des  ministres  de  se  pourvoir 
dans  rintérêt  de  la  loi,  TabU  fén.  Devilt  etGilb., 
v«  Conseil  d*Etat^  n.  A8  et  sulv.,  et  Hép.  gin,  PaL, 
eod.  V,  n.  598  et  suiv.;  MM.  Serrigny,  Compét^  et 
proe.  adnUf  t  1,  n*  813;  Duibur,  Dr*  adm^  t.  1, 
n.  803,  et  Bonchenè-Lefer,  Dr»  publ»  adm,^  p.  184* 


(86) 


Cours  impériales.  Conseil  et  Etat,  etc. 


(91)— an 


Comn.  »^Étàt,  DicnioN  ■imsTiiuiLLB,  Adjumca- 

TIOM  DB  FOOBlIlTVBKf  ExcLOslOH. 

Im  mesuré  par  laqueiU  le  ministf  de  ia  guerre 
preserit  a  un  fonctionnaire  sous  ses  ordres  de  ne  pas 
admettre^  à  Cavemir^  un  partieuiier  aux  adjudica- 
tions de  fournitures  auxquelles  ce  fonstionnaire  est 
chmrfé  de  proeéder^  n^élant  qu'une  instruction  pour 
Peaséeuiicn  ifun  service  publie^  n''est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  dEtai  par  ia  voie  eonteU' 


(Gorre.) 

IlAMLioiif  etc.;~Yu  IVdoaaaDce  royale  du  iO 
nai  €819^  arU  iO,  ii,  4S  et  i3,*^Vti  rordonnanee 
rojale  du  h  d^.  I886|  art.  i,  S,  8,  5,  Il  ;  —  Et 
rordonnaoce  fojalt  du  81  mal  1888,  art.  &5,  46,  A7 
et  S5  ;  —  GoiKidèrant  que  la  mesure  par  laquelle 
notre  drinistre  de  la  gueiTe  a  prescrit  à  Intendant 
milftaîre  de  la  dîvisiOD  d'Oran,  président  de  ia  coin- 
missioii  chargée  de  procéder  aui  adjudications  de 
fbumîtorei  de  Tivres  de  celte  divisioo,  de  ne  pas 
admettre  le  sieur  Gorre  aux  adjudications  de  fourni- 
tures de  Yifres  qui  auraient  lieu  ft  Tavenir  dans 
ladite  dit Ision,  o^était  qu^une  instruction  donnée  par 
DOtredit  ministre  k  un  de  ses  agents  pour  l'exécution 
d^on  sertloe  placé  dans  ses  attributions  ;  —  Et  que, 
dès  lors,  le  rejet  de  la  réclamation  formée  contre 
cette  mesure  par  le  sieur  Gorre  ne  constitue  pas 
ane  décision  qui  soit  susceptible  de  nous  être  dé- 
férée» eo  notre  Conseil  d*Btat,  par  la  Toie  conten- 
tieuse  ;  ->•  AH.  i«'.  La  requête  du  sieur  Gorre  est 
rvjetée. 

Du  8  léT.  1 864.-*<^i.d'EtaU— MM.  deSandrans^ 
rapp.|Faré,  comm.  du  gouT.;  Bosfiel,  ut. 


Marais,  Goiroirioiis  (nnsiicuTiON  dbs),  Gokpétincb, 
Rbpabations,  Misb  bn  dbmzubb. 

C*esl  au  conuil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  VexéeU' 
tion  des  obligations  mises  d  la  charge  d'un  conces- 
sionnaire de  desséckement  de  marais.  (L.  28  pluv. 
an  8  af t.  4  ;  L.  16  sept.  1807,  art.  27.) 

L'inexécution ^  par  un  concessionnaire  de  dessè- 
chement de  marais,  des  travaux  d'entretien  et  de 
réparations  nécessaires,  ne  peut  être  déférée  au 
conseil  de  préfecture  qu'après  mise  en  demeure  du 
concessionnaire  par  le  préfet.  (L.  16  sept.  1807, 
ait.  27.) 

(Syiid.  des  marais  de  Bourgoin  G.  Nodier.) 

NAPOLiOR,  etc.; — Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  amplialif  présentés  pour  le  syndicat  ^es 
marais  de  Bourgoin»  représenté  par  le  sieur  Pinon- 
del  de  la  Bertoche,  son  directeur  ;— Vu  les  obser- 
vations de  notre  ministre  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;— Vu  le  mémoire  en 
défeD&e  présenté  par  les  héritiers  de  la  dame  Nodier  ; 
— ^Vn  le  recours  de  notre  ministre  de  Taffricuiture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; — Vu  le  traité 
pasaé,  le  7  août  1807,  mtre  les  concessionnaires  des 
inafRls  de  Bourgotir,  d*nne  part,  et  les  communes 
TÎTeralaet  desdils  marais,  d^autre  part  t  ~  Sur  le  pour- 
vol  eu  syadieat  des  marais  de  Bourgoin  :— Gonsidé- 
nai  que,  devant  le  conseil  de  préfeclnre»  le  syndicat, 
se  fondant  sur  ce  qu*aux  termes  des  décrets  des  16 
flWM.  an  18  et  22  oet.  1808  et  du  traité  ei-dessus  visé 
du  7  août  1867»  les  oenoessioonaires  des  marais  de 
Boargoio  et  leurs  igraals  cause  étaient  tenus  de 
ODoecrver  et  d^eolretenir  à  perpéfuilé  les  ouvrages 
de  desséehemeBt»  ooneluaic  i*  h  ce  que  les  héritiefs 
Nodier  fussent»  en  vertu  de  Tart*  2  du  traité  précité» 
condaauiés  àdii5,000  &•  de  dommages-intérêûy  po^ 


défaut  dVntretien deadils  ouvrages;  2*  à  ce  que  les- 
ditH  béritiei^  Nodier  et  leurs  acquéreurs,  les  siettvs  de 
Saint-Pierre  et  Ernest  Nodier,  fussent  condamnés  à 
fournir,  conformément  à  Part.  20  du  même  traité,  une 
hypothèque  supplémentaire  pour  garantir  oet  eolre- 
lien;  —  Considérant  que  l*art.  27  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  commet  à  radmiifisiratioo  la  conserva- 
tion des  travaux  de  dessèchement  et  dispose  que 
toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis 
devant  la  juridiction  chargée  de  prononcer  sur  les 
difficultés  relatives  aux  travaux  de  grande  voirie;— 
Que  Tart.  h  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  attrdtue  le 
jugement  de  ces  difficultés  aux  conseils  de  préfec- 
ture ;— Qu^ainsi  il  appartenait  au  conseil  de  préifec- 
ture  du  déparlemeat  de  PIsère  de  statuer  sur  les  con» 
teMalioDS  relatives  à  rexécation  des  obligations  ré- 
sultant pourlea  héritiers  Nodier  et  leurs  ayants  cause 
des  actes  de  canoessions  des  marais  de  Bourgoin; 
que,  dès  lors^  c'est  à  tort  que»  par  l'arrêté  attaqué» 
ledit  coaseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent; 

Sur  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics t->Gonsidéranl  que»  d*après  Tart.  27  précité  de 
la  loi  du  16  sept  1807»  le  préfet  du  département 
de  risère  avait  le  droit  et  le  devov  de  veiller  à  Tac- 
complissement  des  conditions  stipulées  dans  le  traité 
du  7  août  1807  pour  la  conservation  des  ouvrages 
de  dessèchement  des  marais  de  Bourgoin  ;  —  Qu'il 
devait,  en  conséquence^  après  avoir  fait  constater  le 
défaut  d*entrelien  de  ces  ouvrages  et  les  dommages 
qui  en  résultaient ,  mettre  les  héritiers  Nodier  ou 
leurs  ayants  cause  eo  demeure  d'effectuer  les  tra- 
vaux et  réparations  nécessaires»  et»  en  cas  de  cou* 
testation,  porter  l'affaire  devant  le  conseil  de  préfec* 
ture,  ainsi  que  Ta  fait  le  syndicat  des  marais  de 
Bourgoin  ;— Considérant  que  c'est  à  tort  qu'au  lieu 
de  procéder  ain^i,  le  préfet  a  fait  dresser  contre  les 
héritiers  Nodier  un  procès-verlial  de  contravention, 
qu'il  a  déféré  au  conseil  de  prélecture  pour  être  par 
lui  statué,  conformément  à  la  loi  du  29  flor.  au  10, 
sur  les  coutraveniions  en  matière  de  grande  voirie» 
et  que,  dès  lors»  notre  ministre  des  travaux  publics 
n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  par  nous  pro- 
noncé au  fond  sur  les  fins  dudit  procès-verbal;— Art. 
1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  risèrcj  en  date  du  81  janv.  1863,  est 
annulé  ;— ArL  2.  Le  surplus  des  conclusions  de  no- 
tre ministre  est  rejeté. 

Du  17  mars  1864.— Gons.  d'Etat.— MM.  Pascalis» 
rapp.;  Faré»  comm.  du  gouv.;  Dufour»  Rendu  et 
Devaux»  av. 

Muas»  RaaBVANOB  paopoaviOHNBLLB »  ABoaifEmifT. 
La  faculté  accordée  par  Cart,  1*'  de  la  loi  du  30 
Juin  1860  aux  exploitants  de  mines  de  demander 
un  abonnement  de  cinq  ans  à  la  redevance  propor^ 
tionneUe,  lequel  aura  piour  base  le  produit  net  mogen 
des  deux  années  antérieures^  peut  être  exercée  même 
alors  que  la  mine  pour  laquelle  ^abonnement  est  ré- 
clamé  n'a  donné  aucun  produit  net  pendant  l'une 
des  deux  années  atUérieures  d  la  demande  (1). 


(1)  Dans  l'espèce,  le  conseil  général  des  mines 
avait  émis»  le  20  déc  1861»  un  avis  contraire  àp  cette 
solution»  avis  qui  avait  servi  de  base  à  la  décision 
du  ministre  des  travaux  pubUcs.  Pour  justifier  To* 
pinion  qu'il  exprimait,  le  conseil  faisait  remarquer 
que»  d'après  le  décret  du  30  juin  1860»  les  abonne- 
ments doivent  être  réglés  sur  le  produit  net  moyen 
des  deux  années  antérieures^  et  que»  par  années  an- 

8. 
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Cours  impériales ,  Conseil  d'Etat,  etc. 


(Mines  de  rArgentière.) 

NAPOLfoif,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  Parî. 
9&  du  décret  impérial  du  6  mai  1811»  et  oolre  décret 
en  date  du  80  juin  1860  ;  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  notre  décret  ci-dessus  visé  en  date  du  30 
«uin  1860,  les  abonnements  à  la  redevance  propor« 
tionnelie  doivent  être  réglés,  pour  les  exploitants  qui 
en  font  la  demande,  .en  prenant  pour  base  le  produit 
net  moyen  des  deux  années  antérieures;— Considé- 
rant que  si,  pendant  Tannée  1860,  la  mine  de  plomb 
argentifère  de  rArgeniière  n^a  donné  aucun  revenu, 
notre  ministre  reconnaît  que,  pendant  Tannée  i  859, 
Texploilation  de  ladite  mine  a  donné  un  produit  net 
de  4,085  fr.  AO  cent.;  qu'ainsi  il  est  possible  d*établir 
entre  ces  deux  années  d'exploitation  une  moyenne 
d'après  laquelle  doit  être  fixé  le  taux  de  Tabonne- 
ment  ; — Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le 
directeur  de  la  compagnie  des  mines  de  plomb  ar- 
gentifère de  TArgenlière  était  fondé  à  réclamer  un 
abonnement  établi  d'après  la  moyenne  des  deux  an- 
nées antérieures;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  la  dé- 
cision attaquée,  notre  ministre  a  confirmé  l'arrêté 
du  préfet  qui  a  rejeté  la  demande  de  ladite  compa- 
gnie i— Art.  1*'.  La  décision  de  notre  ministre  de 
Tagricullure«  du  commerce  -et  des  travaux  publics, 
en  date  du  21  mai  1862,  ensemble  l'arrêté  du  préfet 
des  Hautes-Alpes,  du  18  oet.  1864,  confirmé  pîar  la- 
dite décision,  sont  annulés. 

Du  7  août  1868.— Cons.  d'Etat.— MM.  de  Bel- 
beuf,  rapp.';  L'Hôpital,  comm.  du  gouv.;  Delachère, 
av. 

Nota, — Du  même  jour,  autre  décision  semblable 
IHines  de  Sartke  et  Mayenne), 

V  Alignekbmt,  Plan  (dépôt  db),  Constructiohs. 

—2*   VOIBIB,   Coif^TBQCTIOlfS,  DbSTBUCTION,  PrÉ- 
VBT. 

1*  L'arf*  à  du  décret  du  26  mars  4852  portant 
que  tout  constructeur  de  maisons  devra,  avcnt  de 
se  mettre  à  Pœuvre,  adresser  d  Vadministration 
un  plan  et  des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il 
projette,  et  que,  vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces 
ptans  et  coupes  au  seerétariat  de  la  préfecture,  il 
pourra  eommencar  ses  travaux  d'après  son  plan, 
s'*it  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction,  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  modifier  les  règles  établies  en  ma- 
tière d^  alignement;  dès  lors,  la  construction,  si  elle 
joint  la  voie  publique,  ne  peut  être  entreprise  avant 
que  Valignement  ait  été  donné  (1). 

2*  Le  préfet  ne  peut  ordonner  provisoirement  la 
destruction  d^une  construction  ginant  la  liberté  de 
ta  circulation  publique  que  dans  le  cas  oH  celte  con" 
struction  est  élevée  sur  une  dépendance  de  la  grande 
voirie* 

(Vallette.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  27  fév. 
1765,  le  décret  des  7  et  ih  oct.  1790,  la  loi  des 
22  déc  1789  et  8  janv.  1790,  la  loi  du   29  flor. 


térieures,  il  fallait  entendre  les  exercices  de  rede- 
vance et  non  les  années  de  produit;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  abonnnemeuls,  étant  sollicités  à  partir  du 
1*' janv.  1861,  ne  pourraient  être  établis  que  sur  les 
exercices  4  859  et  1860;  que,  dans  tous  les  cas,  soit 
que  Ton  considérât  ces  deux  exercices  1859  et  4860, 
soit  que  Ton  s'attachât  aux  exercices  1860  et  1861, 
l'un  de  ces  exercices,  celui  de  4860,  donnait  un  dé- 
ficit; que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  ap- 
plication aux  pétitionnaires  du  décret  précité  de  4  860, 
qui  exige  uu  produit  net  moyen  de  deux  années; 


an  10 ,  la  loi  du  28  mars  18A2  ;— Vu  la  loi  du  20 
avr.  4810,  art.  71  ;^Vu  le  décret  du  26  mars  4852. 
et  le  décret  du  2  fév.  4861  ;  —  En  ce  qui  concerne 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  di  date  du  81  mars 
4862  :  — Considérant  qu'aux  termes  de  Tarrêt  du 
Conseil  du  27  fév.  1765,  aucune  construction  joi- 
gnant Ja  voie  publique  ne  peut  être  entreprise  avant 
que  l'alignement  ait  été  donné  par  l'autorité  admi- 
nistrative compétente  ;->Qu'ilest  établi  parTinstmc- 
tion  que  le  sieur  Vallette  a  élevé  un  mur  et  creusé 
des  fondation!  joignant  le  quai  de  la  ville  de  Cette, 
dépendant  de  la  grande  voirie,  sans  avoir  obtenu 
Taligiiement  du  préfet;— Que  le  sieur  Vallette  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que,  aux  termes  de  Tart  h,  S 
2  du  décret  du  26  mars  1852,  rendu  applicable  à 
la  ville  de  Cette  par  notre  décret  du  2  fév.  1861, 
vingt  jours  après  le  dépôt  de  ses  plans  et  coupes  aa 
secrétariat  de  la  préfecture',  il  pouvait  commencer 
ses  travaux,  s'il  ne  lui  avait  été  notifié  aucune  in- 
jonction ;— Que  la  disposition  invoquée  par  le  re- 
quérant n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier  les 
règles  établies  en  matière  d'alignement  ;— Que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  déclaré  que  le  sieur  Vallette  avait  contrevenu  aux 
règlements  de  la  grande  voirie  en  élevant  un  mur 
et  en  creusant  des  fondations  sans  autorisation  sur 
le  quai  de  la  ville,  et,  par  suite,  Ta  condamné  à 
l'amende  ;  —  Mais  que,  à  raison  des  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  préfectoral  en  date 
du  80  oct.  1861  :  —  Considérant  que,  dans  le  cas 
où  une  contravention  de  grande  voirie  déférée  à  un 
conseil  de  préfecture,  consisterait  à  avoir  établi,  sur 
le  sol  de  la  voie  publique,'  des  constructions,  bar- 
rières ou  dépôts  qui  gêneraient  la  liberté  de  la  cir<- 
cuialioo,  il  appartiendrait  au  préfet,  en  vertu  des 
lois  des  22  déc.  1789-8  janv.  1790,  de  faire  dispa- 
raître ces  obstacles  et  de  rétablir  la  libre  circulation, 
sans  attendre  que  le  conseil  de  préfecture  ait  pro- 
noncé sur  le  procés-verbal  qui  lui  ept  déféré  ; — Qu'il 
suit  de  là  que  le  préfet  du  département  de  THérault 
aurait  pu  ordoi>ner  provisoiremeni  la  suppression 
du  mur  du  sieur  Vallette,  si  cette  construction  avait 
entravé  la  circulation  publique  sur  un  terrain  dé- 
pendant de  la  grande  voirie  ;— Mais  que,  dans  l'es- 
pèce, le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Vallette  a  élevé 
son  mur,  en  admettant  qu'il  pût  être  considéré  comme 
faisant  partie  d'une  place  publique  de  la  ville  de 
Cette,  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  dépen- 
dance de  la  grande  voirie  ;  —  Que,  dès  lors^  il  ne 
potivait  appartenir  au  préfet  d'ordonner  la  suppres- 
sion du  mur  élevé  par  le  sieur  Vallette;  —  Art.  l*^ 
L'amende  prononcée  contre  le  sieur  Vallette  est  ré- 
duite à  un  franc  ;  —  Art.  2.  L'arrêté  du  préfet  de 
THérauIt,  en  date  du  80  oct.  1861,  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  et  Tarrêlé  du  conseil  de  préfecture 
du  même  départeqient  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 


qu'en  effet,  pour  établir  la  moyenne  en  question,  il 
fallait  nécessairement  que  chacune  des  deux  années 
eOt  donné  un  bénéfice.  ^Mais  ce  système  n'a  pas  été 
adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 

(4)  Aux  termes  de  TarL  9  de  ce  même  décret, 
particulier  aux  mes  de  Paris,  les  dispositions  qu'y 
renferme  peuvent  être  appliquées  par  des  décrets 
spéciaux  à  toutes  les  villes  qui  en  font  la  demande  ; 
et  application  en  a  été  faite,  par  un  décret  du  2  fév. 
1861,  à  la  ville  de  Cette  où  s'est  présentée  la  difficulté 
Ici  résolue» 
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Do  25  féY.  i86&.  -^  Cons.  d'Etat.  —  MM.  de 
BfuJoy,  rapp.;Faré,  comin.  du  goar.;  Cugla,  av. 

CHIBfS    (taxe  des),    DéCLABATION,   IeSGRXPTIOH  D*0F- 
FICB. 

La  dUpontion  de  VarU  i*'  du  décret  du  9  août 
1861,  aux  termes  de  laquelle  les  possesseurs  de 
ehiers  qui  ont  déclaré  ces  animaux  sont  dispensés 
de  renouveler  onHuellement  leur  déclaration  tant 
qu*il  ne  survient  pas  de  changement  entraînant  ag- 
gravation  de  taxe,  peut  être  invoquée  par  ului  qui^ 
n'ayant  pas  déclaré  un  ckien  dont  il  esfpropriétaire^ 
a  été  inscrit  tCofice  sur  le  râle  à  raison  de  ce  chien. 
(Commune  de  Guicheo  C«  Mono.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  2  mai  1855,  le 
décret  do  4  août  suivant  et  le  décret  du  9  aoC^l  1861  ; 
— CoDsidérant  que  le  sieur  Mono  était  inscrit  pour 
Tannée  précédente  i  raison  du  chien  dont  8*agit 
sur  le  r6ie  de  la  commune  de  Guichen  ;  que,  dans 
ces  circoDStbnceSjSans  quMI  y  ait  lipu  de  distinguer 
si  rinscripiion  avait  été  faite  d*oiBce,  le  sieur  Mo- 
rin,  d*après  la  disposition  de  Tart.  1*'  du  décret  du 
3  août  1861,  n'était  pas  tenu  de  faire  de  déclaration 
pour  Tannée  1862,  puisque  aucune  modification 
u*était  survenue  relativement  audit  chien  ;  que, 
dès  lors>  la  commune  de  Guichen  n'est  pas  fondée 
à  demander  que  le  sieur  Morin  soit  rétabli  à  la 
triple  taxe  à  raison  d'un  chien  de  la  deuxième  caté- 
gorie, pour  l^aonée  1862,  sur  le  rôle  de  ladite  oom- 
mune  ;  —  Aru  1*'.  La  requête  de  la  commune  de 
Guichen  est  rejelée. 

Du  2A  juin.  1868.— Cons.  d'Etat— MIL  de  Re- 
verseaux,  rapp.  ;  L'Hdpital,  comm.  du  goov. 

VoitOBBS  et   chevaux  (taxe  des),  VoiTVEB  ATTELiE, 

Cheval  de  louage. 
Doit  être  considérée  comme  voiture  attelée,  dans 
le  sens  de  Cart.  k  de  la  loi  du  2  ;ttt7/.  1862,  et 
comme  telle  soumise  à  la  taxe^  la  voiture  dont  le 
propiiétaire  se  sert  habituellement^  encore  tfienquHl 
ne  Cattelle  qu'avec  des  thevaux  de  louage  ou  d'em* 
prunt. 

(Pujo.) 

Napoléon,  etc»  ;— Vu  la  loi  du  2  juill.  1862,  art 
à  ;  —  Considérant  qu'il  résuile  de  l'instruction  que 
le  sieor  Pujo  possède  une  voiture  dont  il  se  sert 
habituellement  ;— Que  s'il  ne  possède  pas  de  cheval, 
et  n*atlelle  celte  voiture  qu'avec  un  cheval  de  louage 
ou  d'emprunt,  il  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  ayant  une  voiture  attelée,  dans  le  sens  de 
Part,  h  de  la  loi  du  2  juill,  1862  ;  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  flautes-Py  rénées  a  rejeté  sa  demande 
en  décharge  de  la  taxe  a  laquelle  il  a  été  imposé 
pour  une  voiture  attelée  ;— Art  i*'«  La  requête  do 
sieur  Pujo  est  rejetée. 

Du  10  mars  186À.— Cons.  d'Etat—  MM.  Thn- 
reau-Dangin,  rapp.  ;  Robert,  oomm.  du  gouv. 

VoiTOEES  ET  CHEVAUX  (TAXE  DBS),  NOTAIBE,    PeOPES- 
SION  (EXBBCICB  DE   LA).- 

La  voiture  dont  un  notaire  se  sert  halntuellement 
pour  son  agrément  et  celui  de  sa  famille^  et  accident 
tellement  pour  Vexer cice  de  sa  profession^  ne  jouit 
pas  de  l'exemption  admise  par  Part.  ^  de  la  loi  du  i 
jum,  1862  ;  elle  est  y  dés  lors,  passible  de  la  taxe, 
(Guichard.) 

Napoléon,  etc.  ;-— Vu  la  loi  du  2  jnill.  1862  ;  — 
Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  la  voi- 
lure 4|iie  «le  sieur  Guichard  possédait  le   1*'  janv. 
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1868,  servait  habituellement  à  son  agrément  et  ft 
celui  de  sa  famille  ;  —  Que  le  requérant  ne  rem- 
ployait qu'accidentellement  pour  les  déplacements 
qu'il  faisait  pour  l'exercice  de  sa  profession  de  no- 
taire ;  —-Que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Gui- 
chard n'est  pas  fondé  à  soutenir  que,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  il  n'est  pas  passible 
de  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voilures  pour 
l'année  1863  ; — Art.  1«'.  La  requête  du  sieur  Gui- 
chard est  re jetée. 

Du  10  mars  i86A.  —  Cons.  d'EUl.  —  MM.  de 
Baulny,  rapp.  {  Robert»  comm.  du  gouv. 


1«     CONTEIBUTIOirS  B1EBCTB8,   EXPBHTISE  (PEAIS   d'). 

Compétence.— 2*  Expbets,  Taxif,  Mati^eb  ai» 

hinistbative. 

1*  Varrèté  par  lequel  le  préfet  régie  les  frais  de 
véri/icaiion  et  d^expertise  auxquels  ont  donné  lieu 
des  réclamations  en  matière  de  contributions  diree» 
tes,  est  un  acte  d^administration  qui  ne  peut  être 
déféré  au  Conseil  d*Etat  par  la  voie  contentieuse^ 
et  qui  ne  fait  pas  obstaele  à  ce  que  Us  parties  inté» 
ressées  portent  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs 
réclamations  contre  ce  règlemenK  (Arr.  24  flor.  an 
8,  art.  17.) 

2«  Les  frais  et  honoraires  dus  aux  experts  en 
matière  administrative  doivent  être  réglés  par  ap» 
prédation  des  circonstances,  et  non  par  application 
du  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile  (1).— 
l'*  espèce. 

l**  £sp^.  — (Féchoi.) 

Napoléon,  etc. ;^  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Fécboz,  ladite  requête  tendant  à  ce  qn'il  nops 
plaise  annuler  une  décision,  en  date  du  9  avr.  1862, 
par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a  refu&é 
d'annuler  deux  arrêtés,  en  date  du  8  et  du  26  nov. 
1861,  par  lesquels  le  préfet  du  Loiret  n'aurait  ac- 
cordé au  requérant  qu'une  somme  insuffisante  pour 
avoir  concouru,  en  qualité  d'expert  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  à  l'instruction  de 
plusieurs  réclamt|tions  formées  par  cette  compagnie 
en  matière  de  contributions  directes  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret  ;  ce  disant,  attendu  que,  si  les 
honoraires  du  requérant  ont  été  réglés,  pour  les  va- 
cations, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  159 
du  décret  du  16  fév.  1807,  il  ne  lui  a  pas  été  tenu 
compte,  conformément  à  l'aru  160  du  même  décret, 
de  ses  frais  de  dépUcemenl  pour  se  rendre  de  Puris. 
lieu  de  son  domicile,  jusqu'à  Orléans,  où  il  a  procédé 
aux  vérifications  dont  il  avait  étS  chargé  comme 
expert  ;  fixer  ù  186  fr.,  par  application  de  l'art.  160 
du  décret  du  16  fév.  1807,  Tindemnilé  à  laquelle  a 
droit  le  requérant;  —  Vu  les  arrêtés  du  préfet  du 
département  du  Loiret,  en  date  du  8  et  du  26  noy. 
1861,  ensemble  la  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  qui  confirme  lesdits  arrêtés;  --  Vu  les  ob- 
servations de  notre  ministre  des  finances  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et 
l'arrêté  du  %&  flor.  de  la  même  année  relatif  aux 
réclamations  en  matière  de  contributions  ;~Gonsi- 
dérant  que,  d'après  l'arL  17  de  l'arrêté  susvisé,  c'est 
au  préfet  qu'il  appartient  de  régler  les  frais  de  vé- 
rification et  d'experts;  que  les  arrêtés,  en  date  du  8 
et  du  26  nov.  1861,  par  lesquels  le  préfet  du  dé- 
partement du  Loiret  a  réglé  les  frais  dus  au  sieur 
Féchoi  pour  avoir  concouru,  en  qualité  d'expert  de 


(1)  V.  coof.,  Cons.  d'Etat,  29  nov.  .1855  (vol. 
1856.2.877)»  et  M.  Chaufeau,  Cod.  tCinstr,  admin^^ 
L  2,  n.  898. 
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la  conp«giiie  du  chemin  de  fer  d^Orléans,  à  ia  Té- 
rifictttioQ  de  plusietirsréclamatioDsforiDées  par  cette 
compagnie  en  matière  de  contributions  directes  dans 
le  déparlement  da  Loiret,  sont  des  actes  d'adminis- 
tration qui  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur 
FéchoE  portât  sa  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  seul  compétent  pour  y  statuer  en  pre- 
mier ressort  ;— Mais  considérant  que  Pétat  de  Pin- 
stpuction  permet  de  statuer  immédiatement  sur  la 
réclamation  du  sieur  Fécboz  ; , 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  on  de 
règlement  n^a  rendu  commun  aui  réclamations  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  cîTile  oontemi  dans  le  dé- 
cret do  46  r^^v.  A807  ;  qu'ainsi  le  préfet  du  dépai^ 
tement  du  Loiret  n'était  pas  tenu  de  régler  con- 
formément à  ce  tarif  les  frais  réclamés  par  le  sieur 
Fécbuz,  et  qu'en  allouant  audit  sieur  Féchoi  une 
somme  de  50  fr.,  il  a  fait  une  appréciation  saflisante 
des  frais  dus  à  cet  expert  ;  —  Art*  !*'•  La  requête 
est  rejetée. 

Du  46  juill.  1863.— Gons.  d'Etat.— MM.  Savoye» 
rapp.;  Robert^  comm.  dn  gouv. 

2*  £sp^ee.— (Mongauiy.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Mongauzy,  et  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  on  arrêté,  en  date  du  10  janv.  1863,  par 
lequel  le  préfet  du  département  du  Gers  a  rejeté 
l'opposition  qu'il  arait  formée  à  un  arrêté  précédent, 
en  date  du  3â  août  1861,  fixant  à  la  somme  de  15  fr. 
les  frais  dus  aux  experts  qui  avaient  procédé  à  lu 
vérification  d*une  demande  en  décharge  qu'il  avait 
présentée  au  conseil  de  préfecture  dn  département 
du  Gers  et  qui  a  été  rejetée  par  ledit  conseil  le  A  août 
1860  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'indemnité  accordée 
aux  experts  est  exagérée  et  n'a  pas  été  réglée  con- 


(1)  Jusqu'ici  la  jarisprudence  s'était  fortement 
prononcée  en  iaTCur  du  système  eonsacré  par  la 
Cour  de  Pau  dans  la  1'*  espèce  ci*dessus,  et  re- 
poussé par  la  Cour  de  Paris  dans  les  8*  et  6*  espè- 
ces I  celte  dernière  Cour  avait  elle-même  précédeio- 
ment  déclaré  affranchie  du  préliminaire  de  oouci- 
Uation  devant  le  président  du  tribunal,  la  (demande 
en  séparation  de  corps  formée  reconfentiouoeUe- 
ment  par  l'époux  défendeur  (V.  arrêts  des  3fi  et  SA 
jain  i%kht  Pal.  1844-2*d2).  Il  faut  donc  que  le  nou- 
vel eiemen  de  la  question  ait  révélé  à  la  Cour  de 
Paris  des  raisOns  bien  puissantes  dans  le  sens  op- 
posé, pour  la  déterminer  à  répudier  cède  jurispru- 
dence, approuvée  par  des  jurisconsultes  considéra- 
bles, mais  que  rejettent,  à  la  vérité,  la  majorité  des 
auteurs. — Voici  des  observations  de  notre  collabora- 
teur M.  Dulruc  à  l'appui  de  la  doctrine  à  laquelle 
cette  Cour  se  rallie  aujourd'hui.  On  trouvera  dans 
ces  observations  toutes  les  considérations,  fort  bien 
déduites,  qui  peuvent  justifier  la  thèse  qui  y  est 
embrassée.  P*  Gilb« 

]La  séparation  de  corps  est,  dans  la  vie  civile,  un 
événement  d'une  haute  gravité.  En  rclftchaitt  les 
liens  du  mariage,  en  donnant  à  ia  femme  une  lu* 
dépendance  qui  n^est  point  naturellement  sou  attri- 
but, en  détruisant  dans  la  famille  cette  unité  de  di- 
rection et  cette  harmonie  que  léclame  l'iciérêt  public 
lui-mfme,  elle  porte  à  l'ordre  social  une  alteinle 
profonde.  Le  législateur  ne  pouvait  donc  voir  d'un 
œil  favorable  la  demande  tendant  à  cette  séparation, 
et  il  a  dû;  dès  lors,  la  subordonner  ù  une  épreuve 
de  natuie  à  Pempêciier,  autant  que  possible,  de  se 
produire.  Tel  est  l'objet  du  préliminaire  de  concilia- 


<  f  fermement  aux  dispositions  de  l'art  160  du  décret 
du  4  6  fév.  1807  et  de  l'art.  22  du  décret  du  18  juin 
1814,  ordonner  que  ladite  indemnité  sera  fixée,  con- 
fi»rmément  aux  dispositions  préciléesi  à  0  fr.  par 
chaque  expert  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et 
Parrèté  du  fi^  floréal  de  la  même  année  relatif  aux 
réclamations  en  matière  de  contributions;  — Consi- 
dérant que,  d'après  Part  17  de  l'arrêté  susvisé, 
c'est  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  finan- 
ées,  qu'il  appartiept  de  régler  les  frais  de  vérificatioo 
et  d'experts  ;  que  l'arrêté,  en  date  du  2â  août  1861, 
par  lequel  l#préfetdu  département  db  Gers  a  réglé 
les  frais  dus  aux  experts  qui  avaient  procédé  à  la 
vérification  de  la  demande  eo  décharge  formée  par 
le  sieur  Mongauzy,  est  un  acte  d'administration  qui 
ne  peut  nous  être  déféré  directement  en  notre  Conseil 
d'Ëtat  par  la  voie  content ieuse,  et  qui  ne  fait  pus 
obstacle  à  ce  que  le  sieur  Mongauzy  porte  sa  réda- 
malion  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compé- 
tent pour  y  statuer  en  premier  ressort  ;— An.  1.  La 
requête  est  rejeiée. 

Du  16  juin.  1863.--Cons.  d'Etat.  — •  MM.  Savoye, 
repp.;  Robert,  comm.  dugouv. 

SfiPARÀTION  DB  CORPS,  DbHAHDE  UBCOUYER- 
TIONNBLLE,  CoNCILIATIOI>r,  ExCBPTlOIf,  OF- 
FICE DU  JUGE. 

la  demande  en  séparalion  de  eorp$  formée 
reconventionnellement  par  ^époua^  défendeur 
à  une  première  demande  de  même  nature,  est- 
elle  soumise,  comme  cette  première  demande, 
au  préliminaire  ds  conciliation  devant  le  pré- 
sident du  friôuna/ ?—Ré8.  nég.  dans  la  V*  es- 
pèce, ei  afif»  dans  la  S'  et  U  3«  (1).  (G.  Nap., 
,307;  C.  proc,  337,  873  %i  fiuiv.) 


tion  devant  le  président  du  tribubal,  prescrit  par  les 
art.  875  et  ^uiv.,  C.  pr.  civ.  Ce  que  nous  venons  de 
dire  suf&t  pour  démontier  qu^une  telle  mesutii  est 
d'ordre  public,  et  quM  ne  saurait  être  permis  sous 
aucun  prétexte  d'en  éluder  l'observation;  et  c'est 
d'ailleurs-ce  qu'ont  proclamé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
t^arisdu  S  juin  4854  (vol.  1854«2.6/i7)  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassaiiota  du  h  mai  1859  (vol.  I8&i. 
1.609).  Pourquoi  donc  la  demande  en  Réparation 
de  corps  serait-elle  dispensée  de  ce  préiiininalrea 
lorsque,  au  lieu  d'être  formée  pm*  action  princi- 
pale, elle  se  produit  reconventionnellement,  à  Poooa- 
sion  d'une  première  demande  semblable  intentée 
par  l'autre  époux  ?  Les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  prescrire  Pestai  préalable  de  con^ 
ciliation  devant  le  président  du  tribunal  ne  conser^ 
vent-ils  pas  ici  toute  leur  force,  et  ne  dnviennent-ils 
même  pas  d'autiint  plus  impérieux  que  Pintégrlté'de 
l'association  conjugale  est  plus  menaoée? 

Toutefois,  les  objections  se  pressent* —Toute  de- 
mande reoonventlonnelle,  dit-on  d'abord,  est  Inel- 
dente  de  sa  nature.  Or,  aux  termes  de  Part.  S37, 
C.  pr.  civ.»  les  demandes  incidentes  se  forment  par 
un  simple  acte,  c'est*è-dire  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation; et,  comme  d'après  les  art  307,  C*  Nap.,  et 
879,  C.  proc«  la  demande  en  séparation  de  corps 
doit  être  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les 
autres  actions  civiles,  il  y  a  nécessairement  Heu. 
lorsqu'elle  se  produit  reconventionnellement,  de  lui 
appliquer  les  règles  qui  viennent  d^être  rappelées,  et 
conséquemment  de  la  juger  sans  essai  préalable  de 
conciliation  devant  le  président.  Les  art.  875  ut 
suiv.,  C.  proci  en  prescrivant  cette  formalité,  n'oni 
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Jugé^  dans  le  systèwu  de  ^affirmative,  que 
la  fin  de  non^ecevoir  tirée  de  l'inobservation 


eu  certainement  en  vue  qu'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  action  principale,  et  ils  ne  : 
sauraient  s'appliquer  à  une  demande  de  cette  na- 
ture formée  incidemment  à  Paction  principale,  À  la- 
quelle elle  constitue  une  sorte  de  défense.  —Quel 
serait  et)  effet,  dans  ce  cas,  Pobjet  d'un  nouveau 
préliminaire  de  conciliation  ?  Ne  serail-ce  pas  une 
mesure  aussi  inutile  que  dérisoire?  Le  rapproche-  ' 
ment  <fes  époux,  que  le  président  n*a  pu  réussir  ft 
opérer  lors  de  Tessai  auquel  a  donné  lieu  la  de- 
mande principale,  a  été  rendu  bien  plus  impossible  , 
encore  par  la  demande  reconTeotionneile,  qui  atteste 
de  la  part  de  Tépoux  défendeur  une  intention  évi-  , 
dénie  de  ne  point  se  concilier,  et  qui,  loin  d'ébran- 
ler la  détermination  de  Pépoux  demandeur,  ne  peut 
que  la  fortifier,  en  ajoutant  aux  griefs  de  celui-ci 
un  nouveau  sujet  dMrritation.  Est-ce  quand  le  pro- 
cèi  est  flagrant,  qu*un  second  appel  à  la  concilia- 
tion pourrait  être  fait  aux  époux  avec  qvielque  chance 
de  succès  et  sans  compromettre,  eu  quelque  sorte, 
la  dignité  de  la  justice?  Y.  en  ce  sens,  Bourges,  24 
man  iSAO  (toL  18&0iS.508);  Bordeaux,  A  juill. 
iSâd  (vol.  i843.S.573);  Rennes,  25  déc  4848,  et 
Gais.  27  mai  1846  (vol,  48Â6.i«747);  Rennes,  12 
fév,  18/14  (Pal.  i$44.1.52ô);  Nancy,  à  mars  1847 
(J-  Av.  72.372),  2  janv.  1858  (vol.  1858.2.75)  et 
16  dée»  1869  (vol.  1860.S»272);  Douai,  17  déc  1856 
(J.  Av.  83.174);  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chariae,  t.  &,  5  493,  teXIe  et  note  4;  Demolombe, 
Mariage  et  Sépar,  de  corps,  t.  2,  n.  436. 

Toute  cette  argumentation  repose  sur  une  erreur 
qu*il  est,  selon  noiis,  facile  de  démonirer.— Que  les 
demandes  incidentes  soient  dis|)ei)sées  du  prélimi- 
naire de  conciliation  prescrit  par  Tart.  48,  C.  proc., 
cela  est  incontestable,  puisque,  d^une  p&rt,  cet  ar- 
ticle ne  souoàet  à  un  tel  préliminaire  que  les  de« 
mandes  principales  Introduclives  d'instance,  et  que, 
d*BuUre«part^  l'art.  337  du  même  Code  dispose  ex- 
pressément que  les  demandes  incidentes  doivent  être 
formées  par  un  simple  acte  contenant  les  moyens  et 
les  conclusions.  C'est  là,  du  reste,  un  point  qc^  la 
jurisprudence  a  surabondamment  consacré.  V.  Cass. 
itS  déc  1802  (Vol.  1863.1.128),  et  les  renvois.  Mais 
ce  qu'il  n'est  point  exact  de  prétendre,  c'est  que 
toulé  demande  reconventionnelle  soit  incidente  de 
sa  nature,  et,  par  suite,  affranchie  de  l'essai  préala- 
ble de  conciliaiiott  exigé  par  l'art.  48,  C.  proc  Une 
demafade  formée  au  cours  de  l'instance  par  le  dé- 
fendeur n*est  incidente  qu'autant  qu'elle  se  présente 
comme  une  défense  ou  exception  &  la  demande  ori- 
giuaire.  V.  la  Table  gén,  Devill«etGilb.,v<'  Demande 
incidente,  tu  1.  Lors  donc  qu'une  demande  recou- 
vcntioDDelle  ne  se  produit  point  dans  ces  condaien^s 
elle  a  elle-même  le  i»iractère  de  demande  princi- 
pale, H  la  nébéssité  du  prélimitiaire  de  conclliatiua 
iut  est  aussi  bien  applicable  qu'à  la  demande  primi- 
tive à  l'occasion  de  laquelle  elle  est  formée.  Ce  prin- 
cl|ie,  qui  a  été  parfaitement  mis  en  lumière  par 
M.  Sit^y  dans  une  note  accompagnant  ud  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  17  août  I8l4  (t.  4.1.604). 
est  admis  sans  difliculté  par  la  jurisprudence  et  pur 
les  auteurs.  Voy.,  indépendumment  de  l'arrêt  pré- 
cité de  1j  Cour  de  cassation,  Orléans,  29  déc.  18d9 
(t.  e,i.\T2);  Âgen,  31  mars  1824  (t.  7.2.340); 
MM.  BoMcenne,  Théor*  proc,  oiv.,  t.  2,  p.  ô;  C^iuu- 
veau,  ïur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  206;  Boi- 


du  préliminaire  de  eoneiliatian  constitue  même 
une  exception  d'ordre  public   qui  peut  être 


tard,  leçons  de  proc,  eiv,,  t.  1,  p.  107;  Souquet, 
Dieu  des  temps  légaux,  tabl.  518,  1'*  col.,  S  2, 
n.  8;  Bioche,  Dtct.  deproc^,  V  Conciliation,  n.  84. 
^-Or,  la  demande  en  séparation  de  corps  formée 
reconvention nellement  par  l'époux  défendeur  à  une 
première  demande  de  même  nature,  constitue-t-elle 
une  exception  à  cette  première  demande  ?  Evidem- 
ment non,  car,  loin  de  s'effacer  par  une  sorte  de 
compensation,  les  torts  réciproques  des  deux  époux 
peuvent  autori^rlesjugesà  prononcer  la  séparation 
de  corps  contre  l'un  et  contre  l'autre  des  conjoints» 
Ce  n'est  donc  point  une  demande  incidente,  mais 
bien  une  demande  principale  formée  reconvention- 
nellement  à  l'occasion  d'une  première  action  princi^ 
pale,  et  elle  échappe  par  là  même  à  l'application  de 
la  règle  que  Ton  oppose. 

Mais  il  y  a  plus:  c'est  que  les  demandes  en  sépa- 
ration de  corps  ne  sont  point  soumises  aux  règles 
du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  préliminaire 
de  conciliation,  et  que  des  dispositions  spécialesjes 
assujettissent  à  un  essai  de  conciliation  d'une  na- 
ture particulière,  sans  aucune  distinction  entre  les 
diverses  conditions  dans  lesquelles  elles  peuvent  se 
produire.  Tandis,  en  eOet,  que  l'art.  48,  C.  proc, 
restreint  la  nécessité  de  la  tentalive  ordinaire  de  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix,  aux  demandes  prin- 
cipales et  introductives  d^inslance,  les  ari.  875  et 
suiv.  du  même  Code  exigent  d'une  manière  absolue 
et  sans  admestre  aucune  exception,  que  l'époux  qui 
veut  demander  la  séparation  de  corps  présente  au 
président  du  tribunal  une  requête  que  ce  magistrat 
devra  répondre  d'une  ordonnance  prescrivant  la 
comparution  des  époux  devant  lui.  Et  si  l'art.  879 
ajoute  que  la  cause  sera  instruite  dans  les  formes 
établies  pour  les  autres  demandes,  on  ne  saurait  ti- 
rer argument  de  cette  disposition  pour  soutenir  que 
l'art.  337,  relatif  au  mode  d'instruction  des  deman- 
des incidentes,  est  applicable  à  la  matière  de  la  sé- 
paration de  corps,  parce  qu'il  est  manifeste  que 
l'art.  879  suppose  l'accompli^senient  préalable  des 
formalités  prescrites  par  les  trois  articles  qui  le  pré- 
cèdent —  Si  cet  article  devait  être  entendu  autre- 
ment, il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  la  demande 
reconveolionnelle  en  séparation  de  corps  est  dis- 
pensée de  l'essai  de  conciliation,  même  lorsqu'elle 
émane  d'un  époux  défendeur  à  une  demande  d'une 
autre  nature  formée  contre  lui  par  son  conjoint,  et 
c'esl  ce  qu'avait  décidé,  en  effet,  l'arrêt  déjà  cité  de 
la  Cour  de  Nancy  du  2  janv.  1858.  Mais  la  Cour  su- 
prême a  refusé»  à  bon  droit,  de  sanctionner  une 
semblable  doctrine,  et  elle  a  cassé  cette  décision  par 
son  arrêt  également  précité  du  4  mai  1859,  en  dé- 
clarani  que  le  préliminaire  de  conciliation  exigé 
par  les  urt.  875  et  suiv.  doit  être  observé,  quelle  que 
êoit  la  forme  sous  laquelle  se  produit  la  demande 
en  séparation  de  corps. — D'un  autre  côté,  si  la  de- 
mande reconventionuelle  en  séparation  de  corps  de- 
vait être  assimilée  à  une  demande  incidente  servant 
de  défense  à  l'aclion  principale,  il  faudrait  admet- 
tre, coniurmément  à  l'art.  464,  C.  proc,  qu'elle 
peut  être  formée,  même  pour  la  première  fois,  en 
appel,  et  quelques  arrêls  (Caen,  4  juin  1834  et  14 
juin  1842,  inédits;  Nancy,  21  janv.  1858,  précité, 
et  16  dec.  1859,  vol.  1860.2.272},  dont  la  décisiou 
e!>t  api<rouvée  par  M.  Demolombe,  toc,  cit.,  u.  437, 
u'ont  pus  craint  de  pousser  la  cou«)équence  jusque-là. 
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proT^osée  en  tout  état  de  cause  (1).  —  2«  et  3« 
espèces. 

,,.Et  même  être  suppléée  d'office  par  les  jV 
fjes  (2).  —  3®  espèce. 

1"  E«péce.--(Palas  C.  Palas.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  Gn  de 
l[ion-recevoir  proposée  contre  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  reconvention nel- 
lement  par  Jean  Palas  :-^Âtlendu  qu'en  règle 
générale^  la  demande  principale  introductive 
d'instance  est  seule  soumise  au  préliminaire 
de  la  conciliation  ;  —  Que  la  demande  recon- 
venlionnelle  en  est  dispensée;  qu'elle  est  in- 
cidente de  sa  nature,  et  qu'aux  termes  de  Tart. 
337,  C.  proc.  civ.,  elle  peut  être  formée  par 
un  simple  acte  contenant  les  moyens  et  les 
conclusions  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  dérocé 
à  cette  règle  en  matière  de  séparation  de 
corps  ;  —  Que,  d'après  les  art.  307,  C.  Nap,, 
et  879,  C.  proc.  civ.,  ces  sortes  de  causes 
sont  intentées,  instruites  et  jugées  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action  civile  ; — Que  la 
seule  modification  apportée  par  la  loi  est  que 
le  préliminaire  de  la  conciliation  exigé  dans 
les  aflaires  ordinaires,  est  remplacé  par  Fessai 
de  la  conciliation  devant  le  président  du  tri- 


Mais  cette  solutioD  exorbitaDte,  qui  permet  de  sous- 
iraire  au  premier  degré  de  juridiction  uoe  demande 
aussi  grave  que  celle  tendant  à  la  séparation  de 
corps,  n*accuse-t-elle  pas  hautement  Terreur  du  .sys- 
tème dont  elle  est  le  résultat?  Elle  a  été,  du  reste, 
condamnée  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
11  mai  1848  (t.  &.2.S06)9  par  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  du  8  avril  1840  (vol.  1840.2.41i)t  et 
par  celui  mentionné  plus  haut  de  la  Cour  suprême 
du  4  mai  4859.  Y.  aussi  Cass.  26  mars  1828  (L  9. 
1.64).  Et  MM.  Anbry  et  Rau,  ut  suprd,  la  considè- 
rent eux-mêmes  comme  inadmissible,  malgré  Tadhé- 
sion  (d'ailleurs  non  motivée)  quMls  donnent  au  sys- 
tème dont  il  s'agit. 

Il  nous  semble  maintenant  démontré  que  le  texte 
de  la  loi,  bien  loin  d'être  favorable  à  Hnlerpréta- 
tion  que  nous  combattons,  y  résistée  tous  les  points 
de  vue.— Quant  à  la  volonté  du  législateur,  nous 
avons  indiqué  déjà  que  cette  interprétation  n*y  se- 
rait pas  moins  contraire. —On  objecte  qu'il  serait  in- 
utile et  dérisoire  de  tenter  un  rapprochement  entre 
les  époux  après  on  premier  essai  iofhictueox  et  au 
moment  où  la  prétention  du  conjoint  défendeur  ap- 
porte dans  le  débat  un  nouvel  élément  de  discorde. 
—  A  cela  deux  réponses.  D'ubord,  du  moment  où  il 
est  certain  que  la  loi  prescrit  en  cette  matière  Tessal 
préalable  de  conciliation  devaut  le  président  du  tri- 
bunal comme  mesure  d'ordre  public  et  d'une  Taçon 
absolue,  on  ne  peut  facilement  supposer  qu'elle  ait 
entendu  faire  flécbir  la  fiéccssité  de  cette  mesure 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  demande  formée 
reconventionnellement  par  l'époux  défendeur  à  une 
première  demande  en  séparation  de  corps.  Il  n'e^t 
pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas 
elle-même,  sous  le  prétexte  de  l'inutilité  de  ses  pre- 
scriptions dans  une  hypothèse  qu'elle  n'a  point  spé- 
cialement prévue.-— Mais,  ensuite,  ne  se  trompe-t-on 
pas  profondément  en  considérant  le  préliminaire  de 
conciliation  comme  n'étant  ici  susceptible  d'aucun 


bunal  ;  mais  que  cette  épceuve  n'est  imposée 
que  pour  la  demande  principale  ;— Que  la  de- 
mande reconventionnelle  en  séparation  de 
corps,  formée  par  l'époux  défendeur  k  une 
action  de  la  même  nature  intentée  par  son 
conjoint,  n'y  est  pas  assujettie  ;•—  Qu'elle  est 
régie  par  les  principes  généraux  relatifs  aux 
demandes  incidentes,  qui  en  sont  formelle- 
ment dispensées  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'instance  en  séparation  de  corps  intro- 
duite par  Jeanne  Gausse,  femme  Palas,  a  été 
précédée,  sans  succès,  de  la  tentative  de  con 
ciliation  devant  le  président  du  tribunal  ;  ~ 
Que  ce  serait  ajouter  à  la  loi,  que  d'ordonner 
la  même  épreuve  devant  le  même  magistrat 
par  rapport  à  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  Jean  Palas  ;— Que,  par  conséquent, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  juge- 
ment se  justifie  parles  motifs  qui  y  sonténon- 
cés  et  que  la  Cour  adopte; — Statuant  sur  l'ap- 
pel interjeté  envers  le  jugement  rendu,  le  ^ 
nov.  1863,  par  le  tribunal  civil  de  Pau  ;  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  dit  avoirété 
bien  jugé,  etc. 

Du  19  avr.  1864.—  C.  Pau,  !'•  cb.  —  MM. 
Brascou  ,   prés.  ;   Lespinasse ,  4"  av.  gén. 


effet  ?  La  demande  reconventionneile  est  basée  sur 
des  faits  qui,  non  articulés  encore  à  l'époque  de  la 
demande  originaire,  n'ont  pu  provoquer  de  la  part 
du  président  du  tribunal,  lors  du  premier  essai  de 
conciliation,  des  observations  qui  eussent  été  peut- 
être  de  nature  à  produire  pins  d'impression  sur  l'es- 
prit  des  époux.  «  N'y  a-t-il  pas,  disait  avec  beau- 
coup de  raison  M.  Pavocat  général  Roussel  devaut 
la  Cour  de  Paris  à  propos  de  la  première  des  deux 
affaires  ici  jugées  par  a'tle  Cour,  n'y  a-l-il  pas 
dans  la  demande  reconventionneile  du  mail,  basée, 
par  exemple ,  sur  l'inconduile  et  l'adultère  de  la 
femme,  un  motif  pour  celle-ci  de  ne  pas  persister 
dafls  sa  demande  primitive?  Les  sévérités  dont 
l'art.  308,  C  Nap.,  arme,  en  pareil  ces,  le  minis- 
tère public  et  les  juges,  ne  sont-elles  pas  de  nature 
à  lui  faire  dé»rer  de  se  soustraire  à  celte  épreuve 
par  une  réconciliation?  Puis,  la  lassitude  du  pro- 
cès, les  conseils  de  la  famille,  l'intéfêt  des  enfants* 
ne  permettent-ils  pas  de  donner  à  cette  seconde 
tentative  de  conciliation  une  puissance  dout  la  pre- 
mière avait  manqué?  Il  est  im|N)ssible  de  le  nier,  la 
sagesse  de  l'art.  875,  dans  son  texte  absolu,  témoigne 
de  la  volonté  conciliatrice  et  peisévérantedu  légis- 
lateur. •  — V.  à  l'appui  de  cette  opinion.  Rennes, 
26  déc  1820  (Pal.  chron.,  à  sa  date);  MM.  Mas- 
sol,  Sépar,  de  eorps^  p.  96,  n»  S  ;  Cbauveau,  sur 
Carré,  quesU  2972;  Rodière,  Proc.  civ,,  t  3,  p* 
378;  Biocbe,  DicU  de  proc,  v«  Sépar.  de  corpt, 
n*  93;  Debelleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  (3* 
édit.},  t.  i,  p.  319.  G.  DuTfioc. 

(1-2)  Ce  n'est  là  que  le  corollaire  naturel  du  prin- 
cipe rappelé  dans  la  note  précédente,  que  le  préli- 
minaire de  conciliatiou  devant  le  président  du  tri* 
bunal,  prescrit  par  les  art.  875  et  suiv.,  C.  proc., 
a  le  caractère  d'une  mesure  d'ordre  public.  V. 
conf,,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  juin  i85&, 
cité  dans  cette  même  note.  Junge  M.  Demolombe, 
I  loc»  cît»,  ïu  434* 
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(coDCl.  conf.);  Dufaur  de  Gayardie  etAug.  La- 

maignère^  av. 

S*  £«pèee.— (De  la  Varende  €.  De  la  Yarende.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  demandes 
incidentes^  reconyentionnelles  ou  autres^  sont 
valablement  formées  par  un  simple  acte  d*a- 
voué  à  avoués  aux  termes  de  l'art  337,  C. 
proc.  civ.,  mais  que  les  actions  intentées  par 
le  défendeur  contre  le  demandeur  principal  ne 
peuvent  être  réputées  reconvenlionnelles  que 
dans  le  cas  où  elles  ont  pour  résultat  d'anéan- 
tir ou  du  moins  de  mooifier  les  effets  de  la 
demande  originaire  ; — Que  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  un  époux  dé- 
fendeur à  une  demande  de  même  nature,  in- 
troduite antérieurement  contre  lui  par  son 
conjoint,  n'a  pas  ce  caractère  ;  que  cette  se 
conde  demande  ne  modifie  pas  nécessairement 
les  effets  de  la  première,  les  torts  respectifs 
des  deux  époux  pouvant  motiver  la  séparation 
contre  Tun  et  contre  Fautre  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  les  demandes  en  séparation  de 
corps  sont  soumises  à  des  formalités  particu- 
lières ;  que  l'an.  307,  C.  Nap.,  d'après  lequel 
ces  demandes  devaient  êire  intentées,  instrui- 
tes et  jugées  de  la  même  manière  que  toute 
action  civile,  a  été  modifié  par  le  titre  9  du 
Code  de  procédure  civile;  —  Que  les  art.  875 
et  876  de  ce  Code  prescrivent  d'intenter  la  de- 
mande par  requête  présentée  au  i)résident  du 
tribunal,  et  par  assignation  signifiée  à  la  partie 
défenderesse  ;— Que  l'art.  879  se  borne  à  ajou- 
ter que  la  cause  sera  instruite  dans  les  formes 
établies  pour  les  autres  demandes,  et  qu*il 
n'autorise  aucune  exception  aux  règles  éta- 
blies pour  l'introduction  de  l'instance;— ^n- 
sidérant  que  les  art.  877  et  878  ne  permettent 
de  porter  à  l'audience  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  qu'après  que  les  époux  ont 
comparu  devant  le  président  du  tribunal  de 
leur  domicile,  et  que  le  magistrat  a  essayé  in- 
utilement de  les  concilier  ;  —  Que  le  prélimi- 
naire exigé  par  ces  articles  est  d'ordre  public; 
qu'il  ne  saurait  être  éludé  sous  aucun  prétexte, 
et  que  Ton  peut  se  prévaloir  en  tout  état  de 
cause  de  son  inobservation  ;  —  Qu'il  importe 
peu  qne  la  comparution  des  deux  époux  de- 
vant le  magistrat  ait  eu  lieu  lors  de  Tintroduc- 
lion  de  la  première  demande  formée  par  l'é- 
poux défendeur  à  la  nouvelle  action  ;  que  les 
iaits  qui  motivent  cette  dernière  action  peu- 
vent être  postérieurs  ou  n'avoir  été  découverts 
<]ue  postérieurement  à  la  tentative  de  conci- 
liation  demeurée   infructueuse;  qu'ils  n'ont 
pas  été  portés  à  la  connaissance  du  magistrat, 
et  n'ont  pas  par  conséquent  été  l'objet  de  ses 
observations^  que  la  révélation  des  fautes  im- 
putables à  l'époux  demandeur  originaire,  est 
de  nature  quelquefois  à  déterminer  de  sa  part 
l'abandon  de  son  action,  et  que  le  magistrat 
peut  trouver  précisément  dans  l'existence  de 
torts  respectifs  un  motif  sufiQsant  pour  opérer 
UD  rapprochement  entre  les  parties;  qu'en  ad- 
mettant même  qu'il  n'obtienne  pas  un  pareil 


résultat,  âes.  représentations  peuvent,  dans 
certains  cas,  déterminer  les  époux  ^  ne  pas 
donner  de  publicité  à  des  faits  qui  flétriraient 
leur  honneur  ;— Que  les  art.  877  et  878,  C. 
proc.  civ.,  sont  absolus  ;  qu'ils  ne  comportent 
aucune  exception,  et  doivent  être  rigoureuse- 
ment appliqués,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances dans  lesquelles  se  produit  la  demande 
en  séparation  de  corps  ; — Considérant  que  la 
demande  intentée  par  de  la  Varende  contre  sa 
femme  a  été  formée  par  conclusions  signifiées 
d'avoué  à  avoué,  sans  comparution  préalable 
des  parties  devant  le  président  du  tribunal,  et 
qu'elle  doit  être  par  suite  déclarée  non  rece- 
vable  ; — Infirme  ;  au  principal,  déclare  de  la 
Varende  non  recevable  en  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  etc. 

Du  10  mars  1864.— C.  Paris,  2«  ch.— MM. 
Ânspacb,  prés.;  Roussel,  av.  gén.  (cond. 
conf.);  Lachaud  et  J.  Favre,  av. 

3«  Espèce, ^(}AoTei  C.  Moret.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  chef  d'ap- 
pel relatif  à  la  disposition  de  la  sentence  qui 
prononce  la  séparation  de  corps  sur  la  de^ 
mande  reconventionnelle  du  mari  : — Considé- 
rant que  l'art.  875^  C.  proc.  civ.,  dispose  que 
répoux  demandeur  en  séparation  de  corps  e^t 
tenu,  avant  d'intenter  judiciairement  sa  de- 
mande, de  la  soumettre  au  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal 
de  son  domicile  ; — Que  la  loi  ne  distingue  pas, 
ainsi  qu'elle  le  fait  dans  les  matières  ordinai- 
res, entre  la  demande  introductive  d'instance 
et  celle  qui  aurait  été  incidemment  et  recon- 
venlionnellement  formée  par  l'époux  défen- 
deur; —  Qu'il  s'agit  ici  d'une  procédure  spé- 
ciale, créée  pour  une  matière  exceptionnelle, 
intéressant  au  plus  haut  degré  la  paix  et  le 
sort  des  familles,  dans  laquelle,  par  consé- 
quent^ les  termes  de  la  loi  doivent  être  inter- 
{ frétés  selon  leur  sens  précis  et  rigoureux , 
orsqu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  un  motif  grave 
d'en  restreindre  la  portée;  —  Que,  d*un  autre 
côté,  en  consultant  l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi, 
on  les  trouve  d'accord  avec  son  expression 
littérale  ;  qu'en  effet,  la  mesure  qu'elle  prescrit 
ayant  pour  objet  d'opérer  le  rapprochement 
des  époux,  s'applique  avec  autant  de  raison  à 
la  demande  reconventionnelle  qu'à  la  demande 
principale  ;  —Qu'il  n*est  pas  exact  de  prétendre 
que  l'insuccès  du  premier  essai  de  concilia- 
tion rend  le  second  inutile  et  frustratoire  ; 
qu'on  peut,  au  contraire,  raisonnablement  ad- 
mettre que,  dans  plusieurs  cas,  la  seconde  ten- 
tative, à  raison  des  circonstances  nouvelles 
dans  lesquelles  elle  se  produira,  aura  plus 
d'efficacité  que  la  première;  qu'elle  pourra 
même  quelquefois,  en  réagissant  sur  celle-ci, 
amener  une  double  réconciliation  et  conduire 
au  désistement  des  demandés  respectives  ;  — 
Qu*enfin,  la  question  fût-elle  douteuse,  on  dé- 
viait encore  la  résoudre  dans  le  sens  de  l'es- 
sai de  conciliation  qui,  sous  ses  diverses  for- 
mes, constitue  dans  notre  législation  la  règle 
du  aroit  commun  ;  —  Considérant  que  Moret 
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cherche  vainement  à  repoosser  la  fin  de  non- 
tecevolrdontil  s'agit  par  le  motif  qu'elle  n'au- 
rall  oas  été  opposée  en  première  instance  ; 
qu'elle  constitue  en  effet  une  exception  d*ordre 
public  qui  petit  être  proposée  en  tout  étal  de 
cause,  et  mékne  au  besoin  suppléée  par  le 
juge  ;  —  Infirme  ;  au  principal,  déclare  Horet 
non  Irecevable,  etc. 

Du  iO  mars  1864.  —  C.  Paris,  2«  ch.-  MM. 
Ânspach,  prés.;  Houssel,  av.  gén. 

Appel,  Amende,  Péremption. 

Au  cas  de  péremption  d'une  instance  d'ap- 
pel, l'appelant  doit  être  condamné  à  Vamende 
de  fol  appel,  comme  celui  dont  Vappel  est  dé- 
claré non  recevable  ou  mal  fondé  ;  il  n*en  est 
pas  de  la  péremption  encourue  comme  du  dé- 
sistement (i).  (C.  proc,  47i.J 

iCharnal  C.  Gros.)---ARR£T. 

LA  COUR  ;~Sur  l'amende  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  471  >  C.  proc,  elle  est 
encourue  pal*  tout  appelant  qui  succombe  en 
Cause  d'appel,  soit  par  des  moyens  du  Ibnd, 
8oit  par  un  de  non-recevoir  ;  que  si  ce  prin- 
cipe }(énéral  reçoit  exception  au  cas  de  désis- 
tement, cette  exception  est  uniquement  fon- 
dée sut  la  soumission  volontaire  de  rappelant, 
|lui  reconnaît  la  témérité  de  son  appel  et  s'in- 
cline devant  la  chose  jugée  ;  qu'il  en  est  au- 
trement de  la  péremption,  qui  repose  sur  une 
faute  du  demandeur  en  apuel,  et  non  sur  la 
reconnaissance  spontanée  du  bien  fondé  de  la 
sentence;  que,  dans  ce  cas,  Tappellalion  et 
toute  la  procédure  d'appel  sont  mises  à  néant 
malgré  rappelant  ;  nue  c'est  la  décision  sou- 
veraine prononçant  la  péremption  et  non  la 


volonté  du  demandeur  qai,  aoi  termes  de  Tart. 
469,  imprime  an  jugement  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;— Déclare  Tappel  et  la  procédure  péri- 
mes et  condamne  les  appelants  en  Tamende 
et  aux  dépens. 

Du  10  mars  1864.  — C.  Besançon,  1'*  ch. 
—  MM.  Loiseau,  1"  prés.;  Poignaod>  4"  av. 
gén.;  Choffardet,  av. 

Partage  d'ascendant,  DficÈs,  RbtouRi  Quo- 
tité DISPONIBLE. 

Dans  le  cas  de  décès,  avant  l'ascendant  do- 
nateur, de  l'un  des  enfants  entre  lesquelê  il  a 
été  fait  un  partage  anticipé,  et  de  sa  postérité, 
cet  enfant  et  ses  descendants  ainsi  prédécédés 
sont  réputés  n'avoir  jamais  existé  et  n'avoir 
rien  recueilli  des  bieiu  donnés  ;  en  sorte  que 
la  part  attribuée  à  Cenfant  retourne  en  totO" 
lité  à  l'ascendant  survivant  et  fait  partis  de 
son  hoirie,-^Par  suite,  le  préeiput  de  la  gtio- 
tité  disponible  de  tous  ses  biens  présents  et  il 
venir  que  ce  dernier  avait  fait  avant  le  par* 
tage  au  profit  d'un  autre  enfant,  s'augmenU 
proportionnellement  été  ce  qui  a  ainsi  aug- 
menté l'hoirie  de  l'ascendant  donateur  (â). 
(C.  Nap.,922.1075etsuiv.) 

(Pezet  C.  Fourgous  et  Froment.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  époux  Fro- 
ment donnèrent  à  leur  fils  Théodore,  en  le 
mariant  le  14  déc.  1826,  la  plus  forte  quotité 
disponible  de  leurs  biens  présents  et  à  venir; 
—  Attendu  que  Froment  père  décéda  le  10 
janv.  1844,  et  que,  le  il  juillet  de  la  même 
année,  ses  enfants,  alors  au  nombre  de  trois, 
procédèrent  au  partage  de  ses  biens  et  de  ceux 
de  la  mère  encore  vivante,  qui  intervint  dans 


^1)  L*opinidn  dominante  est  qu'il  n>  a  pu%  lieu 
de  pronoveer  ramende  de  fol  appel  contre  l'appe» 
laot  oui  M  désiaie  de  son  appel.  V.  la  Table  ifén. 
DeviU.  et  Gilb.,  ?  «  Appel  en  matière  àvile^  n.  ^18 
et  àihf  et  le  Rép,  gén.  Pal,,  eod.  v°,  ti.  4683  et  sui?. 
«-Il  est,  au  contraire,  généralemeat  admis  que  la 
partie  dont  Tappel  est  déclaré  nul  ou  non  recevable 
doit  être  condamnée  à  Tamende  de  fol  appel,  comme 
celle  dont  Tappel  est  déclaré  mal  fondé*  Y.  TaOle 
gén,,  loc,  de.,  n.  ft07* 

(8)  SI  Ton  reconnaissait,  comme  conséquence  de 
Cirrévocabilité  des  démissions  de  biens,  ce  que  nous 
avons  déduit  de  la  dernière  Coutume  de  Bretagne, 
confôrée  avec  notre  législation  actuelle  (Y.  Revue 
eriu  de  jurispr*,  L  i6,  p.  35 1  et  hUi^  et  t.  iS, 
p.  08  et  886)  ;  si,  du  moins,  on  avait,  quant  ft  ce, 
k  prendre  pour  base  celte  saisine  eontraetveUe  que 
nous  avons  tant  recommandée  aux  sollicitudes  du 
notariat  [ibid.),  qui  dispense  de  la  saisine  hérédi- 
taire. Il  s^ensuivrait  forcément  une  ablre  solution  : 
le  lot  fait  à  Penfant  prédécédé  ayant  été  irrévoca- 
bUmeni  fait,  et  c  la  propriété  en  ayant  été  trans- 
férée aur  donataire  par  le  seul  c  effet  d*un  consente- 
ment mutuel^  sans  que  même  II  eût  été  besoin 
«  d*attlre  tradition  •  (art  8UA  et  988,  C.  Nap.), 
ce  donataire  auraii  transmis  à  ses  enfaats  les  biens 
composant  ce  lot.  Mais,  sauf  changement  k  survenir 
dans  la  jurisprudence  ou  sauf  préciiUiions  plus  coui- 

rlètes  chex  les  noiaires,  il  Lui  lUkui  dire  comme  a  Uil 
arrêt  aciuel.  G*est  ce  qu'avait  d'ailleurs  décidé, 


dans  une  dissertation  irètHippfDfondie  et  «n  a'ap- 
puyaiii  sur  les  plus  respecttbles  autorités  de  son 
époque,  le  jurisooDtulte  qui  a  le  plus  spédalement 
traité  cette  matière*  mais  qui  l*a  traitéei  quant  à  ce 
qui  nous  occupe,  au  seul  point  de  vue  de  la  démis* 
sion  révocable  (BouUenois,  15'  quesU).  A  la  vérité, 
il  n^accordait  le  retour  des  biens  du  démisûonuaire 
prédécédè  au  démettant  survivant,  que  dans  le  cas 
oCl  ce  démissionnaire  en  était  le  seul  héritier  pré- 
somptif ;  ajoutant  que  <  s'ils  étaient  plusieurs,  la 
I  portion  du  prémourant  lui  paraissait  devoir,  à 
t  Tinstant,  se  rejoindre  et  se  réunir  à  là  masse  des 
c  biens  démis,  et  être  partagée  entre  les  démissioa- 
«  naires  du  chef  du  démettant,  s  Sur  quoi  encore 
il  avait  Padhésion  de  Coquille,  quesU   tkk\  à  la- 
quelle adhésion  nous  devons  ajouter  celle  de  Po- 
thier,  append.  à  TarU  17  de  la  coutume  d*Orléaiia» 
8  i,  n.  6,  el  ceùe  de  Furgole,  ch.  S,  i"  secU,  n. 
190.  D'où  aurait  suivi,  dans  notre  espèce,  que  le  pré^ 
ciput  et  la  réserve  du  préciputaire,  ne  lui  advenant 
point  par  l'entremise  de  la  donation,  auraient  été 
moins  étendus.  Mais  ce  droit  d'accroissement  eotre 
donataires  copartagés  eiiste-t-il  aujourd'hui  (V.  no- 
tre 4"  brochure,  4860,   p*  88)?  En  tout  cas»  si 
l'on  pouvait,  par  analogie,  l'inférer  de  l'arL  i04A» 
C.  Nap.,  en  matière  de  leys,  faete  de  partage  dont 
il  s'agissait  ici  pré»eoUit-il,  à  ce  sujet,  des  termes 
capables  d'y  amener  ?••• 

DUBSAHBT  W  BOSGQ, 

Coiti.  à  la  Cour  d'Agen» 
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racle  pour  opérer  et  sanctionner  le  partaoe 
de  ses  biens  personnels; — ^Attendu  que.  le  31 
juili.  4854,  l'un  des  enfants  (la  dame  Pezet)^ 
mourut,  laissant  un  Gïb  et  une  fille,  qui  décé* 
dérent,  Fun  en  1855,  Vautre  en  1858,  après 
avoir  institué  leur  père  légataire  universel  ; 
que  la  dame  Froment  mère  n'est  morte  que 
le  U  aTr.  1862,  n'ayant  d'autres  héritiers  que 
la  dame  Fourgons,  sa  fille,  et  les  enfanls  de 
Théodore,  son  fils,  décédé  lui-même  te  18  mars 
1856; 

Attendu  que  le  disponible  était  épuisé  par  le 
préciput  accordé  à  Théodore  Froment  le  14 
déc.  1826;  que  ce  préciput  et  les  réserves, 

3ui  n'auraient  été  que  du  quart  des  biens,  si  la 
ame  Pezet  eût  survécu  a  sa  mère,  se  sont 
élevés  an  Mers,  parce  que  la  dame  Froment 
n'a  laissé,  on  Ta  déjà  dit,  en  mourant,  que 
deux  hériliers  ;  que  les  enfants  de  la  dame  Pe- 
zet, étant  décédés  sans  postérité,  sont  répu- 
tés, coHime  leur  mère,  n'avoir  jamais  été  ré- 
servataires et  n'avoir  pas  même  existé,  puis- 
que la  réserva  est  une  quote-part  de  l'hérédité, 
et  qu'ils  sont  décédés  avant  l'ouverture  de  la 
succession  ;  que,  dès  lors,  tout  ce  que  la  dame 
Pezet  avait  obtenu  dans  le  partage,  du  chef  de 
sa  mère,  doit  rentrer  à  la  masse  héréditaire 
pour  calculer  et  compléter  le  préciput  et  les  ré- 
serves, qui  se  trouvent  tout  absorber,  vu  que 
les  père  et  mère,  auteurs  communs,  ayant 
dooné  à  leur  fils  Théodore  la  plus  forte  quo*- 
(ité  disponible  de  leurs  biens  présents  et  à  ve- 
nir, ne  pouvaient  plus  disposer  de  rien  par  do- 
nation ;  que,  par  suite,  la  libéralité  faite  h  la 
dame  Pent,  dans  le  partage  du  11  juill.  1844, 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ,  et  que  les  biens  qu'elle  comprenait  et 
qui  sont  détenus  aujourd'hui  par  le  sieur  Pe- 
ifit, appartiennent  exclusivement^  comme  l'ont 
décidé  les  premiers  juges,  aux  héritiers  de  la 
dauie  Froment  existants  a  son  décès  ;  —  Par 
ces  motifs,  ete. 

Du  20  avr.  1864.— <:.  Agen^  ch.  civ.^MM. 
Sorbier,  l*'  prés.;  Labat,  subst. 

!•  Crêahcïer,  Agtiow  km  josticb.  —  2»  Té- 
ioiif>  Reprochb,  DfiBiTEuii^  Parsnts. 
!•  Le  tréancier  qui,  exerçant  les  droits  de 
wn  âibitevr,  forme  une  demande  en  justice, 
fit  le  mandataire  légal  dt|  débiteur,  et  celui-ci 
doit  être  considéré  comme  étant  partie  au  pro- 
ces.  (C.  Nap.,  1166.) 

2*  Par  suiig,  les  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  du  débiteur  peuvent  être  reprochés 
cmsne  /Moina  j»«r  la  partie  adverse^  (G.  proc, 

(Drtnsin-Bru  €.  de  Larroque.)-*-ABiiÉT. 
LA  COUR  ;--*Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1167,  C.  !^ap.,  le  créancier  peut,  il  est  vrai, 
attaquer  en  son  nom  personnel  les  actes  faits 
par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits;  mais 
que  tel  n*es(  pas  le  caractère  de  l'action  in- 
lentéc  par  l'appelant  ;  qu'il  poursuit  en  effet 
ia  nullité  de  l'acte  de  partage  intervenu  entre 
le  sieur  Uontané  de  Larroque  et  sa  sœur,  la 


dame  Désormeaux,  en  soutenant  que  celle-c 
n'a  pu,  à  raison  de  ses  facultés  intellectuelles, 
donner  un  consenti^ment  valable;  —  Attendu 

3ue,  dans  ces  circonstances,  Dransin-Bru,  loin 
'alléguer  la  fraude  pratiquée  par  la  dame 
Désormeaux,  sa  débitrice,  prétend  au  con- 
traire juslilier  sa  demande  en  nullité  de  l'acte 
en  montrant  qu'il  a  été  préjudiciable  à  sa  dé- 
bitrice elle-même  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire 
que  Dransin-Bru  agit  dans  l'instance  comme 
exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  Nap.,  les 
droits  et  actions  de  sa  débitrice  ;  —  Qu'il  est 
donc,  à  ce  litre,  son  représentant  et  s  jn  man- 
dataire légal  ;  que,  s'il  lui  appartient,  en  cette 
qualité,  de  se  prévaloir  des  droits  de  sa  débi-^ 
trice,  on  peut,  par  voie  de  conséiiuence,  lui 
opposer  tous  moyens  de  défense  et  exceptions 
qui  pourraient  être  invoqués  contre  elle  ; — At- 
tendu que,  par  un  effet  nécessaire  de  cette  lie- 
lion  léàale,  la  dame  Désormeaux  est  censée 
partie  dans  la  cause,  et  que,  dès  lors,  le  dou- 
ble reproche  contre  les  témoignages  de  la  dame 
et  de  la  demoiselle  Chemin,  parentes  au  de- 
gré prohibé,  suivant  la  disposition  de  l'art. 
283,  G.  proc,  a  été  à  bon  oroit  déclaré  bien 
fondé;  *^  Par  ces  motifs,  admet  les  repro- 
ches  etc. 

Du  13fév.  1864,— C.  Toulouse.— MM.  Gaze, 
prés.  ;  de  Yaulx,  av.  gén.;  Albert  et  Dugabé, 
av. 


Hypothèque  légale.  Mineur  éhancipé,  In- 
scription, Délai. 

Le  délai  d^une  année  dans  lequel  Vhypothè' 
que  légale  du  mineur  doit  être  inscrite  pour 
conserver  son  effet  (L.  23  mars  1855,  art.  8), 
ne  court,  même  dans  U  cas  d'émancipation, 
que  du  jour  où  le  mineur  est  devenu  mtj^eur  ; 
il  ne  court  pas  dès  le  jour  de  la  cessation  de 
la  tutelle  par  ^émancipation  (1). 


(1)  Le  priDcipe  nouveau  qu*étoblit  Tbrt.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  au  sujet  de  Tlijfpothèque  lé- 
gale des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  est 
celni-ci  :  la  dispense  dMnscription  accordée  à  ces 
incapables  doit  cesser  avec  Tincapacilé  qui  est  la 
raison  de  cette  dispense.  Mais  ce  principe,  e&ceilent 
eu  soi,  n*a  pas  été  formulé  par  le  leKlslateur  ayec 
toute  â'exaciitude  désirulile*  Ùe  là  plusieurs  diflicul- 
té»,  el  notamment  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  con- 
testation sur  laquelle  a  été  rendu  t*arrét  ci  dessus. 
Au  mineur  devenu  majeur,  et  qui  avait  pris  in- 
scription sur  tes  biens  de  son  tuteur  dans  l*aniiée 
de  ia  cessation  de  sa  minorité,  on  opposait  que  Tin- 
scriptioo  était  tardive  et  qu^elle  ^^uraii  dû  être  prise 
dans  Tannée  qui  avait  ftuivi  la  cessation  de  la  tu- 
telle par  Témancipation  de  ce  mineur,  Uquelle  avait 
eu  lieu  trois  ans  avant  la  majorité*  La  prétention 
reposait  sur  un  argument  pris  de  la  lettre  même 
de  la  dernière  partie  de  ranicie,  où  96  trouvent  ces 
mots:  c  dans  Tannée  qui  suiU»«  la  ceêsation,  de  la 
tuulU,  9  On  disait  ;  la  tutelle  cesse  par  l*émanci- 
pation;  donc,  Tbjpotbèque  du  mineur  émancipé 
dait  être  inscrite  dans  Tauuée  qui  s^iit  l^émuucipa- 
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(Faupel  C.  Granguillard.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Beauvais,  du  3 
août  1863,  Tavait  ainsi  décidé  dans  les  termes 
suivants  :  —  a  Attendu  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Granguillard  a  été  inscrite 
dans  Tannée  qui  a  suivi  sa  majorité  ;  que  si  la 
loi  du  23  mars  i855  emploie  rexpression  gé- 
nérale de  cessation  de  la  tutelle,  c'est  qu'elle 
a  eu  en  vue  non-seulement  la  tutelle  des  mi- 
neurs, mais  aussi  celle  des  interdits  ;  qu*elte 
a  dû  considérer  également  le  cas  de  mort  du 
mineur,  survenant  avant  la  cessation  de  la 
minorité  ;  mais  attendu,  lorsqu*il  s'agit  d'un 
mineur  devenu  majeur,  que  le  délai  fixe  par  la- 
dite loi  ne  commence  à  courir  que  lorsque  le 
mineur  arrive  à  une  capacité  complète,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  devient  majeur,  ce  qui  ne  sau- 
rait s'entendre  du  passage  de  l'état  de  simple 
mineur  à  celui  de  mineur  émancipé;  qu'ainsi 
le  juge-commissaire  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  précitée; — Rejette  les  contesta- 
tions. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  23  mars 
1855  a  voulu  mettre  un  terme  à  la  protec- 
tion excessive  que  l'art.  2135,  €.  Nap.,  ac- 
cordait aux  incapables,  alors  même  qu'ils 
avaient  cessé  de  Tétre  ;  que,  dans  son  art.  8, 
emprunté  à  l'éditde  1673,  elle  a  nettement  ex- 
primé que  c'était  au  mineur  devenu  majeur  à 
prendre  inscription  pour  conserver  son  hy- 
pothèque légale  et  dans  Tannée  qui  suivrait 


tioD.  Dans  ce  sysième,  on  mettait  en  cootradictioa 
la  dernière  partie  de  Tarticle  avec  la  première,  ainsi 
conçue  :  fl  Si  la  veufe,  ie  mineur  devenu  majeur^ 
•  Tioterdit  relevé  de  Tînlerdiclion,  leurs  héritiers 
I  ou  ayants  cause,  n*ont  pas  pris  inscription  dans 
«  Tannée  qui  suit  la  dissolution  de  mariage,  ou  la 
«  eesiation  de  la  tutelle.,,  • 

On  voit  déjà  par  ce  simple  rapprochement  que  la 
disposition  s^appllque  non  au  mineur  émancipé,  mais 
au  mineur  devenu  majeur.  L'émancipation  modifie 
Tincapacité,  elle  ne  la  supprime  pas;  elle  peut  même, 
ainsi  que  le  dit  notre  arrêt,  ne  la  modifier  que 
pour  un  temps,  et  par  cela  même  le  mineur  peut 
retomber  en  tutelle.  Ce  n'est  pas  là  la  situation 
définitife  en  présence  de  laquelle  le  législateur  s^est 
placé  pour  mettre  fin  à  la  dispense  d^inscription 
qui,  étant  attachée  à  Tincapacité  do  mineur,  doit 
dorer  autant  qu'elle,  tandis  que,  dans  le  système 
rejeté  par  Tarrêt,  c'est-à-dire,  en  admettant  Téman- 
cipation  comme  point  de  départ  du  délais  le  mineur 
pourrait  être  atteint  par  la  déchéance  de  son  droit 
privilégié,  qoand  il  serait  encore  en  pleine  minorité, 
à  Tàge  de  seiie  ans  par  exemple,  puisque  Témanci- 
pation  est  possible  par  le  père,  ou,  à  défaut,  par 
la  mèr^  ou  bien  encore  par  le  mariage,  dès  que 
le  mineur  a  accompli  sa  qoinuème  année.  11  y  au- 
rait là  une  choquante  contradiction  avec  la  disposi- 
tion de  Tart.  &75,  C.  Nap.,  qui,  combinée  avec  Tart. 
&71,  donne  cours  à  la  prescription  de  Taciion  du 
mineur  émancipé  contre  son  tuteur,  à  raison  des 
faits  de  la  tutelle,  non  à  partir  de  Témancipation, 
mais  à  compter  de  la  majorité.  Poor  autoriser  de 
telles  anomalies,  il  faudrait  plos  que  Targoment  ju- 
daïque tiré  des  mots  la  ee$sation  de  la  tutelle.  On 


la  cessation  de  la  tutelle  ;  —  Mais  que,  par  ces 
derniers  mots  qui  devaient  s'appliquer  aussi 
dans  Téconomie  du  texte  et  à  la  tutelle  des  in- 
terdits et  au  cas  de  mort  du  mineur  avant 
sa  majorité,  tout  démontre  qu'elle  n'a  point  en- 
tendu donner  an  délai  accordé  un  point  de  dé- 
part autre  que  la  majorité  acquise,  autre  que  la 
cessation  complète  de  cet  état  de  subordination 
dans  leouel  se  trouve  le  mineur  même  éman-- 
cipé  ;  ~  (lue  ce  dernier,  en  effet,  n'est  affranchi 
que  partiellement  des  incapacités  attachées  à 
son  âge;  qu'il  ne  Test  même  que  condition- 
nellement  aux  termes  des  art.  485  et  486,  C. 
Nap.,  qui  permettent  en  certains  cas  de  révo- 
quer Témancipation  et  de  faire  rentrer  en  tu- 
telle celui  qui  en  était  sorti,  que  là  entin  où 
un  curateur  est  donné,  il  n'y  a  pas  capacité 
complète,  et  que  le  vrai  sens  de  la  loi  révélé 
par  l'exposé  des  motifs  Ta  été  plus  clairement 
encore  par  les  modifications  apportées  à  Tart. 
692,  G.  proc.  civ.,  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
qui,  en  matière  de  saisie  immobilière,  fait 
adresser  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  et  de  faire  inscrire 
l'hypothèque  légale  au  mineur  devenu  majeur^ 
reproduisant  ainsi  les  expressions  mêmes  de 
la  loi  de  18^5  en  montrant  une  fois  de  plus  à 
quel  moment  le  mineur  peut  se  protéger  lui- 
même;— Confirme,  etc. 

Du  6  fév.  1864.— C.  Amiens,  2«  ch.  — MM. 
Hardouin,  prés.;  Wateau,  av.  gén. 


s*expUque  ces  mots  par  la  préoccupation  qo^ODt  eoe 
les  rédacteurs  de  la  loi  du  cas  le  plus  ordinaire, 
celui  de  la  cessation  de  la  tutelle  par  la  majorité. 
Les  mêmes  expressions  répondaient  encore  soit  au 
cas  où  la  tutelle  prend  fin  par  la  mort  du  mineor, 
cas  qui  rentre  dans  la  disposition,  comme  on  le  v(Ht 
par  ces  mots  de  Tarticle  leurs  héritiers  ou  ayants 
«atise,etcomme  Tens«gnentMM.Tropiong  {Transer. 
hypoth,,  n.  340),  Pont  {Priv.  et  hypotk,,  n.  8141 
et  Flandin  {id.,  n.  i0i6),  soit  au  cas  de  Tinterdit 
relevé  de  Tinterdiction.  G*est  pour  cela  qu*elles  ont 
trouvé  place  dans  le  texte  de  l'article.  Mais  en  ce 
qui  touche  le  cas  d'émancipation,  elles  ont   besoin 
d^être  interprétées.  Or  cette  interprétation,  telle  que 
Ta  adoptée  Tarrêt,  et  en  ce  sens  qo*il  s'agit  de  la 
cessation  de  la  tutelle  par  la  cessation  absolue  de 
Tincapacité  du  mineur,  ce  qui  exclut  la  œssatioa 
de  la  tutelle  aussi  bien  par  Témancipation  do  mi- 
neur, que  par  le  décès  du  tuteur,  était  commandée 
par  le  principe  même  de  la  disposition  à  laquelle 
appartiennent  les  expressions  dont  la  signification 
l^ale  était  contestée.  Cette  interprétation  est  d'ail- 
leurs en  harmonie  avec  Torigine  même  de  la  dispo- 
sition, empruntée  à  Tart.  58  de  Tédit  de  mars  1673 
qui  était  ainsi  conçu  :  «  Les  mineurs  seront  néan- 
moins tenus  dans  Tannée  après  leur  majorité  de  for- 
mer leurs  oppositions  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs, 
protuteurs,  etc.  •  (V.  Rec.  des  anc  lois  franc,  par 
isambert,  t.  49,  p.  73.)  V.  dans  le  sans  de  ootre 
arrêt.  Pont,  loe.  cit.;  Flandin,  n.  1525  ;  Rivifere  et 
François,  Explicat.  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d. 
122  ;  Rivière  et  Hugoet,    Quest.^  n.  378  et  379  ; 
Lesenne,  Transcript,^  n.  i3à;  Fons,  id.,  n.    73  ; 
Gauthier,  id.^  n.  154* 


Cours  impériales.  Conseil  d^Etat,  eU. 
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Avocat,  Inscription  ao  tablbau.  Tribunal, 
Procurbdr  général,  Recours,  Délai,  Ag- 
quisscbmbnt,  Consul  db  disciplinb.  Dé- 
mission, Absbngb. 

//  appartient  au  procureur  général  près  là 
Cour  impériale  de  déférer  à  cette  Cour,  pour 
violation  des  lois  et  règlements,  et  notamment 
pour  incompétence  y  la  décision  par  laquelle 
un  tribunal^  statuant  comme  conseil  de  disei^ 
pline  de  Vordre  des  avocats,  a  prononcé  sur 
une  demande  d^admission  au  taiUeau  (1  ) .  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  79;  L.  20  avril  1810,  art. 
10;  Ord.  20  nov.  4822,  art.  12.) 

L'action  du  procureur  général  peut  être 
exercée,  en  pareil  casy  quel  que  soit  le  délai 
écoulé  depuis  la  décision,  et  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer,  comme  fin  de  non^ecevoir,  le  si-- 
ience  ou  V acquiescement  du  procureur  impé- 
rial (2). 

C'est  au  conseil  de  discipline  élu  par  les  avo- 
cats,  et  non  au  trilnmal,  qull  appartient  de 
statuer  sur  une  demande  d^inscription  au  tor- 
bleau,  bien  que,  le  conseil  se  trouf>ant  réduit  au 
nombre  strictement  nécessaire  pour  délibérer, 
l'un  de  ses  menées  ait  donné  sa  démission, 
si  cette  démission  n*a  pas  été  acceptée.  (Ord. 
27  août  1830,  art.  2.) 

Peu  importe  que,  par  suite  de  l^absence  tem- 
poraire d'un  autre  de  ses  ^membres,  le  conseil 
se  trouve  momentanément  empêché  de  délibé- 
rer, si,  d'auteurs,  aucun  intérêt  nécessaire  de 
service  n'exige  qu'il  soit  statué  immédiatement, 
(Procureur ^én.d* Alger  C.  X...) 
M*  X...,  licencié  en  droit,  a  demandé  son 
inscription  au  tableau  de  Tordre  des  avocats 
près  le  tribunal  civil  d'Oran.  Le  bâtonnier  Ta 
averti  par  lettre  que  Tun  des  cinq  membres 
dont  se  compotfait  le  conseil  de  discipline  étant 
démission  naîre  et  un  autre  se  trouvant  alors 
en  France,  le  conseil  était  momentanément 
dans  rimpM)6sibilité  de  statuer.  M*  X...  saisit 
alors  le  tribune  de  sa  demande,  en  se  fon» 
dantsur  ce  que  le  conseil  de  discipline  n*exls- 
Uit  pins,  ni  de  fait  ni  de  droit. —Par  jugement 
du  6  août  1863,  le  tribunal,  suiuani  comme 
conseil  de  discipline,  prononça  Tadmission. 

Le  conseil  de  Tordre,  voyant  dans  cette  dé- 
cision un  empiétement  sur  ses  attributions, 
prit,  le  15  octobre  suivant,  une  délibération 
par  laouelle  il  constatait  qu*ii  n'avait  jamais 
cessé  d  exister  et  de  fonctionner  ;  qu'il  éuit 


(i)  Jugé,  dans  le  même  sens»  que  le  procarear 
gteéral  a  qualité  pour  demander  à  la  Cour  impé- 
riale TannalatioD  pour  iofraction  aux  lois  et  règle- 
ments, soit  de  TéltfcUoD  du  conseil  de  discipline  de 
Tordre  des  avocats  :  Bourges,  13  mars  1834  (voU 
I884«S.668),  et  Agen,  47  mai  4SS7  (vol.  1837.3. 
S14);— soit  de  la  décision  do  conseil  de  discipline 
qui  prononce  la  radiation  du  tableau  de  Tun  de  ses 
membres  :  Limoges,  18  juin  18A3  (foU  1848-1.S78). 

(3)  De  même,  il  n^y  a  aoeun  délai  fatal  pour 
Texereioe  de  Taction  du  ministère  publie  à  fin  d*an- 
Bulation  des  élections  du  conseU  de  discipline: 
Cass.  7  juin  1847  (vo).  1847.1.606). 


toujours  saisi  de  la  demande  de  M«  X...;  que 
c'était  à  tort  que  le  tribunal  avait  prononcé  sur 
cette  demande ,  et  qu*il  ajournait  toute  déci- 
sion jusqu'à  ce  ou'il  eût  été  statué  sur  cette 
violation  des  règles  relatives  à  Tordre  des  ju- 
ridictions. 

En  présence  de  cette  sorte  de  conflit,  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  d'Al- 
ger, a  déreré  à  cette  Cour  le  jugement  du 
tribunal  d'Oran.  L'arrêt  qui  suit  fait  connaître 
les  moyens  sur  lesquels  était  fondé  ce  recours, 
et  les  fins  de  non-recevoir  proposées parM^X... 

ÀEAfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  s'agît  d'un, 
pourvoi  formé  par  M.  le  procureur  général  à 
Tenoontre  d'une  décision  rendue  Te  (>  août 
1863  par  lé  tribunal  de  première  instance  d'O- 
ran,  qui,  statuant  comme  conseil  de  discipline 
de  Tordre  des  avocats,  ordonne  Tinscripdon 
de  X...  sur  le  tableau  de  Tordre  ;— Considé- 
rant que  ce  pourvoi  se  fonde  :  1"*  sur  ce  que  la 
décision  du  t>  août  1863  serait  inconciliableavec 
une  délibération  du  conseil  de  Tordre  du  14 
octobre,  même  année,  et  qu'il  y  aurait  ainsi 
un  conflit  d'attributions  sur  lequel  il  appar- 
tiendrait à  la  Cour  de  statuer,  aux  termes  de 
Tart.  363,  C.  proc.  ;  2^  sur  ce  que  cette  même 
décision  serait  incompétemnient  rendue,  et 
qu'il  rentrerait  ainsi  dans  les  attributions  de 
la  Cour  d'en  prononcer  la  nullité  ;— ^nsidé- 
rant  que  X...  oppose  à  ce  pourvoi  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  soit  de  ce  que  ce  pourvoi 
serait  tardif,  soit  de  ce  au'il  y  aurait  eu  ac- 
quiescement, soit  enfin  de  ce  qu'il  n'y  aurait 
pas  conflit,  aux  termes  de  Tart.  363,  C.  proc. 
civ.  ;  qu'il  soutient  au  fond  que  le  tribunal 
d'Oran  était  com[>étent  pour  connaître  de  la 
demande  ;  —  Considérant  que,  dans  cet  état 
de  conclusions  respectivement  prises ,  il  s'a- 
git d'examiner  :  1<*  le  mérite  de  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  ;^2<^  jus- 
qu'à quel  point  est  fondé  ledit  pourvoi  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  :— Con- 
sidérant que  dès  qu'il  s'agit  de  compétence 
et,  par  conséquent,  de  la  violation  des  lois  et 
règlements,  il  faut  avoir  recours  aux  disposi- 
tions de  Tart.  79  du  décret  du  30  mars  1808, 
comme  de  TarL  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
—  Considérant  que  le  premier  de  ces  articles 
est  ainsi  conçu:  «Notre  procureur  général  en 
chaque  Cour  d'appel  et  notre  procureur  impé- 
rial près  chaque  tribunal  de  première  instance 
doivent  veiller  à  ce  que  les  lois  et  règlements. 
y  soient  exécutés;  et  lorsqu'ils  auront  des 
observations  à  faire  à  cet  égard,  le  premier 
président  de  la  Cour  d'appel  et  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  seront  tenus, 
sur  leur  demande,  de  convoquer  une  assem- 
blée ffénérale;  »  —  Considérant  que  Tart.  46 
de  la  loi  du  20  avril  1810  s'exprime  ainsi  :  «  En 
matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'office 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  il  surveille 
Texécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  juge- 
ments; il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans 
les  dispositions  qui  intéressent  Tordre  public  ;  » 
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—Considérant  que  la  question  de  saTOir  si  le 
tribunal  d'Oran  pouvait  oonnattre  valablement 
de  la  demande  formée  par  X...,  ^  l'effet  d'être 
inscrit  sur  le  tableau  des  avocats^  rentre  évi- 
demment dans  les  cas  prévus  par  ces  deux 
dispositions ;  — Qu'il  s'agit^  en  effet,  d*une 
question  de  compétence,  et,  par  suite^  d'utie 
question  de  violation  des  lois  et  règlements, 
qui  est  essenliellemeni  du  ressort  de  la  Cour 
impériale  ^-Considérant  qne^s'il  en  est  alnsl^ 
il  oevient  également  évident  que  le  pourvoi  a 
été  formé  en  temps  utile  ;  que  le  pourv4)i  que 
ces  deux  dispositions  autorisent  n*est  polnt^ 
en  effet,  soumis,  en  ce  oui  concerne  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  formé,  aux  règles  du 
droit  commun^  et  qu'il  ne  peut  l'être  à  raison 
de  la  nature  toute  spéciale  des  intérêts  en  fa^ 
veur  desquels  il  a  été  introduit  ;-- Qu'alors 
qu'il  s'agit,  non  pas  d'un  intérêt  privé ,  mais 
d'une  violation  des  lois  et  règlements^  d'un 
trouble  apporté  dans  l'organisation  judiciaire, 
et^  par  conséguent,  de  choses  qui  touchent  à 
un  haut  degré  l'ordre  public,  il  doit  y  avoir 
faculté  de  remède,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  le  péril  est  signale  j-^Que  c'est  donc 
avec  raison  qu'aucun  délai  n'a  été  imposé  par 
le  législateur  qui,  dans  cette  circonstance,  a 
cru  pouvoir  se  reposer  une  fois  de  plus  sur 
kl  sagesse  des  grands  corps  plaoés  à  la  tête 
de  la  hiérarchie  judiciaire,  du  soin  de  veiller  à 
ce  qu'il  n'y  ait  point  d'abus  ;  -^  Considérant 

Sue  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  faits 
'acquiescement  dont  parle  X...  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  pris  en  sérieuse  considerar 
tion  ;  que,  d'abord,  le  procureur  impérial  ne 
saurait  engager  le  procureur  général  et  gêner 
l'initiative  réservée  à  ce  dernier,' qu'en  second 
lieu,  et  en  raison  de  la  nature  des  intérêts  en 
jeu  et  de  la  législation  toute  spéciale  à  l'aide 
de  laquelle  le  législateur  a  cru  devoir  les  pro- 
téger, on  ne  saurait  admettre,  à  moins  d'un 
texte  précis,  qu'il  ait  pu  admettre  soit  Tac-» 
quiescement,  soit  la  prescription  ;  —  Qu'il  n*y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  la  question 
de  savoir  si  la  contradiction  manifeste  qui 
existe  entre  la  décision  du  tribunal  d'Oran 
du  6  aoftt  1863,  et  la  délibération  du  conseil 
de  discipline  du  14  octobre,  constitue  un  con- 
flit, aux  termes  de  l'art.  363,  C.  proc.  ;  —  Que 
hi  contradiction  ne  reste  au  procès  que  comme 
une  démonstration  de  plus  que  le  pouvoir 
dont  la  Cour  a  été  saisie  et  sur  le  sort  duquel 
«elle  doit  statuer,  se  fonde  sur  une  violation  des 
règles  relatives  à  Tordre  des  juridictions  ;  — 
Considérant  que  la  fin  de  non-rece?oir  proposée 
tombant  ainsi  avec  les  divers  moyens  dont  elle 
était  étayée.  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
le  tribunal  ^Oran  a  été  valablement  saisi,  et  a 
compétemment  statué. 

Sur  eette  question  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'ordonn.  du  27  août  1830,  la  juri- 
diction des  conseils  de  discipline  composés  de 
membres  de  l'ordre  des  avocats  est,  en  tout 
ee  qui  concerne  la  discipline,  et  noumment 
Finscription  au  tableau,  la  juridiction  du  droit 


commun  ;  —  Considérant  que  sî  le  moindre 
doute  pouvait  exister  sur  le  sens  et  sur  lapor- 
tée  des  termes  de  l'ordonnance  de  l^iî,  il 
disparaîtrait  devant  le  préambule  de  cette  or- 
donnance ;  qu'il  est  de  toute  évidence  que  la 
pensée  du  législateur  était  de  consacrer  un  re- 
tour vers  les  idées  et  Torganisation  qui,  na- 
guère, avaient  fait  la  splendeur  de  l'ordre  des 
avocats  ;  que  telle  aussi  a  été  la  pensée  de 
l'auteur  de  l'ordonnance  du  27  août  1830,  qui 
constitue  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie  et 
un  notable  progrès  ;  que ,  dès  qu'il  en  est 
ainsi,  on  ne  saurait  admettre  la  dévolution 
aux  tribunaux,  qui  forment  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle, que  dans  le  cas  d'une  utilité  ab* 
solue  et  dûment  constatée  ;-M}u*il  s'agit  donc 
uniquement  de  rechercher  si  le  nombre  des 
avocats  inscrits  au  tableau ,  tors  de  la  de- 
mande formée  par  X...,  était  tellement  réduit, 
qu'il  fût  impossible  de  constituer  un  Conseil 
de  discipline  ;— Considérant,  sous  ce  pnint  de 
vue,  qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  le 
barreau  d'Oran  se  C4»mp08ait  de  six  avocats  in- 
scrits au  tableau,  et  se  trouvait,  par  consé* 
quent,en  nombre  suffisant  pour  élire  son  con- 
seil de  discipline  ;  que  le  conseil  de  discipline, 
au  surplus,  comptait  à  cette  épeque  encore 
quatre  membres  présents  sur  les  lieux,  et,  par 
conséquent,  le  nombre  voulu  pour  rendre  dé* 
cision  î  —  Que  Ton  ne  saurait  s'arrêter,  en  ef- 
fet, au  fait  de  la  démission  que  M*  P...,  Ton 
des  quatre  membres  présents  du  conseil  de 
discipline,  avait  donnée  de*  ses  fonctions  de 
membre  du  conseil  de  discipline  ; — Que  la  dé- 
mission, tant  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  dnrena- 
placement  du  démissionnaire,  est  un  acte  uni- 
latéral auquel  on  ne  saurait  reconnature  ni  va- 
leur  ni  portée  légales,  surtout  alors  qu'il  s'agit 
d'un  concours  nécessaire,  et  par  conséquent 
obligatoire  ;***^nsidérant,  enhn,  que,  alors 
même  que  valeur  devrait  être  attribuée  à  In 
démission  de  M«  P...,  le  conseil  de  discipKne 
n'aurait  été  que  momentanément  empêché  par 
Tabsence  d'un  autre  de  ses  membres,  et  que 
Tempêchement  iiiomeiitané  ne  saurait  évidem- 
ment être  une  cause  suffisante  pour  opérer 
dévolution  et  dépouiller  la  juridiction  du  droit 
commun  au  prolit  de  la  juridiction  exception- 
nelle j— Considérant  qu'il  n'existait  d'ailleora 
aucun  intérêt  nécessaire  de  service  à  oe  qu'il 
fût  statué  immédiatement  sur  la  demande  de 
X...,  à  Tépoqué  des  vacances  qui  existent  en 
Algérie  même  pour  les  tribunaux  composés 
de  moins  de  sept  juges,  et  alors  que  les  défen- 
seurs près  le  tribunal  d'Oran,  comme  ceux 
près  les  autres  tribunaux  de  TÂJgérie^  ont  tou- 
tes les  attributions  des  avocats;— Par  ces  mo- 
tifs, annule,  etc. 

Du  15  fév.  1»64.  —  C.  Alger.— H.  Ûevaulx, 
i"  prés. 
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ÂGGoucmamrr,  Naissaiicb^  DtcLAïuTioK, 
Pèrb,  Sagb-fbmmb. 

L'obligation  de  déclarer  la  noUianee  de 
r  enfant  que  farJ.Î56,  C.  Nap.,  impose  au  père, 
ou,  à  son  dé  faut  j  au  médecin,  à  la  sage-femme , 
à  t officier  de  santé  ou  autres  personnes  ayant 
assisté  à  V accouchement jpèse  sur  toutes  ces  per* 
sonnesy  sans  distinction  :  bien  que  le  père  soit 
désigné  en  prewUère  ligne  comme  chargé  de  la 
remplir,  les  personnes  de  l'art,  notamment ^  n'y 
sont  pas  moins  soumises  simuUanément  avec 
lui;  en  sorte  qvf elles  ne  sauraient  être  re^ 
laxées  des  poursuites  dirigées  contre  elles  à 
raison  du  défaut  de  déclaration,  soUs  prétexte 
que  le  père  aurait  dû  être  pmirmtvf  lui- 
mémeii).  (C.  Nap.,  36;  C.  pén.,  346.) 

Spéeialement,  il  en  est  ainsi  à  Végard  de  la 
sage^femme  qui  a  assisté  à  l' accouchement  «n 
Pabsenee  du  père,  lequel  n'est  reoenu  à  son 
domicile  que  le  lendemain  (2). 

(Lolué.j^ARRÉT. 

LA  COUR  ;  —  GonBidéranl  que,  diaprés  le 
texte  et  l'économie  des  art.  55  et  56,0.  Nap., 
H  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  la  personne 
à  qui  incombe  Tobligation  de  déclarer  à  Toffi- 
cier  de  Tétai  cÎTii,  dans  les  trois  jours  de  Tac- 
couchement,  la  naissance  d*un  enfant  nou- 
veau-né ;  —  Ck)n6idérant  que  la  pluralité  de 
ces  personnes^  qui  atteste  la  soUicllude  du  lé- 
gislateur, ne  saurait  être  invoquée  comme 
une  excuse  en  faveur  de  celles  d'entre  elles 


qui  n'auraient  pas  aecom|})i  ce  devoirj;  car^ 
lorsque  la  loi  prescrit  et  ordonne,  nul  de  ceux 
à  qui  elle  s'impose  ne  peut  être  admis  à  se  re- 
poser sur  autrui  du  soin  d'en  exécuter  reli- 
gieusement les  prescriptions  ;  —  Considérant^ 
de  plus,  que  la  protection  due  àTenfant,  com- 
mande de  repousser  toute  considération  de 
bonne  foi  ou  autre  qui,  par  Timpunité,  ten- 
drait k  compromettre  sa  sûreté  et  la  conser- 
vation de  son  état  civil  ;— Considérant  que  st 
le  Code  Napoléon  désigne  en  première  ligne 
le  père  comme  chargé  de  faire  la  déclara£on 
de  la  naissance  de  son  enfant,  il  impose  la 
même  obligation  aux  personnes  de  Tart  ml 
ont  assisté  a  Taccouchement  ; 

Considérant,  en  fait,  que,  dans  T^pèce.  la 
sage-femme  Loloé,  dite  Olivet,  a  assisté,  le  i 
novembre  dernier,  à  Taccouchement  de  la 
femme  Jannard,  en  Tabsence  du  père,  qui 
n'est  survenu  que  le  lendemain,  et  qu'elle  n*a 
fait  que  le  9  la  déclaration  de  la  naissance  de 
Tenfànt  dont  celte  femme  était  accouchée  ;  — 
Que  cette  déclaration  tardive  et  dans  laquelle 
elle  a  voulu  d'abord  reporter  la  naissance  au  6, 
prouve  la  conscience  qu*elle  avait  de  son  obli* 
gation  personnelle  et  indépendante  de  celle 
d'autrui  ; — Considérant  qu'il  importe  peu  que 
le  père  et  les  autres  personnes  présentes 
n'aient  pas  été  pareillement  poursuivis,  puis- 
que le  ministère  public  est  libre  de  diriger 
comme  il  l'entend  l'action  publique  qui  lui  est 


(i-S)  Cette  solutîofii   que  nons  croyoni  exacte 
daut  sa  sp^ialiié,  est,  au  contruire,  manifestement 
erronée  quant  au  principe.  Il  est  en  effet  de  jurîs- 
prudeDce  et  de  doctrine  constantes  que  Tobligaiion 
de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  est  imposée  au 
père  seul*  lorsqu^il  est  présent  et  qu^i  peut  agir,  et 
que  ce  n*est  que  quand  il  se  trouve  abf^eut  ou  empé- 
ebé  que  cette  obligatiou  passe  aux  gens  de  Part 
et  aux  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  Taccou- 
cfaeneot.  V.  à  cet  égard,  Meli,  92  mars  4ë2Â  (t.  7. 
S.S80)  ;  Cass.  È  août  1844  (Buil.^  n.  284  i  PaU 
i8A4.i*iOS)  et  ii  nov.  1859  (foU  1860.1.186), 
ainsi  que  MM.  Marcadé,  L  1,  sur  Tart.  56  ;  V»- 
letle  sur  ProudJion,  Eiat  tUê  personnes^  t*  1,  p. 
322;   Démente,  Cours  analyu,  U  4,  n.  lûl  bisf 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  I,  $  84t  p.  ii5, 
note  3  s    Aubrv  et  Rau,  d'après  Zacharix,   t*  1$ 
S  60,  Pi  481,  texte  et  noie  2;  Demolombe,  t.  I, 
n.  298  ;  et  encore  a-i-on  soutenu  que  si  les  gens 
de  Tart  sont  tous  tenus  simultanément  de  faire  U 
déclaration ,  ce  n*est  qu^à  leur  défaut  que  les  au- 
livs  personnes  qui  ont  assisté  à  Taccouchement,  j 
sont  elles-ODémes  obligées.  Sie^  Meti,  22  mars  1824 
précité;  MM.  Duranton,  L  1,  n.  812,  note;  Rieff, 
Aetcê  de  Vétai  chU,  n.  187  ;  Goin-Delisle,  td.,  sur 
Part.  &6,  et  Demolumbe,  lœ»  d<.— Mais  qaant  an 
père,  est-ll  exclusirement  soumis  à  Tobligation  de 
faire  la  déclaration,  même  lorsque,  s^étant  trouvé 
abeeot  de  son  domicile  an  moment  de  Taccouche- 
ment, il  y  est  revenu  avant  Texpiralion  du  délai  de 
trois  jours  dans  lequel  la  déclaration  doit  avoir 
lieu  ?  Il  est  vrai  que  Tart  56,  (^  Nap.,  ne  ftiit  au- 
cune distinetion;  mais  Tart.  846,  G.  pén.,  qui  en 
contient   la  sanction ,  punit  seulement  ceux  qui , 
oymi  asêisté  à  un  aooouGheaient,  n^aoront  pas  fait 


la  déclaration  de  la  naiisanoe  dcTenftnt  dans  le  dé^ 
lai  prescrit }  cet  article  n^est  dono  point  applicable 
au  père  qui  ne  s*est  Ironvé  ehes  loi  qa*après  Tao» 
couchemeut}  or  cela  ebt  de  toute  justioe,  car  le  pète 
a  pu  ne  rentrer  dans  son  domicile  que  quelques 
instants  avant  Texpiration  du  délai,  et  il  a  dft  penf 
ser,  dans  tous  les  cu^  que  les  prescriptions  de  la  loi 
avaient  été  observées  par  les  témoins  de  Taccouche- 
ment, à  qui  son  absence  ne  permettait  pas  de  dou- 
ter de  leur  responsabilité  personnelle.  C*est  ce  qu> 
fort  bien  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d* Amiens  du  2 
janv.  1887  (ait  Prévost),  confirmatlfd^un  Jugement 
ainsi  motivé  i  —  «  Considérant,  en  droit,  que  Tarlé 
846,  G.  pén.,  ne  punit,  pour  défaut  de  déclaration 
de  la  naissance  d^on  enfant  dans  le  délai  prescrit 
par  TarU  55,  C.  civt»  que  les  personnes  qui  ont 
assisté  à  Taccquchement;  que  si,  aux  ternes  de 
Tart.  56,  G.  dv.,  le  père  doit  faire  oçtte  dédai-atioa 
dans  les  trois  jours,  celte  infraction  de  sa  part  à 
cette  obligatiou  u*est  punissable,  aux  termes  de  la 
loi,  que  s*il  a  asslslé  à  Taccouchement;  que  le  con- 
cours de  cette  dernière  circonstance  est  nécessaire 
pour  constituer  le  délit  prévu  parTarU  846  précité...! 
—Dans  Tespèce  cK-dessus,  où  le  père,  absent  lors  de 
Taccouchement,  n'était  revenu  ohei  lui  que  le  len** 
demain,  la  Gour  de  Rennes  était  donc  parfaitement 
autorisée  à  appliquer  TarL  846,  G.  pén.,  à  la  sage* 
femme  qui  avait  assisté  à  Taoeouchement  ;  mais  elle 
devait  fonder  uniquement  sa  décision  sur  Tabsence 
du  père,  au  lieu  de  la  faire  reposer  sur  le  principe 
inexactj  comme  nous  Tavons  é^bli,  que  Tobligar 
tion  de  faire  la  déclaration  pèse  simultanément  et 
indistinctement  sur  le  père  et  sur  les  autres  person- 
nes dont  parle  Tart,  56,  G.  Nap. 
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exclusivemeot  confiée  ;  —  Considérant  qu'il 
sait  de  ce  qui  précède,  que  les  premiers  juges 
ont  eu  tort  d'admettre  en  faveur  de  la  préve- 
nue des  excuses  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi^ 
et  de  la  renvoyer  conséquemment  hors  de  pré- 
vention ;  —  Considérant,  toutefois,  qu'il  existe 
au  procès  des  circonstances  atténuantes  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du  minis- 
tère public  et  y  faisant  droit,  déclare  Fran- 
çoise Lolué  coupable  du  délit  qui  lui  est  im- 
puté, et,  par  application  des  art.  3i6  et  463, 
C.  pén..  la  condamne  à  16  fr.  d'amende,  etc. 
Du  30  déc.  1863.— C.  Rennes,  ch.  corr.— 
MM.  Massabiau,  prés.  ;  de  Kerbertin,av.  gén.; 
Joubaire,  av.  

RfiFfiRÉ,  COHPÉTENGE,  DfiCLAEATIONS,  CONSBIf- 
TBMBNT8. 

Si  le  juge  des  référés  peut  et  doit  constater 
les  déclarations  faites  ou  les  consentements 
donnés  en  sa  présence  et  qui,  par  leur  objet, 
rentrent  dans  les  limites  de  ses  attributions  ex- 
eeptiotinelles,  il  en  est  autrement  lorsque  les 
déclarations  sont  de  nature  à  compromettre  le 
fond  du  droit  et  à  préjudicier  au  principal, 
(C.  proc.,  809.) 
(Guyot^d'Arlincourt  C.  Verleneuil  et  autres.) 

La  dame  veuve  Deschamps  est  décédée  le  22 
nov.  1863,  laissant  un  testament  par  lequel 
elle  instituait  le  sieur  Guyot-d  Arlincourt  pour 
son  légataire  universel  et  pour  son  exécuteur 
testamentaire.  Une  ordonnance  rendue  par  le 

Président  du  tribunal  de  la  Seine,  le  15  déc. 
863,  ayant  envojré  ce  dernier  en  possession 
de  la  succession,  il  voulut  faire  procéder  à  la 
levée  des  scellés;  mais  le  ju^e  de  paix,  auquel 
une  opposition  avait  été  signifiée  par  les  sieurs 
Verleneuil,  Lefebvre-Leroy  et  Wibaut,  qui  se 
prétendaient  héritiers  de  la  dame  Descbamps^ 
dut  renvo^^er  les  parties  à  se  pourvoir  devant 

2ui  de  droit  pour  faire  décider  s'il  y  avait  lieu 
e  passer  outre.  —  £n  conséquence,  le  sieur 
Guyot-d'Ârlincourt  fit  assigner  les  opposants 
en  référé,  et  le  29  déc.  1863,  le  président  du 
tribunal  de  la  Seine  rendit  une  ordonnance 
ainsi  conçue  : 

«  Nous  président;  vu  la  réquisition  de  Guyot- 
d'Ârlincourt,  exécuteur  testamentaire  avec  sai- 
sine et  légataire  universel  de  la  veuve  Des- 
champs, et  l'opposition  formée  à  la  levée  de 
scellés  dont  il  s'agit  par  Verteneuil  et  consorts; 
après  avoir  entendu  C...,  avoué  de  Guyot-d'Ar- 
lincourt es  qualités,  C...,  avoué  de  Verteneuil 
et  consorts,  et  le  juge  de  paix  en  son  rapport  : 
— Donnons  acte  à  toutes  les  parties,  et  spécia- 
lement à  Guyotrd' Arlincourt,  de  la  déclaration 
faite  à  l'instant  à  l'audience  par  C...^  son 
avoué,  que  ledit  Guyot-d'Arlincourt,  en  pré- i 
sence  d'héritiers  de  ladite  veuve  Deschamps, 
«  entend  renoncer  purement  et  simplement 
«  au  legs  universel  qui  a  été  fait  en  sa  faveur 
a  par  ladite  veuve  Deschamps  »,  et  par  suite  à 
l'envoi  en  possession  dudit  legs,  et  seulement 
conserver  la  qualité  d^xécuteur  testamentaire 
avec  saisine  j— En  conséquence,  au  principal. 


renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir;  et  cepen- 
dant dès  à  présent,  par  provision,  ordonnons 
que  les  opérations  de  levée  de  scellés  et  d'in- 
ventaire après  le  décès  de  madame  veuve  Des- 
champs  auront  lieu  à  la  requête  de  Guyol- 
d'Arlmcourt,  a  en  qualité  d'exécuteur  testa- 
«  mentaire  avec  saisine,  seulement,  •  en  pré- 
sence de  Verieneuil  et  consorts,  opposants, 
en  qualité  d'habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers 
de  ladite  veuve  Deschamps.  » 
.Appel  par  le  sieur  Guyot-d'Arlincourt.  Il 
soutient  que  les  constatations  contenues  dans 
l'ordonnance  sont  erronées;  que  son  avoué  a 
bien  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  les  hé- 
ritiers fussent  présents  a  la  levée  des  scellés  et 
à  l'inventaire,  mais  qu'il  n'a  nullement  déclaré, 
au  nom  de  son  client,  que  celui-ci  renonçait 
au  legs  universel  à  lui  fait  par  la  dame  Des- 
champs ;  que  l'avoué  n'avait,  d'ailleurs,  aii- 
cuns  pouvoirs  pour  faire  une  semblable  dé- 
claration ;  qu'enfin,  le  président  eût  été,  dans 
tous  les  cas,  incompétent  pour  lacoDStater, 
attendu  qu'elle  était  de  nature  à  préjudicier  au 
principal. 

ARflfiT 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  juge  du  ré- 
féré avait  à  statuer  sur  une  opposition  formée 
à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le  décès 
de  la  veuve  Deschamps,  qtû,  par  son  testa- 
ment olographe  déposé  chez  Bournei-Verron, 
notaire,  a  institué  Guyot  son  légataire  univer- 
sel; que  l'ordonnance'  dont  est  appel,  se  fon- 
dant sur  une  déclaration,  dont  il  est  donné 
acte,  faite  par  l'avoué  de  Guyot  qu'il  enten- 
dait renoncer  purement  et  simplement  au  legs 
universel,  et  par  suite  à  l'envoi  en  possession 
du  legs,  et  conserver  seulement  la  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire,  a  ordonné  que  les  opé- 
rations de  levée  des  scellés  et  d'inventaire  au- 
raient lieu  en  présence  des  intimés,  habiles  à 
se  dire  et  porter  héritiers  de  la  veuve  Des- 
champs, et  à  la  requête  de  Guyot,  mais  seule- 
ment en  qualité  d'exécuteur  testamentaire  avec 
saisine  ; — Considérant  que  cette  ordonnance, 
bien  qu'elle  ne  prescrive,  quant  aux  opérations 
de  scellés  et  d'inventaire,  qu'une  mesure  pro- 
visoire, préjudicie  néanmoins  aux  droits  pou- 
vant résulter  du  testament  de  la  veuve  Des- 
champs en  faveur  de  rappelant,  en  décidant 
qu'il  ne  pourra  agir  qu'en  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  et  en  lui  déniant,  par  suite,  celle 
de  légataire  universel  ;— Que  si  le  iuge  des 
référés  peut  et  doit  constater  les  déclarations 
faites  ou  les  consentements  donnés  en  sa  pré- 
sence, et  qui,  par  leur  objet ,  rentrent  dans 
les  limites  de  ses  attributions  exceptionnelles, 
parce  «pi'il  agit  alors  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  en  est  autrement  lorsque  les  dé- 
clarations auraient  pour  objet  de  compromet- 
tre le  fond  du  droit  qu'il  ne  peut  apprécier,  et 
qu'il  doit  au  contraire  expressément  réserver  ; 
qu'il  ne  pourrait^  en  effet,  les  constater  et  les 
admettre  comme  base  de  sa  décision,  sans  por- 
ter atteinte  à  ce  principe,  posé  par  l'art.  809^ 
C.  proc,  que  les  ordonnances  de  référé  ne 
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feroaiaucuQ  préjudice  au  principal;  —Consi- 
dérant qu'il  suffisait  d'ailleurs,  dans  l'espèce, 
pour  justifier  là  mesure  provisoire  sollicitée, 
de  donner  acte  du  consentement  donné  par 
Guyot  à  la  présence  des  intimés  aux  opéra- 
tions de  scellés  et  d'inventaire;  qu'en  allant 
au  delà^et  en  disant  que  Guyot  ne  pouvait  re- 
quérir qu'en  qualité  d'exécuteur  tesiaraen taire, 
le  juge  des  référés  a  excédé  ses  pouvoirs; — 
Que  les  termes  dans  lesquels  Guyot  renou- 
velle devant  la  Cour  son  consentement  à  la 
présence  des  intimés  auxdiies  opérations  ré- 
servent tous  les  droits  au  principal,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  en  donner  acte;— Annule  l'ordon- 
nance de  référé  ;  et  évoquant  le  fond,  attendu 
que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  déci- 
sion :  donne  acte  à  Guyot  de  ce  que,  sans  se 
prévaloir  de  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion du  i5  déc.  1863,  il  déclare  permettre  aux 


(1)  La  aolutioo  nu  fiiit  certaioemeiit  aucun  doote 
quand  il  s*agiL  des  chemins  Ticinauz  ordinaires 
dont  il  est  question  en  la  section  l'«  de  la  loi  du 
91  mai  1836,  et  qui  intéressent  seulement  les  com- 
munea  dont  ils  traversent  le  territoire.  Etablis  et 
eotreleous  uniquement  par  celles-ci,  ils  en  sont  à 
coup  sûr  rentière  propriété  ;  ft  dès  lors  toute  action 
concernant  ces  chemins  ne  peut  être  dirige,  en 
demandant  comme  en  défendant,  que  par  ou  contre 
les  maires  de  ces  communes. — Mais  il  semble  quHl 
ne  puisse  en  Ctre  ainsi  dès  qu*il  s*agit  des  chemins 
dont  s^occupe  la  seconde  section  de  la  loi  de  1836, 
c^est-iHiire  des  voies  vicinales  de  grande  commu- 
nication. Les  voies  de  cette  sorte  ne  sont  assujetties 
en  rien  aux  règles  anciennes,  aux  anciens  principes, 
relatifs  aux  chemins  vîcinaui  ordinaires,  par  lesquels 
ces  chemins  -étaient  considérés  comme  appartenant 
aux  communes,  par  cela  seul  qu'ils  en  traversaient 
le  terriioire.  Les  lignes  de  grande  communication 
ne  datent  que  de  la  loi  de  1836;  c^est  cette  loi  qui 
les  a  créées,  elle  seule  qui  les  régit,  et  les  dispositions 
auxquelles  elle  les  soumet  leur  sont  propres.  Ainsi, 
c^est  le  conseil  général  du  département  qui  les  éta- 
blit et  les  qualiâe  ;  c'est  lui  qui  eu  détermine  la  direc- 
tion et  qui  désigne  les  communes  dont  les  ressources 
doivoit  contribuer  à  leur  construction  et  à  leur 
entretien  (L.  1836,  art.  7).  Ces  commuues  ne  sont 
pas  uniquement  celles  dont  ils  traversent  les  fonds  : 
«  En  effet,  un  chemin  de  grande  communication 
d'une  utilité  réelle  et  marquée  doit  servir  de  débou- 
ché, non-seulement  à  ces  communes,  mais  encore  à 
des  communes  situées  è  droite  ou  à  gauchci  quelque- 
fois même  à  une  assez  grande  dislance,  qui  peuvent 
pousser  des  embranchements  sur  cette  ligne  princi- 
pale >  (Instr.  min.  du  24  juin  1836,  sur  Texecution 
de  la  loi).  Aux  ressources  de  toutes  ces  communes 
peut  se  joindre  encore  une  subvention  du  départe- 
ment (L.  1836,  art.  8).  Des  chemins  ainsi  établis, 
construits  et  entretenus,  ne  sauraient  donc  apparte- 
nir aux  seules  communes  sur  le  territoire  desquelles 
ils  sont  assis;  ils  appartiennent  également,  au  même 
titre,  et  dans  une  certaine  proportion,  à  celles  qui, 
bien  que  non  traversées  par  eux,  mais  ayant  parti- 
cipé aux  dépenses  de  leur  construction,  ont  contribué 
à  l^acquisilioo  de  leur  sol,  à  ta  confection  de  leur 
chaussée  et  à  leur  ancctation  à  la  circulation  pu- 
blique.' Pour  toutes  ces  communes  et  aussi,  peut«on 
ajouter,  pour  le  département  lui-même,  il  y  a  là  un 
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héritiers  du  san^,  nonobstant  ledit  enyoi  en 
possession,  d'assister  à  la  levée  des  scellés  et 
a  l'inventaire,  etc. 

Du  6  fév.  18t)*.— C.  Paris,  4*  ch.— MM. 
Tardif,  prés.;  Jousseiin,  av.  gén.;  Âlloo  et 
Gervais,  av.         

Chemins  vicinaux,  Chemins  de  grande  com- 
munication, PROPRifiTfi,  ACTION,  Maire  > 
Pr£fbt. 

Bien  que  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  soient  sous  l'autorité  du  préfet 
(L.  21  mal  1836,  art.  9),  ces  chemins  n'en  sont 
pas  moins  la  propriété  des  communes  dans  la 
partie  de  leur  territoire  que  ces  chemins  tra^ 
versent;  en  conséquence,  les  actions  coneer» 
nant  la  propriété  de  tels  chemins  doivent  être 
intentées  contre  le  maire  et  non  contre  le  pré' 
fet(\). 


intérêt  indivis,  une  véritable  copropriété  que  les 
maires  des  communes  de  la  situation  nVnt  plus  qua- 
lité pour  représenter  à  eux  seuls,  —  Sans  doute,  si 
cet  intérêt  collectif  importait  uniquement  aux  com» 
munes,  il  pourrait  être  représenté,  comme  le  vou» 
drait  M.  Chauveau,  Cad.  inst.  adminigf.f  n.  105, 
par  un  syndicat  institué  dans  les  termes  de  Tart.  70 
de  la  loi  du  18  juill.  18S7,  sur  Tadministration 
municipale;  mais,  nous  Ta  vous  fait  remarquer,  il 
regarde  également  le  département,  et,  dès  lors,  quoi 
de  plus  naturel  qu*il  soit  placé  «sous  Tautorilé»  du 
magistrat  qui,  tout  à  la  fois,  est  le  chef  hiérarchique 
des  maires  et  le  représentant  obligé  des  droits  du 
département!  —  Ce  n*est  donc  pas  seulement,  ainsi 
que  le  dit  Tarrêt  ici  rapporté,  Taction  administrative 
qui>  pa/  TarL  9  de  la  loi  de  1836,  est  dévolue  aux 
préfets,  relativement  aux  lignes  vicinales  de  grande 
communication  ;  c*est  aussi  la  gestion  même  de  Tin- 
lérèt  collectif,  de  la  copropriété,  que  ces  lignes  re- 
présentent; c*en  est  la  garde  et  le  maintien  dans  les 
limites  et  la  largeur  qui  leur  ont  été  originairement 
données  :  d'où  il  suit  que,  dès  qu*il  s'agit  d*un  che- 
min de  celle  sorte,  les  préfets  seuls  doivent  être  en 
cause,  soit  en  deukaudant,  soit  en  défendant  Cette 
solution  ressort  cluirement  encore  de  la  façon  dont 
ces  chemins  sont  envisagés  dans  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  18  janv.  1837  ;  on  y  lit  :  c  Considérant 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  de  1836,  que 
l'action  dépariementale  et  préfectorale  a  été  subbtl* 
tuée  à  l'action  purement  municipale,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, sans  exception  des  rues  qui  en  faisaient  partie; 
que,  s'il  en  était  autrement,  il  pourrait  se  trouver 
sur  ces  grandes  lignes  vicinales  autant  de  lacunes 
qu'il  s'y  trouverait  de  communes  intermédiaires, 
puisque  les  intérêts  particuliers  de  chacune  d'elles  ne 
tendent  pas  toujours  au  but  commun  i  que  souvent 
ces  intérêts  soûl  opposés  entre  eux  ou  contraires  à 
l'intérêt  départemental;  que,  par  ce  motiC  l'esprit 
et  le  texte  de  la  loi  de  1836  ont  eu  pour  but  de 
placer  l'action  dans  les  mains  du  préfet,  pour  neu- 
traliser la  résistance  d'un  intérêt  muuicipal  mal  en- 
tendu ;^-Considërant  que  les  anciennes  dispositions 
des  lois  et  règlements  antérieurs  ne  sont  pas  appli* 
cables  à  des  lignes  vicinales  qui  n'avaient  pas  en- 
core l'importance  et  le  caractère  codépartemental 
que  la  loi  de  1836  s'est  proposé  de  leur  donner,  etc.  » 
(vol.  1837.3,â&6.) — ^Enfm,  cette  solution  se  trouve 
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(Gomm.  de  Romilly  et  de  Pont-Saint-Pierre 
C.  Duval.) 
Le  sieur  Duyal^  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication^ 
existant  sur  les  territoires  des  communes  de 
HomiUy  et  de  Pont-Saint-Pierre,  a,  par  ex- 

Sloit  du  4  juin  1862,  assigné  les  maires  de  ces 
eux  communes  devant  le  tribunal  civil  des 
Ândelys,  à  fin  de  restitution  de  26  ares  60  cen- 
tiares de  terrain^  qu'il  prétendait  avoir  été 
usurpés  sur  lui  et  qu'il  leur  imputait  d'avoir 
compris  à  tort  dans  les  limites  du  chemin  sus- 
indiqué.  —  A  cette  demande^  les  communes 
ont  opposé  nne  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 

3ue,  s  agissant  au  procès  d'un  chemin  vicinal 
e  grande  communication^  c'était,  non  leurs 
maires,  mais  le  préfet  qui  eût  dû  être  assigné 
et  mis  en  cause. 

Cette  exception  a  été  repoussée  par  un  juge- 
ment ainsi  conçu  :  —  «  uonsidérant  que,  si 
Vart.  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  plaoe  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  sous 
Tautorité  du  préfet,  c'est  uniquement  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d'exécution,  le  service  et  la 
police  de  ces  chemins  ;  .<)ue  lesdits  chemins 
n'en  conservent  pas  moins  le  caractère  de 
chemins  vicinaux,  propriété  des  communes  j 
que  c'est  donc  à  juste  raison  que  Daval  â  cite 
les  communes  défenderesses  devant  le  tribunal 
civil,  compétent  pour  connaître  de  la  question 
de  propriété,  x» 
Appel  par  les  communes. 

ARRÊT. 

LA  COUR^  —  Attendu  qu'il  est  certain,  et 
qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  contesté,  que  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  sont 
la  propriété  des  communes  dans  la  partie  des 
fonds  communaux  que  ces  chemins  traversent^ 
qœ  de  là  résulte  la  conséquence  nécessaire 
que  les  questions  de  propriété  concernant  ces 
fonds  doivent  se  débattre  contradictoirement 
arec  les  maires  des  communes  intéressées, 
dont  Ils  sont  les  représentants  légaux  ;  —  At- 
tendu que  ces  principes  du  droit  général  ne 


[  pourraient  fléchir  que  devant  une  disposition 
!  expresse  d'une  loi  Spéciale  ;  que  les  commo- 
j  nés  de  Romilly  et  de  Pont-Saint-Pierre  cher- 
{  chent  vainement  une  aussi  grave  exception 
I  dans  l'art.  9  delà  loi  du  21  mai  1836,  qui  place 
^  les  chemins  de  grande  communication  soos 
Vautorité  du  préfet^  que  cette  disposition  n*a 
pour  but  et  pour  effet,  comme  ses  termes  mê- 
mes l'indiquent,  que  de  soumettre  ces  chemins 
à   l'action  administrative   directe  du  préfet, 
mais  non  de  lui  transférer  le  droit  exorbitant 
de  représenter  les  communes  dans  un  intérêt 
purement  communal,  dans  une  question  de 
propriété  qui  les  touche  aussi  essentiellement 
et  pour  la  défense  desquels  la  loi  leur  a  donné 
le  représentant  le  plus  naturel  et  le  plus  lé- 
gitime dans  la  personne  du  oiaire  ;— AaopUnt, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  i— 
Confirme,  etc. 

Du  25  nov.  1863.— C.  Rouen,  l"  ch.— MM. 
Gesbert,  prés.  ;  Gouvet,  sobst.  ;  Ghassan  et 
Lemarcis^  av. 

Chassb,  Pbrmis^  Privation,  Permis  auté- 

RIEUR. 

La  privation  du  droit  d'obtenir  un  permit 
de  chasse  implique  la  privation  du  droit  de 
chasse  lui-me'me  dès  que  le  jugement  qui  ta 
prononcée  est  devenu  définitif;  en  sorte  qw 
Vindividu  frappé  d^une  telle  interdiction,  ne 
peut,  à  partir  de  ce  moment,  se  prévaloir  d'un 
permis  délivré  antérieurement  à  sa  condamna- 
tion (1).  (L.  3  mai  1844,  art.  8  et  18.) 

(L'Adm.  forest.  G.  Drost.}— arrêt. 
.  LA  COUR;  -r*  Considérant  que  Drosi  eicipc 
d'un  permis  dé  chasse  qui  lui  a  été  délivré 
par  l'autorité  administrative  le  14  sept.  iS63; 
mais  que,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Sarrebourg  le  17  octobre  sui- 
vant ,  il  résulte  que  Drost.  condamné  à  raison 
d  un  délit  de  chasse,  a  été  privé  pour  cinq  ans 
du  droit  d'obtenir  un  permis,  aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1844;— Que  ce  ju- 
gement n*a  été  frappé  d'aucun  appel,  qu'il  a 


Indiquée  dans  une  circulaire  du  mioistre  de  Tinté- 
rieur  aax  préfets,  en  date  du  18  fér.  1839»  qui,  si 
elle  rccoDoalt  aux  litiges  que  font  naître  les  Intérêts 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  le 
caractère  d^actioos  communales,  ajoute  aussitôt: 
i  On  comprend,  toutefois,  que  ces  actions  ne  puis- 
sent pas  être  suivies  par  les  maires;  en  effet,  il  y  a 
ici  une  agrégation  de  communes  ayant  un  intérêt 
commun  à  rétablissement  on  à  Tectrelien  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et,  par  con- 
séquent,  un  intérêt  commun  dans  les  actions  à  exer- 
cer à  Toccasion  de  ces  chemins.  D^un  autre  côté,  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
placés  par  Tart.  9  de  la  loi  de  1836  sous  rauiorilé 
du  préfet*  Par  l'effet  de  cette  attribution,  le  préfet 
œntrcMse,  pour  les  contestations,  les  pouvoirs  qui» 
selon  les  règles  habituelles,  appartiendraient  à  cha- 
cun des  maires  des  communes  intéressées  à  la  ligne 
vicinale.  Comme,  cependant,  TinterventloD  du  préfet 
ne  saurait  relever  ces  communes  de  Tétat  de  mino- 
rité dans  lequel  elles  se  trouvent  pour  toutes  les 


actions  qui  doivent  être  exercées  dans  leur  intérêt, 
et  comme,  aUendu  cet  état  de  minorité,  les  actions 
des  communes  ne  peuvent  être  exercées  qu'après 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  le  préfet  doit 
se  faire  autoriser  par  ce  conseil  toutes  les  fois  qu'il 
a  à  exercer  devant  Tautorité  judiciaire  une  action 
née  de  difficultés  survenues  à  Poccasion  des  intérêts 
communs,  collectifs,  qui  ont  p<Tur  objet  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication»  t  (Bull,  oit  da 
min.  de  Tinter.,  p.  59.)  —  ?.  conf.,  MM.  Serrigny, 
Organ,,  eompiu  et  procm  administra,  t.  1,  p»  Â&l, 
n*  Ad3;  Herman,  EncyeU  du  dr,,  v*  Chemins  vici- 
nauXf  TU  A65,  et  Dufour,  Ihr,  adm.\  t.  3,  n.  398. 

(1)  V.  conf.»  MM.  Duvergler,  ColUet.  de  lois, 
1844»  p.  iSS;  Camnsat-Busseroles,  Code  de  la 
chasse^  p.  83»'— En  sens  contraire,  Championoière, 
Afofu  du  «AoMevr,  p.  89,  —  V.  aussi  comme  anal. 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Angers,  19  fév. 
(et  non  janv.)  i862  (vol.  i802.1400;,  et  le  reo- 
vot 
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acquis  i'aulorité  de  la  chose  juf  ée,  et  que  la 
condamnation  qu'il  prononce  est  irrévocable  ; 
— Que^  défi  avanl  la  reprise,  oui  n'a  eu  lieu 
q«e  le  29  novembre^  cette  condamnation  était 
définitive  yis-à-vis  de  Drost  ;*— Qu'il  ne  lui  était 
accordé^  eh  effets  que  dix  jours  à  partir  du  17 
octobre,  date  du  jugeinent,  j^ur  en  relever 
appel,  et  que  c*est  à  ce  délai  de  dix  jours 
qu'était  limité^  par  Tart.  âû3,  G.  instr.  cr.^  le 
sursis  à  Texécution  des  condamnations  qui  y 
étaient  conianues  ;  — <  Considéraiit  qu'en  cet 
état,  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si, 
en  présence  de  rinterdiction  résultant  du  jiit- 
gemeat  du  17  octobre,  Drost  a  pu,  le  29  no- 
vembre suivant^  se  prévaloir  et  faire  usage 
d'un  permis  de  chasse  qui  lui  avait  été  délivré 
aniérieurement  à  ce  jugement:*-€onsidérant 
qu'il  faut  distinguer  le  droit  de  chasse  et  la 
faculté  d'exercer  ce  droite  du  permis  sans  le- 
quel 00  ne  peut  user  de  cette  faculté  ;  que  le 
peraiis  de  chasse  la  suppose,  mais  qu'il  ne  la 
crée  pas,  pas  plus  qu'il  ne  crée  le  droit  lui- 
méme^  et  que  si  ce  droit  ou  cette  faculté  vient 
à  être  enlevé  par  un  fait  postérieur,  par  une 
condaffluatioB  judiciaire,  il  est  évident  qu'avec 
eux  tombe  le  permis  qui  n'en  est  que  la  re- 
eonaaissance  et  la  déclaration  ;*-Que  la  con- 
damnation,  dans  ce  cas,  place  celui  qu'elle  at- 
teint dans  un  état  d'incapacité  absolue,  qui  vi- 
cie le  permis  dans  son  essence  même,  dans  ce 
qui  lui  sert  de  base,  et  entraîne  son  ineûica- 
cité;— Considérant  que  c'est  sous  l'empire  de 
ces  principes  qu'a  été  rédigé  et  que  doit  être 
interprété  l'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1844; 
qu'ils  ont  été  formellement  rappelés  et  adop- 
tés dans  la  discussion  des  art.  6,7  et  8  de 
cette  loi,  lesquels  ont  avec  l'art.  18  une  corré- 
lation évidente  ;«^Que  c'est  ce  qui  ressort  des 
explications  données  par  le  garde  des  sceaux 
lors  de  cette  discussion  ;  qu'U  faisait  observer 
en  effet  que  si  l'une  des  incapacités,  absolues 
on  facultatives,  indiquées  par  ces  art.  6,  7  et 
8,  venait  à  atteindre  un  individu  qui,  déjà  pré- 
cédemment, aurait  obtenu  un  permis  de  chasse, 
elle  produirait  son  effet  sur-le-champ,  et  cet 
individu  chassant  devrait  être  puni  comme  s'il 
n'avait  pas  de  permis  ;  «  U  est  évident,  ajou- 
tait^, que  le  permis  n'esf  que  le  signe  de  l'apti- 
tude ou  du  droit,  et  si  l'aptitude  ou  le  droit  est 
enlevé,  le  permis  n'a  plus  de  valeur;  »  —  Que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  privation 
du  droit  d'obtenir  un  permis  implique  la  priva- 
lion  du  droit  de  cluisse  lui-même ,  et  que  c'est 
cette  privatien  du  droit  de  chasse  qu'a  entendu 
édieter  le  législateur  dans  la  disposition  de 
l'art.  18  ;  -^  Que  c'est  le  sens  qu'a  donné  à 
cette  disposition  Torateur  du  Gouvernement, 
qui  cependant  la  proposait  dans  les  termes  mê- 
mes dans  lesquels  elle  a  été  maintenue  dans 
cet  article  \  qu'en  repoussant  un  amendement 
par  lequel  on  voulait  réduire  à  certains  cas 
la  faculté  laissée  aux  tribunaux,  il  disait,  en 
effet  :  «  Je  crois  qu'il  est  plus  sage  d'adopter 
l'article  du  Gouvernement  tel  qu'il  a  été  adopté 
par  la  coBuaisAÎon,  et  de  déclarer  d'une  ma- 


nière absolue  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
délit  de  chasse,  il  y  aura  faculté  pour  les  tri- 
bunaux de  priver  les  délinquants  du  droit  de 
chasse  pendant  un  délai  déterminé;  »— Con- 
sidérant qu'une  interprétation  contraire  con- 
duirait à  des  conséquences  qui  seraient  en 
opposition  avec  l'esprit  de  la  loi  ;  que  les  dé- 
linquants qu'elle  a  eus  en  vue,  sous  le  coup 
des  poursuites  et  dans  la  prévision  de  la  con- 
damnation qui  pourrait  les  atteindre,  ou  même 
après  avoir  été  atteints  par  cette  condamna- 
tion, mais  en  en  suspendant  Texécution  par 
une  déclaration  d'appel,  se  hâteraient  de  se 
faire  délivrer  un  permis  de  chasse,  et  ren- 
draient en  partie  illusoire  la  faculté  résultant, 
pour  les  tribunaux,  de  l'art.  18  ; — Que  la  pri- 
vation qu'il  leur  est  donné  de  prononcer  aux 
termes  de  cet  article  est  une  mesure  de  pré- 
voyance et  de  précaution  que  la  loi  a  édictée 
dans  un  intérêt  d*ordre  et  de  sûreté  publics, 
et  qui,  comme  toutes  les  mesures  ayant  cette 
portée,  doit  recevoir  une  application  immé- 
diate ; — ^infirme,  etc. 

Du  Î9  fév.  1864.— C.  Nancy,  ch.  corr.  — 
MM.  Jullien,  prés;;  Souôf,  1*'  av.  gén.;  Pier- 
son  et  Lallement,  av. 

ÂBMATEUR,  Navire,  CoPioPRifiTÉ,  Majorité. 
U  peut  être  dérogé  par  des  conventions  par- 
ticulières  à  la  disposition  de  Vart.  2â0,  C 
comm. ,  d'après  laquelle^  en  tout  ce  qui  concerne 
Vintérét  commun  des  propriétaires  d*un  na^ 
vire,  l'avis  de  la  majorité  doit  être  suivi.  — 
Ainsi,  lorsqti^il  a  été  convenu  entre  les  copro* 
priétaires  d'un  navire  construit  par  V  un  d*  eux , 
que  celui-ci,  n'ayant  fait  cette  construction 
que  pour  être  l'armateur  du  navire,  conserve- 
rait cette  qualité,  il  ne  dépend  pas  de  la  ma- 
jorité de  l'en  déposséder,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  perdu  sa  confiance,  s'il  n'est  pas  justifié 
d'un  fait  constituant  de  sa  part  la  violeuion 
des  obligations  contractées  par  lui, 

,.,Et  Vonneiaurait  voir  cette  violation  dans 
la  cession  par  lui  faite  de  diverses  fractions 
de  l'intérêt  qu'il  avait  primitivement  dans  le 
navire,  alors  surtout  qu'il  en  a  conservé  une 
portion  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des 
autres  intéressés. 

(Payaux  G.  Bridoux  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  S20,  C.  comm.,  ne  sont  point 
de  celles  auxquelles  il  ne  puisse  pas  être  dé- 
rogé par  des  conventions,  et  que  les  conven- 
tions régulièrement  formées  sont  la  loi  des  par- 
ties contractantes; — Considérant  que  des  laits 
non  contestés  au  procès  et  constatés  par  la 
sentence  même  dont  est  appel,  il  résulte  que 
quand  les  appelants  ont  acquis  les  parts  qu'ils 
possèdent  dlansle  navire  la  Providence,  il  était 
entendu  entre  eux  et  Payaux  que  celui-ci 
n'ayant  construit  le  navire  que  pour  en  être 
l'armateur,  retiendrait  et  conserverait  cette 
qualité  qui  rentrait  dans  l'ordre  ordinaire  de 
ses  occupations  habituelles  et  des  spéculations 
auxquelles  il  employait  ses  capitaux,  tandis  que 

9. 
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les  autres  intéressés,  de  professions  diverses, 
n'agissaient  qa*en  vue  des  fournitures  à  faire 
pour  la  construction  et  rarmement  ;  —  Consi* 
dérant  qu*en  présence  de  cette  condition  pri- 
mordiale de  l'association,  la  majorité  des  pro- 
prié tairez,  en  suppifsant  même  que,  dans  l'es- 
pèce, son  vœu  se  trouve  régulièrement  et  suffi- 
samment constaté,  ne  pouvait  pas  déposséder 
Payaux  de  sa  qualité  d'armateur^  en  déclarant 
purement  et  simplement  qu'il  avait  perdu  sa 
confiance  ;  qu'on  n'allègue  contre  lui  aucun 
reproche  qui  concerne  la  gestion  des  intérêts 
communs,  aucun  fait  qui,  constituant  de  sa 
part  la  violation  ou  l'inaccomplissement  des 
obligations  qu'il  avait  prises,  ne  lui  permet- 
trait plus  de  réclamer  l'exécution  à  son  profit 
de  la  convention  svnallagmaiique  qui  les  con- 
tenait; que,  loin  de  là,  il  apparaît  au  con- 
traire, dans  les  circonstances  qui  ont  amené 
le  désaccord,  avoir  agi  selon  son  droit  et  se- 
lon son  devoir,  pour  sauvegarder  sa  responsa- 
bilité personnelle  et  maintenir  dans  les  limites 
de  son  mandat  le  capitaine  auquel  le  comman- 
dement du  navire  eiait  confie  ;  que,  dans  de 
telles  circonstances,  les  coîntéressés  n'ont 
pas  pu  s'affranchir  eux-mêmes  d'un  engage- 
ment qu'ils  avaient  librement  contracté  ; 

Considérant  qu'on  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre qu'en  cédant  successivement  à  divers  des 
fractions  de  l'intérêt  qu'il  possédait  d'abord 
dans  le  navire,  Payaux  ait  modifié  dans  l'une 
de  ses  conditions  essentielles  sa  situation  ori- 
ginaire ;  qu'évidemment  il  ne  peut  avoir  pris 
ni  entendu  prendre,  à  l'égard  d  aucun  de  ceux 
qui  ont  été  successivement  et  individuelle- 
ment intéressés  dans  le  navire,  l'obligation 
de  conserver  intégralement  la  portion  de  pro- 
priété qui  lui  appartenait  au  moment  où  il  trai- 
tait avec  chacun  d'eux;  que,  d  ailleurs,  les 
conséquences  qui  ont  été  tirées  des  aliénations 
qu'il  a  faites,  et  qui  étaient  dans  son  droit, 
sont  d'autant  moins  légitimes  qu'il  possède  en- 
core dans  la  propriété  du  navire  une  portion 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  plupart 
des  autres  intéressés,  et,  à  très-peu  de  chose 
près,  égale  à  la  plus  forte  ;  —  Reformant,  dit 
que  les  conventions  en  vertu  desquelles  les 
intimés  ont  pris  des  parts  d'intérêt  dans  le 
navire  assuraient  h  Payaux  la  qualité  d'arma- 
teur, et  qu'il  n'a  pu  en  être  dépossédé  par  le 
seul  fait  d'une  volonté  contraire  exprimée  par 
la  majorité  des  intéressés  ;  le  maintient  en 
conséquence  dan^  cette  qualité,  etc. 

Du  2â  juin.  1863.^G.  Hennés.  — MM.  Bou- 
cly,  !•'  prés.j  fiidard  et  Jouin,  av. 

Armateur,  Navire,  ftESPonsARiLrrÉ  civile, 
Gens  de  l'équipage. 
If  armateur  d'un  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  dommages  résultant  de  délits 
ei^mis  à  bord  par  Us  gens  de  V équipage, 
pendant  leur  service  et  à  l'occasion  de  ce  ser- 
vice, alors  même  qu'il  lui  aurait  été  impossible 
d'empêcher  les  faits  dommageables,  et  que  les 
auteurs  de  ces  faits  auraient  été  engagés  non 


par  lui  directement,  mais  par  le  capUaxM  (1). 
(G.  Nap..  1384  ;  G.  comm.,  216,  223.) 
(Soarès  C.  Dosseigné.)— arrêt. 
LA  GOUR;  —  Attendu  que  ,  suivant  l'art. 
1384,  G.  Nap.,  les  maîtres  et  les  comroeitainto 
sont  responsables  civilement  du    dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés, 
sans  qu'ils  puissent  s'exonérer  de  cette  res- 
ponsabilité en  prétendant  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher le  dommage;  que  le  principe  édicté 
dans  cet  article  est  général  ;  qu  il  s'applique  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile; 
que,  pour  les  matières  maritimes,  il  est  repro- 
duit dans  l'art.  216,  G.  comm.,  pour  les  faib 
du  capitaine  ;  que  seulement  la  loi  commerciale 
y  met  un  tempérament  pour  encourager  les 
armements ,  en  permettant  à  l'armateur  de 
s'en  affranchir  par  l'abando.n  du  navire  et  da 
fret;-— Attendu  que  cette  responsabilité  pour 
1rs  faits  délictueux  imputés  au  capitaine  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  doit  aussi,  dans 
de  semblables  circonstances,  peser,  d'après 
l'art.  223,  G.  comm.,  sur  l'armateur  pour  les 
faits  de  même  nature  commis  par  les  gens  de 
l'équipage  ;  qu'en  effet,  le  choix  des  gens  d'é- 
quipage, quoique  laissé  au  capitaine,  même 
dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  qui, 
dans  l'espèce,  a  accepté  ce  choix,  est  réputé 
le  fait  de  celui-ci,  et  qu'il  en  sort  contre  lui 
une  présomption  qui  le  rend  responsable  des 
délits  commis  dans  leur  préposition  par  les 
gens  de  l'équipage  dont  il  a  accepté  la  compo- 
sition, comme  il  l'est  de  ceux  du  capitaine  lai- 
même  dans  les  mêmes  conditions  ;  que  telle 
est  en  effet  la  jurisprudence  et  l'opinion  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  mariUme; 
qu'ainsi,  en  droit,  la  responsabilité  de  Dos- 
seigné est  engagée  si,  en  fait,  il  est  prouté 
que  le  délit  dont  Bailly,  maître  d'équipage  de 
son  navire,  a  été  déclaré  coupable,  a  eu  lieu 
dans  son  service  de  maître  d'équipage«du  na- 
vire Polymnie;^  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il 
est  constaté  par  le  jugement  dont  est  appel, 
conlradictoirement  avec   Dusseigné,  et  quil 
est  certain  d'ailleurs  et  non  contesté  par  lui 


(4)  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  S9  man 
18ÔÂ  (toK  185Â.i.3dd),  a  décidé  également,  en  pria- 
cipe,  que  le  propriétaire  du  navire  n^est  pas  seule- 
ment responsable  civilement  des  fautes  du  capitaiDe, 
mais  aussi  de  celles  que  les  gens  de  Téquipage  com- 
mi'itent  dans  le  service  auquel  ils  sont  employés.  V. 
dans  le  même  sens,  MM.  Alauiet,  Commeau  ^« 
Co(L  de  comm.,  t.  8,  n.  4407,  et  fiédarride,  Dr, 
mariu,  t.  4,  n.  287.— Ce  dernier  auteur  examioci 
en  outre,  la  question  de  savoir  si  Tarmateur  peut, 
par  l'abandon  du  naTÎre  et  du  fret,  se  dégager  de  la 
res|)onsabillté  des  faits  de  Téquipage,  comme  de  celle 
des  faits  du  capitaine,  et  il  la  résout  affirmatiTeooent. 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  le  45  oct,  i8S8  (Journ.  de 
Marseille,  t.  44.4.48),  et  c'est  ce  qui  résuHe  éf;sl^• 
ment  des  termes  de  Tarrét  que  nous  recueillons  ici, 
bien  qu'il  n*eût  pas  à  juger  ce  point  de  droiU 
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qae,  dans  la  nuit  du  44  joio>  Bailly^  maître  de 
réquipaffe^  était  de  quart,  alors  que  Soarès  te> 
D»t  la  barre  ;  que  c  est  pendant  le  service  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  à  l'occasion  de  ce  ser- 
vice, que  Bailly  a  volontairement  porté  des 
coups  et  fait  à  Soarès  des  blessures  qui  ont  oc- 
casionné à  celui-ci,  son  subordonné,  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  trente  jours  ; 
que  dès  lors,  en  droit  comme  en  fait.  Dusse!- 
gné  en  était  civilement  responsable  ;  qu'à  tort 
les  premiers  juges  ont  décidé  1^  contraire  ; 
d'où  sait  que  sur  ce  point  leur  jugement  doit 
être  réformé  ; — Infirme,  etc. 

Du  8  avr.  1864.— G.  Rouen,  ch.  corr.— MM . 
Forestier,  prés.  ;  Couvet  subst.  ;  Lemarcis  et 
Renaudeau  d*Arc,  av. 

Bref  délai.  Ordonnance  sur  requête.  Op- 
position, CoNciUATiON,  Distances. 

La  partie  assignée  à  bref  délai,  en  oertu 
d^une  asttorisation  du  président ,  P^^9  devant 
le  tritmnal  anquel  la  cause  est  soumise^  de- 
mander  fannulatian  pour  excès  de  pouvoirs 
de  ^ordonnance  éP autorisation,  et^  par  suite, 
ceUe  de  fassignation  elle-même  (1).  (G.  proc., 
TS.J—Rés.  implic. 

te  président  peut,  en  permettatU  d^ assigner 
à  bref  délai,  dispenser  du  préliminaire  de  con- 
eUiatian  (S).  (G.  proc.,  49  et  72.) 

La  faculté  donnée  au  président  d'abréger  les 
délais  de  Vassignation  s^applique  non-seule- 
ment  au  délai  ordinaire  de  comparution,  mais 
encore  au  délai  supplémentaire  à  raison  des 
dUtaneet  (3).  (C.  proc.,  72  et  1033.) 
(Deprats  G.  X...) 

Le  sieur  Deprats,  assigné  à  bref  délai  de- 
vant le  tribunal  de  Tarbes,  en  vertu,  d'une  or- 
donnance du  président,  a  demandé  l'annula- 
tion de  cette  ordonnance  pour  excès  de  pou- 
voirs, en  ce  qu'elle  dispensait  le  demandeur 
du  préliminaire  de  conciliation,  et  en  ce  qu'elle 
abrégeait  le  délai  à  raison  des  distances.  -^  Â 
ees  conclusions,  le  demandeur  a  opposé  une 
An  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  ordon- 
nances portant  permis  d'assigner  à  bref  délai 
étaient  souveraines,  et  ne  pourraient,  dans 
tous  les  cas^  être  attaquées  que  par  voie  d'op- 


(i)  Cette  question  est  coDirofenée.  V.  Table  gétu 
Derill.  et  Gilb.,  v*  Bref  délais  D«  17  et  suiv.,  et 
TabU  déeetim,^  eodL  v,  n*  2  et  saiv. 

(3)  Jygé  même  que  le  permis  d'assigner  à  bref 
délai  emporte  virtuellement  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  :  Cass.  39  juin  1838  (fol.  1858.1. 
M2),  et  Douai,  18  juin  1856  (vol.  i857.S.A0).— On 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  do  8  déc.  1853  (vol.  1853. 
3.177),  a  cependant  jogé,  en  sens  contraire,  que  le 
droit  d'accorder  la  dispense  de  conciliation  n'appar- 
tient pas  au  président,  mai»  senlement  an  tribunal. 
^V.  aussi  la  note  qui  accompagne  cet  arréL 

(3)  La  jarbprudenoe  et  les  auteurs  se  kont  gé- 
Bénleaiient  prononcés  en  sens  contraire.  V.  Table 
gin,,  loe.  cif.,  D.  8  et  soiv.,  et  Table  déeenn.,  id»f 

B.  1. 


position  devant  le  président  lui-même,  ou  par 
voie  d*appel  devant  la  Cour  impériale. 

18  août  1863,  jugement  ainsi  conçu  :—«  At- 
tendu que  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  qui 
a  voulu  que  dans  tel  cas  donné  une  affaire  ur- 
gente pût  venir  immédiatement  devant  le  tri- 
bunal, il  fallait  que  le  président  pût,  dans  son 
autorisation,  ne  pas  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation des  délais  à  raison  des  distances 
et  dispenser  du  préliminaire  de  la  conciliation; 
—  Que  la  jurisprudence  semble  avoir  adopté 
la  solution  la  plus  rationnelle  en  admettant 
que  Ton  pourrait  ne  pas  tenir  compte  de  Taug- 
mentation  pour  les  distances,  pourvu  que  le 
défendeur  eût  été  en  mesure  de  se  défendre  ; 
qu'ici  le  délai  accordé  au  jour  de  Técbéance 
et  la  multiplicité  des  moyens  proposés  par  De- 
prats prouvent  suffisamment  qu'il  a  pu  présen- 
ter et  qu'il  présente  une  défense  complète  ; — 
Rejette  les  moyens  de  nullité.  » 

Appel  par  Deprats. 

M.  l'avocat  général  Lespinasse  a  conclu  de 
la  manière  suivante  : 

c  I.  Une  voie  de  recours  est  nécessaire  contre  les 
ordonnances  du  président  ;Qn  dirait  vainement  qu'el- 
les sont  purement  gracieuses  et  entièrement  inoffen- 
sifes.  Qui  ne  foit  qu'elles  peuvent  occasionner  nu 
préjudice  irréparable,  par  une  abréviation  excessive 
et  inopportune  des  délais  impartis  à  la  défense?  Dire 
que  le  tribunal  accordera  une  remise  de  cause,  si 
elle  parait  nécessaire,  est  une  contradiction  de  la 
part  de  ceux  qui  nient  la  possibilité  d'attaquer  l*or- 
donnance  :  car  octroyer  un  délai,  c'est  bien  évidem- 
ment réformer  l'ordonnance  qui  le  refuse.— Le  re- 
cours ne  peut  être  la  voie  de  l'appel.  Il  serait  trop 
étrange  d'obliger  le  demandeur  à  soutenir  un  pre- 
mier procès,  pour  savoir  s'il  lui  sera  permis  de  faire 
juger  le  second  plus  promptement  qu'en  suivant  les 
formes  accoutumées.  L'ordonnance  à  bref  délai  peut, 
d'ailleurs,  être  donnée  par  le  président  de  la  Cour 
impériale.  ^Commenl  parler  d'appel,  dans  ce  cas  qui 
peut  se  présenter  fréquemment  ? — Reste  l'opposition. 
C'est  la  voie  ordinaire  accordée  à  toute  partie  qui 
n'a  pas  été  mise  en  mesure  de  se  défendre  et  de  pré- 
venir une  décision  dunt  les  résultats  lui  sont  préju- 
diciables. Pour  user  de  ce  recours,  il  n'est  pas  besoin 
d'aucune  procédure  particulière.  Le  défendeur  in* 
dûment  assigné  à  bref  délai  se  présente  devant  ses 
jnges  et  demande  la  nullité  de  la  citation.  Le  tri- 
bunal examine,  et,  si  Pabréviation  ne  lui  paraît  pas 
jusiifiée,  il  annule  l'exploit  et  rejette  la  demande. 
—Telle  est  la  marche  éminemment  rationnelle  in- 
diquée par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
25  juill.  485À  (S-V.  1854.1.545). 

«  IL  Sur  la  deuxième  question,  le  rapprochement 
des  art.  A9  et  73,  C  proc.,  semble  trancher  toute 
difficulté.  «  Sont  dbpensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation,  les  demandes  qui  requièrent  célérité  s 
(art.  49t  $  2;.  «  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité, 
le  président  pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  re- 
quête, permettre  d'assigner  à  bref  délai  •  (art.  72; 
alln.  2).  Le  législateur  attribue  donc  au  président 
le  pouvoir  de  constater  l'urgence,  et  l'urgence  éta- 
blie doit  produire  tous  ses  effets,  c'est-à-dire,  dis- 
penser de  l'essai  de  conciliation  aussi  bien,  que  du 
délai  ordinaire  de  rajonmement.  C'est  ainsi  que  Pu 
jugé  la  Cour  de  Douai,  le  18  juin  1856,  r-oiitraire* 
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ment  à  un  arrêt  de  Paris  du  8  déc.  1852  (V*  mtprdf  ' 
ad  notam), 

c  III.  Enfin,  en  ce  qui  touche  la  troisième  ques- 
tion, aucun  doute  ne  devrait  subsister  devant  les  ter- 
mes de  la  loi  et  devant  la  nature  des  choses.  Le  délai 
des  distances  est  la  supputation  faite  par  le  législa- 
teur lui-même  du  temps  nice»»aire  pour  se  rendre 
du  lieu  où  rexpioit  est  signifié  au  lieu  où  siège  le 
tribunal.  Pour  abréger  ce  délai,  il  faudrait  pouvoir 
abréger  la  distance.  On  obvierait  «n  vain  la  ra- 
pidité toujours  croissante  des  «ommunicatieas  i  elle 
n'a  point  échappé  à  Tattentioa  des  pouvoirs  publies. 
La  loi  du  3  mai  1862  a  opéré,  par  ca  matàt,  uo 
remaniement  considérable  dans  le  Code  de  procé- 
dure ;  mais,  après  ces  modifications,  les  délais  qu^elle 
a  maintenus,  com^ne  néc(?ssaires  pour  parcourir  une 
distance  délermisiée,  ne  sauraient  être  amoindris, 
même  pour  cause  d*urgence.  Vurgence  est  toujours 
subordonnée  à  la  possibilité^  et  la  comparution  à 
une  époque  plus  rapprochée  que  le  délai  des  distan- 
ces est  légalement  impossible^  Les  deux  textes  du 
Code  de  procédure  relatifs  à  cette  question  expri- 
ment fidèlement  la  pensée  que  nous  venons  d^émet- 
tre.— Dans  i^art.  73,  il  s'agit  du  délai  ordinaire  ac- 
cordé au  défendeur  pour  préparer  ses  moyens.  Ce 
délai  est  de  huitaine  ;  mais  rien  n'empêche  de  l'a- 
bréger, si  le  juge  Testime  nécessaire.  Aussi  la  loi 
ajoute-t-elle;  «Dans  les  cas  qui  requerront  célérité, 
le  président  pourra,  par  ordonnance  rendue  ser  re* 
quête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai.  »  Mais, 
dans  l'art.  t038,  édicté  en  t800,  rérisé  en  1862,  le 
délai  des  distances  est  invariablement  fixé,  et  au- 
cune autorité  ne  reçoit  la  mission  de  l'amoindrir, 
pour  quelque  motif  que  oe  soit.  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  ont  constamment  accepté  cette  ioler- 
prétation,  comme  seule  juridique.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Déterminée  par  les  motifs  ex- 
primés au  jugement  dont  est  appel  qu'elle 
adopte^  et  y  ajoutant  :— Considérant, en  ce  qui 


(1)  Celte  décision  rentre  dans  le  sens  de  la  juris- 
prudence suivant  laquelle  les  tribunaux  sont  coippé* 
tents  pour  ordonnert  par  voie  de  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  le  rétablissement  d^un  titre  nobiliaire 
qui  y  aurait  été  omis,  lorsque,  sans  avoir  à  juger 
une  question  de  transmission  de  titre  de  noblesse,  ils 
n'ont  qu'à  constater  une  possession  ancienne  ou  ft 
reconnaître  des  faits  ou  des  titres  non  suscepti- 
bles de  contestation.  V.  Cass.  !«'  juin  1863  (vol. 
1863.1.447}»  et  le  renToi  de  la  note.  V.  toutefois 
M.  Blocb,  Revue  crtt.,  1866,  p.  10  et  suiv.»  qui 
soutient  énergiquemeut  l'iucompétence  absolue  des 
tribunaux  toute»  les  fois  qu^il  s'agit  de  titres  ou 
quaiitications  nobiliaires.— D'autre  part,  la  décision 
ci-dessus  consacre  implicitement  la  doctrine  de  l'ac- 
tion directe  appartenant  au  ministère  public  en  cette 
matière,  notamment  pour  demander  la  rectification 
des  actes  attribuant  à  des  pirticuljers  des  noms  et 
des  titres  ou  qualificalions  nobiliaires  qui  ne  leur 
appartiennent  pas.  On  sait  quelle  vive  controverse 
celle  question  a  soulevée  dans  ces  derniers  temps. 
V.  à  cet  égard  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  32  janv.  1862  (vol.  1862.1.257),  et  la  note  déUii- 
lée  qui  les  accompagne.  Comme  conséquence  de  ce 
droit  d'action  directe,  il  a  été  décidé  que  le  minis- 
tère public  i)eut,  alors  même  qu'il  n'aurait  été  que 
partie  jointe  en  première  instance,  appeler  du  juge- 
ment ordonnant,  sur  la  demande  d'un  particulier. 


touche  la  nullité  demandée  des  ordonnances 
du  président  et  des  assignations,  que  les  art. 
72  et  1033,  G.  proc.  civ.»  sont  corrélatifs; 
que  leurs  dispositions  combinées  impartissent 
un  seul  et  même  délai  que  le  juge  a  le  pou- 
voir discrétionnaire  d'abréger  dans  le  cas  d*ur- 
gence^qui  est  celui  de  l'espèce  ;— Considérant 
que  les  circonstances  de  la  cause  proiivent 
que  la  partie  de  Pujo  a  eu  un  temps  suffisant 
pour  se  rendre  au  lieu  où  elle  était  appelée  el 
pour  préparer  sa  défense,  soit  vis-à-vis  la  par- 
tie de  Soulé^  soit  vis-à-vis  la  piatrtie  de  Bosso  ; 
— Par  ces  motifs,  ditqu  il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  29  fév.  1864.— C.  Pau,  !'•  ch.— MM.  de 
Romeuf,  i''  prés.;  Lespinasse,  1*'  av.  gén.; 
Desprats,  Soulé  et  Bossu,  av. 

Actes  du  l'état  cnra,  Rbctifîcation,  TrrBi 

NOBILIAIRE,  Compétence^  Ministère  pcbuc, 

Appel  incident.  Nom  de  fief. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  or- 
donner, par  voie  de  reeiification  des  aeles  de 
L'état  civil,  et  sur  la  demandé  du  unnistère  pu- 
blic, la  suppression  d'un  titre  nobiliaire  qui 
y  aurait  été  indûment  énoncé,  lors^'il  ne  s'o/- 
git  que  de,  mettre  les  énoneiations  de  F  acte, 
dont  la  rectification  est  demandée,  en  eonfar^ 
mité  avec  les  énoneiations  des  actes  anté- 
rieurs (i).  (G.  Nap.,  99.) 

Le  ministère  public,  partie  principale,  peut, 
par  voie  d'appel  incident,  reproduire  devant 
la  Cour  impériale  un  des  chefs  de  la  demande 
primitive  qu'il  emait  abandonné  devant  le  Sri- 
bunal  (â). 

L'addition  d'un  nom  de  fief  au  nom  patro- 
nymique peut  être  maintenue  par  les  tribu^ 
naux,  lorsque  ce  nom  de  fief  «'y  est  isuorpùré 
par  une  longue  possession  (3). 


une  rectification  qui  aurait  pour  effet  de  lui  attritmer 
un  nom  ou  un  titre  de  noblesse  auquel  il  pfétenërait 
faussement  aroir  droit:  Rouen,  18  mars  Ibdl,  et 
Nimes,  6  mai  1861  (vol.  1861.2.609  et  61|);  Cass. 
22  janv.  1862,  arrêts  précités,  et  U  nov.  I8§2  (vol. 
1863.1.30}.  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Umo* 
ges,  5  déc.  1860  (vol.  186d.l.A3S),  et  Amieus, 
11  déc.  1860  (vol.  1861.2,33).— Quant  à  la  particule 
<^,  il  7  a  moins  de  dilliculté,  et  il  est  de  jurisprudence 
Constante  que  'les  tribunaux  sont  compétents  pour 
en  ordonner  le  rétablissement  dans  les  actes  de  IVtat 
civil,  celte  particule  constituant  unepurtieintéi^rante 
du  nom  de  famille  plutôt  qu'une  qualificatioa  nobi- 
liaire. V.  Bordeaux^  14  janv.  1861  (vol.  1861.2.276), 
et  le  renvoi  de  ia  note.— V.  aii  surplus  sur  ces  di* 
verses  questions  et  plusieurs  autres  s'y  rattachant, 
notre  Table  dàcenn,,  ?  *  Actes  de  l'état  dvil,  o.  IS 
et  suiv.,  ainsi  que  rariicle  suivant, 

(2;  Jugé,  dans  un  sens  analogue,  que  le  ministère 
public  peut  appeler  encore  bien  qu'il  ait  donné  en 
première  instance  des  conclusions  favorables  a  la 
demande  :  Paria,  22  fév.  1861  (vol.  1861.2,K11),  el 
Kouen,  18  mars  1861  (ibid.,  2.609),  ou  mêoaequ'H 
ait  laissé  exécuter  la  disposition  du  jugement  qaHl 
attaque  :  Rouen,  précité. 

(3)  V.  l'article  suivant,  2*  espèce.— I«es  tribimanx 
sont  d'ailleurs  souverains  appréciateurs  des  aoies  de 
Tétat  civil;  et  la  décision  par  laquelle  ils  déclareat 
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'{Oe  Carbonncl.)  —  arrêt. 
^  LA  COtlR  ;  -^  Sur  l'appel  principal  :— Con- 
âdérant  que  si  le  souverain  seul  a  le  droit  de 
conférer,  confirmer  ou  reconnaître  les  litres 
de  noblesse,  ou  même  de  modifier,  sur  la  de- 
mande des  parties,  leurs  noms  patronymiques, 
0  appartient  au  pouvoir  judiciaire,  en  dehors 
de  ces  changements  ordonnés  par  l'autorité 
du  prince,  de  maintenir,  dans  les  énoncialions 
des  actes  de  Tétat  civile  la  sincérité  et  la  fidé- 
lité qui,  en  assurant  une  filiation  régulière, 
constatent  Tidentité  parfaite  des  personnes,  et 
de  rectifier  toutes  les  modifications  que  Ter- 
reur, le  caprice  ou  la  vanité  pourraient  intro- 
duire dans  les  désignations  individuelles;  — 
Considérant  que  la  question  soumise  à  la  Cour 
n'est  pas  de  savoir  si  les  sieurs  de  Carbonnel 
sont  comtes  ou  vicomtes, — question  qui  reste 
dans  les  attributions  du  conseil  du  sceau  des 
litres,— mais  qu'il  ^s'agit  de  mettre  les  énon- 
cialions des  actes  de  l'étal  civil  dont  on  de- 
mande la  rectification  en  parfaite  conformité 
avec  les  énoncialions  des  actes  antérieurs,  et 
de  supprimer  des  appellations  nobiliaires  et 
antres  récemment  introduites  dans  ces  actes 
et  qui  tendraient  à  apporter  des  modifications 
non  autorisées  à  l'état  civil  de  la  famille  de 
Carbonnel  ;  —Que,  sous  ce  rapport ,  l'action 
du  ministère  public  est  d'autant  plus  receva- 
ble,  qu'aux  termes  de  l'art.  259,  C.  pén..  ces 
énoncialions  erronées  pourraient  constituer 
un  délit,  et  que,  d'un  autre  côté,  aux  tribu- 
naux seuls  appartient  le  droit  d'ordonner  des 
additions  ou  retranchements  aux  énoncialions 
des  actes  de  Télat  civil;  —Que  la  Cour  est 
donc  compétente; —  Considérant  que,  dans 
Tacie  de  mariage  de  son  fils  du  11  juill.  1854 
et  dang  les  actes  de  naissance  de  ses  petits-fils 
A^  20  oc».  i858  et  iO  nov.  1859,  Hugues-Ma- 
rie-Oscar de  Carbonnel  a  pris  le  titre  de  vi- 
comte; que  ces  titres  ne  figurent  pas  dans  les 
actes  qui  étabnssent  la  généalogie  de  la  famille 
de  Carbonnel  ;  qu'en  elret,  dans  l'acte  de  nais« 
sance  de  son  fifs  du  29  mai  1829,  Jean-Louis 
de  Carbonnel  prçnd  la  seule  qualification  de 
chevalier  ;  que,  dans  l'acte  de  naissance  de  ce 
même  Jean-Louis  de  Carbonnel  du  6  mal  1789, 
aucune  qualification  nobiliaire  n'est  mention- 
née, non  plus  que  dans  l'acte  de  naissance 
de  Loois-Victor-Madeleine,  père  de  Jean-Louis 
de  Carbonnel,  du  29  août  1759  ;  non  plus  que 
dans  Tacte  de  naissance  de  Louis-Emmanuel, 
père  de  Louis- Victor-Madeleine,  du  19  sept. 
1715;— Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
actes  successifs,  remontant  à  plus  d'un  siècle, 
que,  depuis  1715,  le  litre  de  comte  ou  de  vi- 
comte n'a  été  donné  dans  leur  acte  de  nais- 
sance à  aucun  des  auteurs  des  défendeurs, 


qne  les  dénotni nations  qui,  dans  ces  actes,  aocom» 
pagneot  Je  nom  patronymique,  constituent  des  qua- 
lifications fêodales  qui  n^ont  jamais  été  incorporées 
à  ce  nom,  écliappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
»UoB  :  Cass.  5  janv.  1868  (vol.  186a.i«191). 


—  Considérant  que  l'existence  de  lettres  pa- 
tentes ayant  conféré  ces  titres  antérieurement 
à  1715  ou  postérieurement,  n'est  pas  même 
allégée;  que  seulement  les  défendeurs  pré- 
tendent avoir  été,  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
en  possession  de  ces  titres  et  veulent  l'établir 
par  la  prodnciion  de  nombreux  documents  ; 
mats  que  ces  documents,  s'appliquassenl-ils  à 
la  branche  de  Carbonnel  dont  il  s'agit,  man- 
quent de  précision  et  de  tuile,  sont  contredits 
par  d'autres  documents  et  n'établissent  nulle» 
ment  la  possession  constante  de  cçs  titres 
avant  1789;  que  l'un  des  défendeurs,  Jean- 
Louis  de  Carbonnel,  s'élani  adressé,  en  1814, 
au  tribunal  de  Compiègne  pour  rectifier  l'or- 
thographe du  nom  de  Carbonnel,  a  pris,  dans 
sa  requête,  la  simple  qualification  de  chevalier, 
et  non  celle  de  comte  qu'il  revendique  aujour- 
d'hui ;  mie,  dès  lors,  quelle  qu'ait  pu  être  leur 
bonne  toi ,  les  défendeurs  ne  peuvent  invo- 
quer ni  titres  ni  possession  en  leur  faveur  ; 

—  Et  adoptant,  au  surplus,  à  cet  égard  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  incident  interjeté  par  le  minis- 
tère public  : — Considérant  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  l'assignation  inlroductive  d'instance 
donnée  à  la  requête  du  ministère  public  avait 
pour  objet  la  suppression ,  non-seolement  du 
titre  de  comte  et  de  vicomte,  mais  encore  celle 
du  nom  d'Hierville  ;  —  Que  si  le  ministère  pu- 
blie en  première  instance  a  restreint  sa  de- 
mande à  la  suppression  des  titres  de  comte  et 
de  vicomte,  le  procureur  général,  agissant  dans 
une  matière  d'ordre  public^  n'est  pas  lié  par 
les  conclusions  de  son  substitut  \ — Qu^ayant  le 
droit  d'élever  un  appelprincipal,il  peut  égale- 
ment appeler  incidemment;  que  le  ministère 
public  est  partie  principale  ;  que  les  règles  en 
matière  civile  sont  applicables  dans  une  in- 
stance en  rectification  d'actes  de  l'état  civil, 
et  qu'on  ne  peut  refuser  au  ministère  public 
un  droit  qui  appartient  incontestablement  à  la 
partie  privée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  nom  d'Hierville  :-* 
Considérant  que,  sous  le  régime  féodal,  les 
possesseurs  de  fiefs  nobles  pouvaient  joindre 
a  leurs  noms  de  famille  le  nom  de  leurs  fiefe, 
et  que  ces  additions  peuvent  être  aujourd'hui 
consacrées  et  reconnues  par  la  justice,  lors- 
qu'il résulte  des  documents  produits  que  ces 
noms  de  fiefs  ont  été  réellement  ajoutés  sa 
nom  de  famille,  qu'ils  s'y  sont  incorporés  ;— 
Considérant  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits, qu'avant  et  depuis  1789  les  appelants 
sont,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  en  possession 
suffisante  d'ajouter  à  leur  nom  de  Carbonnel 
celui  de  d'Hierville,  et  que  cette  possession 
manifeste  leur  volonté  persistante  d'incorpo- 
rer k  leur  nom  celui  du  fief  d'Hierville,  qu- 
depuis  plusieurs  siècles  et  encore  aujourd'hui 
appartient  à  leur  famille  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  lieu  d'ordonner  la  rectification  demandée 
par  l'appel  incident  ;  —  Met  l'appellaiion  au 
néant;  et  statuant  sur  l'appel  incident  du  mi- 
nistère public,  le  déclare  recevable,  renvoie 
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les  appelants  principaux  des  fins  et  conclu- 
sions dudit  appel,  etc. 

Du  1"  août  i863.—  C.  Orléans,  1"  ch.  — 
MM.  Duboys  (d'Angers),  4*'  prés.;  Petit,  4«' 
av.  gén.  ;  Andral  (du  barreau  de  Paris),  av. 

Actes  de  l'*tat  civil,  Rectification,  Par- 
ticule, Titre  nobiliaire,  GoMPfiTENCB, 
Nom  de  fief. 

Un  particulier  peut  demander  le  rétablisse^ 
ment  dans  son  acte  de  naissance,  de  la  partie 
Cille  de  devant  son  nom  patronymique  ,  lors- 
qu'il  est  constant  que  la  famille  du  réclamant 
Hait,  depuis  de  longues  années,  en  possession 
dp  cette  particule  (4).  (C.  Nap.,  99.)—  4"  es- 
pèce. 

Et  cette  demande  constitue  une  simple  de-- 
mande  en  rectification  d'acte  de  Cétat  civil,  de 
la  compétence  des  tribunaux  (2).— Id. 

Mais  on  ne  peut  demander^  jpar  voie  de  rec- 
tification d'un  acte  de  l'état  civil,  le  rétablis- 
sement d'un  titre  nobiliaire  ou  honorifique, 
lorsque,  d'ailleurs,  le  nom  patronymique  s'y 
trouve  énoncé  d^une  manière  exacte  et  com- 
plète (3).— 2*»  et  4*»  espèces. 

.„Ni  lorsqu'à  la  date  de  Vacte  de  Cétat  ci- 
vil, les  titres  nobiliaires  étaient  abolis  par  la 
loi  et  ne  pouvaient  être  mentionnés  dans  les 
registres  publics. —3*  espèce. 

D'ailleurs,  ^omission  prétendue  d'un  titre 
nobiliaire  dans  un  acte  de  Cétat  civil,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  demande  en  rectification  de 
cet  acte,  qvf  autant  que  le  droit  au  titre  est  jus- 
tifié par  un  acte  régulier  de  collation  ou  de 
confirmation.  À  défaut  d'une  telle  justifica- 
tion, la  partie  intéressée  doit  se  pourvoir  de- 
vont  le  conseil  du  sceau  des  titres  pour  faire 
statuer  sur  sa  prétention  (4).  (C.  Nap.,  57  et 
99  ;  Décr.  8  janv.  4879.)  —  4«  espèce. 

En  admettant  qv^on  puisse  demander  le  ré- 
tablissement dans  un  acte  de  l'état  civil  de  men- 
tions complétives  propres  à  mieux  constater 
Cidentité  des  personnes  qui  y  sont  dénom- 
mées (5),  il  appartient  toutefois  aux  tribu- 
naux k  apprécier  sourerainement  C  opportunité 
de  Coédition  ou  delà  rectification  demandée, 
—Id. 

Un  nom  de  fief  doit  être  considéré  comme 
un  titre  purement  honorifique,  lorsqu'il  n'est 
pas  justifié  d'une  volonté  persistante  de  la  part 
des  possesseurs  du  fief  d'incorporer  ce  nom 
au  nom  patronymique  (6).— 2*  espèce. 


(i-2)  Ces  deux  solutions  sont  conrormes  à  ane 
jurisprudence  constante.  V.  les  arrêts  rapportés 
vol.  1860.2.599,  et  la  note.  Junge  Bordeaux, 
l/i  janv.lSSi  (vol.  1864.2.276). 

(3)  En  eu  qui  concerne  le  rétablissement  des  titres 
ntioiliaires  dans  les  actes  de.  Pétat  cîtîI,  V.  Cass. 
!«' juin  1868  (vol.  4863.1./ii}7},  et  le  renvoi  dr  la 
nuie.  V,  aussi  Tarrét  qui  précède. 

(â-5)  V.  conf.  Tarrêt  de  cassation  rendu  dans  la 
même  affaire,  da  i«'  juin  1863,  cité  à  la  note  pré* 
cédeote. 

(0)  Vf  Tarrêt  qui  prêche  et  la  note  3. 


4'«  Espèce. -^{ùe  S...)— ARRftr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  la  requête 
présentée  par  les  appelants,  le  3  fév.  1860,  au 
tribunal  de  Mon t-de -Marsan,  ils  ont  prétendu 
que  leur  nom  de  famille  avait  subi  une  altéra» 
tion  dans  la  rédaction  de  leurs  actes  de  nais- 
sance, en  date  des  48  noT.  4849,  8  féy.  4824 
et  8  oct.  4822,  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  Mont-de-Marsan,  et  qu'ils  ont 
formellement  demandé  la  rectification  de  ces 
actes,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
855 et  suiv.,  C.  proc.  civ.  ;  —Attendu  que  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  ces  conclusions ,  puisqu'il  s'agit  de 
Texamen  d'une  question  de  propriété,  de  Ta  vé- 
rification et  constatation  d'un  droit  acquis,  se 
rattachant  à  l'état  civil;  qu'en  effet, l'objet  de 
la  demande  est  de  faire  rétablir  dans  son  inté- 
grité le  nom  de  la  famille,  incomplètement 
écrit  dans  les  actes  de  naissance  précités  ; — 
Que,  si  le  droit  invoqué  par  les  appelants  est 
justifié,  la  rectification  demandée  devra  être 
ordonnée  :  car, quelle  que  soit  la  cause  de  l'er- 
reur signalée,  il  n'a  pu  dépendre  ni  des  décla- 
rants, ni  des  rédacteurs  des  actes,  de  modifier 
le  nom  patronymique  qui  se  lie  Intimement  à 
l'état  des  personnes  ;  —  Qu'il  y  a  lieu ,  par 
consé(}uent  d'annuler  le  jugement  dont  est 
appel,  dans  la  disposition  par  laquelle  le  tri« 
bunai  s'est  déclare  incompétent,  et  de  statuer 
sur  le  fond  ; 

Aliendu,en  fait,  qu'il  résulte:  4".. .;2«..., etc. 
— Attendu  qu'en  constatant  les  divers  degrés 
de  la  descendance  directe,  sans  interruption, 
depuis  Jean^BapUste,  né  en  4607,  iusqu'aui 
appelants,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  le  vrai  nom  patronymique  de  ceux-ci 
est  celui  qu'ils  réclament  (d^S...);— Que  rien 
ne  prouve  (ju'il  ait  été  modifié  par  décision 
de  l'autorité  publique; — Attendu  que,  d'après 
les  faits  acquis  ,  on  ne  saurait  attacher  aucune 
importance  à  l'omission  du  mot  de  avant  le  mot 
S...,  dans  l'acte  de  baptême  de  Louis,  père 
des  appelants,  en  date  du  48  oct.  4785,  puis- 
qu'il est  certain  que  c'est  le  fils  de  Vincent^ 
né  en  1754,  dont  le  nom  était  de  S..,,  comme 
celui  de  ses  trois  aïeux  ;  —  Attendu  que  l'in- 
scription des  appelants  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  Mont-de-Marsan  sousle  nom  S... 
peut  s'expliquer  par  l'omission  de  la  particule 
de  sur  l'acie  de  baptême  de  Louis,  leur  père, 
qui  avait  probablement  cru  devoir  s'y  confor- 
mer en  faisant  ses  déclarations,  soit  qu'il  igno- 
rât son  droit,  soit  qu'il  ne  tînt  pas  à  l'exercer, 
soit  qu'il  eût  négligé  de  demander  la  rectifi- 
cation aux  autorités  de  son  pays  natal  ; — mais 
que  le  fait  du  père  des  appelants,  quel  qu'en 
soit  le  caractère,  n'a  pu  priver  ceux-ci  d'un 
droit  acquis  à  leur  famille  et  dont  ils  sont  fon 
dés  à  se  prévaloir  ;-^u'il  y  a  donc  lieu  d'or- 
donner la  rectification  demandée  ;  —  Par  ces 
motifs,  disant  droit  de  l'appel, annule  le  juge- 
ment dans  la  disposition  par  laquelle  le  tribu- 
nal s'est  déclaré  incompétent;  et,  statuant  au 
^  fond,  déclare  que  le  vrai  nom  patronymique 
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des  api^elants  est  d«  5...,  et  non  pas  seule- ^ 
ment  5...,  comme  oo  Ta  inscrit  parerreor 
dâDS  Jeurs  actes  de  naissance  pr&iiés  ;  or- 
donne,  en  conséqaence,  que  la  rectification 
de  ces  actes  de  naissance  aura  lieu  en  faisant 
précéder  le  nom  S...  du  mot  de,  etc. 

Du  8  déc.  1862.— €.  Pau,  ch.  ciy.— MM.  de 
Romeaf,  l*'prés.;  Lespinasse^  1«'  av.  gén. 
2«  £«p^ce.— (Ansart.)—Àaa£T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que^  sous  Tancien 
droit,  comme  sous  le  Code  Napoléon,  la  rec- 
tification d*un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  être 
demandée  que  lorsque  le  nom  patronymique  y 
a  été  inséré  d'une  manière  inexacte  ou  in- 
complète ; — Que  l'insertion  des  titres  honori- 
fiques dans  les  actes  de  l'état  civil  est  facnlu- 
tive,  et  qpe,  par  suite,  l'absence  de  l'indication 
de  ces  titres  ne  peut  légitimer  une  demande 
en  rectification  ;  —  Attendu  que  l'acte  du  20 
janv.  1765  constate  la  naissance  de  Charles- 
Pbilippe-Boniface  Ansart,  et  l'acte  du  11  ven- 
dém.  an  8  contient  la  déclaration  du  décès  de 
Charles-François  Ansart;— Que  l'intimée,  qui 
demande  la  rectification  de  ces  deux  actes  de 
l'état  civil,  ne  prouve  pas  que  le  nom  patro- 
nymique Amart  ait  été  énoncé  d'une  manière 
inexacte  ou  incomplète  ;  qu'elle  prétend  vaine- 
ment que  Charles-Philippe-Bonirace  Ansart  et 
Charles-François  Ansart  portaient  le  nom  de 
Amart  du  Fiesnet  ;  qu'en  effet ,  d'après  les 
principes  consacrés  par  le  droit  féodal,  le  pos- 
sesseur d*nn  fief  pouvait,  à  titre  honorifique^ 
faire  suivre  son  nom  de  'celui  de  la  terre  qui 
lui  appartenait;  que  les  auteurs  de  l'intimée 
ont  usé  de  cette  faculté,  et  que  les  actes  pro- 
duits par  elle  prouvent  que  le  possesseur  du 
fief  du  Fiesnet  faisait  suivre  son  nom  de  celui 
de  la  terre  qu'il  possédait  ; — Que,  si  sous  Tan- 
cienne  J^slation^  et  par  application  des  usa- 
ges du  régime  féodal,  il  était  permis  aux  pos- 
sesseurs des  fiefs  de  joindre  et  d'incorporer  à 
leur  nom  de  famille  le  nom  de  leurs  fiefs,  c'é- 
tait à  la  condition  que  les  faits  établis  et  les 
actes  produits  prouveraient  la  volonté  persis> 
tante  des  propriétaires  des  fiefs  de  joindre  et 
d'incorporer  aux  noms  de  famille  les  noms 
des  fieis^  et  de  former  ainsi  un  nouveau  nom 
patrooyuiique  ;— Que,  dans  l'espèce,  les  aaes 
invoqués  par  l'intimée  démontrent  que  ses  au- 
teurs n'ont  voulu  apporter  aucun  changement 
à  leur  nom  patronymique,  et  que  si  les  posses- 
seurs du  fief  du  Fiesnet  ont  fait  suivre  leur  nom 
de  famille  de  la  qualification  ae  ieigneur  du 
Fiesnet,  ou  de  renonciation  pure  et  simple  du 
Fiesnet,  cette  addition  n'a  eu  lieu  qu'a  titre 
honorifique  ;  qu'à  aucune  époque  ils  n'ont  té- 
moigné la  volonté  de  former  un  nouveau  nom 
patronymique  ;  que  tous  les-actes  de  l'état  ci- 
vil et  les  autres  documents  invoqués  prouvent 
que  les  possesseurs  du  fief  du  Fiesnet,  comme 
les  antres  membres  de  la  famille,  ont  toujours 
▼oolu  conserver  leur  nom  patronymique  d'An- 
tort;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
peut  écheoir  d'ordonner  la  rectification  des  ae- 
les  de  rétat  civil  des  20  janv.  1765  et  11  ven- 


dém.  an  8;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  dit 
que  les  actes  dont  s'agit  au  procès  sont  régu- 
liers et  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  la  recti- 
fication, etc. 

Du  12  août  1863.  — C.  Douai,  l'*ch.— MM. 
Dumon,  1«'  prés.;  de  Bionval,  1*'  av.  gén.; 
Dupont,  av. 

3«  JB«péM.— (Godard  de  Belbeuf.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  premier 
des  appelants,  Antoine-Louis-Pierre-Joseph  Go- 
'dard  de  Belbeuf,  produit  des  lettres  patentes, 
enregistrées  au  parlement  de  Normandie,  le 
13  déc.  1791,  lesquelles  ont  régulièrement 
conféré  le  titre  de  marquis  à  son  bisaïeul  Pierre 
Godard,  seigneur  dé  Belbeuf;  que,  par  consé-* 

3uent,  il  a  incontesublement  le  droit  de  pren- 
re  ce  titre  dans  les  actes  de  l'état  civil  ;  — ^ 
Mais  considérant  que  l'acte  de  naissance  qui 
fait  l'obiet  de  la  requête  a  été  dressé  par  Tolfi- 
cier  de  Véiat  civil  du  10*  arrondissement  de 
Paris,  le  27  mai  iSSO;  qu'à  cette  époque,  les 
titres  nobiliaires  étaient  abolis  par  les  lois  en 
vigueur,  et  ne  pouvaient  être  mentionnés  dans 
les  registres  publics  ; — Qu'ainsi  ledit  acte,  ré- 
gulier à  sa  date,  n'est  sujet  à  aucune  rectifi- 
cation ;  —Considérant  que,  d'ailleurs,  cet  acte 
ne  porte  aucun  préjudice^  soit  au  marquis  de 
Belbeuf,  soit  à  ses  fils  et  petiufils;  qu'en  eff^et, 
l'omission  dans  un  acte  de  l'état  civil  des  qua- 
lifications nobiliaires  en  un  temps  où  elles 
étaient  interdites  par  la  loi,  ne  leur  pourrait 
être  opposée  et  ne  pourrait  être  interprétée 
comme  un  abandon  de  leurs  droits  :— Qu'ainsi 
la  demande  des  appelants  est  dénuée  d'intérêt 
et  en  tout  cas  mal  fondée  ;— Confirme,  etc. 

Du  15  avril  1864.— C.  Paris,  1"»  ch.  —  MM. 
Devienne,  !•'  prés.;  Oscar  de  Vallée,  1*'  av. 
gén. 

4*  Espèce. -^ifie  Marguerie.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  les  registres 
publics  où  sont  consignés  la  naissance,  le  ma- 
riage et  le  décès  des  citoyens,  n'ont  d'autre 
but  que  de  constater  leur  état  civil  ;— Que  les 
règles  à  suivre  pour  leur  rédaction  sont  con- 
signées d'une  manière  générale  dans  l'art.  34, 
C.  Nap.,  et  que  l'art.  57  du  même  Code,  par 
une  disposition  spéciale  aux  actes  de  naissance, 
énumère  les  circonstances  substantielles  que 
ces  actes  doivent  contenir:  —  Qu'ils  doivent 
énoncer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance, le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui 
lui  sont  donnés;  les  prénoms,  noms^  profession 
et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  té- 
moins ;— Considérant  que  l'acte  de  naissance 
du  sieur  de  Marguerie  contient  toutes  ces  énon- 
ciations  ;  que  rofficier  de  l'éUt  civil  qui  l'a  ré- 
digé a  observé  les  prescriptions  de  l'art.  57  ; 
3ue  le  prénom  attribué  à  l  enfant  le  distingue 
es  autres  membres  de  la  famille;  que  les 
noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère  établis- 
sent sa  filiation,  que  son  état  civil  éunt  ainsi 
régulièrement  constaté,  l'acte  se  trouve  com- 
plet et  le  but  de  la  loi  a  été  rempli  ;— Considé- 
rant que  le  sieur  Marguerie  réclame  cependant 
la  rectification  de  cet  acte,  et  demande  qti'on 


138««(i04) 


Court  impériaUtj  Cofoeil  d'Etat^  etc. 


:^oute  au  nom  de  son  père  le  titre  de  mar-  ^ 
quis  ;— Con&idérant  que  Je^  noms  patronymi- 
ques sont,  il  est  vrai,  la  propriété  des  familles 
qu'ils  servent  à  désigner  ;  que  chacun  a  le 
droit  de  réclamer  la  rectitioation  des  erreurs 
ou  omissions  commises  à  cet  é^ard  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  et  que  lès  tribunaux  sont 
compétents  pour  les  ordonner;— Mais  consi- 
dérant que  les  titres  nobiliaires  s<»nt  régis  par 
d'autres  principes  ;  qu'ils  no  sauraient  consti- 
tuer un  nom,  qu*ils  n'en  font  pas  même  par- 
tie^ qu'ils  ne  se  rattachent  nullement  à  l'état 
civil,  puisqu'au  lieu  de  désigner  une  personne 
spéciale  ^  ils  désignent  surtout  une  classe  ; 
qju'ils  dérivent  d'un  ordre  d'idées  différent  et 
dont  le  caractère  est  uniquement  politique  j— 
Qu'il  suit  de  là,  que,  dans  l'ancien  comme 
dans  le  nouveau  régime,  au  chef  de  l'Eiat 
seul  a  toujours  appartenu  le  droit  de  conférer 
ces  titres,  comme  celui  de  po^er  les  règles 
de  leur  transmission  ou  de  leur  conservation; 
—Que  le  décret  du  8  janvier  i859  a  consacré 
ces  principes  en  organisant  le  conseil  du  sceau 
des  titres,  et  qu'il  a  établi  ainsi  la  seule  juri- 
diction compétente  pour  procéder  à  la  vérili- 
cation  des  titres  nobiliaires  et  prononcer  sur 
les  difficultés  dont  leur  possession  pourrait  être 
1  objet;— Qu'on  ne  saurait,  dès  lors, employer 
la  voie  incidente  d'une  demande  en  rectifica- 
tion d'acte  de  l'eut  civil  pour  faire  consacrer 
1^  possession  d'un  titre  nobiliaire  dont  la  vé- 
rification est  en  dehors  de  la  compétence  tant 
des  tribunaux  que  de  l'officier  de  l'étot  civil  ; 
T^nsidéranl,  d'ailleurs,  que  rart.57,  C.Nap.. 
enumère  toutes  les  énonciations  substantielles 
que  doivent  contenir  les  actes  de  naissance, 
et  que  ces  énonciations  ont  été  rigoureuse- 
ment insérées  dans  l'acte  de  naissance  du 
sieur  Marguerie;— Qu'en  supposant  que  les 
termes  de  cet  art.  57  ne  soient  pas  exclusifs, 
comme  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  saisi  la  Cour  de  Nancy,  de  l'emploi  de 
qualifications  destinées  à  désigner  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  la  famille  ou  la  personne, 
il  est  certain  aussi  qu'ils  n'imposent  pas  ces 
oponciations  accessoires,  et  qu'ils  laissent  aux 
tribunaux  la  souveraine  appréciation  de  l'op- 
portunité de  l'addition  ou  de  la  rectification 
demandée,  alors  surtout  que  toutes  les  formâ- 
mes substantielles  ont  été  observées  par  l'offi- 
cier de  rétat  civil  ;  — Considérant  qu'au  mo- 
mcfnt  où  l'acte  de  naissance  du  sieur  de  Mar^ 
guérie  a  été  dressé,  si  sa  famille  possédait  le 
titre  de  marquis,  rien  ne  constate  légalement  la 
légitimité  de  cette  possession ,  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  l'officier  de  l'état  civil  de  l'ap- 
précier et  de  la  constater  en  l'insérant  dans 
1  acte  qu'il  rédigeait  ;  —  Que  rien  ne  prouve 
même  qu'on  lui  ait  déclaré  cette  circonstance, 
dont  l'omission  a  pu  être  volontaire  de  la  part 
de  la  famille  au  moment  où  elle  faisait  la  dé- 
claration ;--Considérant,  enfin,  qu'en  suppo- 
sant rexiatence  d'un  décret  de  l'Empereur 
rendu  en  1864,  après  vérification,  pour  consa- 
crer l'existence  du  titre  nobiliaire  dont  Tin*- 


sertion  est  demandée  dans  l'acte  de  naissance 
dont  s'agit,  ce  document,  qui  n'existait  pas  au 
moment  de  la  rédaction  de  l'acte,  justifierait 
par  sa  date  la  prudente  réserve  de  l'officier  de 
réiai  civil  qui  s'est  contenté ,  en  1830 ,  de 
se  renfermer  dans  les  prescriptions  spéciales 
de  l'art.  57,  C.  Nap.;— Considérant,  dès  lors, 
que  Tacte  de  naissance  du  sieur  de  Marguerie 
étant  complet  et  contenant  toutes  les  énon- 
ciations ayant  pour  but  de  constater  sa  filia- 
tion et  son  état  civil,  c'est  le  cas  de  rejeter  une 
demande  en  rectification  ou  addition  qui,  loin 
d'ajouter  à  la  certiuide  d'une  désignation  con- 
forme à  la  loi  générale,  introduirait  au  con- 
traire dans  cet  acte  un  élément  et  des  pré- 
tentions qui  lui  sont  complètement  étrangers; 
— Emendanl,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  de- 
mande en  rectification  présentée,  etc. 

Du  7  mai  1864.  — C.  Nancy,  aud.  solenn. 
—MM.  Lezaud,  l^'prés.;  Neveu-Lemaire,proc. 
gén.;  Bernard,  av. 


Ordre  ,  Bordereau  de  gollocâtion.  Sous- 
acquéreur,  Inscription,  Renoutbllbmbnt, 
Titre  exAcutoirb. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  a  obtenu  un 
bordereau  de  collocation  dans  un  ordrt,  n'a 
pas  besoin  de  renouveler  son  inscription  pour 
pouvoir  poursuivre  le  paiement  de  ce  borde- 
reau contre  les  sous^acquéreurs  de  f  adjudica- 
taire :  son  droit  à  cet  éaard  se  fondant  sur 
une  obligation  personnelle  existant  envers  lui 
de  la  part  de  l  adjudicataire  et  qui  réfléchit 
contre  les  sous-acquéréurs  (1),  (C.  Nap«,  2154; 
C.  proc,  770.) 

Le  bordereau  de  collocation  est  un  titre  twé- 
cutoire,  dont  les  effets^  tendant  spécicUement 
à  la  vente  de  VimmeubU  tur  folle  enchère  à  dé- 
faut de  paiement^  ne  peuvent  être  arrêtés  que 
par  des  offres  réelles  satisfactoireSy  et  ne  sau- 
raient être  suspendus  par  une  demande^  de  9wr* 


(i)  L9  Coar  de  Toulouse,  de  qui  émane  Tarfêt 
que  nous  rapportons  ici,  a  déjà  jugé  la  question  dans 
le  même  sens,  le  19  ami  1839  (vol.  18a9,S«ÂS9); 
mais  la  jorhprudence  se  prononce  généralernent  en 
sens  contraire.  V.  Paris,  16  avr.  1832  (vol.  1832.3. 
A93)  el  12  nov.  1836  (vol.  1887.2.U8;;  Bourges, 
21  fév.  4887  (vol.  1888.2.62),  et  Cass.  17  mai  1859 
(vol.  1859,4.577).  D'aprèi  ces  arrêts,  dont  la  doc- 
trine est  approuvée  par  MM.  Ghauveau,  sur  Carré, 
quesL  S608  quatêr,  et  Sellgmaa,  SaiMiss  imm,  et 
proc.  d'ordre^  n.  6A6,  le  créancier  porteur  d'an 
bordereau  non  payé  par  l'adjudicataire  qui  a  re* 
vendu  Timmeuble,  «st  tenu  de  produire  de  nou- 
veau ses  titres  dans  le  deuxième  ordre  ouvert  par 
suite  de  celte  revente;  il  est  obligé,  dès  lors,  de 
conserver  son  inscriplion  hypotbécaire,  et  s*ll  l*a 
laissée  périmer  faute  de  renouvellement  en  temps 
utile,  il  ne  lui  reste  que  la  faculté  d*exercer,  sUl  y  a 
Iléu,  le  privilège  du  premier  vendeqr,  comme  su- 
brogé dam  les  droits  de  ce  dernier  en  vertu  de  soo 
bordereau  de  collocatioo. 
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m  jfUf^ajprès  règlement  de  compte  et  disent 
non    é^autres   délnteurs  de  sommes  distfi- 

6i«fw(l).  (C.proc.,770.) 

(Gauseen  G.  DumaB  et  autres.)— arr^t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  celui  qui  a  re~ 
▼eodu  des  paroelles  d'un  immeuble  dont  il  s'est 
porié  adjudicataire^  ne  les  a  transmises  qu'a- 
vec la  charge  dont  il  était  lui-môme  tenu  :  que 
cette  eharse,  but  essentiel  de  toute  saisie^  est 
demeure  a  la  disposition  des  créanciers  utile- 
ment colloques  le  prix  de  l'immeuble  qui  est 
leur  gage  ;  que,  le  droit  acquis  par  Tadjudica- 
taire  étant  conditionnel,  ce  caractère  Tac- 
coro{Kigne  lorsqu'il  passe  sur  la  tète  de^  sous- 
acquéreurs;  qu'on  ne  peut,  en  effet,  trans- 
mettre que  le  droit  qu'on  a  en  soi-même  ;  que 
cette  règle  suffit  pour  assurer  aux  créanciers 
le  profit  de  l'adjudication  ;  qu*ils  n'ont  ^  dès 
lors,  pas  besoin,  l'adjudication  s'étant  réali- 
sée, de  renouveler  une  inscription  hypothé* 
Caire  sur  l'immeuble  adjugé  ;  que,  d'abord, 
l'inscription  étant  destinée  à  assurer  le  droit 
de  suite  et  à  procurer  un  rang  utile  dans  Tor- 
dre, cette  destination  cesse  avec  l'adjudica- 
tion et  suriout  avec  la  clôture  de  l'ordre  ;  mais 
que,  d'ailleurs,  les  reventes  partielles,  aussi 
bien  que  l'adjudication ,  ne  devant  produire 
an  effet  translatif  de  propriété  au  profit  de 
l'adjudicataire  et  des  soos-acc|uéreurs,  qu'à  la 
condition  de  la  charge  principale  de  l'adjudi- 
cation, qui  est  le  paiement  dn  prix  aux  créan- 
ciers, tout  eréancier  porteur  d  un  bordereau  a 
contre  eux,  faute  d'avoir  acquitté  celte  charge, 
une  action  in  rem  seripta  ;  que  cette  action 
est  fondée  sur  une  obligation  personnelle  que 
Tadiudicaiaire  avait  contractée,  et  {|u'elle  ré- 
fléchit coQtreles  sous-acquéreurs  qui  tiennent 
leur  droit  de  lui  ;  que,  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier n'a  pas  besoin  de  conserver  le  sien  par 
une  inscription,  et  que  c'est  sans  fondement 
qu'on  exGipe  contre  l'appelante  de  la  péremp- 
tion de  son  inscription  hypothécaire  ; 

Attendu  que  le  bordereau  de  collocation  est 
par  iui-niéme  un  titre  authentique  et  exécu- 
toire ;  qu'il  n'est  possible  de  paralyser  l'exer- 
cice du  droit  qui  résulte  pour  celui  qui  en  est 
portei^r,  de  poursuivre  la  folle  enchère  à  dé- 


(1)  V.  dans  It  néme  sens,  MM.  Chauveau  et 
Seligona,  toe.  dfé-^-Y.  aossi  Cass*  16  mai  i85A 
(vol.  4S5&i.5A). 

(S-S)  Daas  cella  afleirct  la  diseasuion  a  porté 
priacipaleMeBt  lar  la  qaeitioD  de  savoir  si  Tépoux 
ne  dctnt  pas  être  oontidéré  comme  ayant  renoQoé  à 
la  domlioii  que  son  conjoint  lai  avait  faite  par  con- 
trat de  mariage,  poar  s'en  tenir  au  legs  contena 
dans  le  testament  de  ce  dernier»  Cette  prétendue 
renonciation  ayant  été  écartée,  la  Cour  avait  dès 
lors  à  régler  le  coneonrs  da  don  d^usafroît  fait  au 
conjoint  dans  le  contrat  de  mariage  avec  le  legs 
précipotaire  fait  à  l*aD  des  enfants.  Son  arrêt,  sur 
ee  point,  est  entièrement  conforme  à  la  jorisprudeoce 
de  la  Cour  de  casmtion,  qni  a  statué  dans  une 
espèce  absolument  semMable  le  12  janr.  18(>a  (vol. 

isaa.1.65). 


)  faut  du  paiement  de  ce  bordereau ,  qu'au 
moyen  d'offres  réelles  et  satisfactoires;  que 
c'est  donc  à  tort  que  Dumas  et  consorts  ren- 
voient la  demoiselle  Gausson  à  compter,  et 
demandent  quMl  soit  sursis  à  la  procédure  en 
folle  enchère  jusqu'après  la  vérification  des 
sommes  encore  dues  et  la  discussion  des  dé- 
biteurs non  libérés  ;  que  ce  sursis  irait  direc- 
tement contre  l'autorité  qui  s'attache  à  un  titre 
exécutoire,  et  qu'il  est  impossible  de  l'accueil- 

*lir  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  de  Foix,  en  ce  qu'il  a  refusé  d'annu- 
ler l'opposition  k  la  poursuite  en  folle  enchère 
intentée  par  l'appelante  contre  Dumas  et  au- 
tres ;  dit  cette  opposition  nulle  et  de  nul  effet; 
ordonne,  en  conséquence,  que  la  procédure 
sera  continuée,  etc. 

Du  4  mars  1864.— G.  Toulouse,  2«  cb.*-MM. 
Sacaze,  cous.  f.  f.  de  prés.;  Tourné,  av.  gén.; 
Timbal,  Vidal  et  Albert,  ay. 


Quotité  disponiblb,  Donation  entre  époux, 
Legs,  Réduction,  Renonciation. 

Au  c<u  où  un  époux  ayant  deux  enfants  et 
pouvant  par  conséquent  disposety  aux  termes 
de  Vart,  913,  C,  Nap.,  du  tiers  de  ses  biens, 
a  d'abord  donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  f  usufruit  réduit  à  moitié  par 
l'existence  des  enfants,  et  équivalant  an  quart 
en  pleine  propriété;  puis  a  légué,  par  prrfet- 
put,  à  l'un  de  ceuœ<i,  un  tiers  en  toitte  pro- 
prieté,  ce  legs  ne  peut  avoir  effet  quê  pour  la 
différence  du  quart  au  tiers,  c'est^à-^ire  pour 
un  douzième  (2).  (C.  Nap.,  913  et  1094.) 

Il  en  serait  autrement,  si  le  conjoint  survi- 
vant renonçait  à  la  donation  pour  s'en  tenir 
à  un  legs  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
que  son  époux  lui  avait  fait  dans  le  testament 
même  contenant  U  legs  au  profit  de  t enfant  ; 
car  les  deux  libéralités,  étant  alors  écrites 
dans  le  même  acte,  devraient  subir  une  réduc- 
tion proportionnelle.  Mais  pour  le  décider 
ainsi,  il  faudrait  une  renonciation  expresse 
ou  résultant  d'actes  qui  feraient  nécessaire- 
ment supposer  Nntenlion  de  renoncer  au  bé^ 
néfice  de  la  donation  {^). 


M.  Réquier,  sous  la  présidence  duquel  Tarrét 
ci-dessus  a  été  rendu,  vient  cependant  de  publier, 
dans  la  Bévue  hiêtorique  du  droit  français  et  étr4m'' 
ger  (n«  de  murs  et  avril  i86à),  une  dissertation 
dans  laquelle  ii  combat  cette  jarisprudence,  et  cher- 
chant, dans  le«  travaux  préparatoires  dtt  Gode»  le 
sens  et  la  fioruée  des  arU  9iS  et  109i^  il  en  donne 
une  explication  qui  semble  aussi  logique  qu'elle  est 
séduisunte  par  sa  simplicité,  et  de  laquelle  décou* 
lerait  naturellement  >a  solution  non-seulement  de  la 
question  dont  il  s'agissait  dans  notre  espèce,  mais 
encore  de  la  plupart  des  difficultés  nées  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles.  Nous  croyons  utile  de 
donner  ici  Tanalyse  de  ce  remarqoak>le  travail. 

La  première  partie  de  la  dissertaUon  contient 
rexpoaé  de  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation» 
comme  en  le  sait,  lait  dépendre  l'étendue  de  4a 
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(Monès  G.  Mire.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  leur  contrat 


quotité  disponible  de  l'ordre  et  de  la  date  deg  libé- 
ralités. Ainsi,  répoux  qui  a  Irois  eafaots  peut,  après 
avoir  donné  à  l'un  d^eux  par  préciput  un  quart  en 
nue  propriété,  disposer  en  fiiTeur  de  son  conjoint  de 
Tusu fruit  de  la  moitié  de  ses  biens.  Mais  s'il  a 
commencé  par  donner  à  son  époux  la  moitié  en 
usufruit,  il  ne  peut  plus  disposer  d'uu  quart  en  nue 
propriété  au  profil  de  Pun  de  ses  enfants,  par  le  mo- 
tif que  le  don  d'usufruit  fait  à  l'époux,  équivalant  à 
un  quart  en  pleine  propriété,  a  épuisé  la  quotité 
disponible  de  Part.  913.— La  même  règle  est  appli- 
quée au  cas  où  le  donateur  ne  laisse  que  deux  en- 
fants. En  conséquence,  s'il  a  disposé  au  profit  de 
son  époux  de  Tusufruitde  la  moitié  de  ses  biens,  il 
ne  peut  plus  donner  à  Tnn  de  ses  enfants  que  la 
diflérenoe  du  quart  au  tiers,  c'est-à-dire  un  douiième. 
(V.  TabU  gén.  Devill.  et  Gilb.,  y*  Quotité  dUponibU, 
n.  81  et  suiv.,  et  TabU  ééeeniu^  eod.  v%  n.  7.  V. 
aussi  /Un.  ^^n.  Pal.  et  Supp.^  ibid*,  n.  805  et  suiv.) 

La  jurisprudence  impute  donc  en  entier  sur  le 
disponible  de  l'art  913  la  donation  d'usufruit  faite 
à  Tépoux.  Mais  comme  il  serait  matériellement  im- 
possible d'imputer  une  moitié  en  usufruit  sur  la  quo- 
tité fixée  par  cet  article,  qui  n'est  que  d'un  quart  ou 
d*on  tiers,  on  convertit  cet  usufruit  en  propriété  au 
moyen  d'une  évaluation  arbitraire,  et  c'est  ainsi 
qu'on  arrive  à  conclure  qu'en  donnant  à  son  époux 
Tusufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  le  père  de  famille 
a  réellement  disposé  de  tout  ou  partie  de  la  propriété 
du  disponible  ordinaire. 

Les  vices  qu'on  peut  reprocher  à  ce  système  et 
les  difficultés  nées  de  son  application^  sont  exposés 
par  M.  Réquier  dans  la  deuxième  partie  de  sa  dis- 
sertation. La  jurisprudence,  dit-il,  en  subordonnant 
l'étendue  de  la  quotité  disponible  à  l'ordre  et  à  la 
date  des  donations,  interdit  toute  libéralité  au  père 
qui  a  voulu,  par  son  contrat  de  mariage,  assurer  à 
son  épouse  survivante  une  existence  convenable. 
Elle  blesse  ainsi  l'intérêt  bien  entendu  de  la  famille 
et  s'écarte  du  véritable  esprit  de  la  loi,  dont  le  dou- 
ble but  a  été  de  favoriser  le  mariage  et  de  fortifier 
l'autorité  paternelle.  Elle  ne  s*en  écarte  pas  moins 
lorsque,  pour  imputer  l'usufruit  donné  à  l'époux 
sur  la  quotité  dirtponible  de  l'art.  918,  elle  conver- 
tit cet  usufruit  en  propriété  au  moyen  d'une  estima- 
tion que  la  loi  a  prohibée  dans  les  cas  analogues  (art. 
«12  et  917,  C.  Nap.).  Elle  place  ainsi  le  juge  dans 
la  fâcheuse  alternative  ou  de  prendre  pour  cette 
évaluation  une  base  arbitraire,  ou  de  se  jeter  dans 
les  hasards  de  ces  estimations  problématiques  que 
le  législateur  a  voulu  éviter. 

Après  avoir  démontré  que  l'opinion  consacrée  par 
la  jurisprudence  n'est  pas  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes, M.  Réquier,  dans  la  troisième  partie  de  sa 
dissertation,  «xpose  son  propre  système  qui  permet- 
trait de  régler,  dans  tous  les  cas,  le  concours  des 
libéralités  faites  en  vertu  des  art.  913  et  109&,  sans 
recourir  à  aucune  évaluation  de  l'usufruit  et  sans 
subordonner  l'étendue  de  la  quotité  disponible  à 
l'ordre  et  à  la  date  des  libéralités.— Ce  nouveau  sys- 
tème repose  tout  entier  sur  l'interprétation  de  l'art. 
109Af  dont  le  véritable  sens  est  révélé  par  les  tra- 
vaux préparatoires  du  Code* 

D*après  le  premier  projet,  la  quotité  disponible 
n'était  pat  proportionnelle  au  nombre  des  enfants; 


de  mariase^  en  date  da  24  noT.  4821,  le  sieur 
Auguste  Monès  d'Elbouiz^  dont  la  succession 


elle  était  toujours  du  quart,  soit  que  le  donateur  en 
eût  plusieurs,  soit  qu'il  n'en  laissât  qu*un  seul* 
Cependant  l'art.  151,  qui  était  absolument  semblable 
à  notre  art  i09Af  permettait  à  l'époux  de  donnera 
son  conjoint  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens. 
Fallait-il  en  conclure  qne  l'époux  ayant  des  enfanta 
pourrait,  après  avoir  donné  un  quart  par  préciput  à 
l'un  d'eux,  donner  encore  à  son  conjoint  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  ?  Le  simple  bon 
sens  suffit  pour  repousser  cette  supposition.  Gom- 
ment admeUre  en  effet  que  les  auteurs  du  projet, 
si  favorables  à  la  réserve  des  enfonts,  aient  entendu 
autoriser  un  cumul  qui  l'aurait  rendue  illosmre? 
L'art.  151  ne  créait  donc  pas  en  faveur  des  époux 
une  nouvelle  quotité  disponible  en  propriété,  distincle 
et  indépendante  de  la  quotité  disponible  ordinaire 
établie  par  les  articles  précédents.  Il  permettait  aeu- 
lement  de  donner  à  l'époux  la  propriété  du  dispo- 
nible ordinaire  et  d'y  ajouter  un  quart  en  usufruit  à 
prendre  sur  la  réserve.  Les  deux  parties  de  l'art.  151 
se  trouvaient  ainsi  en  parfoit  rap^rt  Le  1*'  alinéa, 
prévoyant  le  cas  où  le  donateur  ne'Iaisserait  pas  d'en- 
fants, lui  permettait  de  donner  à  son  conjoint  toute 
la  quotité  disponible  ordinaire  et  en  outre  Tusnlruit 
de  la  réserve  entière.  Le  S*  alinéa,  s'appliquaot  à 
l'hypothèse  où  il  y  aurait  des  enfants,  permettait  en- 
core à  l'époux  de  donner  à  son  conjoint  toute  la  quo- 
tité  disponible  ordinaire  en  pleine  propriété;  maiSt 
dans  l'intérêt  des  enfants,  il  rédui&ait  à  un  quart  la 
portion  de  l'usufruit  de  la  réserve  qu'il  l'autorisait 
à  y  ajouter. 

Le  système  primitif  était  donc  bien  simple.  L'époux, 
soit  qu'il  eût  des  enfants,  soit  qu'il  n'en  eût  pas 
pouvait  toujours  donner  à  son  conjoint  toute  la  quo- 
tité disponible  ordinaire  en  propriété.  Il  pouvait  en 
outre  lui  donner  l'usufruit  de  la  réserve  en  totalité, 
s'il  n'avait  pas  d'enfants,  et  jusqu'à  concurrence 
d'un  quart,  s'il  en  laissait  un  ou  plusieurs. 

L'amendement  qui  a  introduit  dans  le  -Gode  la 
quotité  proportionnelle  de  l'art.  913  a,  il  est  vrai, 
altéré  la  simplicité  du  premier  projet.  De  là  il  ré* 
suite  qu'aujourd'hui  l'époux  qui  a  moins  de  trois  en- 
fants, ne  peut  plus  donner  à  son  conjoint  toute  la 
quotité  disponible  ordinaire  en  propriété.  Mais  la 
modification  apportée  à  la  disposition  de  l'art.  913 
n'a  pas  pu  changer  le  sens  de  l'arL  109A,  qni  est 
resté  le  même.  Ce  qu'il  permet  de  donner  à  l'époux, 
c'est  toujours  le  disponible  ordinaire  en  tout  ou  en 
partie,  avec  tout  ou  partie  de  l'usufruit  de  la  réserve. 
Cela  est  érident  pour  le  cas  où  le  donateur  ne  laisse 
pas  d'enfants.  Le  l«'  alinéa  de  l'arL  1094  rexprime 
textuellement.  Gela  n'est  pas  moins  clair  pour  le  cas 
où  il  existe  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre. 
Dans  cette  hypothèse,  l'époux  peut,  suivant  le  Gode, 
comme  il  le  pouvait  dans  le  projet,  donner  à  son 
conjoint  tout  le  disponible  ordinaire  en  pleine  pro- 
priété, qui  est  d'un  quarts  et  y  ajouter  un  autre 
quart  en  usufruit,  qu'il  est  manifestement  autorisé 
à  prendre  sur  la  réserve.  S'il  n'y  a  que  deux  enfants, 
la  quotité  disponible  ordinaire  étant  élevée  au  tiers, 
l'époux  ne  pourra  plus,  à  la  vérité,  en  donner  la 
pleine  propriété  à  son  conjoint  que  jusqu'à  concnr» 
renœ  d'un  quart.  Mais  comme  il  peut  toujours  lui 
donner  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  œt  usa» 
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est  en  lUige,  et  demoiselle  Lagineslc,  s'étaient 
récîproqaement  donnée  à  titre  de  gain  de  sur- 
vie^ rnsofruit  de  tous  les  biens  qu'ils  laisse- 
raient à  leur  décès  ;  que  deux  enfants  sont  nés 
de  ce  mariage,  et  que,  par  suite,  le  don  mu- 
tuel que  s'étaient  fait  les  deux  époux,  s'est 
trouvé  réduit  à  la  moitié  de  Tusafruitdes  biens 
du  prémoaranl  ; — Attendu  que,  par  son  testa- 
ment do  '27  avril  1849,  le  sieur  Auguste  Mo- 
nés  a  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié 
de  toas  ses  biens,  qu'il  lui  avait  déjà  donné 
par  contrat  de  mariage,  et  à  sa  fille  Zénais, 
aujourd'hui  épouse  Mire,  un  tiers  par  préciput 
de  ces  mêmes  biens  en  pleine  propriété  ;  — 
Attendu  que  ce  dernier  legs  n'a  pu  porter  at- 
teinte à  la  donation  que  le  testateur  avait  faite 
à  sa  femme  par  son  contrat  de  mariage  ;  que 
cette  donation  réduite  à  la  moitié  de  l'usufruit, 
équivalant  au  quart  de  la  piropriété,  le  préci- 

Sit  légué  à  la  dame  Mire  doit  être  réduit  à  la 
fférence  du  tiers  au  quart,  c'est-à-dire  au 
douzième  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  à  cette  réduc^ 
tion,  les  époux  Mire  prétendent  que  la  veuve 
Honès  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  la  dona- 
tion  qui  lui  avait  été  faite  par  son  contrat 
de  mariage,  parce  qu'elle  y  a  renoncé  pour 
s'en  tenir  au  legs  d'usufruit  porté  dans  le  tes- 
tament do  S7  avril  1849,  d'où  il  suivrait  que 
ce  legs  et  celui  qui  attribue  le  préciput  à  la 
dame  Mire,  étant  contenus  dans  le  même 
acte,  devraient  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle; qu'il  faut  donc  rechercher  si  la 
veuve  Monès  a  renoncé  à  la  donation  que  son 
mari  lui  avait  faite  par  contrat  de  mariage;— 
Attendu  que  nul  n*esl  présumé  renoncer  à 
son  droit;  que  la 'renonciation  doit  être  ex- 


presse et  formelle,  ou  résulter  d'actes  qui  sup- 
posent nécessairement  l'intention  de  renon- 
cer ; — Attendu  qu'on  ne  produit  aucune  re- 
nonciation expresse  émanée  de  la  veuve  Mo- 
nès, et  que  la  renonciation  tacite  qu'on  allèsue 
ne  résulte  ni  de  la  déclaration  de  succession 
faite  le  26  avril  1850  par  la  veuve  Monès  et 
sa  fille,  ni  des  énonciations  contenues  dans 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Mire  ;...  — 
Par  ces  motifs,  réformant  la  décision  des  pre- 
miers juges,  dit  que  l'usufruit  de  la  moitié  de 
la  succession  doit  être  attribué  à  la  veuve 
Monès  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage; 
que  cet  usufruit  doit  être  considéré  comme 
équivalant  au  quart  de  la  propriété;  qu'en 
conséquence,  le  préciput léffuu§  à  la  dame  Mire 
par  son  père  doit  être  réduit  à  la  différence 
du  quart  au  tiers,  c'est-à-dire  à  un  douzième 
en  pleine  propriété,  etc. 

Du  5  déc.  1861.— €.  Agen,  ch.  corr.— MM* 
Réquier,  prés.  ;  Donnodevie,  av.  gén. 

ExfiCUTION  PROVISOIRE,    APPEL. 

L'eœéeiUion  provisoire  peut  être  demandée 
en  appely  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  devant  les 
premiers  juges  (1).  (C.  proc,  458.) 

(Lafage  G.  Chauvet.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  qu'en  première  instance  l'exécu- 
tion provisoire  n'aurait  pas  été  demandée  :  — 
Considérant  que,  par  les  art.  457, 459  et  460^ 
C.  proc,  le  législateur  a  réglé  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  dans  l'exécution  des  juge- 
ments, soit  de  leur  rédaction  au  sujet  du  pre- 
mier et  dernier  ressort,  soit,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  provisoire,  de  ce  que  cette 
mesure  aurait  été  ordonnée  mal  à  propos  ou 


fruit,  ne  pouvant  être  pris  sur  la  quotité  dispocible 
de  Tait.  9i8  que  josqa^à  concurrence  do  tiers  fixé 
par  cet  article,  portera  nécessairement  sur  la  réserve 
pour  toute  la  diOérence  du  tiers  k  la  moitié,  c*est-à- 
dire  pour  on  sixième. 

Il  résulte  de  Jà  que  Tart.  1094  autorise  encore 
aujourd'hui  l*époux  à  disposer,  au  profit  de  son  con- 
joint de  l'usufruit  de  la  réserve  en  totaliié,  s'il  n'a 
pas  d'enfants  ;  jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  s'il 
a  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  et  pour  un 
sixième  seulement,  s'il  n'en  a  que  deux.  C'est  en 
cela  qne  consiste  uniquement  l'extension  de  disponi- 
bililé  créée  en  faveur  des  époux. 

Lors  donc  qu'un  père  ayant  trois  en&nts  dispose  en 
faveur  de  son  épouse  d'un  quart  en  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit,  il  lui  donne  toute  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire,  plus  le  quart  en  usufruit  que 
l'art»  i09A  l'autorise  à  prendre  sur  la  réserve.  Il 
est  évident  que  le  donateur  ne  pourra  plus  faire 
aucune  libéralité  en  vertu  de  l'art.  918^  car  il  dis- 
poserait ainsi  deux  fois  de  la  même  chose.  Mais  s'il 
n'a  donné  à  son  conjoint  que  l'usufruit  de  la  moitié 
de  Ks  biens,  il  n'a  disposé  que  de  l'usufruit  de  la 
quotité  disponible  ordinaire  et  du  quart  qne  la  loi 
ûii  permettait  de  prendre  sur  la  réserve.  La  nue 
propriété  du  disponible  ordinaire  reste  donc  libre  ; 
il  pourra  par  conséquent  la  donner  à  l'un  de  ses 
eafints. 


Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  il  n'existe  que 
deux  enfants.  L'époux,  en  disposant  au  profit  de  son 
conjoint  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  lui 
a  donné  l'usufruit  de  la  quotité  disponible  ordi- 
naire, qui  est  d'un  tiers,  plus  le  sixième  que  la  loi 
l'autorisait  à  prendre  sur  la  réserve.  Il' n'a  donc  pas 
disposé  de  la  nue  propriété  de  la  quotité  de  l'art. 
91S  ;  il  pourra  en  couséquence  la  donner  par  préci- 
put à  l'un  de  ses  enfauLs. 

Ainsi  l'usufruit  donné  &  l'époux  s'imputera  sur  la 
réserve  pour  toute  la  portion  qui  n'a  pu  être  prise 
sur  la  quotité  disponible  ordinaire*  Ce  mode  d'impn* 
tation,  qui  ressort  de  la  saine  interprétation  de  Tart* 
i094,  laisse  au  don  d'usufruit  sa  véritable  nature, 
et  il  rend  par  là  même  Inuiiie  l'évaluation  qui  avait 
pour  objet  de  conveHir  cet  usufruit  en  propriété.  Il 
sera  toujours  le  même,  quel  que  soit  Tordre  dans  le- 
quel le  donateur  aura  disposé,  et  par  conséquent 
rétendue  de  la  quotité  disponible  ne  dépendra  plus 
de  la  date  des  libéralilés. 

Cette  simple  règle  d'imputation  ferait,  comme  oo 
le  voit,  disparaître  toute  difficulté,  et  mettrait  fin  à 
toutes  les  controverses  dans  lesquelles  on  s'agite  de- 
puis si  longtemps  sans  avoir  trouvé  une  solution  sa» 
tisfaisante. 

(1)  V.  conf.,  Caen,  35  août  1858  (vol.  i859.S. 
182),  et  la  note. 
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n*aurait  pas  été  ordonnée  quand  il  le  fallait; — 
Une  ces  difficultés  ne  pourraient  être  portées 
devant  le  premier  juge  qui  ne  peut  modifier 
son  orayre^  et  qu'eUes  ont  dû  éire  soumises  à 
la  Gour  d'appel  par  une  procédure  très-simple 
et  qui  amène  la  solution  avec  une  rapidité 
conforme  à  l'orcence  des  circonstances;  qu'un 
simple  acte  snflit  pour  saisir  la  Gour,  qui  agit 
par  voie  de  défenses^  ou  en  complétant  le  ju- 
gement lorsqu'il  n'a  pas  prononcé  rexécotioU 
provisoire  que  la  loi  autorisait;— Considérant 
que  Fart.  458,  spécial  à  ce  dernier  cas,  n'a  pas 
seulement  en  vue  roinission,  assurément  tort 
rare,  qui  serait  le  fait  du  Juge  saisi  par  des  con- 
clusions positives;  qull  a  été  fait  encore  en 
vue  de  Tomission  commise  par  les  parties  elles- 
mêmes  qui  n'auraient  pas  conclu  devant  le 
juge^  et  aussi  pour  le  cas  où  le  joge^  sur  des 
conclusions  prises,  aurait  refusé  ou  accordé  à 
tort  ce  mode  important  d'exécution  : — Qu'on 
ne  peut  aseimiler  l'action  ainsi  portée  devant  la 
Cour  aux  demandes  nouvelles  dont  il  est  traité 
dans  Tart.  464,  et  qui  sont  ajoutées  à  l'appel 
principal  ;  qu'il  s'agit  d'une  action  particulière 
destinée  à  préserver  dans  certains  cas  celui 
qui  a  gagné  son  procès,  des  dangers  que  les 
lenteurs  de  Tappel  interjeté  par  le  condamné 
pourraient  hii  faire  courir  ;  — *  Qu'il  faut  sta- 
tuer sur  ce  point  quand  il  a  été  omis  ou  mal 
réglé,  en  dehors  de  la  procédure  principale 
de  1  appela  sans  attendre  la  solution  de  celuid 
et  sans  y  préjudicier; — Au  fond,  etc.;  —  Par 
ces  motifSi  dit  que  le  jugement  rendu  entre  les 
parties  sera  exécuté  par  provision,  etc. 


(1-2*3)  Dans  nos  observations  sar  un  arrêt  de  !a 
Cour  de  cassaliua  du  i8  aoûi  1S63  (svprà^  V  part., 
p.  13),  nous  a  vous  dit  comment  tout  d'abord  la  ja- 
rispradenoe,  regardant  le  canal  alimentaire  d*un 
moulin  comme  partis  intégrante  de  ce  moulin, 
était  allée  jusqu'à  juger  qu'il  suffit  de  conserver  la 
propriété  du  moulin,  pour  ne  jamais  pouvoir  perdre 
celle  du  caual  ou  de  ses  francs-bords,  quels  que 
soieut  les  actes  de  possession  que  les  riverains  aient 
pu  exercer  sur  le  lit  et  les  francs-bords  de  la  déri- 
vation, et  encore  bien  que  ces  actes  aient  duré 
plus  de  trente  ans.  V.  locé  dr.,  riodiculion  des 
arrêts  qui  Tont  ainsi  décidé,  et  aussi,  sous  un  arrêt 
de  Bordeaux  du  23  mars  18â9,  vol.  18A9.2.354, 
une  eonsuKation  en  ce  sens  de  M.  Ravez.  —  Mais, 
depuis,  la  jurisprudence  a  modiûé  son  point  de  dé- 
part. N'ayant  plus  voulu  voir  dans  le  canal  de  Tosine 
qa*une  partie  aeeeuoire  de  eeue  usine,  dans  les 
termes  de  t'aru  5A6«  G.  Nap.,  elle  n*a  plus  vu  égale- 
ment dans  les  franGs4»ords  de  la  dérivation  alimen- 
taire que  les  accessoires  de  celle-ci  :  de  telle  sorte 
que  la  propriété  de  ces  francs-bords  pour  le  BMRre 
du  canal,  tout  comme  la  propriété  de  ce  oanal  pour 
le  maître  de  Pusine,  n^a  pins  été  considérée  par  Its 
arrêts  que  comme  une  présomption  simple,  devant 
toujours  céder  à  la  preuve  contraire  (V»  TabU  gén, 
Devill.  et  Gilb.,  v"  Canal,  n.  22  et  sutv.,  et  Vaines^  n. 
75  et  suiv»;  et  TabU  décenn»,  v"  CunaLy  n.2etsuiv., 
et  Uùnes^  n.  6  et  sulv.).  Aujourd'hui  donc,  il  est  gé- 
néralement admis  que  le  propriétaire  riveraiu  du 
canal  alimentaire  d*uu  moulin  est  recevabie  à  se 


Du  2  mars  iâ64.— G.  Poitiers.^MM.  Haus- 
sant, prés.;  DecotiSy  av.  gén.;  Périvier  et  £n 

nooU>  av. 

Il       ■  ■  ■ 

i*"   Ganal,   Moulin  >   Francs-bobds,  Pro- 

pmfiTt,  PaBuvB,  Prescription,  PaisB  d'eau. 

— 2<*  GASSATioif,  Renvoi,  GoHPtTBNCB. 

i^  Le  pr&priéiaire  ë^un  fnoulin  e$t,  jusqu'à 
preuve  contraire,  présumé  propriétaire  du  eor 
nal  qui  y  amène  Veau  (i)*  (G.  Nap.,  546.) 

Et  cette  présomption  de  propriété  eiUraise 
celée  éie  la  propriété  des  france-bords  du  csr 
nal(^). 

Mais  ces  francs-bords  peuivent  faire  l'objet 
d'une  possession  distincte  de  celle  du  oanai, 
susceptible  d'engendrer  la  propriété  par  lapre- 
soription  (3). 

Comme  aussi,  les  riverains  du  canal  peuvent 
aeq%térir  par  prescription  le  droit  d'y  prendre 
les  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds,  si  la 
servitude  de  prise  d'eau  est  caractérisée  por 
des  ouvrages  permanents,  tels  que  vannes^  ri- 
goles et  fossés  pratiques  dans  les  francs-bords. 

'2^  La  Cour  d'appel  saisie  par  un  renvoi  après 
cassation  peut,  au  cas  où  elle  infirme  U  jur- 
gement  de  première  instance  et  ordonne  des 
vérifications  et  enquêtes  à  faire  sur  les  lieux 
contentieux  (situés  hors  de  son  ressort) ,  corn* 
mettre  un  de  ses  membres  pour  procéder  aug^ 
dites  opérations  (4).  (G.  proc,  1035.) 
(Biabaud  G.  Dumonteil.) 

Gea  décisions  de  la  Gour  de  Poitiers  ont 
été  rendues  sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  la  cause 
par  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  iû 


prévaloir,  à  rencontre  du  maître  du  canal,  relalire- 
ment  aux  francs-bords  de  cette  dérivation,  soit  d'aoe 
possession  annale,  soit  d^uue  prescriptioA  contraire  à 
la  présomption  de  propriété  qui  milite  en  farearde 
eelui-ci.  V.  Gass.  6  mars  éSkht  vol.  i 844.1* tS9,  et 
S8  avril  1846,  voU  184e«i.380|  Bordeaux,  23  mars 
i84a,  précité;  Gass.  31  mars  1855,  vol.  485<U. 
304,  et  16  août.  i858,  vol.  1868.1.784.  V.  aisd 
rarrét  de  casbuliou  rendu  le  10  juill.  186i  dins 
raffaire  ici  jugée,  vol.  1861.1.861. 

(4)  La  Gour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  Ift  anil 
1849  (vol.  1849.1é589),  a  jugé,  en  sens  contraire, 
que  la  Cour  de  renvoi  ne  peut  étendre  sa  juridicUoa 
territoriale  et  instrumenter  dans  le  ressort  de  la 
Gour  originairement  saisie;  et  spécialement,  que  la 
Gour  de  renvoi,  appelée  à  statuer  sur  une  demande 
en  interdictkNi,  ne  peut,  au  cas  où  elle  ordonne  on 
interrogatoire  de  la  partie  domiciliée  Iwrs  de  son  res- 
sort, déléguer  un  de  ses  membres  pour  y  procéder 
a  ce  domicile;  qu^elle  doit  commettre  vnjoge  da 
lieu  dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  œl  interro- 
gatoire. Toutefois,  un  autre  arrêt  du  24  janv.  18)6 
(U  8.1.265),  eoosacre  le  principe  que  la  Cour  de 
renvoi  est  entièrement  oibrogée  à  la  Gour  dont  Tar* 
rêl  a  été  cassé,  et  peut»  par  conséquent,  ordonoer 
tout  ce  que  cette  Cour  aurait  pu  ordonner  elle- 
même  ;  qu'ainsi,  elle  peut,  après  iufirmation  da  ju- 
gement de  première  instance,  renvoyer,  pour  Tcxé- 
eu  lion,  devant  un  autre  tribunal  du  ressort  de  la 
première  Cour. 
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jnill.  1861,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1861, 
i'*  pari.,  p.  «61. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;  —Attendu,  en  droit,  au'un  ca- 
nal artificiel  affecté  à  l'alimentation  drun  mou- 
lin en  est  Taccessoire  nécessaire  et  la  dépen- 
dance ;  que,  dès  lors,  et  en  vertu  de  la  pré-^ 
somption  établie  par  Tart.  546,  G.  Nap.,  la 
propriété  du  moulin  suppose  la  propriété  du 
canal,  sans  lequel  il  ne  pourrait  être  exploité; 
que  la  propriété  du  canal  entraine  la  présomp- 
tion de  la  propriété  de  ses  francs-bords  ;  mais 
que  les  francs-bords  peuvent  être  prescrits 
par  une  possession  utile,  et  que  les  riverains 
peuvent  acquérir  par  prescription  le  droit  de 
prendi'eles  eaux  dans  ce  canal  pour  Virrigation 
de  leurs  fonds,  si  la  servitude  de  prise  d'eau 
est  caractérisée  par  des  ouvrages  perpaanents, 
tels  que  vannes,  rigoles  et  fossés  pratiqués 
dans  ses  francs-bords  ;  —  Attendu ,  en  fait , 
oue^  dans  Texploit  introductif  d'instance,  les 
époux  Dumonteil  déclaraient  que  l'objet  de 
leur  action  était  de  faire  dire  et  juger  qu*ils 
éuient  propriétaires  à  bon  droit  et  à  juste  ti- 
tre da  bief  du  canal  qui  conduit  les  eaux  à 
leur  moulin  et  des  francs-bords  de  ce  canal, 
et  que  c'était  sans  droit  que  Biabaud  s'était 
permis  d*abattre  la  chaussée  dudit  canal  sur 
certains  points  et  d'y  pratiquer  des  saignées 
pour  en  détourner  les  eaux; — Attendu  qu'après 
avoir  cou  testé  la  propriété  et  invoqué  la  pos- 
sesssion,  Biabaud  ofirait  de  prouver  qu'il  avait 
prescrit  la  propriété  des  francs-bords  et  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  dans  les  limites  qu'il  dé- 
terminait; —  Attendu  que  les  fi^ts  cotés  en 
première  instance  sont  reproduits  en  appel  et 
appuyés  par  des  faits  nouveaux  que  Pcrrot  ^tu- 
teur des  enfants  Biabaut,  héritiers  de  leur  père 
décédé)  offre  de  prouver...  (suit  renonciation 
de  ces  faits)  ;  —  Attendu  que  ces  faits  sont 
pertinents  et  admissibles  ;  que  ,  s'ils  étaient 
prouvés,  ils  établiraient  que,  par  une  posses- 
sion utile  et  plus  que  trentenaire,  les  héritiers 
Biabaud  ont  acquis,  non-seulement  la  pro- 
priété des  francs-bords  du  canal,  mais  encore 
le  droit  de  prise  d'eau  qu'ils  réclament  ; — At- 
tendu qu'on  prétend  en  vain  que  les  rigoles 
pratiquées  ont  un  caractère  de  précarité  et  de 
tolérance,  parce  que  les  Biabaud  reconnais- 
sent eux-mêmes  qu'ils  n'ont  absorbé  que  le 
surplus  des  eaux  nécessaires  à  l'usine,  et  que 
les  rigoles  n'ont  été  et  ue  sont  encore  creu- 
sées qu'à  un  niveau  tel  qu'elles  ne  prennent 
de  l'eau  que  lorsqu'elle  passe  au-dessus  du  bar- 
rage de  récluse,  même  quand  les  vannes  du 
moulin  sont  ouvertes  ;  que^  d'après  l'articula- 
tion, ces  rigoles,  creusées  dans  les  francs- 
bords  et  permanentes,  annonçaieni  évidem- 
ment l'intention  de  s'emparer  à  la  fois  du 
frano-bord  et  d'une  partie  des  eaux  au  préju- 
dice du  propriétaire  du  canal  ;  que  Biabaud  a 
soutenu  son  droit  mal^é  l'opposition   des 
époux  Dumonteil,  et  au'il  a  été  maintenu  en 
possession  ;  que  cPest  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  refusé  d'admettre  la  preuve 


des  faits  artieulés  devant  eux,  et  qu'il  y  a  lieu 
de.  l'admettre  eu  même  temps  que  celle  des 
faits  posés  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Biabaud 
reconnaissent  eux-mêmes  que  les  rigoles  ont 
été  pratiquées  de  manière  à  n'absorber  que 
le  surplus  des  eaux  nécessaires  à  l'usine,  de 
telle  sorte  qu'elles  ne  prennent  oue  celles  qui 
passent  au-dessus  du  barrage  de  Véoluse  ;  que 
les  époux  Dumonteil  disent,  an  contraire^  que 
ces  rigoles  leur  enlèvent  l'eau  dans  «ne  pro- 
portion plus  forte  et  sont  creusées  plus  pro- 
fondéinent  et  dans  le  but  de  leur  nuire,  pui»* 
que  la  prairie  dont  il  s'agit  peut  être  lacilemeikl 
arrosée  par  une  prise  deau  qui  existe  dans  le 
cours  naturel  de  la  rivière  |  ^«'il  peut  être 
utile  de  constater  l'état  des  lieux  et  de  fsiire 
vérifier  par  un  expert  les  prétentione  respee* 
tives  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  que  renmiét4 
et  les  opérations  ordonnées  au  second  degi^ 
de  juridietion  soient  faites  sur  les  lieux  litigieux 
par  un  des  membres  de  la  C«ir  ;  que  ee  ma^ 
gistrat  a  Qualité  pour  agir  dans  le  ressort  de  la 
Cour  de  Limoges;  que  les  règles  relatives  Itnt 
juridictions  reçoivent  exception  lorsque  la 
Cour  de  cassation  dessaisit  une  Cour  impé^ 
riale  ;  que  cette  dernière  est  alors  investie 
de  tous  les  pouvoirs  qu'avait  la  Cour  dessai- 
sie ;  que  la  Cour  de  Poitiers,  dans  l'espèce,  ne 
peut  confier  une  enquête,  un  constat  des  lieux 
et  une  expertise  à  un  membre  d'un  tribunal 
dont  le  jugement  a  été  réformé  pour  les  avoir 
refusés  ;  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  avoir 
recours  au  juge  de  paix  qui  a  déjà  en  occa- 
sion de  s'occuper  de  la  question  du  posses- 
soire  ;— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  7  juin.  186!2.  —G.  Poitiers,  aud.  solerïn. 
—  MM.  de  Sèze,  !«'  prés.;  Gast,  !«'  av.  géft.; 
Bourbeau  et  Lepetit,  av. 

i<»  COMTUÀT  DK  IIÀIUGB,  CBANfiBnERT,  DOT, 

ËxiGu»i.iTft.  —  2«  Dot,  Intérêts,  Corart^- 

TION. 

1«  Est  ttu/,  c&mme  eanstituant  wn  change- 
ment aux  cowDenlions  matrimoniales ^  l'acte 
par  lequel  des  époux  mariés  sous  le  régime  do^ 
tal  proroaent  jusqu'au  décès  du  donateur  Vexv- 
gibilité  aune  créance  constituée  en  dot  à  ta 
femme  et  renoncent  à  en  exiger  jusque-là  les 
intérêts.  (C.  Nap.^  1395.) 

^  Au  cas  où  le  paiement  d'urne  somme  con- 
stituée en  dot  à  la  femme  est  subordonné  à  l'ac- 
quisition par  le  mari  d'un  offke  ministériel, 
tes  intérêts  de  cette  somme  ne  courent  que  du 
jour  de  l'acquisition  de  l'offiee,  et  non  du  jour 
du  mariage,  (C.  r^ap.,  1548.) 

iFerey  C.  Loisel.)— ahrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  si,  en  pur  droit,  le  mari  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  con- 
stitution de  tous  ses  biens  en  dot  peut  rece- 
voir et  disposer  sans  condition  des  créances 
qu'elle  a  apportées  et  de  leurs  intérêts  avant 
,  qu'ils  soient  échus»  mais  uniquement  de  sa- 
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voir  si,  dans  la  cause  ^  les  époux  Loisel  ont 
pu  pendant  leur  mariage  faire  des  change- 
ments aux  conventions  matrimoniales  et  re- 
noncer pendant  un  temps  indéfini  aux  inté- 
rêts à  échoir  des  capitaux  ;  que  c'est  exclusi- 
vement dans  les  stipulations  de  leur  contrat 
de  mariage  et  dans  la  destination  que  ces  in- 
térêts devaient  avoir,  que  la  décision  doit  être 
recherchée; —  Attendu  que,  par  le  contrai  de 
mariage  du  8  mai  1856,  les  époux  Loisel  ont 
adopte  le  régime  dotal,  et  que,  par  l'art.  11, 
la  future  a  déclaré  se  constituer  en  dot  tous 
ses  apports  énumérés  aux  art.  5,  6  et  8,  ainsi 
que  ses  biens  meubles  et  immeubles  présents 
et  à  venir  ;  que,  par  l'art.  8,  la  dame  Ferey, 
sa  mère,  usant  de  la  faculté  que  lui  donnait 
Tart.  1556,  G.  Nap.,  lui  a  fait  donation  en 
avancement  d'hoirie,  sauf  rapport  à  sa  succes- 
sion, d'une  somme  de  15,000  fr.,  affectée  hy- 
pothécairement sur  certains  immeubles,  la- 
quelle somme  serait  versée  aux  époux  Loisel 
aussitôt  que  le  mari  aurait  acquis  une  ciiarge 
de  notaire  ou  un  autre  office  minietériel  ;  que, 
par  dérogation  à  la  constitution  de  dot,  il  a 
été  dit,  dans  Tart.  12,  que  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  l'épouse  pourraient,  pendant  le 
mariage,  être  vendus,  licites  ou  échangés,  pai^ 
tagés  et  en  général  aliénés  en  tout  ou  en 
partie  ;  mais  que  les  prix  ou  soultes  à  en  pro- 
venir devraient,  à  l'instant  même  de  leur  ré^ 
eeptian,  être  employés  soit  à  payer  le  prix  des 
immeubles  acquis  au  nom  de  la  future,  soit  en 
acquisition,  en  son  nom,  de  rentes  sur  l'Etat 
français  ou  d'actioiïs  de  la  Banque  de  France, 
soit  en  placement  hypothécaire  ;  le  tout  pour 
lui  valoir  d'un  bon  et  valable  remplacement 

lu'elle  devrait  accepter  ;  -  Attendu  qu'à  la  date 

tu  9  mars  1 860,  Lotsel  a  été  pourvu  d'un  office 
d'huissier  dont  il  s'est  démis  depuis  ;  que,  de 
ce  jour,  les  époux  Loisel  ont  acquis  le  droit 
de  recevoir  la  somme  de  1 5,000  fr.,  mais  sous 
la  condition  d'en  faire  l'emploi  ou  le  remploi 
conformément  à  l'art.  12  de  leur  contrat; — 
Attendu  que  l'époque  d'exigibilité  et  les  con- 
ditions sous  lesquelles  cette  somme  pouvait 
être  reçue,  paraissent  avoir  été  imposées  à 
cause  d'absence  de  garantie  suffisante  de  la 

lart  du  mari  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 

395,  G.  Nap.,  les  conventions  matrimoniales 
ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage  ; — Attendu  que,  sui- 
vant acte  notarié  du  20  juin  1860,  les  époux 
Loisel,  admettant  l'impossibilité  alléguée  par 
la  dame  Ferey  de  pouvoir  se  libérer  actuelle- 
ment de  la  somme  totale  de  15,000  fr.,  objet 
de  la  donation,  ont  déclaré  prorogée  jusqu'au 
jour  du  décès  des  sieur  et  dame  Ferey  I  exi- 
gibilité d'une  fraction  de  9,000  fr.,  et  renoncé 
jusque-là  à  en  exiger  les  intérêts  ; — Attendu 
que,  sous  l'apparence  d'une  prorogation  d'exi- 
gibilité, cet  acte  renfermait  en  réalité  un  chan< 
ffcment  aux  conventions  matrimoniales  sous 
la  foi  desquelles  le  mariage  avait  eu  lieu  et  une 
nouvelle  famille  était  constituée  ;  qu'en  effet, 
d'une  part,  depuis  la  nomination  de  Loisel 


a; 


^ 


comme  huissier,  les  époux  se  privaient  pour 
un  temps  très-étloigné  du  droit  qu'ils  avaient 
acquis,  sous  les  conditions  de  l'art.  12,  de  r^ 
cevoir  la  somme  de  9,000  fr.;  que, d'une  autre 

rrt,  ils  renonçaient  pendant  le  même  temps 
des  intérêts  que,  a  défaut  de  convention 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage,  l'art. 
1548,  G.  Nap.,  faisait  courir  de  plein  droit  du 
jour  de  la  célébration,  comme  étant  destinés 
aux  charges  du  ménage;  qu'à  ce  double  point 
de  vue,  l'acte  du  20  juin  est  nul  et  ne  peut  re- 
cevoir la  sanction  de  la  justice  ;— Attendu  que 
si,  malgré  cet  acte,  les  époux  Loisel  ont  con- 
servé le  droit  d'exiger  le  paiement  des  9,000  fr, 
ce  n'est  qu'à  la  condition  par  eux  de  fournir 
les  garanties  que  l'art.  12  de  leur  conu^l  de 
mariage  leur  impose  ;  que  c'est  donc  à  tort^ue 
le  premier  juge  a  déclaré  ce  capital  exigible 
sans  condition  ;  que  conséquemment  leur  de- 
mande en  paiement  ne  doit  être  accueillie  qu'à 
cette  condition  ;  —  Attendu,  toutefois,  qu'en 
raison  de  la  position  de  la  dame  Ferey  et  de 
la  qualité  des  parties,  il  parait  équitable,  ainsi 
que  les  intimes  ont  paru  l'admettre  à  l'au- 
dience, de  reculer  le  paiement  de  la  somme 
de  9,000  fr.  jusqu'à  la  tin  de  1864  ; 

Attendu,  quant  auxintéréts  de  cette  somme, 
que  si,  en  principe  et  à  défaut  de  conveniion 
contraire,  ils  courent  de  plein  droit  ^  partir 
de  la  célébration  du  mariage,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  dans  l'espèce,  parce  que  la  clause 
qui  subordonnait  le  paiement  des  15,000  fr.  à 
la  nomination  de  Loisel  à  iin  office  ministériel, 
renfermait  équivalemment  la  convention  con- 
traire prévue  par  l'art.  1548  ;  que  la  prétention 
des  époux  Loisel  de  faire  produire  intéréuaus 
9,000  fr.  du  jour  du  mariage  était  mal  fondée; 
d'où  suit  que  sur  ce  point  leur  appel  incident  ne 
peut  être  accueilli;  — Mais  attendu  ({u'il  n'en 
peut  être  ainsi  pour  les  intérêts  postérieurs  au 
20  juin  1860;  qu'en  effet,  les  fruits  ou  inlé- 
rets  de  la  dot  sont  destinés  essentiellement 
à  subvenir  aux  charges  du  mariage;  que, 
dans  la  position  peu  aisée  des  époux  Loisel, 
ces  intérêts  leur  étaient  indispensables  pour 
satisfaire  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  en- 
fants ;  que  la  renonciation  qui  en  a  été  faile 
pendant  la  Vie  des  époux  Ferey  constituait 
une  dérogation  à  la  destination  légale  que  ces 
intérêts  devaient  avoir  ;  qu'ils  leur  sont  dus  à 
partir  du  20  juin  1860  et  non  à  partir  du  14 
mars  1862,  comme  l'ont  dit  les  premiers  ju- 
ges ;  que,  sous  ce  rapport,  Tappel  incident  est 
bien  fondé  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  juin.  1863.— G.  Rouen,  l'^ch. -MM. 
Forestier,  prés.;  Tlûriot,  av.  gén.;  Desseaux 
et  Letellier  fils,  av. 


i"*  GoMnuNAUTÉ,  Office,  Récompense,  Desti- 
tution. —  2*  Fàilutb  ,  Intervention.  — 
3^  Usufruit  légal.  Inventaire,  Déchéance. 
—  4t^  Demande  nouvelle.  Liquidation  ju- 

DiaAlRE. 

1«  L'office  ministériel  dtmt  le  mari  étaitin- 
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xtUi  lor$  du  mariage,  tombe  dans  la  commu- 
nauté; mais,  à  la  dissolution  de  la  eommu" 
nauté,  le  mari  reste'  propriétaire  de  l'office, 
tauf  récompense  (i).  (C.  Nap.,  liOl.) 

Cette  récompense  doit  être  réglée  d'après  la 
valeur  de  Voffice  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  non  d'après  l'indemnité 
9»),  plus  tard  et  après  la  destitution  du  mari, 
a  été  imposée  par  le  Gouvernement  au  titu- 
laire nommé  en  son  lieu  et  place  (2). 

2*^  Les  juges  ont  la  faculté  â^ admettre  ou  de 
rejeter  l'intervention  du  failli  dans  les  instan- 
ces où  il  est  représenté  par  le  syndic,  suivant 
quHls  la  jugent  convenable  et  opportune  ou 
non  (3).  (G.  comm.^  443.) 

Le  failli  pourrait  être  reçu  à  intervenir 
même  en  cause  d'appel  pour  la  première  fois: 
l'art,  443y  C.  comm,,  déroge  aux  art,  466  et 
474,  C.  proc. 

3°  L'époux  survivant  qui  n'a  pas  fait  in- 
ventaire après  le  décès  de  son  conjoint,  encourt 
de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcer  en  justice,  la  déchéance  de 
l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mi' 
mars,  ...à  moins  quil  ne  prouve  avoir  eu  de 
justes  motifs  pour  ne  pas  faire  inventaire,  ou 
en  avoir  été  empêché  par  force  majeure  (4). 
(C.  Nap.,  1442.) 

4^  En  matière  de  liquidation  judiciaire, 
lorsque  le  travail  du  notaire  commis  a  été 
contesté,  les  prétentions  élevées  par  chacune 
des  partieê  constituent  des  demandes  principor 
les,  et  ne  sauraient  être  considérées  comme  des 
défenses  à  Inaction  en  compte,  liquidation  et 
partage.  Dès  lors,  auctme  contestation  noti- 
velle  contre  le  travail  du  notaire  ne  saurait 
être  élevée  en  appel  (5).  (G.  proc.,  464.) 
(Gatoax  G.  Gatoux.) 

La  dame  Gatoux  est  décédee  le  18  fév. 
1851^  kiis&ant  pour  héritiers  trois  enfants  mi- 
neors.  Le  sieur  Gatoux  était  alors  titulaire  d'un 
office  qu'il  céda  en  1852^  moyennant  un  prix 
apparent  de  10^000  fr.;  mais  le  Gouvernement 
refusa  d*approuver  le  traité,  pour  cause  de  dis- 
simulation du  prix  réel. — En  1836,  le  sieur  Ga- 
leux fut  destitué;  et,  plus  tard,  il  fut  déclaré 
en  faillite. -~0n'  procéda  alors  à  la  liquidation 
tant  de  la  succession  de  la  dame  Gatoux  que 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et 


(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unanimes 
sar  ce  point,  et  décident  généralement  qu*il  en  doit 
être  de  même  lorsqu'il  s*i«git  d*utt  office  acquis  par 
ie  mari  pendant  le  mariage,  soit  h  titre  onéreui^ 
soie  à  titre  gratuit.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
T*  Communauté  conjugale,  n.  66  et  suiv.,  et  Table 
décenn.^  eod.  v%  n.  11  et  suit. 

(2)  Jugé  de  même  que  ce  n*est  pas  la  valeur  de 
roffice  au  moment  où  il  a  été  acquis,  ni  celle  qu'il 
STalt  ao  moment  de  la  vente  que  le  mari  en  a  faite 
postérieurement  à  la  dissolution  de  la  communiuté, 
mais  bien  sa  valeur  au  moment  même  de  celte  disso- 
lution, qai  doit  servir  de  base  à  Tiodemnité  due 
par  le  mari  à  la  femme  ou  à  ses  liériliers.  V.  Douai, 
ib  Dov.  1833  (vol.  188^2.189),  et  Agen,  S  déc  183« 
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son  mari.  Le  notaire  liquidateur  fit  figurer 
FofGce  du  sieur  Gatoux  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté pour  une  somme  de  9^000  fr.^  for- 
mant sa  valeur  présumée  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté.  Le  syndic  con- 
testa la  liquidation  sur  ce  points  et  soutint  que 
le  sieur  Gatoux  ne  pouvait  être  obligé  de  tenir 
compte  aux  héritiers  de  sa  femme  que  de  l'in- 
demnité payée  par  son  successeur. 

Le  tribunal  de  Montreuil-sur-Mer  a  rejeté 
cette  contestation  et  maintenu  le  travail  du  no- 
taire^ par  les  motifs  suivants  : — «  Attendu  que 
la  valeur  d'un  office  fait  partie  de  la  commu- 
nauté ;  que  le  titulaire  en  reste  propriétaire^ 
sauf  récompense  à  la  communauté  ;  que  cette 
récompense  doit  évidemment  être  fixée  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'office  à  la  dissolution  de 
la  communauté^  arrivée  dans  l'espèce  le  18 
fév.  1851  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  élé- 
ments de  la  cause  que  Toftice  de  Gatoux  va- 
lait, à  répoque  du  décès  de  sa'  femme,  la 
somme  de  9,000  fr.,  admise  par  le  notaire  li- 
quidateur; qu'en  effet,  cet  office  avait  été  cédé 
en  1852  moyennant  10,000  fr.  apparemment, 
cession  qui  n'a  pas  eu  d'effet,  parce  qu'il  a  été 
reconnu  que  Gatoux  avait  dissimule,  dans  le 
traité  intervenu  entre  lui  et  un  sieur  Hermant^ 
le  prix  réel;  —  Que,  en  1856,  l'indemnité  à 
payer  pour  cet  office  à  Gatoux^  après  la  des- 
titution qu'il  avait  encourue,  ne  représentait 
pas  évidemment  le  prix  réel  de  sa  charge  à 
cette  époque,  et  encore  moins  le  prix  qu  elle 
avait  en  1851,  époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir 
le  chiffre  admis  par  le  notaire  liouidateur 
comme  représentant  la  valeur  réelle  de  cet  of- 
fice lors  de  la  dissolution  de  la  communauté 
des  époux  Gatoux,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite,  et  inter- 
vention sur  cet  appel  par  le  failli.  Du  reste,  ni 
l'appelant,  ni  Tintervenant  n'ont  posé  de  con- 
clusions devant  la  Gour. 

1"  ARRÊT  (par  défaut), 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appelant  : 
—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervenant  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  443,  G.  comm.,  le  tris 
bunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable^  pourra 


(vol.  1837.S.309).'*I1  y  a  d*ailleurs  une  raison  pé* 
remptoire  pour  quMl  en  soit  ainsi  en  cas  de  destitu- 
tion :  la  destitution  ne  peut  avoir  été  encourue  que 
par  le  fait  et  la  faute  du  mari  lui-même;  lui  seul 
doit  donc  en  supporter  les  conséquences. 

(3)  Le  principe  est  constant.  V.  Gass.  25  fév.  1862 
(vol.  1862.1.233),  et  les  autorités  citées  eu  note. 

{h)  Sur  la  déchéance  résultant  du  défaut  d*inven- 
taire,  V.  Table  gén,^  v*  Usufruit  légat,  n.  A2  et 
suiv.,  et  Table  déeenn,,  eod*  v*,  n.  9  et  suiv.,  ainsi 
que  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  Bourges  du  là  fév. 
1859  (vol.  1860.2.113).  V.  aussi  Rép»  gén.  PaL  et 
Supp.,  eod*  V,  n.  109  et  suiv. 

(5)  V.  toutefois  Gass.  2â  dov.  1858  (vol.  1859.1. 
61À)}  et  les  renvois. 
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recevoir  le  failli  partie  intervenante  ;  —  Que 
cet  article,  par  sa  généralité»  s'applique  à  l'iu- 
tervention  du  failli  devant  la  Cour  impériale  ; 
— Qu*il  déroge  aux  dispositions  édictées  par 
les  art.  466  et  474,  G.  proc,  mais  qu'il  laisse 
aux  tribunaux  la  faculté  d'apprécier  la  conve- 
nance et  l'opportunité  de  hn tervention  du 
failli  ;  —  Attendu  que^  dans  l'espèce,  les  droits 
du  failli  ont  été  défendus  en  première  instance 
par  le  syndic  ;  que  le  jugement  a  été  attaqué 
par  l'adversaire  de  ce  aernier  ;  qu'à  l'audience, 
l'appelant  fait  défaut  ;  —  Que  les  motifs  invo- 
qués par  le  failli  à  l'appui  de  sa  demande  ne 
sont  pas  de  nature  à  déterminer  la  Cour  à  re- 
cevoir le  failli  intervenant  sur  appel  ;  —  Que 
c*est  donc  le  cas,  pour  la  Cour,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  d'user  de  la  faculté 
gui  lui  est  laissée  par  le  dernier  |  de  l'art.  443, 
.  comm.;  —  Dit  qu'il  n'échet  de  recevoir  le 
failli  intervenant  dans  l'instance  pendante  de- 
vant la  Cour,  etc. 

Du  20  déc.  1862.  —  C.  Douai,  2»  ch.— MM. 
Dumon^  prés.;  Carpentier,  av.  gén.;  Ed.  Le- 
maire,  av. 

Opposition  a  été  formée  à  cet  arrêt  tant  par 
l'appelant  que  par  l'intervenant,  et  l'appelant 
a  demandé  que  le  travail  du  notaire  fût  recti- 
fié sur  plusieurs  points  qui.  Jusque-là,  n'a- 
vaient été  l'objet  d'aucune  contestation.  L'in- 
timé a  soutenu  que  c'était  là  une  demande 
nouvelle^  non  recevable  en  appel. 

2«  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  l'opposition  :  — 
En  ce  qui  touche  Tinterveriant  : — Par  les  mo- 
tifs repris  dans  l'arrêt  par  défaut; — Attendu, 
au  surplus,  qu'en  droit,  le  défaut  d'inven- 
taire, après  la  mort  naturelle  de  Tun  des  époux, 
s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  fait  perdre  à  l'é- 
poux survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus; 
—Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  édictées  par 
l'art.  1442,  C.  Nap.,  que  l'époux  survivant  ne 
peut  réclamer  Tusufruit  des  biens  appartenant 
a  ses  enfants  mineurs,  qu'à  la  condition  de 
faire  procéder  à  un  inventaire  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  loi;— Que  si  l'époux  survivant 
n'accomplit  pas  cette  obligation,  il  perd  de 
plein  droit  la  jouissance  des  revenus  de  ses 
enfants  mineurs;  —  Que  la  loi  n'exige  pas 
l'intervention  du  juge  pour  prononcer  cette 
perte  d'usufruit;  —  Que  c'est  à  l'époux  sur- 
vivant qui,  nonobstant  le  défaut  d'inventaire, 
invoque  son  droit  à  l'usufruit  paternel,  qu'il 
incombe  de  démontrer  qu'il  a  eu  de  justes 
motifs  pour  ne  pas  faire  procéder  à  un  inven- 
taire, ou  qu'il  en  a  été  empêché  par  un  cas  de 
force  majeure  ; — Attendu  qu'en  fait,  au  décès 
de  la  femme  Gatoux^  son  mari  n'a  fait  procé- 
der à  aucun  inventaire  ; — Qu'il  n'articule  au- 
cune circonstance  qui  ne  lui  ait  pas  permis  de 
remplir  cette  formalité  ; — Que,  par  suite,  il  a 
perclu  la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfants 
mineurs,  et  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  son 
intervention  est  non  recevable  ; — Déboute  l'in- 
tervenant de  son  opposition  ;  ordonne  que  l'ar- 
rêt par  défaut  sortira  effet  ; 


En  ce  qui  louche  l'appelant  :— Vu  l'art.  464' 
C.proc.civ.;— Attendu  qu'il  ne  peut  être  Corme 
en  Cour  d'appel  aucune  demande  nouvelle  ;  — 
Que  ce  principe  est  général,  et  que  le  législa- 
teur n'a  consacré  aucune  exception  applicable 
aux  instaaces  en  compte,  partage  et  liquida- 
tion de  succession  ou  de  communauté  ;--Que, 
dans  l'espèce,  l'appelant  a  précisé  ses  préten- 
tions devant  les  premiers  juges; — Qu'il  est  non 
recevable  à  soumettre  de  nouveaux  chefs  de 
demandes  à  la  juridiction  supérieure  ; —  Que 
rappelant  soutient  vainement  oue  ces  préten- 
tions ne  constituent  qu'une  défense  a  la  de- 
mande principale; —  Qu'en  effet,  si  l'intimé 
est  demandeur  en  compte,  partage  et  liquida- 
tion de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les 
époux  Gatoux,  le  litige,  après  renvoi  et  dis- 
cussion devant  le  notaire  liquidateur,  a  été 
circonscrit  parles  conclusions  des  parties;  — 
Que  chacune  d'elles  est  devenue  demanderesse 

J>rincipale  sur  les  chefs  de  prétentions  par  elle 
ormulées;— Emendant,  dit  qu'il  y  a  heu  d'a- 
jouter à  l'actif  de  la  communauté  des  époui 
Gatoux:  1"...^  2°...;  ordonne  que  la  liauida- 
tion  sera  rectiûée  d'après  ces  bases;  ordonne 
que  le  surplus  du  jugement  sortii*a  effet  ;  dé- 
clare rappelant  non  recevable  dans  les  de- 
mandes formulées  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour,  etc. 

Du  14  fév.  1863.  —  C.  Douai,  2«  ch.  —  MM. 
Dunion,  prés.;  Carpentier,  av.  gén.;  Coquelln 
et  Ed.  Lemaire,  av. 


COMMUNAUTfi,    INTEIITATRE  ,    DÉLAI,    DlTTKS , 

Reprisbs  du  mari. 

La  disposition  de  l'art.  iÂS3,  C.  Nap, y  d'a- 
près laquelle  la  femme  qui  eteeepte  la  commu- 
nauté n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  pourvu  qu*il  y  ait 
eu  bon  et  fidèle  inventaire,  doit  it entendre  é^un 
inventaire  fait  dans  Us  trois  mois  du  décès  du 
mari,  conformément  à  l'art.  1496, m^^  Code  : 
tin  inventaire  fait  après  ce  délai  ne  suffirait 
pas  pour  assurer  à  la  femme  le  bénéfice  de  la 
disposition  dont  il  s'aigit  (1). 

Les  reprises  du  mari  ne  sont  point  compri- 
ses dans  les  dettes  dont  la  femme  est  tenue  ul- 
tra vires  emo1umenti,à  défaut  d'inventaire  {^i). 
(C.  Nap.,  1483.) 


(i)  C*e8t  là  un  point  gén^^lement  admis.  Y.  Nan- 
cy, 7  avril  1859  (voL  1859.3.A75)j  et  les  autorités 
citées  dans  la  note. 

(3)  La  Cour  de  Douai  s*est  prononoée  ea  sent  con- 
traire le  13  àéc  1861  (yoI.  1862.3.67).  -*  Du  m^w 
la  question  de  savoir  jusqu*^  qud  point  !#  (Mfeut 
d'inventaire  peut  être  opposé  k  la  feoupf  par  le 
mari  ou  p<ir  ses  béritiers,  est  trè9-controTers^  V, 
la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  de  Naucy 
du  7  avril  1859,  cité  à  la  note  précédente.  V. 
aussi  Tarrét  de  Douai  précité  et  un /arrêt  d'Amiens 
du  18  mars  1863»  vol.  1863.3.1»^. 
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(Martin  C.  Marti d.)— arrêt. 
LA  COUR; — En  fait:  -Attendu  que  les  époux 
Martin  se  sont  mariés,  en  1841^  soius  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ; — At- 
tendu que  Martin  est  décédé,  le  2  janv.  1860, 
laissant  pour  héritière  unique  la  demoiselle 
Martin  ;  que  celle-ci  est  décédée  le  i«'  nov. 
1860^  et  oue  la  venve  Martin  a  procédé  à  Tin- 
Tcntalre  de  la  communauté  ayant  existé  eiitre 
elle  et  son  mari,  en  même  temps  qu'à  Finven- 
taire  de  iâ  succession  de  sâfilfê,le  16  novem- 
bre de  la  même  année ,  c'est-à-dire  plus  de 
trois  mois  après  le  décès  de  Martin  ^--Attendu 
que,  par  acte  du  13  déc.  1860^  la  veuve  Mar- 
tin a  déclaré  renoncer  à  la  communauté; 
qu*utt  jugement  do  tribunal  civil  du  Mans  a 
admis  là  réhonciation.  mais  que,  par  arrêt  de 
la  Cour  du  ISjanv.  1862,  cette  renonciation 
\  été  déclarée  nulle  et  la  veuve  Martin  sou- 
mise aux  obligations  de  la  communauté  ; 

£n  droit  :  —  Attendu  que  la  veuve  Martin, 
déclduée  commune,  se  trouvé,  aux  termes  de 
l'art.  1482,  G.  fSap.,  passible  de  la  moitié  des 
dettes  de  la  comiùunauté  ;  —  Attendu  que  les 
héritiers  Martin  prétendent,  eq  outre,  faire 
déclarer  la  veuve  Martin  passible  de  la  moitié 
des  reprises  à  exercer  par  son  mari  sur  la  com- 
munauté, en  vertu  de  l'art.  1483,  G.  Nap., 
parce  qu'elle  n^aui^it  pas  fait  bon  et  fidèle 
inventaire;— AtiencTu  que  cette  prétention  se- 
rait légitime  de  la  part  des  créanciers  ordinai- 
res de  la  communauté  ;  qu'en  effet,  un  inven- 
taire tardif  ne  peut  être  considéré,  même  en 
admettant  la  parfaite  loyauté  de  la  veuve , 
comme  bon  et  tldèle,  et  que  la  faveur  de  Tart. 
1483  ne  peut  être  accordée  qu'à  l'inventaire 
fait  dans  les  (rois  mois  de  la  mort  du  mari, 
conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  1456, 
C.  Nap.  ;  —  Mais  attendu  que  le  mari  ou  ses 
représt^Dtants  ne  peuvent  être  considérés 
comme  les  créanciers  de  la  communauté  ;  que 
le  texte  de  ('art.  1483  déclare,  il  est  vrai,  la 
lemme  tenue  des  dettes  de  la  communauté  à 
l'égard  du  ipari,  mais  que  cette  disposition  ne 
pourrait  être  invoquée  par  le  mari  qu^autant 
qu'il  serait  aux  droits  de  créanciers  de  la 
communauté,  et  qu'elle  ne  peut  s'appliquer 
aux  reprises  qii'il  est  personnellement  et  di- 
rectement fondé  à  exercer  sur  la  communauté; 
que  cette  interprétation  de  l'art.  1483  résulte 
de  Tensemble  des  règles  sur  le  régime  de  la 
communauté  ;  que^  par  toutes  ces  dispositions, 
la  loi  tend  à  protéger  la  femme  et  à  placer  ses 
droits  au-dessus  de  ceux  du  mari,  maître  de  la 
communauté  et  responsable  de  son  adminis- 
tration ;— Attendu  que  cette  intention  du  lé- 
gislateur résulte  poummcnt  de  Tart.  1471,  G. 
Nap. ,  d'après  lequel  |es  pré|çyements  de  la 
femme  s^ex^rcent  avant  ceux  du  mari;  de 
l'art.  1472,  qni  ne  permet  pas  au  mari  d'exer* 
cer  ses  reprises  sur  les  )>iens  de  la  femme , 
tandis  qu*ll  autorise  celle-ci  à  exercer  les  sien- 
nes sor  les  biens  personnels  du  mari;  et  des 
art.  1484  et  1487,  qui  mettent  à  la  charge  du 
mari  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté 


par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la 
femme  pour  la  moitié  de  ces  dettes,  tandis 
que  la  femme,  personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  la  communauté,  ne  peut  être 
poursuivie  que  pour  la  moitié  de  la  dette,  à 
moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire  ; — At- 
tendu que  ce  sYStème  de  pro|.ëction>  dont  la 
loi  environne  la  femme  "commune ,  ne  peut 
s'accorder  avec  iin^  Interprétation  de  jr^rl. 
1483,  gui  niettrait  à  )a  chlirge  (je  la  fj^mine 
la  moitié  des  reprises  à  exercer  par  |e  pari  ; 
— Attendu  que  cet  art.  148^  lui-même  a  pour 
but  de  protéger  la  femme,  puisque  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté  étant,  par  Tart. 
1482,  mise  à  sacbarge,ràrt.  1483  réduit  cette 
obligation   aux  limites  de  son  émo1umen|.^ 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire  ; 
que  Tabsence  d'inventaire  prive  là  femme  du 
bénéfice  de  Part.  1483,  mais  ne  peu^  lui  faire 
une  condition  pire  que  celle  résultant  pour 
elle,  en  principe,  de  l'art.  1482;  — Attendu 
que  parmi  les  dettes  de  la  communauté  dont 
moitié  incombe  à  la  femme,  ne  sont  pas  com- 
prises les  reprises  des  époux  ;  que  cela  résulte 
des  dispositions  du  Gode  sur  la  communauté, 
lesquelles  ne  permettent  pas  de  confondre 
les  prélèvements  des  époux  avec  les  créances 
de  la  communauté»  et  résulte  spécialement  de 
Tart.  1409,  G.  Nap.,  qui,  établissant  le  passif 
de  la  communauté,  enumère  les  dettes  dont 
il  se  compose  et  n'y  comprend  pas  les  repri- 
ses des  époux  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
si  la  veuve  Martin  est  passible  de  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté,  aux  termes  de 
l'art.  1482,  C.  Nap.,  c'est  à  tort  que,  dans  son 
projet  de  liquidation,  le  notaire  a  fait  figurer 
dans  ces  dettes  les  reprises  du  mari  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 
Du  20  mai  1863.— G.  Angers. 


GOMHUNAUTÉ,  GOMMOKÀUTÉ  D'ÀGQUtTS,  GaPI- 

tàiix^  Mari,  Action. 

Le  mart,  lotM  le  ré^me  de  la  eommunaïUé 
réduite  aux  acqtiéts^  a  qualité  pour  exiger  le 
remboursement  d'une  créance  formant  un  pro- 
pre de  la  femme  (1).  (G.  Nap.,  1428  et  1498.) 
(Riegé  G.  Kiener.)— arrêt. 

LA  GOUU; — Gonsidérant  que  Kiener  s*est 
reconnu  débiteur  d'une  somme  de  4,000  fr. 
envers  la  demoiselle  Binder,  par  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  4  déc.  1844  ;  que  cette 
demoiselle,  ayant  contracté  mariage  avec  Riegé 
en  1860,  a  apporté  en  dot,  parmi  d'autres  va* 
leurs  mobilières,  sa  créance  sur  Kiener  ;  que 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  35  julU.  18^3  (toL  1851. 
1.259),  et  la  note  CtistDt  coonaltre  Pétat  de  la  jnris* 
prudence  et  de  la  docirine  sur  la  question  controver- 
sée de  savoir  quel  est  le  pouvoir  du  mari,  en  ce  qui 
touche  le  mobilier  que  la  femme  s'est  réservé  propre, 
ou  a  eiclu  de  la  conununauté  par  la  clause  dite  de 
réalisation. 

10. 


148— (Hl) 
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c'est  cette  créance  dont  Riegé,  son  mari,  ré- 
clame aujourd'hui  le  remboursement  au  débi- 
teur ;  —  Considérant  que  Kiener  ne  conteste 
pas  la  légitimité  de  ladette^  mais  qu*il  prétend 
qu'il  ne  pourrait  valablement  se  libérer  entre 
les  mains  de  Riegé,  parce  que  celui-ci^  étant 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  n'aurait  pas  qualité  pour 
exiger  le  remboursement  d'une  créance  qui 
n*est  pas  entrée  dans  la  communauté  et  qui 
est  restée  propre  réservé  à  la  femme  ;  que, 
d'ailleurs^  tout  remboursement  de  capital  lui 
serait  impossible  à  raison  des  oppositions  fai- 
tes entre  ses  mains  par  Charlotte  Binder, 
femme  Riegé; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art,  1428^  C.  Nap.,Ie  mari  a  l'administration 
de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme,  et 
qu'il  peut  exercer  teul  les  actions  mobilières 
et  possessoires  appartenant  à  celle-ci  ;  oue 
l'action  en  remboursement  d'une  créance  due 
à  la  femme  par  un  acte  sous  seing  privé  est 
évidemment  une  action  mobilière  appartenant 
à  la  femme^  et  que  le  mari  peut  dès  lors  exercer 
seul  et  sans  aucun  concours  de  la  part  de  celle- 
ci  ;  qu'il  a  d'autant  plus  qualité  pour  exercer 
cette  action  que^  si  cette  créance  venait  à  pé- 
rir en  tout  ou  partie,  il  pourrait  en  être  déclaré 
responsable  pour  avoir  commis  une  faute  en 
laissant  une  somme  aussi  considérable  entre 
les  mains  d'un  débiteur  qui  ne  donnait  d'autre 
garantie  que  sa  signature  ;-— Considérant  qu'on 
se  prévaut  en  vain,  dans  l'intérêt  de  Kiener, 
de  certains  arrêts  qui,  dans  des  espèces  don- 
nées^ auraient  annulé  la  cession^  le  transport 
ou  la  vente  faite  par  un  mari  de  valeurs  pro- 
pres à  la  femme  et  réservées  par  elle  dans  son 
contrat  :  qu'il  ne  s'agit  pas^  dans  l'espèce^  d'un 
acte  d'aliénation  à  faire  par  le  mari  ;  qu'il  n'est 
question  que  de  faire  rentrer  dans  ses  mains^ 
a  lui  chef  de  l'union ,  une  valeur  mobilière 
due  à  la  femme  et  que  dans  son  appréciation 
d'administrateur  de  tous  les  biens  de  celle-ci^ 
il  ne  juge  pas  sufiisamment  assurée  dans  les 
mains  d  un  tiers  ;  que  c'est  là  un  acte  de  pure 
administration, qui  rentre  essentiellement  dans 
les  pouvoirs  que  les  §§  \"  et  2  de  l'art.  1428 
donnent  au  mari  sur  tous  les  biens  de  sa 
femme  ;  —  Qu'on  objecte^  il  est  vrai,  que  les 
sommes  une  fois  payées  au  mari ,  celui-ci 
pourra  les  dissiper  et  faire  perdre  ainsi  à  la 
femme  le  bénéttce  des  réserves  qu'elle  et  les 
siens  avaient  stipulées  dans  son  intérêt  lors 
du  contrat  de  mariage  du  18  avril  1860  ;  que 
ce  danger  existe,  en  effet,  mais  que  la  femme 
ou  ses  parents  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes  s'ilss'y  sontexposés;  qu'ils  auraient 
pu  l'éviter  en  stipulant  que  le  mari  ne  pour- 
rait toucher  les  capitaux  réservés  à  sa  femme 
qu'à  charge  de  remploi  ;  que  cette  stipulation 
n'ayant  pas  été  écrite  au  contrat  de  mariage, 
il  est  impossible  aujourd'hui  à  la  justice  de  la 
suppléer  ;  que  si^  du  reste^  le  mari  est  un  dissi- 
pateur^ comme  on  le  prétend  de  la  part  des 
mtimés,  la  loi  n'a  pas  complètement  abandonné 
la  femme  sans  défense^  et  que  celle-ci  est  tou- 


i'ours  maîtresse  de  demander  la  sépamtion  de 
»iens  pour  sauver  ce  qui  reste  de  sa  dot,  et 
notamment  les  4,000  fr.  qui  font  l'objet  du  li- 
tige ;  —  Mais  que,  tant  que  la  femme  ne  Juge 
pas  convenable  de  recourir  à  ce  moyen  ex- 
trême, tant  que  l'union  des  époux  subsiste 
dans  son  intégrité,  il  est  impossible  de  relâ- 
cher, à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  les 
liens  d'autorité  que,  dans  l'intérêt  public,  la 
loi  a  accordés  au  mari  sur  sa  femme  et  sur 
les  biens  de  celle-ci  ;  —  Considérant  que  les 
actes  d'opposition  formés  par  la  femme  Riegé, 
entre  les  mains  de  Kiener,  alors  qu'elle  n'y 
était  autorisée  ni  par  son  mari^  ni  par  la  jus- 
tice, ni  par  sa  position  lésale,  ne  pouvaient  être 
considérés  que  comme  des  actes  de  rébellion 
d'une  femme  à  l'égard  de  l'autorité  de  son 
mari  ;  qu'à  ce  titre,  ils  sont  frappés  d'une  nul- 
lité radicale  et  absolue,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
être  considérés  par  Kiener  comme  faisant  des 
obstacles  sérieux  au  remboursement  qui  lui 
était  demandé;  — Qu'ainsi  c'est  donc  à  tort 
que  Kiener  a  résisté  à  la  demande  de  Riegé,  et 
qu'il  doit  être  fait  droit  à  celle-ci  ;  —  Par  ces 
motifs,  émendant,  condamne  Kiener  à  payer  à 
Riegé  la  somme  de  4,000  fr.  qu'il  doit  à  la 
femme  Riegé,  etc. 

Du  23  dec.  1863.  —  C.  Colmar,  1"  ch.  - 
MM.  Rief,  !•'  prés.;  de^aillehache,  i^  a?. 
gén.;  Simottel,  Chauffour  et  Kugler,  av. 


Compte  cookànt,  Effets  de  commbrcb,  En- 
caissement, Retour  sans  frais.  Faillite. 

Les  clauses  de  sauf  encaissement  ou  d«  re- 
tour sans  frais,  exprimées  ou  sous-entendm 
dans  une  négociation  d'effets  de  commerce  re- 
mis en  compte  courant,  ne  font  p€ts  obaaele 
à  la  transmission  de  la  propriété  de  ces  ef- 
fets (1).  —  Dès  lors,  au  cas  de  faillite  du  re- 
cevant, le  remettant  n'est  pas  fondé  à  reven- 
diquer les  effets  impayés,sauf  eontre-^atsalion 
à  son  débit  dans  le  compte  courant.  (C.  comm., 
156  et  574.) 

(MillotC.  synd.  Guyon.) 

6  juin  1863,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  qui  le  décide  ainsi  par  les  mo- 
tifs suivants  :*«  Attendu  que,  par  assignation 
en  date  du  25  fév.  dernier,  Grizard-Delaroue, 
es  qualité,  réclame  à  Millot  et  comp.  la  somme 
de  12,443  fr.  35  cent.,  montant  de  divers  effets 


(1)  Le  même  priocipe,  eu  ce  qai  touche  la  claoM 
de  sauf  eneaissement,  a  été  consacré  par  deux  ar- 
i^tfl  de  la  Cour  de  cassation  des  5  fév.  1864  (toI. 
i8dl.l.A9l)  et  ià  mai  1863  (vol.  i863.i.Â99}.  V. 
les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts.  Quant  à  la 
clause  du  retour  sans  frais,  qui  n*a  d^autre  but, 
comme  le  dit  notre  arrêt,  que  de  dispenser  de  pro- 
têt à  réchéance,  elle  n'empêche  ancnnement  que  In 
propriété  des  effets  ne  soit  transmue  par  la  s*-»!^ 
fertu  de  leur  négociation. 
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remis  à  Guyon  etcomp.  avant  leur  suspension 
de  paiements,  qui  sont  revenus  impayés  ;— At- 
tendu qu'à  leur  tour,  Millot  et  comp.  assignent' 
le  syndic  pour  voir  dire  que  sa  demande  sera 
déclarée  non  recevable  et  mal  fondée,  et  que 
les  effets  revenus  impayés  feront  Fobjet  d'un 
contre-passement  à  leur  débit,  ce  qui  réduira 
d  autant  leur  compte  courant  créditeur  de  la 
faillite  Guyon  et  comp.; — Âttenda  que  les  ef- 
fets dont  il  8*agit  ont  été  remis  par  Millot  et 
comp.  en  décembre  dernier  à  Guyon  et  comp. , 
avec  prière  de  les  en  créditer  ; — Attendu  que 
ces  effets  endossés  en  blanc  ont  été,  comme 
d'habitude,  remplis  au  moyen  d'une  griffe  por- 
tant ces  mots  :  a  payez  à  Tordre  de  MM.  Guyon 
ei  comp.,  valeur  en  compte,  »  conformément 
à  la  stipulation  contenue  dans  la  lettre  d'avis 
qui  a  passé  sous  les  yeux  du  tribunal  ;  —  At- 
tendu que,  dès  que  Alillot  et  comp.  ont  connu 
la  suspension  de  paiements  de  Guyon  et 
comj).,  ils  se  sont  empressés  d'écrire  à  tous 
les  tiers  de  ne  pas  payer  leurs  traites  passées 
à  l'ordre  de  Guyon  et  comp.,  et  ont  encaissé 
eux-mêmes  la  provision  afférente  à  ces  trai- 
tes ;  —  Attendu  qu'en  l'état,  Millot  et  comp. 
résistent  à  la  demande  du  syndic  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  les  faillis  n'ayant  pas  fourni 
la  contre- valeur  des  effets  dont  il  s'agit,  leur 
montant  doit  être  payé,  non  pas  au  syndic, 
mais  seulement  contre-passé  au  compte  cou- 
raut  ;  —  Attendu  que,  si  Guyon  et  comp.  fus- 
sent restés  in  bonis,  Millot  et  comp.  n*au- 
raient  certainement  pas  opéré  de  la  manière 
dont  ils  l'ont  fait  en  écrivant  à  tous  les  tiiés 
de  ne  se  libérer  qu'entre  leurs  mains  et  de 
laisser  protester  les  traites  au  pouvoir  de  la 
faillite  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  hypotbèse 
où  la  majeure  partie,  sinon  la  totalité  des  trai- 
tes, aurait  été  payée,  le  contre-passement  au- 
rait pa  avoir  lieu  entre  Millot  et  comp.,  et 
Goyon  et  comp.  restés  in  bonis  ;  —  Attendu 
'  qne  la  suspension  du  2  janvier  constitue  une 
position  nouvelle  dont  le  tribunal  doit  tenir 
compte  ; — Attendu  que  les  effets  dont  il  s'agit 
existaient  encore  en  majeure  partie  dans  le 
portefeuille  des  faillis  au  moment  de  leur  sus- 
pension ; — ^Attendu,  dès  lors,  qu'en  Tabsence 
de  toute  condition  autre  que  1* obligation  du 
crédit  à  donner  au  compte  courant,  ces  effets 
sont  la  propriété  de  la  faillite,  conformément  à 
Fart.  574,  G.  comm.,  qui  établit  les  divers 
cas  de  revendication  ; — ^Attendu  que  les  clau- 
ses de  sauf  encaissement  ou  retour  sans  frais, 
soit  qu'elles  soient  exprimées,  soit  qu'elles 
soient  sous-entendues,  ne  suspendent  pas  la 
propriété  des  effets  transmis  régulièrement  ; — 
Attendu  que  la  clause  de  sauf  encaissement 
crée  au  profit  du  recevant  seulement,  et  dans 
le  cas  où  les  effets  ne  seraient  pas  payés  à 
leur  échéance,  une  condition  résolutoire  qui 
autorise  le  recevant  à  contre-passer  au  débit 
do  remettant  le  montant  des  valeurs  impayées, 
dans  le  cas  où  il  juge  à  propos  de  le  faire;  — 
Attendu  que  la  clause  de  retour  sans  frais 
dispense  le  recevant  de  faire  dresser  le  protêt 


en  temps  utile,  mais  ne  peut  lui  enlever  la 
propriété  de  l'effet  transmis  ; -r- Attendu  que 
ces  principes,  conformes  à  la  pratique  com- 
merciale, se  trouvent  énoncés  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai  18b2  (S-Y. 
62.1.499};'— Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans 
l'espèce,  les  traites  revenues  impayées  l'ont 
été,  non  par  suite  de  rinsolvabilité  des  tiers 
qui  avaient  provision,  mais  bien  parce  que 
Millot  et  comp.  avaient  donné  ordre  de  ne  pas 
payer  et  ont  touché  eux-mêmes  cette  provi- 
sion;— Attendu  nue,  quelles  que  soient  les 
conséquences  malneureuses  qui  peuvent  en 
résulter  pour  Millot  et  comp.,  du  moment 
qu'ils  ont  suivi  la  foi  de-Guyon  et  comp.,  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  reprendre  d'une  ma- 
nière détournée  la  propriété  d'effets  dont  ils 
avaient  librement  disposé  en  faveur  de  Guyon 
et  comp.,  et  à  charge  seulement  d*en  être 
crédités  en  compte  ;— Attendu  que  cette  pro- 
priété appartient  au  syndic,  puisque  ces  effets 
existaient  pour  la  plupart  dans  le  portefeuille 
des  faillis  au  moment  de  la  suspension  ;~At- 
tenilu  que,  Millot  et  comp.  ayant  touché  la 
provision  d'effets  appartenant  au  syndic,  il  y 
a  lieu  de  les  condamner  à  la  restitution;  -Par 
ces  motifs,  dit  et  prononce  que  Millot  et  comp. 
sont  condamnés  à  payer  à  Grizard-Delaroue, 
es  qualité,  la  somme  de  12,443  fr.  35  cent., 
les  intérêts  de  droit  et  les  dépens,  pour  le 
montant  de  la  provision  indûment  touchée  sur 
divers  effets  remis  à  Guyon  et  comp.,  etc.  » 
Appel  de  Millot  et  comp. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  17  nov.  1863.  —C.  Lyon,  1'«  ch.-MM. 
Gilardin,  1"  prés.;  Onofrio,  !•'  av.  gén.;  Le- 
royeretDattas,  av. 


GOURTIBRS   MARITIHIS,    COMPÉTENCE,    HONO- 
RAIRES. 

L'action  des  courtiers  maritimes  en  paie-- 
ment  de  leurs  honoraires  est  cùmpétemment 
portée  devant  le  tribunal  de  leur  résidence, 
bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du 
défendeur  :  Vart.  60,  C.  proc,  relatif  aux  of- 
ficiers ministériels,  leur  est  applicable  (1). 


(i)  Nous  ne  connaissons,  sur  cette  question,  an- 
cun  précédent  judiciaire;  elle  a  été  résolue  par  voie 
iranalogie,  à  défaut  de  texte  directemt'ni  applicable» 
et  par  exteosion  de  Tart.  60,  G.  pr.  civ.  Les  courtiers 
maritimes,  qui  sont,  à  proprement  parler,  des  offi« 
ciers  publics,  de  même  que  les  notaires  par  exemple, 
plutôt  que  des  officiers  ministériels  comme  les  avoués^ 
les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs,  étaient- 
ils  bien  compris  dans  les  prévisions  du  législateur  de 
1807?  Telle  était  la  difficulté,  assez  délicate,  sur  la- 
quelle uotre  arrêt,  confîrmatif  d^un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes,  n^hésite  pas  à  adop* 
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(La  Chambre  G.  Maillard.]—  arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  courtiers 
maritimes  étant  des  ofiiciers  ministériels  30u- 
mis  à  une  résidence  obligée,  et^  pour  leurs 
émoluments,  à  un  tarif  et  à  la  taxe,  ne  sau- 
raient, sans  de  graves  inconvénients  pour 
l*exercice  de  leurs  fonctions,  étrie  assujettis  à 
réclamer  le  règlement  de  leurs  honoraires  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  leurs  com- 
mettants ;  —  Considérant  que  l'esprit  du  Code 
de  procédure  9  été  de  ne  pas  éloigner,  dans 
ce  cas.  les  officiers  ministériels  des  jugés  du 
lieu  ou  ils  «mt  accompli  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, et  qui  peuvent,  mieux  que  tous  au- 
tres^ apprécier  ce  qui  leur  est  légitimement 
dû  pour  leur  rémunération  ;  —  Considérant 
qu'il  est  juridique,  et  conforme  à  l'extension 
naturelle  donnée  à  la  loi  par  la  jurisprudence 
en  faveur  des  notaires  et  autres  officiers  pu- 
blics, de  faire  profiler  les  courtiers  maritimes 
du  bénéfice  de  Fart.  60,  C.  proc.  ;  —  Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  i5  mars  1864.— C.  Rennes,  ch.  correct. 
—  MM.  Massabiau,  prés.;  de  Kerbertin,  av. 
gén.;  Garnier-Duplessis  et  Grivart,  av. 


Faillite,  Cessation  ou  suspensiow  de  <*AiE- 

MENTS. 

Tout  commerçant  qui  ne  paye  pas  à  bureau 
ouvert  est  en  cessation  de  paiements,  sans  àiS" 
tinction  possible  entre  la  cessation  et  la  êus- 
pension  de  paiements.  —  Il  suffit  donc  que 
quelques  créanciers  d'un  commerçant  dont  la 
cessation  de  paiements  est  certaine  rédaïnènl 


ter  raffîrmaiive.— V.  au  surplus^  sur  ce  qu*il  fiut 
enteDdre  par  officiers  miniêtérielt  dans  le  sens  de 
Part.  60,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  1» 
quest.  276  et  suiv.,  et  SuppL,  ibidU;  BoDcenne, 
Théor,  C.  proc,  t.  3,  p.  258  ;  Rodière,  Compéuet 
proc  tiv,,  u  i,  p;  i23  ;  Biocfae,  IMd.  dé  proc^,  r' 
Compétence  des  trib,  eiv.^  n*  à6  et  suiv.;  el  en  ce 
qui  concenie  particulièrement  les  notaires,  auxquels 
les  courtiers  inariUroes  peavent  jusqu'à  on  certain 
point  être  assimilés  au  point  de  vue  dont  il  s*&git, 
V.  Table  ffén.  Devill.  et  Giib.,  v**  Notaire,  n.  260  et 
suiv.;  adde  Paris,  21  juili.  1856  (vol.  1856.2.460). 
(1)  La  distiuciion  entre  la  suspension  et  la  cessa- 
tion de  paiements  pour  la  déclaration  de  faiilite« 
avait  été,  avant  la  lui  du  28  mai  1838,  indiquée 
comme  désirablepar  plusieurs  auteurs;  V.  Locré, 
Eàfjr,  Vod»  comin,,  t.  5,  p.  18,  et  Vincens,  LégisU 
comm,j  t.  1,  p.  432. — Mais  elle  fut  repoussée  par  M. 
Beuouard,  dans  son  rapport  sur  cette  loi  à  la  Ctiam- 
bre  des  députés,  c  On  a  quelquefois  réclamé,  a-t-il 
dit  (V.  ce  passage  duos  sou  Traité  des  faiiLet  banq», 
t.  1,  p.  227,  2*  édit.},  la  création  légale  d'une  &i 
tuation  intermédiaire  entre  la  solvabilité  et  la  faillite, 
et  dont  la  destination  serait  d^otTrir  des  garanties  et 
des  rC'gies  pour  les  simples  suspensions  de  paiemeuts 
et  pour  le&  contrats  d'atermoiement  qui  peuvent  en 
être  la  suite.  Il  nous  a  ))àru  que  toute  disposition 
de  ce  genre  est  inadmissible.  Si  tous  les  créanciers 
d'un  commerçant  dont  les  païemcuUi  se  trouvent 
arrêtés  sont  unanimes  pour  lui  accorder  du  temps. 


la  déclaration  de  sa  faillite,  pour  que  tes  ju- 
ges ne  puissent,  malgré  ^opposition  des  au- 
tres créanciers,  se  refuser  à  la  prononcer,  sur 
le  motif  que  le  débiteur  est  seulement  en  état  de 
suspension  de  paiements,  et  qui,  eu  égard  à  la 
possibilité  de  recouvrements  intérieurs  qui  le 
mettront  à  même  de  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements,  une  liquidation  ordonnée  par  jus- 
tice pourvoit  suffisamment  à  la  conservation 
des  intéréU  de  tous  (i).  ^G.  comm.,  437,  4M.) 

(Rouillât  et  avtres  G.  Martin  et  autres.) 

AKRÊt. 

LA  GOUR  ;  —  Considérant  qu'attx  ternies 
de  l'art.  -437,  C.  comm'.,  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite; 
que  cet  état  de  faillite  doit  être  déclaré  par  le 
tribunal  de  commerce,  soit  sur  le  dépôt  dix  bi- 
lan par  le  failli  lui-même,  soit  sur  la  demande 
dos  créanciers  ou  même  seulement  de  l'un 
d'eux,  soit  enfin,  dans  le  silence  des  parties 
intéressées,  d'offlce  par  les  Juges  (art.  4À0,  C. 
comm.);— Que  le  législateur,  en  facilitant 
ainsi  les  déclarations  de  faillite,  a  voulu  a|;H 
prendre  à  tous  que  la  prompte  intervention 
de  la  justice  pouvait,  dans  ces  tristes  circon- 
stances, prévenir  les  fraudes,  garantir  Tin- 
lérêt  des  tiei-s,  maintenir  régalilé  entré  les 
victimes  d'un  même  désastre,  et  enfin  rassu- 
rer Tordre  public  toujours  intéressé  dans  de 
pareilles  ail'airès  ;— Considérant  que  là  cessa- 
tion de  paiements  du  tomptoir  commercial  du 
Haut-Rhiif,  sous  la  raison  sociale  Gh.  Vibous 
et  coriip.,  eât  établie  an  pfocès,  non-^ulèiïjent 
par  Tarrestaiioii  du  gérant  de  la  société  et 


rinterYention  de  la  lot  devient  inotill*^  il  d>  aorrf 
fxiiiii  de  poursuite*;  qui  a  tcrma  oe  doit  rien.  Aossi 
nVst-ce  |)oiBt  pour  Ce  cas  que  1*00  désire  le  secours 
de  la  loit  mais  pouj  celui  où  les  créanciers  me  s*ao- 
Gorderont  pas  tous  à  consentir  des  délais  4  leur 
débiteur.  Or,  pour  soumettre  ainsi  certains  créan- 
ciers à  la  volonté  des  autres,  comment  se  dispense- 
raii-on  de  les  entendre,  de  vérifier  la  sincérité  de 
leurs  créances,  de  faire  délibérer  en  assemblée  géné« 
ruie,  de  définir  la  Dlàjorité,  dé  sodttipttre  se^  déci- 
sions au  contrôle  de  la  justice?  C'e8t«à-âfr«  qu'il 
taudrail  recourir  à  toutes  les  formalités  ordinaires 
des  faillites,  aux  convocations,  aux  bomologaiioiis, 
afin  de  rendre  obligatoire  pour  une  minorité  dissi-* 
dente  le  contrat  d*ateraioiement.  Rien  donc  oe  serait 
gagné...  De  la  part  u^un  commerçant,  suspendre  ses 
(Kiiements  c^est  faillir.  »  —Cette  doctrine,  que  con- 
sacre Tarrét  aue  nous  rapportons,  est  du  reste  ad- 
mis<rparla  généralitédesàuleursiV.  Laînné,  FailLf 
p.  lÂ;  Esnault,  id.,  t.  I,  n.  78;  Boulay-Paty  et 
Boileux,  td,,  1. 1,  n.  26;  Laroque-Saydsînel,  id,,  bUr 
Tart.  A37,  n.  5;  Bédarflde,  id.,  U  1,  n.  27;  Abozel, 
Comment,  (  od.  comm,,  i.  A,  n.  16Â0.->- V.  au  sur- 
plus, sur  les  caractères  de  la  cesitation  de  paiements 
consiiiutive  de  Pétat  de  Aiillite,  la  Tabte  gén,  Deritl. 
et  Gilb..  V»  Failiitet  ù.  2  et  suiv.,  et  te  Hép.  gen* 
Pal,^  eod.  tf«t  n«  8i  et  suiv.i  adde  Metz,  6  déc* 
1855  (vol.  1856.2*171},  et  Golmar,  19  avril  1860 
(vol.  1861,2.25). 


Cours  impérialeSy  Conseil  d'État,  etc. 
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^n  Incarcération  depuis  plusieurs  moîs^  non- 
seulement  par  une  notoriété  publique  malheu- 
reusement trop  constante ,  mais  encore  par 
les  nombreux  protêts  qui  sont  présentés  de- 
vant la  Cour  et  qui  prouvent  que^  pour  des 
sommes  importantes,  des  négociants  des  divers 
lieux  de  la  France  se  sont  vainement  adressés  à 
Viboux  et  n*onl  pu  obtenir  leur  paiement;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  la  cessation  de 
paiements  n  est  pas  méconnue  par  le  jugement 
dont  est  appel;  qu'elle  ne  l'est  pas  davaniage 
pr  les  nombreux  créanciers  qui  demandent 
fa  confirmation  de  cette  décision,  et  qui  dé- 
clarent qu'ils  n'ont  pas  été  plus  heureux  que 
leurs  adversaires  mêmes  dans  leur  demande 
de  remboursement;  mais  que  Ton  voudrait 
faire  considérer  Viboux  comme  étant  seule- 
ment en  étatde  suspension  de  paiements^  parce 
que,  dit-on,  on  pourrait  peut-être  un  jour 
trouver  des  ressources  pour  faire  honneur  aux 
engagements  du  comptoir  commercial  du  Haut- 
tlhin,  si  Ton  arrivait  k  vendre  à  de  bonnes 
conditions  le  palais  d'exposition  de  Kindustrie 
d'Âuteuil  (près  Paris)^  ]^ur  la  construction 
duquel  Viboux  a  détourne  les  fonds  du  comp- 
toir;—  Considérant  que  si  ce  détournement  a 
eu  lieu  en  eiTet,  il  peut  constituer  de  la  part 
de  Viboux  une  gestion  mauvaise,  ou  peut-être 
même  coupable,  mais  que  les  fonds  compro- 
mis dans  cette  malheureuse  entreprise  ne  sont 
d'aucune  ressource,  au  moins  actuelle^  pour 
satisfaire  les  créanciers  qui  exigent  leur  paie- 
ment ;  —  Que  la  loi  n'a  fait  et  n'a  voulu  faire 
aucune  distinction  entre  la  cessation  et  la  sus- 
pension de  paiements;  que  tout  commerçant 
qui  ne  paye  pas  à  bureau  ouvert  est  en  ces- 
sation de  paiements,  et  par  suite  en  faillite  ;  — 
Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
oppose  en  vain^  pour  repousser  la  déclaration 
de  faillite,  que  tous  les  intérêts  se  trouvent 
sauvegardés  par  la  l^uidalion  ordonnée  par 
uu  Jugement  du  18  dec.  1863;  que  celte  ii- 
quidation, dépourvue  des  formes  judiciaires  et 
des  garanties  de  la  loi,  ne  pourrait  s'appuyer 
que  sur  le  consentement  unanime  des  parties 
intéressées,  toutes  capables  de  contracter; 
mais  que^  du  moment  qu'il  y  a  dissentiment 
entre  elles,  et  qu'un  certain  nombre  réclament 
l'état  de  faillite,  les  tribunaux  ne  sauraient  se 
refuser  à  dire  droit  à  la  demande  de  citoyens 
qui  veulent  se.  mettre  sous  la  protection  de 
la  justice  en  réclamant  les  sûretés  que  la  loi 
ji'h  trouvées  que  dans  Tétat  de  faillite,  avec 
toutes  les  précautions  et  les  garanties  dont  elle 
i'a  entouré  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  ;  déclare 
le  comptoir  commercial  du  Haut-Khin,  sous 
la  raison  sociale  Ch.  Viboux  et  comp.,  en  état 
de  faillite,  etc. , 

bu  19  JauT.  1864.  —  C.  Colmar,  !'•  ch.  — 
MM.  Rieff,  l*'prés.;  Pochonnet,  subsl.;  San- 
derr,  Mathieu  et  Chauffour^  av. 


Faillite,  Appel,  Créancier. 

Vappel  du  jugement  qui  reporte  Vépoque 
d'ouverture  de  la  faillite  peut,  à  défaut  du 
syndic,  être  interjeté  par  tout  créancier,  même 
non  personnellement  partie  en  cause  devant  le 
tribunal  :  les  créanciers  sont  réputes  avoir  été 
représentés  par  le  syndic  (1).  (C.  comm.,  580.) 

(La  Caisse  agricole  C.  la  Comp.  l'Aigle.) 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Sur  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée contre  l'appel  de  ce  que  la  compagnie  la 
Caisse  agricole  n'aurait  pas  été  partie  au  juge- 
ment de  première  instance  :  —  Attendu,  en 
fait,  que,  par  jugement  du  23  juillet  dernier, 
rendu  sur  la  poursuite  des  sieurs  Desrues  et 
Jutteau-Jardin,  la  veuve  Pitrois  fut  déclarée 
en  faillite,  et  la  cessation  des  paiements  fixée 
provisoirement  au  22  avril  précédent  ;  — At- 
tendu que,  par  un  second  jugement  du  31  déc. 
1863,  rendu  entre  la  compagnie  V Aigle,  le  syn- 
dic de  la  faillite  et  les  sieurs  Desrues  et  Jut- 
teau-Jardin, susnommés,  le  tribunal  de  com-> 
merce  de  Chinon,  accueillant  lés  conclusions 
de  la  compagnie  V Aigle,  modifia  sa  précédente 
décision  et  reporta  au  23  juillet  seulement  la 
date  de  la  cessation  des  paiements; — Attendu, 
il  est  vrai,  que  la  compagnie  la  Caisse  agricole 
n'était  pas  personnellement  en  cause  dans 
l'instance  terminée  par  le  jugement  susénoncé; 
—Mais  attendu  qu'elle  y  était  représentée  par 
le  syndic  de  la  faillite  ;  que  ce  dernier,  en  ef- 
fet, plaidait  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers  ;  et  que  son  svstème  de  défense  est 
aujourd'hui  reproduit  devant  la  Cour  par  la 
Caisse  aaricole  ;  —  Attendu  que  le  syndic  au* 
rait  été  incontestablement  en  droit  d'appeler 
du  jugement  rendu  contrairement  à  ses  conclu- 
sions ;  —  Que,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  la 
Caisse  agricole,  se  mettant  au  lieu  et  place  du 
syndic,  pouvant  être  réputée  son  mandataire, 
a  pu  valablement,  à  ses  risques  et  périls,  défé- 
rer à  la  Cour  la  sentence  qui  faivsait  grief  tant  à 
la  masse  des  créanciers  qu'aux  intérêts  particu- 
liers de  la  compagnie  ;— Attendu  que  ce  mode 
de  procéder  est  d'autant  plus  aduMSsible  qu'il 
s'agit  d'une  matière,  celle  régie  par  l'art.  580, 
C.  comm.,  où  Taction  du  syndic,  loin  d'élre 
exclusive  de  l'action  individuelle  des  créan- 
ciers, y  est  au  contraire  en  quelque  sorte  su- 

(1^  L*art.  580,  C  comm.,  qui  accorde  à  toute 
personne  intére>sée,  et  conséquemment  aux  créan- 
ciers, le  droit  de  former  opposition  au  jugement  qui 
fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  se  tait 
sur  le  droit  d^appel.  Il  n*en  est  pas  moins  certain 
que  ce  droit  existe  (V.  M<vr.  Renouard,  FailL^  t. 
2,  p.  366,  2*  édit.  ;  Esnault»  id.,  L  S,  n.  67 à  ;  Be- 
darride,t(i.,  t.  S,  n.  1187;  Alauiet,  Comment,  Co<L 
comm,,  t.  à,  h,  4  913). —Mais  le  créancier  qui  n*a 
pas  été  personnellement  en  cause  lors  du  jugement 
peut-ii  exercer  le  droit  d'appel  ?  L'arrêt  ci-dessus  se 
prononce  pour  rafiirmalive,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  MM.  Renouard,  loe,  et/.,  p.  367,  et  Bn- 
vard-Veyrières,  Tr,  de  dr,  eomm.^  t«  5,  p.  666» 
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bordonnée  ;— Au  fond,  etc.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  4  mai  1864.  —  G.  Orléans,  2«  ch.^MM. 
Tournemine,  prés.^  Lafonuine  et  Lecoy,  av. 


Legs,  Ministre  du  culte.  Présomption  lé- 
gale. 

L'incapacité  de  recevoir  établie  par  Vart, 
909,  C  Nap.,  contre  le  ministre  du  culte  qui  a 
été  le  confesseur  du  testateur  pendant  la  mor- 
ladie  dont  il  est  mort,  est  tellement  absolue, 
qu'elle  ne  permet  même  pas  d'examiner  si,  par 
exemple,  à  raison  de  la  supériorité  de  son  es- 
prit,  le  testateur  était  à  Cabri  de  la  captation 
dont  la  présomption  a  motivé  cette  prohibi- 
tion (1). 

[(Mourey  G.  Lacordaire.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Père  Lacôi^ 
daire  est  décédé  le  21  nov.  1861,  en  laissant 
un  testament  olographe  &  la  date  du  17  déc. 
18()0;  que  cet  acte  est  attaqué  par  Léon  La- 
cordaire, Tun  des  trois  frères  du  tesuteur, 
comme  renfermant  au  profil  du  Père  domini- 
cain Mourey,  confesseur  du  Père  Lacordaire, 
une  institution  prohibée  par  l'art.  909,  C.  Nap.; 
—  Qu'un  premier  fait  n*a  pas  été  contesté, 
c'est  que  le  Père  I^acordaire,  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  a  toujours  eu  pour 
confesseur  le  Père  Mourey,  sous-directeur  de 
l'école  de  Sorèze  ;  —  Qu*un  second  fait  a  été 
également  reconnu,  c'est  que  la  santé  du  Père 
Lacordaire  s'était  gravement  altérée  dès  le 
commencement  de  Tannée  1860;  —  Que  la 
seule  question  à  résoudre  est  donc  celle  de  sa- 
voir si,  à  la  date  du  17  déc.  1860,  le  testateur 
était  déjà  atteint  de  la  maladie  à  laquelle  il  a 
succombé  onze  mois  plus  tard;^  Attendu  que, 
parmi  les  documents  dont  il  a  éié  fait  usage 
dans  les  débats,  il  faut  distinguer  ceux  qui 
émanent  du  Père  Lacordaire  et  du  Père  Mou- 
rey; qu'en  rapprochant  ces  derniers  docu- 
ments des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  Père  La- 
cordaire, pendant  les  deux  années  1860  et 
1861 ,  n'a  eu  qu'une  seule  maladie,  persévé- 


(i)  Le  principe  qn'aiicuDe  preuve  n^est  admissible 
contre  la  présomptioD  de  captation  établie  par  Tart. 
909,  G,  Nap.,  à  Tégard  des  médecins,  ministres  du 
culte,  etc.,  a  déjà  été  consacré  par  plusieurs  arrêts. 
V.  Bordeaux,  12  mai  1862  (vul.  1863.2.  25),  ainsi 
que  la  note,  etCass,  7  avril  1863  (t6id.,  1.172}.-- 
A  propos  de  l*arrêt  ci-dessus,  M.  Bressolles,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  discute,  dans 
un  article  publié  par  la  Rcv,  crit,  de  Jurispr,,  t.  2à» 
p.  626,  la  question  de  savoir  si,  lorsqu^un  testateur 
est  mort  à  la  suite  d^une  maladie  chronique^  le  legs 
pir  lui  fait  en  faveur  de  son  confesseur,  à  toute 
époque  depuis  le  commencement  de  la  maladie,  pst 
frappé  de  la  nullité  prononcée  pur  Part.  909,  C. 
Nap.  Le  savant  professeur  peu  se  que  le  legs  ne  doit 
être  annulé  qu'autant  qu'il  a  été  fuit  dans  la  pé- 
riode où  l*état  du  malade  a  été  définidvemenl  dé- 
claré dé8e^péré,  et  où  les  progrès  incessants  du  mal 
ont  dû  bientôt  amener  la  mort» 


rante  dans  son  cours,  fatale  dans  son  issue^ 
dont  le  point  de  départ  le  plus  certain  se  fixe 
au  carême  de  1860^  époque  où  le  révérend 
Père^  saisi  à  Tau  tel  même  de  violentes  douleurs 
de  tête  et  de  reins,  fut  obligé  de  se  retirer 
précipitamment  dans  sa  cbambre  ; — Qu'à  ju- 
ger cette  maladie  par  les  symptômes  qui  Tout 
manifestée ,  on  conçoit  que  les  hommes  de 
Tart  l'aient  appelée  une  anémie,  un  appau- 
vrissement du  sang,  affectant  Festomac,  les 
entrailles  et  le  cœur; — Que^  du  reste^  dans  la 
maison  de  Sorèze^  nul  ne  savait  mieux  la  yé- 
rité  sur  ce  point  que  le  Père  Mourey^  et  c'est 
lui  qui  a  écrit  ces  ligues  :  «  La  science  avait 
«  déclaré  une  anémie  et  commandé  le  repos  : 
«  le  cœur,  l'estomac,  les  entrailles,  ressen- 
c(  taient  successivement  les  atteintes  du  mal; 
«  on  en  voyait  les  traces  dans  un  amaigrisse- 
«  ment  successif»  ;— Attendu  oue  le  Père  La- 
cordaire, instruit  de  la  nature  oie  son  mal,  n*a 
pas  bésité  à  prendre  des  mesures  pour  alléger 
le  fardeau  que  faisait  peser  stur  lui  Tadminis- 
tration  de  son  ordre  ;  qu'il  a  même  adressé  à 
tous  les  prieurs  des  circulaires  par  lesquelles 
il  leur  faisait  connaître  raffaiblissement  pro- 
gressif de  ses  forces,  son  état  de  faiblesse,  sa 
maladie  de  langueur  ;  —  Qu'à  la  fin  de  1860, 
prévoyant  et  non  découragé^  il  a  écrit  son  tes- 
tament du  17  décembre,  en  même  temps  qu'il 
préparait  son  discours  de  réception  à  l'Acadé- 
mie française  ;  que  le  jour  où  il  a  pris  posses- 
sion de  son  fauteuil,  le  grand  orateur  a  pu  lais- 
ser croire  qu'il  avait  recouvré  sa  santé,  mais 
qu'il  était  perdu  dès  ce  jour  pour  le  corps  il* 
lustre  qui  venait  de  l'entendre  ;  —  Attendu 
qu'au  mois  d'avril  suivant,  la  maladie  avait  re- 
pris son  cours,  et,  malgré  sa  répugnance  à 
sortir  des  maisons  de  son  ordre,  le  Père  La- 
cordaire avait  consenti  à  aller  respirer  un  au- 
tre air  dans  le  département  de  la  Somme  ;  — 
Que,  quelques  semaines  plus  tard,  il  se  retrou- 
vait déjà  à  Sorèze,  entouré  de  ses  élèves,  sa- 
lué par  leurs  acclamations,  auxquelles  il  ré- 
pondait par  la  promesse  de  ne  plus  se  séparer 
d'eux  ;— Hais  que,  dans  ce  cas  encore,  il  était 
perdu  pour  ceux  qui  se  montraient  si  fiers  de 
le  posséder  ;  qu'on  peut  même  dire  que  cette 
fois  aucune  illusion  ne  lui  était  permise,  car 
il  arrivait  de  Paris,  où  il  avait  interrogé  le  doc- 
teur Rayer,  et  c'est  encore  le  mot  anémie  que 
ce  savant  médecin  avait  écrit  dans  une  consul- 
tation désespérée,  désespérée  comme  allait  le 
devenir  la  situation  du  Père  Lacordaire,  pour 
qui  une  existence  de  quelques  mois  ne  pou- 
vait plus  être  qu'un  martyre  d'une  égale  du- 
rée ; — Attendu  que  ces  faits  suffisent  pour  dé- 
montrer l'unité  d'une  maladie  qui,  reconnue 
une  anémie  en  1860,  était  encore  une  anémie 
en  1861,  avec  celte  circonstance  qu'elle  s'é* 
tait  compliquée  d'une  aOection  intestinale; — 
Que  c'est  bien  la  marche  continue  de  cette  ma- 
ladie que  le  Père  Lacordaire  a  lui-même  con- 
statée dans  sa  correspondance  avec  les  reli- 
gieux de  son  ordre,  lorsqu'il  leur  a  écrit  :  — - 
En  mai  1800,  qu'il  luttait  depuis  trois  mois 
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contre  un  aflaiblissement  progressif  de  ses 
forces  ;  —  En  septembre  i860,  que  la  congré- 
plioo  intermédiaire  de  la  prf)vince,  réunie 
a  Flavignie  le  1"  septembre  de  cette  année, 
avait  bien  voulu  prendre  en  considération  l'é- 
tal de  faiblesse  où  il  était  tombé  depuis  plus 
de  six  mois;— En  avril  1861,  que  la  maladie 
de  langueur  dont  il  était  atteint  depuis  une  an- 
née avait  paru  céder  avant  l'hiver,  mais  que 
les  fatigues  et  Tinfluence  delà  mauvaise  saison 
lui  avaient  rendu  son  cours;— Attendu  que 
le  Père  Lacordaire  n'existait  plus  quelques 
mois  après  avoir  écrit  la  dernière  de  ces  let- 
tres, ou  pariant  de  sa  maladie  à  trois  époques 
difiérentes,  il  en  faisait  remonter  le  cours  à 
trois  mois,  à  six  mois,  à  une  année  ;— Qu'on 
peut  donc  affirmer  qu'à  dater  du  mois  de  mars 
18(50,  il  n'y  a  pas  eu  d'époque  où  le  Père  La- 
cordaire n'ait  été  atteint  de  la  maladie  dont  il 
est  mort:  —  Que  ce  jugement  n'est  pas  plus 
contredit  par  le  discours  qu'il  a  prononcé  à 
rAcadémie  française  que  par  les  pages  éloquen- 
tes dont  il  a  été  parle  dans  les  débats  et  que 
son  génie  dictait  encore  à  rapproche  de  son 
heure  suprême  ;  que  lout  ce  qu'on  peut  in- 
duire des  dernières  productions  de  son  esprit, 
c'est  que,  dans  cette  organisation  exception- 
nelle, rame  triomphait  aisément  des  défail- 
lances du  corps,  et  que  sa  grande  intelligence 
ne  s*cst  voilée  que  dans  les  angoisses  de  sa 
cruelle  agonie  ;— Attendu  que  la  prohibition 
écrite  dans  l'art,  909,  C.  Nap.,  est  absolue, 
tellement  absolue,  qu'il  ne  convient  pas  même 
d'examiner  si  le  Père  Lacordaire,  à  raison  de 
la  supériorité  de  son  esprit,  était  à  l'abri  de 
la  captation  oue  la  loi  présume  et  qu'elle  a 
voulu  atteindre  par  Tapplication  d'une  règle 
inflexible  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  le 
testament  du  1 7  déc.  1860,  fait  par  le  Père  La- 
cordaire, pendant  le  cours  de  la  maladie  dont 
Il  i»i  mort,  en  faveur  du  Père  Mourey,  qui 
était  son  confesseur  à  cette  époque;  —  Qu'il 
devient  inutile  de  rechercher  si  le  même  tes- 
tament ne  devrait  pas  également  être  annulé 
pour  contravention  à  l'art.  911,  C.  Nap.;— 
Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Castres,  etc. 

^wJ2  janv.  1864.  —  C.  Toulouse,  1"  ch. 
—  MM.  Pion,  1«  prés.;  Galle,  1«'  av.  gén.; 
Saint-Oresse  et  Albert,  av. 

Marquss  de  fabrique.  Concurrence  dé- 
loyale. Compétence. 
L'art.  i6dela  lai  du  23  juin  1857,  qui  at- 
tribue  aux  tribunaux  civils  les  actions  civiles 
relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, est  inapplicable  m  cas  ou  il  s'agit,  non 
point  4*umrpation  ou  de  contrefaçon  de  mar- 
que^  mais  uniquement  d'actes  successifs  de  con- 
currence déloyale,  consistant  de  la  part  d'un 
fabricant  à  faire  figurer  dans  sa  marque,  en 
caractères  apparents,  le  nom  d^une  ville  où  se 
fabriquent  des  produits  similaires^  de  façon  à 
causer  une  confusion  sur  la  provenance  réelle 
du  produit,  Cest  devant  la  juridiction  eom- 
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merciale,  conformément  au  droit  commun  (C 
comm.,  631),  que  doivent  porter  leur  action 
les  fabricants  qui  se  prétendent  lésés  par  de 
tels  actes, 
(Charnaux  et  comp.  C.  Archambault  et  comp.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'exception 
de  compétence  :  —  Attendu  que  la  demande 
n'avait  pas  pour  cause  des  faits  d'usurpation 
ou  de  contrefaçon  de  marque  de  fabrique , 
mais  était  uniquement  fondée  sur  des  actes 
successifs  de  concurrence  déloyale,  en  ce  que 
depuis  longtemps, les  défendeurs,  fabricants  de 
poterie  à  fieaugency,  faisaient  figurer  dans  la 
marque  de  leurs  produits,  en  caractères  plus 
apparents  que  les  autres  signes  de  cette  mar- 
que, le  nom  d'Orléans,  impliquant  sur  la  sur- 
venance  réelle  de  ces  proouiis  une  confusion 
évidemment  dommageable  aux  demandeurs, 
fabricants  de  poterie  à  Orléans;  —  Que,  par 
conséquent,  la  règle  posée  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  concernant  spécialement 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  quant 
à  la  juridiction  compétente  pour  connaître  des 
actions  civiles,  qui  pourraient  être  intentées 
en  vertu  de  cette  loi,  n'était  pas  applicable  à  la 
cause  ;  —  Qu'aux  termes  du  droit  commercial 
(art.  631,  C.  comm.),  cette  demande  ainsi  for- 
mulée était  de  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale...  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  janv.  186i.  —  C.  Orléans.  —  MM- 
Tournemine,  prés.;  Boullé,  av.  gén.;  Johan- 
net  et  Dubec,  av. 

Office,  Supplément  de  prii,  Cbssionnaire, 
Restitution. 

La  nuUité  de  la  stipulation  d'un  supplé- 
ment de  prix  en  dehors  du  prix  porté  dans 
le  traité  de  vente  d'un  office,  peut  être  opposée 
au  cessionnaire  de  ce  prix  supplémentaire , 
alors  qu'il  n'a  pas  ignoré  l'origine  et  les  cau- 
ses de  la  créance  qui  lui  était  transmise  (1). 
(C.  Nap.,  1133.) 

Et  l'action  en  répétition  peut  être  exercée 
contre  lui  après  paiement  du  supplément  de 
pria?  (2).  (C.  Nap.,  1235.) 


(1-3)  V.  oonf.,  sur  le  premier  point,  Ciss.  7  mars 
18Â3  (vol.  18&3.i.l96);  Lyoo,  21  junT.  ISA?  (toI. 
1847.2.280);  Rcoiies,  9  avril  1851  (vol.  1852.2. 
261). — Quant  à  Taction  en  répétition  du  supplément 
de  prix  pajré,  elle  n*est  que  la  conséquence  du  droit 
d*opposer  au  cessionnaire  de  rofiice  la  nullité  de  la 
stipulation  secrète.  Mais  il  en  est  autrement  à  Tégard 
da  cessionnaire  du  prix. ostensible,  lorsqu'il  esl  de 
bonne  foi;  et  il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que 
le  droit  de  répéter  les  sommes  payées  en  vertu  du 
traité  secret,  ou,  ce  qui  revient  au  même ,  de  les 
imputer  sur  le  prix  ostensible,  ne  peut  être  exercé 
au  préjudice  du  cessionnaire  de  ce  prix.  V.  Cass.  36 
déc  1848  (vol.  1849.1.29);  Lyon,  24  août  1849 
(vol.  1850.2.14);  Paris,  23  mars  1859  (vol.  1859.3. 
431);  Cass.  12  déc  1859  (vol.   1860,1.129),  et  les 
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(W...  C.  R...)  -ARRÊT. 

LA  COUR;— AUendu  qu'il  est  reconnu^  el 
en  tout  cas  prouvé  au  procès,  que  l'obligation 
au  porteur  du  1"  août  1842  a  pour  cause  un 
supplément  de  2,000  fr..  convenu  entre  D... 
et  R...,  en  addition  au  prix  de  1,000  fr.  osten- 
siblement fixé  dans  le  traité  du  30  avril  iU% 
pour  la  cession  de  l'ofTice  d'huissier  qui  en 
faisait  l'objet;  qu'ainsi  celte  obligation,  pré- 
tendtie  contractée  pour  un  prêt  antérieur  qui 
n'a  évidemment  pas  eu  lieu,  repose  en  réa- 
lité sur  une  cause  illicite,  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  lois  sur  la  transmission  des  offi- 
ces ministériels;  qu'elle  ne  pouvait  donc  avoir 
aucuri  effet,  ni  obliger  le  souscripteur,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1131,  C.  Nap.;  —  Attendu  que, 
lé  'H  mal  1842,  la  veille  même  do  la  presta- 
tion de  serment  de  R...,  D...  a  cédé  à  \V...la 
créance  de  1,000  fr.  résultant  pour  lui,  contre 
R...,  du  traité   ostensible  du  16  avril   1842; 
qu'à  une  époque  postérieure,  mais  qui  ne  peut 
s'éloigner  beaucoup  de  la  première,  l'obliga- 
tion an  porteur  dont  il  s'agit  au  procès  a  éga- 
^ment  passé  des  mains  de  D...  dans  celles  de 
W...;  — Que  ce  dernier,  en  se  rendant  ces- 
sion nalrè   de   créances   purenieni  civiles,  et 
faisant  ainsi  un  acte  étranger  aux  spécula- 
lions  habituelles  de  sa  profession  de  banquier, 
a  dû  vérifier  avec  d'autant  plus  de  soin  la  vali- 
dité des  titres  qui  lui  étaient  transportés  et 
s'enquérir  de  leur  cause  et  de  leur  origine, 
qu'il  connaissait,  par  le  traité  du  13  avril 
1842,  la  nature  des  rapports  d'intérêts  établis 
5V^m  ^  ••  ®^  ^•"  *"  résultat  de  la  cession 
d  ofBce  ministériel;—  Qu'au  contraire,  l'étal 
d  insolvabilité  notoire  de  D...  ne  permettait 
pas  à  W...  de  croire  à  la  réalité  du  prêt  de 
2,000  fr.  énoncé  dans  l'obligation  au  poMeur 
du  1"  août  1842,  comme  effectué  antérieure- 
ment à  la  date  de  celle-ci  par  D...  à  R...,san8 
avoir  été  alors   accompagné   d'aucune  des 
garanties   soigneusement   stipulées  pour  la 
créance  de  1,000  fr.  au  traité  du  13  avril:— 
Attendu  que  la  réunion  dans  les  mains  de  W... 
des  deux  contrats  intervenus,  à  des  époques 
presqoe  coniem|)oraînes,  entre  le  même  débi- 
teur et  le  même  créancier,  dont  il  connaissait 
les  véritables  relations,  assortis  des  mêmes 
^^"^^"'pnHements  et  des  mêmes  garanties  hy- 
pothécaires, ne  permet  pas  de  douter  que 
W...  connût  l'origine  vraie  du  second  litre 
aussi  bien  que  du  premier;  qu'à  cet  égard,  il 
existe  dans  la  cause  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qui  oéierminent  la 
conviction  de  la  Cour;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  W. ..,  en  se  rendant  cessionnaire  de  l'obli- 
gation du  i"  août  1842,  a  sciemment  accepté, 
avec  les  avantages  que  cette  cession  lui  offrait, 
les  risques  attachés  au  vice  originel,  de  lui 
connu,  dont  le  titre  était  entaché,  et  s'est 
mis,  sons  ce  rapport,  complètement  au  lieu  et 
place  de  son  cédant;  qu'il  ne  peut  donc  exci- 
per  aujourd'hui  de  sa  bonne  foi;  que,  par 
conséquent,  il  est  inutile  d'examiner  en  prin- 
cipe si  cet  acte,  nul  entre  les  conlracunts, 


comme  procédant  d'une  cause  illicite,  pour- 
rail,  à  raison  de  sa  forme  d'obligation  au  por- 
teur, valoir  au  profit  d'un  tiers  cessionnaire 
de  bonne  foi; — Confirme,  etc. 

Ou  \)  nov.  1863.  —  C.  Bordeaux»  i"  ch.  — 
MM.  Raoul-Duval,  !«'  prés.;  Brives-Cazes  et 
Sincholle  (du  barreau  de  Poitiers),  av. 

1"*  NoTÀiRES,^  Greffiers  db  justice  m  paix, 
Immixtion,  Actes  sous  seuîg  prit«,  DApôt, 
Quittances  et  décharges,  Ventes  mobi* 
LiÈRES,  Location  de  biens  qimobilibrs.— 
2<>  Inscription  htpothRcairb  ,  Renoncia- 
tion, Acte  sous  seing  PRivt. 
1<»  Les  greffiers  de  justice  de  paix  ont,  comme 
toutes  autres  personnes,  le  droit  de  rédiger  des 
actes  sous  seing  privé  pour  des  tiers»  Les  no- 
taires  ne  seraient  fondés  à  se  plaindre  de  cette 
rédaction  que  dans  U  ctu  de  fraude  commise 
par  le  greffier,  en  persuadant  les  parties  inté' 
ressées  que  Vacte  sous  seing  privé  a  les  mêmes 
efjeis  qu'un  acte  authentique  (1).  (L«  25  vent, 
an  11  ,*  Avis  Cens.  d'Eut,  1»  avril  1808.) 

Les  greffiers  ne  peuvent  recevoir  le  dépôt 
d* actes  sous  seing  privé  qu'autant  que  ces  acte$ 
se  rattachent  à  des  procès-verbaux  ou  à  d'oMr- 
très  actes  rentrant  dans  leurs  attributions  {^. 
(L.  22  frira,  an  7,  an.  43.) 

Ils  peuventy  au  lieu  d'insérer  au  bas  des 
minutes  les  quittances  ou  décharges  des  prix 
de  ventes  éCeffets  mobiliers  auxquelles  ils  ont 
procédé,  dresser  les  quittances  oU  déchargea 
par  actes  séparés,  sans  s^immiseer,  par  ce  fait, 
dans  les  fonctions  de  notaire,  (Avis  Gons. 
d'Etat,  21  oct.  1809.) 

Le  fait  d*immixtion  dans  les  fonctions  no- 
tariales  ne  résulte  pas  non  plus  suffisamment 
de  l* annonce  qu'ils  ont  faite,  par  affiches, 
d'une  location  ^immeubles  aux  enchères  , 
comme  devant  avoir  lieu  dans  leur  cabinet^ 
si  toutefois  ils  n*ont  pas  procédé  à  la  vente 
annoncée. 

2^  La  renonciation  à  une  inscription  h^po-- 
thécaire,  avec  obligation  de  donner  mainlevée 
par  acte  notarié,  peut  être  valablement  eonr- 
statée  par  acte  sous  seing  privé,  (C.  Nap.> 
21580 

(Danvin  G.  Collet.)  —  arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  ni  la  loi  da25 
vent,  an  11,  ni  aucune  autre  disposition  de 
loi,  n'interdit  aux  particuliers  de  rédiger  des 
actes  sous  seing  privé  pour  des  tiers  ;  qne 
c'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  on  ivts  du 
Conseil  d'Etat  du  1"  avril  1808;  —  Que  là 
rédaction  des  actes  sous  seing  privé  ne  de* 
viendrait  abusive  que  lorsqu'elle  aurait  lien 
dans  le  but  de  détourner  les  tiers  qui  vou- 
draient faire  authentiquer  leurs  conventions^ 
de  réaliser  leur  projet,  ou  lorsque  le  rédacteur 
emploierait  des  manœuvres  pour  faire  croire 
aux  tiers  que  les  actes  sous  seing  privé  ré- 
digés par  lui  ont  la  même  force  qu  un  oclfe 


(i)  V«  Cass.  7  mai  iS58  (vol.  1858.4408»). 

(2)  Gomp.  Ga».  M  mai  1851  (voU  1881.1.2U). 
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authentique;  —  Que^  dans  respèce,  les  cir- 
constances de  la  cause  établissent  que  les  ac- 
tes sous  seing  privée  en  petit  nombre  d'ail- 
leurs^ n'ont  ete  rédigés  par  Tinlimé  que  sur 
la  demande  des  parties,  qui  ne  voulaient  pas 
recourir  aii  ministère  d'un  notaire  dans  un 
jbut  d'économie; 

Attendu,  toutefois,  que  t*intimé  a  eu  le 
tort  de  recevoir,  comme  grefiier  de  justice 
de  palx^  le  dépôt  de  certains  actes  sous  seing 
privé  contenant  partage  et  liquidation  de  suc- 
cession, et  de  ranger  ces  actes  au  nombre  de 
ses  minutes;  — Que  Tart.  43  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  en  autorisant  les  greffiers  à  rece- 
voir le  dépôt  d'actes  sous  seing  privé,  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  actes  se  rattachant  à  des 
procès- verbaux  ou  à  d'autres  actes  rentrant 
dans  leurs  attributions;  — Mais  attendu  qu'en 
recevant  ces  dépôts^  Tintimé  était  de  bonne 
foi  ;  qu'il  a  partagé  une  erreur  de  droit  ensei- 
gnée par  certains  auteurs  de  formulaires;  que, 
de  plus,  les  dncumenus  du  procès  démontrent 

aue  les  notaires  n'ont  éprouvé  aucun  préju- 
ice,  les  parties  ayant  déclaré  ne  vouloir  fias 
se  soumettre  aux  frais  d'un  dépôt  dans  une 
étude  de  notaire; 

Attendu  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  21 
oct.  1809  permet  aux  greffiers  de  recevoir  la 
quittance  et  la  décharge  des  prix  de  ventes 
d'effets  mobiliers  auxquelles  ils  ont  procédé  ; 
—  Que  cet  avis  du  Conseil  d'Etat  détennihe 
les  mentions  que  ces  décharges  devront  con- 
tenir;— ^Ouc  l'intimé  s'est  conformé  aux  pre- 
scriptions du  législateur  dans  la  décharge  qu'il 
a  reçue  le  11  janv.  18&7;  qUe  Tirrégularilé 
résultant  dé  ce  qu'au  lieu  d'insérer  celte  dé- 
charge au  bas  de  la  minute  de  l'acte  de  vente, 
il  Ta  reçue  par  un  acte  séparé,  ne  saurait 
constituer  une  immixtion  dans  les  fonctions 
des  notaires; 

Attendu  que  la  renonciation  à  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  avec  obligation  de  donner 
înainlèvée  par  acte  notarié,  pouvait  être  va- 
lablement constatée  par  ùh  acte  sous  seing 
privé  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  ne  pouvait  annon- 
cer par  des  affiches  la  mise  en  location  aux 
enchères  d'immeubles,  l'appelant  ne  prouvé 
pas  que  ces  annoncés  aient  été  suivies  d'effet, 
et  qii'elies  aient  causé  un  préjudice  aux  no- 
taires de  l'arrondissement  de  Saînt-Pol  ;  — 
Qu'il  est^  au  contraire,  établi  que  la  location 
de  l'un  dé  ces  immeubles  avait  été  consentie 
par  acte  notarié;— Attendu  que  la  circulaire 
du  30  oct.  1856  ne.mentionne  que  les  actes 
que  riotiroé  pouvait  recevoir  comme  greffier 
de  justice  de  paix;  — Que,  s'il  est  regrettable 
de  voir  des  officiers  ministériels  recourir  à  de 
pareilles  annonces»  cette  circulaire  ne  consii- 
tue  ni  une  immixtion  dans  les  fonctions  de 
notaire,  ni  une  concurrence  déloyale  autori- 
sant une  action  en  dommages-intérêts; — At- 
tendu que  les  notaires  de  l'arrondissement 
de  Saintr-Pol  n'établissent  pas,  à  la  charge  de 
rintimé,  soit  une  faute,  soit  une  immixtion  de 
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nature  à  engager  sa  responsabilité  et  à  le 
rendre  passible  dédommages-intérêts; — Que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  la  demande  a  été 
repoussée  par  les  premiers  juges; -7- Of donne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet, elc,  i  . 
Du  SS  déc..l863.— C.  Douai,  1"  ch.— MM, 
Dumon,  !•'  prés.;  Morcrette,  !•'  av.  gén.; 
Dupont  et  de  Beaulieu,  av. 

HUISSISRS,  ÉMOLUMENTS,  APPELS  DE  CAUSE, 
SiGKIFICATION  d'aVOUÉ  A  AYOUfi,  MATIÈRE 
CRIMINELLE. 

Les  huissiers  audieneiers  peuvent  amvenir 
que  les  émoluments  des  appels  de  cause  et  des 
significations  d'avoué  à  avoué,  au  lieu  d'être 
partagés  entre  eux,  seront  perçus  exclusive-- 
ment  par  t huissier  qui  aura  assisté  à  l'au- 
dience :  une  telle  convention  doit  conserver  ses 
effets  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  elle  a 
reçu  son  exécution  ;  mais  chacun  des  huissiers 
est  libre  de  s* en  départir  pour  l'avenir  (1). 
(Décr  '30  mars  1808,  art.  98^  et  14  juin  1813, 
art.  93  et  95.) 

Les  émoluments  des  actes  faits  à  la  requête 
du  ministère  public,  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  appartiennent  exclusivement 
à  l'huissier  audiencier  qui  a  instrumenté  et 
sans  quHl  y  ait  lieu  à  aucun  partage  entre  lui 
et  ses  collègues,  (Décr.  U  juin  1813,  art.  20> 
93  et  95.) 
(Lecœur  C.  Gaubert  et  autres.)— jugement* 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu,  en  règle  gé- 
nérale, que  chaque  huissier  instrumente  pour 
son  compte  personne^  et  reçoit  aussi  person- 
nellement les  éhioluments  qui  sont  dus  à  rabr 
son  des  actes  qu'il  a  faits  ;  qtie  les  décrets  qui 
réglementent  les  droits  et  les  devoirs  des 
huissiers  n'admettent  à  cette  règle  générale 
qu'une  seule  eiception,  celle  contenue  dans 
rirt.  98  du  décret  du  30  mars  1808;  c^ue  cet 
article  précise  que  les  huissiers  audieneiers  se 
partageront  les  émoluments  dus  à  raison  des 
appels  de  causes  et  des  significations  d'avoué  à 
avoué  5— Attendu  que  l'on  comprend  parfaite- 
ment la  cause  d'une  pareille  exception  ;  quen 
effet,  les  actes  de  cette  espèce  peuvent  être 
très-nombreux  à  certaines  audiences  et  nuls  a 
d'autres  ;  que  le  mal  et  le  soin  que  le  service 
des  audiences  impose  aux  huissiers  est  le  même 
et  égal  pour  tous,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  quantité  de  causes  qui  soient  appelées  et  de 
significations  d'avoué  â  avoué  qui  soient  laites; 
qu'il  est  donc  juste  que  les  émoluments  résul- 
tant de  ces  deux  sortes  d'acte»  soient  mis  en 
commun  et  parUgés  par  les  huissiers  audien- 
eiers ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
98  est  impérative,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider 
que,  pour  l'avenir,  à  parlir  de  la  signification 


(1)  Jugé,  en  thèse  générale,  que  les  huissiers  ne 
peuvent  convenir  que  leurs  émoluments  seront  par- 
tagés entre  eux  autrement  que  ne  le  veut  la  loi  : 
Montpelher,  28  août  1830  (vol,  1831.171). 
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de  Lecœur^  à  la  date  du  31  déc.  1860  ^  les 
émoluments  qui  seront  le  produit  des  appels 
de  causes  et  des  signiûcations  d'avoué  à  avoués 
seront  partagés  entre  les  quatre  huissiers  au- 
dienciers;  — Attendu  que,  si  Tordre  public  est 
intéressé  à  ce  que  les  actes  confiés  aux  huis- 
siers soient  faits  avec  exactitude  et  confor- 
mément aux  prescriptions  légales,  et  que  ces 
officiers  ministériels  remplissent  leurs  délicates 
fonctions  avec  honneur  et  probité,  il  ne  peut 
en  être  de  même  du  mode  adopté  pour  la  per- 
ception ou  le  partage  des  émoluments  qui 
leur  sont  dus  à  raison  des  actes  auxquels  ils 
procèdent  ;  qu'ici  ne  sont  point  engagés  en 
aucune  manière  ni  Tordre  public,  ni  les  bonnes 
mœurs;  que  si,  par  les  motifs  énoncés  sur  la 
première  question,  le  législateur  a  cru  devoir 
réglementer  cette  partie  des  émoluments  dus 
aux  huissiers  audienciers,  il  n'a  pas  entendu 
interdire  à  ceux-ci  la  faculté  de  renoncer  au 
mode  de  perception  ;— Qu'évidemment,  ils  peu* 
vent  à  cet  ^ard  s'entendre  entre  eux  comme 
bien  ils  aviseroni  ;  que,  depuis  longues  an- 
nées déjà,  les  huissiers  audienciers,  rentrant 
dans  la  régie  générale,  et  le  demandeur  aussi 
bien  que  les  autres,  ont  perçu,  chacun  pour 
soi,  les  émoluments  dus  aux  actes  prétoriaux 
qu'ils  faisaient  dans  l'audience  à  laquelle  ils  as- 
sistaient j  que,  jusqu'au  31  déc.  1860,  Lecœur 
avait  accepté  ce  mode  comme  le  meilleur, 
puisqu'il  Tavait  exercé  lui-même  sans  obser- 
vation aucune  pour  son  compte;  qu'il  s'est  donc 
forclos  dans  la  prétention  qu'il  élève  aujour- 
d'hui d'appeler  a  partage  tous  les  émoluments 
perçus  pour  les  actes  prétoriaux  faits  par  ses 
collègues  et  lui  depuis  la  date  de  leurs  nomi- 
nations respectives  ;  qu'il  y  a  lieu  sur  ce  chef 
de  dire  à  tort  la  demande  qu'il  a  formée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  fondent  leur 
demande  reconventionnelle  sur  les  disposi- 
tions de  Kart.  20  du  décret  du  14  juin  1813, 
lequel  maintient  les  huissiers  audienciers  dans 
le  droit  de  faire  le  service  aux  enquêtes  civiles 
et  aussi  au  parquet;  qu'ils  ajoutent  que  les 
art.  93  et  95  du  même  décret  viennent  con* 
firmer  la  prétention  qu'ils  élèvent  ;— Attendu, 
d'abord, que  Tart.  20  ne  fait  et  n'entend  faire 
qu'une  chose,  obliger  les  huissiers  audienciers 
à  faire  tous  les  actes  que  lé  parquet  les  re- 
querrait de  faire  ;  que,  quant  aux  art.  93  et 
95,  il  paraîtrait  qu'ils  seraient  abrogés;  — 
Attendu  que  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  offrent, 
au  contraire,  un  argument  de  plus  contre  la 
prétention  des  défendeurs;  que  Tart.  93,  en 
effet,  énonce  que  les  émoluments  des  actes 
relatifs  aux  poursuites  correctionnelles  et  cri- 
minelles, autres  toutefois  que  les  assignations 
à  témoins  et  les  significations  à  parties,  ne 
doivent  pas  être  versés  dans  la  bourse  com- 
mune;—Que  Tart.  95  dit  que  ces  émoluments 
exceptés  seront  seuls  partagés  entre  les  huis- 
siers audienciers;  que  s'il  en  était  ainsi,  il 
n'y  aurait  à  partager  entre  ceux-ci  que  les 
émoluments  d  actes  qui  ne  seraient  ni  assigna- 
tions ni  significations;  que  ces  derniers  actes 


seraient  exclus  du  partage  ;  —  Attendu,  d  un 
autre  côté,  que  la  tenue  des  audiences  cor- 
rectionnelles ne  comporte  aucun  acte  dont 
les  huissiers  puissent  bénéficier  (Décis.  du  Si- 
août  18U)  ;--Qu'il  n'y  a  donc  entre  eux  de  ce 
chet  aucun  partage  à  faire,  tous  les  actes  exté- 
rieurs à  l'audience  étant  exclus  du  partage  ; — 
Qu'au  point  de  vue  de  la  loi,  la  demande  de 
Gaubert  et  joints  ne  peut  donc  réussir;— At- 
tendu que,  sous  d'autres  rapports,  il  y  a  lieu 
également  de  la  rejeter;  —  Qu'en  effet,  il  est 
d*abord  reconnu  et  établi  qu'au  ministère  pu- 
blic comme  au  juge  d'instruction  appartient, 
sans  conteste  possible,  le  droit  d(^  faire  choix 
de  Thuissier  qu'ils  veulent  employer;  que  c'est 
sous  leur  responsabilité  que  sont  accomplis 
les  actes  de  poursuite  criminelle,  actes  de  la 
discrétion  et  de  Texactitude  desquels  dépend 
souvent  le  succès  des  plus  graves  affaires; 
qu'il  leur  importe  donc  de  connaître  et  d'ap- 
précier la  capacité  et  la  moralité  des  agents 
qu'ils  emploient,  et  par  conséquent  de  les 
choisir  à  leur  gré;  le  ministère  public  et  le 
juge  d'instruction,  dit  Massabiau,  t.  3,  p.  461, 
peuvent  aussi  choisir  parmi  les  huissiers  au- 
dienciers ou  parmi  les  huissiers  qui  résident 
au  siège  du  tribunal^  ceux  qui  seront  plus 
particulièrement  attachés  au  service  de  la 
chambre  d'instruction  ou  du  parquet  ;  —  At- 
tendu que,  d'un  autre  côté,  dans  un  arrondis- 
sement aussi  vaste  que  le  nôtre  surtout,  l'é- 
conomie de  la  justice  exige  l'emploi  d'huis- 
siers siégeant  dans  les  divers  cantons  respec- 
tifs^ afin  de  diminuer  la  longueur  des  courses 
et  les  frais  de  procédure  ;— Attendu  que  si  le 
droit  de  choix  des  huissiers  appartient  exclu- 
sivement au  parquet,  la  raison,  d'accord  au 
reste  avec  les  décisions  précitées,  veut  que 
les  émoluments  qui  seront  attachés  à  chacun 
des  actes  qu'ils  auront  faits,  leur  soient  acquis 
personnellement  sans  partage  avec  leurs  collè- 
gues; que  le  service  de  la  justice  criminelle 
est  en  effet  difficile,  exigeant,  ri{[Oureux  et  doit 
être  très-exact  ;  qu'il  serait  vraiment  absurde 
de  prétendre  que  pour  tout  le  mal,  pour  cette 
responsabilité  si  lourde,  Thuissier  du  panpiet 
de  Domfront  n'aurait  à  prélever  que  son  quart 
dans  les  émoluments,  abandonnant  les  trois 
autres  quarts  à  ses  collègues  qui  n'auraient 
eu  ni  mal  à  supporter  ni  responsabilité  à  cou- 
rir ;  que,  de  plus,  le  compte  des  émoluments 
perçus  à  raison  des  actes  faits  à  la  requête  du 
parquet  dans  tout  l'arrondissement ,  serait 
même  à  peu  près  impossible  à  établir  avec  les 
huissiers  cantonaux  employés  par  le  ministère 
public  ;  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  y  a  lieu 
de  repousser  la  demande  formée  par  Gaubert; 
— Par  ces  motifs,  dit  et  juge  que,  pour  l'avenir 
seulement,  et  à  partir  du  31  déc.  1860,  date 
de  Ta|ournement  de  Lecœur,  les  huissiers  au- 
diencters  seront  tenus  de  rapporter  à  la  masse, 
pour  être  partagés  également  entre  eux,  les 
émoluments  qu'ils  ont  perçus  et  qu'ils  perce- 
vront à  raison  des  appels  de  cause  et  des 
significations  d'avoué  à  avoué,  le  tout,  au  reste^ 
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conformément  à  l'art.  98  du  décret  de  1808  ; 
dit  à  tort  et  rejette  la  prétention  de  Lecœur 
de  faire  tenir  compte  des  émoluments  de  cette 
nature  perçus  antérieurement  par  les  trois 
huissiers  audienciers^  à  partir  de  l'entrée  en 
fonctions  de  chacun  d'eux  ;  dit  à  tort  et  rejette 
la  prétention  soulevée  par  Gaubert  et  joints 
d'amener  à  partager  tons  les  émoluments  pro- 
duits des  actes  faits  à  la  requête  du  ministère 
public  par  l'huissier  qu'il  choisit,  etc. 

Du  26  févr.  1863.— Trib.  civ.  de  Domfront. 
— MM.  DuBisson^  prés.;  Montembault^  subst.: 
Le  Maître  et  Dnmont^  av. 

!•    CqnSBIL    municipal,    DéLDéRATIOlfS,   TAAlf8€RIP- 

TIOH.  2*     CHB¥Ilf  VIGIIIAL,     ClASSEMBH T ,   Rb- 

COCIS,  CORSBIL   D^EtAT. 

La  transcription  deê  délibérationê  des  conuiU 
municipaux  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nuUitét  et  C omission  de  cette 
formalité  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  tarrité  qui  Ca  suivie,  (LL.  ISjaill  1837,  art. 
28,   et  5  mai  1855,  art.  22.) 

Varrîté  par  lequel  le  préfet^  déterminant  le  sens 
et  la  portée  tCun  arrêté  de  classement  'de  chemins 
vicinaux,  déclare  qu^une  voie  traversant  une  pro- 
priété particulière  fait  partie  de  Vun  de  ces  chemins^ 
en  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  Comeil  d'Etat 
par  la  voiecontentieuse{i),  CL.  21  mai  1836,  arU  15 
et  Ifi.) 

(Creslin.) 

NAPOLioir,  etc.;  —  Vu  les  lois  du  18  juill.  1837, 
art.  28,  et  5  mai  1855,  art.  22;  —Va  les  lois  du  6 
oct.  1791,  9  vent,  an  1^  21  mai  1836  ;  — Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  du  conseil 
monicipal  de  Moussières,  en  date  du  17  mai  18A3, 
n'est  pas  consignée  sur  le  registre  des  délibérations 
de  ce  conseil  :— Considérant  que  si,  aux  termes  des 
loia  précitées,  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipau](.  doivent  être  transcrites  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet,  cette  transcription  n*est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  et  que  Tomission  de  cette  forma- 
lité n'est  pas  une  irrégularité  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  délibération  et  de  Parité  qui  Ta 
saivie; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  sieur  Cres- 
tin  par  la  commune,  et  tirée  de  ce  que  la  décision 
de  notre  minisire  de  Tintérieur,  en  date  du  1"  avril 
1862,  ne  serait  pas  de  nature  à  nous  être  déférée 
par  la  voie  conteniieuse:— Considérant  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saint-Claude,  saisi  d'une 
contestation  entre  la  commune  de  Moussières  et  le 
sieur  Crestin,  au  sujet  de  la  propriété  du  chemin 
qui  traverse  le  domaine  du  requérant,  a  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'administration  eût  déterminé 
le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  du  19  nov.  18À2;— 
Qu'à  la  suite  de  la  décision  du  tribunal,  le  préfet  a 
pris  un  arrêté  par  lequel  il  a  déclaré  que  le  chemin 
dont  la  propriété  est  contestée  faisait  partie  inté- 

(1)  Mais,  en  principe,  les  arrêtés  préfectoraux 
portant  classement  ou  déclassement  de  chemins 
vicinaux  sont  des  actes  d'administration,  et  ils  ne 
sont  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'ËUt  que 
pour  riolatlon  des  formalités  prescrites  et  pour  in- 
compétence. V.  Table  gén.  DevilL  et  Gilb.,  v»  Che^ 
min  vicinal^  n.  68  et  suiv.,  et  Table  décenn,^eod. 
V*,  n.  11  et  suiv.,  ainsi  que  Hép,  gén,  PaU^  ibid,, 
D*  186  et  SUIT, 
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granle  du  chemin  vicinal  n**  6  de  la  commune  de 
Moussières  ;  que  la  reconnaissance  faîte  par  le  pré- 
fet, en  attribuant  au  terrain  litigieux  le  caractère 
de  chemin  vicinal,  à  dater  du  19  nov.  18A2,  avait 
pour  effet  de  conférer  à  la  commune  desdroits  qu'elle 
pouvait  fiiir^  valoir  pour  combattre  la  prétention 
du  sieur  Crestin  à  la  propriété  de  ce  chemin  ;  •— 
Que,  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  confirmé  l'arrêté  du  préfet, 
est  de  nature  à  nous  être  déférée  par  la  voie  conten- 
tieuse;--Au  fond  : — Considérant  que  les  indications 
données  par  l'arrêté  de  classement  du  19  nov.  1842 
s'appliquent  au  chemin  qui  traverse  la  propriété  du 
requérant;  que  sa  longueur  et  sa  largeur  notam- 
ment s'accordent  avec  celles  que  cet  arrêté  assigne 
au  chemin  vicinal  n*  6  ;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  sieur 
Crestin  n'est  pas  fondé  ;— ArU  1«'.  La  requête  du 
sieur  Crestin  est  rejetée. 

Du  31  mars  1864.-<Cons.  d'Etat.  —  MM.  Flou- 
rens,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Choppinet 
Maxeau,  av. 

Contributions  dibbctbs  ,  Réclamation  ,  Délai  » 
MiNBum. 
Le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication 
des  râles  pour  les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion  de  contributions  directes,  court  à  Cégard  des 
mineurs^  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  majeurs  (2), 
(LL.  21  avr.  1832,  art.  28,  et  à  août  1844,  art. 
8.) 


Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  SImonet  (Vitiil),  au  nom  et  comme  manda- 
taire du  sieur  Simonet  (lean-Baptiste) ,  son  neveu, 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  en  date  du  7  févr.  1863,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Savoie  a 
rejeté,  pour  cause  de  déchéance,  la  demande  en  ré- 
duction de  la  contribution  foncière  assise,  pour  les 
années  1832  à  1862,  sur  des  teirains  dont  l'aïeul 
du  sieur  Simonet  (Jean-Baptiste),  le  sieur  Oiset,  a 
été  dépossédé  en  1862  pour  cause  d'utilité  publique; 
ce  faisant,  décider  que  c'est  à  tort  que  sa  demande 
pour  les  années  antérieures  à  1862  a  été  déclarée 
non  recevable,  attendu  qu'il  n'a  atteint  sa  majorité 
qu'en  1861,  et  que  si  son  tuteur  a  négligé  de  récla- 
mer, on  ne  saurait  lui  en  imputer  la  feute  ;  et,  sta- 
tuant au  fond,  accorder  la  réduction  demandée  pour 
l'année  1862,  et  la  restitution  des  sommes  indûment 
payées  pour  les  années  antérieures  ;  —  Vu  la  loi  du 
21  avr.  1883,  art.  28,  et  celle  du  4  août  1844«  art. 
8  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées,  toute  demande  en  décharge  ou  réduction  de 
contributions  directes  doit  être  présentée  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  et  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'a  établi  d'exception  à.  cette  règle 
en  faveur  des  mineurs;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  la  demande  du  requérant  n'a 
été  enregistrée  à  la  préfecture  que  le  25  nov.  1862, 
plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  la  commune  de  Boorgneuf^ 
pour  l'année  1862  et  pour  les  années  antérieures 
jusqu'à  1882}  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Savoie  a  rejeté  comme  non  recevable  la  demande 
'  du  requérant,  tant  pour  l'année  1862  que  pour  les 
I  années  antérieures;  —  ArL  l*%  La  requête  est  re- 
j  jetée. 

I       (2)  Le  Conseil  d'Etat  avait  déjà  rendu  une  iéci- 
I  sion  conforme,  le  21  fév,  1855  (atT.  Nodin). 
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Du  i8  nov.  1863.-^CoRS.  d'Etat— MM.  Roussl- 
gné,  rapp.;  Faré,  comm.  du  çouv. 

QvKRBMt   IVDBMKITi»   COMPÉTBIICB,   CONSBIL  D*EtAT. 

H  n'appartient  qu'au  Gouvernement  iU  statuer 
$ur  Us  demandes  iCindemnité  formées  contre  la 
FraneCt  à  rqison  de  faits  de  guerref  par  le  sujet 
d'une  puissance  neutre  :  la  décision  ministérielle 
ttatuant  à  cet  égard  ne  peut,  dès  lors,  être  déférée 
au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse  (i). 
(Héraclidi».) 

lif.  le  cQipmiss^ire  4a  GouTefnemept  Robert  9 
présenté  sur  le  pourvoi  (jont  était  saisi  le  CoDsefl 
d^Etal  les  observations  suivantes  :  —  ■  Dans  nos 
sociétés  modernes,  U  guerre  n'a  lieu  qu'entre  les 
gouyernemenU  et  non  pas  entre  une  armée  et  cha- 
cun des  individys  composant  la  nation  ennemie; 
d'où  celte  conséquence  que  les  propriétés  particu- 
lières rencontrées  par  l'urmée  envahissante  sur  le 
territoire  ennemi  doivent  être  autant  que  possible 
respectées,  qu'elles  appartiennent  aui  sujets  ^e  la 
nation  ennemie  ou  à  des  neutres  établis  sur  son 
lerritiiire,--fiu  rappelant  les  principe»  qui  régissent 
en  cette  matière  le  droit  ^  indemnité,  nous  devons 
néeessaiicfiient  distinguer  entre  la  guerre  maritime 
et  celle  qui  sévft  sur  la  terre  ferme.  —  Le  principe 
du  respect  de  la  marchandise  ennemie,  naviguant 
sous  pavillon  ennemi,  n'est  pas  encore  écrit  dans  nos 
lois,  nais  une  déclaration  do  Congrès  de  Paris  du 
16  ayril  1856,  approuvée  par  le  décret  impérial  du 
38  du  même  mois,  a  proclamé  rinviulabiliié  de  la 
marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi  et  de  la 
marchandiMs  ennemie  sous  pavillon  neutre,  la  con- 
trebande de  guerre  exceptée.  —Sur  la  terre  ferme, 
U  guerre  se  déchaîne  avec  des  rigueurs  plus  grup- 
des.  Une  armée  qui  s'avance  en  pays  ennemi  est  ou 
te  croit  parfois  obligée  d'envahir  comme  l'inonda- 
tion, de  dévorer  comme  l'incendie,  et  de  frap|)tr 
eorame  la  foudre.  Pour  atteindre  sop  but,  qui  ebt  la 
Tictoire^  elle  inflige  ces  épreuves  k  la  nation  enne- 
mie. Les  propriétés  particulières  des  sujets  ennemis 
et  des  neutres  sont  atteintes,  les  campagnes  sont  dé- 
vasIAes,  les  maisons  détruites,  la  vie  même  d'hubi- 
tants  iiioffeosirsest  sacrifiée  quelquefois  par  les  forces 
aveugles  de  la  desirurlion.  Pour  tous  ces  niauz,  au- 
cune réparation  n  est  due.  Les  armées  belligérantes 
usent  ainsi  du  droit  de  la  guerre,  droit  rigoureux, 
mais  Incontestable;  ^1^  obéissent  à  la  nécessité 
absolue*  Les  chefs  militaires  sont  juges  de  cette  né- 
cessité. A  eux  d'en  fixer  les  bornes  sous  leur  res- 
ponsabilité devant  Dieu,  devant  les  contemporains 
et  devant  l'bistoire, —Est-ce  à  dire  que  jamais  dom- 
mage ctiuaé  par  une  armée  en  campagne  ne  donnera 
droit  à  indemnité?  Nous  n'allons  point  jusque-là. 
D^abord,  s'il  est  reconnu  que  le  dommage  a  eu  Ueu 
tans  néoesaité,  l'équité,  le  droit  veulent  qu'une  ré- 
paration soit  accordée,  et  s'il  s'agissait  d'un  dom- 
mage inotUe  causé  par  une  armée  française  ^  des 
neutres,  on  devrait  trouver  dans  cette  qualité  même 
une  raison  particulière  de  les  indemniser*  «-^  Le 
Conseil,  bien  qu'il  ne  soit  pas  compétent,  fuivant 
nous,  pour  statuer  au  fond  sur  la  demande  du  sieur 
Héraclidis,  a  pu  apprécier  la  valeur  de  cette  r^la- 


(1)  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  les  faits 
de  guerre  peuvent  donner  droit  è  une  Indemnité  en 
faveur  de  ceux  qui  en  ont  souflért,  V.  Table  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  v«  Guerre,  et  Rép,  gén.  PaL,  eod. 
v*,,n«  36  et  suit.' V.  aussi  les  observations  du  com- 
missaire du  GouYernement  dans  l'espèce  ci-dessus. 


mation;  il  a  pu  voir,  pjr  les  explications  que  nous 
avons  données,  à  titre  de  renseignement,  qa'ell<>»e 
nous  semble  nullement  iustifiée;  mais  la  question 
de  principe  à  laquelle  nous  venons  de  toucher  a  une 
portée  immense  :  la  solution  en  droit  nf  nléresse  pas 
seulement  l'Etat  français  dans  ses  rapports  avec  les 
sujets  des  natiuns  neutres,  mais  aussi,  et  au  plus  h>mt 
degré,  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qni,  Kteiiui 
Ipio  de  leur  pairie  par  le»  exigences  du  oomneroe 
ou  de  l'induflrie,  viennent  à  être  surpris  par  une 
guerre  dans  laquelle  la  France  reste  neutre*  et  pcn- 
vent  voir  leurs  étal^lissementSj  leurs  propriétés,  leurs 
approvisipnnepuents  menacés  ou  détruits  sans  néces- 
site sur  Tordre  de  quelque  ofiicier  subalterne.  Ajou- 
tons, enfin,  que  des  motlf^  politiques,  le  désir  de 
pacifier  les  esprits,  d'effacer  les  traces  d'une  guerre 
(rlvife*  ou  étrangère,  de  soulager  généreusement  de 
cruelles  infortunes,  d^établir' ou  de  conserver  de 
bonnes  relations  international»)^,  pourront  uième, 
dans  certains  cas,  faire  admettre  la  réparation  d'uo 
dommage  nécessaire. 

I  Mais  qui  sera  juge  de  la  nécessité  des  dommages 
causés  paf  la  guerre  à  up  sujet  enuemi  ou  i  un  sujet 
neutre?  Qui  mesurera  l'étendue  de  ce  préjudice? 
Qui  appréciera  Topportunité  de  la  réparation,  si  elle 
ne  peut  être  motivée  que  par  des* ruisons  politiques? 
—  Sera-ce  le  Conseil  d'Etat,  délibérant  au  conten- 
tieux? Non,  messieurs,  votre  jurisprudence  a  tranché 
depuis  longtemps  cette  qiiesiion  de  com|)étence,  et 
sans  en  mettre  sous  vos  yeux  les  nombreux  monu- 
ments, nous  nous  bornerons  à  rappeler  lé  principe 
incontestable  qui  l'a  toujours  Inspirée.  Comment  se- 
riez-vous  appelés  à  déterminer  le  caractère  et  les 
ccmséquences  d'un  fait  de  guerre  ?  Ce  fait  ne  peut 
soulever  que  des  questions  stratégiques,  politiques 
ou  diplomatiques.  Si  le  souverain  doit  les  résoudre^ 
ce  n'est  pas  en  qualité  de  juge  i>upréme  du  oooteo- 
tleux  administratif,  mais  parce  qu^l  est  investi  du 
commandement  des  armées  et  du  droit  de  représen- 
ter la  France  au  dehors.  Ce  n'est  donc  pas  un  juge- 
ment qui  intervient  sur  les  réclamations  relatives  à 
des  faits  de  guerre;  mais,  suivant  les  circonstances 
une  décision  ministérielle,  un  décret,  une  oooveotioD 
diplomatique  ou  même  une  loL-*-8'il  était néoessaire 
d'ajouter  un  argument  à  ces  coosldèrations^  nous  le 
trouverions  dans  les  régies  tracées  pour  l'appel  eoo« 
ire  les  décisions  du  conseil  des  prises,  institué  psr 
les  décrets  do  4  8  juiii.  185^  et  dn  9  mal  1859.  GeA 
au  Conseil  d'Ëtat,  reûnl  en  assemblée  générale  ad«- 
nistrative,  qu'il  appartient  de  délil>érersur  les  recours 
formés  contre  les  décisions  du  conseil  des  prises 
(art.  13  du  décret  du  30  janv.  1852,  portant  règle* 
ment  intérieur  pour  le  Conseil  d'Etat);  il  constitue 
bien  une  véritable  juridiction,  mais  les  questions 
qu'il  examine  touchent  de  si  prés  à  la  politique  et 
aux  relations  Internationales,  qu'elles  ne  pouvaient 
rentrer  dans  la  sphère  du  contentieux  administrd- 
tif.  1 

NAPOLiOR,  etc.;  —  Vu  la  déclaration  du  Congrès 
de  Paris  du  ifi  avril  1856  (S),  le  décret  impérial  da 
27  avril  suivant  (3),  les  déclarations  de  rAiigleterre 
et  de  la  l<ranee  des  27  et  29  mars  1854  (A);  —Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  nou'-recevoir 
tirée  de  ce  que  1^  requérant  ne  se  serait  pas  pourvu 
dans  le  délai  de  trois  mois  contre  une  première 
décision,  en  date  du  27  janv.  1858,  par  laquelle 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  aurait  déjà 

(2-3)  V.  Lois  annotées  de  1856,  p.  42. 
{à)  Jd.  de  1854,  p.  56. 
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prononcé  surn  réclamation;  —  Considérant  que  le 
sieur  Héraclidis,  négociant  grec,  fond»  sa  demande 
en  indemnité  d'une  somme  de  iO0,OOO  fr.,  sur  c^ 
que.  Ion  4e  roceupatioo  de  la  Tille  d'Eupatorla  par 
les  armées  de  Franee,  ë'Angleterre  et  de  TurquiCi 
au  OMIS  de  septembre  i85&»  les  tronpes  alliées  se 
seraient  emparées  de  céréales  déposées  dans  diffé 
reots  magasins  de  ladite  ^ille  et  qai  Duraient  appar- 
tenu an  requérant  ;^Considérant  que  notre  ministre 
conteste  les  Mts  allégués  par  le  sieur  Héraclidis,  et 
qn^en  admettant  qa*ils  fussent  établis,  ils  constitue- 
laient  des  faits  de  guerre;  que,  par  suite,  il  n'appar- 
tiendrait qn*à  notre  Gou?ernement  de  statuer  sur 
les  denaandes  dindemnité  auxquelles  ils  pourraient 
doneer  lien,  et  que,  dès  lors,  la  décision  par  laquelle 
notre  ministre  a  rejeté  la  réolamution  du  sieur  Héra- 
clidis ne  saurait  nous  être  déférée  en  notre  Conseil 
d*Btal  par  la  fole  eontentieuse  ;  —  Art.  i*'.  La  re- 
quête du  sleor  Héraclidis  est  rejetée. 

Du  19  mai  i86â.  —  Cons.  d'BtaL  —  MM.  Cottin, 
rapp.t  Roiiert,  comm.  du  gouv.;  BosTiel,  ar. 


JOUIUVAL»  TaAITi  AMmOSTaATIF  >   RÉSILUTIOH, 

iHomifiTi. 
Ia  minuit^  qui  a  fait  un  traité  avec  un  éditeur 
pour  la  jmbtication  d'un  journal  ne  peut^  à  moins 
de  stipulation  contraire,  résilier  ce  traité  qu'à    la 
charge  éPune  indemnité  (ij.  (C.  Nap.,  1794.) 
(Dupont.) 
Napoléor,  etc.;— Vu  la  loi  des  finances  du  48 
mai  1863,  chap.  31  du  budget  de  Tinstruction  pu- 
blique;-* Vu  les  art.  1184  et  1794*  C.  Nap.;*-Con- 
sidérant  qu  un  traité  n  été  passé,  le  !•'  janv.  1802, 
entre  notre  ministre  de  i'insuruction  publique  et  des 
cultes  et  le  sieur  Dupont,  pour   la  publication  du 
Journal  des  instituteurs  ;— Que  la  faculté  accordée 
'par  Tart.  17  d'obtenir  d'année  en  année  la  résiliation 
dudit  traité,  en  en  faisant  la  demande  avant  IVxpi- 
ration  du  3*  trimestre,  a  été  stipulée  en  fuyeur  du 
sieur  Dupont;   que  ni  cet  article,  ni  aucun  autre, 
lie  reoonnaissi-nt  le  même  droit  a  notre  ministre;— 
Qu'il  suit  de  là  que  si  notre  ministre  a  pu,  (lar  sa 
dteision  du  30  sept.  1863,  prononcer  la  résiliation 
du  iradté*  ce  n'est  qu'à  la  charge*  d'indemniser  le 
sieur  Dupont,  si  un  dommage  est  résulté  pour  lui 
de  cette  résiliation  ;  —  Considérant  que  la  demande 
d'indemnité  formée  par  le  sieur  Dupont  ne  pouvait 
nous  être  souqaise  directement,  et  que  c'est  à  notre 
ministre  qu'il  appartient  d'y  statuer,  seul  le  recours 
du  sieur  Dupont  devant  nous  en  Conseil  d'Ktat  par 
la  Toiecontentieuse;— ArU  1*'.  La  requête  du  sieur 
Dupont  est  répétée,  sauf  à  lui  à   se   retirer  devant 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  à   l'effet 
l"*  d'établir  que  de  la  résiliation  de  son  marché  il 
ferait  résulté  an  donunage  dont  l'Etat  devait  être 
déclaré  responsable;  S"*  de  faire  régler  l'indemnité 
qui  pourrait  lui  être  due  à  raison  du  dommage. 

Du  17  mars  1864.— Cons.  d'EtaU— MM.  Cottin, 
rapp,;  Vaié,  comm.  du  gouv»;  Dareste,  av. 


Puisions,  MxHisTiu  ngs  fiitajvgis,  IimiaTés,  Li^ 

QUIDATIOIf. 

Vtmplayé  de  P administration  des  finances  qui, 
mis  en  disponibilité  pour  cause  d'infirmités  provc" 
nant  de  Cexereiu  de  ses  fonctions ,  réclame  une 
pension  de  retraite  d  titre  exceptionnel  en  vertu  de 

(1)  C^est  là  une  application,  en  matière  odminis- 
tralive,  de  l'art.  1794,  C  Nap. 


l'art^  8,  $  2f  de  Cordonnanee  ro^fale  du  12  janv. 
1825,  peut  faire  figurer  parmi  les  Ijjf  cannées  de  eer^ 
vices  4ont  il  doit  justifier  le  temps  pendant  lequel 
il  a  été  en  congé  avec  traitement, 

àfais,  dans  la  liquidatiqn  de  la  pension  de  ^i  «m- 
ployé,  on  ne  doit  pas  compter  le  temps  qnHl  a  passé 
en  disponibilité  sans  traitement. 
(Ruybaud.) 
Napoléom,  etc.  ;  —  Vu  Tordonnanoç  roja)p  du  i% 
janv.  1825  sur  les  pensions  du  ministère  des  finan* 
ces,  art.  8,  8  2  ;  —Vu  la  loi  du  9  juiq  1853  sur 
les  pensions  civiles  ;  —  Considérant  que  le  pieuT 
Raybaud  est  ftgé  de  56  ans;  qu'en  sus  des  14  ans 
9  9iois  24  jonrs  de  servicfs  civils  qui  sont  admis 
par  notre  ministre  des  finances,  il  justifie  de  8  iqoia 
6  jours  de  congé  avec  traitement,   qui  doivent  lui 
être  comptés  comme  temps  d'activité  ;  que   lesdit^ 
services,  s'élevant  ensemble  h  15  ans  1  mois,  qpt  été 
rendus  par  lui  dans  l'administra^on  des  finapcef 
antérieurement  au  l'^'janT»  i$$4;  — Considérait 
qu'il  est  établi  par  Hostruction  et  qu'il  est  reconnu 
par  notre  ministre  des  finances  que  le  sieur  Raybaud 
a  été  mis  en    disponibilité  pour  cause  d'iplirmitéf 
provenant  notoirement  de  Texercicede  ses  fonctions^ 
et  que,  &  raison  de  ces  mêmes  infirmités,  il  est  dans 
Pimpossibilité  de  rentrer  en  activité  ;  —  Que,  dès 
lors,  il  est  fondé  è  réclamer  l'application  en  sa  Ca- 
feur  de  l'art.  8,  $  :{,  de  l'ordonnance  royale  dq 
12  janv.  1825,  qui  permet  exceptionnellement  d'ac» 
corder   une   pension,  après  15  années  de  service 
dans  l'administration  des  finances,  aux  agents  4gés 
de  45  ans  un  moins  et  notoirement  d|f venus  infirmes 
par  le  résultat  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire 
compter  dans  la  liquidation  de  sa  pension  le  temp^ 
passé  par  lui  en  disponibilité  sans  traitement  depuis 
le  13  nov.  1849  jusqu'au  18  nov.  1862  :  — Consi- 
dérant qu'aux  termes  tant  de  l'ordonnance  précité^ 
du  42  janv.  1825  que  de  la  loi  du  9  juin  1^53,  les 
services  rétribués  sont  seuls  admissibles  pour  la 
pension  ;  —  Art.  1*'.  La  décision  de  notre  ministre 
des  finances  en  date  du  19  déc  1862  est  annulée  ; 
—  Art.  2.  Le  sieur  Raybaud  est  renvoyé  devant 
nolredit  ministre  pour  être  procédé  h  la  liqui()atioo 
lie  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  pour  cause  d'in- 
firmités. 

Du  30  juilL  1863.—  Cons.  d'Etat.— MM.  Pas- 
calis ,  rapp.  ;  Ro|)ert,  comm.  du  gouv.;  Fournier» 
av. 


Pensions,  Rappel  d'aeeébages* 
Uart.  n  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  Us  pen- 
sions civiles^  portant  qu'en  aucun  cas  il  n*y  aura 
lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d*arrérages 
antérieurs  à  la  date  de  Cinsertion  au  Bulletin  des 
lois  du  décret  de  concession,  n'est  qpfUcable  qu^au 
fonctionnaire  qui  a  laissé  écouler  plus  de  trois 
années  sans  réclamer  la  liquidation  de  sa  pension 
61  sans  justifier  de  ses  titres.  Dés  lors,  le  rappel 
doit  avoir  lieu,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  avant 
le  décret  de  concession,  si  la  demande  en  liquida» 
tion  de  la  pension  a  été  formée  dans  Us  troU  ans 
de  VadmUsion  d  la  retraite. 

(Saupbar.) 
Le  ministre  des  finanças  a  présenté  eoMre  le 
pourvoi  les  observations  suivaptes  :— s  La  |oi  du  9 
juin  1853,  qui  a  remplacé  les  anciens  règlements 
est  la  seule  applicable  dans  l'espèce.  Les  art*  22  et 
25  de  cette  loi  ont  réglé  à  nouveau,  dans  les  termes 
les  plus  précis,  tout  ce  qui  concerne  la  déchégoce» 


i60-(120) 
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Par  l'aru  33,  elle  ouvre  au  fonctionnaire  no  délai 
non  pas  de  trois  ans«  mais  de  cinq  ans,  pour  pro- 
duire sa  demande  et  les  pièces  à  l*appui.  Cest  après 
avoir  ainsi  largement  pourvu  à  la  justification  du 
droit  que  la  foi,  dans  Part.  35,  fixe  les  règles  de  la 
jouissance  des  pensions  concédées,  en  ajoutant  pour 
conclusion  :  ■  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu 
au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  anté* 
rieurs  à  la  date  de  IHosertion  au  Bulletin  de$  loi» 
du  décret  de  concession,  i  La  situalionde  remployé 
retraité  est  donc  nettement  établie  :  il  a,  pour  faire 
valoir  son  droit,  un  délai  de  cinq  années  ;  mais,  en 
même  temps,  il  est  averti  que,  quoi  quMI  arrive,  la 
concession  qui  lui  sera  faite  ne  pourra  donner  lieu 
à  un  rappel  de  plus  de  trois  années  d^arrérages.  La 
disposition  est  absolue  ;  elle  n*admet  pas  de  dislinc- 
tioD  des  causes  de  retard,  parce  qu^en  effet  l^appré- 
dation  de  ces  causes  est  le  plus  souvent  très-difii- 
cile,  et  qu^en  définitive  le  mauvais  vouloir  de  Tad- 
ministration  ne  se  présume  pas.  i— Mais  ce  système 
ii*a  pas  été  admis  par  fe  Conseil  d^Etat. 

Napoléon^  etc.  ; — ^Vu,  etc.  ; —Considérant  que  la 
loi  do  9  juin  185B,  après  avoir,  par  son  art.  22, 
accordé  aux  fonctionnaires  et  employés  admis  à  la 
retraite  un  délai  de  cinq  années  pour  présenter  leur 
demande  de  pension,  dispose,  dans  son  art  25,  que 
la  jouissance  de  la  pension  commencera  du  jour  de 
la  cessation  du  traitement,  et  qu^en  aucun  cas  il 
ii*y  aura  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années 
d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  rinsertion  au 
Bulletin  des  loiê  du  décret  de  concession  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dis- 
positions que  le  rappel  de  plus  de  trois  années  d'ar- 
rérages nVst  interdit  qu*à  Tégard  des  fonctionnaires 
et  employés  qui  ont  iaibsé  s*écouler  plus  de  trois 
ans  sans  réclamer  la  liquidation  de  leur  pension,  et 
sans  justifier  de  leurs  titres  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Sauphar,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  le  23  sepL  1858 
avait,  dès  le  16  déc  1858,  produit  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  justifier  de  ses  droits  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  décret  attaqué  n'a  fait  courir 
la  jouissance  de  la  pension  dudit  sieur  Sauphar  qu'à 
partir  du  i*'  avril  1860,  au  lien  de  la  faire  remon- 
ter au  i*'  janv.  1859,  jour  de  la  cessation  de  son 
traitement  d'activité;  ~  Art.  i*'.  Notre  décret  en 
date  du  16  juill.  1863  est  rapporté  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui  n'a  fait  courir  la  pension  du 
sieur  Sauphar  qu'à  partir  du  !•'  avril  1860  ;  —  La 
jouissauce  de  celte  pensioa  remontera  au  1*'  jaov. 
1859. 

.  Du  U  fév.  iS6à»  —  Cons.  d'Ëlat.  —MM.  Pasca- 
lis,  rapp.  ï  L'Hôpital ,  comm.  du  gouv.  ;  Brugnon» 
av.  

TrAVADX  PUBUCS,    CARBliCBB,  IlfDBMIVITt. 

Cn  ne  jeut  contidérer  comme  carrière  en  état 
iC exploitation,  dans  le  sens  de  Part.  55  de  la  loi  du 
16  sept,  1807,  ^ttt  oblige  alors  les  entrepreneurs  de 
travaux  lubiics  à  payer  les  matériaux  qu'ils  en 
extraient t  une  carrière  dont  le  propriétaire  a  aban- 
donné Cexploitaiion  pour  convertir  le  terrain  en 
plantations  (i). 

(1)  Mais  on  doit  considérer  comme  carrière  en 
état  d'exploitation  celle  dans  laquelle  ont  déjà  eu 
lieu  des  extractions  de  matériaux,  alors  même  que 
ces  extractions  remonteraient  à  plui^ieurs  années 
sans  avoir  été  renouvelées  ;  Cons.  d'Elai,  18  déc. 


,     ,  (Anvray.) 

NAPOLiORf  etc.  ;  —  Considérant  que  si  le  aiear 
Auvray  allègue  qu'autrefois  il  avait  (ait  des  fouilles 
et  extrait  dii  sable  dans  la  parcelle  n.  85,  il  lésulte 
de  l'instruction  que,  depuis,  il  a  planté  en  bois  la 
partie  de  cette  parcelle  qu'il  prétend  avoir  exploilée  ; 
que  ce  fait  indique  de  sa  part  l'intention  de  ne  plus 
continuer  ses  extractions  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  sieur  Auvray  ne  peut  soutenir  qu'il  pos< 
sédat  une  carrière  en  exploitation,  et  que,  dès  lors, 
il  ne  doit  être  indemnisé  que  du  dommage  qui  loi  a 
été  causé  par  l'occupation  de  son  terrain  ;  — Con- 
sidérant que  les  parcelles  ooeupées  et  fouillées  ont 
une  superficie  de  quatre-vingt-cinq  ares  enriron  ; 
que  la  compagnie  en  a,  depuis  l'occupation,  remis 
en  culture,  par  l'apport  de  terres  végétales,  une 
étendue  de  sotxante-quinie  ares  ejiriron,  et  qa'*ene 
a  relevé  une  grande  partie  des  clôtures  qu'elle  avait 
renversées  ;  que,  de  plus,  le  bois  des  arbres  abattus 
reste  la  propriété  du  sieur  Auvray;^Que,  dans  ces 
circonstances,  l'indemnité  due  au  sieur  Auvray  doit 
être  fixée  à  3,000  fr.  pour  réparation  de  tout  dom- 
mage à  lui  causé  ;  -•  Art.  1*'.  L'indemnité  due  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  au  sieur 
Auvray  est  fixée  à  3,000  fr.,  avec  intérêts  à  5  p. 
100  l'an,  à  partir  du  10  avril  1863,  jour  où  il  en 
a  fait  la  demande. 

Du  17  mars  1864.— Cons.  d'Etat.  —  MM.  Rous- 
signé,  rapp.;  Faré,  comm.  du  gouv.;  Maulde  et 
Groualle,  av. 

TaAVAUX  PDBUGS,    lUsiUATIOR,  MlSB  BIf  afoiB,   Re- 

couBS,  Conseil  u'État. 

Les  décisions  par  lesquelles  Cautorité  adminis" 
trative  prononce  soit  la  résiliation  d'un  marché  des 
travaux  publies,  soit  la  mise  en  régie  de  ces  travaux, 
constituent  des  actes  de  pure  administration  qui 
ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse,*,,  sauf  à  Centrepreneur  à  faire 
valoir  devant  le  conseil  de  préfecture  les  droits  qu'il 
prétendrait  résulter  pour  lui  de  son  marché  (2). 
(L.  28  pluv.  an  8,  arL  A.) 

(Danmer.) 

NAPOLtoR,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  à  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  dilficultés  qui  s'élèveut 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'ad- 
ministration concernant  le  sens  et  l'exécution  de  leur 
marché  ;  que  l'ari-été  par  lequel  le  préfet  a  prescrit 
l'exécution  en  régie  des  travaux  de  l'entreprise  du 
sieur  Daumer  et  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  finances  a  prononcé  la  résiliation  de  cette 
entreprise,  sont  des  actes  d'administration,  pris  par 
le  préfet  et  par  notre  ministre  des  finances  dans  la 
limite  de  leurs  pouvoirs  ;  que  ces  actes  ne  sont  pas 
de  nature  à  nous  être  déférés  par  la  voie  contentieu- 
se,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Daumer 
porte,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  conseil  de  pré^ 
fecture  toutes  ses  réclamations  fondées  sur  des  droits 
qu'il  prétendrait  résulter  de  son  marché  ;— ArU  l•^ 
La  requête  du  sieur  Daumer  est  rejetée. 

Du  80  juill.  5863.— Cons.  d'Etat— MM.  de  Re- 
nepont,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Bosriel,  av. 


1862  (vol.  1863.2.47).  V.  au  surplus  la  note  qui 
accompagne  cet  arrêU 

(2)  Y.  conf.,  Cons.  d'iiltat,  8  mai  1861  (voU  1802, 
2.144},  el  la  noiet 
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Privilège,  VorrtRiER,  Yotages  successifs. 


Le  voiturier  qui,  au  moyen  de  voyages  suc- 
cessifs ,  a  ■  effectué  le  transport  de  marekan" 
dises  formant  Pobjet  d'une  convention  unique, 
a  privilège  sur  les  marchandises  composant  le 
dernier  voyage,  même  pour  les  frais  qui  lui 


(1)  n  D*est  pas  douteaxque  la  <  chose  voituréet, 
n'étant  grevée  du  prifilége  du  ToUurier  ou  com- 
mt^ionnaire  que  relatifement  aux  frais  de  voiture 
et  dépenses  accessoires  occasionnés  par  son  propre 
transport,  ne  réponde  point  de  la  cnâance  due  à  ce 
voitarier  pour  le  voyage  d'autres  clioses  précédem- 
raeDt  transportées  et  remises  à  leurs  destinataires. 
V.  Rouen,  5  juin  18Â7,  et  Gass.  Id  fév.  iSAO  (vol. 
i8à9.S.278  et  i.629)«  ainsi  que  la  note  jointe  au  pre- 
mier de  ces  arrêts.  V.  encore  MM,  Troplong,  Priv,  et 
hypot/u,  t.  4,  0.  207  bis;  Âlauiet,  Comment,  OhL 
comm.f  t  I,  n.  485  ;  Duverdy,  Contr^  de  tra^ 
port,  n.i35;  Domenget,  Mandat  et  eommiss,^  L  2, 
n.  1241;  Bédarride,  des  Commiuionnaires,  n.  389 
et  salv.;  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  i,  n.  168.^Cest 
Id  une  conséquence,  et  du  principe  de  spécialité  pro- 
pre à  tout  privilège  sur  des  meubles  déterminés  (G« 
Naii.,  2100  et  2103),  et  de  cette  autre  règle,  aujoar- 
d*bai  reconnue,  qui  veut  que,  pour  pooToir  exercer 
son  privilège,  le  volturier  soit  encore  nanti  de  la 
chose  par  lui  transportée  (V.  Table  gén.  Devill,  et 
Gilb.,  V*  Privilège,  n.  135  et  130,  et  Table  déeenn., 
ibid»^  TU  ll\adde  M.  Pont,  /oc,  eit.,  n.  169). 

N'y  a-t-il  pas  lieu  toutefois  de  faire  'exception 
poar  le  cas  particulier  où  les  choses  transportées  au 
moyen  d'envois  successifs,  ne  sont  que  les  diverses 
parties  d'un  tout,  d'un  même  enseinble?  Et,  dans 
celte  hypothèse,  les  choses  voiturées  en  dernier  lieu 
ne  sont-elles  pas  grevées,  en  même  temps  que  des 
frais  de  leur  propre  envoi,  des  dépenses  occasion- 
nées par  l'envoi  des  objets  précédemment  remis  à 
destination?  —  L'arrêt  que  nous  reproduisons  ici  se 
prononce  pour  l'affirmative,  par  le  motif  que  <  le 
privilège  pour  frais  de  transport  s'étend  sur  toutes 
les  marchandises  comprises  dewê  une  seule  et  même 
opération,  quel  que  soit  le  mode  d*eiécution  de  cette 
opération  unique.  >  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  déjà 
avait  jugé  un  arrêt  de  Bourges,  du  18  juin  1817  (t. 
0.1.100),  maintenu,  le  28  juin  1819,  par  la  chambre 
des  requêtes,  et  où  on  lit  que  ■  la  loi  a  voulu  que  le 
privilège  fût  indivisible  et  qu'il  frappùt  la  totalité 
de  la  diose  voiturée,  de  telle  sorte  que  chaque  par« 
tie  fdt  le  gage  du  tout*  i 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  contestée,  selon 
nous.  Qu^importe,  en  effet,  que  la  chose  voiturée 
l'ait  été  &  l'aide  de  voyages  multiples,  si  tous  ces  vo- 
yages étalent  nécessaires  pour  réunir  à  destination 
les  diverses  portions  dont  elle  se  compose  l  II  n'y  a 
lu,  évidemment,  qu'une  opération  unique  dont  tous 
les  frais  doivent,  à  raison  de  l'indivisibilité  du  privi- 
lège, retomber  sur  celles  de  ces  portions  qui  auraient 
été  transportées  en  dernier  lieu,  puisque  celles-ci, 
non  moins  que  les  autres  précédemment  transpor- 
tées, entrent  dans  l'ensemble  pour  constituer  ce  que 
l'art.  2102-0**,  appelle  c  la  chose  voiturée  > .  A  ce 
point  de  vue,  on  peut  même  dire  qu'il  y  a  là  bien 
moins  une  exception  à  la  règle  générale  qu'une  ap- 
plication de  cette  règle  à  un  cas  tout  particulier. 
Sic^  Dnverdy,  n.  137,  et  Domenget,  n.  1240. 

Et  maintenant,  ce  cas  particulier,  quelles  circon- 
stances de  fait  permettent  de  le  reconnaître?— L'ar- 
LXIV.— II«  PARTIE. 


sont  dus  à  raison 
moins,  alors  quHl 
rielle  d'effectuer  le 
en  un  seul  voyage  ; 
transports  doivent 
constituant  qu'une 
(C.  JSap.,  2102.) 
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des  voyages  antérieurs  ;  du 
y  avait  impossibilité  maté' 
transport  dies  marchandises 
;  dans  ce  cas,  l'ensemble  des 
être  considérés  comme  ne 
seule  et  même  opération  (1). 


rêt  de  Bourges  précité  l'a  vu  dans  une  espèce  où  un 
entrepreneur  de  flottage  prétendait  exercer  son  privi- 
lège sur  les  bois  amenés  pnr  lui  en  dernier  lieu,  non- 
seulement  pour  les  frais  de  cette  expédition,  mais 
encore  pour  des  expéditions  semblables  faites  par  lui 
les  trois  années  précédentes.  Cependant,  dans  ces 
transports  multiples,  dont  chacun  formait  un  tout 
complet,  et  que  rien,  pas  même  une  convention  uni- 
que, ne  rattachait  Pun  à  l'autre,  il  était  impossible 
de  ne  voir  qu'une  même  opération.  II  est  certain 
que  plusieurs  coupes  de  boist  amenées  sur  le  port 
par  des  flots  successifs,  à  des  intervalles  notables* 
pendant  quatre  années  consécutives,  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  une  même  chose  voiturée»  Sous 
ce  rapport,  les  critiques  dirigées  par  M.  Troplong, 
toe.  cit.,  contre  la  décision  qui  avait  jugé  le  contraire 
sont  donc  on  ne  peut  mieux  fondées. 

Notre  arrêt  ne  nous  parait  guère  plus  heureux 
dans  l'application  qu'il  a  faite  de  la  doctrine  ci- 
dessus  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  aété  rendu* 
Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  de  515  barriques  d'alun 
et  de  couperose.  Ces  barriques,  à  raison  de  leur 
nombre,  ont  été  divisées  en  deux  séries  et  voiturées 
au  moyen  de  deux  envols  successif.  Or,  chacune  des 
barriques  ainsi  transportées  formait  par  elle-même 
un  tout  complet,  de  telle  sorte  que  là  encore,  au 
point  de  vue  du  fait,  il  est  difiicile  de  comprendre  en 
quoi  les  deux  envois  des  515  unités  peuvent  se  con- 
fondre et  ne  faire  qu'une  seule  et  même  opération.— 
Il  est  vrai  que,  d'après  l'arrêt,  ces  deux  expéditions 
auraient  été  eifeciuées  c  en  exécution  d'une  même 
convention  ■.  Ici,  de  l'unité  de  la  convention,  le  juge 
a  conclu  à  l'unité  de  l'opération  ;  et  en  cela  il  est  d'ac- 
cord avec  l'opinion  de  MM.  Googet  et  Merger  qui, 
dans  leur  Diciionn,  de  droit  eomm,,  v«  Voiturier^ 
n.  73,  s'expriment  en  ces  termes  :  c  Quand  la  chose 
à  transporter  est  l'objet  d'autant  de  contrats  séparés 
qu'il  y  a  de  transports,  le  privil^e  ne  saurait  s'éten- 
dre d'un  voyage  à  un  autre.  Mais  il  en  est  autre- 
ment, quand  il  s'agit  de  transport  en  bloc  d'objets 
déterminés,  lequel  ne  peut  s'effectuer  qu'au  moyen 
de  plusieurs  transports  partiels  et  réitérés.  Il  n'y  a, 
dans  ce  cas,  qu'un  seul  contrat,  un  seul  prix,  et 
chaque  partie  des  objets  transportés  est  affectée  par 
privilège  à  la  sûreté  du  paiement  de  la  totalité  de  ce 
prii.  Le  voiturier  peut  dune  réclamer,  lors  de  la 
livraison  des  derniers  transports,  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  pour  le  transport  de  tous  les  objets.  • 
— V.  conf.,  MM.  Duverdy,  n.  137,  et  Domenget^ 
n. 1241. 

Cependant,  s'il  est,  en  matière  de  privilèges,  un 
principe  de  droit  incontestable,  c'est  que  le  privilège 
ne  saurait  prendre  sa  source  dans  une  convention 
quelconque,  eipresse  ou  présumée  des  parties,  et 
qu'il  ne  peut  jamais  résulter  que  d'un  fiiit  prévu  et 
déterminé  par  la  loi-  Il  s'ensuit  donc  qu'Ici,  s'agis- 
sant  de  Faits  réitérés  de  transports,  la  façon  dont  il  a 
plu  aux  parties  de  les  envisager  est  impuissante  pour 
en  opérer  la  confusion  et  faire  que  les  frais  des  uns  et 
des  autres  se  réunissent  en  vue  d'un  seul  et  même 
privilège  sur  les  objets  du  dernier  envoi.  C'est  ce 

a 


Iffi^(lti) 


Coûté  impériaUê,  Cometl  éTÈtaty  eU. 


(Gilles  C.  Brégeaut.]— ARRÊT. 
LA  COUR?— Sur  Télendiie  du  privilège :- 
Attendu  que  les  frais  de  voiture  ei  les  dépenses 
accessoires  jouissent  d*un  privilège  sur  la 
chose  voiturée  ;  mais  que  ce  privilège  ne  doit 
pas  être  restreint  à  chaque  envoi  des  choses 
voiturées,  si  les  divers  transports  qui  se  sont 
succédé  ne  sont  que  le  résultat  d  une  seule 
et  même  opèralion^  qui  ne  peut  être  complétée 
que  par  la  réunion  de  ces  divers  envois,  dont 
chacun  entre  comme  nartie  intégrante  dans 
Tensemble  de  celte  opération  ; — Que  cela  est 
vrai  surtout  lorsque  ces  voyages  réitérés  sont 
devenus  nécessaires  par  Timpossibilité  maté- 
rielle de  les  accomplir  en  une  seule  fois,  et 
qu'ainsi  ils  ne  sont  plus  que  des  exécutions 
partielles  et  fractionnées  d'une  conveution 
unique  ;— Attendu  qu'il  résuHe  des  déductions 
ci-dessus  que  le  privilège  pour  frais  de  transr- 
port  s'étend  sur  toutes  les  marchandises  com- 
prises dans  une  soûle  et  môme  opération,  quel 
que  soi!  le  mode  d'exécution  de  cette  opération 
unique,  parce  qu'alors  ce  n'est  plus  la  con- 
vention seule  qui  crée  le  priviléffe  en  dehors 
des  prescriptions  de  la  \oï,  mais  bien  les  faits 
qui  en  ont  été  la  suite  et  lexéculioD  ;  qu'en- 
lin,  dans  de  telles  circonstances,  les  transports 
et  les  frais  qu'ils  entraînent  se  confondent 
pour  imprimer  à  la  créance  qui  en  dérive  cette 
qualité  légale  qui  lui  confère  un  privilège  ; 


qtie  la  Cour  de  cassation  a  décidé  in  tèrminië  par 
son  arrfil  déjà  cité  du  18  fév.  1849.  —  A  la  vérité, 
d'upnîs  \os  faits  relevés  dans 'celle  décision,  il  s'y 
r.f^issuil  d'une  convention  générale,  relative  simple- 
ment uux  conditions  moyennant  lesquelles  le  coin> 
missionnaire  transporteraitles  objets  qui,  pendant  un 
certain  lape  de  temps,  lui  seraient  confiés  par  Tex- 
pédileur.  Au  contraire,  dans  la  convention  qui  sert 
de  base  à  notre  arrCt,  les  objets  à  voilurer  sont  d'ors 
et  déjà  déterminés,  et  le  prii  de  Tcxpédition  en  est 
fixé  en  bloc  Or,  c'est  de  ces  circonstances  spéciales, 
ou  vient  de  le  voir,  que  MM.  Gougel  et  Merger  font 
dépendre  Tunité  de  Popération  de  trunsport.  ^  Mais 
dans  cette  hypothèse  particulière,  comme  dans  celle 
où  a  élé  rendu  l'arrêt  dû  13  fév.  18^9,  il  s'agit  en- 
core et  toujours  de  détails  résultant  de  la  conven- 
tion et  dépendant  entièrement  de  l'intention  des 
pat  tics.  Celle  intention,  d'ailleurs,  les  faits  s'y  con- 
forinent  difiicilement,  puisque,  d'un  côté,  les  objets 
à  voilurer,  bien  que  déterminés,  n'en  soat  pas 
moins,  chacun  pris  à  part,  des  cbosts  entières  et 
complètes,  el  que*  d'un  autre  côté,  la  fraction  qui, 
dcius  le  prix  de  tr;!nsport  fixé  eu  bloc,  est  afférente  à 
chacune  de  ces  choses,  peut  toujours  être  dégagée  et 
cotsnue.  Les  circonstances  où  a  été  rendu  notre  arrêt 
ne  comportent  donc  pas  de  distinction  ;  et  ici,  comme 
duns  l'bypothèse  de  la  décision  du  18  fév,  18&9,  il 
est  même  vrai  de  dire  que  deux  opérations  de  trans» 
purl  ne  peuvent  être  rattachées  l'une  à  rautre,  ipar 
celte  simple  considération  que  toutes  les  deux  ont 
été  exécutées  en  vertu  d^une  même  convention  passée 
entre  les  mêmes  parties,  i 

Dès  lors  que  c^est  du  fait  seul  prévu  par  la  loi 
que  peut  résulter  le  privilège,  il  n'y  a  réellement,  ce 
semble,  qu'un  seul  cas  où  des  voyages  multiples  peu* 
vent  êtrf  considérés  eomme  une  seule  et  oéme  opé« 


Attendu^  en  fait,  qu*il  résulte  des  documents 
de  la  cause  que  Gilles,  dit  Gardin,  avait  fait 
avec  Dermigny  un  traité  par  suite  duquel  il 
s'obligeait  à  transporter  de  Varennes  n  Rouen, 
515  barriques  d'alun  el  de  couperose;  —  Que 
cette  obligation  ne  constituait,  d'après  les 
termes  de  la  conventiçn ,  comme  d'apfès  la 
pensée  commune  des  parties^  qu'une  seule 
opération  de  transport; —Que,  si  ce  transport 
n  a  pas  été  etfeclué  en  un  seul  voyage,  cela 
vient  uniquement  de  ce  que  le  navire  des- 
tiné à  faire  ce  voyage  n'avait  pas  la  capacité 
nécessaire  pour  contenir  toutes  les  marchan- 
dises qu'il  devait  emporter^  et  que  c'est  par 
cette  seule  cause  que  l'opération  a  été  exé- 
cutée en  deux  reprises  ^-*-Que  de  Teiisenible 
de  ces  faiis^  il  résulte  donc  que  les  frais  de 
transport  dus  pour  le  premier  voyage  doivent 
^re  payés  par  privilège  sur  le  prix  des  tnar- 
cnandises  se  rattachant,  par  un  lieu  néces- 
saire^ au  dernier  voyage,  puisque  leur  réu- 
nion était  indis[)ensable  pour  accomplir  entiè- 
rement l'opération  ; — Dii  que  le  produit  entier 
de  la  vente  des  i45  barriques  restant  j  la  dispe- 
sillon  de  Gilles,  dit  Gardin^  sera  versé  en  ses 
mains  par  privilège,  pour  venir  en  déduction 
ou  jusqu'à  concurrence  des  2,044  fr.  63  c.  à 
lui  dus  en  principal,  intérêts,  frais  et  dé- 
pens, etc. 

Du  3  janv.  1863.  —  C.  Rouen,  2«  ch.  — 


ration  ;  c'est  celui  où,  à  raison  de  sa  nature,  de 
son  volnme,  de  son  poids,  <  la  chose  voiturée,  >  c'est- 
à-dire  Puuilé,  ne  saurait  être  transportée  sans  être 
scindée,  partagée.  S'il  s'agit,  par  t  xempJe,  d'uu  mé- 
canisme indostrlelf  se  composant  de  parties  délicates, 
telles  que  rouages,  etc.,  et  d'autres  parties  plus  résb- 
tantes,  telles  que  l'armature  de  ces  rouages,  on 
comprend  parruiiement  que  si  ces  diverses  parties 
sont  voiturées  séparément  et  par  des  modes  difléreois 
de  transport,  il  n'y  ait  là,  malgré  cette  dernière  cir- 
constance, qu'une  seule  opération  (Comp.  M.  Bê- 
darride,  loe.  du).  On  verra  également  ane  même 
opération  dans  le  transport  par  portions  de  l'une  de 
ces  lourdes  charpentes  en  fer  ou  en  bois,  préparées 
à  l'atelier,  puis  démontées  et  voiturées  en  délaU 
jusqu'à  remplacement  où  chacune  de  ses  parties  est 
de  nouveau  ajustée  l'une  avec  l'iiutre  pour  rcooiisli- 
tuer  l'ensemble,  etc.  —  C'est  uniquement  dans  de 
pareilles  circonstances,  et  non  lorsque  les  voyages 
multiples  auront  été  consacrés  au  transport  d'autant 
de  <  choses  >  complètes  par  elles-mêmes,  bien  que 
comprises  dans  la  même  ooovention,  qu'il  sera  vrai 
de  dire,  avec  notre  arrêt,  que  t  les  divers  transports 
qui  se  sont  succédé  ne  sont  que  le  résultat  d'une  seole 
et  même  opération,  qui  ne  peut  être  complétée  qœ 
par  la  réunion  de  ces  divers  envois^  dont  chacun  en- 
tre comme  partie  intégrante  dans  Pensemble  de  cette 
opération.  •  Cest  aussi  dans  de  pardllcs  circon- 
stances seulement  que  le  voiturier  ou  commission- 
naire sera  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  doctrine, 
parfaitement  juste,  mais  si  mal  appliquée  par  l'ar- 
rêt déjà  cité  de  Bourges  du  13  juin  1817,  que  son 
privilège,  étant  indivisible,  doit  frapper  «  la  totalité 
de  la  chose  voiturée,  de  telle  sorte  que  chaque  par- 
tie soit  te  gage  du  tout,  t 


Cirnrs  impériaks,  Conâeil  d'Etat^  etû. 


(mM(» 


KM.  Gesbert,  prés.;  Bardon,  1*'  a?,  gén.; 
Lecœur  et  Deschamps^  ay. 

1*  ÉTRAHGn,  JUGKIIBIVT^  KlLÉGUTION,     GOM- 
FéTBNCI  »  MATiftRB  COHUBCULB  ,  JUGHHENT 

sot  WBQufivB^  Failutb,  Syndic  ,  Opih)si- 

TION.  — 2<»  SAiStB-ARBftT,  VALIDITÉ  >  CHOSE 
JOGÉB,  FâlLUTB. 

i^  Les  jugemgtUs  rendut  en  paye  étranger 
iM  peweni  être  exécutée  en  France  qu:aprèe 
anoir  été  révisés  et  rendus  exécutoires  par  les 
trilnmaux  français:  un  simple  pareatig  ne 
euffiraUpas{i).  G.Nap.,2123;G.proc.,546.) 

Les  fugewtenis  ainsi  rendus  exécutoires  après 
révision  imt,  en  France^  la  méma  force  et  vi- 
gueur et  praduisem  les  mêmes  effets  juridiques 
que  s'ils  étaient  émanés  dvn  tribunal  français. 

Spécialement,  le  jugement  étranger  déclara- 
tif d'une  faillite,  et  ayant  pour  effet,  dans  le 
page  où  il  a  été  rendu,  de  dessaisir  lefailli  ae 
fadministratiùn  de  ses  biens,  d^en  investir  le 
sgndie  et  de  paralyser  faction  individuelle 
des  créanciers,  amserve  cet  effet  en  France 
après  qu'il  y  a  été  déclaré  exécutoire  (S).  (G. 
comm.»  445.) 

Les  tribunaux  ctoUs  seuls,  à  rexchuion  des 
tribunause  de  commerce,  sont  compétents  pour 
déclarer  exécutoires  en  Frmce  les  jugements 
émanés  de  tribunaux  étrangers,  même  alors 
que  ces  jugements  prononcent  sur  des  contes- 
taiiens  commerciales  (3).  G*  Nap.^  2123;  G. 
ppoc.,  ÎU6.) 

La  demande  <f'exequatar  des  jugements  des 
tribunaux  étrangers  rendus  sur  simple  requête, 
tft  légalement  formée  par  cette  même  voie  de- 
vant les  tribunaux  français,  alors  surtout 
que,  d après  la  législation  française,  les  juge- 
ments de  la  nature  de  ceux  dont  /'exeqnatur 
est  demandé  eont  aus&i  rendus  en  France  sur 
simple  requête,  comme  par  exemple  les  juge- 
ments de  décktration  de  fentlite  (^. 

Le  syndic  d'une  faillite  déclarée  à  F  étranger, 
peut  valeUktement  former  opposition  à  un  juge- 
ment par  défa/ut  rendu  en  France  contre  le 


(i)  Od  sait  que  la  jurisprudeDce  est  inaintenaot 
eoDStapte  sur  ce  point;  mais  celte  jurisprudence, 
approuvée  par  beaucoup  d'auteurs,  est  combattue 
par  d'autres.  V.  Table  gén,  De?(ll.  et  Gitb.,  t*" 
Etranger,  lU  825  et  saW.,  et  Rép,  gén»  Pal.,  eod. 
9%  D.  540  et  9u\f,-^Adde  Paris,  32  no?.  1851  (vol. 
1851.2.783). 

(2)  It  a  été  décidé  qae  les  Jugements  rendus  en 
pays  étranger  font  fol,  eu  FraocCt  des  faits  qu'ils 
eoDstateot,  ootammeat  du  fait  de  faillite  et  de  Tépo- 
que  de  rouyerture»  aans  qu^il  soit  nèeessaire  de  les 
faire  préalablement  revêtir  du  pareatis.  V.  Table 
gèn,,  V*  Etranger,  n.  339  et  sulv. 

(3)  Cest  en  ce  sens  que  la  jurisprudence,  après 
quelque  hésitation,  paruU  se  fixer  ;  mais  la  question 
coDiinue  h  diviser  les  auteurs.  V.  Table  gén„  loc* 
du,  n.  873  et  suiv.,  et  Table  déeenn,,  ibid,,  n.  102 
et  suIt. 

(&)  V.  cont«  Douai,  ih  août  18Â5  (vol.  1846. 
2.303),  V.  toQteft^,  même  Cour,  17  juin  1808  (toI. 
1M8.3.355)* 


failliy  avant  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ait  été  rendu  exécutoire:  c^  n'est  là 
qu'un  acte  conservatoire  qui  peut  être  fait  par 
tout  mandataire,  même  étranger^ 

^^  Le  jugement  de  validité  d*une  saisie-arrêt 
n^empmte,  au  profit  du  saisissant,  attribution 
exclusive  des  sommes  saisies,  que  du  jour  où  il 
a  acquis  ^autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du 
tim-s  saisi.  Si  donc,  avant  que  ce  jugement  soit 
passé  eti  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  saisi 
vient  à  être  déclaré  en  faillite^  les  sommes  sai-- 
sies-arrêtées  tombent  dans  l'actif  de  sa  faillite, 
et  doivent,  dès  lors,  être  partagées  au  rnarc  le 
franc  entre  le  saisissant  et  les  autres  créan- 
ciers (5).  (G.  ppoc,  575  et  579  ;  G.  comm., 
^43.) 

(Svnd.  Stei*n  G.  Bricka.)— aurêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touctie  la  valeiir 
juridique  dans  la  cause  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  ro^al  prussien  de  Saarbrùck,  ju- 
geaTit  consulairementy  le  14  avril  dernier^  et 
rendu  exécutoire  en  France  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Saverne  du  29  juillet  suivant  : 

—  Attendu  que  le  jugement  du  14  avril  a  dé- 
claré en  état  de  faillite  le  nommé  Nalban 
Stern,  négociant  à  Saarbrûck.  et  a  nommé 
rappelant  syndic  de  la  faillite,  dont  l'ouverture 
a  été,  par  le  même  jugement,  reportée  au 
!«'  déc.  1862;  -^  Que  ce  jugement,  dans  la 
Prusse  rhénane  régie  encore  par  le  Gode  de 
commerce  publié  en  France  en  1807,  a  eu 
pour  efl'et ,  de  même  que  l'a  en  France  tout 
jugement  déclaratif  de  taillite,  de  dessaisir  le 
fatlli  de  l'administration  de  ses  biens^  de  con- 
centrer cette  administration  entre  les  mains 
du  syndic  de  la  masse,  de  le  constituer  man- 
dataire légat ,  tant  du  failli  que  de  ses  créan- 
ciers, de  lui  conférer  seul  qualité  pour  faire 
rentrer  l'actif  et  liquider  le  passif,  enfin  de 
paralyser  l'action  des  créanciers  de  la  masse  ; 

—  Que  ce  jugement,  par  lut-méme  sans  valeur 
comme  non  avenu  et  sans  exécution  possible 
en  France,  d'après  les  principes  du  droit  pu- 
blic français  consacrés  déjà  par  Tart.  121  de 
l'ordonnance  de  1629  et  confirmés  par  les 
art.  546,  G.  prec,  2123  et  2128,  G.  Nap.,  était 
cependant  susceptible^  aux  termes  de  ces 
mêmes  articles,  d'acquérir  une  autorité  juri- 
dique en  France,  c'est-à-dire  à  la  condition 
d'être  déclaré  exécutoire  par  l'autorité  judi- 
ciaire française  ; — Attendu  que  fiollz^  trouvant 
dans  la  masse  Stem  une  créance  active  de 
celui-ci  sur  le  nommé  Adam  Muller^  de  Kas- 
kattel,  lui-même  déclaré  en  faillite  et  repré- 
senté par  l'avoué  Hirn^  nommé  syndic,  et  en 
vue  de  poursuivre  la  rentrée  de  cette  créance 
dans  la  masse  Stem,  présenta  requête  au  tri- 
bunal civil  de  Saverne  aux  fins  de  faire  déclarer 
exécutoire  en  France  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  rendu  par  le  tribunal  de  Saarbrûck 
le  14  avril  1863,  littéralement  transcrit  à  la 


(5)  V.  conf.,  GasB.  20  nov.  1860  (vol.  1801.1«27g)t 
I  et  U  note» 
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suite  de  sa  requête  ;  —  Que  le  tribuDal,  après 
avojr  visé  la  requête  de  Boitz  et  statuant  sur 
cette  requête^  a,  par  jugement  du  S9  juill.  1863^ 
déclaré  exécutoire  en  France  ledit  jugement, 
dont  le  dispositif  a  été  transcrit  dans  son  pro- 
pre dispositif,  le  tout  sanctionné  par  la  for- 
mule exécutoire  du  Mandoru  et  oraoniunu  ; — 
Attendu  que  TelTet  de  ce  jugement  a  été^ 
d'après  les  principes  incontestés  en  cette  ma- 
tière,  1^  de  conférer  au  jugement  du  tri- 
bunal de  Saarbrûck  même  force  et  vigueur 
que  s'il  émanait  de  Tautorité  judiciaire  fran- 
çaise ;  2^  de  lui  faire  produire  en  France  les 
mêmes  effets  juridiques  pour  autant  qu'ils  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  la  loi  française; 
notamment^  dans  l'espèce,  de  maintenir  irré- 
vocablement ju^é^  non-seulement  que  Stem 
est  en  état  de  faillite,  que  Boltz  est  syndic  de 
sa  masse,  et  que  l'ouverture  de  celte  faillite 
est  iixée  au  1"'  déc.  1862,  mais  aussi  qu*à par- 
tir du  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  le  failli 
Stem  était  dessaisi  et  l'administration  de  l'actif 
et  du  passif  dévolue  au  syndic,  et  par  voie  de 
conséquence,  qu'à  partir  du  i4  avril  i863, 
aucun  créancier  de  Stern  ne  pouvait  plus  agir 
personnellement  pour  la  sauvegarde  de  son 
intérêt  particulier; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à 
Texamen  du  jugement  du  28  août  1863  dont 
est  appel,  il  faut  reconnaître  que  les  premiers 
juges,  en  interprétant  le  jugement  d'exequatur 
rendu  par  eux  le  29  juillet  précédent,  en  ont 
méconnu  la  portée  juridique  en  n'y  voyant 
que  la  reconnaissance  £i  la  constatation  d'un 
état  de  fait,  à  savoir  Tétat  de  faillite  de  Na- 
àian  Stern,  la  nomination  de  Boltz  comme 
syndic  de  sa  masse,  et  l'ouverture  de  la  faillite 
reportée  au  1"  déc.  1862;— Qu'en  effet,  l'or- 
donnance de  1629,  pas  plus  que  les  art.  546, 
2122  et  2128  des  Godes  précités,  n'autorisent 
les  tribunaux  à  déclarer  les  jugements  rendus 
en  pays  éUrangers,  exécutoires  en  France  par 
simple  forme  de  visa,  sans  examen  préalable 
et  sans  révision  ; — Qu'appelés,  au  contraire, 
à  rendre  une  décision,  ils  ne  peuvent  statuer 
qu'après  délibération,  et  par  conséquent  qu'en 
connaissance  de  cause,  soit  quant  aux  faits 
déclarés  ou  constatés  par  le  jugement  qui  leur 
est  soumis,  soit  <^uant  aux  conséquences  juri- 
diques que  ces  faits  engendrent  ou  qui  eu  dé- 
coulent ; — Que  ce  qui  restituerait  au  besoin  au 
jugement  dont  est  appel  son  véritable  carac- 
tère et  sa  véritable  portée,  c'est  que  le  tribu- 
nal, par  le  libellé  de  la  requête  sur  laquelle  il 
avait  à  statuer  et  qu'il  a  visée,  était  averti  de 
l'effet  que  Boliz  entendait  faire  produire  au 
jugement  de  Saarbrûck  et  du  but  qu'il  se  pro- 
posait en  en  demandant  rea^fawa^tfr,  puisqu'il 
énonçait  que  c'était  en  vue  de  faire  rentrer 
dans  la  masse  Stern  les  sommes  qu'elle  avait 
à  prétendre  dans  la  faillite  d*Adam  Muller; 

£n  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  opposé 
au  jugement  &exeqmtur  du  29  juill.  1863,  en 
ce  qu'il  aurait  été  rendu  par  le  tribunal  civil, 
lorsque  la  matière  à  lui  soumise  était  de  sa  na- 


ture commerciale  :  ->  Attendu  que  rexécution 
des  jugements  étrangers  en  France  peut  soule- 
ver des  questions  de  droit  public  et  de  souve- 
raineté, que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  et  juger  ;  —  Que, 
d'autre  part ,  l'exécution  demandée  au  tribunal 
et  par  lui  accordée,  devant  avoir  lieu  par  tou- 
tes les  voies  de  droit,  peut  donner  lieu  à  des 
contestations  dont  les  juges  consulaires  ne 
peuvent  connaître  ;  — Qu'enfin,  les  tribunaux 
civils  étant  investis  de  la  plénitude  de  juri- 
diction et  l'incompétence  auéguée  n'étant  pas 
d'ordre  public ,  seul  cas  où  le  tribunal  aurait 
à  se  déclarer  incompétent  d'office,  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Saverne  a  non- 
seulement  pu,  mais  dû  retenir  la  cause  et  j^ 
statuer  ;  qu  ainsi,  le  moyen  de  nullité  proposé 
est  mal  fondé  ; 

Sur  le  mciyen  subsidiairement  invoqué  par 
llntimé  et  fondé  sur  ce  que,  n'avant  pas  été 
partie  ni  appelé  au  jugement  du  29  juillet,  qui 
a  déclaré  exécutoire  celui  du  tribunal  de  Saar- 
brûck du  14  avril,  ce  jugement  ne  saurait  lui 
être  opposé,  étant  quant  à  lui  res  inter  alios 
acta  :  —  Attendu  que  c'est  forcément  par  voie 
de  requête,  à  raison  de  la  nature  de  la  de- 
mande, d'une  manière  absolue  et  générale  el 
non  contre  une  partie,  qu'ésl  formée  la  de- 
mande à'exequatur  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  étranger  en  matière  de  déclaration 
de  faillite,  et  que,  dès  lors,  celui  à  l'égard  du- 
quel ce  jugement  est  ultérieurement  mis  à 
exécution  ne  saurait  le  critiquer  sous  prétexte 
qu'il  n'y  aurait  pas  été  appelé,  l'art.  474,  C. 
proc.,  lui  réservant,  au  surplus,  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  s'il  estime  que  le  jugement 
auquel  il  n'a  pas  été  appelé  préjudicie  à  son 
droit  ; 

Enfin,  quant  au  défaut  de  qualité  opposé  à 
Boltz,  en  ce  que ,  n'ayant  obtenu  que  le  29 
juillet  1863  le  jugement  à'exeqwUur  qui  lui 
reconnaît  la  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Na- 
than Stern,  il  n'avait  pu  antérieurement,  le 
10  juillet,  valablement  former  opposition   au 

I'ugemént  par  défaut  du  13  mai  qui  avait  validé 
a  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'intimé  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  Adam  Muller  : — 
Attendu  que  les  oppositions  ne  sont  en  gé- 
néral (}ue  des  actes  purement  conservatoires 
et  provisoires,  puisque  le  juge  est  toujours  ap- 
pelé à  statuer  uUérieurement  sur  leur  mérite  ; 
— Qu'un  syndic  est  le  mandataire  légal  et  gé- 
néral des  créanciers  de  la  masse  quil  repré- 
sente, et  qu'un  mandataire,  même  étranger, 
peut  exercer  valablement  en  France  les  actes 
que  lui  confère  son  mandat;  qu'au  nombre  de 
ces  actes,  il  faut  nécessairement  comprendre 
les  mesures  conservatoires  et  les  voies  de  re- 
cours contre  les  jugements  en  vue  de  sauve^ 
garder  les  intérêts  du  mandant;  que  Bo)t2, 
quand  il  a  foriiié  opposition  ,  était  déjà  et  de- 
puis le  14  avril  précédent  investi  de  la  qualité 
de  syndic  et  des  pouvoirs  y  attachés,  que  le 
jugement  du  29  juillet  n'a  fait  que  reconnaître; 
-H2u6>  ^^  reste,  l'opposition  formée  par  Boltz, 
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revêt  si  bien  le  caractère  purement  conserva- 
toire que,  en  relatant  dans  sa  requête  d*oppo- 
sition  le  jugement  du  tribunal  de  Saarbrûck  qui 
le  nomme  syndic  de  la  faillite  Stem,  il  a  eu 
soin  d*ajooter  :  «  lequel  jugement  sera  ulté- 
rieurement rendu  exécutoire  en  France  »  | 
que  ,  dès  lors^  ce  prétendu  défaut  de  qualité 
doit  être  écarté  ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'oppo- 
sition de  Boltz  : — Attendu^  en  fait,  que  Tintimé, 
créancier  de  Nathan  Stern^  afait  pratiquer^  le 
40  mars  1863,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  sieur  Him ,  en  sa  ouallté  de  syndic  d^  la 
faillite  Adam  MuUer^  ae  Kaskastel ,  débiteur 
de  Stem  ;  ^e  cette  saisie-arrêt,  pratiauée,  à 
défaut  de  titre  exécutoire ,  en  vertu  de  per- 
mission de  ju^e^  a  été  dénoncée  le  24  mars  à 
la  partie  saisie^  avec  assignation  en  validité  ; 
que^  le  13  mai,  est  intervenu  contre  Stem  un 
jugement  par  défaut,  faute  d'avoir  constitué 
avoués  qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt  du  10  mars,  et  ordonne  la  main-vidange, 
jusqu'à  due  concurrence,  des  deniers  saisis  au 
profit  de  rintimé  ;  que  ce  jugement  a  bien  été 
signifié  an  défaillant^  le  10  juin  1863^  mais  n'a 
reçu  ultérieurement  aucune  exécution,  le  tiers 
saisi  hors  la  présence  duquel  la  main-vidange 
a  été  ordonnée  n'ayant  pas  même  été  assigné 
en  déclaration  ;  que  c*est  à  ce  jugement  par 
défaut^  du  13  mai  1863,  que  rappelant,  en  sa 

aualité  de  syndic  de  la  faillite  Stern  dont  la 
éclaratibn  rendait  indisponibles  les  valeurs 
actives  de  la  masse,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus 
haut,  a  formé  opposition  par  acte  du  10  juiH. 
1863;  qu*ainsi  et  à  la  forme,  aux  termes  de 
Tan*  458>  €.  proc.,  son  opposition-  est  rece- 
vable  ; 

Quant  au  mérite  de  cette  opposition,  que  les 
premiers  juges  ont  écartée  par  le  motif  que  le 
jugement  du  13  mai,  qui  a  validé  la  saisie-arrêt 
et  ordonné  la  main-vidange,  quoique  non  exé- 
cuté ni  passé  en  force  de  chose  jugée,  équi- 
valait, an  profit  de  l'intimé  saisissant,  à  un 
véritable  transport  Judiciaire  des  deniers  sai- 
sis :  —  Attendu  que  la  Cour,  dans  un  arrêt 
longuement  et  fortement  motivé  du  10  août 
1858,  a  décidé  que,  d'après  le  principe  général 
posé  par  Tart.  â093,  G.  Nap.,  les  biens  du  dé- 
'  biteur  sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers et  doivent  se  partager  entre  eux  au  marc 
le  franc,  à  moins  qu*il  n*existe  entre  eux  des 
causes  légitimes  de  préférence  ;  que,  par  cela 
même  que  les  privilèges  et  les  droits  de  préfé- 
rence font  exception  au  principe  général  de 
régalité  entre  les  créanciers,  ils  sont  de  droit 
étroit  et  ne  sauraient  être  admis  par  les  tribu- 
naux que  dans  les  cas  où  ils  résultent  claire-- 
ment  et  formellement  de  la  loi;  qu'à  cet 
égard,  le  législateur  a  pris  soin  d'énumérer  et 
de  préciser,  par  des  dispositions  expresses, 
quelles  sont  ces  causes  de  légitime  préférence, 
parmi  lesquelles  Tantériorite  d'une  saisie-ar- 
rêt ,  même  suivie  d'un  jugement  de  validité 
ordonnant  la  main-vidange,  ne  se  trouve  pas 
mentionnée  ;  qu'en  effet,  la  saisie-arrêt,  comme 


la  saisie-brandon,  n*est  par  elle-même  gu*une 
mesure  conservatoire,  ayant  pour  objet  de 
soustraire  à  la  libre  disposition  du  débiteur  et 
de  placer  sous  la  main  de  la  justice  des  som- 
mes ou  des  valeurs,  sans  conférer  un  droit 
exclusif  au  saisissant,  puisque,  aux  termes  des 
art.  579  et  656,  toutes  ces  saisies  viennent 
aboutir  à  une  distribution  par  contribution  ; 
—  Que  le  jugement  de  validité  ne  confère  pas 
davantage  de  droits  de  préférence,  et  ne  fait 
que  reconnaître  que  le  saisissant  était  légitime 
créancier  de  la  partie  saisie  et,  comme  tel, 
était  en  droit  de  pratiquer  la  saisie-arrêt  ; 
qu'enfin,  la  main-vidange,  prononcée  hors  la 
présence  du  tiers  saisi,  n'est  qu'une  indication 
de  paiement,  une  disposition  qui  ne  lie  que 
les  parties  en  cause  et  toujours  rendue  sauf  les 
droits  des  tiers,  et  par  suite  impuissante  pour 
enlever  aux  autres  créanciers  du  débiteur  saisi 
le  bénéfice  du  droit  commun  écrit  dans  Fart. 
2093,  G.  Nap.; — Que,  notamment  et  dansl'es- 
pèce,  la  faillite  de  Nathan  Stern,  déclarée  le 
14  avril  1863,  a  eu  pour  effet  d^opérer  ipso 
facto  mainmise  sur  toutes  les  valeurs  actives 
du  failli  et  de  les  frapper  dindisponibilité,  la 
déclaration  de  faillite  équivalant  à  saisie-arrêt 
à  l'égard  de  tous  les  débiteurs  de  la  faillite; 
que  le  jugement  de  validité  postérieur  du 
13  mai  n'a  pu  modifier  la  situation  irrévoca- 
blement faite,  tant  au  failli  qu'à  ses  créanciers 
et  à  ses  débiteurs,  dès  le  14  avril,  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ;  —  Que  même,  pût- 
on  méconnaître  cet  effet  juridique  et  péremp- 
toire  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l'on 
ne  serait  pas  mieux  fondé  à  soutenir,  avec  les 
premiers  juges,  que  le  jugement  de  validité, 
rétroagissant  et  se  confondant  avec  la  saisie- 
arrêt  dont  il  ne  serait  que  le  complément, 
opère  saisine  et  transport  judiciaire  des  de- 
niers saisis  au  profit  du  saisissant;  qu*en 
effet,  ce  système  ne  s'appuie  que  sur  une  doc- 
trine et  une  jurisprudence  vivement  contro- 
versées et  laisse  a  choisir  entre  le  principe 
d'égalité  formellement  proclamé  et  nettement 
affirmé  par  l'art.  2093,  G.  Nap.,  et  une  pure 
fiction  devant  suppléer  au  silence  de  la  loi 
pour  créer ,  au  profit  d'un  créancier,  un  droit 
de  préférence  que  semblent  d'ailleurs  lui  mé- 
connatlre  les  dispositions  4les  art.  573,  575 
et  579,  G.  proc,  dont,  avec  ce  système,  on 
aurait  peine  à  comprendre  l'utilité  et  la  portée, 
ainsi  que  Ta  plus  amplement  établi  l'arrêt 
susrelaté  du  10  août  1858;--Que,  dès  lors,  en 
faisant  application  de  ces  principes  à  la  cause, 
il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  des  premiers 
juges  et  de  faire  droit  à  l'opposition  de  l'appe- 
lant ; — Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 

DulOfév.  1864.-G.  Golmar,!"  ch.— MM. 
Hamberger,prés.;  de  Baillehàche,  1"  av.  gén.; 
Gérard  et  Simottel,  av. 

Purge,  Notification,  Prix  (réduction  djb). 
Eviction,  Instance  d'appel. 
L'acquéreur  évincé  d'une  partie  de  l'immeu- 
ble peut^  à  raison  de  cette  éviction,  demander 
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dans  V ordre  une  réduction  du  prix  à  distri- 
buer, encore  bien  qu'il  ait  notifié  son  conti^at 
aux  créanciers  inscrits  y  avec  ojfre  de  payer  le 
frios  porté  dans  ce  contrat  (1).  (G.  Nap.,  1626^ 
2183  611184.) 

(Rozler  C.  cr.  Roiron.)— arrêt. 
LA  ilOUR  ; — Allcndu  que  les  consorts  Guh- 
nand^  ayants  droit  de  Mathieu  Fayolle,  qui  était 
lui-même  acquéreur  d*lgnace  Sauvageon,  ont, 
par  expldh  du  10  août  1859,  demandé  con- 
tre la  venve  Rozler  le  délaissement  d'une  por- 
tion des  immeubles  à  elle  vendus  le  28  nov. 
1858  par  Antoine  Roiron,  lequel  les  tenait  du 
même  Sauvageon  ;  qu'une  instance  s  est  liée 
sur  cette  demande  et  a  été  terminée  par  trans- 
action du  10  août  1859;  qu'aux  termes  de 
cette  transaction,  Jean-André  Goinaud  a  cédé 
ses  droits  à  la  veuve  Rozier,  moyennant  la 
somme  de  600  fr.  payés  p:«r  ceHe-ci,  et  Ta 
garantie  de  toute  recherche  de  la  part  des  au- 
tres héritiers  Guinaud,  chacune  des  parties  de- 
meurant d'ailleurs  chargée  des  dépens  qu'elle 
avait  frayés  dans  l'instance;  —  Attendu  que 
la  veuve  Rozler,  ainsi  évincée  d'une  valeur  de 
600  fr.  et  accessoires,  sur  les  immeubles  qui 
lui  ont  été  vendus  par  Roiron,  a  le  droit  in- 
contestable de  retenir  nne  somme  égale  sur  le 
prix  de  sa  vente,  distribué  dans  Kordre  dont 
s'agit  ;— Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  veuve 
Rozier  eût  dénoncé,  le  3  ou  4  juin  1859,  soti 
contrat  de  vente  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur, avec  offre  d'en  payer  le  prix;  que  cette 
offre,  en  effet,  doit  être  considérée  comme  im- 
plicitement subordonnée  à  la  condition  que  la 


(4)  La  Cour  de  Grenoble,  qui  a  rendu  Tarrêl  ici 
rapporté,  a,  par  un  arrêt  antérieur  du  14  juin  1849 
(vol.  1853.2.278),  également  consacré,  dans  une  es- 
pèce analogue,  le  principe  que  la  notlOeation  par 
racquérêur  de  son*  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  rimmeuble,  avec  offre  de  leur  en 
payer  le  prix»  ne  lie  pas  cet  acquéreur  envers  les 
créanciers,  au  cas  où,  plus  tard,  le  prti  vient  à  être 
rédait  par  Teffet  d^une  action  en  diminution  pour  dé- 
faut décontenance:  Tacquéreur,  malgré  sa  notifica- 
tion, n'est  tenu  alors  de  payer  aux  créanciers  que  le 
prix  lédulL  V.  toutefois  un  jugement  du  tribunal 
de  Castelsarraiin  du  10  janv.  1853  (vol.  1853.2.80). 

(2)  C*est  là  uoe  question  neuve  et  eiirémement 
déUcate.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
S2  janv.  1817  (t.  5. 1.274),  a  décidé,  il  est  vrai, 
que  le  suceessibic  légataire  sans  dispense  de  rapport, 
qui  a  accepté  expressément  ou  tacitement  la  succes- 
sion, n'a  plus  le  droit  d*y  renoncer  pour  s'en  tenir  à 
ton  legs,  et  cela  en  vertu  de  Pindivisibiliié  de  la 
qualité  d'iiérltier,  établie  dans  l'intérêt  des  autres 
héritiers,  comme  dans  celui  des  créanciers  de  la  suc- 
ceasioo.  Mais  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  sucoes- 
aible  connai&saitj  au  moment  de  son  accepta tion,  le 
legs  fait  à  son  profit  par  le  défunt.  En  doil-il  être 
autrement  au  cas  contraire?  On  invoquait  dans 
l'affaire  ci-dessus,  à  l'appui  de  l'affirmative,  des 
arguments  d*un  grand  poids. — De  ce  que  l*art.  788, 
disait-on,  ne  prévoit,  comme  causes  de  rétructalian 
de  Paooepiation,  que  le  dol  el  la  découverte  d'un 
testament  fait  au  profit  d'un  tiers  et  absorbant  ou 


veuve  Rozier  ne  serait  pas  évincée  des  immeu- 
bles vendus  ;  que  l'éviction  et  la  demande  dont 
elle  était  l'objet,  survenues  après  l'offre,  l'ont 
rétablie  dans  le  droit  deprantie  appartenant 
à  tout  acquéreur  évince  en  vërtn  des  art. 
1626  et  suiv.,  C.  Nap  ,  garantie  qu'elle  peut 
exercer  contre  les  créancier^  de  son  vendeur, 
lesquels  n'ont  pas,  quant  à  ce,  d'autres  droits 
ou  d'autres  exceptions  à  faire  valoir,  qne  ce 
dernier  ;..  — Par  ces  motifs,  dit  que  la  veuve 
Rozier  est  autorisée  &  retenik",  sur  le  prix  en 
distribution,  la  somme  de  600  fr;,  etc. 

Du  25  mai  1863.  —  C.  Grenoble,  1'*  cb. 
—  MM.  Bonafous,  \*^  prés.;  Gautier,  !•'  av. 
gén.;  Sisteron  et  Gueymard,  av. 

Succession,  Acceftation,  •  Béthactation, 
Legs,  iNDivisraitixÉ. 
Le  successible  îjui  a  accepté  la  succession, 
spécialement  en  faisant  acte  tf  héritier,  ne  peut 
rétracter  cette  acceptation  pour  réclamer  le  bé- 
néfice d'un  legs  à  lui  fait  sans  dispense  de 
rapport  par  le  défunt,  sur  le  motif  que  le  testa» 
ment  contenant  ce  legs  aurait  été  dérourert 

seulement  depuis  qu'il  a  accepté Vairiement 

prétendrait-on  que  la  disposition  de  Vart.lSS, 
C.  Nap.y  d'après  laquelle  l'héritier  nepeut  ré- 
clamer contre  son  acceptation  qUe'dans  le  cas 
de  dol  ou  de  découverte  d'un  testament  fait  au 
profit  d'un  tiers  et  absorbant  ou  diminuant  la 
succesion  de  plus  de  moitié,  n'est  absolue  que 
vis-à^vis  des  créaride^s  dé  la  succession,  et  non 
ms-à-ijis  des  autres  héritiers  (2).  (C.  Nap., 
774,  778  et  783.) 


diminuant  la  succession  de  plus  de  moitié,  on  ne 
saurait  conclure  que  Tacceptation  ne  peut  être  ré- 
voquée pour  d'autres  causes,  car  il  est  admis  par  tout 
le  monde,  notamment,  qVié  la  violence  est  une  càa^e 
de  nullité  de  l'acceptation  (V.  les  mntilb  de  Tarrét 
précité  de  la  Comr  de  éassation  du '^2  Janv.  4817; 
MM.  Delvincourt,  t. 9,  p.  83  ;  Toultier,  t.  hi  o.  8S5  : 
Cfaaboi,  Sueoess/t  sur  Part.  788,  n.  8t  UatpéU  idl^ 
n.  196  ;  Poujol,  iVf.,  ailL  783,  n.  2  ;  Dnranlon,  t.  6, 
n.  &52;  Zactiariœ  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  S  378,  p.  907,  texte  et  note  SA  :  Aobrj  et 
Rau«  d  après  Zacbarias,  t  4,  $  fiH>  |>*  152,  teite  (*t 
noie  Â8;  Demante,  '  Cours  analyt,,  U  8,  n.  103; 
Demolombe,  Suceea.y  t.  2,  n.  536>  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  de  Terreur,  en  dehors  du  cas 
spécialement  hidiiué  dans  TaH.  783,  et,  par  exem- 
ple, de  celle  coiisiftl^nt  dans  l'igtturahce  Où  était  le 
successible,  au  moment  de  son  acceptation,  de 
Pexistence  d'un  testament  l'instituant  légataire  du  de 
eujus?  Cette  erreur  ne  vicie-t-elle  pas  le  çonêcnte- 
ment  aussi  bien  que  le  dol,  la  lésion  ou  la  violence  ? 
—  L'aru  887  ne  mentionne  point  non  plus  l'erreur 
autre  que  celle  qui  a  le  caractère  de  la  lésion  parmi 
les  cau.scs  dr  rescision  du  partage.  Cependant  ta  ju- 
risprudence et  les  auteurs  n*hé8itenl  point  à  mettre 
au  nun^re  de  ces  causes  l'erreur  sur  la  qualité  du 
copartageant,  et  la  Cuur  de  cassation  a  jugé  particu- 
lièrement, le  47  nov.  1858  (vol.  i 859. 1.23 A),  qu*il 
y  a  lieu  à  reselsion  du  partuge  dans  le  casoùî^nn 
I  des  copartageants  n'y  a  pris  part  qu'en  qualité  de 
!  successibley  tandis  qu'il  avait  de  plus  la  qualité  dç 


Cours  impéritUet,  Comêil  d'Etat,  etc^ 


(129)— i«r 


La  ^fualUé  d^kérUUr  est  indivisible  en  ce 
sens  pie,  friêe  par  un  eucceseible  vis^à-vis  de 
rtm  eealemem  des  autres  héritiers  dans  un 
acte  relatif  à  l'hérédité,  elle  n'en  est  pas  moins 
irrévocablement  acquise  û  f  égard  de  tous,  en- 
core bien  que  celui  vis-^-ms  duquel  elle  a  été 
partieuHêremeni  prise  déclarerait  consentir  à 
ne  pas  s'en  prévaloir  (i).  (C.  Nap./774.) 
(Ârondel  et  PouUain  C.  Delaunay  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  tm\  de  Rouen  du 
21  janv.  1863^  qui  fait  suffisamment  connaître 
lescireonstanees  dô  la  cauise,  Tavait  ainsi  dé- 
cidé en  ces  termes  :->-«  Attendu  ^ue  M.  Aron- 
del »  madame  veore  Poullain  et  madame  IM^ilie^ 
appelés  par  leur  degréde  parenté  -dans  la  ligne 
maternelle  à  la  succession  de  mademoiselle 
Désert-Dupart^  décédée  à  Rouen  le  29  mars 
186*2,  ont  formé  contre  M.  Delaville^  également 
appelé  dans  la  ligne  maternelle^  une  action  en 
licitalion  et  partage  de  cette  succession^  par 
expMtde  Henneveu^  huissier  à  Rouen,  en  date 
du  15  avril  suivant^  visé  au  greffe  le  même 
jour  ;  —  Attendu  que  cette  action  a  été  inten- 
tée le  deuxième  jour  de  l'inventaire,  qui  s'est 
prolonffé  jusqu'au  20  du  même  mois  ;  mais  que, 
le  17,  le  notaire  découvrait  plusieurs  testa- 
ments, dont  l'un,  en  date  du  23  fév.  1849.con- 
tenait  au  profit  d' Arondel  et  de  la  dame  PonI» 
laÎD  divers  legs  sans  dispense  de  rapport  ;  ->- 
Attendu  que  ceux-ci,  préférant  ces  legs  h  leur 
part  héréditaire^  par  acte  du  17  juin,  se  sont 
désistés  de  leur  action  en  licitation  ;  que  Deia- 
viUe  a  accepté  leur  désistement,  et  qu'enfin 
une  nouvelle  action,  tendant  au  même  but,  a 
été  intentée  par  la  dame  Mille  ;  —  Attendu 
qa'Ârondel  et  la  dame  Poullain,  répudjavt  la 
oualité  d'héritiers,  réclament  aujourd'hui  la 
délivrance  de  leurs  legs  ;  mais  que  Delaunay 
et  joints,  béritlers  de  la  demoiselle  Désert- 
Dapart  du  côté  paternel,  opposent  à  cette  de- 
mande une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 


légataire  en  verto  d'an  totament  du  défaut,  alors 
iaeiNiDu  (V.  Icb  indicatioDS  d'autorités  joiotes  à  cet 
arrtt).  Or,  ailles  prioeipes  généraoi  doifent  ici  reee- 
fôr  leur  applicaiioo,  malgré  les  termes  en  apparence 
resUictifs  de  la  loi,  pourquoi  ces  principes  devraient- 
ib  être  écartés  en  matière  d'acceptation  de  succes- 
sion ?  Les  raisons  de  décider  ne  sont-elles  pas  les 
mêmes?— Vainement  objecterait-on  que  Taccepta- 
tioD  librement  manùestée  contient  une  renonciation 
implicite  de  la  part  du  succeasible  ft  tous  les  legs  con- 
nus on  inconnus  que  pourrait  lui  avoir  faits  le  de 
091».  Bn  fait,  la  sappositlou  d'une  teUerenoooiatioo 
n'est  pas  admissible.  En  droit,  cette  renonciation 
implicite  ne  saurait  évidemment  avoir  plus  de  force 
qu'une  rraonciation  expresse»  et  il  est  de  principe 
qa'ao  testament  dont  on  n'a  pas  pris  connaissance 
M  peut  Ciire  l'objet  d'une  renonciation  ni  d'une 
transaction  valables  (L.  6,  D.,  de  TrantaeU;  Poi- 
tiers, 28  therm.  an  li,  t.  d.  2.i5&;  Merlin,  f  Léga" 
taire,  $4,  u.  6).  — Enfin,  la  faculté  pour  le  succès- 
sihie  qui  8*est  porté  hértlier  daus  riguortiuce  d'un 
l^s  f^t  en  sa  fafeur  par  le  défunt^  de  revenir  sur 
wn  acceptatîoD,  est  fonneUemeai  consacrée  par  la 
loi  romaine»  dont  rien  u'autoriseà  croire  que  le  lé* 


la  dame  Ponllain  et  Arondel,  ayant  fait  acte 
d'héritiers  en  intentant  l'action  en  partage  du 
15  avril,  ne  peuvent  pl«s  abdiquer  cette  qua- 
lité pour  bénéficier  des  legs  purs  et  simples 
résultant  à  leur  profit  du  testament  de  la  de- 
moiselle Désert  ;-*-Allendu  que  celte  exception 
est  basée  sur  Kart.  783,  C.  Nap.,  ani  termes 
duquel  le  majeur  ne  peut  attaquer  son  aocen- 
UUon  que  quand  elle  a  été  la  suite  d'un  dol 
mtique  envers  lui;  d'où  la  conséquence  oue 
les  demandeurs,  ayant  volontairement  et  sans 
y  être  déterminés  par  des  manœuvres  dolosi- 
ves,  pris  possession  de  la  qualité  d'héritiers 
ne  pouvaient  plus  répudier  cette  qualité  au  re»^ 
pect  de  leurs  cohéritiers  ;— Attendu  que  les  lé- 
gataires repoussent  cette  exception  parles 
motife  smvants  :  !•  au  moment  où  ils  ont  de- 
mandé le  partage  de  la  succession,  ils  igno- 
ruent  l'existence  du  testament,  et  par  suite 
leur  qualité  et  leurs  droits  de  légataires  aux- 
quels Us  ne  peuvent,  dès  lors,  être  présumés 
avoir  renoncé  ;  2«  le  principe  posé  par  Tart 
783  n'est  absolu  que  vis^-vis  des  créanciers 
de  la  succession^; 

«  Sur  le  premier  moyens  i-^  Attendu  qu'il  y 
a  pour  les  légataires  néceauté  d'établir  en  l^ur 
faveur  une  position  exceptionnelle  qui  iwiisse 
les  soustraire  à.  Tapplicalien  du  principe  de 
Tirrévocabdilé  de  l'acceptation  d'une  héré- 
dité ;  que  l'art.  783  hii-méme  consacre  deux 
excepUonsau  principe  ;  mais  qu'il  est  constant 
et  reconnu,  en  faii^  que  les  demandeors  en 
délivrance  de  legs  ne  peuvent  revendiquer  le 
bénéfice  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  ex- 
eepUons  ;-*-Allendu^  en  effet,  que  leur  accepta- 
tion expresse,  manifestée  dans  Tignorance  de 
l'existence  des  legs,  a  été  le  résultat  d'une 
volonté  libre  et  résolument  prise  alors  aue 
l'inventaire,  commencé  le  ié  avril,  dorait  en- 
core, puisqu'il  s'estcontinué  jusqu'au  20,  c'est- 
à-dire  pendant  cinq  jours  après  l'action  in- 

gislatenr  français  ait  entendu  repousser  la  décision 
non  moins  juridique  qu'équiUble.  «  Vt  quU  pro 
hœrede  gerendo  ob»tringatêe  hœreditati  (dit  la  loi^t^ 
D.,  de  Acquit,  hcRred,),  tcire  débet  qud  tm  caïuâ 
hœreditas  ad  eum  pertineat  :  veluti  adgnaïuâ  proxi» 
mus  juMto  teiUmento  seriptus  hœres,  aniequàm 
tabulœ  ptoferantur,  eàm  existhnaret  intestato  pom 
trem  famitia»  iMrtuum,  quamvis  omnia  pro  domino 
feeerit,  hœree  tamen  non  eriu  t 

Toutes  ces  raisous  noua  paraissent  permettre  de 
douter  de  IViaetitude  de  la  solution  admise  par  Par* 
rèt  id  recueilli  de  la  Cour  de  Rouen  (a)  sur  Pin. 
fluence  de  Terreur  par  rapport  à  Taoceptation  d'une 
succession.  V.  MM.  Zachariae,  Massé  et  Vergé  toc, 
ciu,  p.  307,  note  22,  et  p.  808,  note  27.  ' 

-  (1)  Sur  les  effets  de  Tindi visibilité  de  la  quaJké 
d'héritier,  V,  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  janv.  1817,  cUé  à  la  noie  précédcole,  ainsi  que 
la  Table  ijén,  Devill.  el  Gilb.,  v  Succession,  n.  266» 
cl  MM.  Massé  el  Vergé,  ut  suprà,  note  26. 

(a)  Noos  «pprsDoo»  4  liDstaot  qoe  le  pourvoi  fornië  eoB- 
trs  rarrél  «deisua  twai  réUe  admit  par  U  ohaubreass 
raqi^étM  dans  son  aadiiaM  du  18  juUlst.    * 
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tentée  le  45  avril  et  trois  jours  après  la 
découverte  du  testament;  —  Attendu  qu'à  ne 
considérer  que  les  termes  de  l'art.  783,  mal- 
gré cette  ignorance  du  testament  au  moment 
où  ils  assignaient  leurs  cohéritiers  en  partage, 
les  demandeurs  se  sont  e;px-mémes  interdit  le 
droit  d'attaquer  leur  acceptation  de  la  succes- 
sion ;  ~  Attendu  que  Tart.  1043,  G.  Nap.,  aux 
termes  duauel  la  disposition  testamentaire 
devient  caduque  lorsqu'elle  est  répudiée  par 
le  légataire^  ne  saurait  être  invoqué  par  les  dé- 
fendeurs en  exception  ;  en  effets  ce  n'est  pas 
la  répudiation  d'un  legs  qu'ils  ne  connaissaient 
pas  qui  leur  est  opposée,  mais  un  fait  légal  et 
spontané  et  le  libre  exercice  d'un  droit  à  l'aide 
duquel  ils  ont  précipitamment  appréhendé^ 
sans  réserve,  une  qualité  et  un  titre  que  la  loi 
proclame  irrévocables  en  principe,  qu'ils  pou- 
vaient différer  de  prendre,  et  dont,  au  moment 
où  ils  les  prenaient,  ils  devaient  coniatlrcet 
prévoir  les  conséquences  juridiques  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  cette  décision  ne  pro- 
nonce pas  contre  les  légataires  la  déchéance 
de  leurs  legs,  parce  qu'ils  y  auraient  renoncé 
alors  qu'ils  ne  les  connaissaient  pas  ;  mais  il 
sera  jugé  que  par  l'appréhension  et  la  reven- 
dication *anténeures  de  la  qualité  d'héritiers, 
Sualité  légalement  et  invinciblement  exclusive 
e  celle  de  légataires  sans  préciput,  ils  se 
sont  interdit  et  ont  perdu,  d'après  I  art.  783,1e 
droit  de  réclamer  le  bénéflce  des  dispositions 
testamentaires  de  mademoiselle  Désert-Du- 
part; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  783  ne  fait  aucune  distinction  ;  qu'il 
n'accorde  la  possibilité  de  répudier  la  qualité 
d'héritier  que  dans  le  cas  de  dol  et  de  décou- 
verte d'un  testament  fait  au  profit  de  tiers  et 
3ui  absorberait  ou  diminuerait  la  succession 
e  plus  de  moitié  ;  que  cette  disposition  est  gé- 
nérale et  peut  être  invoquée  aussi  bien  par 
les  autres  héritiers  qjae  par  les  créanciers  de 
la  succession  ;  que,  i\  une  distinction  était  ad- 
mise à  cet  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
sous  Templre  de  principes  moins  certains  et 
moins  absolus,  il  n'en  saurait  être  ainsi  en 
présence  du  texte  de  l'art.  783  et  des  principes 
posés  par  le  Gode  Napoléon  sur  racceptation 
des  successions;  —  Attendu  que  le  désiste-t 
ment  de  l'action  en  partage,  accepté  par  De-< 
laville ,  ne  pourrait  tout  au  plus  remettre  en 
question  la  qualité  d'héritiers  de  M.  Arondel 
et  de  madame  veuve  Poullain  que  vis-à-vis  de 
Delavilie,  qui  consent  à  tenir  comme  non  avenu 
l'acte  par  lequel  ils  ont  appréhendé  cette  qua- 
lité ;  mais  que  cette  qualité  est  indivisible  au 
moins  en  ce  sens  qu'elle  est  acquise  aux  autres 
cohéritiers  ;  que,  prise  vis-à-vis  de  l'un  d'eux 
seulement  dans  un  acte  relatif  à  l'hérédité , 
elle  n'en  est  pas  moins  prise  irrévocablement 
à  l'égard  de  tous,  <]uand  même  celui  à  l'égard 
duquel  elle  Ta  été  déclarerait  consentir  à  ce 
qu'elle  fût  abdiquée  et  à  ne  pas  s'en  préva- 
loir; que  telle  est  la  conséquence  forcée  et  ir- 
résistible des  principes  ci-dessus  reconnus  ;  «— 


Attendu  que  cette  solution  â)^ant  poor  bot 
d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  défendeurs  à  l'action  en  délivrance  de 
legs,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ni  d'appré- 
cier les  termes  du  testament  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  de  ce  legs  ;— Par  ces  motifs,  déclare 
non  recevable  la  demande  en  délivrance  de 
legs,  en  déboute  Arondel  et  la  dame  veuve 
Poullain,  etc.  » 
Appel  par  ces  derniers. 

AEBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  iSaoût  1863.— C.  Rouen,  l'«cb.  — MM. 
Massot,  1«'  prés.  ;  Thiriot^  av.  gén.  ;  Desseaux 
et  Deschamps,  av. 


Gantonrehsnt,  Offres  amiables,  Maronagb, 
Yétlsté  ,  Incendie,  Cas  fortuits.  Evalua- 
tion, Pr£cohptagb. 

Lorsque,  par  mile  du  refus  d'un  usager  d'ae- 
cepter  le  cantonnement  amiable  qui  lui  était 
offert  dans  les  termes  du  décret  du  19  mat 
1857,  il  y  a  Heu  de  procéder  à  un  cantonne- 
ment  judiciaire,  l'usager  West  pas  fondé  à  se 
prévaloir  devant  le  tribunal  des  concessions 
qui  ne  lui  ont  été  faites  qu'à  titre  de  transac- 
tion. En  ce  cas,  le  droit  commun  reprend  son 
empire,  et  l'évaluation  des  droits  d'usage  doit 
être  faite  conformément  aua  principes  gêné- 
raux  du  droit  (i),, 

Au  cas  de  droit  de  marona^e  limité  en  bois 
pour  reconstruction  des  maisons  détruites  par 
vétusté,  ces  dernières  eœpressions  doivent  s'en- 
tendre  de  maisons  non  pas  écroulées  en  tout 
ou  en  partie,  mais  offrant  un  danger  très-pro' 
ckain  de  chiite  totale  et  dont  la  durée,  au 
point  de  vue  de  la  possibilité  d'habitation,  ne 
saurait  plus  être  prolongée  par  des  réparations 
partielles. 

En  pareil  cas,  on  doit  prendre  pour  base 
éPévaluation,  dans  l'opération  du  ean<ofitte- 
ment,  la  durée  la  plus  longue  des  corps  de  bà" 
timents  diaprés  la  durée  moyenne  de  leurs  élé- 
ments constitutifs,  tels  que  Us  gros  mwrs,  les 
toitures  et  les  bois  de  gros  oeuvre,  en  supposant 
un  entretien  convenable  par  Vusager, 

tes  bois  pour  cloisons  de  séparation,  portes 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metx,  da  ià  mars  1861 
(toi.  1864.2.615),  consacre  également,  dans  ses  mo- 
tifs, le  principe  que  les  dispositions  du  décret  da 
19  mai  1857  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux, mais  en  ajoutant  qu^ou  peut  les  consulter  très- 
olilement,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  taux  de 
capilniisalion.  On  sait  quVu  cflet  la  loi  ne  prescrit 
aucune  règle  particulière  pour  Tévaluation  des  droits 
d'uMige  et  la  flxaUon  des  bases  du  cantonnement  : 
d^où  Ton  conclut  que  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard» 
on  pouvoir  souverain  d^apprédation.  V.  sur  ce 
point,  Orléans,  6  déc  1861,  et  Toalouse,  ii  btt. 
185S  (toU  d852.2.AM)»  ainsi  que  la  noie» 
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eifenéêrtifiMdowent'pmi  être pri$  tn  eimtidé' 
ration  au  paini  de  vuê  de  la  véhuté. 

En  «m  tel  ca$  eneore^  le$  besoim  de%  usagere 
ne  dojmnt  être  apprétiée  que  diaprés  leur  n- 
tuaiion  au  jour  de  la  demande  en  eantonne-- 


Âinêi,  lorsque  lee  toitures  en  bardeaux  exis- 
tant à  Vipoque  du  titre  constitutif  ont  été 
remplacées  par  des  couvertures  en  tuiles  ^  les 
usagers  ne  peuvent  prétendre  à  des  délivrances 
de  ioià  pour  les  couvertures  en  bardeaux  sup- 
primées* 

...Peu  importe,  du  reste,  qtte  le  nouveau 
mode  de  couvertures  en  tuiles  ait  été  prescrit 
par  un  arrêté  préfectoral  dans  un  intérêt  de 
sécurité  publique:  les  usagers  prétendraient 
vainement  que  l'Etat,  débiteur  de  la  servitude, 
n'a  pu  modifier  les  conditions  du  titKe  ;  les  ré- 
glemenu  de  police  et  d'intérêt  général  étant 
obligatoires  pour  tous  les  habitants,  usagers 
ou  non. 

Les  chances  de  destruction  par  incendie  peu- 
vent être  appréciées  d'après  les  primes  d'assu^ 
rances  auxquelles  les  usagers  sont  ou  pour-^ 
raient  être  taxés,  en  les  restreignant  seulement 
aux  parties  en  bois. 

Les  chances  de  destruction  par  tous  autres 
cas  fortuits,  tels  qu'avalandies,  tourbillons, 
inondations,  faits  de  guerre,  etc.,  peuvent  être 
appréciées  diaprés  les  événements  de  même  na^- 
ture  qui  ont  pu  se  produire  dans  la  commune 
pendant  une  période  assei  longue  pour  déter* 
miner  les  besoins  éventuels  des  usagers. 

Lorsqu'une  commune  possède  un  canton  de 
bois  affecté  spécialement,  d'après  le  titre  cons- 
titutif, à  ^entretien  des  bâtiments  des  habi^ 
tants  et  à  la  construction  de  maisons  neuœs, 
et  que,  d'autre  part,  le  même  titre  accorde  aux 
habitants  de  la  commune  le  droit  de  prendre, 
en  cas  d^vnsuffisance  des  ressources  eommti- 
nales,  le  bois  nécessaire  à  la  reconstruction  des 
maisons  détruites  par  vétusté  ou  accident,  le 
précomptage  des  produits  du  bois  dont  la  com- 
mune est  propriétaire  ne  doit  avoir  lieu  que 
déduction  faite  des  valeurs  affectées  spéciale- 
ment à  la  satisfaction  des  besoins  que  le  droit 
d'usage  a  pour  objet  de  remplir,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  possibilité  du  bois  communal 
puisse  être  dépassée, 

(Le  Domaine  de  l'Etat  G.  Gomm.  de  Villers- 
sons-Ghalamont.)  -^  àriièt. 

Là  cour  ;  —  hur  l'ajppel  iicident  : — Con- 
sidérant qa'il  s'agit  uniquement^  pour  la  solu- 
tion du  litige^  de  rechercher  le  sens  et  la 
portée  iurkPque  du  décret  du  49  mai  i9iSl, 
san^  qu  il  soit  nécessaire  d'examiner  sa  consti- 
lutionnalité^  dont  Tappréciation,  à  ce  point  de 
vae,  inutile  d*aillenrs  dans  la  cause,  ne  saurait 
rentrer^  aux  termes  de  l'art.  29  de  la  Gonsti- 
tulioQ,  dans  les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire;— Que  le  cantonnement  amiable  difière 
essentiellement  du  canlonnement  judiciaire; 
qu'il  est  soumis  à  des  règles  et  à  des  condi- 
tions spéciales;  que  l'art.  63,  C.  forest.,  dis- 
tingue le  cantonueineBl  de  gré  à  gré  du  can- 


tonnement en  Justice;  que  Tun  consiste  dans 
une  tentative  de  conciliation  amiable  et  a  pour 
but  une  transaction  administrative^  en  vue  de 
laquelle  TEtat  offre  aux  usagers,  pour  éviter  un 
débat^  des  concessions  exceptionnelles;  que 
l'autre  suppose  une  instance  en  justice  réglée^ 
à  défaut  d'acceptation  des  offres  amiables  ;  que 
devant  le  juge,  le  droit  commun  reprend  pour 
chaque  partie  son  empire  ;  que  le  débat  doit  se 
régler  dès  lors  par  l'application  des  principes 

généraux,  sans  égard  aux  concessions  amia- 
les  qui  avaient  pour  but  de  l'éviter  ;-«-Que  le 
décret  du  19  mai  1857  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  modifier  le  droit  commun  en  matière  de 
cantonnement  judiciaire;  que  cet  acte  du 
souverain  est  une  mesure  de  haute  administra- 
tion, destinée  uniquement^  comme  l'indique 
son  préambule^  à  imprimer  aux  cantonne- 
ments amiables  toute  la  célérité  possible  et  à 
les  diriger  dans  un  esprit  de  conciliation  ;  que, 
dans  une  pensée  de  bienveillante  sollicitude 
pour  les  usagers,  et  pour  éviter  des  procès 
longs  et  coûteux^  ce  décret  a  voulu  leur  offrir 
de  plus  larges  concessions  que  celles  dont  les 
bases  étaient  fixées  par  les  art.  Hâet  suiv.  de 
Tordonnance  réglementaire  du  Code  forestier^ 
abrogés  plus  tard  par  l'art  8  et  remplacés  par 
les  art.  1  et  suiv.  du  décret  des  12  26  avril 
18!i4  ;  mais  que  ces  conditions  particulières 
et  ces  offres  conciliatrices  n'ont  trait  qu'aux 
cantonnements  administratifs,  sans  rien  inno- 
ver aux  règles  judieiaire»  de  capitalisation 
pour  le  raclnt  des  droite  d'nsage  ;  qu'aussi  ce 
décret  n'a  été  ni  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  ni 
inséré  au  Bulletin  des  lois  (1);— Que  son  carac- 
tère et  sa  portée  se  révèlent  d'ailleurs  claire- 
ment par  son  texte,  par  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions, parles  circonstances quiFontmotivé, 
et  enfin  par  les  instructions  administratives 
destinées  à  en  assorer  l'exécution  ;  —  Que  le 
luge  peut  sans  doute,  dans  la  fixation  des 
bases  du  canlonnement,  appliquer  par  analo- 
gie certaines  règles  tracées  par  ce  décret  et 
s'inspirer  de  leur  sagesse  et  de  leur  équité  ; 
mais  que  l'usager  qui  a  refusé  le  cantonnement 
administratif  ne  saurait  s'emparer  des  conces- 
sions de  l'Etat,  pour.revendiquer  contre  lui  en 
justice  k«  bonifications  que  le  décret  précité 
réserve  au  cantonnement  de  gré  à  gré  ; 

Sur  le  premier  chef  de  l'appel  nrincipal  : — 
Considérant  que  le  règlement  Maclos,  seul 
titre  que  la  commune  puisse  invoquer,  ne  lui 
confère  pas  un  droit  de  maronage  complet, 
mais  un  droit  limité,  comme  Ta  reconnu  le  ju- 
gement du  25  avril  1833,  au  bois  nécessaire  a 
la  reconstruction  des  maisons  en  cas  de  des-^ 
traction  soit  par  incendie  ou  autres  cas  for- 
tuits, soit  par  vétusté;  qu'il  exohit  toute  dé- 
livrance pour  l'entretien  des  maisons  existantes 
et  la  construction  de  maisons  neuves;  que, 
pour  apprécier  la  valeur  d'un  tel  droit  au  point 


(i)  Voyei-en  le  texte  dans  nos  Lois  annotées  de 
4857,  p.  ifia. 
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de  vue  de  la  Técusléy  on  ne  saurait  prendre  > 
pour  base  la  durée  particulière  de  tous  les  bois 
employés  dans  la  ooaslruction,  soii  de  ceux 
dont  les  usagers  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  la 
délivrance,  soit  mêDae  de  tous  ceux  qui  leur 
sont  attribués  dans  les  cas  de  destruction  spé* 
ciliés  par  le  rèplement  Maclos  ;  que  la  destnic-  ; 
tion  par  vétusté  doit  s'entendre  d'une  maison, 
non  pas  écroulée  «n  4out  ou  eu  partie,  mais 
offrant,  bien  qu'elle  soit  encore  debout,  un  \ 
danger  très-procbain  -de  chute  totale,  et  dont  \ 
la  durée^  au  point  de  vue  de  la  possibilité 
d'habitation,  ne  saurait  plus  être  prolongée  par 
des  réparations  partielles;  qu'il  faut,  dès  lors, 
s'attacher  à  la  durée  la  plus  longue  des  corps 
de  bâtiments  d'après  la  durée  moyenne  de 
IjBurs  éléments  essentiels  et  constitutirs,  tels 
que  les  gros  murs,  les  toitures  et  les  bois  de 
gros  œuvre,  en  supposant  un  entrelien  con- 
venable par  l'usager  et  à  sa  €barge;que  les 
bois  rentrant  dans  eecte  catégorie  sont  ceux 
nécessaires  à  la  charpente  et  aux  toitures,  aux 
couvertures  en  bardeaux  pour  les  maisons  cou* 
vertes  tin  bois,  aux  supports  des  tuiles  pout*  les 
couvertures* de  cette  espèce,  enfin  les  poutres, 
solives,  plots  pour  planchers  de  chambres  et 
peniers  à  grains; mais  qu'au  peint *de  vue  de 
la  vétusté,  les  bots  pour  cloisons  de  sépara- 
tion, portes  et  fenéures,  bien  que  dus  aux  usa- 
gers en  cas  de  reconstruction,  aux  termes  du 
règlement  Maclos,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  bokde  gros  enivre;  que  les  ex- 
perts devront  donc  prendre  pour  base  la  durée 
la  plus  lonaue  des  maisons  et  l'apprécier 
d'après  les  durées  moyennes  des  éléments  qui 
viennent  d'être  indiqués,  en  tenant  compte 
du  bon  entretien  et  de  la  possibilité  de  répa- 
rations partielles  ; 

Sur  le  deuxième  chef  :  —  Considérant  que  la 
servitude  litigieuse,  limitée,  comme  elle  Test, 
au  bms  nécessaire  à  la  reconstruction  des 
maisons  dans  les  cas  déterminés,  ne  saurait 
s'appliquer  qu'aux  besoins  réels  des  usagers; 
qu  en  effet,  ceux-ci  ne  pouvant  ni  vendre,  ni 
aufeeter  à  une  auire  destination  le  bois  qui  leur 
est  délivré,  et  devant  même  justifier  de  son 
emploi,  le  tout  sous  les  peines  édictées  parles 
art.  83  et  84,  G.  forest.,  qui  ont  reproduit  les 
anciennes  prohibitions  du  réformateur,  la  va- 
leur de  leur  droit  d'usaae  est  proportionnée  li- 
mitativement  âi  celle  des  bois  dont  ils  sont 
fondés  à  demander  la  délivrance  pour  des  be- 
soins légitimes;-  Que  ces  besoins,  essentielle- 
ment variables  de  leur  nature,  ne  peuventéire 
appréciés  justement  que  d'après  la  situation  des 
usagers  au  jour  de  la  demande  en  cantonne- 
inent;  qu'on  ne  saurait  prendre  pour  base  la 
situation  antérieure  ;  que,  d'un  côté,  le  titre  ne 
grevant  pas  l'Etat  seulement  en  faveur  des 
maisons  alors  exisuntes,  mais  de  toutes  celles 
qui  pouvaient  être  construites  plus  tard,  la  ser- 
vitude était  soumise  à  des  chances  indétermi- 
nées d'aggra  val  içn  ;  que,  d'uu  autre  côté,  en 
modifiant  la  nature  de  leurs  constructions  et 
en  substituant  la  tuile  au  bardeau  dans  les  toi- 


tures, les  usagers  n'ont  fait  qu'oser  de  leurs 
droits,  suivant  les  progrès  du  temps  ;  que  ces 
innovations  ont  en  pour  résultat  de  modifier 
leurs  besoins;  qu'ils  peuvent  se  faire  délivrer 
des  bois  pour  leurs  couvertures  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent  aujourd'hui,  mais  mm  point 
invoquer  des  besoins  anciens  et  fictifs,  ni  pré- 
tendre à  des  délivrances  pour  les  couvertures 
en  bardeaux  qui  ont  été  supprimées  ;  aue,  dès 
lors,  la  situation  actuelie  oflre  seule  des  élé- 
ments réguliers  d'appréciation  ;  —  Qu'on  ap- 
pose en  vain  que  les  couvertures  en  tuiles 
ont  été  imposées  aux  usagers  par  le  préfet  du 
Doubs,  représentant  l'Ëtar^  débiteur  de  la  ser- 
vitude ;  que  le  règlement  préfectoral  n'a  eu  en 
vue  que  rintérét  général,  sans  préoccupation 
des  droite  d'usage  ;  que  les  attributions  des 
préfète,  comme  représentant  l'Ëiat  dans  ses 
intéréte  privés,  sont  entièrement  distinctes  de 
celles  que  les  lois  leur  confèrent  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique  ;  que  les 
réglemente  de  police  émanés  d'eux  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  habitante^  usagers  ou 
non,  comme  ceux  des  maires,  qui  ne  repré- 
sentent pas  l'Eut;  qu'ils  ne  sauraient  être  re- 
gardés comme  une  atteinte  portée  aux  droite 
d'usage  par  le  débiteur  de  la  servitude  ;  que 
les  usager»  doivent  jouir,  comme  le  rappelle  le 
jugement  du  25  avr.  1833,  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  sur  la  matière;  que  de 
tout  temps,  sous  l'ordonnance  de  1669  (tit.  49, 
art.  3)  comme  sous  le  Gode  forestier  (art.  65 
et  suiv.)»  ils  ont  été  somnis,  nonobstant  tous 
titres  ou  possessions  contraires,  aux  restric- 
tions imposées  à  l'exercice  de  leurs  droite  par 
les  réglemente  de  police  et  de  sûreté  :  que  les 
bases  du  cantonnement  ne  peuvent  donc  être 
régulièrement  assises  que  sur  les  produits  lé- 
galement passibles  de  I  nsage  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'au  point  de  vue  de  la  destruction  par 
vétusté  ou  par  incendie,  la  durée  des  maisons 
doit  être  calculée  d'après  leur  état  réel  lors  de 
la  demande  en  cantonnement,  et  qu'on  doit 
tenir  compte  des  toitures  en  tuile  ; 

Sur  le  troisième  chef  :— Considérant  que  si, 
dans  un  sens  absolu,  les  causes  de  destruction 
prévues  par  le  réformateur  peuvent  atteindre 
toutes  les  maisons  sans  exception,  leur  cu- 
mul pour  chaque  maison  dans  l'émolunieut 
annuel  de  l'usage  conduirait  à  des  résultate 
exagérés  ;  qu'il  s'agit  surtout  de  chances,  dont 
les  unes  peuvent  être  conjurées  ou  atténuées, 
et  les  autres  être  appréciées  dans  leurs  pro- 
babilités d'après  les  faite  accomplis  et  les  don- 
nées de  l'expérience  ;  qu'ainsi  la  vétusté  peut 
être  longtemps  retardée  par  un  bon  entretien 
et  des  réparations  partielles;  que  les  chances 
d'incendie  trouvent  un  élément  d'appréciation 
équitable  dans  les  primes  annuelles  d'assu- 
rances, auxquelles  il  convient  de  s'attacher 
pour  les  parties  en  bois,  soil  des  maisons  assu- 
rées, suit  de  celles  qui  ne  le  sont  pas;  que 
pour  la  vétusté,  la  seule  base  admissible  est 
l'état  actuel  des  maisons,  dont  on  devra  cal- 
culer la  durée  moyenne  en  tenant  compte  du 
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mode  de  constmeiion  el  de  toîinrer,  de  Tex- 
peeition,  mais  en  sapposavt  aussi  un  bon 
entrelien  et  la  possibilité  de  prolooger  la  durée 
du  bâtiment  par  des  réparations  partielles  ; 
que  pour  tous  les  autres  cas  fortuits^  tels 
qo'ayalanches,  tourbillons,  faits  deguerre»  dé- 
molitioD  en  cas  dlncendie,  inondation^  sup- 
prefisien  pour  cause  d4nsal«briié  par  mesure 
de  police,  ete.,  les  ejiperts  devront  appré-- 
cier»  autant  que  possible',  ta  valeur  de  ces 
chances  d*après  les  événements  de  cette  na- 
ture qui  ont  pu  se  produire  dans  la  commune 
à  panir  du  l'èglement  Maclos  ;— Qu'après  avoir 
déterminé  le  volume  total  des  bois  dont  la 
vétusté  et  les  cas  fortuits  de  destruction,  cal- 
culés d'après  les  bases  qui  précèdent,  peuvent 
nécessiter  la  délivrance,  les  experte  diviseront 
la  valeur  en  argent  de  ce  volume  on  annuités, 
d'après  la  durée  moyenne  des  maisons,  et 
ajouieron^  à  cette  valeur  de  rénoloment  an- 
nuel la  somme  à  laquelle  les  bâtiments  usagers 
auront  été  ou  pourraient  être  annuellement 
taxés,  pour  les  parties  en  bois,  à  litre  de  prime 
d'assurance  ; 

Sur  le  quatrième  chef:  —Considérant  que, 
la  destfuction  par  incendie  n'imposant  a 
r£lat  que  la  délivrance  des  bois  nécessaires 
à  la  recon6truetîon,on  doit  restreindre  la  prime 
d'assurance  aux  parties  en  bois  et  ae  s'atta- 
cher, pour  les  toitures,  ^u'à  l'eut  de  choses 
existant  lors  de  la  demande  en  cantonne- 
ment; 

Sur-  le  cinqipième  chef  i  —  Considérant  que 
le  Code  forestier,  loin  d'avoir  dérogé  au  prin- 
cipe général  de  l'art.  630,  C.  Nap.,  a  donné 
au  contraire,  dans  son  art.  83,  une  sanction 
nouvelle  k  ce  principe;  qu'il  ne  s'aait  pas, 
dans  l'espèce,  d'une  servitude  générale,  mais 
d'un  droit  d'usage  limité  à  certains  besoins 
de  l'usager  et  ne  pouvant  lui  procurer  un  bé- 
néfice; qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  dis- 
positions du  règlement  Maclos  que  le  réforma- 
teur a  voulu,  par  le  droit  d'usage  dont  l'Etat 
est  grevé,  donner  à  la  commune  des  res- 
sources exceptionnelles  en  cas  d'insuffisance 
de  ses'  ressources  ordinaires  ;  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu affecter  limitativement  le  bois  du  Ver- 
nois  à  l'entretien  des  bâtiments  et  à  la  con- 
struction de  maisons  neuves,  mais  en  appliquer 


(l'S)  Quant  ti  aôn  élymologie«  «ynant  à  m  portée 
parement'  granmiaticftle,  le  verbe  atiuidhb  a  été 
présenté  dans  les  débals  oaauae  voulant  dire  slin- 
plemeot  TOUcan  i...  {tattgere  «rf)  :  ce  qui  semtile- 
fait  admettre  un  résultat  plus  ou  moins  incomplet, 
on  accès  plu»  ou  moins  rapproché.  Et  il  faut  reoou- 
oattre  que,  'selon  T Académie,  ce  verbe,  empiojé 
comme  neutre,  avec  le  régime  indirect,  a  effective- 
ment cette  dgnificalioo  plus  ou  moins  restrrinte  : 
(Uieindre  à  une  certaine  hauteur  ^  ai  teindre  au 
but,  etc.  Mais,  comme  actif,  avec  le  régime  direct,  il 
a,  entre  autres  variétés  d*accepllon  et  d*après  la 
mémto  autorité,  celle  de  parvenir  à  un  terme ^ 
comme  dans  ces  mots:  noue  partimeê  eneembU, 
mme  faïuignù  vt  kta  meant  luU.»  Cet  enfant  triée 


en  outre  le  produit  au  rétablissement  des  mai- 
sons,- sans  distinguer  entre  les  causes  de  des- 
truction ;  que  l'exécution  contraire  donnée  au 
règlement,  en  la  supposant  établie,  ne  serait 
qu'une  tolérance  impuissante  à  détruire  ou  à 
modifier  Ij^alement  les  conditions  du  titre  et 
la  nécessite  de  l'imputation  qui  ressort  des 
termes  du  règlement  lui-même;  —  Que  toute- 
fois le  réformateur  ayant  destiné,  avant  tout, 
le  canton  du  Vemois  à  Tentretien  des  bàtt-* 
ments  et  aux  constructions  nouvelles,  l'im- 
putation ne  saurait  se  faire  ()ue  déduction  des 
bois  nécessaires  à  ces  premiers  besoins  et  en 
cas  d'excédant  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déter- 
miner les  volumes  de  bois  ()ue  ces  besoins  com- 
portent; que  l'entretien  doit  être  évalué  d'ap:  es 
l'état  actuel  des  bâtiments;  que  la  consinie- 
tion  de  maisons  nouvelles  n'est  qu'une  éven- 
tualité dont  il  n'est  possible  de  déterminer 
l'importance  qu'en  se  référant  aux  feils  anté- 
rieurs, dans  une  période  assez  longue  pour 
apprécier  aussi  exactement  que  possible  les  be* 
soins  de  la  commune  à  cet  égard  ;  que  le  nom- 
bre des  nouvelles  maisons  édifiées,  en  remon- 
tant, s'il  se  peut,  au  règlement  Maclos,  jusqu'à 
la  demande  en  cantonnement,  et  le  calcul  du 
volume  de  bois  employé  à  leur  consuruclion, 
fourniront  sur  ce  point  une  indication  sufli- 
sante  ;  que  le  précomplage  ne  devra  avoir  lieu 
que. si  la  possibilité  du  canton  du  Vernois 
laisse  après  cette  double  réserve  un  excédant 
disponible;  —  Parces  motifs,  etc. 

Du  9  mars  4864.— C.  Besançon  ;  4 "cb.— MM. 
Loiseau,  1"  prés  ;  Poignand,  1"  av.  gén.; 
Clerc  de  Landresse  et  Guerrin,  av. 


Lbgs,  CoNDiTfOx,  Age  du  légatairb.  Année 

COHaiEMCÉE  ou  RÉVOLUE. 

Subwd^mner  un  leg*  à  une  condition  qui 
exige  çtie,  pour  y  avoir  droit,  U  légataire  ait 
AirBiNT  sa  trentième  année,  est-ce  dire  qu'il 
iufpt  d^ avoir  eommeneé  Vannée?  Non  résolu  (i  ) . 

Mais,  rapprochée  d'une  clause  précédente 
oii,  exprimant  la  même  condition,  le  testateur 
avait  dit  :  Tâge  de  trente  ans,  tes  mots  attein- 
dre la  trentième  année  impliquent  l'idée  de 
trente  ans  accomplis  (2).  (C.  Nap.,  902  et 
lOiO.) 


tout  Cl  qu'il  peut  atteindre  (ce  qui  évidemment 
suppôt  que  reofanl  a  Adt  plus  que  d'avancer  ven 
Tobjetj  et  qu'il  y  a  fait  muinmise).  Il  signifie  même 
particulièrement  joindrece  que  Ton  poursuit,  comme 
dans  ces  autres  mots  :  ee  ekien  n'a  pu  atteindre  le 
lièvre»  [Dictionn^y  6*  éd.)  Du  reste,  dans  un  ordre 
dMdées  où,  comme  ici,  il  s'agit  d'un  but  à  aiteindre 
peu  à  peu,  graduellement,  le  langage  le  plus  usuel 
rattache  à  ce  verbe,  activement  pris,  le  sens  d*une 
arrivée  complète  et  non  simplement  commencée.  Par 
exemple,  nul  ne  prétendra  qu'il  y  eût  équivoque 
dans  un  ordre  de  marche  ainsi  donné  sur  une 
route  :  lorsque  vom  aurez  attemt  le  treaiicme 
kHomètret  vous  ferez  halte.  Or,  dans  notie  espèce, 
la  testabrioe  a-t-elle  dit  :  s  lortqua  mes  cousins  ai- 


i72^(l29) 
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(Dumesnil  G.  Frézières.)— AARtt. 
LA  COUR  ;  —  Âitenda  que ,  pour  fixer  le 
vrai  sens  des  mots  lorsqu'ils  auront  atteint 


teindront  a  leur  trentième  année?  Non  ;  elle  a  dit  : 
lor$qu*iU  atteindront  lboh  trentième  année* 

Serait-ce  que  an  ou  année  auraient  moins  d*ex- 
tensibilité  Tun  que  Tautre?  Les  maîtres  de  notre 
langue  nous  répondent  :  c  Ax,  s.  nu  Le  temps  que 

<  ie  soleil  met  à  parcourir  le  zodiaque,  et  qui  com- 
t  prend  donie  mois.  ~  AifiiéB,  s.  f.  Employé  sans 
ff  qualiGcalion ,  ce  mot  exprime  le  temps  que  la 

<  terre  met  à  faire  une  révolution  entière  dans  son 
c  orbite,  et  pendant  lequel  le  soleil  nous  semble 
«  parcourir  les  douze  signes  du  zodiaque.  Il  se  dit 

■  aussi  d^une  durée  de  douze  mois,  sans  égard  à 
«  VépoqueoU  elle  commence  ni  à  Cépoqite  oft  elle  fi' 
c  ntt.  B  [Ibidm) 

Il  est  Trai,  tontefoii,  an  aentimeet  de  Fui|[;ole 
ITestanu,  ch.  7,  sed.  Il,  n.  20  à  23;,  que  différentes 
locutions  peavent  déterminer,  quant  à  cette  condi- 
tion d*age  qui  nous  occupe,  différents  effets.  Ainsi, 
pense-t-il,  c  s'il  est  dit  :  je  lègue  à  Titius  100  écus, 

<  lorsqu^il  sera  parvenu  à  sa  fingt-cinquième  an- 
c  née,  il  faut  que  la  Tiogt-cinquième  année  soit  ac- 
ff  compile,  et  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  commencée, 

<  parce  que  le  mot  parvenir  signiCe  un  temps  par- 
ff  fait.— Il  en  est  de  même,  ajoute-t-il,  s'il  est  dit  : 

<  lorsque  Titius  aura  vingt-cinq  ans  (a),  parce  que 

<  le  mot  aura  désigne  pareillement  un  temps  com* 
ff  plet  —  Mais,  ajoute*t-il  encore,  s'il  était  dit  :  je 
«  lègue  à  Titius  lorsqu'il  aura  atteint  Tftge  de  vingt- 
ff  cinq  ans  (ce.  qui  s'applique  à  notre  espèce),  il 
«  suffit  que  la  vlngt*cinquième  année  poit  commen- 
ff  cée,  parce  que  le  mot  atteint  ne  désigne  pas 
«  un  temps  complet,  et  qu'il  est  vrai  qu'on  a  atteint 
«  la  vingt-cinquième  année  dès  que  la  vingt-qua- 
«  trième  est  accomplie  et  que  la  vingt-cinquième 

■  est  commencée.  »  Sur  quoi,  mêmes  opinions  et 
anciens  arrêts  conformes,  y  compris,  en  dernier  lieu, 
l'adhésion  de  Laviguerie,  son  docte  compatriote, 
qui  en  indique  les  sources  (v«  Leps,  3*  vol.,  p.  h^). 
Mais  sur  quoi  aussi,  opinions  et  anciens  arrèu  con- 
traires (t'MVC,  p.  AS).  Et  s'il  faut  accorder  que,  dans 
le  sens  de  Furgok^  quelques-uns  aient  argumenté 
de  la  Constitution  d'Adrien  dont  parle  la  loi  7â, 
Si,  fLAd  sénat,  consulu  TrebeiL^  où  il  est  dit  : 
eum  annum  quem  quis  ingressus  esset  pro  impleto 
numerari ,  ne  faut-il  pas  également  observer  que 
ce  fut  ainsi  écrit  en  vue  d'un  cas  particulier,  qui 
n'a  Ici  aucune  afférence,  c'est-à-dire  en  vue  des 
émoluments  dévolus  aux  charges  municipales  (^«an- 
tùm  ad  munera  municipalia)?  Bien  plus,  si  l'on 
demande  compte  à  Furgole  de  l'autorité  sur  la- 
quelle il  se  fonde,  et  qui  est  le  $  7  du  titre  des-. 
Institutes,  Quitus  ex  eausie  mamunittere  non  li- 
cfff,  n'est-4)n  pas*  en  droit  de  lui  répondre  qu'il  a 
confondu  le  cas  où  on  règle  une  faveur  avec  ie 
cas  où  il  s'agit  de  régler  un  droit?  De  quoi  s'oc- 
cupe, en  effet,  ce  texte  des  institutes?  De  l'affran- 
chissement qu'un  testateur,  en  Age  de  minorité,  peut 
impartir  à  ses  esclaves.  Et,  dans  cet  objet,  com- 
ment Justinien  motive-t«il  la  concession  qu'il  fait? 
Cûm  libertas  inautimabUis  res  stt,  itaque  nos, 
mediam  quodammodo  viam  eligentes  ,  non  aliter 
minori  viginti  annis  libertatem  in  testamento  dore 

(ff)  An  00  ennéê  s'éiaient  pu,  ■•&  plu,  ehes  eeUotoar, 
OD  le  voil,  ffff  qoi  (sImi^iU  dilfiealU. 


leur  trentième  année,  dont  e'esl  servie  la  tes- 
tatrice pour  exprimer  la  condition  du  legs  de 
10^000  fr.  qu'elle  a  fait  à  chacun  de  ses  cou- 


suo  serve  coneedimus,  nisi  deeinnim  septimum  an* 
num  impteoerit  et  deeimum  octavum  attigerit.  Et 
cette  explication  plus  précise,  plus  exceptionnelle 
encore  :  mediam  quodimmodà  viam  eligentes!,»^ 
Voilà  pour  ce  moyen  terme  entre  dix-sept  et  dti« 
huit  ans.  Mais  pour  l'appréciation  grammaticale  du 
mot  attigerit  (dont  on  pourrait  d'ailleurs  contester 
l'exactitude  à  Justinien  lui-même,  car  il  signifie  pro- 
prement toucher  une  ckose^  y  arriver)^  nous  ver- 
rons, tout  à  l'heure,  comment  le  dérivé  de  ce  mot  a 
été  entendu  par  nos  législateurs  français.  En  atten- 
dant, constatons  comment  nos  auteurs  anciens  ont, 
d'avance  ou  contemporaioement,  justifié,  par  des 
textes  aussi  des  lois  romaines,  leur  dissidence  avec 
Furgole.  Nous  ne  prendrons  que  Godefroi,  antérieur 
à  Ja  plupart  d'entre'  eux,  sur  la  loi  5,  God.,  quandà 
dies  iegati  cedit,  in  fin»^  qui  est  la  loi  véritablement 
appropriée  à  notre  question.  Il  faut,  dit  ce  docleurj 
qui  s'appuie  d'ailleurs  sur  Cujas,  29,  de  Prascript,^ 
il  faut  œtas  pUna^  perfecta^  intégra*  Et  eu  effet,  le 
texte  qu'il  commente  porte  :  Non  eœptum  enim  an^ 
nunif  sed  implbtdk,  si  de  emolumento  fideieommissi 
tractetur,  expectandum  esse  juris  prudentibus  pla^ 
cuit* 

Du  reste,  pour  le  cas  analogue  à  celui  des  Institu- 
tes, moins  la  circonstance  de  faveur  due  à  la  li- 
berté ;  pour  la  concession  à  faire  au  mineur  qui 
veut  disposer  par  testament,  et  que  règle  l'art*  90&, 
G.  Nap.,  Delvincourt  (U  i,  p.  408,  note  ik%  édiu 
de  i819)  estime  aussi,  n'ayant  pas,  encore  une  fois, 
à  tenir  compte  de  cette  circonstance,  que  le  cas 
doit  se  régler  suivant  la  matière  spéciale  des  legs; 
et,  ne  se  préoccupant  plus,  comme  l'avait  fait  Fur- 
golr,  ni  du  root  parvenir  inséré  dans  cet  art.  90&, 
ni  du  mot  a»oir^  ni  du  mot  atteindre^  il  vu,  tout 
uniment,  ft  un  texte  que  Godefroi  avait  pareillement 
indiqué  (la  loi  48,  ff,^deCondit*  et  demonstr*)^  où  il 
est  déclaré  que  les  années  requises  doivent  être  r^- 
volues  :  le  tout  sans  s'arrêter  à  la  susdite  loi  7A, 
ff.  Ad  sénat,  cens*  TrebelL^  qui,  en  dehors  du  prin- 
cipe posé  par  Adrien,  avait  recours  à  d'autres  mo- 
tifs de  faveur,  même  à  des  motifs  particuliers  de 
droit,  et  qui,  d'après  Furgole  lui-même  (lœ*  cit.), 
est  ainsi  une  loi  d'espèce.—  Duranton,  L  8,  o,  186; 
Marcadé,  Troplong  et  Demolombe,  sur  cet  arL  904, 
sont  du  même  avis  que  Delvincourt,  sans  s*enqué- 
rir  davantage  de  distinctions  à  foire  dans  les  mots 
parvenir,  avoir^  atteindre* 

Reste  maintenant  à  voir  si,  dans  leurs  nombreux 
et  divers  textes ,  nos  législateurs  modernes  y  ont 
ajouté  quelque  importance.  —  On  remarque»  d'a- 
bord, qu'ils  ont  également  employé,  passim^  les 
mots  :  âgé  de**,,;  jusqu'à,..*.  Mais,  ensuite,  il  est 
aussi  à  remarquer  qu'ils  ont  fait  usage  du  mot  par^ 
venir  (art.  904  précité)  t  du  mot  axtoir  (art«  388, 
G.  !<(ap.;  S8i,  G.  inst*  cr.;  60,  G.  pén.;  art.  2  de  la 
loi  dtt  23  mars  1841  sur  l'admission  des  enfants  dans 
les  manufactures)  ;  du  mot  atteindre  (art.  148,  iSS, 
185,  477,  G.  Nap.,  et  40  de  la  loi  du  i7  avril 
1882  sur  la  contrainte  par  corps,  reproduit  textuel- 
lement, quant  à  ce,  par  la  loi  modificative  du  13 
déc  1848).  fih  bienl  il  faut,  sans  doute,  reconnaî- 
tre que  rien  de  distinctif  n'a  été  rattaché  par  eux  au 
mot  parvenir,  le  laissant,  sans  doute  aussi,  dans 
i  leur  intention  ,  sous  rinfluance  tacite  ttes  r^les  y 
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sins^  il  faut  moins  s'atiacher  à  la  signification 
étymologique  et  grammaticale  du  mot  attein- 
dre, au'a  la  volonié  manifestée  par  la  testa- 
trice en  employant  cette  expression  ;  ~  At- 
tendu qu'il  s*agit  d'un  testament  olographe, 
fait  par  une  personne  peu  initiée  aux  linesses 
du  langage  et  à  la  valeur  abstraite  des  mots; 

3ull  faut  donc»  pour  saisir  sa  pensée,  ne  pas 
onner  d'autre  signification  que  celle  qu'elle 
y  attachait  elle-même^ —Que  le  procédé  le  plus 
logique  et  le  plus  sûr,  à  cet  effet,  consiste  évi- 
demment dans  Texamen  et  la  comparaison 
des  clauses  du  tesUment,  qui  se  réfèrent  à  la 
difficulté  d'interprétation  qui  divise  les  par- 
ties ; — Attendu  que,  dans  une  première  clause, 
la  tesutrice  lègue  à  ses  cousins,  lorsqu'ils  au- 
ront^atteint  leur  trentième  année,  des  immeu- 
bles dont  elle  réserve  l'usufruit  à  son  père, 
ajoutant,  «  si  mon  père  meurt  avant  que  mes 
«  cousins  aient  atteint  leur  trentième  année, 
«  ils  auront  l'usuiruit  de  ce  que  je  leur  lègue  ; 
«  mais  ils  n'auront  droit  à  la  propriété  qu'à 
m  rage  de  trente  ans;i»  que,  par  cette  der- 
nière précision,  il  est  manifeste  que  les  mots 
«  d  l'âge  de  trente  ans  »  étaient,  dans  sa  pen- 
sée, synonymes  de  ceux-ci  :  quand  ils  auront 
atteint  leur  trentième  année  ; — Attendu  qu'en 
annulant  spontanément,  dans  le  cours  de  la 
rédaction  de  son  tesument,  cette  première 
disposition,  pour  y  substituer  immédiatement, 
dans  le  même  acte,  un  legs  de  iO,000  fr.  pour 
chacun  de  ses  deux  cousins,  avec  cette  même 
condition,  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
TRENTIÈME  ANNÉB,  OU  uc  Dcut  pas  admettre 
que  la  testatrice  ait  donné  a  ces  derniers  mots 
une  signification  différente  de  celle  qu'elle  leur 
avait  donnée  dans  la  disposition  précédente  ; 


appliquées  par  Furgole  loi-mème,  par  Delviocoart, 
Durantoo,  Marcadè,  TropkiDg  et  Demolombe.  Mais 
quaot  aux  mots  avoir  et  atteindre^  ils  y  ont  si  peu 
supposé  de  différence  qu'ils  y  ont  paiement  ajouté 
un  mol  complémentaire,  le  mot  aeeotnplit  (art.  888, 
C.  Nap.;  381,  G.  inst. cr.;  Ià8,  C.  Nap.).  Bien  mieux, 
ils  les  ont  accouplés,  dans  un  même  article,  comme 
absolument  synonymes  (art.  185,  G.  Nap.}.  —  D*an 
autre  cOté,  lorsqu'ils  ont  entendu  parler  de  Pannée 
simplement  commencée,  ils  Pont  dit  formellement 
(art.  S70  et  877,  G.  Nap.).  Et  les  susdites  lois  de 
1883  et  de  18&8  sur  la  contrainte  par  corps»  qu'ont- 
elles  fait  ?  Elles  se  sont  précisément  servies  du  mot 
ATmimaB  pour  spécifier  l'année  parachevée^  en  op- 
posiUott  avec  ce  qu'elles  entendent  par  année  com- 
meneée.  «  Si  le  débiteur,  disent-elles,  a  eomïneneé  sa 
«  soiiante-diiième  année  avant  le  iugement,  les  ju- 

•  ges  pourront  réduire  le  minimum  à ;  s'il  a  at- 

«  TEINT  sa  soixante-dixième  année  pendant  la  du- 
«  réc  de  la  contrainte,  sa  détention  sera,  de  plein 

«  droit,  réduite  à > 

L'acception  académiqoe,  les  textes  ordinaires  et 
cieeptionnels  du  droit  romain,  la  comparaison  entre 
les  bases  respectivement  prises  par  les  andensauteurs 
ou  araéls  dissidents^  les  textes  nouveaux,  tout  cela 
est-il  asseï?  Noo,  peet-ètre;  car  nous  n'avons  pas 
encore  interpellé  le  bon  sens  tout  seul.  Or,  conçoit-on 
qoe  chei  un  testateur  s<dn  iCesprit  (tel  que  la  loi 


—  D'où  il  suit  que,  dans  la  deuxième  comme 
dans  la  première  disposition,  la  libéralité  était 
subordonnée  à  la  même  condition,  c'est-à-dire, 
que  les  bénéûciaires  n'y  auraient  droit  qu'a 
L*AGB  DE  TRENTE  ANS  ;— (^u'ainsi  les  premiers 
juges  ont  sainement  apprécié  la  volonté  de  la 
testatrice,  en  décidant  que  le  legs  fait  à  An- 
toine Gasc  n'aura  d'existence  légale  que  le 
30  juin.  1864,  jour  oit  le  légataire  sera  âgé  de 
trente  ans;— Confirme,  etc. 

Du  20  mai  1864.— G.  Agen,  ch.  corr.— MM. 
Joly,  prés.;  Donnodevie,  av.  gén.;  Delpech  et 
Larroche,  av. 

Partage  d'ascendants,  Ratification,  Lots 
(composition  de).  Lésion,  Cadastre. 

Lorsque,  par  un  même  acte,  les  père  et  mère 
ont  effectué  entre  leurs  enfants  le  partage  an- 
ticipé de  leurs  biens  confondus,  les  ratifica* 
lions  qu'en  ont  faites  quelques-uns  des  en- 
fants,  après  l'ouverture  de  la  succession  du 
prémourant,  mais  pendant  la  vie  du  survi- 
vant, n'opèrent  pas  contre  eux  fin  de  non^'e- 
cevoir,  même  quant  à  leurs  droits  sur  la  suc- 
cession du  premier  (1).  {C.  Nap.,  1079, 1338 
et  1340.) 

L'attribution  des  entiers  biens  en  nature  à 
un  seul  des  enfants  et  de  sommes  d'argent  aux 
autres,  n'est  point  une  cause  de  nullité  du 
partage  d'ascendant,  lorsque  les  biens  n'é- 
taient pas  commodément  partageables  (2j;  et 
cette  impartageabilité  peut  être  suffisamment 
justifiée  au  moyen  de  la  production  du  plan 
parcellaire  de  la  commune,  (C.  Nap.,  832  et 
1075.) 

L'action  en  lésion  peut  être  rejetée  par  la 
seule  comparaison  des  sommes  reçues  par  Ven- 


le  veut),  ajournant  Teffet  de  son  legs  ft  la  trentième 
année  de  son  légataire,  il  vienne  jamais  l'idée  de 
prendre  pour  point  initial  d'échéance  chacun  des 
865  jours  qui  composeront  la  suite  de  la  vingt- neu- 
vième année?  Une  coupure  de  temps  dans  In  vie 
humaine,  une  coupure  dont  la  conséquence  est  de 
mettre  un  débiteur  dans  le  devoir  de  payer,  peut- 
elle  se  formuler  en  nombres'fractionnels  et  même 
sous-entendu9>  ou  ne  fâut-il  pas  qu'elle  le  soit  en 
nombre  rond,  complexe,  clair  ?.•• 

An  surplus,  l'arrêt  ci-dessus  a  pris  le  moyen 
qui  toujours  est  le  plus  sûr  :  il  a  recherché  la  vo- 
lonté de  la  disposante  dans  la  contexture  du  tetta- 
menf.^-SeuIement,  il  convient  de  fairejci  observer 
que,  peut-être,  en  fait  de  significatitm  de  mois, 
cette  recherche  serait  moins  volontiers  octroyée  par 
les  magistrats,  s'il  s^agissait  d^un  testament  notarié. 
Caveant  ergà  tabellioneê!;. 

DUBBAKBT  DE  BOSCQ, 

Conseiller  à  la  Cour  imjh  d'Agen. 

(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  19  déc.  1859  (vol. 
1860.1.439),  et  les  divers  arréu  qui  sont  cités  à  la 
note.  t 

(3)  La  jurisprudeoce  se  fixe  en  ce  sens.  V.  Cass. 
3  déc  1863  et  7  janv.  1863  (voL  1863.1.121  et 
13A)«  ainsi  que  les  décisions  qui  sont  indiquées 
dans  les  notes  jointes  à  ces  arrêts. 


474~(131) 


Coun  impériatesy  Conseil  d*Stat,  etc. 


fani  eopartagé  avec  Vasnette  de  la  contribu- 
tion foncière,  prouvant  que  la  lésion  alléguée 
n'existe  réellement  pas.  (C.  Nap.,  1079.) 
(Escabasse  C.  Escabasse.)— arbèt. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non -recevoir  pro- 
posée par  rappelant  contre  l'action  des  inti- 
més, en  ce  qui  concerne  le  partage  des  biens 
d'Escabasse  père  :  —  Attendu  que  les  actes  de 
ratilication  produits  par  l'appelant  à  Taf^ui 
de  cette  exception,  ont  été  consentis  parles 
intimés  h  une  date  postérieure,  il  est  vrai,  au 
décès  du  père,  arrivé  en  1855,  mais  anté- 
rieure au  décès  de  la  mère,  arrivé  le  26  avril 
1863  ;  -—  Que  les  biens  qui  ont  fait  la  matière 
du  partage  du  18  oct.  1853,  représentaient, 
sans  distinction  et  confondus,  rentier  avoir 
des  père  et  mère  à  cette  époque,  soit  propres, 
soit  acquêts  ;  —  D'où  il  suit  que  l'action  en 
nullité  d'une  convention  ainsi  faite  sur  un 
double  patrimoine,  considéré  par  les  parties 
comme  ne  formant  qu'un  seul  tout,  n'a  pu  être 
régulièrement  intentée  qu'après  le  décès  du 
donateur  survivant,  et  que  les  actes  de  ratifi- 
cation faits  dans  un  temps  où  les  coparta- 
geants  n'avaient  pas  le  droit  d'agir,  ne  peu- 
vent être  opposés  comme  fin  de  non-recevoir 
à  leur  action  ; 

Sur  la  nullité  de  l'acte  du  18  oct.  1853:  — 
Attendu  que,  dans  les  partages  faits  par  des 
ascendants,  on  doit  observer  la  règle  de  droit 
qui  veut  que  chaque  coparlageant  ait  sa  part 
en  nature  des  immeubles  et  des  meubles  qui 
font  l'objet  du  partage  (art.  826,  C.  Nap.)  ; 
mais  qu'il  faut  pareillement  admettre  dans  ces 
partages,  les  exceptions  résultant  des  art.  827 
et  832  du  même  Gode,  dans  le  cas  où  les  im- 
meubles ne  peuvent  pas  être  commodément 
partagés,  et  où  il  résulterait  de  leur  morcel- 
kment  un  préjudice  pour  les  copartageants 
eux-mêmes  et  pour  l'exploitation  de  leur»  pro- 
priétés ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  formelle- 
ment déclaré  dans  l'acte  que,  après  avoir  pré- 
paré les  lots,  les  copartageants  ont  reconnu 
que  les  immeubles  perdraient  considérablement 
par  la  division  et  le  morcellement  projetés; 
—  Que  cette  appréciation  est  justifiée  par  la 
production,  en  due  forme,  du  plan  des  lieux 
et  d'un  extrait  du  cadastre  parcellaire  de  la 
commune  de  Rouffiac;  qu'il  en  résulte,  en 
effet,  que,  sur  le  nombre  total  de  huit  par- 
celles, y  compris  une  petite  maison  et  une  pe- 
tite grange,  dont  se  compose  les  biens  à  par- 
tager, ayant  une  superficie  totale  de  3  hectares 
18  ares  80  centiares,  il  existe  une  seule  terre 
labourable  dont  la  contenance  est  de  1  hec- 
tare 51  ares  70  centiares,  portée  en  2%  3«, 
4*  et  5"  classes  ;  que,  pour  opérer  la  division 
de  cette  parcelle,  il  eût  fallu  d'abord  faire  un 
lot  du  quart  pour  le  préciput  et  partager  le 
reste  en  six  lots  (chacun  desquels  aurait  eu 
environ  18  ares)  ;  régler  ensuite  les  servitu- 
des de  passage  de  ces  lots  les  uns  sur  les  au- 
tres, pour  aboutir  aux  chemins  publics,  aux- 
quels cette  pièce  de  terre  touche  par  ses  deux 
extrémités  seulement,  et  par  une  langue  extrô- 


'  mement  étroite;  que  les  mêmes  difficultés  exis« 
talent  pour  la  division  des  autres  articles  ;  — 
Que,  dans  cette  situation,  la  convention  des 
parties,  qui  ont  déclaré  le  partage  en  nature 
incommode  et  préjudiciable,  est  protégée  par 
la  loi  et  doit  être  maintenue  ; 

Sur  la  demande  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  :  —  Attendu  que  la  Cour  possède  des 
éléments  suffisants  pour  apprécier  le  bien  ou 
mal  fondé  de  cette  demande,  sans  recourir  à 
une  expertise  ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  des 
pièces  et  documents  produits  que  les  réserva- 
taires ont  reçu,  pour  leur  part  afférente  dans 
le  joartage  attaqué,  savoir  :  la  femme  Monville 
700  fr.,  Jean,  Alexis  et  Victor  Escabasse  cha- 
cun 600  fr.,  et  Auguste  (qui  demande  le  main- 
tien de  l'acte),  500  fr.  Or,  les  biens  soumis 
au  partage  payent  une  contribution  foncière 
de  13  fr.  35  cent,  pour  un  revenu  net  def52fr. 
54  cent.,  et,  sur  cette  base,  c'est  exagérer 
leur  valeur,  même  actuelle,  en  la  portant  à 
6,000  fr.,  c'est-àKlire  à  près  de  cent  fois  le 
revenu  net.  Mais  ces  biens  étaient  grevés,  au 
profit  d'Etienne  Escabasse  aîné,  de  re4[>rises 
ou  créances  se  portant  à  2,154  fr.  50  cent., 
suivant  actes  puolics  des  18  avril  1849  et  7 
sept.  1851,  dans  lesquels  ont  figuré  les  au- 
teurs communs  et  tous  les  copartageants  ; 
qu*en  déduisant  ce  chiffre  de  l'éiâtimation  to- 
tale ci-dessus,  puis  le  quart  du  restant  pour  le 
préciput,  il  y  aurait,  pour  la  réserve,  une  va- 
leur inférieure  à  la  somme  de  3,000  fr,  et 
par  conséquent  la  part  de  chacun  des  six  ré- 
servataires serait  inférieure  à  500  fV».  ;  —  At- 
tendu que,  si  la  justice  doit  jproscrire,  avec 
sévérité,  les  partages  d'ascendants,  quand  ils 
sont  le  résultat  d'une  pression  ou  d'une  prédi- 
lection coupables  de  la  part  des  ascendants,  et 
quand  ils  s'écartent,  sans  nécessité,  des  dispo- 
sitions  de  l'art.  826,  C.  Nap.,  elle  doit  proté- 
ger, eontre  les  entreprises  de  la  mauvaise  M 
et  de  la  cupidité,  ces  pactes  de  famille,  qui 
donnent  le  repos  à  la  vieillesse  et  des  res- 
sources prématurées  aux  enfants,  pour  les  uti- 
liser dans  l'aRriculture  et  l'industrie,  alors 
que,  comme  dans  l'espèce,  ils  ont  été  libre- 
ment et  honnêtement  contractés;  -^  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  1«  juin  1864.— C.  Agen,  ch.  corr.— MM. 
Joly,  prés.;  Donnodevie,  av.  gén.;  Brocq  et 
Séré,  av.- 


1®  Reprisb  d'instancb.  Jugement. — 2«  Tu- 
teur, Intérêt  personnel.  Subrogé  tu- 
TBtjR,  Dépens. 

i^  De  ce  que  le  jugement  rendu  par  défaut 
sur  une  assignation  en  reprise  d'instance,  au 
lieu  de  se  borner  à  tenir  la  cause  pour  reprise, 
et  d'ordonner,  comme  le  preserii  l'art,  349, 
C.  proc.,  qu'il  sera  procédé  suivant  Us  der^ 
niers  errements,  a  statué  directement  et  «nt- 
quement  sur  le  fond^il  ne  saurait  résulter  nul» 


Cours  impériàU$,  Cotaeil  d^Eiai,  eU. 
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Uté  (!)...>  êurtoutn,  tur  Vopposiiion  formée 
contre  ce  jugemenJt,  VonUssion  dont  il  8*agit  a 
été  réparée. 

â^  Le  défaut  de  mise  en  eauee  du  subrogé 
tuteur,  quand  le  tuteur  a  des  intérêts  opposés 
à  ceuœ  du  mxneury  emtraine  la 'nullité  de  la 
procédure  ;  et  les  frais  de  cette  procédure  doi- 
vent être  supportés  conjointement  par  le  pour- 
suiisant  fimstanee  et  par  eeiUD  qui  se  sont  joints 
à  luiy  bien  qt^ils  aient  ensuite  conclu  à  leur 
mise  hors  d^instemee,  (G.  Nap..  490;  0.  proe.. 
430.) 

(Liauzur  G.  Lianzar  et  Laferayrie.) — ^àrrêt. 
LA  COUR;  ^  Sur  le  grief  pris  de  la  nullité 
de  la  procédure  faite  après  le  décès  de  l'eu 
Liâuziir  :  —  Attend»'  qae^  par  exploit  du  29 
ttOY.  I86SL  les  intimés,  agissant  comme  eo- 
héritiers  de  Guillaume  Liaoxur,  ont  assigné 
Marie  Gépède>  en  son  nom  personnel  et  comme 
tutrice  de  ses  enflants  mineurs  issus  de  son 
mariage  avec  Jean  Liauzur^  en  reprise  de  i'in- 
Btance  en  partage  de  la  succession  dudit  Guil- 
laume Liauzur  et  en  eonsiitution  de  nouvel 
avoué; — Attendu  qu*au  moment  du  décès  de 
Jean  LîauEur,  l-instance  en  partage  était  à 
rétat  d'instruction  devant  M*  Vaqnié^  notaire^ 
qui  avait  été  chargé  de  faire  la  liquidation 
des  droits  respectifs  et  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  les  diverses  prétentions  des 
parties  ;  —  Qne,  le  décès  de  Jean   Liauzur 
n'ayant  pas  été  notifié,  le  notaire  s'est  eru 
'  autorisé  à  continuer  ses  opérations^  commen- 
cées seulement  le  4  nov.  1659,  huit  jours  avant 
ce  décès,  et  de  les  mener  à  fin;  quMl  dé- 
clare dans  son  procès-verbal  qu'il  avait  con- 
naissance de  ce  décès^  el  que  la  venve  s'est 
présentée  volontairement  devant  lui  pour  dé- 
fendre ses  droits  et  ceux  des  mineurs  ;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état  de  choses,  la  de- 
mande en  reprise  d'instance  doit  être  exami- 
née aooB  un  double  point  de  vue:  i*  sa  ré- 
guhirité  en  la  forme  ;  2^  son  efficacité  par  la 
validité  des  poursuites  engagées  personnelle- 
ment contre  Marie  Gépède  et  contre  les  mi- 
neurs; 

Attendu,  quant  à  la  régularité,  que  le  juge- 
ment rendu  <  par  défaut,  le  i7  déc.  1862,  à  la 
suite  de  l'assignation  en  reprise  d'instance, 
au  lieu  de  statuer  sur  cette  demande,  n'en 
dit  pas  nn  mot  et  juge  directement  le  fond  ; 
ce  qui  est  contraire  au  texte  de  Tart.  349,  G. 
proc.;-*Que,  toutefois,  cette  irrégularité  a  été 
réparée  dans  le  jugement  définitif,  du  Vi  juin 
i^,  lequel,  statuantsur  l'opposition  de  Marie 
Gépède  contre  le  jugement  par  défaut,  dé- 
clare rinstanoe  reprise  et  juge  en  même  temps 
le  fond  ;  —  Attendu  que  ces  irrégularités  re« 
grettabies  ne  sufilraient  pas  pour  entraîner 
une  nullité  de  procédure  qui  n'est  pas  pro- 
noncée par  la  loi  ;      • 


Mais  attendu,  sous  le  second  point  de  vue, 
qu'en  assignant  Marie  Gépède,  en  son  nom 
personnel  et  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  les  intimés  ont  placé  les  mineurs  en 
présence  de  leur  mère,  dans  une  instance  où 
sont  discutés  incidemment  les  droits  que  la 
tutrice  peut  avoir  contre  la  succession  de  son 
mari,  père  des  mineurs;— Qu'en  effet,  l'inté- 
rêt majeur  du  procès  poursuivi  par  les  inti- 
més consiste  à  faire  déclarer  nuls  des  actes 
passés  entre  la  veuve  et  son  mari  ;  que  Marie 
Gépède  ne  peut  défendre  ces  actes,  qu'en  sou- 
tenant contre  les  cohéritiers  de   Guillaume 
Liauzur,  au  nombre  desquels  sont  les  mi- 
neurs, qoMIs  ne  sont  pas  entachés  de  fraude, 
ni  de  simulation  ;  et,  dans  le  cas  où  lisseraient 
annulés  vis-à-vis  des  tiers  (les  intimés),  en 
obtenant  la  garantie  contre  les  mineurs,  ainsi 
qu'elle  y  a  conclu  formellement  dans  le  juge- 
ment définitirdo  12  juin  1863  ;  —  Que,  dans 
cette  situation^  \t9  mineurs,  ayant  des  intérêts 
contraires  à  la  tutrice,  n'ont  pas  été  valable- 
ment représentés;  qu'ils  devaient  l'être  par 
leur  subrogé  tuteur,  suivant  les  dispositions 
de  Tart.  420,  G.  Nap.  ;— Attendu  que  les  pre- 
scriptions de  cet  article  sont  d'ordre  public, 
et  que  leur  fnobservation  entraîne  la  nullité 
des  procédures  faites  à  leur  mépris  ; — Attendu 
que  les  intimés,  parties  poursuivantes  dans 
1  instance  en  partaee,  sont  responsables  des 
irrégularités  procédant  de  leur  fait,  et  que 
leur  première  obligation,  à  ce  point  de  vue, 
consistait  à  procéder  légalement  contre  les 
mineurs;— Attendu  que  les  mariés  Laferayrie 
ont  procédé,  comme  demandeurs,  conjointe- 
ment avec  Louis  Liauzur,  soit  dans  l'assigna- 
tion en  partage,  soit  dans  l'assignation  en  re- 
prise d'instance  ;  que,  bien  qu'ils  aient  conclu 
à  leurtnîse  bors  d'instance,  ils  n'en  sont  pas 
moins  tenus  des  frais  vis-à-vis  de  rappelante, 
conjointement  avec  Louis  Liauzur;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  26  mai  1864.— G.  Agcn,  ch.  corr.— MM. 
Joly,  prés.  ;  Donnodovie,  av.  gén.  ;  Joinlon 
fils  et  Ducos,  av. 


Legs,  RÉPAUTiTiOiN,  Tiers. 
Est  valable  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur.,  après  avoir  légué  à  plu- 
sieurs personnes  conjointement  une  quotité  dé- 
terminée de  sa  succession,  confie  à  un  tiers  Ic' 
soin  d'en  faire  la  répartition  entré  les  léga- 
taires, suivant  le  partage  et  dans  la  propor- 
tion qu'il  jugera  le  plus  convenables  (2).  (G. 
Nap.,  895  et  900.) 


{i)  CoDsuKer  à  cset  égard  tes  arrêts  et  les  auteurs 
iodiqués  dans  le  Cod*  proe»  annoté  de  Gilbert,  art« 
8&9,  D.  i  et  suiv.  V.  aiMii  la  note  sur  Bordeauz«  7 
iuiT.  1B43  (vol.  iU9.2M9i. 


(2)  Il  en  serait  aotrement  et  la  disposition  serait 
nulle  si,  au  lieu  d'une  simple  réparfiaon  entre  des 
légataires  directement  nommés. par  Je  testateur,  le 
tiers  était  chargé  de  choisir  ou.  désigner  lui-même 
les  héritiers  ou  légataires.  V.  Agen,  35  nof.  1861 
(vol.  1862.2.17),  et  Gass.  12  août  1863  (toL  1868, 
i.AA6),  ainsi  que  la  note  qui  accompagne  le  pre- 
mier de  ces  arrêtSt 
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(Jeanpierre  G.  Porte.) — ^àrbêt. 
LA  COUR;— Allendu  que  le  sieur  Jean-Jo- 
seph Liébault.  décédé  à  Faulquemont^  a  faît^ 
sous  la  date  du  23  mai  1853^  un  testament  olo- 
graphe, dans  lequeU  après  avoir  exprimé  la 
volonté  de  disposer  de  Tuniversalilé  des  biens 
meubles  et  immeubles  qu*il  devait  laisser  à 
son  décès^  il  a  écrit  la  clause  suivante  :  «  Je 
donne  et  lègue  la  moitié  desdits  biens  aux 
enfants  ou  descendants  d*eux^  le  cas  échéant^ 
de  Dominique  Jeanpierre^  mon  cousin  ger- 
main, ancien  greffier  de  la  justice  de  pais 
à  Foi  bach,  suivant  le  partage  et  la  proportion 
qu'il  jugera  le  plus  convenables  »;  —  Altendu 
que,  dans  un  codicille  du  8  déc.  1860,  Liébault, 
se  reportant  à  son  premier  testament,  a  dé- 
claré révoquer  Dominique  Jeanpierre  comme 
exécuteur  testamentaire,  sans  lui  retirer  le 
pouvoir  qu'il  lui  a  donné  de  partager  entre 
ses  enfants  ouy  le  cas  échéant,  ses  petits-en- 
fants,  la  part  leur  revenant  dans  la  succestion 
de  lui,  Jean  Joseph  Liébault,  dans  la  prapor^ 
tion  de  leurs  besoins  respectifs  ; — ^Attendu  que 
ces  deux  actes  se  combinent  pour  former  une 
seule  et  même  institution;  qu'il  en  résulte  que 
le  testateur,  dans  la  division  de  sa  succession, 
a  fait  une  part  spéciale  qu'il  a  attribuée  con- 
jointement aux  personnes  désignées  dans  la 
clause  ci-dessus  transcrite,  et  qu'on  v  trouve, 
dès  lors,  les  caractères  d'un  legs  parfaitement 
régulier,  puisqu'il  s'applique  à  des  individus 
nominativement  désignés  et  à  une  chpse  cer- 
taine et  déterminée;  — Attendu  que  si  l'on 
veut  chercher  et  spécifier  les  effets  d'une 
semblable  disposition,  on  reconnaît  d'abord 
qu'elle  réalise  l'hypothèse  prévue  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  1044,  C.  Nap.,  de 
telle  sorte  que, si  deux  des  colégataires  étaient 
décédés  avant  le  testateur,  le  troisième  était 
appelé,  par  voie  d'accroissement,  à  recueillir 
l'intégralité  du  legs;  qu'en  outre, si  Dpminique 
ou  les  autres  parents  qui  lui  étaient  éven- 
tuellement substitués  refusaient  ou  étaient  mis 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  la  mission  à 
eux  confiée  à  l'effet  de  partager  les  biens  lé* 
gués,  dans  ce  cas»  la  situation  des  parties  était 
régie  par  l'art.  1177,  G.  Nap.,  et  le  partage 
devait  s'opérer  dans  les  seules. conditions  de- 
venues possibles,  c'est-à-dire  par  égales  paris, 
ce  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  expressément  in- 
terdit par  le  testament  du  23  mai  1853  ;— At- 
tendu que  la  seconde  partie  de  la  disposition 
testamentaire,  qui  contient  ces  mots  :  suivant 
le  partage  et  la  proportion  qv^il  (c'est-à-dire 
Dominique  Jeanpierre)  jugera  le  plus  conve- 
nables,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
assignation  de  parts,  dans  le  sens  du  second 
paragraphe  de  l'art.  1044,  G.  Nap.  ;  qu'elle 
n'implique  pas  non  plus  l'idée  d'un  legs  parti- 
culier fait  séparément  à  chacun  des  enfants  de 
Dominique  Jeanpierre;  que  c'est  siihplement 
un  mode  d'exécution  prescrit  par  le  testateur, 
une  voie  par  lui  choisie  afin  d'opérer  entre  les 
colégataires  la  répartition  de  la  chose  léguée 
conjointement;— Attendu  qu'aucune  loi  n'in* 


terdit  à  un  testateur  de  conférer  à  un  tiers  la 
faculté  dont  Dominique  Jeanpierre  s'est  prévalu 
pour  faire  l'acte  du  9  mars  1863  ;  qae  cette 
mesure,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  fa- 
culté d'élire  un  héritier,  proscrite  par  la  loi 
du  17  niv.  an  2  et  par  les  principes  généraux 
du  Gode  Napoléon,  peut  être  dictée  par  un 
sage  esprit  ae  famille  et  commandée  par  des 
causes  inhérentes  à  la  position  personnelle 
de  Tauteur  du  legs;  qu'elle  n'est  que  la  con- 
séquence d'une  institution  primitive  où  la  yo- 
lonté  du  testateur  s'est  directement  et  complè- 
tement manifestée  quant  aux  personnes  et 
quant  aux  choses  ;  qu'enfin,  dans  les  rapports 
respectifs  qu'elle  crée  entre  les  colégataires, 
elle  est  justifiée  par  les  termes  de  l'art.  1129, 
suivant  lequel  la  quotité  de  la  chose  objet  d'nn 
contrat  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée  ;— Attendu  que,  si  Ton 
ne  devait  pas  s'arrêter  à  la  distinction  qui 
vient  d'être  établie  entre  les  diverses  parties 
du  testament  du  sieur  Liébault^  et  s'il  fallait 
les  considérer  comme  formant  entre  elles  un 
tout  indivisible,  les  appelants  seraient  sans 
droit  ni  qualité  pour  intenter  leur  action,  puis^ 
qu'ils  ne  pourraient  la  faire  accueillir  sans  dé- 
truire en  même  temps  l'acte  qui  leur  sert  de 
titre;  qu'aussi  ils  se  sont  bornés  à  quereller 
la  disposition  testamentaire  en  ce  qui  concerne 
le  partage  du  legs  et  à  soutenir  que  le  mode 
prescrit  par  Liébault  constitue  une  condition 
qui  doit  être  réputée  non  écrite,  en  exécution 
de  l'art.  900,  G.  Nap.;  —  Attendu  que,  dans 
le  sens  le  plus  élendu  de  cetiarticle,  la  condi- 
tion consiste  dans  toute  clause  iropérative  ou 
prohibitive  qui  impose  au  légataire,  accessoi- 
rement à  son  institution,  une  charge,  nue 
obligation,  un  droit  quelconque  dont  la  viola- 
tion ou  l'oubli  doit  avoir  pour.effet  de  faire  dé- 
faillir la  libéralité  ;  —  Attendu  que  ,  d'après 
cette  définition,  la  condition  imposée  dans 
l'espèce  consisterait  pour  les  appelants  à  se 
soumettre,  pour  déterminer  leur  contingent 
dans  la  disposition  du  legs  commun,  à  l'arbi- 
traire de  leur  père  ;  qu'un  pareil  acte  de  leur 
part  n'a  rien  d  impossible  ni  de  contraire  aux 
mœurs  ou  aux  lois;  que  ce(tte  dernière  expres- 
sion se  rapporte  seulement  aux  lois  d'ordre 
public  et  non  à  celles  auxquelles  il  est  permis 
de  déroger  par  des  conventions  particulières; 
—Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  été  établi  que 
la  clause  incriminée  n'est  point  contraire  aux 
règles  prescrites  pour  la  validité  des  libérali- 
tés testamentaires;  que,  dans  le  doute,  la  vo- 
lonté du  tesuteur  doit  servir  de  loi,  et  qu'il 
n'apparaît  pas  d'ailleurs  qu'en  faisant  l'acte 
du  9  mars  1863,  Dominique  Jeanpierre  ait 
excédé  le  droit  qu'il  tenait  de  cette  même  vo- 
lonté ; — Gonfirme,  etc. 

Du  13  mai  1864.  -- G.  Metz,  ch.  civ.— MM. 
Alméras-Latour,  1*'  prés.;  Godelle,  av.  gén.; 
Boulangé,  Dommanget  et  Alfred  de  Faultrier, 
av. 
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SftPAtATlOlf  DB  WINS,  EfpBT  RtTROÀCTlF,  Sfi- 
PARàTION  DB  CORPS,  TiBRS. 

La  disposition  de  Vart.  Ui5,  C.  Nap,,  qui 
fait  remoTUer  Us  effets  de  la  séparation  de 
biens  au  jour  de  la  demande,  s' applique  même 
au  cas  où  cette  séparation  n'a  lieu  que  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  corps  (i).  — 
!'•  et  ^  espèces. 

Et  l'effet  rétroactif  de  ce  jugement  est  ojh- 
posable  aux  tiers  ,  tout  aussi  bien  qu'au 
mari  (2).— .2«  espèce.— V.  toutefois  les  motifs 
du  4"  arrêt. 

Ainsi  et  spécialement,  les  tiers  à  l'égard  des- 
quels le  mari  a  contracté  des  obligations  pos- 
térieurement à  la, demande  en  séparation  de 
corps  formée  contre  lui  par  sa  femme,  ne  peu- 
foent  poursuivre  l'exécution  de  ces  obligations 
au  préjudice  des  droiu  de  celle-ci  (3).— 2"  es- 
pèce. 

!'•  j?«>éw.— (X...  C.  X...)-ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Çonsidéinnt  que  les  règles 
générales  du  droit  veulent  que  Teffet  du  ju- 
gement coure  du  jour  de  la  demande  ;  qu'en 
thèse  générale»  le  droit  du  demandeur  doit 
être  apprécié  à  cette  date^  ne  pouvant  être  mo- 
difié par  la  résistance  du  défendeur^  quand 
cellMvest  reconnue  mal  fondée  ;  —  Gonsidé-- 
ranlfquVsiy  dans  Tancienne  jurisprudence^ 
les  «onstquences  nombreuses  de  la  séparation 
de  Mens  vvaient  fait  hésiter  à  appliquer  cette 
k  au  Jb^;ement  de  séparation  de  biens, 
ce^  applicatkm  avait  cependant  prévalu; 
_u'eUe  a  été  coWcrée  par  la  disposition  fi- 
^nale  de  l'art.  1445»  G.  Nap.;  — •  Considérant 
que  cet  article  ne  diWingue  pas  entre  la  sépa- 
ration de  biens  pronbncée  en  justice  isolé- 
ment et  celle  qui  est  rapnoncée  avec  la  sépa- 
ration de  corps; — Quwrien  n'autorise  à  éta- 
blir une  différence  eiit||  les  deux  cas^  surtout 
en  présence  d'une  oîsposition  de  loi  qui  n*est 
qu'enonciative  de  Tapplication  d*un  principe 
général  du  droit  ; — Gonsidérant  qu'on  objecte 
que,  dans  la  procédure  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  les  tiers  ne  sont  point  avertis  par 
des  annonces  et  publications,  comme  dans 
celle  de  séparation  de  biens  poursuivie  isolé- 
ment; qu'ainsi  leur  bonne  roi  pourrait  être 
surprise  et  leurs  intérêts  lésés  par  la  fixation 
de  la  date  de  la  séparation  à  une  époque  qu'ils 
ont  dû  ignorer  ;  mais  que  les  tiers  qui  auraient 
en  effet  souffert  dommage  par  suite  de  Tab- 


(1)  La  question  divise  la  jurispradence  et  les  au- 
lears,  V.  conC  ft  la  solution  ci  dessus,  Cass.  13 
mai  1862  (voL  1862.1.885),  et  le  renvoi  de  la  note. 
Âdde  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharix,  t.  4,  S  6AB, 
p.  137,  note  7;  Anbry  et  Rau,  d*aprës  Zacharis, 
t.  4f  S  49Ay  p.  176,  texte  et  note  18. 

(S-8)  C'est  là  également  un  point  controversé. 
V»  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
saUoQ  du  20  mars  1855  (vol.  1855.1. &04).  Junge^ 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Paris  18  juin 
1855  (voL  1856.S.169),  et  en  sens  contraire,  MAI. 
Coin-Delisle,  Rev.  crit,  de  jurispr»,  t.  1  de  1856, 
p.  18  ;  Anbry  et  Rau^  ubi  suprà,  note  ià, 
LXIV, — n*  PARTIB. 


sence  de  publication  pourraient  en  être  rele- 
vés, ^ans  que  pour  cela  la  date  de  la  séparation 
fût  modifiée  ;  que,  dans  ce  cas,  la  femme  sup« 
porterait  équitablement  vis-à-vis  des  tiers  les 
conséquences  de  la  voie  de  procédure  par  elle 
adoptée,  tandis  qu'il  serait  injuste  au  con- 
traire de  modifier  pour  cela  ses  droits  contre 
son  mari;  — Gonsidérant  que  celui-ci  a  été 
bien  averti  par  fa  demande,  et  qu'il  est  trop 
certain  que,  si  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté devait  prendre  date  au  jour  du  juge- 
ment, il  donnerait  à  la  fortune,  pendant  l'in- 
stance, une  situation  qui  altérerait  et  annule- 
rait souvent  les  droits  de  la  femme  ;  que  ce 
danger  serait  incontestablement  plus  grand 
dans  le  cas  de  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  que  dans  celui  de  la  séparation  de  biens 
seulement,  en  sorte  que,  si  la  règle  posée  par 
l'art.  1445  était  restreinte  dans  son  applica- 
tion, elle  se  trouverait  exécutée  quand  elle  se- 
rait moins  utile,  restant  sans  efiet  quand  elle 
est  indispensable  ;  —  Dit  que  la  date  de  la  sé- 
paration de  biens  entre  les  époux  X...  est  et 
demeure  fixée  au  jour  de  la  demande,  soit  au 
24  nov.  1860  ;  dit  (^\\e  X...  sera  tenu  de  four- 
nir dans  le  mois,  a  partir  de  ce  jour,  toutes 
déclarations  et  documents  que  le  notaire  ju- 
gera utiles  à  rétablissement  de  la  comniu» 
naiité  à  cette  date,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  les 
présenterait  pas,  dit  qu'il  sera  fait  droit,  etc. 
Du  25  avril  1863.— G.  Paris,  i^  ch.— MM. 
Devienne,  i*'  prés.;  Oscar  de  Vallée,  !•'  av. 
gén.;  Gressier  et  Jules  Favre,  av. 

2^  Espèce. — (Mourlot  G.  Gbapuis.)— àrrbt. 
LA  GOUR  ;— Vu  les  art.  271, 307,311,  i441 
et  1445,  G.  Nap.;  875  et  suiv.,  G.  proc.;— Gon- 
sidérant que  Tart.  307,  G.  Nap.,  assimile  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  aux  autres  ac- 
tions civiles;  qu'en  règle  générale  les  juge- 
ments déclarent  le  droit  et  ne  le  constituent 
pas;  qu'aux  termes  de  l'art.  144i,  la  sépara- 
tion de  corps  dissout  la  communauté  ;  que 
toute  instance  de  celte  nature  renferme  vir- 
tuellement, du  jour  même  où  elle  est  formée^ 
une  demande  en  séparation  de  biens  ;  que 
l'art.  1445,  §  2,  ne  dislingue,  à  l'égard  de 
l'efi'et  rétroactif  de  la  sentence,  ni  entre  la 
séparation  dé  biens  connexe  à  la  séparation 
de  corps  et  celle  demandée  par  action  princi- 
pale et  isolée,  ni  entre  les  époux  et  les  tiers  ; 
qu'il  ne  consacre  pas  un  principe  nouveau  et 
spécial  à  la  séparation  de  biens  distincte  de  la 
séparation  de  corps  ;  que  son  but  a  été  de 
mettre  un  terme  aux  conuroverses  de  l'ancien 
droit  rappelées  par  Pothier  (Communautéy  3« 
part.,  cb.  1,  n°  521),  et  de  proscrire  par  une 
nouvelle  sanction  donnée  à  -la  rétroactivité 
des  jugements  en  cette  matière,  Texceptlon 
qu'on  prétendait  déjà  déduire  de  l'impossibi- 
lité d'un  acquiescement  du  mari  à  la  demande 
en  séparation  de  biens  ;  -*  Qu'en  vertu  de  ce 
principe,  on  reconnaissait  à  la  femme  le  droit 
de  renoncer  à  la  communauté  dès  le  jour 
I  même  de  sa  demande,  et  que  certains  auteurs 
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ui  en  faisaient  même  un  devoir  ;  —  Que  la 
rétroactivité  de  la  sentence  ne  se  rattache 
donc  pas  aux  mesures  de  publicllé  édictées 
par  le  Gode  Napoléon  et  complétées  plus  tard 
par  le  Code  de  procédure  civile  ;  que,  la  sé- 
paration de  biens  n'étant  que  Irop  sonvenl  le 
résultat  d'un  concert  entre  les  époux  contre 
leurs  créanciers  personnels  ou  ceux  de  la  com- 
munauté, il  importait  de  provoquer  par  la  pu- 
blicité Tinlervention  dans  Tinstance  des  tiers^ 
défendeurs  naturels  à  cette  action,  et  parfois 
seuls  intéressés  à  la  contester;  que,  pour  la 
séparation  de  corps,  la  nature  même  du  dé- 
bat, concernant  avant  tout  l'état  des  person- 
nes, rendait  inadmissible  Tihlervention  des 
tiers,  inutile  d'ailleurs  en  raison  de  la  mésin- 
telligence des  époux  et  des  précautions  prises 
par  la  loi  ; — Que  la  distinction  proposée  abou- 
tirait à  livrer  la  femme,  virtuellement  deman- 
deresse en  dissolution  de  la  communauté  par 
le  fait  même  de  son  action  en  séparation  de 
corps,  à  la  merci  des  manœuvres  du  mari  et 
de  sa  résistance 'arbitrairement  prolongée  par 
des  i n vol u lions  de  procédure  ;  que  la  protec- 
tion de  la  loi  manquerait  à  la  femme  au  mo- 
ment où  elle  lui  est  le  plus  nécessaire  ;  qu'une 
demande  en  séparation  de  corps  constitue 
d'ailleurs  en  fait  une  séparation  légalement 
provisoire  et  exclusive  de  la  collaboration 
commune,  base  de  la  communauté  des  biens; 
—Que  l'art.  271,  inséré  au  livre  des  Person- 
nes, se  bornait  à  réserver  à  la  femme  la  fa- 
culté d'attaquer  les  actes  du  mari,  accomplis 
en  fraude  de  ses  droits  depuis  la  demande  en 
divorce  ;  mais  que  cette  disposition,  qui  ap- 
pliquait à  la  femme  le  droit  commun  seule- 
ment, et  laissait  à  sa  charse  la  preuve  tou- 
jours si  difficile  de  la  fraude»  n'était,  comme 
l'indique  Tinlituléde  la  section,  qu'une  mesure 
provisoire  ;  que  le  législateur  n'entendait  pas 
limiter  à  un  droit  aussi  restreint  la  protec- 
ti(m  due  à  ia  femme,  mais  pourvoir  plus  effi- 
cacement k  ses  intérêts,  comme  il  Ta  fait  plus 
tard,  au  moment  où  il  s'est  occupé  des  causes 
et  des  effets  de  la  dissolution  de  la  société  con- 
jugale ;— 'Que,  sans  doute,  le  mari  reste,  au 
cours  de  l'instance  en  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  sinon  maître  absolu,  au  moins  ad- 
ministrateur en  fait  de  la  communauté;  que 
ses  actes  accomplis  de  bonne  foi  en  cette  qua- 
lité doivent  être  respectés;  qu'il  en  est  de 
même  de  tous  ceux  qui  auraient  profité  à  la 
ftnnme  ^  mais  que,  pour  tous  les  autres  actes, 
les  tiers  qui  traitent  personnellement  avec  lui, 
sans  exiger  de  garanties  spéciales,  sont  répu- 
tés connaître  sa  condition  et  suivre  la  foi  de 
leur  débiteur  ;  que  sa  résistance  à  une  action 
jugée  lé{;itime  ne  saurait  l'autoriser  à  enga- 
ger indéflniment  une  communauté  brisée  en 
fait  et  dont  la  dissolution  a  été  demandée  en 
justice;— Considérant,  d'ailleurs,  en  fait,  que 
l'intimée  avait  fwmé  une  demande  distincte  et 
préalable  en  séparation  de  biens:  que  cette 
demande  avait  été  publiée;  que  Mourlot,  do- 
micilié à  Baume,  avait  été  deux  fois  averti  de 
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la  situation  des  époux  Chapuis  ;  que  tes  deux 
demandes  ont  été  jointes;  que  si  les  première 
juges  ont  décidé  que  l'action  en  séparation 
de  biens  avait  élé  prématurée,  ils  n  ont  pas 
moins  accueilli  formeilomcnt  celte  demande, 
et  lui  ont  ainsi  donné  effet  à  dater  de  l'in- 
starice  en  séparation  de  corps; — Confirme,  etc. 
Du  15  fév.  1864.  —  C.  Besançon,  i'«  ch. 
—  MM.  Loiseau,  1"  prés.;  Poignand,  1"  av. 
gén.;  Oudet  et  Clerc  de  Landresse,  av. 

Experts,  Cokptàbilité  gommsrciàlb,  YACi- 

TtONS. 

Le  taux  de  la  voeadon  due  aux  experts  char" 
gis  de  la  vérification  d'une  comptabilité  com- 
merciale, est  de  6  /r.,  et  non  pas  seulement 
de  3  fr.  :  ces  experts  devant  être  considérés 
comme  artistes  et  non  comme  artisans,  dans 
le  sens  de  Varl,  159  du  décret-tarif  du  iQ  fév, 
1807. 

(Saubat  et  antres  C.  Lagelouze.)— arrêt. 

LA  COUR  :...  —Attendu  que  Tart.  l59  du 
décret  du  16  fév.  1807  divise  les  experts  en 
deux  classes,  savoir  :  1^  les  laboureurs  et  arti- 
sans, ayant  droit  à  3  fr.  par  vacation;  2*  les 
architectes  et  autres  artistes,  dont  la  vacation 
est  taxée  à  6  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  présence 
des  éhonciations  de  cet  article,  il  est  permis 
de  douter  au  premier  abord  qu'il  soit  piissible 
de  faire  rentrer  les  experts  demandeurs  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  caiégories  ;  mais  qii'un 
examen  plus  approfondi  de  ht  lettré  et  de  l'es- 
prit de  la  loi  fan  disparaître  ce  doute  ;  —  At- 
tendu que  les  demandeurs  ne  sont  pas  des 
laboureurs,  Qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  des 
architectes  ;  que  la  question  se  circonscrit , 
dès  lord,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 
si  les  demandeurs  doivent  être  rangés  parmi 
les  artisans,  ou  parmi  les  individus  compris 
sous  la  dénomination  plus  ffénérale  :  autres 
artistes;  —  Attendu  que  l'artisan  est  celui  qui 
exerce  une  profession  mécanique,  qui  se  livre 
à  un  travail  manuel,  dans  lequel  l'intelligence 
ne  joue  qu'un  rôle  secondaire,  l'ouvrier  en  un 
mot;  —  Que  tel  est  le  sens  naturel  et  ordi- 
naire de  Texpression  artisan,  et  c'est  évidem- 
ment dans  cette  acception  que  le  législateur 
s'est  servi  de  ce  mot ,  puisqu'il  a  placé  l'arti- 
san dans  la  même  catégorie  que  le  laboureur, 
et  qu'il  a  taxé  à  la  même  somme  la  vacation 
de  l'un  et  de  l'autre  ;  —  Attendu,  s'il  en  est 
ainsi,  que  Saubat,  Montpezal  et  Borie  ne  sont 

Sas  des  artisans; — Attendu  que,  si  l'on  consi- 
ère  la  nature,  l'importance  du  travail  qui 
leur  a  été  confié,  que  si  Ton  remarque  qu'il 
s'agissait  de  débrouiller  une  comptabilité  com- 
merciale de  plusieurs  années^  d'en  scruter  les 
détails,  d'en  contrôler  l'exactitude,  d'en  signa* 
1er  les  erreurs,  d'émettre  une  opinion  moti- 
vée sur  les  contestations  qui  uivisaient  les 
parties  et  de  rédiger  un  rapport,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'un  travail  de  cette  nature 
n'est  la  besogne  ni  d'un  ouvrier  ni  d'un  arti- 
san ;  —  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
magistrat  taxateur  a  rangé  Saubat  et  antres 
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dâtis  fa  catégorie  des  labôareurs  et  artisans, 
et  a  (axé  leurs  vacations  à  la  somme  de  3  fr.; 
que  l'ordonnance  de  taxe  doit  être  réformée 
quant  à  ce; —  Attendu  que,  le  législateur 
D'ayant  créé  mie  deux  classes  pour  tous  les  ex  - 
per(8  quels  qu  ils  soient^  il  sufTirait  d'avoir  dé- 
montre que  Sanbat  et  autres  ne  peuvent  être 
rangés  dans  I  une  de  ces  classes  pour  6ire  au- 
torisé à  les  placer  dans  Tautre,  mais  que  cette 
décision  se  justifie  encore  par  les  considéra- 
tions les  plus  sérieuses; — Attendu,  en  effet, 
que  si  le  mot  artiste,  pris  dans  le  sens  res- 
treint qu'on  lui  donne  de  nos  jours,  sert  à  dé- 
signer une  classe  de  citoyens  se  livrant  h  des 
études,  à  des  travaux  d'une  autre  espèce  que 
ceol  qu'indiquent  les  professions  des  deman- 
deurs, il  ne  saurait  être  permis  de  douter  que 
le  législateur  ait  attribué  à  l'expression  et  au- 
tres artistes  Une  tout  autre  portée,  et  l'ait 
employée  dans  une  acception  plus  étendue, 
plus  générale  ;  qu'il  est  à  remarquer  qu'après 
avoir,  par  la  désignation  spéciale  des  archi- 
tectes, caratclérise  la  catégorie  plus  élevée, 
plus  savante,  d'experts,  qu'il  voulait  créer,  le 
législateur  a  exprimé  nettement,  par  les  mots 
et  autres  artistes,  l'intention  de  comprendre, 
dans  les  termes  les  plus  généraux  possibles, 
tous  les  citoyens  qui,  par  leur  intelligence, 
leurs  lumières,  leur  science,  leurs  études  spé- 
ciales ,  pouvaient  prêter  à  la  justice  le  con- 
cours précieux  de  leur  expérience  et  contri- 
buer à  éclairer  ses  décisions;— Attendu  que, 
si  l'on  interprétait  autrement  l'art.  159,  cet 
article  serait  incomplet,  insuffisant,  et  laisse- 
rait en  dehors  de  ses  dispositions  le  plus 
grand  nombre  des  experts  et  les  plus  distin 
gués: —  Que  si  le  terme  d'artiste  a  été  em- 
ployé, ce  n'est  évidemment  qu'à  défaut  d'un 
autre  plus  convenable  et  embrassant  mieux 
l'ensemble  des  capacités  professionnelles,  in- 
dustrielles ou  artistiques  que  la  loi  voulait  in- 
diquer plutôt  que  désigner  ; — Qu'ainsi  le  mot 
artiste  doit  être  entendu  dans  le  sens  d'homme 
de  Fart,  d'homme  expert  dans  un  art,   dans 
une  science,  et  peut,  dès  lors,  s'appliquer 
tout  aussi  bien   aux  demandeurs  qu*aux  chi- 
mistes, aux  médecins,  aux  géomètres,  aux  sa- 
vants de  toute  espèce,  qui  ne  sont  pas  des 
artistes  dans  le  sens  restreint  du  mot,  et  qui 
sont  cependant  classés,  sans  contestation, 
dans  la  deuxième  catégorie  de  l'art.  i59;  — 
Attendu  que  les  demandeurs,  caissiers  et  né- 
gociants, par  conséquent  comptables,  con- 
naissant le  commerce,  les  règles  de  la  pro- 
fession commerciale  et  la  tenue  des  livres, 
science  qui  a  nécessité  de  leur  part  des  études 
approfondies  ou  une  longue  pratique  des  af- 
faires, sont  des  hommes  d'une  capacité  re- 
connue }  que  c'est  cette  capacité  notoire  qui 
les  a  désignés  au  choix  de  la  Cour  et  les  a 
fait  investir  par  elle  d'une  mission  dilTiciie  et 
compliquée  ; — Attendu  que  leu'rs  connaissan- 
ces spéciales  en  des  matières  qui  sont  surtout 
do  ressort  de  Tintelligence  autorisent  à  classer 


les  hommes  de  l'art  que  désigne  le  législateur 
dans  Tarticle  précité  ;  —  Attendu  qu'on  ob- 
jecte vainement:  i*  que  les  experts,  l'un  an- 
cien employé  de  la  recette  générale,  aujour. 
d'hui  caissier  de  la  caisse  d'épargne,  l'autre 
ancien  marchand  drapier,  le  troisième  négo- 
ciant marchand  de  bois,  n*ont  pas  fait  d'étu- 
des spéciales  qui  les  autorisent  à  se  placer, 
pour  la  rémunération  de  leur  travail,  sur  la 
même  ligne  que  des  artistes  ou  des  architec» 
tes  ;  ^  que  Topéralion  confiée  auxdils  ex<- 
perts  consistant,  ainsi  que  le  fait  a  été  allé- 
gué sans  contestation j  à  relever,  sur  les  livres 
de  commerce,  l'entrée  et  la  sortie  de  certai- 
nes denrées  et  à  déterminer  la  différence  du 
chiffre  desdites  entrées  et  sorties,  leur  mission 
n'impliauait  que  les  notions  des  rèeles  de  Ta- 
rithm'étique^  qui  sont  du  ressort  de  renseigne- 
ment primaire  ; —Qu'en  effet,  rien  n'établit 
que  Saubat  et  autres  n'aient  pas  fait  des  étu- 
des spéciales;  qu'au  surplus,  ce  point  de  fait 
importe  peu  du  moment  où  il  ne  saurait  être 
contesté  qu'ils  ont  une  grande  canacité  en 
matière  de  commerce  et  de  tenue  de  livres  ; 
qu'on  ne  saurait,  sans  injustice,  prendre  en 
considération,  pour  l'appréciation  de  leur  sa- 
laire, le  mode  par  lequel  ils  ont  acquis  la 
science  nécessaire  pour  l'accomplissement  de 
leur  mandat  ;— Qu'il  n'est  pas  exact  de  préten- 
dre que  la  mission  des  experts  n'exigeait  d'au- 
tres notions  que  celles  des  règles  de  rariihmé- 
tique  ;  que  cette  mission  a  nécessité  des  re- 
cherches dans   une   comptabilité  immense^ 
Tappréciation    d'une   situation   commerciale 
compliquée ,  la  rédaction  d'un  long  rapport, 
un  travail  enfin  qui   a  exigé,  pour  chaque 
expert ,  l'emploi  d'un  ffrand  nombre  de  va- 
cations;—Que  la  meilleure  réponse  à  l'ob- 
jection se  trouve  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
contenant  le  mandat  donné  aux  experts  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Ordonne  que  par  Saubat, 
caissier  de  la  recette  générale,  Borie  et  de 
Montpezat,  négociants,  experts  nommés  d'of- 
fice, les  éléments  du  compte  rendu  par  An- 
toine Filhon  de  la  gestion  de  l'entrepôt  de 
farines  qui  a  précédé  la  transaction  dn  29 
mars  1856,  seront  vérifiés  de  nouveau  et  re- 
visés ;  que  les  experts  constateront  avec  soin 
les  chiffres  des  entrées  et  des  sorties;  les  diffé- 
rences de  ces  chiffres,  s'il  en  existe,  et  les 
causes  de  ces  différences  ;  que  leur  travail  por- 
tera ,  en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  a  précédé  et 
motivé  ladite  transaction  »  ; — Disant  droit  de 
l'opposition  formée  par  SautMtt ,  Borie  et  de 
Montpezat,  et  réformant,  taxe  à  raison  de  6  fr. 
par  vacation,  etc. 

Du  2  janv.  1864.—  C.  Pau,  2«  ch.  — MK. 
Dartigaux,  prés.;  Saint-Maur,  av.  gén.;  Soulé 
et  Forest,  av.     - 


JV- 


JOURNAL,   RËPOKSE  (DROIT  DE),  AmNOKCB 
0iaÀlR£8. 

Le  droit  accordé  par  Part,  il  delà  lo    du 

_..^ 25  mars  1822>  à  toute  personne  nommée  ou 

Saubat  et  autres,  suivant  leur  demande,  parmi  |  désignée  dans  un  journal  d'y  faire  insérer  sa 
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réponse,  est  inapplicable  aux  désignations  que 
renferment  des  documents  dont  le  gérant  du 
journal  n'est  ni  l'auteur,  ni  légalement  res- 
ponsable ;  tels,  par  exemple,  que  les  annonces 
judiciaires  qui,  œuvre  exclusive  de  f  officier 
ministériel  chargé  par  la  loi  de  les  rédiger, 
doivent  être  insérées  sans  aucune  modificor 
Hon  (1).  (C.  proc,  696  el  735;  Décr.  17  fév. 
1852,  art.  23.) 

Les  personnes  lésées  par  les  énonciations 
contenues  dans  ces  annonces  n'ont  d^autre 
droit  que  d'en  poursuivre  la  rectification  par 
la  voie  eiviU  contre  qui  de  droit,  et  de  faire 
ordonner  l'insertion  du  jugement  dans  le  jour- 
nal où  elles  ont  été  insérées.  (G.  proc,  1036.) 
(Renaud  G.  Mauprivez.) —arrêt. 

LA  COUR  ;— Gonsidérant  que,  par  suite  de 
la  saisie  pratiquée  sur  les  biens  du  sieur  Del- 
barre,il  fut  dressé  un  cahier  des  charges  dans 
lequel  se  trouvaient  mentionnés  deux  baux 
concédant  sur  ces  biens,  aux  époux  Maupri- 
yez ,  le  droit  d'extraire  des  pierres  et  d  ex- 
ploiter une  plàtrière  ;  —  Que  I  annonce  de  la 
vente  eut  lieu  à  la  requête  de  l'avoué  pour- 
suivant, dans  VEcho  de  VAimey  journal  d'in- 
sertions légales  pour  Tarrondissement  de  Châ- 
teau-Thierry ;  —  Que  les  époux  Mauprivez, 
marchands  de  pierres  et  de  plâtre,  se  préten- 
dant lésés  par  certaines  énonciations  du  ca- 
hier des  charges,  firent,  à  la  date  du  9  déc. 
1863,  un  dire  pour  en  demander  la  rectifica- 
tion;—Et  que,  le  12  décembre  suivant,  avant 
qu'il  eût  été  statué  sur  ce  dire,  ils  sommèrent 
le  sieur  Renaud,  gérant  de  VEcho  de  V Aisne, 
de  le  reproduire,  par  le  motif  que  la  publicité 
de  l'annonce  était  de  nature  à  nuire  à  leur 
commerce  ;  —  Que,  sur  le  refus  du  sieur  Re- 
naud d'obtempérer  à  cette  sommation,  ilsTas- 
signèrent,  le  li  décembre,  en  vertu  de  Tart. 
11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Château- 
Thierry,  à  fin  d'insertion  et  de  dommages-in- 
térêts;—Que.  le  26  du  même  mois,  il  était  fait 
droit  à  leur  demande  et  aux  réquisitions  du 
ministère  public  tendant  à  la  condamnation  à 
Tamende  ;— Que,  le  même  jour^  mais  posté- 
rieurement an  jugement  correctionnel,  le  tri- 
bunal de  Château-Thierry ,  siégeant  en  ma- 
tière civile,  rendait  entre  l'avoué  poursuivant 
et  les  époux  Mauprivez  une  décision  par  la- 
qiielle,  repoussant  le  dire  de  ceux-Hîi,  aban- 
donné par  eux  à  l'audience ,  il  ordonnait  pu- 
rement et  simplement  que  les  baux  consentis 


(1)  Le  principe  sur  lequel  se  fonde  celte  solution 
est  aussi  celui  qui  a  servi  de  base  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  15  juin  1861  (vol.  1861.2.ÂS0),  et 
à  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janv*  1863 
(vol.  186S.1.14}*  décidant  que  le  droit  de  réponse 
n^exis'e  pas  par  rapport  aux  désignations  que  reo- 
lèrnie  le  compte  rendu  officiel  des  séances  du  Corps 
législatif  publié  dans  les  journaux  conformément  au 
sénatus-consulle  du  2  fév.  1861.— Il  faudrait  sans 
doute  décider  de  même  à  Tégard  des  désignations 
contenues  dans  les  oliservaUons  que  radmioistration 


à  leur  profit  seraient  transcrits  au  cahier  des 
charges  ;  —  Qu'il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui, 
sur  rappel  du  sieur  Renaud,  si  l'art.  II  de  la 
loi  précitée  est  applicable  à  ce  dernier  ; 

En  droit:— Considérant  que  si  la  loi  de  1822 
oblige,  sous  des  peines  correctionnelles,  les 
gérants  des  journaux  à  insérer  la  réponse  de 
toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
leurs  feuilles,  il  y  a  néanmoins  exception  à 
cette  règle ,  et  le  gérant  peut  s'affranchir  de 
son  obligation,  quand  il  n'est  ni  l'auteur  de 
l'article  qui  a  motivé  la  réponse,  ni  légale- 
ment responsable  de  l'article  ; — Que  cette  ex- 
ception ressort  de  la  nature  même  des  choses, 
et  s'impose  à  l'esprit  ;  —  Qu'en  effet,  là  où  le 
gérant  d'un  journal  ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  en 
livrant  des  documents  d'intérêt  privé  à  la  i>iv 
blicité,  il  ne  saurait  y  avoir  matière  à  l'exercice 
du  droit  de  réponse  dans  les  termes  de  l'art. 
11  précité  ;— Qu'il  serait  contraire  â  la  raison 
qu'il  en  fût  autrement,  car  l'obliffation  d'insé- 
rer ces  documents,  jointe  â  celle  de  repro- 
duire les  réponses,  étant  imposée  à  des  feuil- 
les d'annonces  légales,  en  même  temps  qu'anx 
journaux  politiques,  cette  obligation  pourrait 
avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses, 
alors  que  les  gérants  se  verraient  dans  la  né- 
cessite de  remplir  chaque  jour  et  gratuitement 
leurs  colonnes  de  réponses  sans  intérêt  pour 
le  lecteur,  et  n'offrant  pas  d'ailleurs  de  suffi- 
santes ffaranties  d'exactitude;  —  Que  tel  n*a 
pas  été  le  but  de  la  loi  du  25  mars  18âi;  — 
Qu'elle  a  été  faite  pour  donner  satisfaction 
immédiate  aux  intéressés,  quand  la  person- 
nalité des  gérants  ou  du  journal  est  réelle- 
ment en  jeu,  et  non  quand  leur  rôle,  pure- 
ment passif,  les  assimile  â  des  instruments 
dans  la  main  de  ceux  qui  les  font  agir  en  con- 
formité du  Code  de  procédure,  comme  il  ar- 
rive en  matière  d'annonces  de  ventes  sur  sai- 
sie^ immobilière  ; — Considérant  que  ces  annon- 
ces sont  en  effet  l'œuvre  exclusive  de  l'offi- 
cier ministériel  que  la  loi  a  institué  pour  les 
rédiger  et  en  requérir  la  publication  sons  sa 
responsabilité  personnelle  ,*— Qu'elles  offrent 
par  là  même  toute  garantie  aux  fférants  des 
journaux  et  au  public  ;  —  Qu'il  n  en  saurait 
être  ainsi  des  réponses  émanées  des  tiers 
intéressés;— Que  Ton  comj)rend  parfaitement 
qu'entre  Tofficier  ministériel  yaï  a  qualité  pour 
affirmer  un  droit,  et  la  partie  adverse  qui  le 
conteste,  c'est  l'affirmation  du  premier  qui 
prévale  ;  —  Que,  par  ce  motif,  la  repcoduction 


adresse  aux  journain  sous  le  titre  de  communiqué 
et  qui  sont  publiées  par  eux. — La  solution  devrait- 
elle  être  étendue  égulement  aux  énonciations  des 
annonces  commerciales  ou  industrielles?  L'affirma- 
tive découlerait  du  principe  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  29  nov.  1861  (vol.  i8<)2. 
2.138),  que  les  journaux  ne  peuvent  refuser  les 
insertions  d'annonces  qui  leur  sont  demandées.  — 
Dans  tous  ces  cas,  la  passiveté  et  Virresiioosabiiité 
des  journaux  sont  nécessairement  exclusives  du  droit 
de  réponse. 
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des  insertiong  judiciaires  doit  être  faite  sans  r 
aucone  modification  et  sans  être  suivie  de  ré-  : 
pooses  tendant  à  en  infirmer  le  contenu^  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  | 
par  justice;  { 

Considérant  aue  les  personnes  qui  auraient  • 
à  souffrir  dans  leurs  intérêts  moraux  ou  ma- 
tériels de  cette  publicité,  ne  restent  pas  dés- 
armées contre  elle;  que  les  anoonces  de  la 
nature  de  celles  dont  il  s'agit  au  procès  ne 
sont  que  la  reproduction  en  extrait  du  cahier 
des  cbargeSy  et  que  pour  vider  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s  élever  à  l'occasion  de  sa 
rédaction^  la  loi  a  organisé  une  procédure 
spéciale  à  Tefiet  de  sauvegarder  les  droits  des 
Uers; — Qu'en  admettant  que  ceux-ci  n'aient 
pas^  dans  les  délais,  présenté  leurs  dires  au 
cahier  des  charges^  ils  ne  sont  pas  déchus 
du  droit  de  contester  les  énonciations  d'une 
annonce  judiciaire  leur  faisant  grief  ^  et  de 
faire  ordonner  par  la  voie  civile^  toujoui-s  ou- 
verte pour  eux,  Tinsertion  du  jugement  dans 
le  journal  même  qui  leur  aurait  involontaire- 
ment porté  préjudice  ;— Qu'en  fait^  les  époux 
Haupnvez  ont  précisément  suivi  ces  erre- 
ments, en  même  temps  qu'ils  actionnaient 
le  sieur  Renaud  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion ;-^Qu'ils  ont  succombé  au  civil  dans  leur 
demande  en  rectification  du  cahier  des  char- 
ges, demande  dans  laquelle  ils  persistent  au 
correctionnel,  sans  justifier  de  leur  intérêt, 
suffisamment  sauvegardé  dans  tous  les  cas  par 
le  droit  oui  leur  appartient  incontestablement 
d'exiger  la  publication  dans  l'Echo  de  VÀisr^e 
du  jugement  civil  ; — Infirme,  etc. 

Du  11  fév.  1864.--G.  Amiens,  2*  ch.  —  M. 
Mardouln^  prés. 

Enrbgistrbment ,  Fraudb,  Nullité,  Vente. 

La  stipulation  qui  a  pour  objet  de  soustraire 
à  la  connaissance  de  la  régie  l'existence  d'un 
acte  (une  vente)  dont  C enregistrement  est  obli- 
gatoire^ et  d'éviter  ainsi  les  droits  d^enregis- 
trement,  est  illicite  et  nulle  comme  contraire  à 
tordre  public  et  aux  bonnes  mogurs  (1).  (G. 
Nap.,  1133.) 

(Fouché  G.  Rousseau.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  6,  G.  Nap.,  on  ne  peut  déro- 
ger dans  un  intérêt  privé  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  ;  que^  parmi  les  actes  su- 
jets à  la  formalité  de  1  enregistrement,  il  en 
est  dont  l'enregistrement  est  facultatif  et  d'au- 
tres obligatoire;  que,  sans  se  demander  si 
on  pourrait  sans  fraude  convenir  que  les  pre- 
miers seraieiit  soustraits  à  la  perception  du 
droit  fiscal,  il  faut  se  borner  à  rechercher  si 
ceux  sur  lesquels  la  perception  est  exigée 
peuvent  être  la  matière  d'une  pareille  conven- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Bourges  16  août  1831  (vol. 
lSn.4.304)  et  6  août  18^2  (toL  18^.1.182];— En 
lens  contraire,  Cass.'  13  mars  1839  (vol.  Ib39.1. 
302),  etCaeu^  0  juill.  18A9  (vol.  1852.3.H8}.  V. 
•usti  Casa.  24  mars  1835  (vol.  1835.1.442). 


tion  ;  que,  parmi  ceux-ci,  figurent  ceux  qui, 
opérant  une  transmission  de  biens,  procurent 
à  l'Etat  des  droits  que  la  régie  prélève  dans  la 
proportion  déterminée  par  la  loi  ;  que  la  ques- 
tion se  ramène  au  point  de  savoir  si  la  régie 
de  l'enregistrement,  envisagée  comme  insti- 
tution financière,  se  lie  à  l'intérêt  général,  et 
si  le  but  qu'elle  poursuit  affecte  cet  intérêt; 
qu'on  ne  saurait  lui  contester  ce  caractère  ; 
qu'on  a  toujours  considéré  la  fortune  pubïi- 

aue  comme  étant  dominée  par  les  règles  du 
roit  public  ;  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
dit  qu'on  ne  pouvait  y  porter  atteinte  par  des 
accords  privés  :  Jus  fiscale  privatorum  pactis 
convelli  non  potest  ;  que  ce  principe  régit  en- 
core notre  législation  ;  —  Attendu  qu'à  l'oc- 
casion d'une  clause  par  laquelle  on  se  serait 
engagé  à  taire  l'existence  d'un  acte  de  muta- 
tion de  propriété,  il  est  juste  de  rechercher 
encore  si  le  but  de  cette  stipulation  a  été  seu- 
lement de  retarder  la  perception  du  droit,  ou 
bien  d'interdire  la  perception  elle-même  et 
d'en  frustrer  le  Trésor  ;  que,  dans  le  premier 
cas,  la  clause  n'implique  pas  une  fraude  à  la 
loi,  Undis  que  la  fraude  est  manifeste  dans  le 
second;  <jue  si  les  parties  se  bornent  à  fran- 
chir le  délai  dans  lequel  la  formalité  doit  être 
accomplie,  en  réalité  l'Etal  n'est  pas  plus  lésé 
que  s'il  avait  été  sursis  à  l'acte  lui-même; 
que,  sans  doute,  pour  contraindre  les  redeva- 
bles à  la  scrupuleuse  observation  des  règles 
fiscales,  on  a  dû  appliquer  même  à  cette  in- 
fraction la  [leine  du  double  droit,  et  que  la 
vérité  est  que  la  régie  ne  se  montre  pas  plus 
sévère  à  l'égard  d'une  dissimulation;  mais  que 
la  régie  est  satisfaite  par  la  réparation  que 
la  loi  lui  assure  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  que 
cependant,  pour  le  juge  qui  apprécie  et  pèse 
les  deux  stipulations,  elles  sont  loin  d'avoir 
le  même  caractère  ;  que  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer la  mesure  de  cette  double  infraction 
d'après  l'atteinte  que  l'ordre  public  en  reçoit, 
il  devient  clair  que  dans  un  cas  c'est  d'une 
négligence  et  dans  l'autre  d'une  fraude  que 
les  parties  ont  voulu  s'assurer  le  bénéfice; 

3 ne,  d'ailleurs,  même  dans  les  lois  qui  sont 
'utilité  publiaue,  il  peut  y  avoir  des  disposi- 
tions d'un  ordre  secondaire  dont  la  violation 
ne  l'affecte  pas  essentiellement  ;  que,  dans  ce 
nombre,  il  convient  de  ranger  celles  qui  cir- 
conscrivent le  délai  dans  lequel  les  droits  de 
mutation  doivent  être  perçus,  et  qu'on  ne 
peut  dire  que  les  clauses  qui  les  enfreiffnent 
soient  contraires  à  l'ordre  public,  intéressé 
seulement  à  une  exacte  et  uniforme  percep- 
tion des  droits  ; — Attendu  qu'il  faut,  en  outre, 
examiner  si  la  clause  dont  s'agit  ne  serait  pas 
contraire  à  la  morale;  nue,  sans  doute,  le 
fait  de  soustraire  un  droit  nscal  à  la  perception 
noblesse  pas  toujours  le  sentiment  public; 
mais  que  le  juge,  chargé  de  l'application  scru- 
puleuse de  la  loi,  ne  doit  pas  l'accommoder 
au  gré  d'une  opinion  abusée  ;  que  le  vrai  est 

3ue  toute  dissimulation  qui  cause  à  autrui  un 
ommage  est  de  soi  immorale  ;  que  l'Etat  doit 
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îouir  à  regard  des  fraudes  pratiquées  contre 
lui  de  la  même  protection  que  les  particuliers; 

âull  serait  étrange  que  la  loi  qui,  à  tous  les 
egrés  de  la  hiérarchie,  frappe  avec  des  sévé- 
rités graduées  l'agent  infidèle  qui  détourne  à 
son  proiSi  les  ressources  de  TËiat,  envisageât 
avec  indifférence  le  fait  qui  consiste  à  lui  dé-- 
rober  la  connaissance  d'uu  contrat  sur  lequel 
un  droit  était  à  prélever  ;  que  par  là  aussi  on 
amoindrit  ses  recettes  légitimes  ;  que  la  stipu- 
lation qui  a  un  tel  objet  ne  saurait  donc  être 
licite  et  sortir  à  effet  ;  mais  qu'il  faut  distin- 
guer encore  si  la  réticence  stipulée  a  eu  seu- 
lement pour  but  de  sursoir  au  paiement  du 
droit;  qu'un  tel  sursis,  commandé  le  plus  sou- 
vent par  la  nécessité  de  se  procurer  les 
moyens  de  pourvoir  à  ce  paiement,  n'a  rien 
d'immoral;  qu'il  en  est  autrement  de  la  stipu- 
lation destinée  à  empêcher  la  perception  du 
droit  elle-même  à  une  époque  quelconque  et 
qui  masque  toujours  une  fraude  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  dit  que  la  clause  par  la- 

3uelle  il  était  stipulé  que  les  parcelles  reven- 
ues par  l'intimé  ne  figureraient  pas  dans 
l'acte  public  de  vente,  est  nul  et  de  nul  ef- 
fet, etc. 

Du  30  janv.  1864.  —  C.  Toulouse,  2«  ch.-~ 
MM.  le  cons.  Sacase,  prés.  ;  Bellet^  subst.; 
Piou  et  Saint-Gresse,  av. 

Appel  >  D£lai,  Mineur,  Subrogé  tuteur. 
La  règle  de  l'art.  AH,  C.  proc,  qui  ne  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  mineur  que 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  oju 
êubrogé  tuteur,  est  générale  ;  elle  s'applique 
même  au  délai  d'appel  restreint  par  une 
disposition  spéciale;  tel,  par  exemple^  que 
celui  de  Cappel  d'un  jugement  rendu  sur  un 
incident  de  surenchère  (1).  (G.  proc,  444  et 
838.) 

(Hubert  et  Levon  G.  Laporte  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;-— Gonsidérant  que,  d'après  l'art. 
444,  G.  proc.,  les  délais  d'appel  ne  courent 

(1)  V,  conf.  en  matière  d'ordre:  Paris,  5  fév. 
iS5S  (vol.  1852.2.468).  V.  aussi  MM.  Gbauveau, 
Lots  de  ta  proc,^  quest.  258&,  et  MaKain,  des  Mino- 
riiés^  t.  2,  D.  I&62.  -^  Contra,  Nîmes  2  juin  1819 
(t.  6.2.82)  et  29  juio  1825  (t;  8.2.1  OA),  en  matière 
dMocîdcots  de  saisie  immobilière  ;  Limoges,  19  déc. 
1862,  et  Doo  18  jaov.  186S  {voU  1863.2.200),  en 
matière  dVdrc;  MM.  Biuche,  Dict.  de  proc^  v* 
Ordre,  n.  A20  ;  Ollivier  et  Mourlon,  Comment  de 
la  loi  tur  les  ordres^  d.  âOO. 

(2)  Que  iVnfaDt  naturel  légalement  reconnu  ait 
droit  à  réclamer  des  aliments  à  ses  père  et  mère, 
indépendamment  de  tout  engagement  spécial  con- 
tracté par  ceux^,  c'est  là  un  point  incontestable. 
V.  CtSB.  16D0V.  1808  (t.  2.1.601)  et  27  août  1811 
{U  8.1*199rt  Toulouse,  19  janv.  1818  (t.  Â.2.2&3)  ; 
MM.  Merlin,  Rép,,  v*  Aliment  t,  $  1;  Favard  de 
Langlade,  Réj>.,  v  Enf,  natur.,  S  tf  n*  1;  Toullier, 
t»  2,  n.  976  et  suiv.;  Deiviocuurt,  t.  1,  p.  377, 
notes  ;  Doranton,  t.  U,  n.  877;  Ghabot  de  rAllier, 
Suceess^t  tur   TarC;  766^  n,  86;  Demaote»  Cours 


contre  le  mineur  que  du  jour  où  le  jvgemenft 
aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur ,  encore  que  ce  dernier  n'aU  pas  été  ea 
cause  ;  que  les  dispositions  de  cet  article,  iftii 
créent  en  faveur  du  mineur  une  proi«ctioii 
spéciale  et  un  supplément  de  garanties  destiné 
à  sauvegarder  ses  inlérèfs,  dans  le  cas  d'ou- 
bli, de  négligence  ou  d'absence  du  tuteur,  som 
générales  et  s'appliquent  aussi  bien,  daas  Te»- 
prit  et  le  but  de  la  loi,  aux  délais  restieiuts 
dans  lesquels  doivent  être  interjetés  les  appels 
des  jugements  rendus  dans  quelq[ues  noaiieres 
spéciales,  qu'aux  délais  oruinaires  de  Tari. 
H3;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  délais  de 
rappel  du  jugement  du  26  août  4862  ne  cou- 
raient, soit  contre  le  luteiu*,  soit  contre  le  su- 
brogé tuteur,  nue  du  jour  de  la  signification 
qui  serait  faite  a  Tun  et  à  l'autre  ;  —  Considé; 
rant  que  cette  signification  n*a  pas  encore  éié 
faite  au  subrogé  tuteur,  et  qu'ainsi  son  appel 
a  été  interjeté  dans  les  délais  et  doit  être,  à  ce 
point  de  vue,  déclaré  recevable  ;  — *  Dit  qne 
l'appel  interjeté  par  le  subrogé  tuteur  Ta  été 
régulièrement,  etc. 

m  5  jany.  1864.— €.  Caen,  i'*  di.  —  MM. 
Dagallier,i"  prés.;  Olivier,  !•'  av.  fén.;  Trol- 
ley et  Garel,  av. 

1°  Enfant  ifÀTtiRSL,  AunsafTS,  Qualité  pour 

AGIR,  MÈEE,  RfiCONNAISSAlfCB.— 2"*  DSVAKDB 

NOUVELLE,  Nullité  (except.  de).— ^"^  Acte 
NOTARIÉ,  Lecture 9  Signature,  Tésoins, 
Mention.— 4<>  Ivresse  ,  ORUUATXOiif  Con- 
sentement. ^-  ^^  Preuve  testimoniaux 
Difficulté  de  preute,  Invraisemelancb. 
l^'  L'obligation  pour  les  pnrenU  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  enfants  dérive  du  fait 
même  de  la  paternité  (ou  de  la  maternité], 
aussi  bien  d  l'égard  des  enfants  naturels  que 
des  enfants  légitimes.  Par  suite,  celui  qui  /est 
reconnu  le  père  d'un  enfant  naturel,  peut  être 
condamné  à  lui  fournir  des  aliments,   alors 
même  qu*il  n'a  pris  aucun  engagement  formel 
à  cet  égard  (2).  (C.Nap.^  203  ) 


analyt,,  1. 1,  n.  385  bis  IV;  Marcadé,  sar  Tart.  903, 
n.  S  ;  Taulier,  t.  1,  p.  991;  Dcmoiombe,  t.  à,  n. 
16  ;  Aubry  et  Rau,  d't|)rès  Zacharia,  {  57i,  texte 
et  note  2t,  t.  à,  p.  7i5  ;  Massé  et  Vergé,  tur  ZMha- 
rix,  s  131,  note  3,  t.  i,  p.  221;  Dttcaurroy,  Boii- 
nier  et  Ruustaiu,  t.  1,  u.  853;  Chardon.  Puiss* 
latern.,  d.  9  ;  Richefort,  Etat  des  familles,  t.  2»  o. 
268  ;  Lobeau,  Etif,  natur,,  p.  552  ;  Rolland  de 
Villargues,  id.,  n.  315  ;  Cadrés,  id.,  n.  157;  Despor- 
tes, irf.,  p.  154  ;  Hép,  géiu  Pal.  et  Supp,,  f  •  ^W- 
ments,  n.  36  et  suit.  —  Cest  seulemeot  aa  cas  où 
la  recounaissunce  a  été  faite  par  acte  sous  signature 
prÎTée,  que  le  droit  aux  aliments  est  déoié  À  Tenfaiit 
par  la  grande  majorité  des  arrêts  et  des  aateurs.  V. 
sur  ce  poîDl,  Table  gén,  DevilLet  Giib.,  v«  Enf»  tut- 
tur.,  n.  161  etsui?,,  et  Table  déeenn,,  eod,  v%  o«  38 
et  suiv. — Quant  à  la  question  desa¥oir  si  l^obiiga- 
liou  des  père  et  mère  existe  par  le  fait  même  de  la 
paleroité,  ainsi  que  le  décide  ici  la  Cour  de  Tou- 
louse, ou  si  elle  ne  prend  sa  source  que  dans  l'acte 
de  reconnaiisance»  elle  aTalt  déjà  été  résolue  dam  k 
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Xa  min  «fim  enfant  naturel  eet  reeevable, 
en  cette  seuie  qtuilité,  et  bien  qu'elle  n'y  jot- 
gÏM  pas  celle  de  tutrice,  à  agir  contre  celui 
pd  s'est  reconnu  le  père  de  cet  enfant,  soit  au 
noin  de  Venfant  lui-même  pour  obtenir  des 
aliments  y  soit  en  son  propre  nom  pour  obtenir 
ie  remboursement  de  ta  part  incombant  au  père 
dans  les  dépenses  d'aliments  par  elle  avancées 
pour  le  passé  M). 

2*  La  partie  qui  a  demandé,  en  première 
instance,  la  nuUtté  d'un  acte  notarié  invoqué 
contre  elle,  en  se  fondant  seulement  sur  le 
.  défaut  ou  le  vice  du  consentement,  est  rece- 
vable  à  proposer  pour  la  première  fois,  en 
appel,  un  second  moyen  de  nullUétiré  de  Vab- 
sence  des  témoins  à  la  lecture  et  à  la  signa- 
ture de  Vacte  {%.  (C.proc,  464.) 

3''  La  disposition  de  fart.  2  de  ta  loi  du 
ti  juin  1843 ,  qui  exige,  pour  la  validité  de 
certains  actes  notariés,  que  les  témoins  ou  le 
notaire  en  second  soient  au  moins  présents  à 
la  lecture  et  à  la  signature  de  l'acte,  et  qu'il 
en  soit  fait  mention,  est  suffisamment  obéie 
lorsque  Vacie  mentionne  la  présence  des  témoins 
à  facte  tout  entier;  il  n'est  pas  néceuaire  que 
la  mention  porte  spécialement  sur  la  présence 
à  la  lecture  et  à  la  signature  (3). 


Iiremler  sent  par  l^rrêt  préeilé  d€  la  Cour  àe  cassa- 
tioD  do  27  août  ISli.  V.  auni  les  motifs  d*UD  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  9  nnara  i860  (toL  1860.8. 
A4S).  La  iweooBaiasaooetpar  conséquent,  serait,  non 
fmê  constitutif e,  mais  simplement  déclarative  de 
ToUigitioB  des  pire  et  mère  et  du  droit  corrélatif 
de  reniant  Tontefoisy  la  Cour  de  Pau,  par  un  arr^ 
4u  17  mai  1869  (qui  suit),  déclare  que  robligalion 
des  père  et  inère  de  Tenfant  nalurel  ne  peut  résulter 
do  iàîi  seul  de  la  paternité  ou  de  la  materoité,  mais 
lenlement  de  la  constatation  du  droit  de  Penrant  & 
obtenir  ces  aliments,  et  des  ressources  au  moyen 
desquelles  l«i  père  et  mère  peuf  ent  les  foamlr,  V* 
nos  observations  sur  cet  arrftu 

(4)  ¥•  eent,  en  ce  qui  touche  Taetion  exercée  par 
fa  osièfc,  au  nom  de  Tenrant,  retatirement  aux  pre- 
stations attapeotaircs  pour  i'afenir  :  Paris,  l*'fér, 
i9i%{U  4.S.A9);  Toulouse,  19janT.  4816  (t.  A.S. 
246).  V»  aussi  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Gre- 
noble, le  45  therm»  an  18  (t.  S.  3. 79),  qui  déclare 
que  la  mère  peut  exercer  cette  action  sans  avoir  à 
réclamer  Tautorisalion  du  conseil  de  famille.— Quant 
ft  l'action,  formée  par  la  mère,  en  son  propre  nom, 
pour  obtenir  |e  remboursement  de  la  part  à  la  charge 
dn  père  dans  les  prestations  par  elle  faites  pour  le 
passé,  elle  a  sa  base  dans  Tart*  4875,  C.  Nap.,  aux 
lemies.dttquel  le  negotiorumgestor  a  le  droit  de  se 
ihire  rembourser  par  celui  dqntil  a  bien  géré  l'aflhire 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu*il  a  faites. 
Une  application  du  principe  semblable  à  celle  cou* 
tenuo  dans  notre  ariêt,  résulte  également  d*un  arrêt 
récent  de  la  Cour  de  Rouen  du  15  fér.  1864  (aff. 
Vacossin  C  PatrelU). — Mais  racUoii  doul  il  s'agit 
exisle-t-elle  même  pour  les  aliments  uiiiérieurs  à  la 
reconnaissance  du  père,  ou  seulement  pour  ceux 
qui  sont  postérieurs?  Il  est  clair  que  si  la  (leitc 
résulte  du  fait  même  de  la  paierai  lé,  comme  le  dé- 
cide ici  la  Cour  de  Toulouse,  il  n*y  a  aucune  dis- 
(ioctioo  à  fiiire  entre  les  deux  époques.  Y.  à  cet  égard 


En  tout  cas,  la  loi  ne  prescrivant  pour  cette 
mention  aucune  formalité  spéciale  ni  aucune 
expression  sacramentelle,  il  suffit  qu'elle  ree- 
sorte  assez  clairement  de  l'acte  et  de  rensem- 
ble  de  sa  rédaction.  Et,  par  exemple,  le  vce^ 
delà  loiestremplipar  cette  formule:  Fait,  etc., 
en  présence  des  sieurs  N...  et  N...,  soussi- 
gnés, avec  la  partie  comparante,  et  nous,  n<h 
taire  (4). 

4»  L'ivresse  est  exclusive  de  la  liberté  du 
consentement  et  vicie,  par  conséquent,  les  eictes 
ou  les  contrats,  aussi  bien  lorsqu'elle  est  vo* 
lontaire  que  lorsqu'elle  a  été  frauduleusement 
provoquée  (b).  (C.  Nap.,  1108  et  suiv.) 

5*»  te  juge  peut  refuser  d'admettre  une  par^ 
tie  à  la  preuve  par  témoins  d'un  fait,  alors 
que  cette  preuve  est,  à  raison  de  rancienneté 
du  fait,  sinon  impossible,  au  moins  très^ifjl' 
eile,,..  surtout  si  le  fait  A  prouver  manatic  de 
vraisemblance  (6).  (C.  proc.,  253.) 
(Ginesty  C.  Labarthe.) 

Le  sieur  Labartba  avait,  par  acte  notarié  du 
25  sept.  1846,  reconnu  plusieurs  enfants  na- 
turels nés  d'Antoinette  Ginesty.  —  En  1859. 
celle-ci  forma  contre  lui  une  demande  tendant 
h  ce  qu'il  fût  condamné  :  1«  à  lui  rembourser 
une  somme  de  5,000  fr.  pour  la  moitié,  à  sa 


la  note  qui  précède,  in  fine^^Dn  reste,  qndle  que 
fftt  la  position  de  fortune  du  pète  au  moaMnt  de 
Taction,  il  lui  suffirait,  pour  échapper  à  celte  aie» 
tion,  d^établir  qu'il  était,  &  Tépoque  des  prestations 
dont  on  lui  demande  le  remboursement,  dans  rfm- 
posslbilité  d'y  sul>venir  pour  une  part  auelconque^ 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  mère  ne  pourrait  prétendre 
a?oir  géré  Taffaire  du  père  en  pavant  une  dette  dont 
il  n'était  pas  tenu  ;  et  comme  elle  se  trourait  elle- 
même,  à  raison  de  rinsolTabilité  de  son  coobligé^ 
débitrice  de  la  totalité  des  aliments,  il  est  vrai  de 
dire  qu'elle  n*a  payé  que  sa  dette  personnelle  et 
géré  que  sa  propre  affisire,  et  qu'en  conséquence, 
elle  n'a  aucune,  répétition  &  exercer.  V.  en  ce  sens, 
M.  Demoloflid>e,  L  A,  n.  78. 

(2)  V.  sur  des  questions  analogues,  la  Table  «su. 
Deyill,  elGilb.,T* /^mandcnouve/^,  n,  17  etsai?., 
62  et  suiv,,  71  et  suiv.,  et  la  Table  décenu.,  eod» 
V,  n.  4, 8,  31. 

(8-4)  V.  ft  cet  égard  la  Table  gin^^  v*  Acte  nota- 
rié, n.  72  et  78,  et  v*  Donation,  n.  141  et  soiv^ 

(5)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  se  sont  généralement  prononcés,  sauf  quel- 
ques nuances.  V.  la  Table  gin*,  v*  Ivresse,  n.  1  et 
suiv.,  et  le  Bép,  gén.  Pat.,  eod*  v*,  n.  20  et  suiv.— 
Aux  auUurs  qui  y  sont  cités,  adde  Delvincoort, 
L  2,  p.  468,  notes  (  Larombi&re,  Oblig.,  sur  l'art. 
1124«  n.  14  ;  Boileni,  sur  le  même  article  ;  Zacha- 
ric,  Massé  et  Vergée  L  8,  S  618. 

(6)  La  difiicullé  de  la  preuve  offerte  n'est  cer- 
tainement pas  un  motif  absolu  pour  refuser  cette 
preuve,  car  toute  difficulté  peut  être  vaincue.  Il  en 
est  (le  même  de  Tiovraisemblance  des  faits^  car  s  le 
vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblables. 
Mais  ces  motifs  sont  certainement  suffisants  pour 
faire  rejeter  l'offre  de  preuve,  car  le  pouvoir  du  juge 
ù  cet  égurd  tst  tout  à  fait  discrétionnaire.  V.  la  7a- 
bU  gén.  Devill.  et  Giib.,  v*  Preuve  testim,,  n.  97 
et  suiv.,  et  le  Rép.  gén.  PaU,  eod»  »•,  p.  21  et  suiv. 
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charge^  dans  les  dépenses  de  nourriture  et 
d'entretien  des  enfants  communs^  dépenses 
qu'elle  prétendait  avoir  supportées  seule  de- 
puis un  règlement  fait  entre  elle  et  le  sieur 
Labarthe^  le  24  sept.  1857  ;  â*"  à  lui  payer  une 
pension  alimentaire  pour  chacun  de  t^es  en- 
anls Jusqu'au  gourde  leur  majorité.— Labar- 
tbe  opposa  d'abord  à  cette  demande  une  lin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  demoiselle 
Ginesty  n'étant  pas  tutrice  légale  de  ses  en- 
fants mineurs,  était  par  là  même  sans  qualité 
Îiour  réclamer  des  aliments  en  leur  nom.  Au 
ond;  il  soutenait  que  la  reconnaissance  du 
25  sept.  1846  était  nulle  comme  ayant  été 
consentie  en  état  d'ivresse,  et  il  offrait  de  prou- 
ver ce  fait  par  témoins.— La  Cour  de  Mont- 
pellier, saisie  de  cette  demande  sur  appela  y 
statua  par  un  arrêt  du  11  janv.  1860,  rendu 
en  audience  solennelle.  Mais  cet  arrêt  a  été 
cassé,  le  26  nov.  1862  (vol.  1863.M6),  at- 
tendu  que  la  «question  d'^tat^  dans  l'espèce, 
ayant  été  proposée  incidemment  seulement, 
aurait  dû  être  jugée  en  audience  ordinaire- 
Devant  la  Cour  de  Toulouse,  saisie  par  suite 
de  raffaire,  Labarthe  a  invoqué  contre  la  re- 
connaissance du  25  sept.  1846,  un  nouveau 
moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  la  pré- 
sence des  témoins  à  la  lecture  et  à  la  signa- 
ture de  Tacte  n'aurait  pas  été  constatée  par 
le  notaire,  ainsi  que  l'exige  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  juin  1843. 

ÀRKÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  défaut  de 
qualité  d'Antoinette  Ginesty  :  — Attendu  qu'il 
est  inutile  de  rechercher  si  la  parenté  natu- 
relle donne  ouverture  à  la  tutelle  légale  ;  que, 
pour  établir  sa  (jualité,  Antoinette  Ginesty  n'a 
même  pas  besoin  d'invoquer  le  titre  de  tutrice 
légale  de  ses  enfants  ;  que  son  action  est  in- 
dé^ndante  de  ce  titre;— Attendu  que  Tobli- 

Sation  de  fournir  des  aliments  à  des  enfants 
érive  du  fait  même  de  la  paternité  ;  que,  par 
rapport  à  cette  obligation,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  met  celui  qui  l'a  faite  sur 
la  même  ligne  que  le  père  légitime  ;  qu'en 
effet,  les  contrats  obligent  non-seulement  à 
ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les 
suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent 
à  l'obligation  d'après  sa  nature  (C.  Nap.,  art. 
1135)  ;  que,  la  dette  alimenuire  étant  une 
charge  naturelle  de  la  paternité,  celui  qui  en 
fait  1  aveu  régulier  a  nécessairement  contracté 
cette  dette  envers  les  enfants  reconnus  par 
lui  ; — ^Attendu  qu'Antoinette  Ginesty  demande 
pour  ses  enfants,  non  l'investiture  de  l'état 
que  semble  leur  assurer  l'acte  authentique  de 
reconnaissance  du  25  sept.  1846,  mais  seu- 
lement la  prestation  alimentaire  à  laquelle 
Auguste  Labarthe  serait  tenu  en  vertu  de  cette 
reconnaissance  émanée  de  lui;  qu'elle  est 
recevable  à  intenter  cette  demanae  comme 
mère  des  enfants  du  sieur  Labarthe  et  comme 
coobligée  avec  lui  ;— Que,  comme  mère  chargée 
de  procurer  des  moyens  d'existence  à  ses  en- 
fants, elle  agit  en  vertu  d'un  droit  naturel  que 


rien  ne  peut  abolir  ou  faire  perdre  :  Jt*s  son- 
guinis  nullo  pacto  perimitur  ; — Que ,  cwnmc 
coobligée,  elle  puise  encore  dans  les  règles 
du  droit  civil  la  justificaUon  de  sa  qualité; — 
Attendu,  à  cet  égard,  qu'Antoinette  Ginesty 
a  un  intérêt  personnel  dans  la  demande  par 
elle  intentée  et  qu'elle  a  le  droit  d'agir  en  son 
propre  nom  ;  que,  relativement  aux  sommes 
qu'elle  a,  depuis  le  règlementdu  24  sept.  1857 
jusqu'à  l'introduction  de  l'instance,  avancées 
pour  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfants  dont  Auguste  Labarthe,  leur  père 
naturel,  lui  a  laissé  la  charge  exclusive,  il  est 
manifeste  que,  l'obligation  alimentaire  étant 
commune  au  père  et  à  la  mère,  la  mère  qui 
l'a  seule  remplie  a  une  action  contre  le  père 
qui  l'a  désertée  ;  que  cette  action  était  ex* 
pressément  réservée  à  la  mère  par  le  drrât 
romain  (L.  il,  Cod.,  de  Negotiis  gestiê),  et 
que  l'art.  1372,  C.  Nap.,  l'a  comprise  dans  la 
généralité  de  ses  termes;  qu'ainsi,  à  raison 
de  ces  avances,  Antoinette  Ginesty  a  une  ac- 
tion en  remboursement  contre  Auguste  Labar- 
the pour  la  part  qui  incombe  à  celui-ci ,  et 
qu'il  n'y  aura,  dès  lors,  qirà  en  déterminer 
le  montant;— Que,  relativement  aux  sommes 
alimentaires  qui  seraient  dues  à  partir  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  Antoinette  Gi- 
nesty agit  encore  en  vertu  d'un  intérêt  direct^ 
et  personnel;  que,  sans  rechercher  si  h 
alimentaire  est  solidaire  ou  seulement  i 
sible,  il  est  certain  qu'Antoinette  Ginesty  ; 
jusqu'à  ce  jour  la  garde  exclusive  des  enfants 
communs  ;  qu'Auguste  Labarthe  a,  au  contrai* 
re,  délaissé  ces  fruits  malheureux  d'un  com- 
merce dont  il  a  longtemps  partagé  la  honte 
et  dont  maintenant  il  répudie  l'onéreuse  res- 
ponsabilité; que  la  conséquence  de  cet  aban- 
don a  été  de  mettre  à  la  charge  d'Antoinette 
Ginesty,  seule,  l'éducation  et  l'entretien  des 
enfants;  qu'elle  ne  pouvait,  en  effet,  y  subve- 
nir pour  moitié  seulement;  que  la  vie  est  une 
chose  indivise  en  soi  ;  qu'il  fallait  y  pourvoir 
pour  le  tout;  que  cette  nécessité  pèserait  en- 
core sur  la  mère  dans  l'avenir  ;  qu  il  y  a  donc, 
à  l'égard  de  celte  obligation  et  dans  son  exé- 
cution ,  tout  au  moins  une  indivisibilité  de 
fait,  puisque  si  Antoinette  Ginesty  ne  peut 
être  assignée  judiciairement  pour  payer  la  to- 
talité de  la  pension  alimentaire,  elle  trouve 
néanmoins  dans  sa  position  et  dans  ses  de- 
voirs maternels  une  nécessité  qui  la  contraint; 
qu'elle  a  donc  le  droit  d'exiger  que  le  père, 
son  codébiteur,  contribue  au  paiement  aune 
dette  qui  leur  est  commune  et  dont  l'un  ne  peut 
s'affranchir  sans  qu'aussitôt  l'autre  en  doive 
supporter  tout  le  poids  ;  qu'à  ce  point  de  vue 
encore,  Antoinette  Ginesty  a  un  intérêt  per- 
sonnel dans  l'instance ,  et  que  sa  demande 
ne  pourrait  être  rejetée  à  raison  d'un  défaut 
de  qualité  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nul- 
lité, pris  de  ce  que  l'acte  de  reconnaissance 
de  1846  ne  serait  pas  conforme  à  la  loi  du  21 
juin  1843  :  —  Attendu  qu'inutilement  on  ob- 


§rêt  direct 
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jeele  d'abord  que  ce  moyen  a  été  tardivemenl 
présenté  en  appel  ;  qu'il  ne  constitue  pas  en 
effet  une  demande^  mais  qu'il  est;  pour  Aususte 
Labarthe  cj^ui  Tinvoque,  un  moyen  de  défense 
à  l'action  intentée  contre  lui  ;  qu'il  est  donc 
recevable,  aux  termes  de  l'art.  ,464,  G.  proc. 
civ.  ; 

Attendu  que  ce  moyen  consiste  à  dire  que 
l'acte  de  reconnaissance  n'est  pas  conforme 
à  la  loi  du  21  juin  1843^  en  ce  que,  contrai- 
rement ^  ce  qu'elle  exige^  sous  peine  de  nul- 
lité, il  ne  mentionne  pas  la  présence  des 
témoinsinstrumentaires  a  la  signature  de  l'acte 
par  la  partie  de  laquelle  cet  acte  émane  ;— 
Attendu  que  Tacte  attaqué  porte  en  tête  cette 
formule:  «  Par-devant  nous,  Pierre  Vayssier, 
notaire  à  la  résidence  des  lieu  et  canton  de 
Sainte-Geneviève^  soussigné^  et  en  présence 
des  témoins  ci-après  nommes  ;  »  qu'il  se  ter- 
mine ainsi  :  «  Fait^  passé  et  lu  audit  sieur 
Labartbe^  déclarant,  en  présence  des  sieurs 
Jean-fiapiiste  RafTy,  cordonnier^  et  Jean-An- 
toine Granier,  propriétaire,  domiciliés  audit 
présent  lieu  de  Saiate-<^eneviève,  soussignés, 
avec  ledit  sieur  Labarthe,  comparant,  et  nous, 
notaire  ;  »  —  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi 
précilée,qai  énumère  les  actes  notariés  qu'elle 
a  voulu,  à  raison  de  leur  importance  et  de 
leor  solennité,  soustraire  à  l'empire  d'un  usage 
vidéux,  comprend  deux  parties  distinctes  ;  que 
brpremière  reproduit  toute  la  disposition  pri- 
/mitive  du  projet  de  loi  ;  que  le  Gouvernement 
^  oui  la  présenta  avait  doue  cru  que  cette  ré- 
/    daction  suffirait  pour  faire  cesser  une  prati- 

3ue  illégale  et  tout  au  moins  dangereuse,  celle 
es  signatures  après  coup  ;  que  la  présence 
des  témoins  à  un  acte  étant  attestée  par  l'acte 
lui-même,  il  lui  parut  que,  dès  lors,  elle  ferait 
nécessairement  obstacle  k  l'abus  qu'il  se  pro- 
posait de  corriger  ;  qu'il  est  digne  de  remarque 
que  la  rédaction  du  projet  a  été  maintenue 
et  qu'elle  a  seulement  formé  le  g  1  de  l'art.  2, 
mais  que  le  sens  de  ce  paragraphe  qui  la  ré- 
sume n'a  pas  été  altéré  par  l'addition  qui  le 
soit;  que  ce  sens  demeure  complet  et  distinct  ; 
que  l'observation  de  la  règle  qu'il  prescrit  y 
est  imposée  à  peine  de  nullité  ;  ({u'en  disant 
que  désormais  les  actes  dont  l'article  s'occupe 
seraient  reçus  par  un  notaire  en  présence  de 
deux  témoins,  il  n'exiee  enfin  que  ce  qu'a  ac- 
compli et  au  delà  le  rédacteur  de  l'acte  atta- 
qué, cet  acte  mentionnant  au  début  et  à  la  fin 
la  présence  des  deux  témoins  ;  —  Attendu,  il 
est  vrai,  que  l'art.  2  de  la  loi  ajoute»  dans  sa 
dernière  partie,  que  cette  présence  ne  sera 
requise  qu  au  moment  de  la  lecture  et  de  la 
signature  des  actes,  et  que  la  mention  de  cette 
présence  aura  lieu  à  peine  de  nullité;  mais 

3 u'en  restreignant  la  nécessité  de  la  présence 
es  témoins  au  seul  moment  de  la  lecture  et 
de  la  signature,  cette  partie  de  la  disposition 
n'a  pu  avoir  pour  but  de  détruire  la  portée 
<iui  s'attache  a  l'attestation  de  leur  présence 
à  l'acte  tout  entier  ;  qu'en  effet,  l'attestation 
alors  s'étend  à  toutes  les  phases  de  Tacte  et 


n'en  exclut  aucune  ;  que  si  elle  n'est  pas  tou- 
jours requise  avec  celle  durée^  elle  n'en  est 
pas  moins  une  satisfaction  donnée  à  la  loi 
^uand  elle  est  réelle;  qu'il  est  évident  qu'en 
introduisant  dans  l'art.  2  un  deuxième  para- 
graphe qui  venait  amender  le  projet,  on  a 
voulu  transiger  avec  les  difficultés  de  la  prati- 

3ue  ;^u'on  a  donc  prévu  une  double  situation  : 
'abord,  celle  des  actes  dans  lesquels  on  ob- 
tiendrait, dès  leur  ouverture,  la  présence  des 
témoins,  qui,  attestée  par  le  notaire,  et  d'ail- 
leurs requise  à  peine  de  nullité,  serait  pour 
ces  actes  la  plus  sérieuse  garantie  de  leur  sin- 
cérité ;  ensuite,  celle  des  actes,  plus  nombreux 
sans  doute^  dans  lesquels,  usant  d'une  tolé- 
rance souvent  nécessaire,  on  ferait  intervenir 
les  deux  témoins  à  l'instant  seulement  où 
l'acte  va  se  clore  par  sa  lecture  et  sa  signa- 
ture, ce  qui  constitue,  en  effet,  sa  vraie  ré- 
ception ;  —  Attendu  que,  si  le  §  2  de  l'art.  2 
n'est,  au  contraire,  <^e  le  développement  et 
l'explication  du  premier  et  en  supposant  donc 
que  la  mention  de  la  présence  des  témoins 
aux  actes  notariés  ne  dût  pas  suffire  pour  les 
valider,  lorsque  celle  portée  dans  la  dernière 
partie  de  l'art.  2  y  aura  été  omise ,  il  faudrait 
encore  rechercher  si  l'acte  attaqué  n'aurait 
pas  répondu  à  cette  autre  exigence  de  la  loi  ; 
qu'il  est  d'abord  incontestable  que  la  loi  du 
21  juin  1843  ne  prescrit  aucune  formalité 
spéciale  ni  aucune  expression  sacramentelle 
pour  la  mention  qu'elle  exige  ;  d'où  il  suit  qu'il 
suffit  que  la  mention  ressorte  assez  clairement 
de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  sa  rédaction  ; 
que  ce  point  fut  d'ailleurs  formellement  re- 
connu lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ; 
qu'il  résulte  de  la  clause  finale  de  l'acte  atta- 
qué, d'abord  que  les  témoins  ont  assisté  à  la 
lecture  ;  qu'ainsi  la  première  condition  du  § 
2  de  l'art.  2  de  loi  a  été  remplie  ;  qu'ensuite 
les  témoins  ont  signé  avec  le  sieur  Labarthe 
et  le  notaire  ;  que  la  clause  ne  porte  point  : 
sovusignés  ainsi  que  le  sieur  Labarthe,  ce 
qu'elle  aurait  grammaticalement  dû  dire  si  les 
signatures  avaient  été  apposées  sur  l'acte  siic- 
cessivement  et  à  part  ;  qu'il  eût  même  été 
inutile  de  s'exprimer  comme  l'a  fait  l'acte»  si 
on  avait  voulu  uniquement  constater  le  fait 
successif  de  l'apposition  des  signatures;  qu'a- 
lors le  mot  soussignés  eût  suffi,  puisqu'il  eût 
désigné  le  comparant,  déjà  dénomme,  aussi 
bien  que  les  témoins  ;  qu'en  s'exprimant  comme 
il  l'a  fait,  le  rédacteur  de  l'acte  a  donc  voulu 
constater  que  les  témoins  avaient  si^né  en 
même  temps  que  le  comparant;  que,  des  lors, 
la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la  si- 
gnature de  la  partie  s'en  induisait  nécessai- 
rement, celte  présence  des  témoins  à  la  si- 
gnature de  la  partie  étant  inséparable  du  fait 
même  de  leur  participation  simultanée  avec 
cette  même  formalité;  qu'une  telle  interpré- 
tation est  d'autant  plus  naturelle  que  la  pré- 
sence des  témoins  à  l'acte  venait  d'être  certi- 
fiée par  le  notaire  ;  qu'enfin,  dans  le  cas  où 
la  clause  serait  même  susceptible  de  deux 
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sens,  on  deyrait  encore  préférer  celui  qui  se 
concilie  avec  le  maintien  de  Tacte  et  sa  yali- 
dite; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  pris 
de  ce  que  Vactede  1846  serait  nul  pour  défaut 
de  consentement  : — Attendu  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  toute  convention  ou  de  tout  acte  que 
celui  qui  s'y  est  obligé  ait  été  capable  de  le 
consentir;  que  Tivresse^  en  dégradant  celui 

3ui  s'y  est  livré,  le  Jette  aussi  dans  un  état  de 
éraison  exclusif  de  la  réflexion  et  de  la  liberté 
morale  ;  que  n'y  ayant  pas  alors  de  consen- 
tement possible,  la  loi  ne  saurait  prêter  son 
autorité  à  des  actes  obtenus  de  celui  qui  était 
notoirement  dans  cet  état;  qu'il  n'est  pas 
même  nécessaire  aue  l'ivresse  ait  été  volon- 
tairement et  frauduleusement  préparée;  que 
la  provocation,  si  elle  a  été  dolosive,  peut 
donner  ouverture  à  des  dommages-Intérêts, 
mais  qu'en  aucun  cas  l'acte  souscrit  par  celui 
dont  l'ivresse  aura  obscursi  la  raison  ne  pour- 
rait se  soutenir  aux  yeux  de  la  loi  ;  que  la 
Sreuve  offerte  serait  donc  pertinente  ;  —  At- 
;ndu  que,  bieri  que  la  preuve  offerte  ne  soit 
pas  impossible,  elfe  serait  toutefois  fort  difil- 
cile,  les  faits  à  prouver  remontant  à  dix-sept 
ans  environ,  mais  que  surtout  ces  faits  man- 
quent de  vraisemblance;— Qu'ainsi  il  résulte- 
rait de  l'articulation  elle-même,  etc.  ;  qu'il  est 
de  Jurisprudence  que  les  tribunaux  ne  doivent 

Sas  ordonner  la  preuve  de  faits  dont  ils  se 
éflent  et  qui  sont  frappés  d'invraisemblance; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  preuve  offerte, 
comme  frustratoire;  —  Par  ces  motifs,  infir- 
me, etc. 


(i-9-S)  Ju9au*ici  la  qucttion  de  saroir  si  les  bisos 
dotaui  de  la  femme  peuvent  être  aliénés  pour  four- 
nir des  aliments  à  Teofaot  naturel  qu'elle  aurait  eu 
aTantson  mariage,  n^avait  guère  été  eiamiuée  qu^au 
point  de  tuc  de  l'applicabilité  du  f  3  de  Part.  1558, 
G.  ffap.,  qui  permet  cette  aliénation  ayec  Pautorisa- 
tion  de  justice  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille. 
La  doctrine  consacrée  ci-dessus  par  la  Cour  de  Puu, 
etd*aprët  laquelle  cette  disposition  s'appliquerait 
uniquement  à  la  femille  Uyitime,  à  Pexclusion  de 
la  famille  naturelle^  est  enseignée  par  M.  Seriiiat, 
Rég.  dot.^  D.  166,  et  par  Mil.  Rodière  et  Pont, 
Contr.  49  mar.^  l  S,  n.  6i5»  Elle  s'appnie  tout  à 
Ja  Ibis  sur  des  considérations  morales  et  sur  un  ar- 
gument de  tt'xte.  Suivant  M.  Serisiat,  Loc  ni.,  il  y 
aurait  une  inconvenance  presque  immorale  à  dé- 
pouiller le  mari  au  profit  dVnfanU  dont  reiisteuoe 
eonstate  les  désordres  de  sa  femme.  La  loi,  d'ail- 
leurs, ajouie-t-on,  ne  permet  d'aliéner  les  biens 
dotaux  pour  fournir  des  aliments  à  la  famiilè,  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  208,  206  et  206,  au 
litre  du  Mariage^  c'est-à-dire,  quand  U  s*agit  d'en- 
Aints,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  208.  Or,  cet  ar- 
ticle, qui  déclare  que  •  les  époux  contracteot  ensem- 
ble, par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  uour- 
rir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  »,  n'a  trait  bkn 
évidemment  qu'aux  eufants  nés  du  mariage  lui- 
même. 

Ecartons  d'abord,  en  deux  mots,  la  considôralion 
invoquée  par  M.  Scriziat.  S'il  était  vrai  qu'il  y  eût 
inconvenance  et  presque  iounoralité  à  ce  que  la 


Du  25  juin.  1863.  — G.  Tonl<|oae,  aud.  so- 
lenn.  —MM.  Piou ,  1"  prés. ;  Galles,  \^  av. 
gén.  (ooncl.  conf.)  ;  Fontanier  et  Albert,  av. 

Dot,  iNÀLifiifABiLiTfi,  Dbttb,  Datb  certaine, 

ALtaiENTs,  Enfant  katurpl.  Jugement. 

L'obligation  pour  une  mère  de  fournir  de- 
aliments  à  son  enfant  naturel  ne  résultant 
point  du  fait  seul  de  sa  maternité^  mais  seules 
ment  de  la  constatation  des  besoins  de  l'en-^ 
fant  et  des  ressources  de  la  mère,  le  tiers  qui 
a  fourni  les  aliments  ne  peut,  au  cas  où  celle- 
ci  s'est  mariée  ultérieurement  sous  le  régime 
dotal,  saisir  les  biens  dotaux  pour  avoir  paie- 
ment  de  sa  créance,  s'il  ne  prouve  pas  par  un 
acte  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage 
que  la  mère  s'est  engagée  envers  lui  :  Çacle  de 
naissance  de  l'enfant  nfi  saurait  équivaloir  à 
unpareiltUre  (1).  (G.  Nap.,  1558.) 

L'exécution  des  condamwUion*  judiciaires 
prononcées  contre  une  femme  pendant  son 
mariage  ne  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens 
dotaux,  si  la  dette  qui  forme  la  cause  de  ces 
condamnations  n'avait  vas  date  certaine  avant 
le  mariage,  bien  qu'elle  fui  réellement  anté- 
rieure (2). 

L'art.  1558,  C.  Naja,,  qui  apporte  «ne  €»• 
ception  au  principe  de  finaliinabilité  de  la 
dot,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  fournir  des 
aliments  à  la  famille,  ne  peu/  s'entendre  des 
aliments  dus  par  la  femme  a  un  enfant  naturel 
qu'elle  aurait  eu  avant  le  mariage. — Par  suite, 
V enfant  ne  peut  poursuivre  le  paiement  de 
sa  créance  alimentaire  que  sur  les  parapher- 
naux  de  sa  mère  (3). 


femme  pût  être  obligée  de  remplir  sur  ses  UflBS  do- 
taux Tobligation  de  nourrir  son  enfiiol,  il  faadrtii 
en  conclure  que  les  convenances  et  la  morale  se- 
raient satisfaites  le  jour  où  Teofant  viendrait  A  nHM)r.r 
de  faim  en  tendant  vainement  la  main  vers  sa  méf  e. 
Quant  à  Pargument  tiré  du  renvoi  fait  par  Tart. 
1558  aux  art.  20S,  205  et  200,  il  est,  ce  nous  sem- 
ble, facile  à  réfuter,  et  pour  vouloir  prouver  trop,  il 
ne  prouve  rien.  Quand  Part.  1558  parle  d*alimenb 
a  fournir  à  la  familUt  il  emploie  une  expression 
générique  qui  comprend  tout  aussi  Meu,  gramma- 
ticalement parlant^  la  famille  adoptive  et  la  lîinûile 
naturelle  i|ue  la  famille  légltiose.  Lorsque  enauile  il 
se  réfère  aux  art.  208, 205  «t20«,  (De  n'est  nullement 
pour  restreindre  le  sens  et  la  portée  de  cette  ex- 
pression la  famille^  c^est  uniquement  pour  exprimer, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  répétitions  inuti- 
les, que  la  faculté  accordée  à  la  femme  d'aliéner 
ses  biens  dotaux  n'existe  qu'autant  que  le  membre 
de  la  famille  auquel  il  s'agit  de  fournir  des  aliments 
est  son  parent  ou  son  allié  à  l'un  des  degrés  déter- 
minés par  les  art  208,  205  et  206,  et  non  à  no 
degré  plus  éloigné.  Veut-on  la  preuve  que  telle  est 
bien  la  véritable  interprétationà  donnera  l'art  1556? 
Elle  ressort  manifestement  des  oonséqoeneea  a«x- 
quelles  conduirait  l'interprétation  oontraùne,  Si  Tart 
1558,  en  tant  qu'il  a  rupporl  aux  enCaals,  ne  com- 
preud  dans  les  liDrmes  dont  il  s'est  servi  que  les 
enfants  dunl  parle  l'art  203,  cVsi-à-dire  ciîux  qui 
sont  communs  aux  deux  époux,  il  exclut  par  là 
même  ceux  que  la  femme  pourrait  avoir  eus  d'un 
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(Lmi8i4Q  G.  Pucheu.) 
Le  tribunal  civil  de  Pau  avait  jugé  le  con- 
traire, le  19  janv.  1863,  par  les  motifs  sui- 
vants :—  «  Attendu  que  les  époux  Loustau 
^jaut  stipulé  le  régime  dotal,  et  la  constitu- 
tion faite  à  la  femme  s*étendant  à  tous  les 
biens  qu'elle  possède^  notamment  aux  immeu- 


Ibles  saisis,  la  saisie  serait  nulle,  comme  por- 
tant sur  des  fondsinaliénables;-^Mais  attendu 
_  que  les  saisissants  se  placent  avec  raison  dans 
deux  cas  d'exception  à  l'inaliénabilité  du  fonds 
dotal,  prévus  par  les  alin.  2  et  3  de  l'art.  1558, 
G.  Nap.,  savoir,  que  la  dette  est  antérieure  au 
contrat  de  mariage,  et  en  second  lieu  qu'elle 


précédent  mariage.  Or,  personne  assurément  n^ad* 
mettra  une  pareille  conséquence,  et  MM.  Rodière  et 
Pont  ((oc  cit.)  sont  les  premiers  à  la  repousser.  Ils 
la  rtpoussent  également,  et  avec  raison,  en  ce  qui 
toache  IVnAint  adoptif  de  la  femme.  Voici  donc  un 
premier  point  reconnu  :  l^art*  4558,  bien  qu*U  se 
réfère  |i  l^rt  SOS,  ne  s'applique  pas  seulement  aai 
CDfants  istuf  du  mariage eusiant  i  Us^applique  éga- 
lement aux  enfants  d'un  premier  mariage  de  la 
femme  et  à  ceux  qu'elle  aurait  adoptés.  Sur  quoi 
donc  se  fonderait*on  maintenant  pour  prétendre  quHl 
exclut  la  famUle  naturelle  ?  Quoi  !  la  femme  pour- 
rait aliéner  sa  dot  pour  fournir  des  aliments  à  son 
enfont  adoptif,  et  elle  ne  le  pourrait  pas  pour  en 
fournir  à  son  enfant  naturel  lEUe  pourrait  aliéner 
pour  nourrir  son  beau^pére  on  sa  belle-mère,  et  elle 
ne  te  pourrait  pas  pour  nourrir  son  père  ou  sa  mère 
naturêib  I  Le  lien  produit  par  la  parenté  naturelle 
lerailill  donc  moins  fort  que  celui  funodoit  par  Ta- 
dopiion,  ou  par  la  simple  affinité  ?  Non,  la  lettre  et 
Tctprit  de  la  loi  résistent  également  fr  une  interpré- 
tation qui  créerait  de  pareilles  anomalies»  Que  )i 
dette  d^alioBirnls  procède  de  la  pareoté  légitime,  de 
la  parenté  naturelle,  de  la  parenté  adopliire,  ou 
même  de  la  simple  affinité,  elle  est  sacrée  dans  tous 
les  cas,  et  c*est  parce  qu'elle  est  sacrée  que  Part. 
1558  a  fait  eicepiion  en  sa  faveur  au  principe  de 
rtnaliénabilité  de  la  doL  fions  sommes  donc  ferme- 
ment oouTaincus  que  le  {  S  de  Tart.  1568  doit  rece- 
voir son  application  toutes  les  fois  que  l'action  ali- 
mentaire eiiste. 

laaia,  à  déAiut  de  ee  paragraphe,  ne  peut-on  pas 
dn  moins  laYoqner  le  S  8  du  même  article  qui  dé- 
etarequeiea  immeubles  dotaux  peufent  être  aliéoéa* 
arec  permission  de  justice  pour  payer  les  dettes  de 
la  femme,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine 
astéiienre  au  mariage  ?  Sous  ce  second  point  de 
yue»  la  question  est  tout  à  fait  neuve.  La  Cour  de 
Pan  se  prononce  ici  pour  la  négative,  ei  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  fût  possible  de  décider  autrement 
dans  l*espèce  ;  mais  nous  croyons  aussi  que  celte 
déeiûon  ne  saurait  être  appliquée  à  tons  les  cas, 
et  nous  ne  saurion»  surtout  admettre  les  motlli  sur 
Icaqutia  alla  est  fondée. 

Suivant  la  CoardePau,  la  dette  d'aliments  n'eiifte 
qaeparlaoonalalaiioo  des  besoins  de  Teufant  et  des 
resaouroea  de  la  mère  ;  d'oil^  la  conséquence  que  si 
eelle  cooiitatation  n'a  pas  date  certaine  antérieure 
an  mariage,  la  dot  ne  peut  être  aliénée  pour  four- 
nir les  aliments.  -^  Cest  là,  nous  le  croyons,  une 
erreur  capitale.  Aucune  dispositiou  de  la  loi  écrite 
.n^oblige  les  parents  d'un  enfant  naturel  à  le  nourrir, 
et  cependant  tout  le  monde  recouuait  l'existence  de 
celte  obligation  (V.  la  note  l'*  sous  Tarrêt  qui  pré- 
cède). G>sl  donc  dans  la  loi  naturelle  elle-même  que 
eette  obligation  prend  sa  source*  Or,  d'après  la  loi 
naturelle,  bien  moins  contestable  en  w  point  qu'au- 
cnne  loi  écrite,  l'obligation  existe  du  moment  même 
oè  Peafantestnéi  donc,  eUe  existe  par  le  fait  même 
de  lajMlemité  on  de  la  maternité  (V.  TabUaétu 
Deiia  et  Gilb.,  r>  Bnfani  naturel,  n.  165,  et  rar- 


rêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qui  précède)  ;  donc  elle 
existe  indépendamment  de  toute  constatation  con« 
ventionnelle  ou  judiciaire. 

Ceci  posé,  que  faut-il  donc  pour  que  l'obligation 
alimentaire  ait  date  certaine  antérieure  au  mariage 
de  la  mère  de  l'enfant  naturel,  et,  par  conséquent, 
pour  que  l'exécution  puisse  en  être  poursuirie  sur 
les  biens  dotaux  de  celle-ci  ?  H  suffit  qu'avant  sou 
mariage,  la  mère  ait  reconnu  valablement  son  en* 
fSint,  soit  dans  l'acte  de  naissance  de  celui-ci,  suit 
dans  un  acte  autbentique  postérieur,  ou  bien  que 
le  fait  de  sa  maternité  ait  été  déclaré  judiciairement. 
Ainsi,  dans  ces  différents  cas,  la  femme  serait  parfai- 
tement fondée,  suivant  nous,  à  demander  à  la  justice 
l'autorisation  d'aliéner  ses  biens  dotaui  pour  fournir 
des  aliments  à  son  enfanL— De  même,  il  nous  parait 
certain  que  l'enlîint  qui,  en  pareil  cas,  aurait  obtenu 
des  condamnations  alimentaires  contre  sa  mère , 
aurait  le  droit  d'en  poursuitre  Texécuiion  sur  les 
biens  dotaux  de  ceile^i*  Et  nous  ne  saurions  ad- 
meUre,  à  cetégard,  l'espèce  de  tempérament  imaginé 

rr  MM,  Eodière  et  Pont  (toc.  dt.),  et  qui  consiste 
permettre  ft  l'enfant  d'exercer  son  action  sur  la 
nue  propriété  des  biens  dotaux  dfc  sa  mère,  en  ré- 
servant au  mari  la  jouissance  des  revenus.  £n  eflfot, 
le  principe  de  rinaliénabîlité  de  la  dot  a  pour  but 
essentiel  la  conservation  du  fonds  dotal  lui-même 
au  profit  de  la  femme,  et  non  pas  la  eonservation 
des  revenus  au  profit  du  marL  Or,  de  deux  choses 
l'une:  ou  bien  ce  principe  ne  reçoit  aucune  atteinte 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  alors  la  nue  pro- 
priété elle-même  se  troure  à  t'abri  de  tonte  action 
de  la  part  de  Tenfaot  ;  ou  bien,  au  contraire,  on  se 
trouve  dans  l'on  des  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi,  et  alors  ce  n'est  pas  seulement  la  nue  propriété, 
mais  aussi  la  jouissance  qui  devient  aliénable. 

Ainsi  donc,  et  en  principe,  nous  croyons  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait  aliéner 
ses  biens  dotaux  avec  TautorisatiDn  de  justice,  pour 
nourrir  son  enfant  naturel,  et  que.,  par  conséquent, 
t*eufant  lui-même  pourrait  eieroer  son  action  sur 
ces  mêmes  biens,  en  reriu  du  g  8  de  l'art.  1558, 
mut  comme  en  vertu  du  S  )•  , 

Mais  il  ne  s'agiiisait,  dans  l'espèce  soumise  a  la 
Cour  de  Pau,  ni  d'une  demaOde  d*auU>risktion  for- 
mée par  la  mère  à  l'effet  d'aliéner  sa  dot,  ui  de 
poursuites  exercées  par  Tenfant  naturel  sur  ces  mê- 
mes biens  ;  U  s'agissait  de  l'exécution  de  condamna- 
tions judiciaires  prononcées  contre  la  mère  au  profit 
d'un  tiers,  pour  fournitures  alimentaires  faites  k 
IVnfant.  Le  lien  de  droit  entre  la  mère  et  ce  tiers 
ne  pouvait  donc  avoir  sabource dans  l'ade  de  Udifr- 
sance,  mais  seulement  dans  un  engagement  résultanl 
soit  d'un  contrat,  sok  d'un  quasinionUrat.  Pour  que 
te  S  3  de  l'art.  1558  fût  applicable  à  la  cause,  il 
aurait  donc  fallu  que  cet  engagement  lui-même  eût 
acquis  date  certaine  antérieurement  au  mariage,  ce 
qui  n'existait  pas  en  fait':  sous  ce  rapport,  la  déci- 
siop  de  nob-e  arrêt  se  trouve  dès  lors  pleinement 
justifiée.  A.  Fabbx. 
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est  une  dette  alimentaire  :  deux  moyens  qui 
n'en  Tont  qu*iin  dans  respèce;  car  le  fait  de 
la  naissance  de  la  fille  naturelle  de  l'épouse 
Loustau  est  le  principe  et  la  cause  même  de 
cette  delte^  et  c'est  ainsi  que  son  antériorité 
et  sa  nature  alimentaire  se  confondent  dans 
le  cas  spécial  de  la  cause;  — Attendu  que  la 
naissance  de  la  mineure  dont  il  s'agit  est  an- 
térieure de  plusieurs  années  au  mariage  de  sa 
mère;  que  c'est  là  un  point  reconnu,  qu'at- 
testent, au  besoin,  soit  1  acte  de  naissance  de 
la  jeune  fille,  soit  le  jugement  du  15  fév.1861, 
lequel  ne  fait,  sous  ce  rapport,  aue  proclamer 
la  réalité  du  fait  préexistant  de  la  naissance; 
que,  d'un  autre  côté,  il  est  non  moins  certain 

?[ue  la  mère  naturelle  doit  des  aliments  à  Ten- 
ant qui  est  issue  d'elle  :  devoir  impérieux 
commandé  par  la  loi  naturelle  et  sanctionné 
par  la  loi  civile,  dont  les  art.  756  et  762  sont 
l'énergique  manifestation  ;  que  ce  devoir  est 
né  avec  l'enfant  elle-même  et  il  est  né  tout 
entier,  naturellement  et  civilement,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  cette  période  première  de 
dénûment  et  de  faiblesse  pendant  laquelle 
l'enfant  ne  peut  pas  se  passer  de  l'aide  d'au- 
trui  ;  en  sorte  qu'il  est  permis  de  dire,  dans 
l'espèce,  sans  distinguer  les  époques,  qu'en 
droit  et  en  équité,  les  600  fr.  alloués  aux  ma- 
riés Pucbeu  par  le  jugement  du  15  fév.  1861, 
pour  soins  donnés  à  la  jeune  Laffargue-Forgues 
jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  est  de  toutes  les  dettes 
qui  ont  pesé  sur  la  femme  Loustau  avant  son 
mariaee  la  plus  favorable  et  la  plus  sacrée  ; 
que,  s  il  était  besoin  de  rechercher  si,  en  rè- 
gle générale  ,  l'exception  prévue  par  l'art. 
1558,  n.  2?  est  applicable  aux  aliments  dus  à 
l'enfant  naturel,  il  faudrait  décider  l'afiirma- 
tive  en  faveur  de  celui  qui  est  né  et  qui  a  été 
reconnu  avant  le  mariage;  car  pour  lenfant 
naturel,  surtout  pendant  les  premières  années 
qui  suivent«on  entrée  dans  la  vie,  le  droit  aux 
aliments  çst  le  droit  même  de  vivre,  droit  qui 
mérite  de  primer  tous  les  autres  droits  ;,  c'est 
ici  surtout  que,  pour  l'interprétation  de  l'art. 
1558,  C.  Nap.,  n.  2, la  maxime  ubi  eadem  ralio 
idem  jus  trouve  une  application  bien  plus  rai- 
sonnable, bien  plusconforme  à  la  loi  naturelle 
et  morale  que  cet  autre  brocard  étroit  et  qui 
serait  cruel  dans  l'espèce,  qui  dieit  de  uno 
negat  de  altero,  à  l'aide  duquel  on  a  vaine- 
ment essayé  de  restreindre  l'exception  au 
principe  de  Finaliénabilité  de  la  dot,  à  l'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  203  et  suiv.,  C.  Nap.,  in- 
terprétation trop  judaïque  de  l'art.  1558  que 
repoussent  l'humanité  et  l'esprit  de  la  loi;  — 
Attendu  que  les  opposants  objectent  avec  tout 
aussi  peu  de  fondement  que  c'est  méconnaître 
le  caractère  de  la  constitution  dont  il  s'agit 
et  les  intentions  bienfaisantes  des  constitu- 
leurs,  lesquels  ne  se  sont  dépouillés  en  faveur 
dé  leur  fille  qu'à  la  condition  que  les  biens 
constitués  auraient  à  répondre  seulement  de 
leurs  dettes  à  eux,  que  d'étendre  aux  autres 
dettes  cette  responsabilité  du  fonds  dotal; 


mais  que  les  termes  de  l'art.  1558  sont  géaé-  . 
raux  et  absolus  et  ne  distinguent  pas  entre  la 
nature  et  la  provenance  des  biens  dotaux,  ce 
qui  ^st  conforme  au  principe  consacré  par 
I  art.  2002,  C.  Nap.,  qui  dispose  que  celui  qui 
contracte  une  obligation  est  tenu  de  l'exécuter 
sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davan- 
tage à  l'objection  prise  de  ce  que  l'art.  1 558^ 
C.  Nap.,  exige  pour  l'aliénation  du  fonds  dotal 
la  permission  de  la  justice;  qu'en  efifel,  la 
nécessité  d'obtenir  préalablement  cette  per- 
mission est  édictée  pour  le  cas  où  la  femme 
se  propose  de  procéder  à  une  vente  volontaire; 
ce  qui  n'est  nullement  le  cas  de  l'espèce;  qu'au 
surplus,  si  l'autorisation  du  juge  est  ici  requi- 
se, elle  est  implicitement  contenue  dans  le 
présent  jugement,  qui  valide  la  saisie  atta- 
quée et  autorise  les  poursuivants  à  y  donner 
suite,  etc..  » 
Appel  par  les  époux  Loustau. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
pri.s  de  ce  que  les  causes  de  la  saisie  rentre- 
raient dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le 
troisième  alinéa  de  l'art.  1558,  C.  Nap.:  — 
Considérant  que  ,  bien  que  la  naissance  de 
l'enfant  de  Marie  Laffargue-Forgues^  épouse 
Loustau,  soit  antérieure  au  mariage  de  celle- 
ci,  le  fait  seul  de  cette  naissance  ne  suffit  pas 
pour  constituer  la  mère  débitrice,  mais  qu'il 
faudrait  encore  que  le  droit  de  l'enlant  à  des 
aliments  et  les  ressources  de  U  mère  eussent 
été  constatés,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  que,  d'un 
autre  côté,  la  dette  n'a  point  de  date  certaine, 
puisqu'il  n*est  intervenu  entre  Marie  Laffar- 
gue-For^es  et  Jeanne  Barcelone  aucune  con- 
vention écrite  relative  à  l'enffagemeotde  nour- 
rir l'enfant;  que  l'acte  de  l'état  civil  ne  sau- 
rait créer  au  profit  de  la  partie  de  Casaubon 
cette  date  certaine,  car  ce  n'est  pas  en  verlu 
de  l'acte  de  naissance  qu'elle  peut  réclamer 
le  paiement  des  600  fr.,  objet  de  la  saisie, 
mais  seulement  en  vertu  des  prestations  qu'elle 
a  faites,  lesquelles  ne  sont  constatées  par  au- 
cun acte  ayant  date  certaine  avant  le  mariage; 
qu'elle  ne  pourrait  non  plus  exciper  du  juge- 
ment du  15  fév.  1861,  car  on  ne  considère 
comme  dettes  antérieures  au .  mariage  que 
celles  dont  le  titre  exécutoire  exisuit  déjà  à 
cette  époque,  et  non  celles  résultant  d'une 
condamnation  postérieure,  bien  que  le  fait 
sur  lequel  elle  est  intervenue  fût  antérieur; 

Su'il  suit  de  là  que  la  dette,  n'ayant  pas  une 
ate  certaine  antérieure  au  mariage,  ne  pou- 
vait devenir  l'objet  d'une  saisie  sur  les  biens 
dotaux; 

En  ce  qui  touche  le  moyenjpris  du  deuxième 
alinéa  du  même  article  :  —  Considérant  que» 
s'il  est  incontestable  que  l'enfant  naturel  a, 
comme  l'enfant  légitime,  droit  à  des  aliments, 
lorsqu'il  est  dans  te  besoin,  la  question  reste 
de  savoir  s'il  peut  exercer  ce  droit  contre  la 
dot  elle-même  de  sa  mère,  ou  seulement  con- 
tre ses  paraphernaux;— Considérant^  sur  ce 
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point,  qu'en  matière  de  régime  dotal,  rinalié- 
oabilile  de  la  dot  est  la  règle  ;  que  les  excep 
tions  sont  de  droit  élroit,  et  que  1  art.  1558,  C. 
Nap.y  n'autorise  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal  que  pour  fournir  des  aliments  à  la  fa- 
mille, et  seulement  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  203,  205  et  206, G.  Nap.,  au  titre  du  Mor- 
riage;  que  si  Ton  se  jeporle  auxdits  articles, 
on  ^t  qu'ils  n*ont  irait  qu'aux  obligations 
entre  les  père  et  mère  et  les  enfants  nés  dans 
le  mariage;  que,  dès  lors,  ni  Tart.  1558,  ni 
les  art.  203,  205  et  206,  ne  sauraient  s'appli- 
qoiiraux  enfants  naturels; — Considérant  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire,  en  argumentant  de  ce 
qui  a  lieu  pour  l'en  fan  t  légitime  :  Ubi  eadem 
ratio,  iln  idem  jus;  qu'on  comprend  très-bien, 
en  effet,  que  le  législateur  ait  permis  l'aliéna- 
tion  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant 
commun,  et  qu'il  ait  cependant  reculé  devant 
ridée  de  compromettre  l'existence  delà  famille 
légitime  pour  assurer  celle  de  l'enfant  naturel, 
en  obligeant  un  époux  à  se  dépouiller  de  ses 
revenus  pour  nourrir  l'enfant  naturel  de  son 
conjoint; — Considérant  qu'il  résulte  des  prin- 
cipes ci-dessus  que  Tenfant  naturel  ne  peut 
exercer  son  droit  à  des  aliments  que  sur  les 
biens  paraphernaux  de  sa  mère  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  saisie,  dans  l'espèce,  ne  frappant  que 
sur  des  biens  dotaux,  ne  peut  être  validée;— 
Infirme;  annule  la  saisie  immobilière  du  10 
sept.  1802,  etc. 

Du  18  mai  1863.-^*  Pau,  r«  ch.— MM.  de 
Romeuf,  l*''  prés.  ;  Lespinasse,  1*'  av.  gén. 
(concl.  contr.)';  Barthe  et  Balle,  av. 


SUEBNCHÈRB,  HYPOTHÈQUE  LÉGALE,    DÉLAI. 

Les  créanciers  à  hypothèque  légale  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  au  cas  de  vente  des  biens 
frappés  par  leur  hypothèque,  exercer  le  droit 
de  surenchère  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  l'exposition  du  contrat  dans  Vau- 
ditovre  du  tribunal  :  le  délai  pour  surenchérir 
$€  confond  alors  avec  celui  qui  est  accordé  au 
créancier  pour  prendre  inscription  ;  et  il  n'y 
a  pas  Heu,  après  l'inscription,  à  la  notification 
prescrite  par  l'art.  2183,  C.  Nap.  Ci).  (C, 
Nap.,  2194,  2195;  C.  oroc,  835.) 
(Fauqueux  C.  Fauqueux.) 

27  déc.  1862,  jugemcgatdu  tribunal  de  Bor- 
deaux conçu  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que 
deux  procédures  distinctes  sont  tracées,  l'une 
relative  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites, 
Tautre  à  celle  des  hypothèques  non  inscrites; 
que,  dans  le  premier  cas,  le  créancier  inscrit 
a,  pour  surenchérir, un  délai  de  quarante  jours 
à  partir  des  notifications  qui  lui  sont  faites  ; 


(1)  V.  sur  cette  question  très-controversée,  la  note 
de  renvois  jointe  ù  un  arrêt  de  Paris  du  26  nov. 
1857  (vol.  1858.3.95),  conforme  à  celui  que  nous 
recueillons  ici.  Adde,  dans  le  même  sens,  I^«  Pont, 
PH»,  et  hyp„  t.  S,  n*  1À19;  et  en  sens  contraire, 
MM.  Ma«éet  Vergé,  sur  Zachariv,  t.  5,  p.  270,  $ 
886»  note  18, 


que,  dans  le  deuxième  cas,  les  notifications 
de  Tart.  2183  sont  remplacées  par  le  dépôt  au 
greffe  de  la  copie  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété et  la  publication  pendant  deux  mois 
de  l'extrait  du  contrat,  délai  pendant  lequel 
les  inscriptions  peuvent  être  requises;  que 
ces  deux  modes  de  procéder  sont  complets  en 
eux-mêmes,  et  que  rien  n'autorise  à  transpor- 
ter de  l'un  à  l'autre  les  délais  différents  qu'ils 
déterminent;  qu'en  matière  d'hypothèque  lé- 
pie,  la  faculté  de  surenchérir  et  de  prendre 
inscription  doit  se  confondre  dans  le  même 
délai,  sans  quoi  la  femme  aurait,  indépendam- 
ment  du  délai  de  deux  mois  suffisant  pour  l'é- 
clairer sur  ses  droits,  un  nouveau  délai  de 
quarante  jours,  dont  le  point  de  départ  serait 
la  notification  par  extrait  d'une  vente  à  elle 
déjà  connue  par  la  copie  du  contrat;  que  les 
dispositions  de  l'art.  2195,  C.  Nap.,  achèvent 
de  démontrer  que  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  est  le  dernier  terme  de  la  procédure  ; 
que  le  prix  est  alors  irrévocablement  fixé,  et 
qu'à  partir  de  ce  moment  l'acquéreur  peut  ou- 
vrir 1  ordre,  ainsi  que  se  libérer  valablement; 
—  Que,  dès  lors,  la  dame  Fauqueux  ayant 
laissé  expirer  les  deux  mois  à  partir  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'art.  2194,  C.  Nap.,  sans  former  de  suren- 
chère, est  déchue  de  son  droit,  sans  que  les 
créanciers  fussent  tenus  de  lui  adresser  les 
notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et 
2184, C.  Nap.;— Par  ces  motifs, etc.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.; — 
Confirme,  etc. 

Du  !•' juin  1863.— C.  Bordeaux,  1"  ch.— 
MM.  Raoul  Duval,  1"  prés.;  Peyrot,  !«'  av. 
gén.;  Barckhausen  et  Râteau,  av. 

Surenchère^  Caution,  Nantissement. 

La  caution  présentée  par  le  surenchérisseur 
peut,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  rentes  sur  VEtat  :  à  ut 
égard,  elle  a  la  même  faculté  que  le  suren- 
chérisseur lui-même  (1).  (C.  proc,  832.) 

Mais  le  nantissement  est  nul  sHl  est  fait  seu- 
lement en  un  bon  d'une  banque  privée  (2). 

Et  cette  nullité  n'est  point  couverte  par  le 
versement  du  montant  du  cautionnement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  opéré  après 
que  la  nullité  de  la  surenchère  a  été  deman- 
dée (3). 

(Cbarvet  C.  Beroud-Pache.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  suite  de  la 
notification  faite  le  19  août  dernier  par  l'ap- 


(1)  V.  conf,,  Bourges,  17  mars  1862  (vol*  4858. 
2.a85),  et  M.  Ghauveau,  sur  Carré,  qu(*st.  2à83« 

(2)  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
Ja  solvabilité  de  la  caution  ne  peut  être  établie  au 
moyen  d^un  dépôt  de  créances  hypothécaires  :  Gass. 
29  août  1855  (vol.  Ib56.1.88]. 

(5)  V.  en  ce  sens,  Pau,  li  août  1852  (toI.  1853. 
2.2Â9). 
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{)e1aiit^  pour  la  purge  des  hypothèques  grevant 
es  immeubles  qu'il  avait  achetés  de  Beroud- 
Pache  ,  rintimée  a  donné,  le  18  septembre 
suivant,  mandat  à  M*  Tochon  pour  requérir 
la  mise  aux  enchères  desdils  immeubles;  qu'a- 
près la  commission  donnée  le  lendemain,  i9 
septembre,  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
Ghanibéry,pourla  notification  des  réquisitions 
d'enchères  de  l'intimée,  M«  Tochon  s'est  pré- 
senté le  21  septembre  au  greffe  comme  cau- 
tion, et  a  déposé  entre  les  mains  du  greffier, 
pour  sûreté  et  garantie  de  son  cautionnement, 
la  somme  de  U,700  fr.  90cent.  en  une  valeur 
acceptée  ; — Qu'il  a  été  reconnu  au  procès  que 
la  valeur  acceptée  n'était  autre  qu'un  bon  de 
pareille  somme  souscrit  parla  banque  Python  : 

—  Qu'en  suite  de  la  notification  faite  le  28 
septembre  de  Tacte  de  soumission  de  M*  To- 
chon comme  caution,  les  parties  ont  pris  leurs 
conclusions  sur  le  mérite  de  la  demande  en 
surenchère; — Et  qu'après  que  la  cause  a  été 
soumise  au  jugement  du  tribunal,  la  veuve 
Beroud-Pache  a  fait,  le  20  octobre,  emploi  d'un 
acte  de  dépôt  fait  le  même  jour,  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  du  montant  de  14,700fr.; 

—  Attendu  que,  d'après  l'art.  832,  G.  proc., 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aui  enchères  doit 
contenir,  avec  Toifre  et  Tindication  de  la  cau- 
tion, assignation  à  trois  jours  devant  le  tribu- 
nal, pour  la  réception  de  cette  caution  ;  il  doit, 
en  même  temps,  être  donné  copie  de  Tacte 
de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  des 
titres  qui  constatent  sa  solvabilité  ;  dans  le 
cas  où  le  surenchérisseur  donne  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  eu  renies  sur  TElat,  à  dé- 
faut de  caution,  conformément  à  Tart.  2041^ 
0.  Nap.,  il  doit  faire  noiitier,  avec  son  assi- 
gnation, copie  de  l'acte  constatant  la  réalisa- 
tion de  ce  nantissement;  que  l'art.  838,  G. 
proc,  dispose  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  832  doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité;  —  Et  que  ces  dispositions  qui  ont 
modifié  le  Gode  de  procédure  doivent  être 
d'autant  plus  rigoureusement  appliquées  , 
qu'elles  ont  pour  objet  de  prévenir  des  lon- 
gueurs et  des  incertitudes  sur  le  droit  de  pro- 
priété et  sur  la  rentrée  des  créances  hypothé- 
caires ;  —  Attendu  qu'en  faisant  application 
de  ces  dispositions  à  la  présente  instance,  on 
est  amené  à  reconnaître  que  si  M'  Tochon  a 
pu  se  dispenser  de  (aire  au  grelle  le  dépôt  des 
titres  constatant  sa  solvabilité,  et  que  s  11  a  été 
admissible  à  donner  un  nantissement,  comme 
le  surenchérisseur  est  autorisé  à  le  faire,  il  a 
dû,  pour  ce  nantissement,  se  conformer  aux 
prescriptions  de  Fart.  832  ;  —  Que,  quelle  que 
puisse  être  la  solvabilité  d'une  banque  parti- 
culière,  l'engagement  qu'elle  prendrait  ne  sau- 
rait répondre  aux  vues  du  législateur,  qui  a 
limité  les  pouvoirs  de  nantissement  accordés 
aux  surenchérisseurs,  en  déterminant  que  ce 
nantissement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  ar- 
gent ou  rentes  stu*  l'Etat;  *-  D'où  il  suit  que 
lacté  de  réquisition  aux  enchères  notifié  à 
l'appelant  s'est  trouvé  entaché  de  la  nullité 


'  ^  édictée  par  Tart.  838  ;— Attendu  une,  do  mo- 
ment où  la  nullité  de  ces  réauisitions  a  été 
proposée  par  l'appelant,  et  où  les  choses  n'é- 
talent  plus  entières,  l'intimée  n'a  pas  pu  cou- 
vrir cette  nullité  par  le  dépôt  qu'elle  a  fait  le 
20  octobre  dernier  dans  la  caisse  du  receveur 
général  ;-^Par  ces  motifs,  réformant,  déclare 
nulle  la  surenchère,  etc. 

Du  25  nov.  1863.— G.  Ghambéry,  !»•  cb. 
— MM.  Mareschal,  prés.;  Maurel,  i*'  av.  gén.; 
Ougier  et  Parent,  av. 


!•  GaISSB  DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS,  CàO- 
TIONNBHENT,  SURBNCHÈRB,  TiTRBS  AU  POR- 
TEUR. —  2»  Surenchère,  Gautionnement, 
Titres  au  porteur. 

i<*  C*€$t  aux  tribunauit  civils  qu'il  appar-' 
tient  de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élè* 
vent  entre  la  Caisse  dés  dépôts  et  consignations 
et  les  particuliersy  relalivemeni  auM  servicêê 
dont  cet  établùsement  est  tenu  «mhi-vm  é$ê 
tiersy  spécialement  quafid  il  s'agit  de  domma-^ 
geS'intéréts  (1). 

2*  Un  nantissement  en  rentes  sur  rStsti,  à 
titrs  de  cautionnement  de  surenchère,  peui 
avoir  lieu  aussi  bien  en  rentes  au  porteur  qs^en 
rentes  nominatives;  et  la  Caisse  des  dépàu  et 
consignations  ns  peut  refuser  de  recevoir  à  ce 
titre  un  dépôt  en  rentes  au  porteur,  même  en 
aliéguant  les  dispositions  d'un  règlement  ap~ 
prouvé  par  le  ministre  des  Rnantes  (G.  Nap.4 
2041;  G.  proc,  832. 

(Bergerat  G.  Gaisse  des  consign.)— arrêt. 

LA  GOUR;— Sur  la  compétence  :— Attendu 
que  rintimé  n'a  point  été  actionné  en  son 
nom  personnel,  mais  seulententen  nom  qua- 
lifié, coiQme  préposé  de  la  Gaisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  cette  Gaisse  et  les  pai« 
tieuliers,  relativement  au  service  dont  elle  est 
tenue  vis-à-vis  des  tiers,  sont  de  la  compè* 
tencedes  tribunaux  civils,  spécialement  quand 
il  s*agit  de  dommages-intérêts  ;— Attendu  que 
cette  compétence  ne  saurait  être  restreinte  ni 
modifiée  par  Texistence  du  règlement  dn  17 
déc.  1842,  émané  de  la  commission  de  surveil* 
lance  de  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  approuvé  par  le  ministre  dés  finances  le  9 
avril  1843,  non  plus  que  par  l'Instruction  gé- 
nérale du  20  juin  1859;  —  Attendu,  en  effet, 
que  ces  documents,  dont  excipe  vainement 
l'intimé,  ne  sont  que  des  rèfflements  d'inté* 
rieur  qui  ne  constituent  pas  de  véritables  dé* 
cistons,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que  les 
intéressés  fassent  valoir  leurs  prétentions  de- 
vant qui  de  droit,  et  n'ont  rien  d'obligatoire 
pour  les  tribunaux  régulièrement  saisis  en 
vertu  d'un  titre  de  droit  commun  ;— -Uu*il  n'y 

(1)  V.  décision  identique  rendue  dans  la  xoèxas 
iffuire  par  le  Conseil  d'Eof,  le  18  déc  1862  (foL 
18S8.S.S1S}. 


Coun  impértatêi,  Cimseil  d'Etat,  etc. 
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a  de  la  pari  de  ceux-ci  aucune  immixiîon  dans 
les  aflaires  ressortissant  au  pouvoir  adminis- 
tratif lorsqu'ils  examinent  l'effel  que  peuvent 
avoir  ces  règlements  sur  Texécution  des  lois^ 
dont  ils  sont  spécialement  chaînés  d'assurer 
rexécution  ;— Altendu^  dès  lors,  que  le  tribu- 
nal civil  s'est,  à  tort,  déclaré  incompétent  ;— 
Attendu  que,  la  cause  étant  en  état  de  rece- 
voir une  solution  définitive,  il  y  a  lieu  d'évo- 
quer; 

Au  fond:— Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
2041,  C.  Nap.,  et  832,  Ci  proc.  civ.,le  suren- 
chérisseur qui  ne  peut  fournir  une  caution, 
peut  donner  un  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  TElai:  que,  si  le  ministre  des  finan- 
ces a  droit  de  réglementer  l'exécution  de  ces 
dispositions  de  la  loi^  il  ne  loi  appartient  pas 
de  la  modilier  ni  de  la  restreindre;  qu'elle  ne 
distingue  pas  entre  les  diverses  espèces  de 
renies  sur  l'Etat,  et,  par  conséquent,  les  rend 
tontes  également  admissibles  comme  nantis- 
sement a  consigner  judicfairement  par  le  sur^* 
enchérisseur;— Que,  si  les  rentes  au  porteur 
ne  penveut  être  réalisées  qu'à  Paris,  et  si  leur 
conservation  exige  des  précautions  plus  rigou- 
reuses que  celles  des  rentes  nominatives,  ces 
l>arti€ulaHté8  secondaires  n'ont  pas  été  prises 
en  considération  par  le  législateur,  qui^  en  se 
servant  de  termes  généraux  et  absolus,  a  clai- 
rement  indloué  la  généralité  de  son  intention  ; 
—Attendu,  dès  lors,  que  le  préposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  était  obligé,  par 
les  lois  précitées,  à  recevoir  le  nantissement 
que  Bergerat  offrait  de  réaliser  en  rentes  au 
porteur  sur  l'Etat  $— Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produiu  et  des  justifications  faites 
au  procès,  que,  par  son  refus,  ledit  préposé  a 
causé  à  Bergerat,  tant  à   raison  de  la  perte 
d'intérêts  que  lui  a  occasionnée  la  réalisation 
du  cautionnement  en  numéraire,  qu'à  raison 
des  frais  et  dépens  et  a4:cessoires  qui  en  sont 
résultés  pour  lui,  un  préjudice  dont  la  Cour 
est  à  même  d'apprécier  l'importance  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel,  dit  que  le 
tribunal  de  Bordeaux  était  compétent  pour 
prononcer  sur  la  contestation  ;  et  statuant  au 
principal^  condamne  le  receveur  général  de 
la  Gironde,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignation s^  à  payer  à 
Bergerat  la  somme  de  2,900  fr.,  etc. 

Bu  22  juin  1863.— C.  Bordeaux,  r»  ch.— 
MM.  Raonl-Duval,  4«'  prés.  ;  Peyrot,  1"  av. 
gén.  ;  Râteau  et  de  Carbonnier-Marxac,  av. 


LfiTtRB  Missive  ,  SÉPARATlOIf  DE  CORPS  ,  IN- 
VENTAIRE. 

Le  principe  de  rinviolabilité  du  secret  den 
lettres  missives  s'oppose  à  ce  que  des  lettres 
confidentielles  écrites  au  mari  et  trouvées  au 
éomicHe  conjugal,  soient  comprises  dans  Tin* 
tentairt  dressé  après  ta  levée  des  scellés  que  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  a 
fait  apposer  pour  la  conservation  des  valeurs 


de  la  communauté  (l).(C.  Nap.,  271  et  307.) 
..Surtout,  alors  que  le  mari  offre  de  laisset 
lire  ces  lettres  par  le  notaire  chargé  de  Vinven* 
taire,  en  présence  du  juge  de  paix,  à  Veffet  de 
constater  seulement  si  elles  contiennent  des 
renseignements  utiles  à  l'établissement  de  la 
situation  active  et  passive  de  la  communauté. 

(Bignon  C.  Bigndn.)— ârrRt. 

LA  COUR  ; — Attendu  ^ue  la  dame  Bignon» 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  a  eu 
recours,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  auR 
mesures  conservatoires  autorisées  par  l'art. 
270,  C.  Nap.,  et  qu'elle  a,  en  conséquence» 
requis  l'apposition  des  scellés  sur  les  effeta 
mobiliers  de  la  communauté,  notamment  sur 
un  cofïre-fort;— Qu'après  la  levée  de  ces  sceW 
lés  et  l'ouverture  faiie.de  ce  coffre-fort,  on  y 
a  trouvé  une  liasse  de  lettres  missives  adres* 
sées  à  Bignon,  mari  de  la  demanderesse,  le-* 
quel  s'est  opposé  à  ce  que  ces  lettres  fussent 
inventoriées^  parce  qu'elles  avaient  un  carac- 
tère confidentiel  et  par  cela  même  secret,  en 
consentant  néanmoins  que  celte  correspon* 
dance  fût  lue  ou  par  le  juge  de  paix,  ou  par 
le  notaire  chargé  de  l'inventaire^  à  l'effet  de 
constater  seulement  si  ces  lettres  contiennent 
des  renseignements  utiles  à  rétablissement  de 
la  situation  active  et  passive  de  la  communauté> 
parce  que,  après  ces  constatations  ainsi  faites 
et  retenues,  lesdites  lettres  ne  seraient  pas  in- 
ventoriées, mais  remises  à  Bignon,  qui  en  est 
le  seul  destinataire  ;  —  Que,  la  dame  Biffnoa 
n*ayant  pas  accepté  ces  offres,  la  difficulté  à 
été  portée  en  état  de  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  des  Andelys,  qui  a  ordonné 
que  toutes  ces  lettres  seraient  inventoriées  et 
qu'elles  tiendraient  état  au  procès;-- C'est  sur 
rappel  de  cette  sentence  que  la  Cour  doit  sta- 
tuer; —  Attendu  que  les  lettres  missives  sont 
réputées  confidentielles  ;  — Que  rinviolabilité 
du  secret  de  ces  lettres  est  un  principe  de 
saine  morale  et  d'ordre  public  qui  a  été  con- 
stamment consacré  par  la  jurisprudence  : — 
Que  les  confidences  qu'elles  renferment  ne 
peuvent  être  révélées  que  par  le  consentement 
et  de  la  personne  qui  a  écrit  la  lettre  et  de  la 
personne  qui  l'a  reçue;  carie  lien  résultant 
d'un 'Confidence  intime  et  mutuelle  ne  peut 
être  rompu  que  par  la  volonté  réciproque  de 
ceux  qui  Font  formé;  —  Attendu  que,  si  ces 
principes  ont  pu  flécbir  en  matière  criminelle, 
parce  qu'alors  ils  sont  dominés  par  l'impérieux 
besoin  de  préserver  la  société  des  plus  graves 
atteintes,  cette  exception  à  un  principe  aussi 
important  que  celui  de  l'inviolabilité  du  secret 


(1)  6ar  le  principe  de  rinviolabilité  da  secret  dei 
lettres  missifes  et  les  appIicuiioDS  diverses  qui  en 
ont  été  faites  par  la  jurisprudence,  V.  Table  gén. 
DevilUetGilb.,  et  Tabée  dé9enn*,  ?•  Lettre  miêêivêf 
adde  Gass.  18  mars  iSdi  et  Si  julU.  iSôS  (vok 
iSa2.1.698  et  9X6),  V.  «uasi  A^  giiu  PoL.  r 
Lettre  missive. 
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des  lettres  ne  saurait  être  étendue  à  de  sim- 
ples débals  d'intérêt  privé  ; — Attendu  que  la 
dame  Bignon,  pour  soutenir  sa  prétention,  ne 
peut  invoquer  d'autre  moyen  juridique  que 
celui  qu*elle  veut  faire  résulter  du  droit  que 
lui  donne  Tart.  270^  C.  Nap.;  —  Mais  attendu 
que  les  mesures  conservatoires  autorisées  par 
cette  disposition  de  loi,  uniquement  pour  la 
conservation  des  intérêts  matériels  de  la  fem- 
me, sont  déterminées  et  restreintes  par  leur 
nature,  leur  étendue  et  leur  but; — Que  tenter 
de  sortir  des  limites  ainsi  fixées  en  fouillant 
dans  une  correspondance  secrète  pour  y  dé- 
couvrir des  révélations  qui  pourraient  compro- 
mettre le  mari  et  aussi  des  tiers,  ce  serait 
enfreindre  et  la  règle  générale  qui  assure  Tin- 
yiolabilité  du  secret  des  lettres  et  la  règle 
spéciale  posée  dans  l'art.  270,  dont  on  chan- 
gerait profondément  le  caractère  et  le  but,  en 
faisant  servir  à  des  inquisitions  téméraires  et 
illicites  des  mesures  qui  ne  protègent  d*autre 
intérêt  que  celui  qu'elles  indiquent  expressé- 
ment ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  serait  contraire  à 
toutes  les  notions  du  droit  qu'une  femme  pût, 
par  le  seul  fait  de  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  s'arroger  une  autorité  arbitraire  et 
souveraine  qui  lui  permît,  dans  Tespérance 
d'y  trouver  des  appuis  pour  celte  demande,  de 
forcer  sou  mari  à  lui  livrer  des  lettres  conti- 
dentielles  dont  le  secret  est  inviolable  pour 
tous,  et  à  fournir  ainsi  des  armes  pour  Tatta- 

âuer  lui-même;  ^Attendu  enfin  que,  la  dame 
ignon  ne  pouvant  appuyer  sur  aucun  fonde- 
ment légal  l'exception  qu'elle  invoque  contre 
le  principe  d'ordre  public  qui  protège  le  secret 
des  lettres^  ce  principe  conserve  tout  son  em- 
pire et  que  la  justice  doit  le  faire  respecter; — 
Attendu  que  les  obéissances  qui  avaient  été 
passées  par  Bignon  devant  le  juge  du  référé, 
et  qui  se  sont  renouvelées  sur  l'appel,  suffi- 
ront pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  dame 
Bignon,  qui  ne  peuvent  être  autres  que  ceux 

Sue  l'art.  270  .a  eu  pour  but  de  conserver  ; — 
éformant,  déclare  suffisante  l'ofi're  faite  par 
Bignon  en  première  instance,  et  qu'il  réilere 
en  appel,  de  laisser  lire  la  correspondance 
dont  il  s'agit  par  le  notaire  chargé  de  l'inven- 
taire, en  présence  du  juge  de  paix,  à  l'eiTet  de 
constater  seulement  si  elle  contient  des  ren- 
seignements utiles  à  l'établissement  de  la  si- 
tuation active  et  passive  de  la  communauté; 
dit  que  ces  lettres  ne  seront  pas  inventoriées, 
et  qu'après  ces  constatations  faites  et  retenues, 
elles  seront  remises  à  l'appelant,  etc. 

Du  23  mars  1864.— G.  Rouen,  1'*  ch.— MM. 
Gesbert,  prés.;  Bardon,  i*'  av.  gén.;  Revelle 
et  Desseaux,  av. 


Notaire,  Responsabilité,  Vente  aux  enchè- 
res. Insolvabilité. 
Le  notaire  chargé  de  vendre  un  immeuble 
aux  enchères  publiques  n'est  pas  responsable 
de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  lorsqu'il 
a  pris  les  précautions  consacrées  par  la  pra- 


tique du  notariat  pour  garantir  les  droits  du 
vendeur  contre  l'adjudicataire  Hentuel  (i). 
(C.  Nap.,  1992.) 

(Poldatz  G.  Dufourneaud.)— ARRftT. 

LA  GOUR;— Gonsidérantque,  comme  offi- 
cier public,  Poidat2  n'a  commis  aucune  faute 
dans  l'exercice  de  son  ministère  ;  qu'il  ne  peut 
donc  être  recherché  que  pour  rexécution  du 
mandat  par  lui  accepté  des  époux  Dufourneaud; 
—  Gonsidérant  que  Poidatz  a  été  chargé  par 
les  époux  Dufourneaud  de  vendre  aux  enchères 
publiques  un  immeuble  sis  k  Epinay,  que  les 
propnétaires  avaient  inutilement  essayé  de 
vendre  à  l'amiable  ;  —  Que  Poidatz  a  pris  les 
1>récautions  consacrées  par  la  pratique  do 
notariat  pour  garantir  les  droits  des  vendeurs 
contre  l'adjudicataire  éventuel; —  Qu'il  a  sti- 
pulé au  cahier  des  charges  que  l'adjudicataire 
pa^rerait  dans  les  vingt  quatre  heures  :  1*  les 
frais  et  déboursés  faits  pour  parvenir  à  la  ven- 
te, montant  à  637  fr.  50  c;  2*  les  droits  de 
timbre,  enregistrement  et  transcription  et  les 
honoraires  de  l'adjudication  et  de  la  grosse, 
fixés  à  10  p.  100  du  prix  i)rincipal,  et  que 
l'adjudicataire  serait  solidairement  obligé  avec 
le  command  qu'il  se  substituerait  ;— Gonsidé- 
rant que  la  clause  qui  oblige  l'adjudicataire  à 
faire  bail  d'une  partie  de  la  maison  aux  éppux 
Dufourneaud  a  éié  insérée  sur  la  demande 
expresse  des  vendeurs,  ce  qui  prouve  que  des 
pourparlers  avaient  eu  lieu  précédemment  en- 
tre les  époux  Dufourneaud  et  la  fille  Brandon, 
et  qu'une  convention  était  déjà  arrêtée  au 
sujet  de  cette  location  ;  —  Gonsidérant  que, 
pour  procéder  à  la  vente,  Poidatz  s'est  trans- 
porté à  la  mairie  d'Argenteuil,  lieu  rapproché 
de  la  situation  de  l'immeuble  ,*  que  le  choix  de 
cette  localité  ne  pouvait  nuire  au  concfours  des 
enchérisseurs;  —  Qu'une  seule  enchère  a  été 
offerte  par  Turquel,  mandataire  de  la  fille 
Brandon ,  latpielle  a  été  nécessairement  dé- 
clarée adjudicataire  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que 
Poidatz  connût  ni  fût  à  même  d  apprécier  les 
ressources  de  la  fille  Brandon  ;  qu  il  a  fait  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  écarter  un  ad- 
judicataire insolvable; — Considérant  que  l'in- 
solvabilité de  Tacquéreur  est  la  conséquence 
possible  de  la  vente  aux  enchères  publiques  ; 
que  le  vendeur  qui  veut  courir  les  chances  de 
ce  mode  de  vente  doit  en  subir  les  inconvé- 
nients, de  même  qu'il  en  aurait  recueilli  les 
avantages  ;  — Déboute  les  époux  Dufourneaud 
de  leur  demande  contre  Poidatz,  etc. 

Du  30  nov.  1863.— G.  Paris.  1"  ch.— MM. 
Gasenave,  prés.;  Oscar  de  Vallée,  !<»'  av.  géo.; 
Josseau  et  Chamaillard,  av. 


(i)  Sur  la  responsabilité  des  notaires»  V.  TaMe 
gén»  Deyill.  et  Gilb.,  ? •  Notaire^  n.  543  et  suin; 
Table  décenn,^  eod,  v,  n.  118  et  saW.,  et  Rép,  gén^ 
Pal,  et  Supp.^  eod*  «•,  n.  920  et  suif. 
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ATTESTAT  ▲  Lk  PUI>£UR>  InSTITOTEUE,  AUTO- 
RITÉ (DÉLÉGATION  dO. 

Le  fils  <Pun  institiUeur  chargé  par  celui'Ci 
de  remplir  d'une  manière  permanente  une 
partie  de  ses  fonctions,  est  passible,  dans  le  cas 
ou  «7  commet  un  attentat  à  la  pudeur  sur  des 
élèves  fréquentant  Vécole,  de  l'aggravation  de 
peine  édictée  par  l'art,  333,  C,  pén.  (1). 
(D....) 

D...  père^  instituteur,  ayait  confié  au  jeune 
Victor  D...,  son  fils,  le  soin  de  surveiller  les 
élèves  du  sexe  féminin  de  son  école,  et  de 
leur  faire  réciter  leurs  leçons.  Celui-ci  ayant 
été  poursuivi  pour  attentat  à  là  pudeur  sur 
quelques-unes  de  ces  élèves,  le  tribunal  de 
fielfort  a  refusé  de  lui  appliquer  Ta^ravation 
de  peine  prononcée  par  Vart.  333,  C.  pén.— 
Appel  par  le  ministère  public. 

À&EÉT. 

Lk  COUR  ;— Attendu  que  c'est  à  tort  que  la 
sentence  a  refusé  d'appliquer  à  Victor  D...  la 
disposition  aggravante  de  Fart.  333,  C.  pén.; 
que  le  prévenu  doit  être  rangé,  en  effet,  dans 
la  classe  des  instituteurs,  puisqu'il  est  devenu 
Taide  de  son  père,  qui  l'avait  chargé  de  remplir 
d'une  manière  permanente  une  partie  de  ses 


(i)  Celte  solutîoQ  fait,  à  notre  avisi  une  exacte 
application  de  Part.  398,  G.  pén.,  qui  considère  la 
qualité  dloslituteur  comme  circonstance  aggravante 
de  Pattentat  à  la  pudeur,  et  donnant  lieu  à  une 
augmentation  de  la  peine.  Il  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce, Tauteur  do  crime  n*était  pas  un  instituteur 
muni  d^uo  diplôme,  chargé  spécialement  de  la  di- 
rection d'une  école,  et  investi  directement  de  la 
confiance  du  père  de  la  victime  ;  il  était  seulement 
un  aide  que  Tinstitutenr  aTait  délégué  pour  surveil- 
ler les  élèves  de  son  école  et  leur  faire  réciter  les  le- 
çons. Mais  cette  différence  de  fait  su£Bsait*elle  pour 
soustraire  cet  auxiliaire  à  Tapplication  de  Taggra- 
f  ation  pénale  édictée  par  Tart  fldS  ?  La  Cour  de 
Colmar  ne  Ta  pas  pensé.  Il  semble,  en  effet,  que 
la  qualification  d*institoteur  énoncée  dans  le  texte 
de  cet  article  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 
sens  trop  judaïque,  et  qu'elle  doit  être  attribuée  à 
Taide  délégué  par  Tinslituleur  qui  dirige  une  école, 
pour  le  remplacer  ou  Tassister  dans  Texercice  de  ses 
fonctions.  Cette  assimilation  a  son  point  d'appui 
dans  les  motifs  multiples  qui  ont  inspiré  au  législa- 
teur le  sjst&me  d'aggravation  pénale  qu'il  a  établi 
par  TarL  333,  et  qu'il  nous  parait  avoir  puisés  dans 
rimmoralité  plus  profonde  que  la  qualité  d'insti- 
tuteur fait  supposer  de  la  part  de  l'auteur  de  l'ac- 
tion, puisque  son  premier  devoir  est  de  donner 
Teiemple  de  la  pureté  des  mœurs,  dans  la  difliculté 
plus  grande  de  prévenir  le  crime,  par  suite  du  rap- 
prochement que  cette  qualité  fait  naître  entre  l'io- 
stituienr  et  son  élève,  et  enfin  dans  l'ascendant 
moral  qu'elle  donne  au  premier  sur  le  second.  V. 
dans  ce  sens,  le  rapport  au  Corps  législatif  de  M. 
Monselgnal  (Locré,  Législ,  eiv,  et  erim,^  U  80,  p. 
521,  n.  23  ;  Rauter,  Traité  du  droit  ^rtni.,  t.  }, 
n.  469).  Or,  celui  qui  remplit  par  délégation  les 
fonctions  d'instituteur  est  soumis  aux  mêmes  devoirs 
que  le  délégant,  et  par  suite  ft  la  même  responsa- 
btliié.  Si  donc  il  abuse  de  sa  position  pour  com- 
mettre le  crime  d'attentat  h  la  pudeur  sur  l'un  des 
LXIV.— n«  PARTIE. 


fonctions,  et  notamment  de  le  remplacer  pour 
la  récitation  des  leçons;  que  le  fils  était  donc 
responsable,  au  même  titre  que  son  père,  de 
rusage  au*il  pouvait  faire  de  l'autorité  que 
celui-ci  lui  avait  déléguée  ;  que  Taggravation 
pénale  est  ainsi  encourue  par  le  fait  de  cette 
délégation,  qui  a  fourni  au  prévenu  les  moyens 
d'abuser  de  la  confiance  des  familles,  et  de 
mettre  à  profit,  aii  mépris  des  devoirs  les  plus 
sacrés,  les  facilités  et  les  familiarités  qui  nais- 
sent des  rapports  naturels  entre  le  maître  et 
rélève  ;— Infirme,  et  condamne,  etc. 

Du  9  juin  1863.  —  C.  Colmar,  ch.  corr.  -* 
MU.  Pillot,  prés.;  de  Baillchache,  l*'av.  gén.; 
Yves,  av. 


!•  Avânckhbnt  D'Honns ,  Rknonciàtion  ^ 
QuoTrrÉ  disponible,  RfisBRVE,  Cumul.  — 
2*  Quotité  disponible.  Enfant  ibnon- 

ÇANT. 

1<*  L'enfant  donataire  en  avancement  d^hoi» 
rie  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir 
à  son  don,  ne  peut  retenir  ce  don  que  jusquà 
concurrence  de  la  quotité  disponible  :  il  ne 
peut  cumuler  cette  quotité  et  la  réserve  à  la^ 


élèves  confiés  à  ses  soins»  il  parait  devoir  être  compris 
dans  la  classe  des  instituteurs,  et  puni  comme  le 
serait  l'instituteur  lui-même*  Il  est  d'autant  plus 
logique  de  le  décider  ainsi,  que  l'art»  393  ne  distin- 
gue pas  l'autorité  de  droit  de  celle  de  fait,  de  telle 
sorte  qu'il  suflit  que  cette  dernière  ait  existé  dans  la 
personne  de  l'agent,  pour  qu'elle  ait  eu  pour  effet 
d'attacher  à  son  crime  un  caractère  plus  grave  (5t0y 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pén.^  t.  4,  pi. 
348  (3«  édit.),  et  L  h,  n.  1426  (&•  édit);  Morin, 
Rép*  du  droit  erinu^  v*  Attentats  aux  maurs^  n.  15; 
Dutruc,  Cod,  péiu  modifié^  S*  part.,  n.  87,  note  2). 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par 
un  arrêt  du  5  août  1841  (PaL,  184S.l.d48),  que 
le  contre-mattre  a,  dans  le  sens  de  la  loi,  autorité 
sur  les  personnes  qui  travaillent  sous  sa  surveHlance» 
et  que,  s'il  commet  un  attentat  à  la  pudeur  sur  l'une 
d'elles,  la  pénalité  de  l'art.  333^  C.  pén.,  doit  lai 
être  appliquée;  et  que,  par  un  autre  anêt  du  S7 
août  1857  (vol.  1857.1.786),  elle  a,  à  l'égard  d'un 
chef  d'atelier,  consacré  la  même  doctrine. — Il  semble 
résulter  des  motifs  de  Tarrêt  ci-dessus  que  la  cir- 
constance que  l'auteur  de  l'aUentat  à  la  pudeur  avait 
été  chargé  par  l'instituteur  de  remplir  d'une  ma» 
nière  pemumente  une  partie  de  ses  fonctions,  a  para 
déterminante  à  la  Cour  de  Colmar  pour  rendre 
l'aide  responsable,  au  même  titre  que  l'instituteur 
lui-même,  de  l'usage  qu'il 'poutait  faire  de  l'autorité 
que  celui-ci  lui  aTait  déléguée.  Cette  circonstance 
était  très-grave  sans  doute,  elle  éUit  même  décisive. 
Mais,  en  droit.  Tétait-elle  exclusivement  ?  Il  est  per- 
mis d'en  douter  en  présence  de  iMnterprétation  don- 
née à  l'art.  333  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  août  1857,  qui  a  décidé  que  cet 
article  doit  recevoir  son  application,  aussi  bien  lors- 
que rautorité  du  coupable  n'est  que  momentanée  et 
non  continue  que  lorsqu'elle  est  permanente» 

LATAILHàon, 

Juge  iCinstr.  d  CasteUSarra^iné 
13 
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quelleil  aurait  eu  droit  comme  héritier  (!)• 
(C.  Nap.,  785  et  845.) 

â**  jUenfant  renonçant  doit  cependant  être 
compté  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponi- 
ble (2).  (C.  Nap.,  913.)  —  Rés.  expiic.  dans 
la  l'«  ej?pèce,  et  iniplic.  dans  la  2«. 

4'«  £«p«cc.— (Mille  C.  Sauyan.)— arrêt, 

LA  COUR  ;  —  Âtlendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  845,  C.  Nap. ,  l'héritier  qui  renonce 
pour  s'en  tenir  à  une  donation  en  avancement 
d'hoirie,  ne  peut  retenir  cette  donation  qu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible;  —  Que 
tout  ce  qui  dépasse  cotte  quotité  ne  pourrait 
être  retenu  que  sur  la  réserve  ;  or,  la  réserve 
étant  la  succession  elle-même,  on  nç  peut  y 
prendre  part  qu'en  Qualité  d'héritier;—  Que 
c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  auto- 
risé la  dame  Mille  à  retenir  le  don  à  elle  fait, 
à  concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
réserve  légale  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appel 
principal  : — Attendu  que  la  quotité  disponible 
et  la  réserve,  qui  est  son  corrélatif,  se  déter- 
minent suivant  le  nombre  des,  enfants  ou 
successibles  existant  au  décès  ; — Qu'à  ce  mo- 
ment^ et  sans  aucun  trait  de  temps,  chacun 
est  investi  des  droits  qu'il  tient  de  la  loi  et  de 
là  volonté  du  défunt  :  «  Le  mort  saisît  le  vif;  » 
—Qu'un  événement  postérieur  ne  peut  rien 
changer  à  une  situation  faite  et  à  aes  droits 
acquis;  —  Qu'à  la  vérité,  et  par  une  fiction 
légale,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  héritier  ;  mais  il  était  succes- 
sible,  et  en  cette  qualité  appelé  à  recueillir  des 
droits  héréditaires  ;  —  Que  si  sa  part  revient 
à  ses  cohéritiers,  selon  l'art.  786,  C.  Nap., 
c'est  parce  qu'il  avait  une  part,  et  il  ne  pou- 
vait l'avoir  qu'autant  qu'il  comptait  au  moment 
du  décès  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  785 
appelle  les  cohéritiers  ;  —  Que  si  cette  part 
passe  à  ses  cohéritiers,  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  la  prendre,  mais  parce 
qu'il  s^est  dessaisi  de  ce  droit  par  le  fait  de  sa 
répudiation  ;  car  il  en  avait  été  saisi  sous  la 
condition  éventuelle  de  son  acceptation,  et  il 
avait  été  compté  parmi  les  successibles  qui 
déterminaient  par  leur  nombre  et  leur  qualité 
l'importance  de  sa  part  héréditaire  ;  —  Qu'on 
ne  saurait  donc  admettre,  comme  le  soutient 
l'appelant  principal,  que  par  le  fait  de  la  ré- 
pudiation la  quotité  disponible  d'une  succes- 
sion dévolue  à  trois  enfants  vivants  au  mo- 
ment du  décès,  doit  être  fixée  au  tiers  et  non 
au  quart  de  cette  succession  ;  —  Attendu  que 
l'imputation  de  la  donation  faite  à  la  dame 
Mille  sur  la  seule  quotité  disponible,  et  la 
modiQcation  apportée  à  l'estimation  de  la  vigne 

(1)  Solution  conforme  à  Tarrêt  solennel  de  la  Conr 
de  cassation  du  27  nov.  1863  (vol.  i863.i.5iS].  V. 
la  note  qui  accompagne  cet  arrfit. 

(2)  L'a  question  est,  comme  on  sait*  très-contro^ 
versée.  V.  BasUa,  21  fév.  185/i  (vol.  185Â.2./i23)  ; 
Bennes»  iO  août  1663  (vol.   1803.2.209)»  et   les 


donnée  à  cette  dernière  ,  change  les  bases 
de  la  liquidation  opérée  par  le  premier  juge, 
et  doit  donner  lieu  à  un  nouveau  règlement; 
— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  modifier  dans  le  sens 
des  solutions  données  par  le  présent  arrêt  le 
règlement  opéré;— Par  ces  motifs,  émendani, 
déclare  que  la  dame  Mille  ne  pourra  retenir 
le  don. à  elle  fait  que  dans  la  limite  de  la 
quotité  disponible,  etc. 

Du  8  mars  1864.— C.  Montpellier, ch.cîv. — 
MM.  de  Labaume,  i«'  prés.;  Gouazé,  i «' av. 
gén. 

2«  Espèce. —{Onûinoi  C.  GodetO-^AEUfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  époux 
Oudinot  sont  décédés  laissant  pour  héritiers 
leurs  quatre  enlanls,  Jacques  Oudinot,  la 
femme  Gillet,  la  femme  Lanesson  et  la  femme 
Godet,  représentée  aujourd'hui  par  ses  enfants 
mineurs  ;  que  la  femme  Lanesson  et  la  femme 
Godet  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  père 
et  à  celle  de  leur  mère,  tandis  que  Jacques  Ou* 
dinot  et  la  femme  Gillet  ont  accepté  ladite  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire;  — Qu'il 
résulte  d'un  acte  passé  devant  Galin,  notaire  à 
Paris,  le  11  mai  1861,  qu'il  n'y  avait  dans  la 
succession  d'Oudinot  père  aucun  actif,  et  fu'il 
n'existait  dans  celle  de  la  femme  Oudmot 
qu'une  somme  de  1,035  fr.  35  c.  ;  mais  que, 
pour  déterminer  le  montant  de  la  réserve  des 
enfants  dans  la  succession  de  ladite  femme 
Oudinot^  il  convenait  d'ajouter  à  la  somme  de 
1,025  fr.  35  cent.  :  1»  celle  de  30,000  fr.  par 
elle  constituée  en  dot  à  la  femme  Lanesson  , 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  reçn 
le  13  avril  1843 ,  par  Prevotaux,  notaire  » 
Paris;  et  2»  celle  de  14,200  francs,  payée  h 
la  femme  Godet,  à  compte  sur  la  dot  à  elle 
constituée  par  son  contrat  de  mariage,  reçu 
par  le  même  notaire,  le  2  sept.  1846;-— Con- 
sidérant que  la  femme  Oudinot,  laissant  quatre 
enfants  légitimes,  ne  pouvait  disposer  que  du 
quart  de  ses  biens,  soit  d'une  somme  de 
11,306  fr.  35  cent.  ;  que  la  première  libéralité 
par  elle  faite  à  la  femme  Lanesson  devait»  par 
conséquent,  être  réduite  à  ce  chiffre,  et  celle 
consentie  postérieurement  au  profitde  la  femme 
Godet,  complètement  révoquée  pour  composer 
la  réserve  des  enfants;  —  Que  Jacques  Oudi- 
not, héritier  pour  moitié  de  sa  mère,  par  suite 
de  la  renonciation  des  femmes  Lanesson  et 
Godet,  ses  sœurs,  et  Rimbert,  son  cessionnai* 
re,  étaient  en  conséquence  fondés  à  réclamer 
de  Godet,  es  noms,  le  paiement  de  la  somme 
de  7,100  fr.  formant  la  moitié  de  la  donation 
reçue  par  la  femme  Godet  de  la  femme  Oudi- 
not, sa  mère  ;  —  Que,  pour  repousser  cette  ac- 
tion, les  premiers  juges  ont  à  tort  autorisé  les 
mineurs  Godet,  représentanj^  leur  mère,  à  re- 
tenir la  part  qui  aurait  appartenu  à  celle-ci 
dans  la  réserve,  si  elle  n*avait  pas  renoncé  à 
la  succession  de  sa  mère  ; — Considérant,  en 
effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  913,  G.  Nap.^  les 
père  et  mère  ne  peuvent  donner,  soit  a  leurs 
enfants,  soit  à  des  étrangers,  qu'une  portion 
déterminée  de  leurs  biens;— Que  la  réserve 
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des  eofants  n'est  autre  chose  que  la  succes- 
sion elle-même,  diminuée  de  cette  portion  ; 
que  les  enfants  n*ont,  dès  lors,  droit  à  cette 
réserve  et  ne  la  recueillent  qu'à  titre  d'héri- 
tiers ; — Qu'ils  succèdent,  aux  termes  de  l'an. 
745^  à  tous  les  biens  du  défunt,  et  sont  in- 
vestis par  les  art.  920  et  921  du  droit  de  former 
contre  tous  les  donataires  la  demande  en  ré- 
duction des  donations  qui  excèdent  la  quotité 
disponible  ;  —  Que  si  la  donation  a  été  faite  à 
un  sdccessible  réservataire  qui  renonce  à  la 
succession^  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  l'imputer 
d'abord  sur  la  part  du  donataire  dans  la  ré- 
serve et  subsidiairement  sur  la  quotité  dispo- 
nible, puisque,  suivant  Tart.  785,  G.  Nap.,  le 
donataire  renonçant  n'a  plus  la  qualité  d'hé- 
ritier;—Qae  les  héritiers  acceptants  ne  sau- 
raient être  privés  du  droit  de  demander  la 
réduction,  sous  prétexte  qu'ils  seraient  nantis 
de  leur  part  personnelle  ou  que  les  biens  se- 
raient sortis  de  la  succession,  puisque,  d'une 
part,  les  héritiers  sont  appelés  colleclivemeiit 
à  la  succession,  et  par  conséquent  à  la  réser- 
ve^ et  puisque,  d'une  autre  part,  ils  exercent 
tous  les  droits  et  actions  qui  sont  attachés  à 
leur  titre  d'héritiers;— Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  etc. 

Ihj  9  juin  1864.  —  C.  Paris,  2«  ch.  —  MM. 
Anspacb,  prés.;  Roussel,  av.  gén.;  Maugras 
et  uiorier^  av. 

ÂOTpmiSÀTlOll  SB  FEnS  MÀRI&B  ,   APPBL  , 
CoHPfiTBNCE. 

La  Cour  saisie  d*un  appel  interjeté  par  une 
/hmne  mariée,  est  seule  compétente  pour  au^ 
toriser  la  femme  à  procéder  sur  cet  appel  : 
la  demàvtde  en  a\UQTisati<m  ne  pourrait  être 
valablement  portée  devant  le  triounal  de  pre- 
mière instance  (1).  (C.  Nap.,  215,  219;  C. 
proc,  861.) 

Lorsque  le  mari  n'a  ni  domiciU  ni  résidence 
connus  en  France^  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  9ur  la  contestation ,  l'est  aussi  pour 
antoriser  la  femme  à  plaider.  (Id.) 
(AlvergnatC.  X...)— abrït. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  Marie-Justine 
Grisey,  femme  Alvergnat,  est  api>elante  d'un 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Lure; 
que  sa  demande  en  autorisation  pour  ester  en 
justice  sur  cet  appel  est,  dès  lors,  un  incident 
de  l'appel,  et  qu  il  ne  peut  appartenir  à  une 
autre  juridiction  que  celle  qui  doit  statuer  sur 
l'appel,  d'en  connaître  ;  -^  Attendu  que  si  la 
compétence  de  la  Cour  n'était  pas  maintenue, 
elle  pourrait  être  dévolue  au  tribunal  dont  la 
sentence  est  attaquée;  qu'alors  ce  tribunal 
aurait,  pour  examiner  sa  demande  d'autorisa- 
tion de  rappel,  |  reviser  sa  décision,  et  ne 
pourrait  aepordcr  d'autorisation  en  connais- 
sance de  causé  qu'en  infirmant  virtuellement 


cette  décision;  qu'une  telle  situation  serait 
contraire  à  l'ordre  des  juridictions  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'Al^rpat 
ait  un  domicile  ou  une  résidence  connus,  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger;  que  la  mention, 
dans  une  procuration .  qu'il  était,  au  moment 
de  son  départ  pour  rAmérique,  domicilié  à 
Paris,  n'implique  pas  qu'il  ait  eu  dans  cette 
ville  un  véritable  domicile,  et  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  Paris  ait  été  son 'domicile  d'ori- 

§ine  ;— Attendu  que  l'obligation  pour  la  femme 
e  donner  citation  à  son  mari  qui  refuse  de 
l'autoriser,  suppose  la  connaissance  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  du  mari,  ainsi  que  cela 
résulte  des  art.  861  et  863,  C.  proc;  que, 
•dès  lors,  la  femme  Alvergnat  a  pu  porter  sa 
demande  d'autorisation  devant  le  tribunal  de 
Lure,  compétent  pour  statuer  surk  contesta- 
tion, puisoue  c^est  devant  ce  tribunal  seul  que 
le  mari,  n  ayant  ni  domicile  ni  résidence  con- 
nus, aurait  pu  être  appelé,  aux  termes  de 
l'art.  69,  g  8,  G.  proc.  ;  que,  devant  la  Cour, 
Alvergnat  a  été  contumax  en  cette  forme,  et 

au'il  a  fait  défaut  ;— Attendu  que  la  cause  est 
isposée  à  recevoir  une  solution  définitive,  et 
qu  il  convient  de  statuer  au  fond...  ; — ^Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  20  mai  1864.  —  G.  Besançon,  2«  ch.  — 
MM.  Alviset,  prés.;  Julhiet,  av.  gén.;  Trîpart 
et  Ghofardet,  av. 


JUGnSNT   PAR   DfiFAirr,    ifJOSMIRT    SU!    ES 
.  OyÊTI,  OPFOSITIOff,  iNTBBDICTION. 

Les  jugements  star  requête  sont  par  défaut 
à  l'égard  des  parties  intéressées  qui  n'y  ont 
pas  été  appeléesy  ahrs  même  qu^elles  n*ont 
pas  dû  l'être.  Par  suite,  ces  parties  sont  rc- 
cevables  à  y  former  opposition  (f),  (C.  proc., 
149  et  158.) 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  jugement 
qui,  en  matière  d'interdiction  ,  ordonne  la 
convocation  du  conseil  de  famille  et  l'interro* 
gatoire  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée  (3).  (C.  proc.,  892.) 

(Decrequy  G.  Decrequy.j^Autr. 

LA  GOUR;  —*  En  ce  qui  touche  la  fin  de 


(I)  C^esl  là  «ne  question  qui  a  été  dlvenement 
jugée.  T.  Aix,ia  man  iSSS  (foU  i863.2.i5d),  elle 
naTOi,  V*  aussi  M«  Demolomhet  t.  A»  d.  262. 


(9)  V.  cm/.,  Paris,  19  flév.  IMS  (L  A.S.40)}  Aii, 
25  DOT.  1858  (TOl.  1859.2.605)1  Iferlio,  RéperU, 
V*  Opposition  à  jugemem^  $  1,  n.  1;  Cane»  Lois 
de  la  proe.f  sur  TarL  157,  quesU  660.  Ce  denier 
auteur  peose  même  que  l'opposition  est  recetable 
pendant  trente  ans.  — ^  En  sens  contraire,  M.  Ciiau* 
veau,  sur  Carré,  quest.  878,  p.  A65.  V.  aussi  Poncet, 
des  Jugements  9  U  1,  n.  161,  p.  288,  et  Bertin, 
Chambre  du  conseil^  1. 1,  n.  49,  p.  65.  —  Suivant 
Pigeaa,  Proc»  eiv»,  t.  1,  p.  6â2,  et  Bioche,  l>ieu 
de  proe,,  t»  Jugement  par  défaut^  n.  277,  le  Code 
oe  traçiDt  aucun  uiede  de  recours  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  la  partie  lésée  peat,  sans  employer  la  voie 
de  roppositioDj  procéder  par  voie  de  demande  en 
DuUité  de  tout  ce  qui  a  été  lait  en  eiécotio»  du  ju- 
gement, 
(3)  V,  en  ce  sens»  Besançon,  !•'  mars  1828  (t,  9. 
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non-recevoir  ;  —  Attenda  que  Topposition  k 
tout  jugement  par  défaut  est  de  droit  com- 
mun; qu'elle  doit  être  admise  toutes  les  fois 
qu'une  loi  spéciale  ne  contient  pas  de  dispo- 
sition contraire,  ou  que  la  nature  des  décisions 
rendues  ne  résiste  pas  à  l'emploi  de  cette  voie 
de  recours  ; — Attendu  que,  sur  la  re({uéte  à 
fin  d'interdiction  de  l'appelante  ,  présentée 
par  les  intimés,  Je  tribunal^  par  jugement  du 
3  oct.  1863,  a  ordonné  la  convocation  du 
conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de  l'ap- 
P|elanie  ;  —  Que  cette  dernière  a  formé  oppo- 
sition à  ce  jugement  \ — Que  cette  opposition 
est  recevable  ;  —  Que  la  sentence  attaquée  a 
été  rendue  sans  que  l'appelante  ait  été  enten- 
due, qu'elle  est  par  défaut;— Qu'il  importe  peu 
que  l'appelante  n'ait  pas  dû  être  apj^eiée;  que 
la  loi  n'a  pas  distingué  entre  les  jugements 
rendus  sur  requête  ou  sur  assignation  ;  qu'il 
suffit  que  la  décision  ait  été  prononcée  tnau- 
dità  parte  pour  qu'elle  soit  par  défaut  et,  nar 
suite,  susceptible  d'opposition  ;  —  Que  le  lé- 
gislateur n'a  apporté  aucune  modification  à 
ces  principes  dans  les  instances  à  fin  d'inter- 
diction :  —  Que,  s'il  n'a  pas  exigé  au  début  de 
la  procédure  l'assignation  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  il  n'a  prohibé  par 
aucun  texte  l'intervention  de  cette  dernière  ; 
—Que,  dès  que  la  requête  à  fin  d'interdiction 
est  présentée,  il  existe  une  demande  contre 
laquelle  le  défendeur  a  intérêt  et  droit  de  se 
défendre  en  justice  ; — Que,  dès  le  début  de  la 
procédure,  le  défendeur  peut  avoir  intérêt  à 
contester  soit  la  qualité  du  poursuivant,  soit 
la  compétence  du  tribunal^  soit  la  pertinence 
des  faits  articulés;  qu'il  n'existait  aucun  motif 
pour  ne  pas  permettre  au  défendeur  de  pré- 
senter sans  retard  ces  moyens  de  défense  ;— 
Que  le  jugement  qui  ordonne  la  convocation 
du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  du  dé- 
fendeur reconnaît  implicitement  la  pertinence 
des  faits  articulés  par  le  poursuivant  ; — Que, 
d*ailleurs  ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  a  re- 
connu que  les  faits  énoncés  dans  la  requête 
étaient  d'une  telle  nature  que^  s'ils  étaient 
complètement  établis,  ils  pouvaient  entraîner 
l'interdiction  de  la  femme  Decrequy,  ou  au 
moins  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ; 
—  Que  ce  jugement  préjuge  le  fond  et  que 
l'appelante  a  intérêt  et  qualité  pour  former 
opposition  ;  —  Déclare  recevable  l'opposi- 
tion, etc. 

Du  41  marsl86i.— C.  Douai,  aud.  sol— MM. 
Dumon,  1«'  prés.;  Mengin  de  Blonval,  subst.; 
Merlin  et  Xalon,  av. 

Eaux,  Concession,  Paris  (villb  db).  Com- 
pétence. 
L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  de  ta  demande  formée  contre  la 
compagnie  générale  des  eaux  d'une  ville  (Pa- 
ris) ^  par  un  habitant  qui,  tout  en  réclamant 
une  concession,  refuse  de  se  soumettre  à  cer- 
taines conditions  imposées  par  le  règlement 
sur  les  abonnementSy  approuvé  par  le  préfet. 


sur  le  motif  que  les  dispositions  relatives  à  ces 
conditions  sont  en  contradietUm  avec  le  traité 
passé  entre  la  ville  et  la  compagnie,  approuvé 
par  décret  impérial.  Cest  à  Vautorité  admi" 
nistrative  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet 
égard, 

(Comp.  des  eaux  de  Paris  C.  Pradier.) 

Le  sieur  Pradier,  propriéuire  d'une  maison 
à  Paris,  dans  laquelle  il  exploite  une  fonderie 
de  cuivre,  a  demandé  à  la  compagnie  générale 
des  eaux  de  la  ville  de  Paris  une  concession  de 
mille  litres  d'eau  par  vingt-quatre  beures,  en 
se  réservant  d'établir  lui-même  les  tuyaux  de 
conduite  et  d'exécuter  tous  autres  travaux 
nécessaires  dans  sa  propriété.  La  compagnie 
refusa  la  concession  demandée,  par  ce  motif 
que  la  réserve  faite  par  le  sieur  Pradier  était 
contraire  à  l'art.  8  du  règlement  sur  les  abon- 
nements aux  eaux,  lequel  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  travaux  d'embranchement  sur 
la  conduite  publique  jusqu'au  réservoir,  dans 
le  cas  de  distribution  a  la  jàuffe...,  seront  exé- 
cutés et  réparés,  aux  frais  de  l'abonné,  par 
les  ouvriers  de  la  compagnie,  et  aux  prix  fixés 
par  le  tarif.  » — Le  sieur  Pradier  a  alors  fait 
assigner  la  compagnie  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  soutenant  que  le  traité  intervenu 
entre  celle-ci  et  la  ville  de  Paris  le  11  juilL 
1860,  traité  approuvé  par  un  décret  impérial 
du  â  octobre  suivant,  n'avait  nullement  éta- 
bli au  profit  de  la  compagnie  un  monopole 
pour  les  fournitures  et  travaux  relatifs  à  Texé- 
cution  de  la  concession,  et  que,  par  consé- 
quent, le  règlement  invoqué,  en  tant  qu'il 
aurait  pour  objet  de  créer  un  pareil  mono- 
pole, serait  sans  force  obligatoire,  comme 
étant  contraire  au  traité.  —  La  compagnie  a 
décliné  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
attendu  qu'il  s'agissait  d'interpréter  des  actes 
administratifs. 

4janv.  1862,  jugement  qui  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence,  par  ce  seul  motif  :  «  Que 
la  question  soumise  au  tribunal  touche  à  la 
propriété  et  aux  droits  qui  en  dérivent.  » — 
Au  fond,  le  tribunal  condamne  la  compagnie 
à  effectuer  la  concession  réclamée,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard. 

Appel  par  la  compagnie.  —  Le  préfet  de  la 
Seine,  de  son  côté,  a  proposé  un  déclinatoire 
tendant  à  conflit. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  ^  Considérant  que  la  contes- 
tation ne  porte  pas  sur  l'exécution  d'on  con- 
trat déjà  formé  entre  Pradier  et  la  compagnie, 
mais  sur  la  formation  même  du  contrat,  c  est- 
à-dire  sur  les  conditions  de  la  concession  d'eau 
que  Pradier  demande  à  la  «ompa^nie  de  lui 
fournir,  en  vertu  du  traité  du  11  juill.  1860, 

2ui  confère  à  la  compagnie  la  régie  intéressée 
es  eaux  de  la  ville  de  Paris,  ledit  traité  ap- 
prouvé par  décret  impérial  du  2  oct.  1860;  — 
Qu'il  s'agit  donc  entre  les  parties  de  l'exécu- 
tion d'un  acte  administratif;  —  Considérant 
que,  par  sa  demande,  Pradier  a  saisi  les  pre- 
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miers  juges  de  la  question  de  savoir  sMl  existe  i 
une  contradiction  entre  Tart.  15  du  traité 
susénoncé  et  Tart.  8  du  règlement  sur  les 
abonnements  aux  eaux^  approuvé  par  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  du  30  nov.  1860^  et  qu.e 
la  sentence  a  statué  $ur  Tinterprétation  de  ces 
dispositions  ; —  Considérant  que  Tinlerpréta- 
tion^  comme  Texécution  directement  deman- 
dée, des  actes  administratifs  en  dehors  de 
toute  convention  privée,  appartient  exclusi- 
vement à  Tautorite  administrative  ;— Infirme  ; 
dit  que  le  triJbunal  de  la  Seine  était  incompé- 
tent, etc. 

Du  5  déc.  4863.  —  C.  Paris,  !'•  ch.  —  MM. 
Devienne,  1"  prés.;  de  Vallée,  1"  av.  gén,; 
Josseau  et  Rousse,  av. 

Aviu,  Délit,  RÉTRÀCTATioif,  Preuve,  Nou- 
velle FAUSSE. 

La  poursuite  d'un  délit  ne  trouve  point  une 
base  suffisante  dans  taveu  du  prévenu,  lors- 
que  cet  aveu  a  été  plus  tard  rétracté  par  celui" 
ci  comme  lui  ayant  été  arraché  par  une  inti- 
midation exercée  sur  lui  (1).  (C.  inst.  crim., 
i54  et  suiv.,  et  189.) 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  délit  de 
publication  de  fausses  nouvelles;  et,  en  pareil 
cas,  quelque  invraisemblables  que  soient  les 
faits  publiés,  le  ministère  publie  doit  faire  la 
preuve  de  leur  fausseté,  (Décr.  17  fév.  1852, 
art.  15.) 

(Pastol.) 

Le  sieur  Pastol^  surveillant  de  nuit  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  avait 
répandu  le  bruit  que,  pendant  qu'il  était  de 
service  sur  la  ligne  de  Saint-Brieuc  à  Rennes, 
il  a^ait  été  attaqué  à  coups  de  pierres  par  un 
inconnu,  et  que  des  obstacles  avaient  été 
placés  sur  la  voie  pour  occasionner  un  dé- 
raillement. Après  avoir  ensuite  reconnu  la 
fausseté  de  ces  allégations,  il  rétracta  plus 
tard  cet  aveu,  comme  lui  ayant  été  arraché 
par  une  intimidation  exercée  sur  lui  par  ses 
supérieurs;  et,  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Brieuc,  devant  lequel  il  avait  été  pour- 
suivi pour  publication  de  fausses  nouvelles, 
Tacquitu  sur  le  motif  que  la  preuve  de  la 
fausseté  des  faits  publiés  par  lui  ne  résultait 
pas  suffisamment  de  son  aveu,  dépourvu  de 
spontanéité. 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Considérant  qu'il  n'est  pas 


(I)  L^avea  da  préfeoa  ne  peut  constitaer  une 
preuve  de  sa  culpabilité  qu'aolaot  quMl  est  dégagé 
de  tonte  influence'  étrangère,  et  que  nul  doute  ne 
9*éiève  sur  sa  sîDcérité.  V.  à  cet  égurd  les  développe- 
ments présentés  par  MM.  Faustiu  Hélie,  /ri«rr«  crtm., 
L  5,  p.  736  et  suiv.,  et  Boooier,  Preuves,  t.  i, 
D.  S6&  et  suiv.  Or,  à  cet  aveu  a  été  rétracté,  ainsi 
qo^il  peut  Tétre  {Sic,  Casa.  19  août  i8Àl  (Bull.  n. 
352)  s  MM.  Mittermaler,  Preuve  en  mat.  erim»,  chap. 
37;  Bonnier,  loc.  eiUt  n.  367;  Berriat-Saint-Pris, 
Proe,  des  trib»  correeu^  t.  2,  n*  682)  ;  si  le  prévenu 


suffisamment  justifié  que  les  faits  révélés  par 
le  prévenu  Pastol  soient  purement  imaginai- 
res, et  que,  quelque  invraisemblables  qu'ils 
puissent  paraître,  le  ministère  public  n'a  pas 
fait  la  preuve  de  leur  fausseté  ; — D'où  suit  qu'à 
défaut  de  cette  preuve,  une  condamnation  ne 
pourrait  être  assise  sur  une  base  certaine  ;-— 
Par  ces  motifs,  conûrme,  etc. 

Du  17  fév.  1864.  — C.  Rennes,  cb.  corr.— 
MM.  Massabiau.  prés.;  de  Kerbertin,  av.  gén.; 
YietrDubourg  [de  Saint-Brieuc),  av. 

Vente,  Eviction  (crainte  d').  Consignation. 

L'acquéreur  autorisé  par  la  loi  à  suspendre 
le  paiement  de  son  prix,  lorsqu'il  a  juste  sujet 
de  craindre  (Tétre  troublé  par  une  action  soit 
hypothécaire,  soit  en  revendication,  ne  peut, 
dans  le  silence  du  contrat,  être  forcé  d'en  ope* 
rer  la  consignation.  (C.  Nap.,  1633.) 
(Girerd  et  Nicolas  Ù.  Duzéa.) 

Jugement  ainsi  conçu  :— a  Attendu  que  Gi- 
rerd, Nicolas  et  compagnie,  en  leur  qualité  de 
créanciers  inscrits,  demandent  au  sieur  Duzéa, 
adjudicataire  de  la  concession  de  Grand-Iton- 
zy,  la  consignation  de  son  prix  ;  —  Attendu 
que  Duzéa  résiste,  parce  qu'il  se  prétend  me* 
nacé  d'éviction  totale  ou  partielle,  soit  par 
l'effet  des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble, 
soit  par  l'effet  d'un  procès  déjà  jugé  en  pre- 
mière instance,  mais  duauel  appel  peut  être 
interjeté  ;  —  Attendu  qu  en  l'état  il  réclame 
l'application  de  l'art.  1653,  C.  Nap.;— Attendu 
que  les  faits  allégués  par  Duzéa  sont  consta- 
tés, soit  par  le  certificat  des  inscriptions  gre- 
vant son  immeuble  délivré  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  soit  par  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  sur  la  demande  du  sieur 
Deville;  — Attendu  que  le  cahier  des  charges 
ne  faisant  pas  à  Duzéa  une  obligation  de  con- 
signer dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait 
l'y  contraindre  ;  qu'en  fait  et  en  droit,  l'ac- 
quéreur fondé  à  suspendre  le  paiement  de  son 
prix  ne  peut  être  forcé,  dans  le  silence  du 
contrat,  a  en  consigner  le  montant;— Attendu 
que  vainement  les  demandeurs  prétendent  que 
Duzéa  peut  compromettre,  par  une  exploitation 
désordonnée,  les  recherches  de  houille  de  la 
concession  ;  —  Que  rien  ne  justifie ,  quant  à 
présent,  cette  crainte;  qu'il  n'est  ni  prouvé 
ni  même  articulé  que  les  travaux  de  Texploi- 
taUon  actuelle  soient  abusifs  et  compromet- 
tants pour  l'avenir  ;— Que  Duzéa,  au  contraire, 
soutient  qu'il  fait  des  travaux  de  recherches 


soutient  qu'il  lui  a  été  arraché  par  une  intimidation 
exercée  sur  lui,  on  ne  saurait  plus  y  trouver  le  ca- 
ractère probant  sans  lequel  il  ne  peut  servir  de  base 
à  la  conviction  des  juges,  et,  quelque  graves  que 
soient  les  présomptions  de  la  culpabilité  du  prévenu, 
la  poursuite  devra  inévitablement  échouer,  si  le  mi- 
nistère public  n'administre  pasuoe  preufe  qui  vienne 
rassurer  la  conscience  des  magistrats  et  leur  fournir 
un  élément  certain  de  décision.  G^est  ce  que  juge 
fort  bien  Tarrét  ci-dessus» 
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3iii  ne  peuvent  qu'accroître  la  valeur  du  gage 
es  créanciers  ;— Que  le  fait  de  Texploitation^ 
loin  d'être  un  abus  de  jouissance^  est  au  con- 
traire une  charge  imposée  au  concessionnaire, 
dont  il  ne  pourrait  s  affranchir  sans  s'exposer 
à  perdre  le  bénéfice  de  la  concession  ;  —  Par 
ces  motifs^  dit  et  prononce  que  Girerd,  Nicolas 
et  comp.  sont  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  demande^  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Attendu^  en  outre^  que  l'ordre 
est  clos,  et  que  les  bordereaux  sont  délivrés  ; 
que  rien  dès  lors  ne  6*oppose  à  ce  que  Girerd 
et  Nicolas  et  les  autres  ciiéanciers  recourent  à 
la  voie  de  la  folle  enchère  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
bien  jugé^  etc. 

I>u  17  mars  1864.— €.  Lyon^  4«  ch.— MM. 
DespreZj  prés.;  Pine-Desgranges  et  Genton, 


av. 


GOHHUSIOmilIRB  DR  TRANSPORTS  ,    RbTARD  , 

Forge  majeurb. 

Le  wnmiinannaire  de  traruparti  qui,  étant 
chargé  de  trangporter  dei  marchandUes  à  une 
foire,  n'a  effectué  ce  transport  que  tardivement 
et  d'une  manièreineomplete,  ne  peut  invoquer, 
comme  cas  de  force  majeure,  la  cireonetance 
que  les  mariniers  sur  lesquels  il  comptait  pour 
effectuer  le  transport  lui  ont  fait  défaut.  (G. 
comm.^  97  et  104.) 

•  (Fleury  G.  Mollier.) 

20  fév.  1863  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Grenoble  qui  le  décide  ainsi  par  les 
motifs  suivants  : — «  Attendu  qu'il  est  résulté 
des  débats  et  qu'il  n'est  pas  même  contesté 
que  Fleury  s'e^t  engagé  à  transporter  à  Beau- 
caire  les  frênes  et  les  cercles  que  Mollier  se 
proposait  de  vendre  à  la  foire  de  cette  ville; 
qu'il  est  constant  que  Fleury  n'a  transporté 
qu'une  partie  de  ces  marchandises;  que  la 
partie  transportée  n'est  arrivée  à  Beaucaire 


(I)  La  jttrispnidence  du  Conseil  d*Etat  tend  à 
préciser  de  plus  en  plus  les  pouvoirs  de  Tadminis* 
traLion  en  matière  de  délimitatioa  du  domaine  pu- 
blic, et  à  sauvegarder  les  droits  de  la  propriété  pri- 
vée. Il  arrivait  souvent  qu*ea  procédant  à  la  déli- 
mitation du  domaine  public^  les  préfets  incorpo- 
raient à  ce  domaine,  pour  des  besoms  nouveaux,  des 
terrains  qui  n^en  avaJent  jamais  fait  partie  :  c^élait  là 
une  véritable  expropriation,  et  les  détenteurs  se  trou- 
vaient dépossédés,  en  Tabsence  des  formes  protec- 
trices de  la  loi.  Sans  se  prononcer  sur  la  légalité  de 
semblables  arrêtés,  le  Conseil  d^Etat,  dans  le  prin- 
cipe, jugeait  tout  au  moins,  qu'en  pareil  cas,  il  ap- 
partenait à  Tautorité  judiciaire  de  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  soulevées  par  les  tiers  pos- 
sesseurs, non  pas  pour  reprendre  la  possession  des 
terrains  litigieux,  mais  à  TelTet  d*obtenir  une  in- 
denmité.  V.  la  Table gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  nipières 
naoigabUst  n.  Zh  et  sulv.;  Cons.  d'Etat,  19  jailU 
i8«0  (voU  I86i.2.ai7]  et  21  nov.  1861  (vol.  1863. 
2.93).  Le  Conseil  d*Etat  a  ensuite  décidé  qu'il  suffi- 
sait que  l'instance  fût  engagée  devant  les  tribunaux 
lia  question  de  propriété  pour  que  Tincorpora- 


que  dans  la  soirée  du  23jnill.  1862;  que  Fleury 
a  laissé  à  TuUins^  sur  le  port^  la  quantité  de 
468  paquets  de  cercles;— Attendu  que  Fleury 
ne  peut  s'exonérer  des  snites  de  l'inexécutioii 
de  ce  marché  verbal  en  prétextant  que  les 
mariniers  sur  lesquels  il  comptait  pour  effec- 
tuer le  tranfjport  dont  s'agit  lui  ont  fait  défaut  ; 
que  cette  allégation,  fût-elle  même  justifiée^ 
ne  constitue  pas  la  force  majeure  ou  le  cas 
fortuit  dont  parle  la  loi  ;  que  Fteunr.  d'ailleurs, 
ra  tellement  reconnu,  qu*il  a  fait  offre  de 

Ç rendre  les  468  paquets  de  cercles  laissés  à 
uUins  au  prix  courant; — Attendu  que  le  tri- 
bunal a  les  éléments  nécessaires  pour  déter- 
miner la  valeur  des  cercles  dont  s*agît  et  pour 
fixer  les  dommages  qui  peuvent  être  dus  à 
Mollier;— Par^ces motifs,  etc.  » 

À&RÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; —Confirme,  etc. 

Du  31  juill.  1863.  —  G.  Grenoble,  4'  cb.— 
MM.  NicoUet,  prés.;  Déranger,  av.  gén.;  Sîs- 
teron  et  Morel,  av. 


POMAU»    PUBLie»     DiUHITATIOH,     Pa<VBSj     PRO- 

Le  préfet  ne  peut^  sans  excès  de  pouvoirs^  décla" 
ter  incorporé»  au  domaine  public  ^  par  voie  de 
délimitation  {d^un  port^  par  exemple)^  des  terrain» 
qui  jusqv^alor»  n^ont  pas  fait  partie  de  ce  domaine 
et  qui  »ont  po»»édé»  d  titre  de  propriété  privée.  Si 
ce»  terrains  »ont  néeessairt»  à  Cexécution  de  trof 
vaux  pubUc»,  le  propriétaire  ne  peut  en  être  dêpoS' 
sédé  que  par  la  voie  de  V  expropriation  pour  eauu 
d'utiUté  publique  (i). 

(ICeurillon.)    - 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  s*est 
adressée  au  préfet  de  la  Seine-Inféripure  pour  obtenir 
Tabandon  à  son  profit  de  cerUiins  terrains  qu*dle 
considérait  comme  dépendant  du  port  de  Fécamp* 
et  sur  lesquels  elle  se  proposait  d*exécuter  divers 
travaux  à  sa  charge.  A  la  suite  de  cette  demande* 
le  préfet  a»  par  arrêté  du  22  nov.  1860,  procédé  à 


tion  au  domaine  public  du  terrain  litigieux  ne  pût 
pas  être  Immédiatement  prononcée  par  Tautorité 
administrative  :  arrêts  des  29  mai  et  6  août  4861 
(vol.  i862.2.i88}.  Par  la  décision  id  KOiieiJIle,  le 
Conseil  d*Etat  fait  un  pas  de  plus  dans  cette  voie» 
et  il  consacré  d*une  manière  encore  plus  précise  et 
plus  formelle  les  droits  de  la  propriâé  privées  en 
décidant  qu*un  terrain  qui  n^a  jamais  fait  partie  du 
domaine  public  ne  peut  y  être  incorporé  par  on 
simple  arrêté  de  délimitation,  mais  quMl  y  a  Ùeo,  en 
ce  cas,  de  recourir  aux  formalités  de  rezpropriattoo 
pour  utilité  publique.  V.  aussi  Cons.  d^Etat,  27  mai 
1868  (voL  1868.2.2&0),  et  la  note.  —  Consulter,  en 
outre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  mai 
1862  (vol.  1863.1.127},  qui  décide  qn*an  cas  de 
détermination  par  Pautorité  administrative  des  limi- 
tes des  fleuves  et  rivières  navigables,  les  tribunaux 
n^eioèdent  pas  leur  compétence  en  ordonnant  une 
expertise  pour  reconnaître  si  la  limite  administra- 
tive ne  diffère  pas  de  la  limite  naturelle  et  o^em« 
piète  pas  sur  les  fonds  situés  en  dehors  de  oeUe-cî. 
V.  encore  Dijon>  15  mai  1868  (i6^,  2.1 58). 
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la  recôonaiasance  des  limites  du  port  de  Fécamp  et 
de  ses  dépendances,  et  il  a  compris  dans  ces  limites 
tous  les  terrains  siloés  en  amont  des  portes  de  flot 
dndit  port  et  qui  étaient  recouTerts  par  la  laisse  des 
hantes  mers  de  ? ive  eau  d*équinoxe.  —  La  dame 
Meuiillon,  se  prétendant  propriétaire  d*une  partie 
de  ces  terrains,  a  formé  nn  recours  devant  le  mi- 
nistre des  trayaux  publics  contre  l'arrêté  préfectoral, 
dont  elle  a  demandé  Tannulation  comme  Tayant 
dépossédée  abusivement  de  sa  propriété.  —  Mais  sa 
réclamation  a  été  rejetée  par  une  décision  ministé- 
rielle du  Si  dëc.  1860. 

Pourvoi  au  Conseil  d^Etat  par  la  dame  Meurillon, 
pour  excès  de  pouvoirs.  La  demanderesse  a  soutenu 
qu^elle  était  propriétaire  des  terrains  litigieux,  soit 
en  vertu  d^anciennes  concessions  des  moines  de  Tab- 
baye  de  Fécamp,  soit  en  vertu  de  contrats  de  vente 
notariés  des  Si  août  I77i  et  H  mai  1776,  soit  enfin 
en  vcita  d*un  acte  de  vente  nationale  du  i*'  therm. 
an  d;  et  que,  dès  lors,  ces  terrains  ne  dépendaient 
pas  da  domaine  public  maritime» 

NAP0I.É0H,  etc.  ;— Vu  les  requêtes  présentées  par 
la  dame  Meurillon  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise 
annuler,  comme  entachés  dVxcès  de  pouvoirs,  1* 
an  arrêté,  en  date  du  SS  nov.  1860,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  déclaré  faire  partie  du 
domaine  public,  comme  appartenant  au  bassin  de 
retenue  des  chasses^  qui  forme  une  dépendance  du 
port  de  Fécamp,  tous  les  terrains  situés  en  amont 
des  portes  de  flot  dudit  port  et  qui  sont  recouverts 
par  la  laisse  des  hautes  mers  de  vive  eau  d'équi- 
noxc;  ledit  arrêté  motivé  sur  ce  que  ces  terrains, 
étant  soumis  à  Taction  naturelle  du  flot,  ne  seraient 
pas  susceptibles  de  propriété  privée  ;  3*  une  décision, 
en  date  du  21  déc.  1860,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  approuvé  Parrêté  du  préfet  ci-dessus  énon- 
cé;...—Vu  la  loi  du  22  déc.  1789,  sect.  8,  art.  2;  la 
loi  des  21  nov.-i«'  déc.  1790  et  celle  du  29  flor.  an 
10;— Vu  le  décret  impérial  du  10  avril  1812,  qui 
déclare  applicable  aux  ports  maritimes  le  titre  9  du 
décret  du  16  déc  1811  ;  —  Vu  notre  décret  du  21 
fév.  1852;  —  Vu  les  lois  dn  8  mars  1810,  du  7 
juîlL  1883  et  du  8  mai  18&1,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*utilité  publique;  —  Considérant  que, 
sur  la  demande  formée  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest  à  l'effet  d'obtenir  Tabandon  d'une 
partie  des  dépendances  du  port  de  Fécamp  pour 
y  établir  des  travaux  qui  sont  à  sa  charge,  le  préfet 
de  la  Seine-Inférieure  pouvait,  par  application  des 
lois  ci-dessus  visées,  procéder  à  la  reconnaissance 
de  retendue  et  des  limites  du  port  et  de  ses  dépen« 
daoces;  mais  que  ledit  préfet  ne  pouvait  attribuer  au 
port  et  comprendre  dans  ses  dépendances  des  terrains 
qui  antérieurement  n'en  faisaient  pas  partie;  que,  si 
des  terrains  formant  propriété  privée  étaient  recon- 
nus utiles  pour  Texécution  des  travaux  de  perfec- 
tionnement dudit  port,  le  propriétaire  n'en  pouvait 
être  dépossédé  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  ci-dessus  visées  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique;— Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
du  plan  ci-dessus  visé,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  compris  dans  les 
limites  du  port  de  Fécamp  des  terrains  en  nature 
de  prairie,  qui,  bien  que  contigus  au  bassin  de  re- 
tenue des  chasses  et  recouverts  par  la  laisse  des  hau« 
tes  mers  de  vive  eau  d'équinoxe,  n'en  ont  jamais  fait 
partie,  qui  ont  toujours  été  considérés  comme  sus- 
ccplibies  de  propriété  privée,  et  dont  une  portion  a 


fait  l'objet  d'un  acte  de  vente  nationale  ; — QuUl  suit 
de  là  que  le  préfet,  en  prenant  ledit  arrêté  et  notre 
ministre  en  l'approuvant,  ont  excédé  la  limite  de 
leurs  pouvoirs; -Art  !•'.  Sont  annulés,  pour  excès 
de  pouvoirs,  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  ensemble  la  décision  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  etc. 

Du  8  déc  1863.  —Cous.  d'Btat.—  MM.  de  Bel- 
beuf,  rapp.  ;  Faré,  comm.  du  gouv.;  Groualle  et 
Salveton,  av* 


ÂBKiB,  OrnciBE,  Grade  (Pbrtb  db),  Condamnation 

COBRBCTIONNBLLB. 

La  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pro* 
noncée  contre  un  officier  pour  Cun  dee  délits  énon- 
cés dans  l'art.  1,  S  &^  de  la  loi  du  19  mat  1834,  sur 
Vètai  des  officiers  {délits  prévus  par  la  sect,  1'*  et 
les  art.  402  à  407  du  chap.  2^tit.  2,  liv.  3,  C  pén,)^ 
entraine  de  plein  droit,  pour  cet  officier^  la  perte 
de  son  grade^  sans  qu'il  soit  besoin  qu'une  décision 
ultérieure  statue  sur  ce  point  (1), 
(De  S...) 

Napoléon,  etc;  — Vu  la  loi  du  19  mai  1834  sur 
l'état  des  officiers,  art.  !•%  $  4;  —  Vu  le  Code  de 
justice  mililaire,  en  date  du  9  juin  1857  ;  -*  Vu  le 
Code  pénal,  art.  405;  —Considérant  que  l'arL  1«' 
de  la  toi  du  19  mai  1834,  en  disposant  que  le  grade 
constitue  l'état  de  l'oUicier,  a  déterminé  les  causes 
qui  entraînent  la  perte  dn  grade;  qu'au  nombre  de 
ces  causes  figure  la  condamnation  à  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  délits  prévus  par  la  section  1"  et 
les  arL  402,  403,  405, 406  et  407  du  chapitre  2  du 
titre  2  du  livre  3  du  Code  pénal;— Qu'il  résulte  de 
cette  disposition  que  le  sieur  de  S...,  condamné  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  pour  délit  prévu  par  l'arL 
405,  C  pén.,  a,  de  plein  droit,  perdu  son  grade 
par  suite  de  cette  condamnation;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que,  par  la  décision  attaquée,  notre  mi* 
nistre  de  la  guerre  a  déclaré  que  ledit  sieur  de  S... 
n'avait  droit  à  aucune  solde  ;-^Art.  !«'•  La  requête 
dn  sieur  de  S...  est  rejetée. 

Du  24  déc  1863.— Cous.  d'ËtaL— MM.  Pascalis, 
rapp.;  Faré,  comm.  du  gouv.;  Mathieu-Bodet,  av. 


COMMUNE}  Dons  ou  lbgs,  acceptation  (Refus  d'], 
Pbbfbt. 
Le  préfet  {investi  en  cette  matièrCj  par  le  décret 
du  25  mars  1852,  du  pouvoir  qui  appartenait  au 
Chef  de  l'Jitat)  peut  autoriser,  malgré  le  refus  du 
conseil  municipal,  une  commune  à  accepter  un  don 
ou  legs  (2).  (L.  18  juiii.  1837,  art.  19  et  48.) 


(1)  L'interprétation  que  donne  le  présent  décret 
à  la  loi  do  19  mai  1834  parait  aussi  conforme  au 
texte  qu'à  l'esprii  de  cette  loi.  Le  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1857,  s'est 
approprié  explicitement  la  même  doctrine.  En  effet, 
l'art.  201  de  ce  Code  porte  :  i  Toute  condamnation 
prononcée  contre  un  oflicier,  par  quelque  tribunal 
que  ce  soit,  pour  l'un  des  délits  prévus  par  les  art. 
40 J,  402,  403,  405, 406,  407  et  408  du  Code  pénal 
ordinaire,  entraîne  la  perte  dn  grade.  » 

(2)  C'est  là  une  exception  au  principe  admis  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  que  le  droit  du 
préfet  se  borne  à  donner  ou  à  refuser  son  approba- 
tion aux  délibérations  prises  par  le  conseil  munici- 
pal sur  les  objets  énumérés  dans  Tart.  19  de  la  loi 
du  18  juill.a837.   V.  .Cons.  d'Etat,  18  avril  1861 
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(Comm.  (l'Eysiaes.) 
Napolbok,  elc,  ;— Vu  la  loi  des  7-iA  ocU  1790  ;— 
Vu  la  loi  du  d8  juitl.  J887,  notamment  les  art.  19  et 
48;— Vu  le  décret  du  22  prair.   an  12;  —  Sur  le 
mojen  tiré  de  ce  qu^aucune  disposition  de  loi  ne 
donnait  au  préfet  le  pouvoir  d'autoriser  la  commune 
d^Eysiues  à  accepter  une  donation  que  lè  conseil 
municipal  avait  refusé  d'accepter: — Considérant  que 
si  Tart.  19  de  la  loi  du  d8  juilh  1837  range  Tac- 
ceplation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  parmi 
les  objets  sur  lesquels  il  appartient  au  conseil  muni- 
cipal de  délibérer,  Tart.  àS  de  la  même  loi  dispose 
que  les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons 
et  legs  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi; — Que  celte  disposition  a  eu  pour 
but  d'appeler  le  Chef  de  l'Etat  à  apprécier  les  motifs 
sur  lesquels  étaient  fondées  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux,  portant  refus  d'accepter  des  dons 
et  legs,  et  lui  a  donné  le  pouvoir  de  prendre  une 
décision  en  sens  contraire,  dans  le  cas  où  une  déli- 
bération de  conseil  municipal  ne  lui  paraîtrait  pas 
conforme  à  l'intérêt  de  la  commune  ou  des  sections 
qui  en  font  partie;  ^—  Que  ce  pouvoir,  attribué  au 
Chef  de  l'Eut  par  l'art.  àS  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  a  été  donné  anx  préfets  par  l'art.  !•'  du  dé- 
cret du  25  mars  1852  et  la  disposition  n.  à2   du 
tableau  A  annexé  à  œ  décret  ;— Qu'ainsi,  le  préfet 
du  département  de  la  Gironde  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  en  autorisant,  malgré  le  refus  du  conseil 
municipal,  la  commune  d'Eysines  à  accepter  la  do» 
nation  à  elle  ftiite  par  le  sieur  de  Los  Héros  d'un 
terrain  destiné  à  servir  de  cimetière  pour  le  village 
du  Haillan,  qui  fait  partie  de  cette  commune;— Art. 
1*'.  La  requête  de  la  commune  d'Ejsines  est  reje- 
tée* 

Du  lÂ  avril  1864.  — Gons.  d'Etat.— MM.  Aucoc, 
rapp.;  Faré,  comm.  du  gouv.;  de  la  Chère,  av. 

Eau  (Coubs  d'),  Babhagb,  Suppbes!«ion. 

Le  préfet  excède  eue  pouvoirs  en  ordonnant  ta 
suppression  d'un  barrage  sur  un  cours  d'eau,  sans 
mCit  ait  été  procédé  à  i'enquête  préalable  exigée  par 
tinsiruetion  du  19  therm»  an  6,  et  sans  que  Vur» 
gence  dans  un  intérêt  public  ait  été  constatée  (!}• 
(Gaunard.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  12-20  août  1790 
cl  du  d  oct.  1791,  et  l'arrêté  du  Gouvernement  en 
date  du  19  vent,  an  6,  notamment  l'art.  9;  —  Vu 
l'instruction  du  19  tberm.  an  6,  portant  que,  lors- 
qu'une personne  demandera  l'autorisation  de  former 
un  établissement  de  la  nature  de  ceux  qui  sonténon- 
cés  à  l'art.  9  de  l'arrêté  du  19  vent  an  6,  l'adminis- 
tration municipale  fera  procéder  sur  cette  demande 
à  une  enquête  de  vingt  jours;  —  Vu  la  loi  des  7-14 
cet.  1790  ;— Considérant  que  le  sieur  Gaunard  avait 


(voL  1861.2.576)  et  5  avril  1862  (vol.  1863.2.96). 
Cette  exception  estmolivèe,  suivant  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  par  la  disposition  spéciale  de  FarU  à^ 
de  la  loi  précitée. 

(1)  Dans  l'espèce,  le  ministre  des  travaux  publics 
opposait  au  pourvoi  que  la  suppression  du  barrage 
avait  été  réellement  ordonnée  par  un  motif  d'intérêt 
public  et  pour  prévenir  les  inondations  auxquelles  le 
maintien  du  barrage  pouvait  exposer  les  fonds  supé- 
rieurs. Il  est,  en  eflEet,  de  principe  que  les  préfets 
ont  le  droit  de  prendre,  dans  un  but  d'utilité  géné- 
rale, tontes  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux.  V.  Table  gén,  Dcvill,  cl  Gilb., 


adressé  au  préfet  une  demande  tendant  à  obtenir  le 
maintien  du  barrage  existant  sur  le  ruisseau  du  Veu- 
dage;  —  Que  le  préfet,  par  son  arrêté  du  15  nov. 
.1862,  a  ordonné  la  suppression  immédiate  dudit 
barrage,  sans  avoir  fait  procéder  à  l'enquête  pre- 
scrite par  les  dispositions  ci-dessus  visées  et  sans  que 
Turgence,  dans  un  intérêt  d'utilité  publique,  ait  été 
constatée ;'~Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs; — Art.  1*'.  Sont  annulés,  pour  excès 
de  pouvoirs,  l'arréLé  do  préfet  du  département  de  la 
Marne,  en  date  du  d5  nov.  1862,  et  la  décision 
coofirmative  dudit  arrêlé  prise  par  notre  miuislrc 
des  travaux  publics,  à  la  date  du  23  mars  1863. 

Du  15  juin  186Â.~-Cons.  d'Etal.— MM.  deBaul- 
°y>  r^PPM  Robert,  comm.  du  gouv.;  Groualle,  ar. 

Irstbugtion  publique,  Conseil  lUPiniAL,  Ibcclpk, 
Défense. 

En  matiire  disciplinaire  devant  le  conseil  tinpê- 
rial  de  ^instruction  publique^  Cineulpé  doit  être 
entendu  dans  ses  explications,  non^seulement  lora* 
qu'il  est  présent  et  quHl  le  demande,  mais  encore 
lorsqu'il  a  fait  connaître,  par  exempte,  dans  une 
lettre  adressée  au  ministre,  que  son  intention  était 
de  présenter  Sa  défense.  Dès  tors,  est  nulle  comme 
entachée  d^ excès  de  pouvoirs  ta  décision  rendue  en 
pareil  cas  par  le  conseil  impérial  sang  que  t'inculpe 
ail  été  appelé  (3).  (L.  15  mars  1850,  art.  5,  Id  et 
68  ;  Décr.  29  juiil.  1850,  art.  8.) 
(PeUl-Colas.) 

Le  sieur  Petit-Colas,  directeur  d'un  élablissemeot 
libre  d'instruction  secondaire  à  Vie,  avait  été  frappé 
d'une  condamnation  disciplinaire  par  décision  du 
conseil  d  instruction  publique  du  départemeut  de  la 
Mcurihe,  en  date  du  11  jauv.  1862.  Après  en  avoir 
interjeté  appel  devant  le  conseil  impérial,  il  écrivit,  • 
le  28  du  même  mois  de  janvier,  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  qu'ayant  l'intention  de  pré- 
senter sa  défense,  il  désirait  savoir  le  jour  où  t'atlaire 
seruit  jugée.  A  quoi  il  lui  fut  répondu,  par  l'inter- 
médiaire du  recteur  de  l'Académie,  que  TaiTain: 
seruit  ap))elée  à  lu  prochaine  session.  Aucun  autre 
avis  ne  lui  fut  donné.  Cependant  le  conseil  impérial 
statua,  le  15  juillet,  en  confirmant  la  décision  atta- 
quée, et  le  sieur  Petit-Colas  n'en  fut  informé  qu*ù 
la  date  du  1"  août. 

Le  sieur  Petit-Colas  s'est  alors  pourvu  contre  la  dé- 
cision du  conseil  impérial,  comme  entachée  d'excès 
de  pouvoirs  pour  alleiiite  portée  au  droit  de  la  dé- 
fense. Le  ministre  a  combattu  le  pourvoi  par  les 
observations  suivantes  : — Le  règlement  du  29  juill. 
1850,  fait  pour  l'txécution  de  la  loi  du  15  mars, 
dit  :  I  En  matière  disciplinaire,  le  rapporteur  est 
tenu  d'entendre  l'inculpé  dans  ses  explications,  s*U 
est  présent  et  sHl  te  demande.  L'inculpé  a  également 


V*  Eaux,  n.  221  et  suiv.;  Table  décenn.^  eod.  V, 
n.  79  et  suiv.,  et  Rép,  gén.  Pal,  et  5»^,  v«  Cours 
d'eau,  n.  A3 7  et  suiv.  Mais  encore  faut-il,  comme 
le  décide  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  ci-dessus,  que 
rintérêi  public  soit  constaté. 

(2)  Il  résulte  implicitement  de  l'arrêt  ci-dessus 
que  les  décisions  du  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique  peuvent  êlre  attaquées  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs. 
Cela,  du  reste,  n'était  pas  contesté  dans  l'espèce^  et 
le  ministre  le  reconnaissait  lui-même.  V.  aussi  conC, 
M.  Boûchené-Lefer,  Princip.  de  dr.  pubU  admin., 
p.  667. 
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le  droit  d*è(re  entendu  par  le  conseil.  »  Il  résalte 
bien  de  ce  texte,  pour  moi  comme  pour  la  jurispni* 
denœ  du  conseil  impérial,  que  Tinculpé  peut  exiger 
audience  de  ses  juges,  miiûs  à  une  condition,  c'est 
qu^il  soit  présent  à  la  séance  et  qu*il  formule  direc* 
tement  sa  demande.  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident 
que  le  conseil  n^est  pas  tenu  de  citer  proprio  motu 
le  pré? enu  à  la  barre  pour  l*eutetidre  en  ses  expli- 
cations. Cestune  différence  manifeste  entre  le  régime 
actuel  et  le  régime  du  décret  de  1811  (art.  100)  qui 
Toulatt  qu*en  pareil  cas  le  prévenu  fût  nécessaire- 
ment entendu  en  personne  ou  appelé  pour  Cêlre» 
Aujourd'hui  le  conseil  impérial  et  le  rapporteur  ne 
peuvent  se  refuser  à  une  demande  faite  par  Tin- 
culpé  ;  mais  quand  ils  ne  sont  point  saisis  de  la  de- 
mande, ils  ne  sont  point  tenus  de  la  devancer*  —  Il 
est  vrai  que  le  sieur  Petll-Colas  avait  écrit  au  mlois- 
tre  (le  28  janvier)  pour  savoir  Tépoque  où  Tiendrait 
son  affjire^  en  marquant  Tintention  de  se  défendre 
de  vive  voix,  et  il  lui  avait  été  répondu  que  Taffaire 
Tiendrait  à  la  prochaine  session  ;  mais  c'est  à  titre 
purement  gracieux  que  cette  communication,  telle 
quelle,  lui  fut  donnée  ;  rien  dans  la  loi  n'oblige  le 
ministre  à  notifier  aux  parties  l'arrêté  de  convocation 
du  conseil.  D'ailleurs,  ni  le  conseil  impérial  ni  le 
rapporteur  n'avaient  à  s'occuper  de  cette  correspon- 
dance. Quand  l'affaire  Petit-Colas  vint  à  son  rang, 
le  prévenu  ne  répondit  pas  à  l'appel  de  son  nom  :  le 
conseil,  s'appuyant  sur  l'arL  8  du  règlement  du  29 
juin.  1850,  passa  outre,  suivant  sa  jurisprudence 
en  pareil  cas.  Cette  décision  me  paraît  en  harmonie 
avec  le  texte  de  la  loi  et  absolument  inattaquable.  » 
— Ce  système  n'a  pas  été  accueilli. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête...;— Vu  la  lettre 
en  date  du  28  janv.  1862,  enregistrée  au  ministère 
de  l'instruction  publique  le  30  du  même  mois,  par 
laquelle  le  sieur  Pelit-Colas  demande  au  ministre 
de  i'ÎDstruction  publique  •  de  lui  indiquer  le  mode 
par  lequel  il  pourra  présenter  sa  défense  complète 
devant  le  conseil  impérial,  et  comment  il  devra  faire 
entendre  les  témoins  de  sa  conduite,  et  poser  des 
questions  importantes  à  ceux  qui  ont  été  entendus 
à  sa  chaire  >  ;  --i  Vu  la  loi  du  15  mars  1850,  sur 
Fiostruction  publique,  art.  5,  ià  et  68.  et  l'art.  8 
du  décret  du  29  juiU.  1850,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
15  mars  précédent  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  8  du  décret  du  29  juill.  1850,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  ponr  l'exécution  de 
la  loi  du  15  mars  précédent,  c  le  rapporteur  d'une 
affaire  disciplinaire  devant  le  conseil-  impérial  de 
l'instruction  publique  est  tenu  d'entendre  l'inculpé 
dans  ses  explications,  s'il  est  présent  et  s'il  le  de- 
mande,  et  que  l'inculpé  a  également  le  droit  d'être 
entendu  par  le  conseil  »  ;— Considérant  que,  par  sa 
lettre  ci-dessus  visée  en  date  du  28  janv.  1862, 
adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique,  pré- 
sident du  conseil  impérial,  le  sieur  Petit-Colas  avait 
fait  connaître  son  intention  d'user  du  droit  qui  lui 
appartenait,  aux  termes  de  la  disposition  ci-dessus 
rappelée  ;  —  Considérant  que  le  conseil  impérial  a 
été  appelé  à  pronoocer  et  a  prononcé  sur  le  recours 
du  sieur  Petit-Colas,  sans  que  celui-ci  ait  été  mis  à 
même  d'être  entendu,  soit  par  le  rapporteur,  soit 
par  le  conseil;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Petit-Colas  est  fondé  à  demander  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  de  la  décision  ci-dessus  visée 
du  conseil  impérial  ; — Art.  1*'.  Est  annulée,  pour 
excès  de  pouvoirs,  la  décision  ci-dessus  visée,  prise 
par  le  conseil  impérial  de  nnstroction  publique,  à 


la  date  du  15  juill.  1862  ;— Art.  2.  Le  sieur  Petit- 
Colas  est  renvoyé  devant  ledit  conseil,  pour  y  voir 
statuer  sur  l'appel  par  lui  formé,  après  que  le  con- 
seil l'aura  entendu  dans  ses  explicationa,  ou  appelé 
pour  les  présenter. 

Du  23  janv.  1864.— Cons.  d'ElaL— MM.  de  San- 
drans,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Rendu,  av. 

Contributions  dirbctbs,  Contbibution  mobilière, 
Location  d'bté. 

Un  appartement  situé  dans  une  commune  rurale 
et  dans  lequel  un  particutier  vient,  chaque  année^ 
passer  la  saison  d^été^  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  habitation,  dans  le  sens  de  l'art,  iB  de 
la  loi  du  21  avril  1882,  relatif  d  la  taxe  mobilière^ 
si  cet  appartement  est  loué  pour  la  saison  tCéié 
seulementf  et  si,  avant  comme  après  le  séjour  du 
locataire^  H  est  d  la  disposition  du  propriétaire  de 
lamaison, 

(Andigtime*) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  au  21  avril  1832  ;— > 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le 
sieur  Audiganne  vient  passer  la  saison  d'été  dans 
la  commune  d'Ablon,  depuis  plusieurs  années,  l'ap- 
partement qu'il  y  occupe  est  loué  pour  cette  saison 
seulement  et  reste,  avant  comme  après  son  séjour,  6 
la  disposition  de  la  propriétaire  de  la  maison;  que, 
dès  lors,  cet  appartement  ne  pent  être  considéré 
comme  l'habitation  dudit  sieur  Audiganne,  dans  ie 
sens  de  la  lot  du  21  avril  1832;  et  qu'en  conséquence 
c'est  à  tort  que  le  requérant  a  été  imposé  et  main- 
tenu à  la  contribution  mobilière  sur  le  rôle  de  la 
commune  d'Ablon,  pour  l'année  1862  ;— Art.  1*'« 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Se^ne-et-Oise, 
du  19  août  1862,  est  annulé. 

Du  2  sept.  1863.— Cous,  d'Etat.— MM.  de  Ren- 
ncpont,  rapp.;  Faré,  comm.  du  gouv. 

ConTBIBUTIONS  directes  ,     RéCLAM ATION  ,    TlMBREt 
QoiTTAHCb 

Plusieurs  contribuables  inscrits  séparément  au 
râle  chacun  pour  vne  cote  supérieure  à  30  /r.,  ne 
peuvent  se  réunir  d  Ceffet  de  former  sur  une  seule 
feuille  de  papier  timbré  une'  réclamation  collective 
contre  Cimpât  mis  à  leur  charge  (1).  (L.  21  avril 
1882,  art.  28.) 

Vne  telle  réclamation  n'est  recevable  qu'en  ce  qui 
touche  celui  des  contribuables  dont  le  nom  figure  le 
premier  sur  la  demande  en  décharge^ 

La  règle  diaprés  laquelle  tout  contribuable' qui 
réclame  une  décharge  ou  une  réduction  de  contribua 
tions  doit  joindre  à  sa  demande  la  quittance  des  ter^ 
mes  échus  de  sa  cotisation^  sotts  peine  de  déchéance, 
n^est  pas  applicable  à  une  taxe  assimilée  aux  con» 
tributions  directes  {spécialement  en  matière  de  desm 
sèchement  de  m4iraxs\  si  cette  taxe  n'est  pas  paya» 
ble  par  douzièmes,  et  «i,  de  fait,  la  totalité  en  a  été 
réclamée  en  un  seul  paiement  (L.  21  avril  1832,  art. 
28.) 

(Magnier-Monchaux  et  autres.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  demande  en  décharge  . 
présentée.  Je   19  sept.   1860,   par  le  sieur  Tabur, 
avoué  près  le  tribunal  civil  de  Monlreuil-sur-Mer, 
au  nom  des  sieurs  Magnier-Monchaux,  de  Carbon- 
nel  et  Deutsche  ;  —  Vu  les  lois  des  13  brum.  an  7, 

(1)  V.  conf.,  Cons.  d'Etat,  1«'  déc.  1858  (S-V. 
1859.2.399),  et  M.  Foucart,  Dr,  adm.^  t.  2,  n. 
9Â3.  V.  aussi  Table^ déeenn,,  v*  Contributions  di* 
rectes,  n.  92  et  suiv. 


«>î-(iS«) 


Cours  impérialety  Conseil  é^Etat,  tic. 


18  pluT.  an  8,  ià  flon  an  il,  16  sept.  1807  et  21  ' 
afril  1883 1  —  Vu  TordonnaocQ  royale  du  22  fé?. 
1648,  portoDt  règlement  d'adminislraiîoD  publique 
pour  rentrelien  et  la  contervation  du  dessèchement 
de  la  vallée  d^Airon  ; 

Sur  la  fin  de  non^receToir  opposée  par  Tarrèlé 
attaqué  et  tirée  de  ce  que  les  sieurs  Magnier-Mon- 
chaux,  de  Carbounel  et  Deutsche  n^avaient  présenté 
qu'une  demande  coUeclive:  •*  Considérant  que  la 
réclamation  portée  devant  le  conseil  de  préfecture 
par  les  propriétaires  susdits  constituait  une  demande 
en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  im- 
posés, pour  1860,  sur  le  rôle  dressé  par  la  commis* 
ston  syndicale  du  versant  sud  de  la  vallée  d'Airon 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet;— Considérant  que, 
d*aprè8  Tart.  38  de  Tordonnance  royale  du  22  fév. 
l&i^8,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Pentretien  et  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  de  la  vallée  d'Airon,  la  perception  des 
taxes  doit  être  faite' dans  la  forme  établie  pour  les 
contributions  directes;  —  Considérant  que  Tart.  28 
de  la  loi  du  21  avril  1882  dispose  que  tout  contri- 
buable qui  se  croira  surtaxé  adressera  au  préfet  ou 
BU  sous-préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  ré- 
mission des  rôles,  sa  demande  en  décharge  ou  en 
réduction,  et  que  ledit  article  n*excmpte  du  droit  de 
timbre  que  les  réclamations  ayant  pour  objet  une 
cote  moindre  de  80  fr.;  —  Considérant  que  le  sieur 
T  abar,  chargé  de  présenter,  en  qualité  de  mandataire, 
les  réclamations  des  sieurs  Magnier-Moncbaux,  de 
Carbonoel  et  Deutsche  contre  Pimpositlon  à  laquelle 
chacun  de  ces  propriétaires  avait  été  assujetti  sur  le 
côle  ci-dessus  visé  pour  une  somme  supérieure  à 
80  fr.,  devait,  aux  termes  de  rariicle  précité,  former 
une  demande  individuelle  pour  chaque  réclamant  ; 
'«—Considérant  que  ledit  sieur  Tabar  n'a,  au  contrai- 
re, adressé  au  pîréfet,  tant  au  nom  du  sfeur  iVCagnier- 
Monchaux  qu'au  nom  des  sieurs  de  Carbonuel  et 
«Deutschcj  qu'une  pétition  colieclive  et  écrite  sur  une 
seule  feuille  de  papier  «u  timbre  de  35  cent.;  que, 
dés  lors,  cette  réclamation  n'éUiit  recevable  qu'en 
ce  qui  touche  le  sieur  Magnicr-Monchaux; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  l'arrêté  atta- 
qué (le  ce  que  la  réclamation  n'était  pas  accompagnée 
de  la  quittance  des  termes  échus  : — Considérant  que 
la  disposition  de  l'arL  28  de  la  loi  du  21  avril  4832, 
aux  termes  de  laquelle  tout  contribuable  qui  se  croit 
surtaxé  doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou 
en.réduction  la  quittance  des  termes  échus  de  sa 
cotisation,  est  corrélative  à  la  division  de  la  percep- 
tion par  douiièmes  et  à  la  disposition  du  même  arti- 
cle qui  permet  à  ce  contribuable,   s'il  n'a  pas  été 

'  statué  sur  sa  réclamation  dans  le  délai  de  trois  mois, 
de  différer  le  paiement  des  termes  qui  viennent  à 

"* échoir  après  ledit  délai;— Considérant  que  la  per- 
ception des  taxes  qui  ont  été  inscrites  pour  1860  au 
rôle  du  syndicat  de  la  vallée  d'Airon,  n'est  pas  né- 
cessairement divisible  en  douzièmes,  payables  de  mois 
en  mois;  que  ce  mode  de  recouvrement  n'a  été 
prescrit  ni  par  l'ordonnance  royale  du  22  fév.  18A3, 
ni  par  aucun  acte  administratif,  et  qu'en  fait  la  to- 
talité de  la  taxe  a  été  demandée  en  un  seul  paie- 
ment ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  réclamation 
du  sieur  Magnier-Monchaux  a  été  rejetée  par  le  motif 
qu'elle  n^aurait  pas  été  accompagnée  de  la  quittance 
des  termes  échus;  — Art.  1*'.  Les  conclusions  des 
sieurs  de  Carbonnel  et  Deutsche  sont  rejetées;— Art. 
2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais,  en  date  du  2â  avril  1861,  est  annulé  en  ce 
qui  touche  le  sieur  Magnier-Monchaux. 


Do  H  déc.  1868.  — Cons»  d'BtaU  —  MM.  Pasea- 
lis^  rapp«l  L'Hôpital,  comm.  du  gouY.;  Ripault,  av* 

1*  et  A*  CoirTBiBOTioNS  dibectm,  LseAUTéi  Cou* 

PÉTENGB*  —  2*   CONSan.  MUNICIPAL,    DiUBiBATIOH, 
SlGNATCRB.— 3«   COHHONAUX,   PaTORAGB,  TaXB. 

1*  Les  conseils  de  préfecture^  chargés  de  statuer 
sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  con- 
iributions  directes  (ou  de  taxes  qui  leur  sont  assimi" 
lèes)^  ontf  par  cela  même,  et  au  cas  où  les  récla- 
mants soutiennent  que  ces  contributions  ne  sont  pas 
autorisées  par  la  loi^  U  pouvoir  de  vérifier  si  rim' 
pot  a  une  base  légale  (1),  (L.  28  pluv.  an  S,  arU  é.) 

20  La  défibération  d'un  conseil  municipal  qui 
n^est  point  signée  par  un  ou  plusieurs  des  membres 
présents  à  la  séance,  n*est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'il  n'^a  pas  été  fait  mention  de  la  cause  qui  a  em- 
péché  ces  membres  de  signer,  (L.  5  mai  1855»  art. 
28.) 

8*  Une  partie  du  produit  des  taxes  de  pâturage 
établies  dans   une  commune,  peut  être  affectée  au  • 
paiement  du  prix  d'acquisition  des  prairies  sur 
lesquelles  s^exerce  la  dépaissance,  (L.  26  germ.  an 

A*  Le  contribuable  qui,  après  avoir  formée  doM 
le  délai  légal,  une  demande  en  décharge  des  contH" 
butions  pour  lesquelles  il  a  été  imposé,  a  déclaré, 
après  Cexpiration  de  ce  délai,  qiCU  se  bornait  d  de* 
mander  une  réduction  desdites  contributions,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant,  en  restreignant 
ainsi  sa  demande,  introduit  une  demande  nouoelte. 
Dès  lors,  la  demande  en  réduction  formée  dans  de 
telles  circonstances  est  recevable»  (L.  21  avr.  1832, 
art.  28.) 

(Piquesnal  et  autres.} 

Napolkom,  elc;  —Vu  les  lois  du  28  pluv.  an  8, 
du  21  avr.  1882,  art.  28,  du  18  juill.  1887,  no- 
tamment les  arU  17,  àà  et  71,  et  la  loi  du  6  mai 
1855,  art.  22;— En  ce  qui  couoernc  les  demandes 
en  décharge  des  taxes  de  pAturage  auxquelles  les 
requérants  ont  été  impesés  pour  l'année  1861  :  — 
Sur  la  question  de  compétence:— Considérant  que, 
en  vcitu  del'arU  hà,  de  la  loi  du  18  juilL  1887,  les 
taxes  de  pâturage  sont  assimilées  aux  contributions 
directes;  que  les  conseils  de  préfecture,  chargés, 
aux  termes  de  l'art,  à  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  de 
statuer  sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à 
obtenir  décharge  ou  réduction  de  la  cote  des  con- 
tributions directes,  ont  nécessairement,  pour  l'exer- 
cice de  cette  attribution,  et  au  cas  où  le  requérant 
soutient  que  la  contribution  n'est  pas  autorisée  par 
U  loi,  le  pouvoir  de  vérifier  si  l'impôt  a  une  base  lé- 
gale; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  couseil  de 
pré^cture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  des  requérants  en  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  avaient  été  imposés,  par  le  motif  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  d'apprécier  la  légalité  des 
actes  administratiCs  qui  avaient  établi  ces  taxes; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  oe 
que  la  délibération  de  la  conunisslon  syndicale,  en 


(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  une  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  du  26  juill.  185À  (vol.  1855. 
2.218).  V.  aussi  7  janv.  1858  (vol.  1858.2.713}.— 
L'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  action  dirigée 
contre  un  percepteur  en  répétition  d'une  im|)osilion 
exuraordinaire  prétendue  illégale,  est  également 
compétente,  elle,  pour  vérifier  si  cette  imposition  a 
éVé  ou  non  régulièrement  établie  s  Cons.  d'Etat,  ià 
déc.  1862  (vol.  1868.2.23}. 
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date  du  20  mai  1861 1  soit  déclarée  in^lière  pour 
Tiolatkm  de  l'art  ft  de  la  lel  da  5  mai  4  859  :— 
Considérant  qoe«  si,  aai  termes  de  Tartide  précité, 
les  délibérations  doirent  être  sigoées  par  tous  les 
membres  présents  è  la  séance,  ou  mention  doit  être 
faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer,  cette 
mention  n*est  pas  prescrite  à  peioe  de  oullité,  et  que 
l^omission  de  cette  foimaUté  n'est  pas  une  irrégula* 
rite  de  nature  à  entraioer  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce 
qu'il  soit  décidé  que  la  loi  n'autorise  les  taxes  de 
pfttnrage  que  pour  subvenir  aux  frais  de  garde  et 
d'administration  des  propriétés  sur  lesquelles  s'exerce 
la  dépaissanoe,  et  non  pour  payer  le  prix  d'acqui- 
silioo  et  les  contributions  de  ces  propriétés  :^Gon« 
ddéiant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  produit 
des  taxes  établies  par  la  commission  syndicale  n'a 
pas  été  empiojé,  contrairement  à  la  loi  du  26  germ. 
an  11^  an  paiement  des  contributions  dues  pour  ces 
propnétés;  que  si  la  commission  syndicale  en  a  aitecté 
une  partie  an  paiement  du  prix  d'acquisition  des 
pâturages,  aucune  disposition  législative  n'interdisait 
celte  alTectatlon;— Considérant  que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que  les  requérants  nesont  pas  fon» 
dés  à  demander  décharge  des  taxes  de  pâturage  aux- 
quelles Ub  ont  été  imposés,  pour  Tannée  1861,  sur 
les  rôles  des  communes  de  Massât,  de  Blert  et  de 
Port; 

Ernea  ffoi  eoneme  les  oonehisiomi  subsidiaires 
présealées  parles  requérants  à  l'eflet  d'êtie  renvoyés 
devant  le  coqseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
sur  leurs  demandes  en  réduction  de  ces  mêmes  taxes  : 
—Considérant  que  les  requérants  ont  produit  leurs 
demandes  en  décbaiige  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rOles  ; 
que,  si,  postérieurement,  Us  ont  présenté  des  condo- 
sions  tendant  à  obtenir  une  réduction  de  ces  mêmes 
taxes  pour  le  cas  o&il  ne  leur  serait  pas  accordé 
déchaîne,  ces  fff'M'^ntîftns  subsidiaires  ne  consti" 
lualtal  pas  des  demandes  nouvelles;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  dé- 
clarées non  recevables  comme  formées  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'arL  28  de  la  loi  du  21 
avr.  1832  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  requérants  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
poor  y  être  statué  ce  qu'ail  appartiendra  sur  leurs 
demandes  en  réduction  ;— Art.  !«'•  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  l'Ariége.  en  date  du  22  fév. 
1862,  est  annulé;  —  Art.  2.  Les  sieurs  Piquesnal, 
TThomas  Pa jol,  Laffitte,  Baptiste,  Péto  et  autres  sont 
renvoyés  devant  le  même  conseil  de  prélecture,  pour 
7  6tie  statué  sur  leurs  demandes  en  réduction  des 
tases  de  pAtnrage  auxquelles  ils  ont  été  imposés. 

Dn  22déc  4863.— Cens.  d'ËUU^MM.  de  Baul- 
Oft  rapp»;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv. 


PAnilTB,   GBBTFIBa. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  dont  sont  paS' 
sibtes  les  greffiers  doit  être  établi  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  affectés  par  eux,  dans  leur  ha- 
bitation^ à  la  tenue  de  leur  greffe,--^**  espèce. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  le  local  affecté 
au  serviee  du  greffe  est  situé  dans  le  palais  dejus" 
tiee  et  est  ainsi  une  dépendance  du  tribunal,  —  2* 


1»»  £«péee.— (Cautarel.) 
Napoléoh,  etc.;  —  Yu'la  loi  du  25  avr.  18Ail,  la 
loi  du  18  mai  1850  elle  tableau  6  y  annexé;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'mstruction  que  le  sieur 


Gantarel  a  établi  les  bureaux  de  son  greffe  dans 
une  chambre  folsant  partie  de  son  habitation  ;  que, 
dans  ces  dreoostances,  le  sieur  Cantarel  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  droit  proportionnel 
de  sa  patente  ait  été  établi  sur  la  totalité  de  son 
habitation  ;— Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  justifie 
pas  que  la  valeur  locative  de  90  fr.,  d'après  laquelle 
il  a  été  imposé,  soit  exagérée  ;— Art.  !<'•  La  requête 
du  sieur  Cantarel  est  rejetée. 

Du  12  fév.  1868.— Cens.  d'Etat.  — MM.  Chau- 
chat,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv.;  Maulde, 
av. 

2*  J?«^«e.— (Glerget.) 

NAPOLfoir,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  25  avril  18&&  et 
celle  du  48  mai  1850  ;— Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  local  affecté  dans  le  palais  de 
justice  d'Ajaccio  au  service  du  greffe  du  tribunal  de 
cette  ville  est  une  dépendance  de  ce  tribunal,  et  que 
le  greffier  est  tenu  de  faire  usage  de  ce  local  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que,  dès  lors,  ce  local 
doit  être  considère  comme  affecté  à  un  service  pu- 
blic et  non  comme  servant  à  l'exercice  d'une  profes» 
sion,  et  que  c'est  à  tort  que  le  requérant  a  été  im- 
posé, pour  l'année  1862,  au  droit  proportionnel  de 
patente  pour  ledit  local  ;— Art.  1«».  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Corse,  du  10  nov.  1862t  est 
annulé. 

On28  juill.  186d.-^C«is.  d'BtaU— MM.  Roussi^ 
gné,  vapp»!  Ghambltthi»  oomnu  d«  gouv. 


l""  ArCHITECTB,    ENTAEPRSinillR,   RESPONSABI- 
LITÉ, Fauti»  Yicbs  du  SOL.— 2*^  Vices  r*- 

DUIBITOIWSS,   YeHTBp    GaBANTIE  ;|    EXCAVA- 
TIONS. 

1^  Xa  garaniie  que  les  architectes  et  les  «n- 
trepreneurs  doivent,  aux  termes  des  art.  1792 
et  2270,  C.  Nap.,  à  raison  des  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  diriaés,  s'étend  aux  vices  du  sol 
comme  aux  vices  de  construction;  elle  suppose, 
toutefois,  une  faute  de  la  part  des  architectes 
et  entrepreneurs  (1).  (C.  Nap.,  1382,1383.) 

Spécialement,  la  garantie  cesse  lorsque  les 
désordres  qui  se  sont  mamfestés  dans  Védificc 
proviennent,  non  pas  de  ce  que  cet  édifice  au^ 
rait  été  établi  sur  un  sol  dont  ^architecte  cl 
l'entreprtnew,  à  raison  de  leurs  professions^ 
étaient  obligés  de  reconnaître  les  vices,  mais 
de  ce  que,  dans  le  voisinage  de  la  construc- 
tion, il  se  trouvait,  à  une  profondeur  plus 
grande  que  celle  du  banc  de  roche  (42  mètres), 
d'anciennes  carrières  et  excavations  dont  rien 
n'avait  pu  révéler  l'existence  aux  hommes  de 
l'art  (2). 

(1-2)  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  cas  le 
plus  ordinaire, celui  prévu  par  l'art.  2270,  C  Nap., 
où  le  prix  des  constructions  est  fixé  d'après  la  na- 
ture et  l'importance  des  travaux,  la  garantie  des  ar- 
chitectes et  des  entrepreneurs  ne  comprenne  les  vi- 
ces du  sol  aussi  bieu  que  les  vices  de  constructions, 
tout  comme  si  l'entreprise  était,  d'après  l'art.  1792  du 
même  Code,  exceptionnellement  exécutée  à  prix  fait. 
Il  n'est  pas  non  plus  contestable  que,  dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  circonstances,  la  responsabilité  des 
architectes  et  des  entrepreneurs  ne  suppose  une 
faute  de  leur  part.  Seulement,  dans  la  première,  celte 
foute  doit  être  prouvée;  dans  la  seconde,  il  n'est 
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La  responsabilité  des  accidents  survenus  à 
V édifice  ne  sauraity  d'ailleurs,  être  imputée  à 
V entrepreneur,  s'il  s' est  conformé  aux  plans  et 
instructions  de  Varchitecte,  sous  la  direction 
duquel  il  travaillait,  et  si,  comme  entrepre- 
neur, il  a  bien  exécuté  les  travaux  (1). 

2«  Des  excavations,  provenant  d'anciennes 
carrières  abandonnées,  qui  existent  sous  des 
terrains^  sont  des  vices  cachés  dont  le  vendeur 
de  l'immeuble  doit  garantie  à  l'acquéreur,  lors- 
que, dans  le  contrat  de  vente,  le  premier  a  eu 
,  le4ort  de  garder  le  silence  sur  ces  excavations 
qui  lui  avaient  été  signalées  par  son  propre 
vendeur,  et  qu*en  outre,  le  second  n'a  pu  en 
connaître  V existence,  ni  par  V aspect  des  lieux, 
ni  par  une  prétendue  notoriété  publique  (2). 
(C.  Nap.,  1603,  i625,  i64i  et  suiv.) 
(Oache  G.  Roussille  et  Firino.) 

En  1855,  vente  par  le  sieur  Péreire  au  sieur 
Firino  de  terrains  sis  à  Saint-Gloud>  prove- 
nant de  Fancien  parc  de  Montretout  ;  il  était 
déclaré  au  contrat  «  qu'il  existait  des  exploi- 
tations de  carrières  abandonnées  sous  partie 
de  la  propriété.  »  —  En  1.856,  revente  par  le 
sieur  Firino  au  sieur  Oache  de  ii  ares  taisant 
partie  de  ces  terrains.  Ce  nouveau  contrat 
ne  signalait  point  l'existence  des  anciennes 
carrières  abandonnées;  il  y  était,  d'ailleurs, 
dit  que  le  vendeur  «  ne  serait  tenu  de  remet- 
tre aucun  titre  à  Tacauéreur  ;  que,  seulement, 
celui-ci  était  autorise  à  se  faire  délivrer  à  ses 
frais  tous  ceux  qu'il  jugerait  convenables.  » 

Sur  les  11  ares  de  terrain  acquis  par  lui, 
le  sieur  Oacbe  chargea  les  sieurs  Roussille , 
architecte,  et  Bénézech,  entrepreneur,  de  lui 
bâtir  une  maison.  Mais,  la  maison  achevée. 


pas  nécessaire  qu'elle  soit  établie  :  elle  est  légale- 
ment présumée.  V.  Cass.  15  juio  1863,  vol.  1863. 
1.A09,  et  DOS  observations  sur  cet  arrêt.— Dans  Tes- 
pèce  de  la  décision  que  nous  rapportons  ici,  c'est 
aux  fices  du  sol  que  la  ruine  de  l*édi6ce  était  due. 
Pour  que  les  tommes  de  Tart  y  fussent  déclarés  res- 
ponsables, il  aurait  fallu  établir  à  leur  charge  qu'ils 
avaient  négligé  de  reconnaître  ou  de  signaler  ces 
vîoes,'  alors  que  la  chose  leur  était  possible.  Or,  le 
contraire  se  trouvait  précisément  prouvé,  puisque 
k  désordre  des  constructions  provenait  d'anciennes 
carrières  oubliées  et  situées  sous  un  sol  autre  que 
celui  des  fondations  et,  dans  tous  les  cas,  à  une 
profondeur  telle  que  l'architecte  et  Tentrepreneur 
n'étaient  pas  tenus  de  pousser  leurs  travaux  jus- 
qne-lù. 

En  rétat  des  faits,  on  pouvait  même  se  demander 
si,  au  cas  exceptionnel  de  Tart.  1792,  la  garantie 
des  hommes  de  Part,  quelque  rigoureuse  qu'elle 
soit  alors,  ne  devrait  pas  également  cesser*  La  raison 
de  le  croire  viendrait  de  ce  que  t  le  sol  i,  des  vices 
duquel  les  architectes  et  les  entrepreneurs  répon- 
dent, ne  saurait  être«  dans  la  pensée  équitable  de  la 
loi,  que  celui-là  sur  lequel  reposent  les  construc- 
tions, celui  que,  pour  y  asseoir  les  fondements,  ils 
ont  dft  faire  fouiller  jusqu'au  terrain  ferme  ou  à  la 
roche,  et  duquel  par  là  ils  ont  été  à  même  d'appré- 
cier la  nature  ;  ce  ne  peut  être  celui  qui  est  situé 
à  nue  profondeur  notable  au-dessous  do  terrain 
fermefl  ni  surtout  celui  du  voisinage,  peut-être  même 


il  ne  tarda  nas  à  se  manifester,  à  l'un  des  ûd-» 

§les  de  rédifice,  un  tassement  et  des  désor- 
res  tels,  que  le  propriétaire  crut  devoir  faire 
assigner,  d'une  part,  l'architecte  et  l'entre- 
preneur, en  garantie  de  ces  dommages,  soit 
pour  vice  de  construction,  soit  pour  vice  du 
sol,  et,  d'autre  part,  le  sieur  Firino,  pour  dé- 
fauts cachés  de  l'immeuble  vendu.  Un  expert 
fut  nommé  pour  visiter  les  lieux.  De  son  rap- 
port, il  résulta  que  les  désordres  qui  s'étaient 
produits  dans  la  maison  du  sieur  Oache  ne 
provenaient  ni  du  vice  de  la  construction  qui 
était  irréprochable ,  ni  du  vice  du  sol  sur  le- 
quel elle  avait  été  élevée,  mais  d'une  ancienne 
carrière  abandonnée,  située  dans  le  voisinage 
du  sol  sur  lequel  la  maison  avait  été  con- 
struite.— ^Néanmoins,  un  jugement  du  tribunal 
de  Versailles  déclara  le  sieur  Roussille,  ar- 
chitecte, et,  subsidiairement,  le  sieur  Béné- 
zech,  entrepreneur,  responsables  du  dommage 
éprouvé  par  le  sieur  Oache  et  évalué  à  36,000 
francs,  et  exonéra  le  sieur  Firino  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Appel  tant  de  la  part  des  sieurs  Roussille 
et  fiénézech  contre  le  sieur  Oache^  que  de  la 
part  de  celui-ci  contre  le  sieur  Firino. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^En  ce  qui  touche  Tappel  prin- 
cipal de  Roussille  :—  Considérant  que  TactioB 
en  garantie  dont  le  principe  est  inscrit  dans 
les  art.  1792  et  2270,  C.  Nap.,  suppose  une 
faute  de  la  part  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur dans  Texécuiion  des  ouvrages  qu*ils 
ont  faits  ou  dirigés;  que  l'existence  de  cette 
faute  peut  seule  engendrer  Tobligation  de  ga- 
rantie ; — Considérant  qu'il  y  a  lieu  à  respon- 


des  fonds  limitrophes,  dont  il  ne  leui'a  été  ni  pos- 
sible, ni  permis  de  reconnaître  les  qualités  ou  les 
défauts.  11  est  vrai  qu*en  pareil  cas,  ce  serait  à  eux 
de  prouver  que  Paccident  est  causé  par  un  c  sol  s 
autre  que  celui  des  vices  duquel  la  loi  les  déclare 
responsables  ;  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
d'après  la  disposition  exceptionnelle  de  Tan.  1792, 
la  présomption  de  faute  est  contre  les  hommes  de 
l'art  et  en  faveur  des  propriétaires. 

(1)  Cela  revient  à  dire  que  l'entrepreneur  qui 
exécute  les  travaux  sous  la  direction  d*uB  architecte, 
ne  saurait  être  responsable,  ni  des  vices  du  pian,  ni 
de  ceux  du  sol  ;  il  ne  peut  être  tenu  que  des  vices 
de  construction  :  sa  garantie  est  ainsi  en  rapport  di- 
rect avec  ses  agissements.  Comp*  Rép,  gén»  PoLf 
V*  Louage  tCottvr.,  n.  éAl  ;  Lepage,  Lais  des  M* 
It'nu,  L  2,  p.  as  ;  Frémy-LignevUle,  LÀgisU  des  bA» 
ctm«,  L  i,  n.  120;  Perrin  et  Rendu,  Cod»  des  «on- 
strucu^  n.  i7S0.~Tontefois,  dans  une  espèce  où  la 
mauvaise  construction  résultait  du  vice  des  plans 
et  devis  dressés  par  un  architecte,  l'entrepreneur 
n'en  a  pas  moins  été  déclaré  responsable,  mab  |>ar 
ce  motif  spécial  qu'en  fait  il  avait  eu  préalablement 
connaissance  de  ces  plans  et  devis,  et  c  qu'il  se  les 
était  appropriés  »,  en  se  soumettant  sans  réserve  à  les 
exécuter  :  Cass.  il  mars  1889,  vol.  1889.1.180« 

(2)  V.  TabU  gén.  DevilU  et  Gilb.,  V  Vente^  n. 
S78  et  suif.;  TabU  déeentu,  eod.  v*,  n.  61  et  solv», 
et  Rép»  gétin  PaUf  tVi.,  n.  947  et  suiv. 
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snbiliié  quand  Taccident  survient,  non-soule- 
meiiipar  le  vice  de  la  conslraction  directement 
impatabie  aux  constructeurs  et  architectes, 
mais  aussi  par  le  vice  du  sol^  vice  qu'ils  au- 
raient pu  et  dû  reconnaître  eu  raison  de  l'ap- 
titude professionnelle  qu'ils  sont  réputés  pos- 
séder;—  Considérant  que^  dans  Tcspèce^  il 
résulte  des  faits  et  documents  du  procès,  et 
notamment  du  rapport  de  l'expert  Blondel, 
1^  que  la  construction  de  la  maison  dont  il 
s'agit  est  irréprochable  sous  le  rapport  de  la 
solidité  et  de  la  bonne  confection  des  travaux; 
f  que  les  désordres  qui  se  sont  manifestés 
proviennent;  non  pas  de  ce  que  la  maison  est 
assise  sur  un  mauvais  sol^  mais  de  ce  que^ 
dans  le  voisinage  de  cette  maison,  il  existe 
sous  le  sol;  à  une  profondeur  de  i2  mètres, 
d'anciennes  carrières  et  excavations  qui  ont 
déterminé  des  fontis  à  proximité  du  bâtiment; 

—  Considérant  ({ue  Tarchitecte  ne  pouvait 
avoir  d'autre  obligation  que  celle  d'étudier  le 
sol  même  sur  lequel  il  allait  asseoir  la  cons- 
truction projetée^  et  qu'il  est  constant  qu'a- 
près avoir  fait  pratiquer  les  fouilles  ordinai- 
res, il  a  trouvé  à  quelques  mètres  au-dessous 
de  la  terre  végétale  le  bon  sol,  c'est-à-dire 
le  banc  de  roche;  sur  lequel  il  a  édifié  la  mai- 
son dans  de  bonnes  conditions  de  solidité,  et 
dans  les  conditions  mêmes  où  s'édifient  la  plu- 
part des  constructions  qui  environnent  Paris; 

—  Considérant  qu'on  ne  saurait  raisonnable- 
ment imputer  à  faute  à  Tarchitecte  de  n'avoir 
pas  reconnu  l'existence  d'anciennes  carrières 
dans  le  voisinage  de  la  construction  par  lui 
établie  ;  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  été  di- 
rectement ou  indirectement  averti  de  cette 
existence  ;  qu'il  serait  excessif  d'exiger  qu'il 
eût  fait  procéder  à  des  fouilles  et  sondages  ex- 
traordinaires aux  alentours  de  la  construction 
projetée  ;  et  que,  d'ailleurs,  ces  fouilles  et  son- 
dages,  eussent-ils  eu  lieu,  n'auraient  révélé 
Texistence  des  anciennes  carrières  que  dans 
le  cas  où  ils  auraient  porté  précisément  sur 
l'axe  de  la  rue  des  carrières,  découverte  par 
tes  recherches  de  l'expert  à  la  suite  des  acci- 
dents survenus,  et  si,  en  outre,  ils  avaient 
été  conduits  jusqu'à  la  profondeur  inusitée  de 
12  mètres  ;— Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la 
demande  en  garantie  formée  par  Oache  contre 
Houssiile  n'est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  touche  Tappel  principal  de  Béné- 
zech:— Considérant  que  la  plupart  des  mo- 
tifs qui  précèdent  pourraient  être  à  bon  droit 
invoqués  au  profit  de  fiénézecb  ;  que^  d'ail- 
leurs;  il  est  certain  que,  comme  entrepreneur, 
il  a  bien  exécuté  ses  travaux  et  s'est  conformé 
aux  plans  et  instructions  de  Tarchitecte  sous 
la  direction  duquel  il  travaillait;  que  cette 
seule  considération  suffirait;  dans  VespècC; 
pour  le  dégager  de  toute  responsabilité; 

En  ce  qui  touche  l'appel  principal  dudit 
Oache  vis-à-vis  de  Firino  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1603 ,  C.  Nap. ,  c'est 
une  obligation  principale  pour  le  vendeur; 
non-seulement  de  délivrer^  mais  encore  de 


garantir  la  chose  qu'il  vend  ;  que  cette  garan- 
tie s'applique ,  aux  termes  des  art.  1625  et 
1641  du  même  Code,  aux  défauts  cachés  de  la 
chose  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que 
pour  le  cas  où  les  vices  sont  apparents  et  où 
l'acheteur  a  pu  s'en  convaincre  par  lui-même; 
—  Considérant  que  Firino  ne  peut  repousser 
l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui  par 
Oache,  en  invoquant  cette  exception  ;  qu^en 
effet,  il  n'est  nullement  prouvé  que  Oache  ait 
connu  ou  pu  connaître  l'existence  d'un  vice 
qui,  par  sa  nature,  était  caché,  puisqu'il  s'n- 

§il  d'excavations  souterraines;  que  la  préten- 
ue notoriété  publique  dont  excipe  Firino  à 
cet  égards  n'est  rien  moins  qu'établie;  que, 
d'ailleurs,  il  doit  s'imputer  à  faute  d'avoir  gardé 
le  silence  dans  le  contrat  de  vente  intervenu 
entre  Oache  et  lui  sur  l'existence  de  ces  an- 
ciennes carrières  qui  lui  avaient  été  signalées 
par  son  propre  vendeur  ;— Considérant  qu'il 
suit  de  là  que  Firino  doit  garantir  Oache  du 
préjudice  que  celui-ci  a  souflert  par  suite  du 
vice  caché  de  la  chose  vendue;— Infirme  sur 
l'appel  de  Roussille  et  de  Bénézech;  au  princi- 
pal, déclare  Oache  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  garantie  contre  Roussille  et  Bénézech  ;^> 
Infirme  sur  Tappel  de  Oache  contre  Firino,  etc. 
Du  39  avril  1864.  —  C.  Paris,  3«  ch.— MM. 
Barbier,  prés.;  Sallé,  av.  gén.;  Dufaure  et  La- 
can, av. 

VbivtB;  PriX;  Tiers,  Arbitrage;  Expertise. 

La  mission  donnée  à  des  tiers  de  fixer  un 
prix  de  vente  dans  le  cas  de  l'art,  1592,  Cod, 
Nap,,  ne  constitue  ni  un  arbitrage,  ni  une 
expertise,  soumis  aux  formalitét  prescrites 
par  le  Code  de  procédure,  mais  un  véritable 
mandat  de  compléter  la  convention  de  vente  (1  ). 
(Grandjean  C.  Rose.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant;  en  fait,  qu'aux 
termes  d'un  procès-verbal  de  conciliation  in- 
tervenu entre  les  parties  devant  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  est  de  Nancy;  il  a  été  con- 
venu que  le  terrain  dont  s'agit  serait  cédé  au 
sieur  Grandjean  par  le  sieur  Rose,  au  double 
de  sa  valeur  vénale,  et  qu'il  serait  estimé  par 
les  sieurs  Henri  et  Eymann  père,  ainsi  que 
par  le  sieur  Courtois,  comme  tiers  expert,  et 
encore  à  la  condition  qu'il  serait  établi;  aux 
frais  du  sieur  Grandjean,  un  caniveau  pour 
conduire  sur  la  partie  restant  à  Rose  les  eaux 
du  ruisseau  de  Kiflaneau  dans  les  conditions 
existantes  ;  —  Qu'en  exécution  de  cette  con- 
vention; l'estimation  du  terrain  a  été  faite  par 
les  sieurs  Eymann  père  et  Henri;  qui  l'ont 
évalué;  le  premier  a  60  fr.,  et  le  second  à 
100  fr.  l'are; — Qu'à  la  suite  de  celle  diver- 
gence; le  sieur  CourtoiS;  tiers  nommé;  a  dé* 
claré  estimer  la  même  portion  de  terrain  à 
60  fr.  l'arC;  et  que  les  procès-verbaux  coosta- 

(i)  V.  daos  le  sens  de  cette  doctrine,  Bordeaux» 
S3  juin.  1858  (voU  1854.2.&S7);  Pau,  Hdée.  1881 
(vol.  1802.1.888,  ad  notam),  et  Casa.  31  mars  186t 
,  (vol.  1882.1. 868)t  ainn  que  la  note» 
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tant  ces  évaluations  ont  été  déposés  aux  mi- 
nâtes du  greffa  de  la  justice  de  paix  ;  —  Con- 
sidérant, en  droit,  que,  si  aux  termes  de  Tart. 
1591^  G.  Nap.j  le  prix  de  la  vente  doit  être 
déterminé  et  désigné  par  les  parties^  elleâ 
peuvent  cependant,  aux  termes  de  Tart.  \hd% 
le  laisser  à  l'arbitrage  d*un  tiers:  —  Que  les 
personnes  chargées  de  fixer  ainsi  le  prix  de  la 
vente  ne  sont  pas  des  arbilres  destinés  à  ren- 
dre une  sentence  soumise  aux  formes  ordinai- 
res de  la  procédure^  inconciliables  avec  le 
mandat  dont  elles  ont  été  investies,  puisqu'on 
ne  saurait  trouver  l'objet  d'un  litige  dans  la 
question  qui  seule  divise  les  parties,  c'est-à- 
aire  le  pm  de  la  chose  vendue  ;  —  Qu'elles 
ne  sauraient  être  non  plus  des  experts  chargés 
de  donner  un  simple  avis,  pouvant  être  modi- 
fié et  soumis  à  une  juridiction  supérieure; 
mission  qui  serait  contraire  à  la  commune  in- 
tention des  i^rties  et  au  but  qu'elles  se  sont 
proposé  ;  ^—  Qu'on  doit  bien  plutôt  les  consi- 
dérer comme  de  véritables  mandataires  rece- 
vant la  mission  de  com{^éter  la  convention  et 
de  réaliser  par  la  fixation  du  prix  la  vente  déjà 
consentie;  —  Considérant,  en  effet,  qu'étant 
d'accord  sur  la  chose  vendue  et  sur  les  au- 
tres conditions  de  la  vente,  les  parties,  en  lais- 
sant k  des  tiers,  conformément  à  l'art*  1592, 
l'estimation  du  prix,  substituent  en  ce  point 
la  volonté  de  ces  tiers,  qui  les  remplacent,  à 
leur  propre  volonté,  de  telle  sorte  que  l'éva- 
luation une  fois  faite,  c'est  conmie  si  elle 
avait  été  déterminée  par  les  parties  elles-mê- 
mes en  conformité  de  l'art.  1591,  C.  Najp.;— 
Qu'on  ne  saurait  avoir  de  doute  à  cet  égard 
en  présence  des  termes  de  l'art.  1592,  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  de  vente  si  les  tiers  dési- 
gnés ne  peuvent  ou  ne  veulent  faire  l'estima- 
tion !  d'où  la  conséquence  qu'après  l'estima- 
tion ,  la  vente  se  trouve  consommée  par 
l'accord  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  repré- 
sentent, sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;-H2uil  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  la  décision  des 
premiers  juges; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  1"  juin.  1864.  —  C.  Nancy,  1"  ch.  — 
MM.  Lézaud,  1«'  prés.;  Liifort  de  Buffévent, 
av.  gén.  ;  Yolland  et  Besval,  av. 

Séparation  de  corps.  Domicile^  Abus,  Adul- 
tère, Dommàgbs-iivtérêts,  SouDARrrÉ. 
La  femme  contre  Uiquelle  a  été  prononcée 
la  séparation  de  corps  pour  cause  îf  adultère 
peut  y  sans  dotUe,  se  choisir  un  domicile  dù- 
tinet,  même  dans .  une  ville  autre  que  celle 


(1)  Y.  sur  ce  point  les  observatioQs  dont  est  ao 
eompagné,  p.  82,  2«  part,  de  ce  volume,  le  juge- 
ment coiifinné  par  Tarrêt  que  nous  recoeillons»— Il 
est  h  remarquer  que  le  tribanal  de  Gastel  Sarrasin 
s'était  fondé,  pour  interdire  à  la  femme  de  cohabi- 
ter afec  son  compKoe^  en  premier  lieu,  sur  la  dis* 
position  de  Tart*  242,  G«  Nap.,  portant  que  lea 
époax  se  doi? ent  malaellement  fidélité  i  et,  en  second 
lieu,  sur  ce  que  le  droit  de  la  femme  séparée  de  corps 
de  se  choisir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son 
mon»  n*est  pas  absolu,  et  que  les  tribunaux  ont  an 


qu'habite  son  mari  ;  mais  si  eUe  abuse  de  son 
droit  en  adoptant  pour  logement  la  maison  de 
son  complice  et  en  vivant  en  commun  avec  lut, 
elle  devient,  ainsi  que  ce  derniery  passible  de 
dommages-intérêts ,  en  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  causent  au  mari  par  leur  faute^ 
dans  le  sens  de  VarL  1382,  C.  Nap.  (i). 

Dans  ce  cas,  la  femme  et  son  complice  doi- 
vent être  condamnés  solidairement  à  des  dom- 
mages-intérêts déterminés  par  chaque  jour  de 
retard  qu'ils  mettront  à  exécuter  le  jugement 
ordonnant  à  la  femme  de  quitter  le  domicile 
de  son  complice  et  à  ce/ut-ci  de  Ten  expul- 
ser (2).  (C.  Nap.,  1202.) 

(Plantade  et  Dubarry  C.  PlauUde.) 

Nous  avons  rapporté  suprà,  p.  82,  on  jo- 
gement  du  tribunal  de  Gastel-Sarrasio,  du  8 
avril  1864,  qui  a  réseau  ces  questions  dans  le 
même  sens,  mais  en  se  fondant  sur  d'jiu- 
tres  motifs  que  ceux  qu'ion  va  lire  dans  l'ar- 
rêt suivant  rendu  sur  Vappel  formé  contre  C6 
jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -*  Attendu,  en  fait,  que  Marie 
Lafont,  femme  Plantade,  a  été  condamnée 
poar  délit  d'adultère^  et  que  Dubarry  a  été  con- 
damné  comme  son  complice;  —  Attendu  qu'à 
la  suite  de  cette  condamnation,  la  séparsiion 
de  corps  des  époux  Plantade  a  été  pronon- 
oée  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  constate  et  qu'il 
est  reconnu  par  toutes  parties  qu'à  l'expira- 
tion de  la  peine  d'emprisonnement  qu'ils  ont 
subie,  la  femme  Plantade  a  suivi  Dubarry 
dans  le  domicile  de  ce  dernier,  et  qu'elle  y  a 
établi  publiquement  sa  résidence;—  Que  ces 
deux  individus  se  refusent  encore  aujourd'hui 
à  faire  cesser  celte  cohabitation  ; 

En  ce  qui  touche  la  femme  Plantade  :-^At- 
tendu  que,  pour  justifier  son  refus  de  quitter 
le  domicile  de  Dubarry^  elle  invoque  sa  posi- 
tion de  femme  séparée  de  corps  qui  lui  donne 
le  droit  de  choisir  son  domicile  3— Attendu 
que  ce  droit  est  loin  d'être  absolu,  et  qu'il 
reste  soumis,  nial;^rc  la  séparation  de  corps, 
aux  obligations  morales  qui  résultent  du  ma- 
riaire;— Qu'en  effet,  si  la  séparation  de  corps 
relâche  les  liens  du  mariage,  elle  est  loin  de 
les  dissoudre  ;  que  la  femme  séparée  a  toujours 
de  graves  devoirs  à  remplir^  et  que  le  mari 
conserve  le  droit  de  sauvegarder  rhonneur  de 
son  nom  et  celui  des  enfants  issus  da  ma- 
riage ;— Attendu  qu'en  établissant  son  domi- 
cile chez  son  complice  et  en  l'y  maintenant 
publiquement  sans  tenir  plus  de  compte  des 


pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  elle  a  abusé 
de  son  droit  On  verra  que  la  Cour  de  Toulouse 
base  sa  décision  confinnative  uniquemeat  sur  ^^ 
principe  écrit  dans  Tart.  1382,  qui  oblige  à  la  répa- 
ration de  tout  ftit  dommageable. 

(2)  Il  est  de  principe  qae  les  dommages-latérets 
auxquels  donne  lieu  un  fait  dommageaMe  on  qoui- 
délit  fanpoté  à  deu<  personnes»  peuvent  être  pre- 
noBoés  contie  elles  sotidaiiemenL  V.  Table  ^ 
DevilU  et  Gilb.»  v«  Solidarité^  n.  38  et  soir.,  et 
Cod.  Nap.  amioU  de  GiUjert,  ait.  &201»  »  ^7. 
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injoncUons  de  son  mari  que  de  celles  de  la 
justice^  la  femme  Ptantade  déverse  sur  son 
mari  et  sur  ses  enfants  le  déshonneur  qu'elle 
assume  sur  elle  ;— Attendu  que  vainement  on 
prétend  dans  son  intérêt  que  si  sa  position  est 
irrégulière,  son  mari  ne  peut  trouver  dans  la 
loi  les  moyens  de  la  faire  cesser;— Attendu  que 
les  faits  ci-dessus  constatés,  slls  ne  consti- 
tuent pas  un  délits  qu'ils  ne  font  que  trop 
présumer,  constituent  du  moins  un  quasi-dé- 
lit, et  occasionnent  à  Plantade  et  à  ses  en- 
fonts  mineurs  un  préjudice  et  un  dommage 
moral  inappréciable^  résultant  de  la  faute  ae 
Marie  Lafont  ;  —  Attendu  que  ce  préjudice 
peut  aussi  être  considéré  comme  matériel, 
puisque  la  faute  de  la  femme  Plantade  pourrait 
devenir  un  obstacle  €i  un  empêchement  à  ré- 
tablissement de  ses  enfants^-  —  Attendu  que 
c'est  pour  donner  à  la  jsociété  la  garantie  la 
plus  nécessaire  et  la  ntus  lar^je  contre  les  actes 
répréheosibles  que  la  loi  pénale  ne  peut  at- 
teindre, qu'a  été  édicté  Tart.  1382,  G.  Nap., 
et  qu'il  trouve  dans  la  cause  une  de  ses  plus 
salutaires  applications  i  —  Attendu  que  c'est 
avec  raison  que,  sans  rechercher  s'il  n'existe- 
rait pas  d'autres  moyens  de  vaincre  la  résis- 
tance de  la  femme  Plantade,  les  premiers  ju- 
ges se  sont  bornés  à  la  condamner  à  dés  dom- 
mages calculés  par  chaque  jour  de  retard; 

En  ce  qui  touche  Dubarry  :  —  Attendu  qu'il 
se  retranche  vainement  dans  sa  aualité  de 
tiers,  étranger  à  la  famille  PlanUae  et  aux 
obligations  qui  peuvent  exister  ^njre  les  deux 
époux  :  —  Qu'il  a  été  condamné  comme  com- 
plice de  la  femme  Plantade,  et  que  si  cette 
dernière,  en  établissant  son  domicile  chez  son 
complice,  devient  par  ce  fait  même  soumise 
aux  dommages-intérêts  résultant  de  son  quasi- 
délit,  le  complice  du  délit ,  le  coauteur  du 
quasi-délit  est  atteint  par  la  même  responsa- 
bilité ;~^}u^en  effet,  sans  le  consentement,  le 
concours  et  la  coopération  de  Dubarry,  la 
femme  Plantade  ne  pourrait  commettre  la 
faute  dont  elle  est  convaincue  et  faire  éprou- 
ver à  son  mari  le  dommage  dont  il  se  plaint; 
—Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  encore  lieu  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  1382,  G.  Nap.; 
~Que  c'esl  avec  raison  qu'en  prononçant 
contre  la  femme  Plantade  et  contre  Dubarry 
une  condamnation  en  dommages-intérêts,  les 
premiers  juges  ont  déclaré  que  cette  condam- 
oaiion  devait  être  prononcée  solidairement 
contre  eux;  —  Que,  par  les  mêmes  motifs,  il 
doit  en  être  de  même  des  dépens;— Par  ces 
motifs,  démet  la  femme  Plantade  et  Dubarry 
de  leurs  appels,  etc. 

Du  29  juin  1864.— G.  Toulouse,  4"  ch.— 
MM.  Niel,  prés.  ;  Galles,  V  av.  gén.;  Albert, 
Manau  et  Faure,  av. 


Dépkns,  Voyage  (frais  db),  Matière  com- 

.    VERGIALE. 

La  disposition  de  l'art.  146  du  tarif  de  i901, 
relative  à  l'allocation  des  frais  de  voyage^ 


n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  (1  ); 
...sauf  aux  juges  à  accorder,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  à  la  partie  injustement  tror 
duite  devant  eux  par  un  plaideur  de  mauvaise 
foi ,  une  somme  suffisante  pour  l'indemniser 
de  son  déplacement. 

(Gavrel  et  Ailelis  G.  Gossii>.)^-ARRÊT. 
LA  COUR; — Attendu  qu'en  principe,  le  ta- 
rif de  1807  n*est  applicable  q^u'aux  matières 
portées  devant  la  juridiction  civile  ordinaire, 
et  non  aux  procès  déférés  à  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle des  tribunaux  consulaires,  la- 
quelle ne  comporte  en  première  Instance  ni 
procédure  écrite,  ni  intermédiaires  obligés 
entre  les  justiciables  et  les  juges  ;  et  que  Tart, 
146  de  ce  tarif  invoqué  dans  l'espèce  paraît  à 
priori  ne  pouvoir  s*appliquer  par  extension  à 
une  matière  commerciale,  puisqu'il  prescrit 
une  formalité  (l  assistance  d'un  avoué)  qui  ne 
peut  être  remplie  au  greffe  du  tribunal  de 
commeree;— Attendu,  au  surplus,  que,  dans 
Tesprit  de  la  loi,  les  procès  commerciaux  de- 
vant être  jugés  promptement  et  économique- 
ment, sans  distinction  entre  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  minimes,  sans  état  de  frais  à 
dresser,  ni  tarif  particulier  à  invoquer,  on  ne 
doit  comprendre  dans  les  dépens  que  les  ac- 
tes strictement  nécessaires  pour  formuler  le 
litige,  en  saisir  le  juge  et  constater  sa  déci- 
sion ;— Que  dans  ces  matières,  en  effet,  où  la 
comparution  personnelle  est  la  règle,  où  les 
tribunaux  compétents  pour  un  même  litige  ont 
été  multipliés  par  Tart.  420,  G.  proc.  civ.,  la 
loi  n'a  pas  dû  vouloir  admettre  dans  les  dé- 
pens des  frais  de  voyage  qui  souvent  auraient 
pu  peser  outre  mesure  dans  les  procès  de  mi- 
nime importance  et  rendre  plus  difficiles  leâ 
conciliations  qu'elle  a  voulu  favoriser  en  in* 
stiluant  des  juges  spéciaux  ;  qu'il  n'en  saurait 
résulter  néanmoins  un  obstacle  à  ce  que  les 
juges  allouent  à  titre  de  dommages-intérêts 
une  somme  suffisante  pour  indemniser  de  son 
déplacement  une  partie  injustement  attraite 
devant  eux  par  un  plaideiur  de  mauvaise  foi  ; 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  avril  186i.  —  G.  Amiens,  2/"  ch.  — 
M.  Hardouin^  prés. 


Faillite,  Cessation  de  commerce.  Créancier 

UNIQUE. 

La  circonstance  qu'un  individu  a  cessé  le 
commerce  depuis  plusieurs  années  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  déclaré  en  faillite ,  lors-* 


(1)  Telle  est  aussi  PopiDloD  de  MM.  Cbanveau, 
Comment,  du  tarifa  t  i,  p.  506,  d«  53,  et  Sudraud- 
Desistes,  Mam  du  juge  taxateur^  d*  1302.  Ces  au* 
teurs  pensent  toutefois  que  si  la  partie  comparais* 
sait  en  vertu  d^un  jugement,  il  y  aurait  lieu  d^ap« 
pliquer  la  disposition  finale  de  l*arL  iA6  du  tarif, 
qui  alloue,  dans  ce  cas,  une  taxe  égale  k  celle  d'un 
témoin.^En  sens  contraire  à  la  solution  ci-dessu8| 
V.  MM.  Rivoire,  JHet»  du  tarifa  p.  550,  n.  8,  et 
Bonnesœur,  Man^  de  ta  taase^  p,  209  (2*  édit.)* 
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que  les  créances  pour  lesquelles  il  est  poursuivi 
$e  rattachent  au  commerce  quHl  a  exercé  (i). 
(Cod.  comm.y  -437.) 

La  faillite  d*un  commerçant  peut  être  pro- 
noncée, bien  qu'il  n'y  ait  qu*un  seul  créan- 
cier  (2).  (Id.) 

(Blot  G.  Galbnin.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  établi 
par  les  pièces  produites  que  Blot  père^  après 
avoir,  en  1846,  acheté  un  fonds  de  commerce 
de  roulat^e,  a  formé  pour  son  exploitation  une 
société  de  commerce  en  nom  collectif;  qu'il 
en  avait  la  surveillance  et  que  comme  asso- 
cié il  avait  la  signature  sociale;  que  la  créance 
de  Galbrun  se  rattache  aux  actes  et  aux  opé- 
rations de  cette  société  qui  a  duré  plusieurs 
années;  que  la  qualité  de  commerçant  de  Blot 
père  et  la  nature  commerciale  de' sa  dette  en- 
vers Galbrun  ont  d'ailleurs  été  reconnues  par 
un  arrêt  de  la  Cour  rendu  en  1862,  qui  Ta 
condamné  à  payer  à  Galbrun  une  somme  de 
pius  de  13,000  Ir.  ;  que  le  pourvoi  formé  con- 
tre cet  arrêt  ne  peut  en  arrêter  l'exécution  ; 
que  si  Blot  a  cessé  le  commerce  depuis  quel- 
ques années^  cette  circonstance  est  sans  in- 
fluence sur  les  engagements  commerciaux 
Su'il  avait  contractés^  et  qui  subsistent  au  pro- 
t  des  créanciers  avec  toutes  les  garanties  de 
paiement  qui  y  sont  attachées  ;  que  s*il  est  al- 
légué que  Galbnin  serait  le  seul  créancier  de 
Blot  père^  cette  allégation;,  qu'il  est  d'ailleurs 
presque  impossible  de  vérifier,  ne  peut  para- 
lyser l'exercice  du  droit  qui  appartient  à  tout 
créancier  de  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite de  sou  débiteur  commerçant;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  24  juin  1864.  —  G.  Paris,  4«  ch.  —  MM. 
Tardif,  prés.;  Dupré-Lassalle,  av.  gén.;  Sa- 
glier  et  Dutard,  av. 


(1)  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  que  la  fail- 
lite d'un  commerçant  peut  être  déclarée,  après  qa*il 
a  cessé  son  commerce,  pour  raison  de  dettes  anté- 
rieures alors  même  qu'avant  cette  cessation  de  com- 
merce aucune  poursuite  n'aurait  été  dirigée  contre 
lui,  si  d^aillcurs  nulle  novation  n'a  été  Taitc  à  ses 
deUes  :  Limoges,  81  janv.  1857  (vol.  1858.2.90). 
Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  sens 
contraire,  par  arrêt  du  16  mars  1818  (t.  5.1.â51}, 
qu'un  indiyidu  autrefois  dans  le  commerce,  mais  qui 
Ta  abandonné,  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
commerçant;  qu*en  conséquence,  il  ne  peut  être  dé- 
claré en  faillite,  sUI  n'est  pas  étÂli  qu'il  a  continué 
ù  se  livrer  à  des  opérations  commerciales. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  pro- 
noncées en  ce  sens.  Y.  la  Table  gén,  DevilL  etGilb., 
V»  FaiUiie^  n.  26,  et  le  Rép.  gén,  PaL,  eod.  v% 
n»  126  et  suiv.;  adde  M.  Bédarride,  des  Faillites, 
U  i,  n*  58.  11  existe  touterois  un  arrêt  en  sens  con- 
traire de  la  Cour  de  Paris  du  80  mai  1888  (vol. 
1899.2.189), 

(8*^.5)  La  jurisprudence  décide,  dans  le  sens  de 
ces  solutions^  que  ce  n'est  point  d'après  le  prix  de  la 


Délàissbhent  MÀRirniB^    Peits  des  tkois 
QUARTS^  Prix  de  vente.  Vice  propu,  D^ 

PENSES  IMPRÉVUES,  FràIS  DE  DÉCHÀRGKHKNT, 

Emprunt  à  la  grosse.  Vieux  cuivre. 

Le  calcul  de  la  perte  des  trois  quarts  doth 
nant  lieu  au  délaissement  maritime  ne  doit 
point  avoir  pour  base  le  prix  auquel  le  lui- 
vire  a  été  vendu,  alors  surtout  qu'il  est  établi 
que  la  vétusté  et  un  vice  propre  de  ce  nacire 
ont  contribué  pour  une  part  notable  à  en  di- 
minuer la  valeur  vénale  :  on  doit  uniquementy 
dans  ce  calcul,  prendre  en  considération  les 
réparations  nécessaires  pour  mettre  le  navtW 
en  état  de  navigabilité,  mais  en  dédmuaU 
celles  oui  s^appliquent  aux  dommages  prove- 
nant au  vice  propre  (3).  (C.  comm.,  369  et 
371.) 

On  ne  saurait  ajouter  à  Vestimation  de  ces 
réparations ,  ni  une  somme  arbitrairenent 
fixée  pour  dépenses  imprévues  (4). 

...m  les  frais  du  déchargement  de  la  cargai- 
son (5). 

Doit-on  comprendre  dans  le  calcul  de  k 
perte  des  trois  quarts  la  prime  d'un  emprunt 
à  la  grosse  qui  aurait  dû  être  contracté  pour 
payer  les  dépenses  de  réparations  du  navire? 
Arg.  aff.  (6). 

Y  a-t-il  lieu  de  déduire  de  ces  dépensef  le 
produit  de  la  vente  du  vieux  cuivre?  Non 
rés.  (7). 
(Plessix  C.  Assureurs  maritimes.]— abiCt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'en  admellani 
que  lorsc[u'il*s'agit  d'apprécier,  au  point  de  vue 
du  délaissement,  le  degré  de  détérioration 
d*un  navire  assuré,  on  ne  dût  pas,  ainsi  que 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  déduire  du  mon- 
tant des  dépenses  que  nécessitent  les  répara- 
tioRS  le  produit  de  la  vente  du  vieux  cuivre 
et  ^ue,  dans  respèce,  il  Tût  suffisamment  jus- 
tifie que  le  capitaine  n'aurait  pu  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  qu'au  moyen  d'un  em- 
prunt à  la  grosse  dont  la  prime  aurait  dû  être 


fente  du  navire,  maïs  d'après  la  dépense  estimée 
nécessaire  pour  le  réparer,  que  doit  être  calculée  It  | 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  donoaDl  liea 
au  délaissement  (V.  la  Table  gén.  Derill.  et  Gilb., 
V*  Délaissement  maritime,  n.  27  et  28)»  et  qac, 
dans  ce  calcul,  on  ne  doit  comprendre  que  le  moo- 
lant  des  réparations  mêmes  qui  ont  poar  objet  de 
remettre  le  navire  en  bon  état,  sans  leoir  compte 
d^aucunes  autres  dépenses  accessoires,  V.  Rennes, 
5  avril  1861  (vol.  1861.2.558),  et  les  renvois  de  la 
notel'«. 

(6)  L^affirmatire,  que  la  Cour  de  Rennes  cods»' 
cre  ici  implicitement,  a  été  formellement  admise  par 
deux  ^arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  8  avr.  et  19 
déc.  18A9  (vol.  18A9.1.507  et  1850.1.108),  ainsi 
que  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  du  7  déc. 
1850  (vol.  1851.2.2â0),  de  la  Cour  de  Paris  du  8 
avr.  185&  (vot.  1855.2.252),  et  de  la  Cour  de  Bor* 
deaux  du  25  fév.  1856  (vol.  1856.2.684). 

(7)  Jugé  qu^on  ne  doit  pas  déduire  du  coût  des 
réparations  le  prix  des  objets  dépendant  dn  navire 
dont  le  remplacement  a  été  jogé  nécessaire  :  arrêt 
de  Rennes  du  5  avr.  1861^  cité  à  la  note  VU 
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comprise  dans  le  chiffre  de  ia  dépecse,  il  fao-  ^ 
draii  encore  conclure  que  l'appelant  ne  prouve 
pas  que  le  navire  le  Méander  eût  aubi^  par 
suite  de  fortane  de  mer,  une  détérioration 
égale  au  trois  ouarts  de  sa  valeur;  —  Considé- 
rant qu'il  est  a'autanl  moins  permis  de  s'arrê- 
ter au  prix  de  la  vente,  qu'en  présence  des 
expertises,  il  n'est  pas  possible  de  révoquer 
en  doute  que  la  vétusté  du  navire  et  un  vice 
propre  antérieur  au  commencementdes  risques 
contribuaient  pour  une  part  notable  à  en  di- 
minuer la  valeur  vénale  ;  •—  Considérant  que 
l'appelant  a  vainement  tenté  d'atténuer  l'im- 
portance des  réparations  qui  s'appliquaient  au 
TJce  propre  ;  qu'il  ne  peut  être  admis  à  oppo- 
ser des  conjectures  plus. ou  moins  hasardées 
ou  même  plus  ou  moins  plausibles,  aux  résul- 
tats clairs  et  précis  du  travail  des  experts;— 
Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre,  en 
pareille  matière,  que  le  montant  des  dépenses 
que  nécessitent  les  réparations  à  faire ,  soit 
grossi  par  un  chififre  arbitraire  de  dépenses  im- 
prévues, ni  surtout  que  ce  chiffre  s'élève  à 
une  somme  considérable;  qu'on  ne  peut  re- 
j[arder  la  détérioration  comme  prouvée  que 
jusqu'à  concurrence  des  dépenses  nécessaires 
dont  la  cause  et  le  but  peuvent  être  constatés 
et  signalés  ;  que,  dans  l'espèce,  le  nombre  des 
expertises  et  le  soin  avec  lequel  ont  été  reie- 
fées  et  tarifées  toutes  les  réparations  à  faire, 
soit  qu'elles  provinssent  de  fortune  de  mer, 
soit  qu'elles  dussent  être  attribuées  au  vice 
propre,  rend  encore  plus  inadmissible  un  chif- 
fre quelconque  de  dépenses  imprévues  ;  — 
Considérant  qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  des 
frais  desépur  dans  le  dock  dussent  être  ay  ou- 
ïes aux  frais  d'entrée  pour  le  cas  où  le  navire 
aurait  dû  y  être  réparé  ;  —  Considérant  que  la 
dépense  du  déchargenlent,  nécessairement  va- 
riable suivant  l'importance  et  suivant  la  na- 
ture de  la  cargaison,  ne  peut  être  comprise  au 
Domine  de  celles  qui  doivent  être  supputées, 
lorsqu'il  s'agît  de  rechercher  et  d'apprécier  le 
degré  de  la  détérioration  matérielle  que  le  na- 
vire a  subie  ;  que  le  navire  ne  peut  être  jugé 
plus  ou  moins  détérioré  selon  que  le  débar- 
quement de  la  cargaison  nécessite  une  dé- 
pense plus  ou  moins  considérable  ;  —  Consi- 
dérant qu'en  présence  des  documents  qui  ont 
été  respectivement  produits  devant  la  Cour, 
on  ne  peut  évaluer  en  moyenne  à  plus  de  12 
p.  100  la  prime  d'un  emprunt  à  la  grosse  qui 
aurait  été  contracté  à  Maurice  pour  un  voyage 
vers  l'un  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre; 
—Considérant  que  le  calcul  établi  sur  ces  ba- 
ses n'élève  pas  la  détérioration  matérielle  du 
navire  aux  trois  quarts  de  sa  valeur  conve- 
nue; —  Confirme,  etc. 

Du  19  janv.  1864.  —  C.  Rennes,  !'•  ch.  — 
MM.  Boucly,  1*'  prés.;  Grivart  et  Bonamy,  av. 

Bail,   Chamgbhbnts,    Terrasse,   Exhaus- 
sement, Ecuries,  Portes,  Jours,  iNEXficu- 
TioN,  Résolution,  Option,  Ultra  pbtita. 
Le  bailleur  ne  peut,  par  des  modifieaHom 
LXIY.— !!•  partie. 


apportées  aux  parties  de  sa  propriété  non  corn- 
prises  dans  le  bail,  nuire  à  la  jouiuanee  du 
locataire,  en  diminuant  l'air,  le  jour,  la  vue, 
ou  les  autres  avantages  inhérerUs  à  la  hea^ 
tion,  et  dont  la  considération  a  pu  détermi" 
ner  le  locataire  à  accepter  le  bail  (1).  (C.  Nap., 
1719  et  1723.) 

//  ne  peut,  notamment,  élever  sur  une  par- 
tie de  ta  cour  de  sa  maison  une  terrasse  de 
niveau  avec  les  lieux  loués,  permettant  d^ap- 
procher  de  l'appartement  jusqu^à  y  pénétrer  et 
d'y  plonger  le  regard,  et  privant  le  locataire 
de  la  vue  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  jardins 
voisins, 

...Ni  exhausser  un  bâtiment  existant  dam 
la  partie  située  en  face  ou  à  peu  près  en  face 
des  lieux  loués,  de  manière  à  causer  au  loea- 
taire  une  privation  d'air,  de  jour  et  de  vue, 
en  même  temps  que  les  fenêtres  de  la  construc- 
tion nouvelle  auraient  vue  sur  l'appartement 
du  locataire. 

...Ni  établir  de  nouvelles  écuries  dans  la 
cour,  si  ce  n'est  pour  son  usage  personnel  au 
pour  celui  des  locataires,  et  non  à  titre  de  spé- 
eulation  pour  louer  à  des  personnes  étrangères 
à  la  maison. 

.,.Ni  changer  la  position  d'une  porte  vi- 
trée donnant  accès  dans  Vescalier,  alors  que 
ce,  changement  aurait  pour  résulteU  de  ren- 
fermer dans  Vescalier  un  atelier  d'artisan. 

Mais  le  locataire  ne  serait  pas  fondé  à  s'op- 
poser à  la  substitution  de  fenêtres  aux  jours, 
existant  dans  un  bâtiment,  n  les  inconvénients 
de  ce  changement  n'étaient  pas  sérieux  et  n'ex- 
cédaient pas  les  limites  d'une  jtule  tolérance. 

De  même,  le  locataire  ne  pourrait  deman^ 
der  la  démolition  d'une  terrasse  construite 
depuis  le  bail  et  qui  lui  occasionnerait  une  lé- 
gère privation  de  vue,  si  Véloignement  rendait 
cet  inconvénient  peu  sérieux. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions  du  bail 
de  la  part  du  bailleur,  si  le  preneur  peut  opter 
entre  Vaction  en  exécution  de  la  cmmention 
et  Caction  en  résolution  avec  dommages^n- 
térêts,  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux 
de  prononcer  la  résolution  quand  c'est  Vexé" 
cution  qui  a  été  demandée  (2). 
(Bemex  C.  Lyon.) 

23  juill.  18i53,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1719,  C.  Nap.,  une  des  condi- 
tions essentielles  du  contrat  de  bail  est  de 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail;  que  l'art.  1723  dispose  expres- 
sément que  le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée  ;— Attendu  que  le  bailleur  ne  peut  donc, 


(1)  V.  sur  le  principe  et  sur  ses  applications  les 
divers  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  avons 
rapportés  dans  notre  vol.  de  1857,  2*  part.,  p.  500t 
ainsi  que  les  rîenvois  de  la  note. 

1(8)  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  juges,  en  pa- 
reil cas,  oe  pourraient  prononcer  la  résololion,  sans 
statuer  u/tràpef  ira. 
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quant  aux  parties  de  Tédifice  qui  ne  sont  point 
louées  à  Tun  de  ses  locataires,  se  considérer 
par  rapport  k  lui  comme  un  simple  voisin  ;  que 
rien  ne  lie  le  voisin,  qui  a  toute  latitude  du 
droit,  tandis  que  Tobligation  de  faire  jouir  im- 
pose au  bailleur  l'étroite  nécessité  de  ne  rien 
faire  qui  trouble  cette  jouissance  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  prix  de  la  location  d'un  apparte- 
ment, le  locataire  prend  en  considération  non- 
seulement  la  nature  et  la  disposition  des  lieux 
loués,  mais  aussi  la  nature  et  la  disposition 
des  lieux  qui  Vavoisinent,  sur  lesquels  la  vue 
se  doit  porter  et  dont  la  destination  doit  ren- 
dre la  jouissance  plus  agréable  ;  qu'en  un  mot, 
la  disposition  même  extérieure,  la  vue,  le  jour 
et  les  autres  circonstances  accessoires  sont 
des  conditions  dépendantes  de  la  chose  louée 
elle-même  et  qui  en  font  partie  intégrante  ;-* 
Attendu  que  ces  principes  sont,  du  reste,  fixés 
par  la  jurisprudence  ;  qu'on  peut  citer  notam- 
ment un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
9  déc.  1836,  un  arrêt  du  âO  fév.  i84d  rendu 
par  la  Cour  de  Paris  ($-V.i3.2.1Sri),  et  un  se- 
cond arrêt  de  la  même  Cour  du  9  janv.  4844 
(S-V.  44.2.79)  ;  que  le  tribunal  peut  aussi  in- 
voquer sa  propre  jurisprudence  résultant  d'un 
jugement  à  la  date  du  4  oct.  185.1,  sous  la 
présidence  de  M.  Mérendol;-- Attendu  que  le 
sieur  Bernex  9i  élevé  une  terrasse  sur  le  côté 
levant  de  la  cour  dépendant  de  sa  maison  ; 
que  cette  terrasse  a  son  plancher  de  niveau 
«avec  Tappariement  occupé  par  M«  Lyon  ;  que 
ce  chan(|[ement  de  disposition  des  lieux  pré- 
sente évidemment  le  plus  grave  inconvénient 
pour  le  locataire  ;  qu'a  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit,  des  personnes  peuvent  monter  sur 
celte  terrasse,  avoir  vue  dans  ses  apparte- 
ments^ s'en  approcher  jusqu'à  pouvoir  y  pé- 
nétrer ;  que,  lors  même  que  l'on  établirait  une 
barrière,  Tappartement  du  locataire  n'en  se- 
rait pas  moins  exposé  aux  regards  les  plus 
indiscrets  et  à  des  inconvénients  si  faciles  à 
comprendre  qu'il  serait  superflu  de  les  énumé- 
i«r;  qu'une  barrière  est,  d'ailleurs,  un  obsta- 
cle toujours  facile  à  franchir  ;  que  la  clôture  de 
la  terrasse,  en  supposant  qu'elle  reste  à  la 
hauteur  des  appuis  et  que  les  voisins  n'exi- 
gent point  son  exhaussement  conformément 
9LVL  droit,  prive  le  locataire  de  la  vue  qu'il 
avait  jusqu'à  ce  jour  des  jardins  voisins  ;  que 
la  cheminée  établie  à  l'angle  de  cette  terrasse 
est  encore  un  inconvénient  sérieux;  que  si 
ta  bouche  restait  comme  aujourd'hui  à  la  hau- 
teur de  la  banquette,  la  fumée  se  projetterait 
dans  l'appartement  de  M*  Lyon  ;  que  si,  an 
contraire,  ce  tuyau  est  conduit  jusqu'à  U  toi- 
ture, la  présence  même  du  tuyau  à  côté  de  la 
fenêtre  devient  un  autre  inconvénient  en  gê- 
nant la  vue  et  en  diminuant  le  jour  ;  —  Attendu 
que  l'exhaussement  projeté  par  le  sieur  Bernex 
sur  lediiice  au  fond  de  la  cour,  et  qui  ne  se- 
rait pas  moindre  de  cinq  mètres  d'élévation, 
cohstitue  encore  un  changement  de  nature 
à  produire  pour  le  locataire  un  inconvénient 
grave  ;  que  cet  exhaussement  de  cinq  mètres 


de  hauteur  entraîne  «ne  privatioii  d'air,  de 
vue  et  de  jour^  qu'il  soumet  le  locataire  à  on 
désagrément  bien  plus  sérieux  encore  ;  au'ea 
effet^  cette  portion  d'édifice  doit  être  percée  de 
plusieurs  fenêtres  ;  que  le  locataire  trouverait 
donc  en  face  de  lui  de  nombreux  habilanls 
dont  la  vue  plongerait  à  toute  heure  dans  l'io- 
térieur  de  son  appartement  ;  quil  suffit  d'é- 
noncer  de  pareils  faits  pour  fûre  compreadre 
toute  rétendue  du  trouble  qui  en  résulte;  — 
Attendu  que,  dans  la  cour,  se  trouve  une  écu- 
rie,mais  que  l'existence  de  cette  remise,  accep- 
tée par  le  locataire  quand  il  a  pris  possesMon 
du  local,  ne  saurait  autoriser  Vétablisseoient 
de  nouvelles  écuries  qui  entraînent  des  incoa- 
vénients  graves  et  nombreux  ;  ^  Attendu  que 
le  propriétaire  ne  peut  se  permettre  bod  plitt 
de  changer  la  position  de  la  porte  vitrée  oob- 
nant  accès  à  l'escalier,  car  c'est  un  desel^ets 
dont  le  sieur  Lyon  a  la  jouissanoe  cominnoe; 
que ,  de  plus ,  ce  déplacement  entrainenit 
aussi  d'autres  Inconvénients,  notanuneut  ce* 
lui  de  renfermer  dans  l'escalîer  un  atelier  d'é- 
béniste; —  Attendu,  ouant  aux  changenenli 
consistant  en  la  substitution  de  fenêtres  tua 
ouvertures  existant  dans  le  corps  de  bàlbnen) 
au  fond  de  la  oour,  que  ce  ehangemeat,  ee 
bfttiment  étant  maintenant  daM  sa  haateiir 
primitive,  ne  présente  point  de  préjudice  «é« 
rieux,  et  rentre  dès  lors  dans  les  limitesde 
la  tolérance  qui  doit  être  observée  i^^W  en 
est  de  même  de  la  terrasse  que  le  sieur  Ber- 
nex a  fait  élever  au  couchant  de  l'édifice  et 
qui  ne  se  trouve  point  au-dessus  de  l'appar- 
tement du  sieur  Lyon  ;  que  celui-ci  n'enfiouf* 
fre  que  par  une  légère  privation  de  la  vue  de 
ce  côté;  mais  que  l'éloignement  rend  oet  in- 
convénient peu  sérieux;  —Attendu que,  eeoi 
doute,  l'art.  1184,  C.  Nap  ,  permettait  au  «ear 
Lyon,  par  suite  de  l'inexécution  des  coadi* 
tiens  de  la  part  du  bailleur,  de  demander  11 
résolution  du  bail  avec  dommagea-intérèti  » 
mais  qu*il  lui  permet  aussi  de  demander  striet^ 
ment  l'exécution  de  la  convention  ;  que  e'eel 
à  lui  que  la  loi  confère  cette  option  ;  que  le 
tribunal  ne  peut  donc  mibstituer  une  aatre 
volonté  à  la  sienne  pour  l'exécution  de  It 
convention  qui  est  la  loi  des  parties;— Par ce$ 
motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Bernex. 

ÀRBfiT. 

LA  COUR;  ^  Sur  le  chef  Mlatif  aux  cons- 
tructions élevées  par  Bernex  sur  le  bàlimeDi 
situé  au  midi  de  la  cour,  en  face  du  ligoneot 
de  Lyon  '.—Attendu  que  le  tribunal,  en  défes- 
dant  à  Bernex  d'élever  dee  constructions  eur 
le  bâtiment  qui  est  en  face  de  l'apparteineot 
de  Lyon,  a  entendu  parler  de  la  ptftie  de  ce 
bâtiment  qui  est  en  face  de  ce  logement,  oo 
tellement  rapprochée  de  cette  ligne  que  ces 
constructions  présenteraient  les  inconvénients 
signalés  à  cet  égard  par  les  premiers  juges  ;7- 
Qu'en  élevant  le  b&timent  construit  depuis 
que  le  jugement  a  été  rendu»  Bernex  ne  i^est 


im 
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pis  écarlé  des  intentionfi  du  tribunal,  el  qu'il 
d»U  être  oonaervé  tel  qu'il  a  été  étairti  ; 

Sur  rétablissement  d'écuries  au  rez-de-ehaus- 
sée  de  la  maison  :-^Attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  jagtnient  qiie^  lors  de  la  location  faite 
par  Bernex  à  Lyon,  il  n'existait  qu'une  écurie 
daos  eette  maison  ;  que  même,  derant  la  Cour, 
les  parties  ont  reeoBBu  qu'il  n'en  existait 
point  et  que  le  tribunal  avait  commis  une  er- 
reur à  cet  égard;  ^—Attendu  qu'on  ne  saurait 
disconvenir  que  de  pareils  établissements  en^ 
trainent  pour  les  locataires  d'une  maison  des 
înconTénients  graves  et  nombreux ,  surtout 
loi^qucy  comme  daas  Teepèee,  le  propriétaire, 
par  spéculatioii^crée  dans  sa  maison  on  grand 
nombre  d'écuries  qu'il  loue  à  des  personne» 
étrangères  à  lu  maison;  que  eet  usage  illi- 
mité  que  le  propriétaire  ]>evt  faire  de  son  im- 
meuble est  contraire  à  ce  principe  que  te  pro- 
priétaire ne  pe«t  rien  iaiire  qui  nuise  à  la  jouis* 
saaeedesloêattiiiiss^llue  cependant  le  juge- 
ment a  trop  limité  le  droit  du  propriétaire  en 
FaiHorisantà  oonserver  seulement  l'écurie  qui 
existait,  dît-il,  an  moment  de  la  location;  oue 
chaque  localamre  a  évidemment  le  droit  a*a- 
Toir  son  éeorie  dans  la  maison,  el  qu'il  con- 
vient de  dcCm^e  à  Bernex  d'en  établir  à  titre 
de  spéeulatira,  et  pour  les  louer  à  d'autres 
qs'à  ses  locataires  ;-^Ad»plant  sur  les  autres 
chefe  les  motifs  du  jugement  ;  ^  Dit  que  Ber^ 
nex  ne  pourra  établir  des  écuries  dans  su  mai- 
son que  pour  son  usage  et  celui  des  autres 
locataires  des  appartements  de  la  maison  et 
qa'il  hri  est  défendu  de  les  louer  à  des  étran- 
gers à  cette  nnaisott;— -donfinne  le  surplus  du 
jagement,  eic. 

Da  21  janT.  «864.  -^  G.  Aix,  2*  cb.  —  MM. 
Marqnésy,  prés.;  Leseouvé,  av.  gén.;  Bessat 
et  Lyon,  av. 


(I)  Il  rtadce  d*UB  cabier  dressé  en  1859  par  les 
jngfida  paix  de  Paris  pour  servir  à  la  oonstat&tioa 
de»  asigci  locans  ea  vigaeiir  dans  cette  ville,  que  le 
délai  du  congé  est  de  trois  mois  seulement  pour  les 
laagasiiis  ou  boutiques  •  n'ouvrant  que  sur  une  cour 
pri?ée,  et  non  sur  rue,  passage  pubUc  ou  cour  mar- 
chande a  jant  libre  accès  au  public  » — M.  de  Bel- 
leyme,  Ordonn,  tur  req,  et  réf.^  t.  9,  p.  il&,  sans 
faire  Is  distincdoo  dont  il  s'agit,  dit  que  le  délai 
do  congé  est  de  six  mois  pour  un  magasin  situé 
an  fond  d^une  cour,  quoique  accessoire  à  un  éta- 
bKswmeBt  de- commerce  situé  dans  une  autre  mai- 
MNk  V.  aosrf  en  ce  sens,  M*  Bioche,  v*  Congés  n.  19. 
— ILAgnel,  €ôdi  man^  de*  propriété, n,  855,  p.  h^9f 
netc  i^i  et  p.  569,  noie  1**,  s'appuyant  sur  le  ca- 
hier des  juges- de  paix  précité,  enseigne  que  le  dé- 
lai du  oongé  B*est  de  six  mois  que  pour  les  bouti- 
ques ouvrant  sur  une  cour  marchande  donnant  libre 
accès  an  public,  et  qu*il  est  de  trou  mois  seulement 
lorsqull  s^agit  d^une  cour  privée,— MM.  Duvergier, 
du  Louage^  U  9,  n.  89;  Troplong,  td.,  t.  9,  n.  â07, 
et  Bost,  Bncffehp.  des  Juges  de  paix^  i*  Bail  à  loyer^ 
n.  7,  disent  que  le  délai  du  congé  est  de  six  mois 
pour  unebottiiqoesur  la  rue,  mais  sans  s*expHqner 
à  Pégard  d^ane  boutique  sur  cour. 


Bail,  €k)NGÉ,  Boutique,  Vnxs  db  Pauis. 

À  Pêiris,  le  eon§é  é^une  boutique  placée 
même  au  fond  d*une  cour  doit  être  donné  six 
mois  avemt  l'échéance  du  terme  (1).  (G.  Nap., 
1736.) 

(Ardoin  G.  Ferrari.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  22 
oct.  1862  décidait  ainsi  en  ces  termes  :— «  Atr- 
tendu  aue  Ferrari  occupe,  pour  Texercice  de 
sa  profession  d*entrepreneur  de  fumisterie, 
une  boutique  au  fond  de  la  cour,  et  que,  sui- 
vant Pusage  de  Paris^  le  congé  doit  lui  être 
notifié  six  mois  avant  Téchéance  du  terme  ; 
—  Attendu  que  le  congé  sieniflé  le  31  mars 
dernier  pour  le  1^'  juillet,  doit  être  déclaré 
nul;  que,  au  surplus,  Ferrari  a  été  laissé  en 
possession  des  lieux  qu'il  occupe  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nul  le  congé  signifié  à  Ferrari 
le  31  mars  1862.  » 

Appel  par  le  sieur  Ardoin. 

ARRÊT. 

LA  GOVH;  —  Adoptant  les  motifs  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  21  nov.  1863.— G.  Paris,  4«  ch.  —  MM. 
Tardif,  prés.;  Bureau  du  Colombier  et  Uzanne, 


av. 


Usufruit,  Bail,  RÉsaiATiON,  ftsNouvBUB'- 

MBNT. 

Le  bail  d*une  maison  consenti  par  Vusufrui" 
tier,  après  résiliation  d'un  bail  précédent  fait 
au  même  locataire  el  ayant  encore  plus  de 
deux  années  à  courir,  est  obligatoire  pour  le 
nu  propriétaire,  alors  même  que  Vusufruitier 
serait  décédé  avant  V époque  fixée  pour  Vexpi- 
ration  du  premier  bail  (2).  (G.  Nap.,  595, 
1429  et  1430.) 

(De  Bérenguier  G.  Gassely.) 

Le  tribunal  civil  de  Marseille  ravait  ainsi 
décidé  par  un  jugement  conçu  «en  ces  ter- 

(9)  On  a  contesté  &  rusofruitier  le  droit  de  con- 
sentir, sans  le  oonoonn  du  nu  propriétaire,  la  rési- 
liation du  bail  fait  par  Tancien  propriétaire  avant 
Tétalilissement  de  Tusufruit  (V.  Proudbon,  Untfr.^ 
m  1997  et  soiv«).  Mais  personne  n*a  jamais  songé 
à  lui  contester,  ni  le  droit  de  résilier  un  bail  fait  par 
lui-même,  ui  celui  de  conseniir  un  nouveau  bail 
après  la  résiliation  du  premier.  La  difiiculté,  dans 
Tespèce,  provenait  donc  uniquement  de  ce  que  les 
deux  Imux  étant  faits  au  profit  d^une  même  per- 
sonne, le  nu  propriétaire  voulait  faire  considérer 
le  second  comme  un  véritable  renouvellement  sous- 
crit plus  de  deux  ans  avant  reipiratioo  du  premier, 
et  n^ayant  reçu  aucun  commencement  d'exécution 
an  moment  de  la  cessation  de  Tusufruit,  puisque,  sui- 
{  vaut  lui,  le  bail  prétendu  résilié  n^avait  pas  encore 
j  pris  fiffà  cette  époque;  d*oà  il  tirait  la  conséquence 
I  que  ce  renouvellement  devait  rester  sans  effet,  aux 
j  termes  de  Tari.  1430,  G.  Nap.  Mais  il  est  évident 
I  que  toute  cette  argumentation  s'écroule  dès  Pinstant 
où  il  est  reconnu  en  fuit  que  te  premier  bail  a  pris 
I  fin  par  la  résiliation,  et  que  le  nouveau  a  reçu  im< 
I  médiatement  son  exécution* 

i 
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mes  :  —  a  Attendu  que  la  dame  Th.  Yais- 
sière,  veuve  du  sieur  Pierre  Lanot,  usufrui- 
tière d'une  maison  située  à  Marseille^  rue  de 
la  Loge^  n^  id,  avait,  par  acte  en  dat«  du  iO 
juin.  1854^  donné  à  bail  au  sieur  Marins  Cas- 
sely^  fabricant  d'hameçons^  un  magasin  visant 
sur  le  Port  et  dépendant  de  cette  maison^ 

Î)1us  une  soupente  dans  celte  pièce;  que  cette 
ocation  était  faite  pour  le  terme  de  neuf  an- 
nées^ commençant  le  29  sept.  4854  et  finis- 
sant à  pareille  époque  de  Tannée  1863,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  1^000  fr.^  les  im- 
positions des  portes  et  fenêtres  restant  à  la 
charge  de  la  veuve  Lanot; — Attendu  qu'avant 
l'expiration  de  ce  bail^  la  veuve  Lanot,  par 
rintermédiaire  du  sieur  Gondran^  son  procu- 
reur fondé  spécial^  et  le  sieur  Gasseiy»  par 
acte  sous  seing  privée  en  date  du 7  mars  1860, 
déclarent  résilier  d'un  commun  accord,  à  par- 
tir du  29  sept.  1860^  le  contrat  de  louage  sou- 
scrit dans  racle  précité  du  10  juill.  1854; 
que  par  un  autre  acte  sous  seing  privé,  à  la 
môme  date  du  7  mars  1860,  la  veuve  Lanot, 
par  rintermédiaire  du  même  mandataire,  don  ne 
a  bail  audit  sieur  Marins  Cassely  le  même 
magasin,  avec  soupente;  que  celle  location 
fut  contractée  pour  avoir  cours  à  partir  du 
29  sept.  1860 ,  date  de  la  résiliation  convenue 
pour  le  bail  précédent,  et  finir  à  pareil  jour 
de  l'année  1869,  c'est-à-dire  pour  neuf  années 
commençant  le  29  sept.  1860;  que  la  rente 
est  fixée  à  la  somme  de  1135  fr.  par  an  ;  ^u*il 
est  en  outre  stipulé  que  les  contributions 
des  portes  et  fenêtres  sont  à  la  charge  du 
sieur  Cassely,  locataire,  qui  ne  pourra  ni  cé- 
der le  bail  ni  sous-louer,  sans  le  consente- 
ment régulièrement  constaté  de  la  veuve  La- 
not^ et  qui  ne  pourra  non  plus  établir  dans 
ce  magasm  ni  un  café  chantant,  ni  des  lieux 
d'aisances,  ni  même  changer  la  destination 
des  lieux  loués  ;  —  Attendu  que  la  veuve  La- 
not est  décédée  en  janvier  1863,  le  bail  con- 
tracté entre  elle  et  le  sieur  Cassely  étant  ainsi 
depuis  plus  de  deux  ans  en  cours  d'exécution 
avant  la  cessation  de  son  usufruit; — ^Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  595, 1429  et  1430,  C. 
Nap.,  ce  bail  demeure  donc  obligatoire  pour 
le  propriétaire  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  II  a  été  consenti,  puisque  ce  terme 
est  moindre  d'une  durée  de  neuf  ans  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Martin  de  Bérenguier,  nu 
propriétaire,  demande  la  résiliation  de  ce 
contrat  comme  fait  en  fraude  de  la  loi,  l'usu- 
fruitière n'ayant  point,  d'après  lui,  le  droit 
d'annuler  un  premier  bail  pour  en  consentir 
un  nouveau  avant  les  époques  déterminées 
par  l'art.  1430  ;— Attendu  que  cet  article  n'a 
nullement  la  portée  qu'il  lui  attribue;  qu'il 
s'oppose  seulement  à  ce  que  l'usufruitier,  qui 
a  consenti  un  premier  bail  et  qui  entend  en 
maintenir  Texécution  jusqu'au  terme  stipulé, 
en  forme  un  nouveau  plus  de  deux  aus  avant 
l'exécution  de  ce  bail,  s'il  s'adt  de  maison  ; 
qu'encore  l'article  maintient  l'exécution  du 
bail  même  contracté  avant  l'époque  Oxée,  si 


ce  bail  a  commencé  à  être  mis  à  exécoUon 
avant  la  cessation  de  Tusufrult  ;  mais  qu'il  ne 
suit  nullement  de  là  que  la  loi  ait  interdit  à 
l'usufruitier  de  résilier  un  bail  qu'il  a  con- 
senti; que  celui  qui  a  pouvoir  de  consentir 
un  bail  a  par  là  même  le  pouvoir  de  le  rési- 
lier, si  le  locataire  y  consent,  ou  s'il  se  trooTe 
dans  des  conditions  donnant  lieu  à  cette  rési- 
liation ;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  pour 
l'usufruitier  aussi  bien  que  pour  tout  autre 
administrateur  ayant  le  droit  de  louer  (Cour 
de  Paris,  26  avr.  1850,  S-V.  1881 .2.796);  que 
la  prétention  du  sieur  Martin  de  Bérenguier 
n'irait  à  rien  moins  ({u'à  im{>oser  à  l'usufruitier 
la  nécessité  de  subir  un  bail  quelle  qu'en  fâl 
la  durée,  par  cela  seul  qu'il  l'aurait  contracté, 
quand  même  son  locataire  consentirait  à  le 
résilier,  ou  que  d'autres  circonstances  donne> 
raient  lieu  a  cette  résiliation  ;  que  cette  pré- 
tention, qui  tend  à  limiter  un  droit,  ne  s'ap- 
puie sur  aucun  texte  formel  de  la  loi;  qu'elle 
n'est  donc  point  recevable; — Attendu  que  le 
sieur  Bérenguier,  à  l'appui  de  son  sysièiBe, 
fait  surtout  valoir  les  facilités  que  la  fraude 
pourrait  trouver  dans  des  résiliations  et  des 
renouvellements  de  baux  successifs;  mais 
qu'il  est  à  considérer  que  si  la  fraude  peut  se 
glisser  dans  tous  les  contrats,  les  tribunaux 
sont  armés  des  pouvoirs  les  plus  étendus^ 
pour  la  dépister  et  la  déjouer  ;  que  toujours 
est-il  avant  tout  nécessaire  que  d'une  manière 
quelconque  elle  soit  prouvée,  c'est-à-dire  re- 
connue par  la  conscience  du  juge,  et  qu*il  se- 
rait éminemment  dangereux  qu'une  appréhen- 
sion excessive  de  la  fraude  fît  paralyser  l'exer- 
cice du  droit; — Attendu  quMl  n'y  a  pas  fraude 
à  la  loi  quand  on  ne  viole  ni  directement  ni 
indirectement  ses  dispositions  ;  qu'il  n'y  a  pas 
fraude  non  plus  vis-à-vis  des  tiers  quand  on 
ne  fait  qu'user  de  son  droit  ;  —  Attendu  que, 
nulle  loi  n'imposant  à  la  veuve  Lanot  la  né- 
cessité d'exécuter  jusqu'à  son  dernier  terme 
le  bail  consenti  au  sieur  Cassely,  rien  ne  l'em- 
pêcherait de  résilier  quand  ce  locataire  y  con- 
sentirait et  qu'il  y  trouverait  son  avantage; 
qu'il  est  à  considérer,  en  effet,  que  le  nou- 
veau bail  qu'elle  a  passé  avec  ce  locataire  et 
aui  a  commencé  à  recevoir  exécution  à  partir 
u  29  sept.  1860,  présente  des  avantages  réels 
et  sérieux  à  la  veuve  Lanot;— Que  la  rente  de 
1,000  fr.  a  été  portée  à  1135  fr.;  que  les  im-^ 
pots  des  portes  et  fenêtres,  qu'elle  supportait 
précédemment  et  qui  d'après  le  rôle  des  con- 
tributions sont  de  15  fr.  par  an,  ont  été  mis 
à  la  chaîne  du  locataire,  en  sorte  qu'en  réa- 
lité, au  lieu  d'une  rente  de  1,000  fr.,  elle  s'e» 
est  assuré  une  de  1150  fr.;  qu'il  n'est  pas 
même  allégué  que  cette  rente  soit  en  dispro- 
portion avec  la  valeur  locative  du  magasm 
donné  à  bail;  qu'outre  cet  avantage^  elle  a  de 
plus  imposé  à  son  locataire  l'obligation  de  ne 
point  sous-louer  sans  son  consentement,  ce 
qui  est  encore  une  clause  toute  favorable  au 
bailleur  ;—  Attendu  qu'il  est  enfin  à  considé- 
rer que  la  veuve  Lanot  a  vécu  encore  près  de 
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trois  aos  après  avoir  consenti  ce  bail^  ce  qui 
démontre  ^u*au  moment  où  elle  )'a  souscrit, 
elle  pouvait  espérer  de  jouir  pendant  un  cer- 
tain nombre  d  années^,  et  peut-être  même  ius- 
qu*à  respiration  du  bail^  des  avantages  qu  elle 
obtenait;  qu'en  définitive,  elle  a  réellement 
joui  de  ces  avantages  pendant  deux  années  et 
trois  mois,  espace  de  temps  assurément  consi- 
dérable;— Attendu,  en  résumé,  que  c'est  tou- 
jours chose  grave  que  de  briser  un  contrat,  et 
a  ne  rien  ne  motive  dans  la  cause  l'exercice 
e  ce  pouvoir  rigoureux,  aui  dégénérerait  en 
arbitraire  quand  la  loi  ne  1  autorise  pas  ; — Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
fins  et  conclusions  du  sieur  Martin  de  Bércn- 
guier,  desquels  il  est  démis  et  débouté,  met 
sur  lesdites  fins  et  conclusions  le  sieur  Gas- 
sely  hors  d'instance  et  de  procès.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Bérenguier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  30  nov.  1863.-C.  d'Aix,  i"  ch.  —  MM. 
Rigaud,  1*'  prés.;  de  Gabrielli,  1*'  av.  gén.; 
Arnaud  et  P.  Roux,  av. 

Surenchère,  Caution,  Plds-tàlub. 

Le  catUionnemeni  à  fournir  par  le  créancier 
êurenchérisseur,  ne  s* étend  pas  à  r  indemnité 
qui  peut  être  due  à  l'acquéreur  à  raison  de 
la  plus^alue  résultant  des  impenses  qu'il  a 
faites  sur  Cimmeuble  :  cette  indemnité  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  des  charges 
de  la  vente,  dans  le  sens  de  l'art.  2135,  G. 
Nap.  (\). 

(Richard  C.  Chauvière.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Richard,  en 
se  portant  caution  de  la  veuve  Leguevel  sur 
la  surenchère  formée  par  celle-ci,  n'avait  ga- 
ranti que  le  paiement  du  prix  et  des  charges, 
conformément  à  l'art.  2iâ^,  C.  Nap.,  et  qu'on 
ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  de  plus  Tiu ten- 
don de  s'obliger  à  garantir  à  l'acquéreur  dé- 
possédé l'acquit  de  la  créance  éventuelle  qu'il 
aurait  à  exercer  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire, si  ledit  acquéreur  venait  ultérieurement 
à  établir  que,  pendant  qu'il  détenait  l'immeu- 
ble, il  y  avait  fait  des  impenses  qui  en  avaient 
augmenté  la  valeur  ;  qu'aucune  prétention  de 
ce  genre  n'avait  été  m  soulevée  ni  annoncée 
par  Chauvière  au  moment  où  il  avait  dénoncé 
son  contrat,  ni  même  au  moment  où  éts^ient 
intervenus  la  surenchère  et  le  cautionnement, 
et  que,  dans  les  circonstances  particulières  où 
le  cautionnement  a  été  fourni,  on  doit  admet- 


(i)  Il  est  admis  que  Tacquéreur  évincé  par  suite 
de  sorencbère  a,  comme  le  tiers  dcienteur  qui  fait 
le  délaissement  par  hypothèque,  droit  à  une  in- 
demnité pour  la  plus-value  résultant  des  impenses  et 
amélîoratioos  par  lui  faites  à  Timmeubie  ;  que  Tart. 
2175»  C*  Nap.,  est  applicable  an  cas  d^éviction, 
eomiiie  au  cas  de  délaissement.  V.  à  cet  égard,  M. 
Cfaaoveaa  sur  Carré,  qoesL  ià9b  novies  ei  2500 
tpiaterdecieê.  Mais  cette  indemnité  éventuelle  peut- 
elle  être  considérée  comme  une  des  charges  sur  les- 


tre  que  Richard,  étranger  jusque-là  aux  affai- 
res du  précédent  propriétaire  de  l'immeuble, 
comme  à  celles  de  ses  créanciers  et  de  l'ad- 
judicataire sur  lequel  était  formée  la  suren- 
chère, n'a  pu  vouloir  s'engager  au  delà  du 
prix  d'adjudication  augmente  d'un  dixième  et 
des  charges  résultant  des  conditions  auxquelles 
l'adjudication  avait  été  faite,  et  qui  ne  s  aggra- 
vaient que  des  frais  de  la  surenchère  elle- 
même  ;  que,  dans  le  sens  de  l'art.  âl85,  C. 
Nap.,  on  ne  peut  réputer  charges  de  la  vente 
la  créance  qui  peut  résulter  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur évincé  des  impenses  qu'il  a  faites  sur 
1  immeuble  ;  —  Mais  considérant  que ,  si  lu 
créance  cautionnée  doit  être  ainsi  délinie  et 
déterminée,  on  ne  peut,  d'un  autre  côté,  mé- 
connaître que  le  prix  surenchéri  ne  s'appli- 
que qu'à  l'immeuble  tel  qu'il  existait  et  se 
comportait  à  Tcpoque  de  la  vente,  et  que, 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  qiie  dépossède  la 
surenchère,  justifie  qu'il  y  a  fait  des  impenses 
desquelles  il  ressort  une  plus-value,  l'obliga- 
tion du  créancier  surenchérisseur,  dans  la 
me.<ure  où  elle  a  été  cautionnée,  ne  consiste 
qu'à  faire  porter  le  prix  de  hi  nouvelle  adjudi- 
cation au  taux  du  prix  de  la  première  vente, 
augmenté  d'un  dixième,  indépendamment  de 
la  somme  qui  représentera  la  plus-value  et  qui 
demeurera  la  propriété  de  celui  qui  a  fait  les 
impenses  ;  qu  il  suit  de  là  qu'encore  bien  que 
cette  créance  résultant  de  la  plus-value  pro- 
curée ne  soit  |)as  l'objet  direct  du  cautionne- 
ment, il  est  nécessaire  d'admettre  que,  si  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  n'atteint  pas 
le  prix  de  la  première,  plus  un  dixième,  abs- 
traction faite  de  la  somme  qui  représentait 
la  plus-value,  le  créancier  surenchérisseur  et 
avec  lui  sa  caution  seraient  nécessairement 
tenus  de  la  différence  ;  —  Par  ces  moUfis,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
corrigeant  ei  réformant,  dit  que  Richard  n'a 
pas  cautionné  la  créance  résultant  en  faveur 
de  Chauvière  de  la  plus-value  qu'il  aurait  pro- 
curée à  l'immeuble,  etc. 

Du  19  fév.  1863.— C.  Rennes,!"  ch.— MM. 
Roucly,  1*'  prés.;  Bidard  et  Grivart,  av. 

CoiIMUNAUTfi,  RbCBL>  DbTTES,  REPRISES.     ' 

La  disposition  de  l'art.  1477,  €od,  Nap., 
portant  que  celui  des  époux  qui  aura  diverti 
on  recelé  quelques  effets  de  la  communauté, 
sera  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets,  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  Vautre 
époux  ait  le  droit  de  prélever  ces  effets  avant 
tout  partage  f  et  qu'ils  lui  soient  dévolus 


quelles  doit  porter  la  surenchère?  La  négative  ne 
saurait  être  douteuse  :  il  est  évident,  en  effet,  que 
les  charges  dont  parie  l'art.  2185,  C.  Nap.,  ne  doi- 
vent sVntendre  que  de  celles  qui  ajoutent  au  prix 
on  qui  sont  Imposées  à  Tacquéreur.  Il  importerait 
même  peu  que  Tacquéreur  évincé  eût  le  droit  de 
répéter  cette  indemnité  contre  Tadjudicataire  ulté- 
rieur :  qnestioB  qui,  du  reste,  est  controversée.  V.  la 
Table  gén*  Devili.  et  Gîlb.,  v*  Surenchère,  n.  807  S 
adéfi  VL  Pont,  Priv.  et  hjfpoth.^  t.  2,  n«  i997f 
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francs  et  quittes  de  toutes  dettes  ;  ces  effets  doi- 
vent, au  contraire  y  rester  dans  la  mcuse  active 
jusqu'au  partage,  et  servir,  s'il  y  a  lieu,  mime 
au  paiement  des  reprises  de  l'époux  recé^ 
leur  (1). 

(Couleys  G.  Gouieys.) — areSt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  le  notaire  liqui- 
dateur a  fixé  le  montant  de  Tactif  de  la  com- 
munauté conjugale  à  la  somme  de  À,lil  fr. 
15c.;  mais  qu^fl  en  a  distrait,  avant  le  prélè- 
vement du  passif^  pour  l'attribuer  à  la  femme 
jCouleys  ,  la  somme  de  1159  fr.  35  c.^  mon- 
tant des  détournements  opérés  par  Couleys^ 
et  qu'il  a  été  condamné  à  rapporter^  sans  pou- 
voir y  prendre  part,  en  exécution  de  l'art. 
iÀll,  G.  Nap.;  —  Attendu  que  si^  aux  termes 
de  cet  article,  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
des  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa 
portion  dans  lesdits  effets^  cette  disposition 
de  la  Im  doit  être  entendue  en  ce  sens  qa*il 
ne  doit  pas  prendre  part  au  partage  de  ces 
effets  après  le  prélèvement  des  dettes  et  char- 
ges de  la  communauté^  tant  envers  les  deux 
époux  qu'envers  les  tiers  ;  que  la  femme  Gou- 
leys  ne  peut  donc  prélever  la  somme  dont  s'a- 
git avant  l'acquittement  des  charges^  auxquel- 
les elle  est  affectée,  comme  les  autres  biens  de 
la  communauté;  qu'elle  doit^  an  contraire, 
rester  dans  la  masse  active  et  servir  au  paie- 
ment des  reprises  de  Gouleys,  et  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  Tactif  se  trouverait  supé- 
rieur au  passif,  et  où,  après  l'acquittement  de 
toutes  les  charges,  il  resterait  un  émolument 
net,  que  ta  dame  Gouleys  devra  prélever,  avant 
tout  partage  de  cet  émolument,  ladite  somme 
de  1,159  rr.  35  c.  dans  laquelle  son  mari  ne 
doit  prendre  aucune  part;...— Par  ces  motifs, 
émendant,  dit  que  la  masse  active.de  ladite 
communauté  demeurera  fixée  à  la  somme  de 
4,717  fr.  15  c,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  dis- 
traire, avant  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
et  charges,  tant  envers  les  tiers  qu'envers  les 
époux,  pour  leurs  droits  et  reprises^  la  somme 
de  1159  fr.  35  c.,  qui  ne  pourra  être  prélevée 
au  profit  de  la  femme  Gouleys,  en  exécution 
des  jugement  et  arrêt  de  1861,  que  sur  l'ex- 
cédant, s'il  y  en  a,  après  les  dettes  payées  et 
avant  tout  partage,  etc. 

(d)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  26  mars  i862 
(vol.  1862.2.391),  22  juilL  et  20  août  1863  (vol. 
1868.2,225),  et  Angers,  26  août  1863  (ibid.).  Du 
reste,  rinterprétatioh  de  Tart.  1Â77,  C.  N&p.,  quant 
aux  difficultés  dont  il  8*a8Jt,  a  donné  lieu  à  plusieurs 
systèmes  dont  nous  avons  présenté  l'analyse  dans  les 
notes  2  et  S  qui  accompagnent  les  arréU  précités  de 
i&63. 

(2)  La  Gour  de  Bordeaux  a  également  jugé,  par 
deux  arrêts  des  26  janr.  et  i»  fév.  1826  (L  8.2. 
ISA  et  188),  que  la  capacité  du  mineur  pour  faire 
toutes  convenàons  dans  son  contrat  de  mariage , 
avec  rossutaocedes  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  n'est  re- 
lative qu'aux  conventions  qui  ont  trait  au  mariage  ; 
qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  actes  pour  lesquels  le  mi- 
neur est  soumis  à  l'observation  de  formes  spéciales; 
qu'ainsi,  une  mineure  qui  se  mariç  ne  peut  eon- 


Du  16fév.  1864.— C.  Bordeaux,  2«cii.— MM. 
Gellibert ,  prés.;  Thomas  et  Bayle,  av. 

1*  GOHTRAT  DE  HARIAGB,  MimnJR,  RESaSKMr, 
ASSISTAHCB  nu  PÈRS.  •—  2*    RÀTmCiTIOH, 

Mineur,  Femme  dotale. 

1*  La  règle  d'après  laquelle  le  mineur  ett 
réputé  majeur ,  et,  par  suite ,  non  resUtuabU 
contre  les  conventions  portées  en  son  contrat 
de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  aitec 
l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  ut 
requis  pour  la  validité  du  mariage^  n*est  ap- 
plicable qu'aux  conventions  qui  ont  trait  eu 
mariage  et  aux  droits  respectifs  des  époux] 
elle  ne  l'est  pas  aux  obligations  que  l'épwx 
mineur  contracterait  ewoers  des  tiers  (2).  (G. 
Nap.,  1309,  et  1398.) 

Spécialement,  la  femme  mineure  peut  de^ 
mander  la  resdeùm  pour  cause  de  lésion  des 
engagements  qu'elle  a  contractés  envers  son 
pire  comme  condition  d^une  donation  à  eUe 
faite  par  celui-ci  dans  son  contrat  demariêge. 

Si  le  père  d'un  mineur,  quoique  non  inmti 
de  la  tutelle  ou  ouratelle  de  son  enfant^  a 
néanmoins  seul,  à  Vexclusion  du  tutewr  w 
curateury  le  droit  d'assister  le  mineur  dans 
ses  conventions  matrimoniales,  U  cesse  néan- 
moins d'en  être  ainsi  au  cas  d'opposition  On- 
térét  entre  le  père  et  le  mineur  (3).  (C.  Nap., 
1398.) 

2^  Les  actes  faits  et  les  obligations  contrac- 
tées par  une  femme  mineure,  non  régulièrement 
autorisée  ou  assistée,  sont  susceptibles  élétrt 
ratifiés  par  elle  après  sa  majorité,  alors  mône 
qu'elle  serait  mariée  sous  le  régime  dotal.  (G. 
Nap.,  1338  et  1554.) 

(De  Beaucaire  G.  Pilté.)-*ARRfiT. 

LA  GOUR  ;...—Gonsidérantaue la  donation 
dont  il  s'agit  était  faite  sous  les  conditions 
suivantes  :...  (  Ici  l'arrêt  se  livre  à  Texameii  et 
à  l'appréciation  des  clauses  de  cette  donation, 
et  il  en  conclut  que  uon-^seulement  elle  n'of- 
frait à  la  donataire  aucune  chance  de  profit, 
mais  qu'elle  devait  fatalement  devenir  pour 
elle  une  cause  de  ruine  ;  que  c'était  là,  en 
réalité,  un  véritable  contrat  aléatoire ,  par 
lequel  la  mineure  se  chargeait  à  forfait  et  à 
ses  risques  et  périls,  de  liquider  la  sitaatioji 
fjérer  à  son  mari  des  pouvoirs  sullisaots  pour  faire  ie 
partage  défînilir  d'une  succession  à  elle  échue.  V,  ce- 
pendant en  sens  contraire,  quant  à  ce  dernier  point, 
Cass.  il  janv.  1847  (vol.  48A7.1.J44),  et  la  note. 
V.  aussi  les  moUfs  de  l'arrêt  Ici  recuellU.-En  ce 
qui  concerne  les  stipulations  relatives  à  l'alléoatioo 
du  bien  dotal  dans  le  contrat  de  mariage  d  uae 
femme  mineure,  4>u  À  la  restriotion  de  son  hypo- 
thèque légale,  Y.  la  TabU  gén,  Devill.  et  Gllb^  ^ 
Dot,  n.  hlk  et  suif.,  et  Hypothèque  UgoUy  o.t« 
et  suiv.  ^ 

(S)  li  est,  en  effet,  de  principe  que  !«'*'*'?•' 
C.  Nap.,  déroge  aux  règles  de  raulorité  totéltt» 
V.  labU géfUy  ¥•  Contrat  de  mariage^  n.  M  et  wuî. 
^  Quant  à  rexceplion  à  ee  principe  pour  ie»s 
d'opposition  d'intérêt  entre  le  mineur  et  son  rwe- 
sentant  légal,  elle  ne  peut  iridemmoot  faire  wv* 
culte* 
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obérée  de  son  père,  opération  qui  impliquait 
aneéuorme  lésion  au  préjudice  de  la  mineure); 
puis  Tarrét  continoe  en  ces  termes  : 

fin  ce  qui  concerne  les  conséquences  léga* 
les  à  tirer  des  faits  ci-dessus  :  -—Considérant 
qu'il  s'agit  maintenant  d'apprécier,  en  droit, 
n  valeur  de  la  convention  qui  fait  l'objet  du 
procès  ;'*-Gonsidér an  t  qu'aux  termes  de  Fart. 
481^  €.  Nap.,  le  mineur  émancipé  ne  peut, 
en  général ,  faire  valablement  que  les  actes 
de  simple  administration  ;--Qu'aux  termes  de 
Fart.  484»  il  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses 
immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux 
d€  paré  atininUtrationy  sans  observer  les  for- 
mes prescrites  au  mineur  émancipé  ;*-Que  les 
obli^tions  qu'il  contracte^  par  voie  d'achat 
on  autrement^  soni  réductibles  en  cas  d'excès; 

—  Considérant  qu'il  est  bien  évident  qu'une 
convention  du  genre  de  celle  dont  la  nature 
et  les  conséquences  viennent  d'être  appré- 
ciées, ne  saurait  être  considérée  comme  nn 
acte  de  pure  administration  ;  -^  Considérant, 
en  outre^  que  cette  convention  a  été,  pour  la 
mineure  de  Beaucaire,  la  cause  d'une  lésion 
énorme  ;  ^  Qu'ainsi,  sous  ce  double  rapport, 
la  demoiselle  de  Beaucaire  est>  de  droit  com- 
mun, restituable  contre  un  pareil  engagement; 

—  Considérant  que,  pour  échapper  à  cette 
conséquence,  le  sieur  de  Beaucaire  soutient 
que  la  convention  dont  s'agit,  ayant  été  in- 
sérée au  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  celle-ci 
était  réputée  majeure,  aux  termes  des  art. 
1398  et  1309,  et  ne  peut  être  restituée  que  dans 
le  cas  oàun  majeur  pourrait  l'être  lui-même; 

—  Mais  que  ces  principes,  vrais  en  général , 
ne  sont  point  applicables  à  l'espèce  par  une 
double  raison  j—UGonsidérant,  en  premier  lieu, 
que,  d'après  l'art.  1398,  le  mineur,  habile  à 
contracter  un  mariage,  est  habile  à  consentir 
toutes  hi  ton»entiofu  dont  ce  contrat  est  tue- 
cêpUbley  pourvu  qu'il  soit  assisté  des  person- 
nes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage  ;  —Que,  d'après  l'art. 
1309,  le  mineur  n'est  point  restituable  contre 
les  conventions  portées  en  son  contrat  de  ma- 
riage^ lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité'  de  son  mariage  ;  ^  Que  des 
termes  de  ces  articles ,  non  moins  que  de  la 
discussion  qui  en  a  préparé  la  rédaction,  il 
résulte  qne  le  législateur,  en  adoptant  la  règle 
fomulée  par  Dumoulin  :  Habilù  ad  nuptias, 
hoMtiê  videtur  ad  omnia  paeta  qua  appani  in 
talque  soUENT,  a  voulu  faire  cesser  les  con- 
troverses auxquelles  donnait  naissance  le  mot 
fofoni,  et  déclarer  la  capacité  du  mineur,  non- 
seulement  pour  les  pactes  qui  sont  d^utage 
(jÊolent)  dans  les  contrats  de  mariage,  mais 
encore  pour  tous  ceux  qui,  bien  que  peu  usités 
on  ayantun  caractère  exceptionnel,  exorbitant 
du  droit  commun,  rentrent  cependant  dans 
la  catégorie  des  convenlions  dont  le  contrat 
de  mariage  est  susceptible^  c'est-à-dire  ont 
trût  an  mariage,  ont  pour  objet  et  pour  fin 
de  régler  l'asaociatioii  conjugale  quant  ^ux 


biens;— Que^  pour  toutes  les  conventions  de 
ce  genre,  le  mineur  a  la  même  capacité  que 
le  majeur,  et  ne  peut  être  restitué  que  dans 
le  cas  où  celui-ci  pourrait  fétre  lui-même  ;  ^ 
Que  cette  règle  ne  paraît  guère  admettre  qu'une 
seule  exception,  celle  qui  résulte  des  termes 
formels  de  l'art.  2140,  lequel  n'accorde  pas  à 
la  femme  mineure  le  droit,  qui  appartient  à  la 
femme  majeure,  de  spécialiser  son  hypothèque 
légale;  —  Qu'ainsi,  sous  l'empire  des  princi- 
pes plus  absolus  du  Code  Napoléon,  le  mi- 
neur pourra,  avec  la  même  liberté  que  le  ma- 
jeur, choisir  entre  les  divers  régimes  que  la 
loi  met  à  la  disposition  des  futurs  époux,  et  mo- 
difier chacun  d^eux,  suivant  son  caprice  et 
ses  convenances ,  avec  toute  la  latitude  ac- 
cordée au  majeur  ;  —  Que,  par  exemple,  en 
adoptant  le  régime  de  la  communauté ,  la  fu- 
ture épouse,  quoique  mineure,  pourra  ameu- 
blir tous  ses  immeubles,  bien  que  cette  clause 
mette  sa  fortuue  entière  à  la  disposition  du 
mari  ;*— Qu'en  adoptant  le  régime  dots^l,  elle 
pourra  stipuler  ralienabilité  des  biens  dotaux, 
conférer  k  son  mari  le  pouvoir  de  les  aliéner 
et  même  le  dispenser  de  suivre,  à  cet  égard, 
les  formalités  requises  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs  ;  —  Qu'elfe  pourra  aussi,  par  le 
contrat  de  mariage,  confier  au  mari  le  pouvoir 
de  procéder  au  partage  amiable  et  définitif 
d'une  succession  dont  elle  est  héritière  ;— Que 
le  futur  époux  mineur  pourra  encore,  nonobs- 
tant l'interdiction  de  droit  commun  des  art. 
903  et  904,  faire  des  donations  entre-vifs  au 
profit  det  l'autre  époux ,  et  accepter  toutes 
celles  qui  seraient  faites  à  son  protit,  suit  par 
l'autre  époux,  soit  par  des  parents  ou  étran- 
gers ;— -Que  toutes  ces  conventions,  en  elfet, 
tendent  à  faciliter  le  mariage,  ont  trait  au 
mariage ,  sont  de  la  nature  du  contrat  de 
mariage  ;  et  qu'ainsi,  pour  employer  l'expre»- 
sion  de  la  loi,  le  contrat  de  mariage  en  eet 
eusceptible  ;  —  Mais  que  celte  dérogation  aux 
règles  ordinaires  ne  saurait  être  étendue  aux 
conventions  qui  n'auraient  évidemment  aucun 
rapport  avec  le  mariage,  qui  n'auraient  pas 
pour  but  et  pour  résulat,  soit  de  faciliter  le 
mariage  lui-même,  soit  de  régler  les  droits 
respectifs  des  époux  quant  aux  biens;— Qu'on 
ne  saurait  admettre,  par  exemple,  que  dans 
le  contrat  de  mariage,  le  futur  époux  mineur 
pût  vendre  ses  immeubles  à  des  tiers,  transi- 
ger ou  compromettre  avec  eux  sur  un  procès, 
contracter  avec  des  tiers  une  société  civile 
ou  commerciale,  faire  des  emprunts,  se  char- 
ger à  forfait,  à  ses  risques  et  périls,  de  liqui- 
der les  dettes  d'une  personne  autre  que  le 
conjoint;  —  Que  ces  conventions  et  autres  du 
même  genre  faites  avec  des  tiers,  ne  sont  poin  t 
de  celles  dont  le  contrat  de  mariage  Ht  bus- 
ceptible:  parce  qu'elles  n'ont  point  trait  au 
mariage  et  qu'elles  n'ont  ni  pour  but  ni  pour 
résultat  de  régler  rassociation  conjugale  et 
les  droits  des  époux,  l'un  à  l'égard  de  l'autre; 
—  Qu'étendre  à  de  pareilles  stipulations  le 
bénéfice  du  droit  exceptionnel  introduit  ps^ 
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les  art.  1309  et  1398  ^  ne  serait  pas  seule- 
ment s'écarter  des  termes  de  la  loi  ^  ce  serait 
bien  plus  encore  s'écarter  de  son  esprit^  ou- 
Trlr  la  porte  à  d'intolérables  abus,  et  favo- 
riser, sans  aucun  profit  pour  le  mariage,  toutes 
les  spéculations  que  la  cupidité  pourrait  ten- 
ter au  préjudice  a  un  mineur^  soumis  au  dou- 
ble entraînement  de  rinexpérience  et  d'une 
passion  qui  trop  souvent  peut  vouloir  se  satis- 
faire à  tout  prix  ; 

Considérant,  en  second  lieu^  que  si  le  sieur 
de  Beaucaire ,  quoique  la  curatelle  de  sa  fille 
eût  été  confiée  à  un  autre,  M.  Morin  d'Ar- 
feuilie^  pouvait,  en  sa  qualité  de  père>  no- 
nobstant la  résistance  du  curateur  et  des 
parents  maternels,  habiliter  sa  fille  ponr  le 
mariage  et  pour  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  est  susceptible^  ce  ne  pouvait  être, 
en  tous  cas^  que  pour  les  conventions  dans 
lesquelles  il  n'aurait  pas  un  intérêt  personnel 
opposé  à  celui  de  la  mineure,  telle  qii'éiait  au 
plus  haut  degré  celle  qui  fait  Tobjet  du  procès  ; 
—Qu'il  répugne  h  la  raison,  non  moins  qu'aux 
principes  de  droit  rappelés  dans  les  art.  420, 
838,  C  Nap.,  qu'un  tuteur  ou  un  curateur, 
ou  le  père  qui  en  fait  la  fonction,  quand  il 
s'agit  de  mariage,  puisse  autoriser  ou  assister 
le  mineur  dans  les  affaires  où  ses  intérêts  se 
trouvent  en  opposition  avec  ceux  du  mineur  : 
Quia  ipse  tuior  in  rem  suam  auetor  esse  non 
potest  (g  3,  Instit.,  de  ÀucL  <tc(.]— Qu'en  per- 
mettant au  père  et  à  la  mère,  quoique  non 
investis  de  la  tutelle,  ou  de  la  curatelle,  d'é- 
carter le  tuteur  ou  le  curateur  donnés  par  la 
famille,  et  d'assister,  seuls,  le  mineur  dans 
les  conventions  matrimoniales,  la  loi  compte 
sur  la  tendresse  de  Tascendant,*  mais  que  cette 
tendresse  cesse  d'être  une  garantie,  quand 
il  s'agit  d'une  aflaire  où  l'ascendant,  père  ou 
mère,  se  trouve  lui-même  exposé  aux  séduc- 
tions de  l'intérêt  personnel  ;  que  >  dans  une 
telle  situation,  il  y  aurait  trop  à  craindre  qu'en 
consentant  au  mariage,  le  père  ou  la  mère  ne 
consultât  plutôt  son  intérêt  que  celui  du  mi- 
neur, ne  vit  dans  le  mariage  de  celui-ci  qu'un 
moyen  de  s'enrichir,  en  éludant,  sous  pré* 
texte  de  mariage,  les  garanties  dont  la  loi  a 
voulu  protéffcr  la  fortune  des  mineurs  ;— Que 
c'est  donc  a  bon  droit  que,  par  toutes  les  rai- 
sons de  fait  et  de  droit  ci-dessus  déduites,  les 
premiers  juges  ont  déclaré  nulles  ou  tout  au 
moins  rescindables  les  obligations  contractées 
par  la  demoiselle  de  Beaucaire.  au  profit  de 
son  père,  à  l'occasion  de  la  prétendue  dona- 
tion du  26  sept.  1855  ; 

Sur  la  ratification  :  —  (k>nsidérant  que  les 
actes  faits  par  lamineur  non  autorisé  ou  non 
assisté,  ne  sont  point  radicalement  nuls,  mais 
seulement  sujets  à  nullité  ou  à  rescision;  que, 
comme  tels,  ils  sont  susce[)tibles  d'être  rati- 
fiés, soit  expressément,  soit  tacitement  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1338,  la  ratification 
tacite  résulte  de  l'exécution  volontaire  de  l'obli- 
gation, après  l'époque  où  cette  obligation  pou- 
Tftitétre  Talabtement  ratifiée,  c'esi-à-dire;  au 


cas  particulier,  à  partir  de  la  majorité  ;^Goq- 
sidérant  que  la  dame  Pilté,  devenue  majeure, 
a  volontairement  exécuté  la  convention  du  26 
septembre  1855,  soit  en  acquittant,  pour  par- 
tie, les  obligations  que  cette  convention  met- 
tait k  sa  charge,  soit  en  agissant  comme  déii- 
niiivement  propriétaire  de  la  terre  de  Lié- 
nesse,  et  notamment:— 1<*  En  résiliant  les  an- 
ciens baux  et  en  en  consentant  de  nouveaux  ; 
— 2^  En  faisant  aux  créanciers  la  notilicatioo 
prescrite  par  l'art.  2183  ;— 3<»  En  requérant  la 
conversion  de  la  saisie  immobilière  de  Lié- 
nesse  en  vente  sur  publications  volontaires 
et  en  signant  le  cahier  des  charges  sur  lequel 
a  été  consommée  Tadjudication  du  22  janv. 
1860  ;  —  4<^  En  payant  les  créances  mises  à  sa 
charge:— 5* En  payant,  enfin,  à  son  père  plu- 
sieurs des  termes  de  la  rente  viagère;— Que 
tous  ces  actes,  accomplis  avec  la  connaissance 
du  vice  qui  infectait  la  convention,  et  avec  le 
concours  de  son  mari,  constituent  une  ratifi- 
cation tacite  des  plus  caractérisées;— Con- 
sidérant que,  pour  écarter  cette  ratification, 
les  premiers  juges  se  sont  fondés  sur  ce  que 
la  demoiselle  de  Beaucaire,  étant  mariée  sous 
Iç  régime  dotal ,  avec  constitution  en  dot  de 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  ne  pouvait, 
pas  plus  tacitement  qu'expressément,  ratifier, 
pendant  le  mariage,  des  obligations  qui  de- 
vaient s'exécuter  sur  ses  biens  dotaux  ;— Con- 
sidérant que  ce  motif  ne  repose  que  sur  une 
confusion  de  principes  et  dldées  ;  —  Qu*en 
effet,  la  femme  dotale,  même  pendant  le  ma- 
riage, est  tout  aussi  capable  de  contracter  et 
de  s'obliger  que  le  peut  être  la  femme  mariée 
sous  tout  autre  régime  ;  que  la  seule  différence 
entre  l'une  et  l'autre,  c'est  que  l'obligation 
contractée  par  la  femme  commune  ou  sépa- 
rée peut  être  exécutée  sur  tous  ses  biens  sans 
distinction  ;  tandis  que  les  engagements  con- 
tractés pendant  le  mariage  par  la  femme 
dotale  ne  peuvent  être  exécutés  sur  ses  biens 
dotaux,  mais  seulement  sur  ses  biens  para- 
phernaux  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
validité  de  l'obligation  avec  la  possibilité  d'en 
poursuivre  l'exécution  sur  tels  ou  tels  biens; 
que  la  première  tient  à  la  capacité  de  la  ^er- 
sonne,  la  seconde  à  la  disponibilité  ou  à  Tin- 
disponibilité  dont  le  contrat  de  mariage  a 
frappé  les  biens  ;— Que  vainement  on  objec- 
terait que  la  dame  Pilté,  ne  possédapt  que  des 
biens  dotaux,  l'obligation  par  elle  contractée 
pendant  le  mariage  ne  pourrait  s'exécuter 
sur  rien,  et  serait,  en  conséquence,  comme 
nulle  et  non  avenue  ;  qu'une  obligation  peut, 
en  effet,  être  très-valable,  quoique  le  débiteur 
ne  possède  aucuns  biens  sur  lesquels  on  paisse 
en  poursuivre  le  paiement,  ainsi  qu'il  arrive, 
par  exemple,  quand  le  débiteur  ne  possède 


s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  vienne  à  posséder  aussi  des  biens 
parapliernaus^  qui  lui  seraient  donnés  ou  légués 
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sous  la  condition  expresse  de  n*étre  point 
frappés  de  la  dotalité  stipulée  an  contrat  de 
mariage; — Considérant  que  ce  qui  serait  vrai 
d'une  obligation  contractée  pendant  le  ma- 
riage par  la  femme  dotale^  l'est  aussi  de  la 
ratiiication  qu'elle  peut  donner  à  une  obliga- 
tion rescindable  contractée  antérieurement; 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'à  bon  droit  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  rescindables  pour  cause 
de  minorité  et  de  lésion  les  obligations  con- 
u^ctées  par  la  demoiselle  de  Beaucaire  à  Toc- 
casion  de  la  prétendue  donation  du  26  sept. 
1855;  dit  qu'à  tort  ils  ont  refusé  de  recon- 
naître que  lesdites  oblisations  avaient  été  ra- 
tifiées par  la  dame  Pilté  pendant  le  maria- 
£6  elc 

buli  juin.  i864.— C.  Riom,  1"  cb.—MM. 
BoDJean,  i"  prés.;  Massin ,  proc.  gén.  ;  du 
Mirai  et  Massu  (du  barreau  de  Paris),  av. 


S£RvrruDE,  YuB;  Porte,  Distance  du  voisin. 

Les  pi^es  ou  ouvertures  d'accès,  alors  d'ail- 
leurs  que  celui  à  qui  elles  appartiennent  y 
arrive  ou  en  sort  au  moyen  d^une  certaine 
largeur  de  terrain  lui  appartenant  aussi,  ne 
9Wt  point  comprises  dans  les  prohibitions  de 
fart,  678,  C  Nap,^  relcUives  au  droit  de 
wi«(l).— 1"  espèce. 

//  en  est  de  même  d'une  porte  ouverte  pour 
seroir  à  l'exercice  d'un  droit  de  passage  (2}. 
— 2*  et  3»  espèces. 
!'•  Espèce, — (Vidal  C.  Monrayssé.)  —  arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  q[ue  les  servitudes 
sont  une  restriction  au  droit  de  propriété  qui, 
de  sa  nature,  est  absolu;  qu'elles  doivent, 
par  conséquent,  être  contenues  dans  les  ter- 
mes et  les  limites  de  la  loi ^  —  Attendu  que, 
dans  la  section  3  du  cbapitre  2  du  titre  des 
Servitudes  y  où  sont  réglés  les  droits  de  vue 
qu'on  peut  avoir  sur  la  propriété  de  son  voi- 
sin, la  loi  énumère  avec  précision  les  ouver- 
tures, fenêtres,  jours,  vues  droites  ou  obliques, 
fenêtres  d^ aspect,  balcons  ou  autres  saillies,  et 
ne  dit  pas  un  mot  des  jjorrw  ;— Qu'une  telle 
omission,  en  présence  a'une  énumération  si 
détaillée  et  si  complète,  n'a  pas  pu  être  l'effet 
d'un  oubli  ou  d'une  inattention  ;— [Que,  sans 


(i'i)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7  juill.  1852  (PaL 
1853.2.609)  ;  Caen,  2  mars  1853  (vol.  1858.2.178); 
Montpellier,  14  nov.  1856  (voi.  1857.2.81),  ainsi 
que  les  observations  jointes  à  Tarrét^le  Caen  précité. 
—£o  sens  contraire,  Caen,  27  a?ril  1857  (vol.  1858. 
2.178).— Le  premier  des  arrêts  ci-dessus  dégage  celte 
question  de  deux  objections  qui  ne  sauraient  être 
dans  le  sujet.  Autrement  dit,  il  o^applique  sa  dé- 
cision qa^à  une  porte  pleine^  et  il  est  par  là  pé- 
remptoirement salisrait  à  la  préoccupation  du 
deuiième  arrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen,  disant 
qu'une  porte  donne  «  la  faculté  de  voir  sans  être 
vu  •.  D'un  autre  côté,  notre  arrêt  réserve,  comme 
affaire  è  part,  les  accidents  de  rentrée  on  de  la  sor- 
tie, qui  D'ottt,  en  effet,  rien  de  commun  avec  le 
drwt  de  vue*  Je  »eal  iHoui  il  s'agissdit* 


attribuer  un  caractère  limitatif  absolu  à  cette 
énumération^  il  faut  cependant  reconnaître 
que  la  loi  elle-même ,  ayant  soin  d'indiquer 
les  équipollents^  pour  un  seul  cas>  quand  elle 
parle  des  balcons  et  autres  saillies,  on  peut 
conclure  de  son  silence^  relativement  aux  por- 
tes, qu'elle  a  entendu  placer  ce  genre  d  ou- 
verture, qui  est  aussi  une  clôture^  dans  une 
catégorie  autre  que  celles  qui  ont  pour  but 
l'exercice  du  droit  de  vue  ;  —  Qu'en  effet,  les 
portes  ont  pour  destination  spéciale  l'entrée 
et  la  sortie  des  bâtiments  auxquels  elles  ser- 
vent de  clôture  y  puisque  le  libre  passage  de 
l'intérieur  des  bâtiments  sur  le  terrain  qui  ea 
dépend,  quelque  exiguë  que  soit  la  superficie 
de  ce  terrain^  fait  partie  intégrante  et  essen- 
tielle de  la  propriété  du  bâtiment  et  du  ter- 
rain ^  et  se  confond  avec  le  droit  qu'on  a  de 
s'y  introduire^  d'en  sortir^  ou  d'y  stationner  à 
volonté;  — Attendu  que^  s'il  peut  résulter 
quelque  inconvénient  d'avoir  à  trop  grande 
proximité  de  son  héritage  la  porte  de  l'édifice 
d'un  voisin,  on  peut  s'en  préserver  au  moyen 
d'une  clôture^  ou  par  un  recours  en  indemnité, 
s'il  y  a  dommage  causé  par  le  voisin  ou  par 
ses  bestiaux;  mais  que  cette  éventualité,  qui 
est  une  conséquence  du  voisinage  et  à  l'abri 
de  laquelle  ne  mettent  pas  les  grandes  dis- 
tances, ne  peut  être  un  motif  pour  interdire 
au  propriétaire  de  l'édifice  la  faculté  de  s'y 
introduire  en  prittiquant  une  ou  plusieurs 
portes ,  à  sa  convenance,  et  du  côté  qu'il  lui 
plaira,  pourvu  qu'il  ne  passe  pas  sur  le  sol  de 
son  voisin  ;  qu'à  cet  égard,  il  n'est  astreint 
par  la  loi  à  laisser  aucune  distance  entre  sa 
porte  et  la  propriété  du  voisin;— Attendu  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  In  porte,  objet  du  litige, 
n'a  pas  d'ouverture  à  l'imposte,  qu'elle  forme 
une  fermeture  complète,  et  ouvre  sur  un  ter- 
rain appartenant  a  Monrayssé,  et  qu'elle  a 
une  largeur  suffisante  pour  qu'on  puisse  entrer 
et  sortir  sans  passer  sur  le  terrain  de  Vidal  ;^- 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  juin  1864.— C.  Agen,  ch.  corr.^  MM. 
Joly,  prés.;  Donnodevie ,  av.  gén.  ;  Laroche 
et  Delpeoh,  av. 

2«  Espèce. — (Couprie  C.  Lacoste.)— arbêt. 
LA  COUR  ;  — Attendu  que  l'établissement 
d'une  servitude  emporte  de  plein  droit  la  con- 
cession de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user;  que  le  droit  de  passage  ayant  été  con* 
cédé  ou  réservé  pour  le  service  des  bâtiments 
des  époux  Lacoste,  ceux-ci  avaient,  par  cela 
même,  le  droit  d'ouvrir  dans  le  mur  de  ces 
bâtiments,  sur  la  limite  extrême  de  leur  ter- 
rain, un  portail  sans  lequel  la  servitude  ne 
pourrait  être  exercée  ;  que  Couprie,  en  consi- 
dérant la  baie  de  ce  porUil  comme  une  ouver- 
ture donnant  une  vue  droite  sur  son  terrain, 
pour  laquelle  la  distance  prescrite  par  l'art. 
678,  C.  Nap.,  doit  être  observée,  confond  deux 
servitudes  parfaitement  distinctes  ;  qu'une 
porte  par  laquelle  s'exerce  un  droit  de  passage 
ne  peut  éirç  ^s^imilée  à  un^  vu^  droite,  et 
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que  le  droit  de  TétaMir  et  de  la  conserver  sûr 
la  limite  même  du  fonds  servant  est  one  con- 
séqoence  nécessaire  de  l'établissement  de  la 
servitude  ;  que  si  les  époux  Lacoste^  par  igno- 
rance de  leur  droit  ou  par  condescendance 
pour  Couprie,  ont,  sur  ses  observations,  reculé 
de  deux  mètres  dans  rinlérieur  de  leurs  bâti- 
ments les  vantaux  de  leur  portail,  en  laissant 
subsister  les  murs  et  la  couverture  qui  en 
formaient  le  cadre,  ils  n'en  ont  pas  pour  cela 
cbangé  le  caractère;  que  celte  ouverture,  tou- 
jours indispensable  pour  Texercice  de  leur 
droit  de  passage,  n'est  pas  par  cela  même 
considérée  comme  une  vue  droite  ;  qu'ils  ont 
donc  le  droit  de  maintenir  à  leur  gré  les  van- 
taux du  portail  à  l'endroit  de  leurs  bâtiments 
où  ils  les  ont  portés,  ou  de  les  rétablir  dans  la 
situation  où  ils  étaient,  en  les  rattachant  au 
mur  de  ce  bâtiment  dans  lequel  la  baie  pour 
le  passase  a  été  pratiquée,  et  que,  par  consé- 
quent, Gouprie  n  est  pas  fondé  à  exiger,  soit 
la  clôture  de  cette  baie  par  un  mur,  soit 
Tenlèvement  de  la  toiture  qui  couvre  cette 
partie  de  la  grange  des  époux  Lacoste;  — 
Confirme,  etc. 

Du  22  déc.  1863.  —  C.  Bordeaux,  2*  ch.  -- 
MM.  Gellibert,  prés.;  Lafon  et  Vaucher,  av. 

3"  Espèce,^SmoQ  C.  Gbabreyrou.} — àrr£t. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  contrat  du  2 
fév.  1813,  par  lequel  Simon  a  acquis  un  droit 
de  passage  sur  le  terrain  actuellement  ^  Gba- 
breyrou,  pour,  de  sa  maison,  aller  puiser  de 
l'eau  â  la  pièce  d*eau  située  à  Textrémité  du- 
dit  terrain,  n'a  pas  réglé  le  mode  d'exercice 
de  cette  servitude  ; — ^Qu  à  l'époque  de  son  con- 
trat, la  maison  de  Simon,  au  profit  de  laquelle 
la  double  servitude  de  passage  et  de  puisage 
a  été  concédée,  était  séparée  du  terrain  asservi 
par  un  espace  vide,  clos  au  moyen  d'une  pa- 
lissade laissant  une  ouverture  près  de  la  grange 
contiguê,  par  laquelle  le  passage  s'est  exercé 
pendant  longtemps  ;  mais  que  cette  circon- 
stance n'a  pu  priver  Simon  de  la  l'acuité  qu'il 
avait  de  clore  son  terrain  par  un  mur  établi 
sur  sa  limite  et  d'^  élever  un  bâtiment  devenu 
une  annexe  ou  dépendance  de  sa  maison ,  ce 
qui  nécessitait  l'ouverture  d'une  porte  dans  ce 
mur  pour  l'exercice  du  passage  ;  —  Attendu 
que  cette  porte  ne  peut  être  considérée  comme 
une  vue  droite,  pour  laquelle  la  distance  pre- 
scrite par  l'art.  678,  G.  Nap.,  doive  être  obser- 
vée ;  qu'elle  est  un  accessoire  de  la  servitude 
de  passage,  un  moyen  nécessaire  pour  en  user, 
qui  se  trouve  naturellement  compris  dans  la 
concession  de  la  servitude,  puisque  celui  qui 
l'a  faite  ne  pouvait  ignorer  la  faculté  qu'avait 
Simon  de  clore  son  terrain  par  un  mur  et  d'y 
élever  des  constructions^  et  la  nécessité,  dans 
ce  cas.  d'ouvrir  une  porte  pour  l'exercice  du 
droit  ae  passage,  et  qu'il  n'a  stipulé  aucune 
restriction  dans  ce  cas  au  droit  par  lui  con- 
cédé ;— Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
juffes  ont  ordonné  que  cette  porte  serait  fer- 
meetl  comme  ouverte  ep  contravention  aux 


dispositions  de  l'art.  678^  C.  Nap.  ;  —  Infir- 
me, etc. 

Du  16  juin  1864.  —  C.  Bordeaux.  2*  ch.  — 
MM.  Gellibert,  prés.;  Lafon  et  Taucner,  av. 


Màrths,  RÀPÀTRiEMEirr ,  MARnns  (àdidi.  de 
la),  Avances,  Recours,  Armateur,  Aban- 
noN  nu  navire  et  du  fret,  InnavigabilhI. 

L'adnUniétreUion  de  la  marins  qui  a  egeclné 
le  rapatriement  de  marins  congédiés  en  pays 
étrangler  pour  une  cause  quelconque,  a  une 
action  cosUre  Varmmteur  en  rembimrsementdes 
som$nes  par  elle  avancées  pour  cet  objet,  alors 
que  r armateur  était  tenu  du  rapatriement  (i). 
(Ord.  31  oct.  1784»  tit.  ié,  art.  16;  Ârr.  5 
germ.  au  12.) 

L*  armateur  g  au  cas  ou  le  capitaine  s'est  amr 
certé  avec  lui  pour  choisir  et  louer  les  gens  de 
l'équipage  ,  conformément  à  la  disposition 
finale  de  V art.  223,  Ccamm.,  ut  tenupere&n- 
nellement,  et  non  pas  seulement  comwie  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  du  paien^nt  des 
loyers,  et  par  conséquent  des  frais  de  retour 
et  de  conduite  qui  en  sont  l'accessoire.  Dès 
lors,  il  ne  peut  se  décharger  de  cette  obligation 
par  l'abandondu  navire  et  du  fret,  (G.  coaun.. 
216,  223.) 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  débar- 
quement de  l'équipage  en  pays  étranger  a  eu 
lieu  par  suite  de  l'innavigabilité  relative  du 
navire,  l'innavigabilité  n'ayant  pas  pour  effet, 
comme  le  bris  ou  le  naufrage,  d'enlever  aux 
gens  de  Véquipage  toute  action  contre  Tarma- 
teur  pour  leurs  loyers  et  frais  de  retour,  et  de 
limiter  leur  droit  à  un  privilège  sur  le  navire 
et  sur  le  fret  (2).  (G.  comm.,  238,  2S9,  271, 
369.) 

(L'Admin.  de  la  marine  G»  Ghaumel  et  Dorin.} 
arrêt. 
LA  COUR;  —Attendu  quen  eifeotuant  le 
]%ipatriement  des  marins  congédiés  en  pays 
étranger  pour  une  cause  quelconque,  raami- 
nistration  de  la  marine  accomplit  une  obliga- 
tion directe  et  principale  qui  lui  est  imposée 
par  l'ordonnance  du  31  oct.  1784  et  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  5  germ.  an  12;  mais 
qu'elle  a  ensuite  contre  les  armateurs^  dans 


(4)  V.  conC,  M&f.  Bédarride,  Dr.  marte»,  d.  598, 
t.  S,  p.  298;  £loy  et  Guerraod,  des  Capitaines  ie 
navires,  t.  9,  n.  11 01,  V.  auftsi  Rép.  gén.  PaL,  v* 
Equipage  {Gens  d"),  d.  148  et  suir. 

(2)  Faut-il,  en  principe,  assimiler  aux  cas  de 
naufrage  ou  de  bris  prévus  par  TarU  258,  G.  comm., 
celui  d*innavigabilité?  M.  Dageviiie,  Cod.  eanutu 
eeepU,  t.  2,  p.  S56,  se  prononce  pour  Paflirœa- 
tive;  et  M*  Alanxet,  id.,  t.  8,  n.  1192,  pense  aussi 
que  rart.  258  supplique  à  tout  événement  ajent 
pour  résultat  Tanéantissement  du  navire,  te!  que 
rincendle  ou  fin  navigabilité  reconnue  irréparable. 
Mois,  par  là  même,  cet  auteur  exclut,  comme  le  fait 
icf  la  Gour  de  Bordeaux,  rinnavigabillté  relative.  V. 
encore  dans  le  même  ^ns,  Pdrdçssqs,  I,  2i  n.  684, 
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tous  ie8  cas  où  ceux-ci  fiontlégalementoblif^és 
à  ce  rapatriement,  une  action  en  répétition 
des  aoounes  dont  elle  a  dû,  comme  leur  man* 
daUire  légal,  foire  Tavance  pour  cet  objet; 
que  cette  action  dérive  de  TobUgatiou  même 
^i  lui  est  propre,  et  non  pas  d'une  subroga- 
tion aux  droits  des  marins;  que  ces  principes 
ne  sont  même  pas  contestés  par  les  intimés; 
—  Allendu,  en  fait,  que,  par  un  engagement 
coDiracté  sur  le  rôle  d'équipage  de  VEcho, 
Cbaumel,  Durin  et  comp.,  agissant  conjointe^ 
meut  avec  leur  capitaine,  aux  termes  de  Fart. 
223,  C.  comm.,  se  sont  personneUement  obli< 
gé«  à  payer  aux  marins  ée  ce  navire  les  salaires 
convenus,  et  par  conséquent  les  frais  de  retour 
et  de  ajnduile  qui  n*en  sont  que  Taceessoire 
et  leur  sont  en  tout  assimilés;— Attendu,  dès 
lors,  que  s'agissant  d'une  obligation  qui  leur 
est  p^iofin«/(e,Gbaumel  et  Durin  ne  peuvent, 
en  principe  général,  s'en  affranchir  par  l'aban- 
doo  do  navire  et  du  fret,  en  se  prévalant  des 
disposittotts  de  l'art.  216,  C.  comm.,  lequel  est 
uniquement  relatif  aux  engagements  contrac* 
tés  par  le  capitaine  et  reste  ici  sans  applica- 
tion ; 

Attendu  que  les  art.  2S8  et  259,  C.  comm., 
disposent,  il  est  vrai,  qu'en  cas  de  prisa,  de 
hti^  et  naufrage,  avec  perte  entière  du  navire 
et  des  marcLandises,  les  matelots  ne  peuvent 
prétendre  à  aucun  lojer;  que  s'il  est  sauvé 
quelque  partie  du  navire  ou  des  marchandises, 
ils  ne  peuvent  être  payés  de  leurs  loyers  édius 
que  sur  les  débris,  et  subsidlairement  sur  le 
fret;  que  ces  articles  ont  bien  pour'conséquen- 
ce,  dans  les  cas  qu'ils  prévoient,  de  limiter  le 
droit  des  marins  à  l'exercice  du  privilège  qui 
leur  est  accordé  par  Tart.  27i,  €.  comm.,  et 
d'affranchir  l'armateur  des  autres  conséquen- 
ces de  l'obligation  personnelle  qu'il  a  pu  con- 
tracter  k  leur  égard;  -^  Mais  attendu  que  o^s 
articles,  dérogatoires  au  droit  commun,  ne 
peuvent  être  étendus  ^  par  assimilation,  au 
delà  de  leurs  termes,  et  doivent  au  contraire 
y  être  strictement  renfermés  ;  qu'on  ne  saû* 
rait  notamment  en  faire  l'application  au  cas 
d'innavfgabiiité  relative ,  sans  s'éloigner  de 
leur  esprit  antant  que  de  leur  texte;  —  pu'en 
effet,  le  but  certain  du  législateur,  en  édiclant 
ces  dispositions  exceptionnelles  et  rigoureuses, 
a  été  d'intéresser  davantage  les  matelots  à  la 
conservation  du  navire  et  de  la  cargaison;  que 
le  résultat  même  démontre  que  le  but  a  été 
pleinement  atteint  et  que  l'équipage  a  fait  tout 
son  devoir,  lorsque,  au  lieu  d'abandonner  le 
navire  pour  échapper  aux  périls  qui  l'ont  as- 
nilfi,  les  marins  l'ont,  au  contraire,  arraché 
à  ees  dangers  et  ramené  jusqu'au  port;  qu'en 
de  telles  circonstances  et  quelles  qu'aient  pu 
être  les  avaries  souffertes,  l'application  des 
articles  précités  ne  serait  plus  qu'une  rigueur 
absolument  sans  objet,  et  dès  lors  une  injus- 
tice;—Attendu  que  telle  n'a  point  été  1  in- 
tention du  législateur  et  que  cela  ressort  am- 
plement encore  de  l'énergie  même  des  termes 
Htt'il  a  employés  pour  formuler  sa  pensée  ;  ((u'il 


a  j^récisé  celle-ci  en  posant,  pour  les  cas  qu'il 
prévoit  dans  les  artides  dont  il  s'agit,  une 
alternative  dont  les  deux  termes  sont  bien  l'un 
la  perte  entière  du  navire^  l'autre  le  $auvetage 
de  ses  débrii ,  —  ce  qui  implique  toujours  la 
deitruetion  effective  du  bâtiment,  et  non  pas 
^seulement  des  avaries  plus  ou  moins  graves, 
alors  même  que  la  difficulté  de  les  réparer  pour* 
rait  par  suite  de  circonstances  purement  lo- 
cales, comme  dans  l'espèce,  constituer  une 
in  navigabilité  relative;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
aucun  argument  à  tirer  de  l'art.  369  dans  la 
disposition  qui,  pour  le  délaissement  aux  as- 
sureurs, assimile  l'inuavigabilité  par  fortune 
lie  mer  au  naufrage  et  à  l'échouement  avec 
bm  ;  —  Qu'en  effet,  en  ce  cas,  l'assimilation 
puise  son  origine  dans  l'engagement  qu'ont 
contracté  les  assureurs  de  garantir  l'assuré, 
moyennant  une  prime  convenue,  contre  toutes 
les  chances  résultaut  de  la  fortune  de  mer  ; 
qu'ils  doivent  donc  être  tenus  également  lors- 
que le  navire,  réduit  par  une  cause  quelconque 
à  ne  pouvoir  plus  servir  d'instrument  de  naviga- 
tion, est  perdu  de  fait  on  doit  être  considéré 
comme  perdu  pour  l'assuré;— Mais  qu'il  n^y  a 
point  de  conséquence  à  tirer  de  là  contre  les 
marins  dont  les  conventions  ont  un  tout  autre 
objet;— Attends,  en  effet,  que  si  la  loi  a  voulu 
lier  l'intérêt  des  marins  au  sort  définitif  du 
navire,  et  les  engager  ainsi  à  le  défendre  jus- 
qu*^  l'extrémité  contre  hi  mer  e<  contre  1  en- 
nemi, elle  n'a  point  entendu  cependant  faire 
peser  sur  eux  toutes  les  fortunes  de  mer,  qu'ils 
n'ont  pas,  comme  les  assureurs,  pris  l'engage- 
ment de  i^aniir,  et  qu'ils  sont,  le  plus  sou* 
vent,  impuissants  à  conjurer  ;  —  Que  hi  diffé- 
rence dans  les  situations  en  entraîne  une  dans 
1^  responsabilité,  et  que,  rapproché  des  art« 
258  et  259,  avec  lesquels  on  le  combinerait  à 
tort,  l'art.  369  contient  de  ces  différences  un 
autre  exemple  aussi  frappant  qu'incontestable  ; 
— Qu'ainsi,  cet  article,  statuant  sur  le  délais- 
sement d'assurés  &  assureurs,  charge  aussi  bleu 
ces  derniers  du  cas  d'arrêt  par  une  puissance 
étrangère  que  du  cas  de  prise  par  Vennemi, 
parce  que,  dans  l'un  et  l'autre,  le  navire  est 
également  perdu  pour  l'assuré  ;  qu'au  contrai- 
re, les  art.  238  et  259,  statuant  entre  les  ar- 
mateurs et  matelots  sur  le  paiement  des  loyers 
dus  à  ceux-ci,  n'en  déchargcui  l'aruiâieur  que 
dans  le  cas  de  prise  et  nullement  dans  le  cas 
d'arrêt  par  puissance  étrangère,  parce  q^e 
dans  le  premier  événement  l'équipage  a  pu 
défendre  le  navire,  tandis  que  dans  le  deuxième 
il  n'a  pu  rien  empêcher;  —  Attendu  que  ces 
observations  suffisent  pour  établir  que  les  a»- 
similations  faites  par  l'art.  369,  en  vue  de 
considérations  puisées  dans  les  rapports  spé- 
ciaux de  l'assureur  et  de  l'assuré,  ne  pour- 
raient, sans  devenir  fausses,  injustes  et  danger 
reuses,  être  introduites  par  extension  dans  les 
rapports  d'armateur  à  équipage,  c'estrWire 
là  où  les  conditions  oui  les  ont  déterminées 
n'existent  pas  ;  qu'ennn,  les  art.  254,  264  et 
266  démontrent  de  plui^  fort  que  la  responsan 
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bililc  personnelle  de  Tarinateur  subsiste  pour 
les  loyers  échus,  dans  tous  les  cas  de  force  ma- 
jeure rompant  le  contrat^  qui  ne  sont  pas  ex> 
pressément  mentionnés  dans  les  art.  258  et 
â59j  qu'ainsi  Finnavigabilité  relative  ne  peut 
motiver  l'application  de  ces  derniers  : — Atten- 
du^ enfin^  que  le  navire  VEcho  n'a  été  ni  perdu 
entièrement^  ni  mis  en  débris  par  les  événe- 
ments de  mer  qui  font  Tobjet  du  procès  ;  que^ 
malgré  les  avaries  soufTertes  ou  résultant  de 
ces  événements, il  a  pu  navi^er  pendant  sept 
jours  encore  sans  péril  imminent  et  regagner 
le  port  de  Sierra-Leone,  où  il  esl  arrivé  en- 
tier, quoique  gravement  détérioré; — Que,  de 
l'ensemble  des  diverses  expertises  auxquelles 
il  a  été  sbumis,  il  résulte  que^  dans  un  autre 
port  présentant  plus  de  ressources,  il  aurait 
pu  être  avantageusement  réparé,  et  que  sMl  ne 
Ta  pu  être  à  Sierra-Leone,  cette  impossibilité 
a  tenu  uniquement,  soit  aux  dimensions  du 
navire,  soit  .à  des  circonstances  locales  qui 
auraient  porté  le  chiffre  des  dépenses  au  delà 
de  la  valeur  du  b&timent  ;  qu'ainsi  YEcho  n'a 
été  condamné  que  pour  cause  dMnnavigabilité 
relative,  sans  qu'il  y  ait  là  bris  ou  naufrage  ; 
— Attendu,  dès  lors^  que  Tobligation  person- 
nelle contractée  par  Ghaumel  et  Durin  |>our 
les  loyers  et  pour  le  rapatriement  de  Téquipa- 
ge,  doit  continuer  à  recevoir  effet,  et  que 
1  administration  de  la  marine  est  bien  fonaée 
à  s'en  prévaloir  par  voie  de  répétition  ;— Par 
ces  motifs,  infirme  et  condamne  Chaume!  et 
Durin  à  rembourser  à  l'administration  de  la 
marine  la  somme  de  1,627  fr.  63  c,  avancée 
par  ladite  administralion  pour  le  rapatriement 
de  l'équipage  du  navire  YEcho,  etc. 

Du  22  juin  1863.  —  C.  Bordeaux,  1"  ch.— 
MM.  Raoul  Duval,  !•'  prés.  ;--Peyrot,  !•'  av. 
gén.;  — Goubeau  et  Yaucher^  av. 


(i]  La  Cour  de  cassation  a  rendu  plusieurs  ar- 
rêts en  ce  sens.  V.  SO  mai  1857  (vol.  1859.1.170], 
la  juin.  1860  (voL  4860.1.889)  et  20  nov.  1860 
(vol.  1864.1.345).  V.  aussi  Rennes,  9  juilU  1860  (vol. 
1862.2.267). 

(2)  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jagë 
dans  ce  sens,  le  15  fév.  1881  (Joarn.  de  Marseille, 
13.1.78)»  que  Taction  en  paiement  des  salaires  dus 
aux  matelots,  intentée  après  le  naufrage,  est  beau- 
coup plus  réelle  que  personnelle,  et  que,  par  suite, 
lorsque  cette  action  s'exerce  sur  le  produit  des  dé- 
bris du  navire,  et  que  ce  produit  se  trouve  entre 
les  mains  du  consul  de  France  au  lieu  du  naufrage, 
elle  doit  être  dirigée  contre  le  consul  dépositaire* 
plnlOt  que  contre  le  capitaine  ou  Tarmaleur. 

(8)  La  question  était  déjà  controversée  sous  Cem* 
pire  de  Tordonn.  de  1681,  et  elle  a  continué  à  Tètre 
sous  le  droit  moderne.  Le  système  adopté  ici  par  le 
*tribunal  de  Bordeaux,  et  qui  refuse  aux  gens  de 
Téquipage  toute  action  sur  le  fret  du  voyage  d*aller, 
est  conforme  ù  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
24  juill.  1834  (vol.  1884.2.479),  ainsi  qu'à  Topi- 
oion  de  Valin  et  à  celle  de  MM.  Bécane,  son  anno* 
ialenr,  Çowi^nu  <(e  Cordonn.  de  1681»  tit*  k,  )iv« 


Marins,  Salaires,  Marine  (admin.  de  l.\), 
Naufrage,  Fret,  Privilège,  Prescription. 

L administration  de  la  marine,  soit  comme 
représentant  la  Caisse  des  invalides  de  la  vml- 
rine,  soit  comme  représentant  les  gens  de  xmt^ 
a  qualité  pour  demander  en  justice  le  paie- 
ment des  salaires  des  matelots  (1).  (Edit.  de 
juill.  1720;  Ordonn.  31  mai  183iB,  art.  568, 
570,  573,  575  et  583.) 

Les  matelots,  en  cas  de  naufrage,  ne  peuvent 
réclamer  leurs  salaires  que  sur  Us  débris  du 
navire ,  et  subsidiairement  sur  le  fret  des  mar- 
chandises sauvées  ;  ils  n'ont  aucune  action  per- 
sonnelle contre  l'armateur  (2).  (C.  comm., 
258,  259,  271.)— Rés.  par  le  trib. 

Le  privilège  sur  le  fret,  accordé  aux  tnaie- 
lots  par  Vart.  259,  C.  comm., pour  leurs  loyers 
échus,  ne  porte  que  sur  le  fret  des  marcAix- 
dises  existant  au  m^iment  du  naufrage,  et  non 
sur  celui  des  marchandises  que  le  Tuivire  a 
cessé  de  détenir.  — Ainsi,  les  salaires  des  ma- 
telots  engagés  au  voyage  ne  sont  privilégiés, 
en  cas  de  naufrage  au  retouY,  que  sur  U  [ret 
du  voyage  de  retour ,  et  non  sur  ceM  du 
voyage  d'aller  (3).— Rés.  parle  trib. 

La  prescription  (f  un  an  à  partir  de  la  fin 
du  voyage,  à  laquelle  Vart.  i33,  C,  comm.f 
soumet  l  action  des  gens  de  mer  pour  le  paie- 
ment  de  leurs  loyers,  ne  court  pas,  au  cas  où 
le  voyage  a  fini  par  la  perte  du  navire  du 
jour  même  du  naufrage  ;  mais  elle  court  du 
jour  où  les  parties  intéressées  en  ont  été  infor- 
mées, et  non  pas  seulement  de  la  date  du  rôU 
de  désarmement  (4). 

(L'admin.  de  la  marine  G.  Tandonnel.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  avait 
rendu,  le  14  avr.  1857,  un  jugemenl  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que  la  demande  de  Tad- 
ministration  de  la  marine  a  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  de  4,685  fr.  88  cent,  qui 


8,  arL  8;  Detaporle,  Comm.  du  Cod,  comm.,  sur 
rart.  258;  Toussaint,  Code  des  armateurSt  p.  731. 
^D'après  un  second  système,  les  loyers  des  mate- 
lots seraient,  au  contraire,  privilégiés  sur  le  fret 
d^aller  comme  sur  le  fret  de  retour.  V.  Emérigoo, 
chap.  17,  secL  il,  $  2,  L  2,  p.  26». -Un  troisième 
système  affecte  le  fret  acquis  du  voyage  d'aller  aux 
loyers  dus  pour  ce  voyage,  mais  non  à  ceux  dus 
pour  le  voyage  de  retour.  V.  Locré,  Esprit  du  Coi> 
de  eomm*,  sur  Part.  258;  Dageville,  Cod.  comm. 
expL,  L  2,  p.  S12;  Boulay-Paly,  Dr.  emnuet 
mariu^  L  2,  p.  221  et  suiv.;  Pardessus,  1.2,  d.681; 
Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  2,  n.  588  et  suiv.;  Alau- 
set.  Comment.  Cod.  eomm.,  n.  1491;  Goujet  et 
Merger,  Diet.  de  dr.  comm,,  V  Gens  d'équipaget 
n.  250.— Enfin,  Delvincourt,  Instit.  du  dr.  comnti 
t.  2,  p.  2A2  et  243,  accorde  aux  matelots  le  pn- 
vilége  de  l'art.  259  sur  le  fret  d'aller,  mais  sjute- 
ment  pour  la  moitié  de  leurs  loyers,  tant  d'aller 
que  de  retour.— V.  en  outre  Rouen,  1*'  avr.  iShi 
(vol.  1841.2.531),  et  M.  Caumont,  Dicl.  de  dr, 
mariu,  v<*  Gens  de  mer,  n.  46  et  suiv» 

(4)  V.  conf,,  Cass.  16  juill.  1860  (roi.  1860.1, 
839),  et  U  note. 
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serait  due  à  Tcquipage  du  navire  le  Schems  et  r 
à  ]a  Caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  le 
fret  encaissé  parTandonnet  frères^pour  solde 
des  gages  de  réquipage  de  ce  navire,  qui  a 
péri  dans  son  voyage  du  Gabon  à  Bordeaux  ; 
—Attendu  que  Tandonnet  frères  soutiennent 
que  Tadministration  de  la  marine  est  sans  ac- 
tion contre  eux  pour  réclamer  les  salaires  qui 
pourraient  être  dus  à  Téquipage  du  navire  le 
Schems^  et  qu'elle  est  mal  iondée  en  ce  qui 
concerne  la  part  revenant  à  la  Caisse  des  in- 
valides, les  salaires,  en  cas  de  naufrage^  ne 
pouvant  être  payés  que  sur  les  débris  du  na- 
vire et  sur  le  fret  des  marchandises  existant  à 
bord  ao  moment  du  sinistre  ; 

Sur  la  un  de  non-recevoir  :— Attendu  que 
si,  d*après  les  lois  et  règlements^  et  en  parti- 
culier les  art.  568,  570,  573  et  583  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838,  l'administration  de 
la  marine  a  le  droit  d'exercer  une  action  directe 
contre  Tarmateur,  pour  la  rentrée  des  sommes 
dues  à  la  Caisse  des  invalides,  aucune  dispo- 
sition législative  ne  lui  confère  ce  droit  pour 
les  salaires  revenant  aux  gens  de  l'équipage  ; 
—  Qu'il  est  bien  vrai  qu'en  la  chargeant  d  in- 
tervenir dans  les  contrats  passés  entre  l'arma- 
teur et  les  marins,  de  surveiller  Texécution  de 
ces  contrats,  d'assister  au  règlement  des  comp- 
tes qni  résultent  de  leur  accomplissement,  le 
législateur  a  eu  pour  but  de  placer  les  gens 
de  l'équipage  sous  sa  protection  ;  au'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  son  action  directe  pour- 
rait être  utile  pour  faire,  dans  l'intérêt  et  pour 
le  compte  des  marins,  des  réclamations  que 
ceux-ci  ne  seraient  pas  en  mesure  de  poursui- 
vre eux-mêmes,  soit  pour  cause  d'absence,  soit 
pour   insuffisance  de  ressources,  et  pour  les 
soustraire,  par  une  demande  produite  en  temps 
utile ,  à  la  prescription  rigoureuse  de  l'art. 
433,  G.  comm.;  mais  qu'on  ne  saurait  faire 
résulter  de  l'esprit  de  toutes  les  ordonnances 
et  de  tous  les  décrets  rendus  sur  cette  matière, 
en  faveur  de  l'administration  de  la  marine, 
un  droit  qm  ne  lui  est  pas  conféré,  tandis  que 
le  rôle  qui  lui  est  assigné  est  surtout  passif; 
qu'elle  est  plutôt  considérée  comme  dépo- 
sitaire que  comme   mandataire,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'art.  573  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838; —Attendu  que,  si  elle  avait 
le  droit  d'exercer  une  action  directe  pour  le 
recouvrement  des  gages  des  matelots,  elle 
pourrait,  dans  certains  cas,  les  empêcher  de 
les  réclamer  eux-mêmes  avec  plus  de  chances 
de  succès,  au  moyen  de  documents  et  de  faits 
sur  lesquels  elle  n'aurait  pas  été  en  mesure  de 
s'appuyer,  et  compromettre  ainsi  leurs  droits, 
en  les  exposant,  à  leur  insu,  à  des  décisions 
qui  auraient  plus  tard  contre  eux  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ; — Attendu  que  ces  principes 
ont  été  établis  par  un  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bordeaux  du  1*'  août  1855;  que  si 
plusieurs  jugements  et  plusieurs  arrêts  ont 
accueilli  les  demandes  de  l'administration  de 
la  marine  agissant  pour  compte  des  matelots, 


c'est  que  le  droit  de  les  intenter  ne  lui  avait 

{)as  été  contesté,  et  qu'il  n'appartenait  pas  dès 
ors  aux  juges  de  statuer  sur  sa  légitimité  j  mais 
âue,  dans  le  procès  actuel,  le  tribunal  croit 
evoir  admettre  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  Tandonnet  frères,  et  ne  pas  étendre  au 
delà  de  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  invalides 
l'action  directe  de  I  administration  de  la  ma- 
rine ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  seulement 
pour  les  sommes  revenant  h  cet  établisse- 
ment ,  le  mérite  de  sa  réclamation  ;— Atten- 
du ,  sur  ce  point,  que,  d'après  les  dispositions 
des  art.  258,  259, 271,  C.  comm.,  combinées, 
et  qui,  pour  être  sainement  interprétées,  ne 
doivent  pas  être  séparées,  le  matelot  n'a  droit 
à  aucun  salaire  en  cas  de  prise,  bris  ou  nau- 
frage ;  que  son  droit  ne  repose  que  sur  les 
débris  du  navire  et  subsidiairement  sur  le  fret 
des  marchandises  sauvées;  que,  dès  lors,  il  n'a 
aucune  action  personnelle  contre  l'armateur  ; 
— Attendu  qu'en  créant  au  profit  de  l'équipage 
une  action  réelle  sur  les  débris  du  navire  et 
subsidiairement  sur  le  fret,  le  législateur  a  eu 

Eour  but  de  l'intéresser  à  la  conservation  du 
aliment  et  des  marchandises,  et  de  l'empêcher 
de  songer  à  sa  sûreté  plutôt  qu'à  celle  des 
choses  qui  lui  sont  confiées  ;  que  ce  but  ne 
serait  pas  atteint  si,  en  conservant  contre  l'ar- 
mateur une  action  personnelle,  il  était  sûr  de 
recevoir  des  salaires,  quel  que  fût  le  sort  du 
bâtiment;— Attendu  que,  si  par  les  art.  258 
et  259,  qui  ne  sont  qu'une  reproduction  de 
l'ancienne  législation,  le  législateur  a  voulu 

Sue  le  sort  des  salaires  de  l'équipage  dépendit 
e  la  conservation  du  b&liment  et  des  mar- 
chandises, admettre  que  le  fret  encaissé  avant 
la  perte  du  navire  dût  être  affecté  à  ces  sa- 
lafres,  ce  serait  détruire  la  sage  garantie  que 
présente  la  loi  ;  que  si  le  droit  d'être  payés 
sur  le  fret  d'aller  était  accordé  aux  matelots, 
il  serait  à  craindre  qu'ils  ne  portassent  plus 
le  même  intérêt  au  sort  du  navire  pour  les 
voyages  subséquents  ;— Attendu  qu'il  en  ré- 
sulterait une  contradiction  évidente  entre  les 
deux  art.  258  et  259,  et  que  la  loi  n'a  pas  pu 
admettre,  par  le  second  article,  un  recours 
qu'elle  n'accorde  pas  par  le  premier,  en  cas  de 
perte  totale;— Attendu  que,  par  rapport  à  l'ar- 
mement, toutes  les  opérations  d'un  navire, 
depuis  l'expédition  jusqu'au  retour,  ne  con- 
stituent qu  un  seul  et  même  voyage  ;  que  les 
engagements  des  matelots  sont  contractés  pour 
tout  le  voyage  ;  que  le  fret  d'aller  n'étant  pas, 
en  géqéral,  suUisant  pour  couvrir  les  frais 
d'armement,  l'armateur  doit  compter,  pour  la 
réussite  de  son  opération,  soit  sur  le  fret  de 
retour,  soit  sur  une  navigation  intermédiaire  ; 
que  si  le  navire  périt  au  retour,  l'armateur  est 
nécessairement  délié  de  toute  obligation  en- 
vers son  équipage,  et  doit  trouver  dans  le  fret , 
acquis  une  compensation  à  la  perte  qu'il 
éprouve  des  avantages  espérés  du  voyage  et 
des  avantages  qu'il  n  apas  le  droit  de  réclamer 
et  qu'il  est  exposé  à  perdre,  le  navire  se  per- 
dlt-il  le  lendemain  même  du  départ;— Atten- 
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du,  dès  lors,  que  !e  privilège  créé  par  Tart.  259 
Tie  peal  porter  que  sur  le  fret  des  marchan- 
dises existant  au  moment  du  sinistre^  et  non 
sur  le  fret  des  marchandises  que  le  navire  a 
cessé  de  déteiiir;  —  Attendu  que  cette  ques- 
tion a  été  diversement  interprétée  et  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  discussions  de  la  part  des 
auteurs  qui  ont  écrit  soit  sur  l'ordonnance  de 
1681,  soit  sur  le  Code  de  commerce;  que  l'o- 
pinion la  plus  généralement  admise  a  été  que 
l'équipage  pouvait  tout  au  plus  prétendre  un 
droit  sur  le  fret  du  voyage  d'aller  pour  les  sa- 
laires de  ce  voyage;  qu'il  est  rare  que  les 
salaires  du  voyage  d'aller  ne  leur  soient  pas 
payés,  soit  sur  les  débris  du  navire,  soit  sur 
le  produit  de  la  vente,  comme  dans  Tespèce 
actuelle  :  que  les  avances  reçues  en  consti- 
tuent déjà  une  grande  partie;  —  Attendu  que 
la  jurisprudence  a  établi,  par  de  nombreuses 
décisions  Jugements  du  présent  tribunal  des 
21  oct.  1842, 24oct.  1845,26  juin  1848,8  août 
1851  ;  arrêts  de  la  Cour  des  24  juin  1834  et 
28  août  1851),  que  l'art.  259  n'a  entendu  par- 
ler que  du  fret  des  marchandises  sauvées  ;— 
Par  ces  motifs,  déclare  l'administration  de  la 
marine  non  rccevable  dans  sa  demande  pour 
ce  qui  concerne  les  loyers  des  gens  de  Té- 
quipage  du  navire  le  Sehefins,  et  mal  fondée 
dans  celle  relative  atix  sommes  revenant  à  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine.  » 

Appel  par  l'administration  de  la  marine.— 
Les  intimés  ont  invoqué  la  prescription. 

AERlftT. 

LA  COUR  :— Surla  iln  de  non-recevoir  on- 

Fosée  par  Tandonnet  frères  à  Taciion  de 
administration  de  la  marine,  et  tilrée  d'un 
J rétendu  défaut  de  qualité  :  —  Attendu  que, 
'après  la  combinaison  des  art.  573,  575^  583 
de  rordonnance  du  31  mai  1838,  Tadministra- 
tion  de  la  marine,  non-seulement  comme  étant, 
en  certains  cas,  la  tutrice  légale  des  gens  de 
mer  et  représentant  à  ce  titre  la  Caisse  fondée 
dans  leur  intérêt,  mais  encore  comme  repré- 
senunt  aussi  la  Caisse  des  invalides  à  laquelle 
doivent  revenir,  à  défaut  de  réclamation  par 
les  ayants  droit,  les  valeurs,  objets  ou  produits 
atirinués  aux  gens  de  mer,  a  évidemment  in- 
térêt et  qualité  pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement, notamment  en  ce  qui  concerne  les 
loyers  non  payés  des  matelots  absents  ; 

Sur  l'exception  tirée  de  la  prescription  :— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
ments produits  et  non  contestés  en  la  cause, 
que  le  naufrage  du  navire  le  Schems,  dont  la 
perle  entière  a  mis  un  au  voyage,  survenu  le 
21  mars  1855,  a  été  porté  à  la  connaissance 
de  Vadministration  de  la  marine  par  lettres  du 
commandant  du  comptoir  du  Gabon,  en  date 
des  30  mars  et  20  avril  suivants  ;  que  cet  avis 
lui  est  parvenu  dans  le  cours  du  mois  de 
juillet,  et  qu'à  la  date  du  27  dudit  mois,  elle- 
même  en  informait  Tandonnet  firères;  que 
cependanll'assignation  introductive  d'instance 
n'a  été  signifiée  à  sa  requête  que  le  24  déc. 


1856,  vingt  et  un  mois  après  le  naufraçe,  et 
plus  de  dix-sept  mois  après  l'avis  qu'elle  en 
avait  reçu;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  acte 
interruptif  de  la  prescription  accompli  dans 
l'intervalle  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
433,  C.  comm.,  les  actions  en  paiement  des 
loyers  de  réquipage  sont  prescrites  un,  an 
après  le  voyaee  fini  ;  —  Attendu  que  si  cette 
prescription  n  a  pu  courir  du  jour  m^e  du 
naufrage  qui  a  terminé  le  voyage,  parce  que 
l'administration  de  la  marine,  non  encore  in- 
formée de  cet  événement,  était  alors  dans 
Timpossibilité  d'agir,  cette  impossibilité  a  cessé 
pour  elle  dans  le  cours  du  mois  de  juill.  1855; 

Su'à  partir  de  cette  époque,  elle  avait  le  moyen 
'agir  en  justice;  que  le  défaut  des  documents 
perdus  dans  le  naufrage  pouvait  bien  être  un 
embarras  pour  justifier  son  action  par  la  pro- 
duction d'un  rôle  régulier  de  désarmement, 
mais  ne  l'empêchait  nullement  de  rintentcr  et 
tout  au  moins  d'interrompre  ainsi  la  prescrip- 
tion ;--Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que 
le  point  de  départ  de  celle-ci  doit  être  fixé  à 
la  date  du  rôle  de  désarmement,  c'est-4hdirc 
d'un  fait  que  la  partie  intéressée  pourrait  tou- 
jours et  indéfiniment  retarder  ;— -One  le  point 
de  départ  établi  par  la  loi  n'a  pU  être  modifié 
par  des  instructions  ou  arrêtes  ministériels, 
d'ailleurs  postérieurs  aux  faits  du  procès  ;  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  convention  dérogatoire 
intervenue  quant  à  ce  entre  les  parties  ; — Que 
les  stipulations  inscrites  au  rôle  d'équipage 
n'ont  ni  ce  caractère,  ni  cette  portée; —  At- 
tendu, dès  lors,  que  l'action  était  prescrite  le 
24  déc.  1856,  lorsqu'elle  a  été  intentée  par 
l'administration  de  la  marine,  et  qu'il  n'appa- 
ratt  pas  des- circonstances  de  la  cause  que 
Tandonnet  frères  aient  entendu  renoncer  à 
cette  prescription;— Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut 
de  qualité,  laquelle  est  reietée,  émendant  quant 
à  ce,  mais  statuant  sur  le  moyen  de  prescrin- 
tion  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
surplus  des  moyens  présentés,  déclare  pre- 
scrite l'action  intentée  par  radmlnistratîon  de 
la  marine  ;  confirme,  en  conséquence,  le  ju- 
gement, en  ce  qu'il  déboute  la  marine  de  sa 
demande,  etc. 

Du  11  nov.  1863.  — C.  Bordeaux,  1"ch.— 
MM.  Raoul  Duval,  l*'  prés.;  de  la  Bénodlère^ 
subst.;  Goubeau  et  Faye,  av. 


TRIBUlfÀL  DK  COMMERCB,  DOMlUGBS-INTftBÊTS, 
CONGURRBNCB  DÉLOTALB,  CoMPÉTBRCS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  eompéteni  po«r 
connaitre  d'une  action  en  dommagee-drUérits 
formée  par  un  négociant  contre  un  aulre  né- 
gociant à  raison  de  faits  se  rattachant  au 
commerce  des  deux  parties^  tels  q%»e  deê  faits 
de  concurrence  déloyale  (1).  (C.  comm,,  631 
et  suiv.) 


I     (1)  Une  jorisprodeDCc  bien  établie  dédde  en  ce 


C^wrs  impériaUs,  Conseil  d'Etat,  ete. 


(f68)-âSS 


(Blane  G.  Eméry.)— AUtT. 

LA  €OUR;— «En  ce  qoî  touche  rincompé- 
tenee  : — ^En  fait  r^Attenda  qu'il  est  constant 
an  procès  et  d'aîHears  reconnu  par  les  parties 
eKefr-ménnesqa'elles  exercent  l'une  etrautre, 
à  Marseille,  la  profession  d^ntrepreneors  de 
traraui  publics  et  de  fabricants  a'engrais  ;  — 
Attendu  que  c'est  l'exercice  plus  ou  moins 
loyal  de  cette  industrie  essentiellement  com- 
merciale qui  a  donné  lieu  à  la  demande  en 
dommaf^a-intéréts  portée  derant  le  tribunal 
cîtII  de  Mardellle;  -«  Attendu  que  cette  de- 
mande est  fondée  snr  une  série  de  foits  arti- 
culés a^ec  précision  contre  le  sieur  Blanc  par 
le  sieur  Eméry^  et  que  ces  faits  se  rapportent 
tous  par  leur  origine^  Inir  consistance,  leur 
but  ei  leur  résultat  à  h  profession  commer- 
dale  H  anx  intérêts  excInsÎTement  eommer- 
ciaux  des  deux  parties; 

fin  droit  :^  Attendn  que  si  les  |nridîctions 
coBsnlaires,  excentionnelles  de  leur  nature, 
sont  renfermées  dans  dînfhincMssabres  Tmii- 
tes^  il  n'est  pas  moins  rrai  qu'elles  constituent 
peur  la  carrière  commerciale  des  garanties 
spéciales  auxquelles  on  ne  saurait  apporter 
aucune  modification  dans  le  cercle  qui  leur  a 
été  tracé  par  la  loi;— Attendu  que. c'est  pour 
obéir  à  ce  principe  que  la  jarisprudence  ac- 
corde afsrjoanf  but  a«x  Iribunanx  de  commerce 
la  connaissance  de  tons  en^gements  con- 
Temioanels  on  sans  conTention  qui  penrent 
exister  entre.^négoeiants,  marchands  et  ban^ 
auiers  ; — Attendu  que  cette  interpréiatton  du 
§  i««  de  Tart.  631,  €.  comm.,  est  d'autant phis 
exaete  que,  peur  se  convaiBere  qu'elle   est 
confome  a»  vœu  de  la  loi,  il  suffit  de  com- 
parer les  art.  631  à  637   avec  l'art.  638  du 
même  Code  ;— Attendu  qu'après  avoir  attribué, 
dans  les  sept  premiers,  la  juridiction  la  plus 
étende  aux  tribunaux  consulaires  pour  tous 
ks  adts  de  conmerce,  la  lot  se  rappelle  que 
le  cenHnerçant  peni  avoir  des  intérêts  en  de- 
hors de  son  conmierce,  agir  comme  proprié^ 
taire,  eemwiottre  même,  an  milieu  de  Fexer^ 
eiee  de  s»  profession,  des  actes  de  la  vie  ci- 
vile^ pour  resquels  elle  le  soustrait,  par  nne 
sage  prévoyance,  anx  tribvnaux  consniaires, 
et  le  renvoie,  d'après  Fart.  638,  devant  les 
juridictions  ordinaires;  ^  Attendu  que  pour 
se  fi«er  sur  la  valeur  dn  premier  moyen  de 
fa^ljél,  il  ne  reste  plus  qu'a  se  demander  si 
les  fitlts  qnî  servent  de  base  à  la  demande  en 
dooMBHif^iDtérélB  font  partie  de  la  vie  com> 


merciale  do  sieur  filanc,  appellent  l'examen 
de  sa  conduite  comme  commerçant,  nécessi^ 
tent  la  connaissance  des  règles  et  des  devoirs 
de  la  profession  d'entrepreneur  de  travaux 
publics  et  de  fabricant  d'engrais  à  Bfarsettle, 
ou  si,  au  contraire,  bien  qn'accempfis  dans 
l'exercice  de  l'industrie  de  l  appebnt,  ils  s'en 
détachent,  s'en  isolent  povr  rentrer  dans  les 
actes  de  sa  vie  cirile,  se  renfèment  dans  son 
usage  particulier  et  sont  étrangers  anx  rap-' 
ports  ne  son  conMoeree  avee  le  conmeree  dn 
sieur  Ëméry  /—Attendu,  b  est  égard,  ^u^en  se 
rapportait  même  avx^riicntations  de  ee  der^ 
nier,  tons  ces  faits  ont  es  lieu  ponrdétoamer 
sa  clientèle,,  angmenter  eeHe  de  l'amslant  et 
enrichir,,  par  nne  concurrence  délspyake,  le 
sieur  Blanc  an  détriment  deFnatîBèf  qu'^ 
tiennent  dsoe  cssentieHenent  à  la  vie  com- 
merciale des  deux  parties  et,  constitnant  une 
contesuiion  relatîve  à  nn  engagement  entrer 
né|^iants>  ssnt  de  Incompétence  dn  tribvnal 
de  commerce;—  Intf rrae le jngsmenS dn trw 
bnna^  de  première  instance  de  Marseille,  etc.. 
Da3  jnn  «S^^-^e.  d'AJH,  4»ck.-*MM. 
Bnvin-desrosiers,  prés.  ;  Reyband,  av«  gén.  a 
Grémienx^dnbarrean  éoMaisettle)  cl  Metnly 
av. 


sens  qiie  les  tribunaux  de  commenee  sontemapôtentB 
pour  eooDattre  entre  uégociaDts  d*une  action  fondée 
SUT  des  IhiB  ayant  te  caractère  d^nn  qaasr-défîl^  alors 
q/K  «es  làio.oDt  eu  lien  à  l'oocasion  et  dans-  Pexer* 
ciœ  de  lenr  indnstrie.  V.  Gass.  là  aodt  1863  (voU 
iS68ki.A97)9  ainsi  que  les  indication»  de  fa  note 
jointe  à  cet  arrêt.  Jmge  Bourges,  SS  fér.  iSàà 
(vol.  1845.2.537),  et  Jes  obserYations  de  M.  Derille» 
neofe  sur  un  jugement  en  sens  oontraire  du  tribu- 
nal d'Alger  dn  31  mal  18A3  (voU  iSàb^à)* 
(1)  Il  a  été  JQgé  aussi  que  les  frais  de  la  relàohe 


AyfkwoB,  PotcB  nAjnma,  DiListnATioif . 

Doivent  être  répuiéet  Œoarieeeommunee  celles 
qui  réiuUent  de  la  manemore  au  moyen  de: 
laquelle  U  pilote  lamaneu»  et  U  capitaine  d'u» 
navirey  pour  en  prévenir  la  perte  totale,  dont 
ils  étaient  menacés  par  la  tempête,  lui  ont  fait 
franchir  lapasse  dun  chenal^  encore  bien  qu€ 
cette  mamjBUvre  n'ait  pas  été  précédée  d'ann 
délibération  motivée  de  Céquipage  :  une  telU 
délibération  n'étant  pas  exigée  dans  ies  citr^ 
constances  impérieuses  et  urgentes,  et  la  pvé^ 
sence  d'un  pilote  Uunumeur  la  rendaeU  même, 
complètement  inutile  (1).  (€«.  comm.»  3d7  et 
400.) 

(Ertaud  G.  LaurioL^-^AiRiT* 

LA  GOUR  ;  ^  Considérant  que,  le  12  juin 
186S^,  par  une  violente  tempête  du  sud-ouest^ 
le  pilote  lannineuf  qui  élaK  k  bord  de  Ib  €é^ 
Hlia  se  décida^  de  eonceru  avec  le  capitaine, 
et  pour  éviter  le  péril  imminent  d'une  perte 
totale  dn  navire,  a  l\ii  faire  franchir  la  passe 
du  chenal  de  Bilho,  au  risque  des  avaries  qur 
devaient  nécessairement  en  résulter  ;~Consi- 
dérant  que  cette  détermination,  la  seule  possi- 


d'un  navire,  effectuée  à.  la  saite  d^une  i 
pour  en  prévenir  la  perte  totale,  sont  au  nombre 
des  ayaries  communes,  alors  même  que  cette  relâ- 
che n'aurait  pas  été  précédée  d*tfne  délibéraïkm  mo« 
tivée  de  l'éqnipage.  V.  Caas.  36  lév.  1839'  (voll 
1S&3.3.5S9,  à  la  note);  Rouen,  6>ftT.  fSiS  (ibid.^ 
au  texte),  et  13  janv.  ISàO  (vol.  18&9.3.iiÂ).  Conf., 
Bi.  Dubemad,  sur  Beneeke,  Prine.  iClndemn.  en 
mau d^auun  mark.f  L  i,  p.  590. Y*  encore leil^ 
gén.  PaUf  v*  Avaries^  n«  9  et  suiv« 
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ble  sous  la  menace  d'un  naufrage  inévitable^ 
où  la  Cécilia  eût  péri  corps  et  biens^  fut  prise 
dans  rintérét  du  salut  commun  et  assura  effec- 
tivement la  conservation  du  navire  et  de  la 
cargaison  }■— Considérant  que  la  question  de 
savoir  si^  dans  de  telles  circonstances,  les 
avaries  subies  par  la  CécUia  sont  des  avaries 
communes  ou  particulières  est  tranchée  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  400^0.  comm.^ 

aui  classe  parmi  les  avaries  communes  les 
ommaffes  soufferts  Yolontairement  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises; que^  dans  l^pèce,  il  s'agit  bien 
d'un  sacrifice  volontaire^  quoique  commandé 
par  un  danger  pressant^  puisque  c'est  la  har- 
diesse du  pilote  et  sa  confiance  dansle  succès 
qui  ont  déterminé  le  capitaine  à  y  recourir^ 
et  que  les  avaries  ont  été  le  résultat  direct  de 
celte  décision  courageuse  et  non  pas  d'une 
simple  fortune  de  mer  ; — Considérant  que  si 
l'article  précité  semble  exiger  que  le  sacrifice 
volontaire  soit  précédé  d'une  délibération  mo- 
tivée, cela  ne  peut  s'entendre  que  des  cas 
ordinaires  où  une  pareille  délibération  est 
possible^  et  non  pas  des  circonstances  impé- 
rieuses et  urgentes  comme  celle  du  12  juin,  où 
une  telle  délibération  était  impraticable  dans 
une  situation  de  plus  en  plus  périlleuse,  où 
tous  les  moments  étaient  précieux  et  comptés, 
d'autant  mieux  que  la  présence  et  Tautorité 
du  pilote  lamaneur  la  rendaient  complètement 
inutile  ; — Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le 
capitaine  ne  peut  être  déclaré  en  faute  pour 
n'avoir  pas  eu  à  bord  une  troisième  ancre  de 
bossoir,  parce  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
établi  qu'il  ait  pu  s'en  procurer  une  à  l'ile  de 
la  Réunion  pour  remplacer  celle  qu'il  y  avait 
perdue,  et  que  d'ailleurs  le  temps  et  la  possi- 
bilité de  la  mouiller  lui  auraient  manqué  au 
fort  de  la  tempête  ,  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'en  faire  un  usage  efficace  ; — Infirme,  etc. 
Du  28  déc.  1863.— C.  Rennes,  3«  ch.— MM. 
Massabiau,  prés.;  de  Kerbertin,  av.  gén.;  Gri- 
vart  et  Bidard,  av. 


Notaire,  Communication  d'actes^  Expédi- 
tion, Testament. 

Le  notaire  dépositaire  d'un  ieitament  n'e$t 
pas  tenu  d'en  donner  communication  ou  d'en 
délif>rer  expédition,  après  le  décès  du  testa-^ 
teur,  aux  parents  qui  ne  sont  appelés  à  la 
succession  ni  par  leur  degré  de  parenté ,  ni 
par  la  volonté  du  défunt  (1).  (L.  25  vent,  an 
11,  art.  23;  C.  proc,  839.) 


(i)  La  loi  ne  donne  qualilé  qu^aux  héritiers  ou 
ayants  droit  pour  demander  copie  ou  communica- 
tion d'un  acte;  et,  par  ces  mots,  il  fuut  entendre  Je» 
hérilters  légitimes,  les  donataires  ou  légataires  uni- 
versels ou  à  litre  universel,  et  les  successeurs  ù  titre 
parliculicr,  onéreux  ou  gratuit,  en  ce  qui  touche  la 
chose  faisant  Tobjet  de  Tacte*  V.  Pigeau,  Proc.  ào,^ 
t.  2,  p.  879;  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not.^ 


(Peiieau  C.  Meignen.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  l'avait  ainsi  jugé,  le 
23  avril  1863,  par  les  motifs  suivants  :— «  At- 
tendu que^  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  et  l'art.  839,  C.  proc.  le  notaire 
ne  doit  communication  ou  expédfition  d'un 
acte  dont  il  est  dépositaire  qu'aux  parties  inté- 
ressées j— Attendu  que,  vis-à-vis  de  Meignen, 
notaire  dépositaire  du  testament  de  Lambin, 
la  veuve  Perleau,  qui  n'est  appelée  à  la  suc- 
cession dudit  Lambin,  ni  par  le  testament,  ni 
en  rétat  actuel  par  son  degré  de  parenté , 
n'est  point  partie  intéressée  dans  le  sens  des 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Déclare  la  veuve 
Perleau  non  rec^vable  en  sa  demande,  etc.  > 
arrêt. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
Tintimé  a'  volontairement  produit  devant  la 
Cour  la  minute  du  testament  de  Lambin,  et 
qu'il  est  consUnt,  en  fait,  que  ledit  testament 
ne  contient  aucune  disposition  pouvant  profi- 
ter à  l'appelante  ; — Confirme. 

Du  29  avril  1864.— C  Paris,  1"  ch.  —  MM, 
Devienne,  1"  prés.;  Bertrand-Taillei  et  Del- 
sol,  av.  

CoNCLiJsiONS^  Délai. 

La  signification  des  conclusions  trois  j&urs 
au  moins  avant  Vaudience  indiquée  pour  les^ 
plaidoiries,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul' 
lité  (2).  (C.  proc,  77  et  suiv.;  Déc.  30>iiiars* 
1808,  art.  70.) 

Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  lorsqt^à 
raison  de  l'urgence  de  l'affaire,  ^assignation 
a  été  donnée  à  bref  délai  (3).  (C.  proc.,  72  ; 
Décr.  30  mars  1808,  art.  66.) 

(Drevet  C.  Burgh.)— arrêt. 
'  LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  soik  apr- 
pel,  Drevet  demande  la  nullité  du  jugement 
en  se  fondant  sur  ce  que,  contrairement  à 
l'art.  70  du  décret  du  30  mars  1808,  les  eo&clu- 
sions  sur  lesquelles  il  a  été  sutué  n'auraient 
été  signifiées  qu'un  jour  avant  celui  oà  le  ju- 
gement a  été  rendu  ;— Mais  considérant,  d'une 
part,  que  le  décret  du  30  mars  1808  n'est  que 
réglementaire,  et  que  l'inobservation  des  for- 
malités qu'il  prescrit  n'emporte  pas  la  nullité 
de  la  procédure;  —  (iue,  d'autre  part,  l'art.. 
66  du  même  décret  portant  que  les  causes  ur- 
gentes qu'il  énumëre  seront  appelées  sur 
simples  mémoires  pour  être  plaidées  et  jugées» 
sans  remise  et  sans  tour  de  rôle,  affranchit 
ces  canses  des  formalités  prescrites  pjàr  l'art^ 
70  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  sur 
lesquelles  il  a  été  statué  étaient  à  fin  de  dé^ 


V*  Copie^  o.  71  et  72;  le  Dict,  du  >io(.,  eod.  o».  ■• 
91. 

(2)  V.  conf.,  CasB.  20  julll.  1858  (roi.  i859.1« 
A97J,  et  la  noie.— Y.  aussi  Rép,  gén.  PaL^  ▼♦  Con- 
clusions,  n.  17  et  suiv. 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens  en  matière  som- 
maire; Cass,  22  noT,  i859  (vol.  1860,1. »02),  et  la 
note. 
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clinatoire,  et  çue  l'assignation  au  principal 
avait  été  donnée  à  bref  délai;— Sans  s'arrêter 
au  moyen  de  nullité  proposé  par  l'appelant, 
et  dont  il  est  dél)outé^  met  l'appellation  au 
néant  etc 

Du  18  avril  1864.  —  C.  Paris,  2«  eh.— MM. 
Anspacb,  prés.;  Genreau^  av.  gén.;  Barbou  et 
Nouguicr,  av. 

Partage,  Créancier,  Opposition,  Licitation. 

La  demande  en  partage  formée  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  copartageants,  a  pour  effet, 
aussi  bien  qu'une  opposition  à  partage,  d'em- 
pêcher qu'il  ne  soit  procédé,  hors  sa  présence, 
au  partage  ou  même  d  la  ticitation  des  im- 
meubles (1  ).  (C.  Nap.,  882  et  2205.) 

En  conséquence  f  est  nulle  la  licitation  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  hors  la  présence  du 
créancier  ,  et  celui-ci  peut  demander  qu*il  soit 
donné  suite  aux  opérations  du  partage  (2). 
(Broust  C.  Radigue-Normand.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Radipe- 
Normand,  en  sa  qualité  de  créancier  de  Vic- 
tor Prod homme  et  des  époux  Fourré,  et  en 
agissant  en  vertu  de  l'art.  2205 ,  G.  Nap.^  a, 
le  9  mai  1862,  formé  une  action  en  partage 
des  biens  recueillis  par  ses  débiteurs  dans  la 
succession  du  sieur  Prodhomme  et  restés  in- 
divis entre  les  ayants  droit;  —  Que,  sur  cette 
action,  il  est  intervenu^  le  30  mai  lH62,  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
a  ordonne  le  partage  et  a  commis  un  notaire 
pour  procéder  à  ces  opérations;— Considérant 
oiie,  nonobstant  ce  jugement  et  une  défense 
faite  par  Radigue-Normand  le  30  juin  1^62,  il 
a  été  procédé,  le2juill.  1862,  devant  le  no 
taire  de  Gouterne  ,  à  la  vente  des  biens  dans 
lesquels  étaient  compris  ceux  dépendant  de  la 
succession  du  sieur  Prodhomme  et  dont  le 
tribunal  avait  ordonné  le  partage  ;— Considé- 
rant que  l'âclion  introduite  par  Radigue-Nor- 
mand, aux  termes  de  l'art.  2205,  C.  Nap., 
était  un  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du 
sieur  Prodhomme,  ses  débiteurs^  pussent  pro- 
céder, hors  sa  présence,  à  la  vente  et  au  par- 
tage des  biens  dont  il  avait  fait  ordonner  le 
partaj^e;  qu'il  avait  intenté  une  action  que  la 
loi  lui  accorde  personnellement,  et  qu'il  avait, 
en  l'exerçant,  acquis  un  droit  de  surveillance 
auquel  ses  débiteurs  ne  pouvaient  se  sous- 
traire ;  —  Considérant  que  le  droit  de  provo- 
aoer  un  partage ,  puisé,  pour  le  créancier 
*un  cohéritier,  dans  Tart.  2205,  équivaut  au 
droit  que  Fart.  882,  C.  Nap. ^  donne  au  créan- 

(1)  Le  principe  que  la  demoode  eu  partage  for- 
mée par  un  créancier  de  Tun  des  succeMîblvs  doit 
produire  les  mêmes  effets  qu*une  opposition  à  par- 
tage, dans  le  sens  de  Tart.  883,  G.  Nap.,  a  éié  con- 
sacré, dans  des  espèces  particulières,  par  deux  ar- 
rêts des  Cours  d*Orléans,  11  mai  1861,  ti  de  Limo- 
ges, 3  déc.  1861  (vol.  1863.2.166  et  168}.  —  L'o|)- 
position  à  portage  (ou  la  demande  en  partage  for- 
mée par  un  créancier)  a-t  elle  aussi  pour  effet 
d*em9^1ier  que  rbéritier  débiteur  ne  paisse  valable- 
L\lV.— U«  PARTU. 


cicr  d'un  copartageant,  de  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  procédé,  hors  sa  présence,  au  par- 
tage d'une  succession,  et  doit  produire  les 
mêmes  effets,  par  le  motif  que  le  créancier 
d*un  coparlageant,  qui  inlroduil  lui-même  l'ac- 
tion en  partage,  manifeste  d'une  manière  non 
équivoque  la  volonté  d'assister  h  toutes  ses 
opérations,  pour  que  rien  ne  soit  fait  en  fraude 
de  ses  droits,  volonté  d'ailleurs  devenue  plus 
évidente  encore  dans  Tespèce  par  Topposilion 
signifiée  par  Radigue-Normand  le  «iO  juin 
1862;— Que  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
882,  le  créancier  opposant  a  le  droit  d'atta- 
quer un  partage  fait  nors  sa  présence  et  au 
préjudice  de  l'opposition  formée  par  lui,  le 
même  droit  appartient  au  créancier  du  cohé- 
ritier qui  a  provoqué  le  partage  dans  le  cas  de 
rarL  2205,  C.  Nap.  ; -Qu'on  objecterait  inu- 
tilement qu'il  s'agit,  non  d'un  partage,  mais  de 
la  vente  de  biens,  non  susceptibles  d'être  par- 
tagés, faite  par  les  cohéritiers  :  d'abord^  parce 
3u'il  n'est  pas  constant,  en  fait, que  les  biens 
épendant  de  la  succession  Prodhomme  ne 
puissent  pas  être  partagés,  puisqu'ils  l'ont  été 
par  le  notaire  commis  par  le  jugement  du  30 
mai  1862,  dans  le  projet  de  lots  qu'il  a  arrêté  ; 
et,  en  second  lieu^  parce  qu'en  supposant  les 
biens  non  partageables,  la  vente  par  licitation 
est  une  opération  préalable  au  partage ,  à 
laquelle  le  créancier  a  droit  d'être  présent^ 
comme  à  tout  ce  qui  se  fait  pour  y  parvenir  ; 
— Que,  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  ren- 
dre inutile,  dans  beaucoup  de  cas,  l'opposition 
du  créancier,  puisque  la  vente  peut  être  sou- 
vent l'opération  qu'il  a  le  plus  d'intérêt  à 
surveiller  ; — Que  Ion  doit  donc  déclarer  nulle, 
au  respect  de  Radigue-Normand,  l'adjudica- 
tion faite  au  prolit  de  Broust  le  2  juiil.  1862, 
ainsi  que  l'a  fait  le  premier  juge,  et,  par  suite, 
dire  que  les  biens  dont  le  partage  a  été  or- 
donné par  le  jugement  du  30  mai  1862  seront 
di>traits  de  la  vente,  et  qu'il  devra  être  pro- 
cédé au  partage  suivant  les  dispositions  de  ce 
dernier  jugement; — Conlirmelejugementdont 
est  appel;  déclare,  en  conséquence,  nulle,  au 
respect  de  Radigue-Normand,  l'adjudication 
du  2  juill.  1862,  etc. 

Du4janv.  186-4.— G.  Caen,  i'«  ch.— MM. 
Daigremont-Sainl^Man  vieux,  prés.;  Jardin,  av. 
gén.;  Paris  et  Leblond,  av. 

Pàetàge,  Acte  écrit,  Preuve,  Mineur, 

Exécution. 
LinterUion   des  cohéritiers  de  considérer 


ment  céder  ses  droits  bérédltaires  ?  Celte  question 
est  controversée.  V.  Cass.  18  fév.  1862  (vol.  1862. 
1.805),  et  le  renvoi  de  lu  note. 

(2)  C*est  éguleinent  un  point  controversé  que  celui 
de  savoir  si  le  partage  opéié  au  mépris  d^uue  oppo- 
sition formO'e  par  un  créancier  est  d«iI  de  plein  droit* 
ou  sUl  CM  simplement  susceptible  d'être  uttuquê  par 
le  créancier  comme  préjudiciant  à  ses  intérôis  V. 
I^arrêt  piécité  de  la  Cour  d'Orléans  du  41  mai  4861, 
et  le  renvoi  de  la  note  2  jointe  à  cet  arrêt. 
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comme  définitif  un  pavtage  provisiofinel  fait 
antérieurement,  doit  être  constatée  par  écrit; 
elle  ne  peut  être  établie  par  la  preuve  testimo- 
niale ou  par  des  présomptions,  lorsqu'il  n'existe 
pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 
(C.Nap.,  8i6ei840.) 

Spécialement,  au  cas  d'un  partage  provi- 
sionnel intervenu  entre  un  majeur  et  le  tuteur 
d'un  mineur,  la  preuve  que  ce  partage  a  été 
ensuite  converti  en  partage  définitif  ne  peut 
résulter  d^  simples  faits  d'exécution  de  la  part 
du  mineur  après  sa  majorité  (2).  (C.  Nap.^ 
1338.) 

(ConU^rd  C.  Labbé.)— ARUd. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  Tacte  de 
partage  dq  19  mai  1837,  passé  entre  Jaccues 
Dumas,  en  qualité  de  père  et  iMteur  d'Elisa- 
beth Dumas^  et  le  sieur  Louis  Labbé,  a  été 
qualifié  de  provisionnel  par  les  parties  con- 
tractantes;— Que  Jacques  Dumas  n'a  pas  eu, 
en  consénuence,  à  se  porter  fort  pour  sa  pu- 
pille ;  •—  Que  Tacte  est  biep  rédigé  de  telle  fa- 
çon que,  tout  étant  prévu  et  réglé,  un  ipois 
devr^  suiïire  pour  en  faire  un  parUge  dctini- 
tif^; — Que  cela  prouve  que  l'intention  des  par- 
ties était  que  le  provisoire  devînt  définitif, 
$ans  aucun  changemeni,  c[uand  cela  serait 
possible,  et  que  tout  était  préparé  dans  ce  but; 
r-Mais  que  cette  intention  ne  détruit  pas  le 
caractère  attribué  h  Tactç;  qu'elle  se  concilie 
au  contraire  ^r^s-  b'^çp  9)vec  le  titre  qu'on  lui 
a  doupé  et  qu'on  trouve  reproduit  plus  tard 
dans  le  contrat  de  ^nariage  de  la  mineure;  — 
Considérant  que  la  çessatioo  de  Tindivision 
par  \a  substitution  d'un  état  déAnitif  à  un  état 

firoyisoire,  doit  être  prouvée  par  écrit  ;— Que 
es  présomptions  et  les  témoignages  ne  peu- 
vent servir  à  la  priuive  qu*autant  qu'un  écrit 
rend  probable  le  fait  ^Uégué  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'espace,  l'intimé,  qui  a  agi  comme 


[i'2)  La  première  quesiiou  se  rattache  à  celle  de 
«avQÎr  si  mi  partage  définitif  de  succession  doit  ^Ire 
nècessairemeut  coHslaté  par  écrit;  ur,  cV&l  là  uue 
question  irès-controve^sée,  que  nous  avons  exaiuinêe 
en  rapportant  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Rioni  du  10 
mai  1855  (vol.  Ih56«2.i).  Adde  les  décisions  et 
autorités  en  sens  divers  citées  daos  notre  Table  dé" 
ctnn^,  ?*>  Partage^  n.  5  et  sutv.,  et  Meti,  30  mari 
1861  (vol.  1861.2.259).— La  Cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  du  k  mai  lb5->  (voi.  1858.1.673),  a  jugé 
que  le  mineur  devenu  majeur  qui,  à  partir  dé  sa 
majorité,  a  exécuté  plein^iue^tt  et  libremi'nt  un  par- 
tage fait  pcniiaot  sa  ii^iuortté  et  iréputé  proyis^oiinel 
à  son  égard,  peut  être  déclaré  non  recevuble  à  de- 
mander un  partage  défi nilit  La  doctrine  de  cet  arrêt 
ne  Murait  être  oomidérée  comme  en  contradkiiun 
avec  celle  de  Tarrél  ici  recueilli,  car  la  différence 
des  décisions  provient  de  la  différence  des  deux 
espèces.  Diius  Teftpèce  de  Pariét  do  1858,  les  cohé- 
ritiers avaient  entendu  faire  uo  partage  déûuilif, 
sans  remplir  toutefois  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  à  raison  de  la  présence  d^un  miueur;  et  pour 
couvrir  celle  irrégularité,  le  tuteur  s*était  porté  fort 
pour  son  pupille,  s^eogageant  à  lui  faire  ratifier  le 
partage  dè«  qu'il  auiait  atteint  sa  majorité*  U  ré* 


majeur  dans  l'acte  de  1837  et  qui  plaide  con- 
tre les  représentants  de  la  mineure,  ne  pro- 
duit ni  écrit  ni  con^menoeinent  de  preuve  par 
écrit;  qu'il  se  borne  à  t'offre  de  prouver  par 
témoins  que,  pendant  la  communauté  qui  a 
existé  entre  Elisat)eth  Dumas  devenue  majeure 
et  son  épo\ix,  dos  vignes  ont  été  plantées  et 
des  arbres  coupés  sur  les  terrains  atlribbés 
à  celte  femme  par  le  partage  de  1837  ;  —  Que, 
sans  même  qu*il  soit  besoin  d'examiner  la 
pertinence  de  faits  qui  paraissent  plus  per- 
sonnels au  mari  qu'à  la  femme,  il  suffit  de 
remarquer  qu'on  arriverait  ainsi  à  prouver  par 
témoins  et  par  présomption  l'existence  d'une 
convention  verbale  de  partage  définitif  ;  *—  Que 
ce  serait  une  fausse  application  de  l'art.  \  338, 
C.  Nap.,  qui  considère  l'exécution  volontaire 
comme  équivalant  à  la  ratification  on  confir- 
mation expresse  d'une  obligation  contre  la* 
quelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  res- 
cision ;-^  Que  cet  article  est  applicable  Quand 
il  s'agit  d'un  acte  déclaré  définitif,  annulable, 
parce  qu'il  aurait  été  passé  avec  un  incapable 
et  dont  la  ratification  assurerait  les  effets  à  la 
date  même  de  l'acte  confirmé;  mais  que  le 
partage  litigieux  fait  par  le  tuteur  d'une  mi- 
neure et  déclaré  provisionnel,  n'est  affecté 
d'aucun  vice,  n'a  besoin  d'aucune  ratifieatiou, 
et  devait  seulement  céder  la  place  à  un  antre 
acte  d'un  caractère  définitif,  et  cetie  preuve 
n'a  rien  de  commun  avec  l'exécuiion  volon- 
taire d'un  acte  dQHt  l'existence,  est  certaine, 
mais  qui  est  annulable  \  -^  Dit  qu'il  a  é|é  mal 
jugé,  etc. 
Pu  97  janv,  1864.--C.  Poitiers. 

Pi^liTA«s,  PAPinns  na  favillb,  Licitatioh. 
lu»  titres  et  documents  nobiliaires  ou  his- 
toriques de  famile  laissés  par  un  défuni  doi 
vem,  oosntne  faisant  partie  des  valeurê  sue- 


a^llrit  d^  U)  que  le  partage  n'était  en  réalité  pro- 
\Uioaoe|  qu^i  iVgard  du  mineur,  qui,  «eul,  aurait 
été  fondé,  à  $a  majorité,  à  demander  uu  partage 
définitif  si,  comn^e  cela  fut  jugé,  il  u^avail  pas  rati- 
fié le  premier  partage  en  rezécuiaiil  volontairement 
etencounuissuice  de  cause.  Dans  Tesp^ce  de  Tar- 
rét  actuel,  au  contraire,  Thérilier  majeur  et  le  tu- 
teur de  Phérilier  mineur  n^avaienl  eolcnda  faire 
qu'un  partage  provisieîinel  à  l'égard  des  deux  parties. 
Or,  ce  partage  provisionnel,  n^éiaut  entaché  d'^aueui 
vice,  n'avait  pas  besoin  d'être  confirmé  o«  ratifié; 
car,  ainsi  que  le  dit  avec  raitou  la  Cour  de  Poititn, 
lu  FQtiQc^ion  ne  peut  avoir  lien  qu'a  l'yard  d'«a 
acte  auu'jlable  ou  rescindabK'.  L'exécution  dont 
on  excîpait  dans  Tespèce  ne  pouvait  donc  produire 
les  eUels  d'une  confirmation  ou  ratification}  elle  se 
referait  seulement  au  partage  tel  qu'il  avilit  été  pri- 
mitivement consenti,  c'est-a-dire  avee  «»  caractère 
purement  provisionnel  et  sous  la  réserve  dm  droit 
de  demander  un  partage  définitif  Celte  exécutiaa, 
ainsi  envbagée,  ue  pouvait  dès  lors  prouver  à  elk 
•eu le  que  la  substitution  d'un  partage  définitif  avait 
eu  lieu  du  conseiiteneot  du  mineur  devem  ma- 
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cessoraleSf  éire  compris  dans  le  partage  de  la 
succession  :  aucun  droit  exclusif  sur  ces  papiers 
ne  saurait  être  réclamé  par  l'ainé  des  enfants 
du  défunt j  ou,  à  défaut  d'enf^nt^  màles^  par 
celui  des  petits-enfants  qui  serait  autorisé  à 
porter  le  nom  de  l'auteur  commun  (1).  (C. 
Nai).,8i5el826.) 

Si  ces  papier^  et  documents  ne  peuvent  être 
partagés  en  nature,  ils  doivent  être  licites  en- 
tre les  héritiers,  sans  concours  d'étrangers  ; 
$auf,  s'il  y  a  des  mineurs,  à  renvoyer  la  lici- 
tation  à  l'époque  de  leur  majorité,  ^fin  d'en 
exclure  les  étrangers  (2). 
{De  Chantérac  G.  de  Pîus-MQntbrun  et  d'Hu- 
noisiein.)  . 

to  marquis  de  Bassompierre  est  décédé  lais- 
sant pour  hérHières  la  marquise  de  Pius- 
MonibruQ^  la  marquise  (le  Giiantérac  et  |a 
comtesse  d  (lunolsteipji  ses  iQUes.  Celles-ci,  lors 
du  partage  de  la  succession,  laissèrent  entre 
les  mains  de  la  marquise  de  Bassompierre , 
leur  Dière,  tous  les  titres,  papiers  et  docu- 
ments historiques  de  la  famille.  Mais,  au  décès 
de  la  marquise,  des  difficultés  s'élevèrent  sur 
la  propriété  de  ces  titres.  —  La  marquise  de 
Pins-Montbrun  prétendait  y  avoir  scMle  droit, 
soit  en  qualité  d'aînée,  soit  en  Y^rtu  du  testa- 
ment de  la  marquise  de  Bassompierre.  \^\\e 
demandait  subsidiairement  qu'ils  fussent  lai^ 
ses  entre  ses  mains  jusqu'à  la  dccisiofi  à  in- 
tervenir sur  la  demancle  par  elle  formée  à  reffel 
d'obtenir  pour  son  iils,  encore  piipenr,  Tapto- 
risation  de  porter  le  nom  de  BassQmpierre,  )es 
papiers  en  litige  devant,  suivant  elle,  appar- 
tenir à  1  héritier  dp  nom? — U^  marquise  4e 
Chantérac  reppussait  le  prétendu  droit  d'aî- 
nesse invoque  par  sa  sœur,  comme  incompa- 
tible avec  les  principes  posés  par  le  p0(|e  en 
matière  de  succession.  Elle  repoussait  égs^le- 
ment  le  droit  que  la  m^rqui^e  de  Pins-MoiU- 
brun  prétendait  puiser  dans  le  testament  da 
leur  mère  ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'obiets 
dépendant  qe  U  suaces^ion  paternelle.  Elle 
combattait  enfin  la  deip^nde  subsidiaire  par 
ce  motif  aue  le  fils  de  la  dame  de  Pins-Mont- 
brun,  n'étant  pas  héritier  de  sou  ^ïeul,  ne 
pouvait  avoir  aucun  droit  sur  les  papiers  dont 
il  s'agit^  alors  même  qu'il  obtiendrait  l'auto- 
risatioq,  à  sa  majorité,  de  prendre  le  nom  de 
Bassompierre.  Elle  demandait  en  conséquence 
qu'une  licitation  fût  ordonnée,  si  mieux  n'ar- 
maient les  parties  déposer  les  documents  liti- 
gieux à  la  Bibliothèque  impériale  ou  aux  ar- 
chives de  l'Empire,  pour  y  demeurer  à  perpé- 
tuité.—Quant  à  la  comtesse  d'Hunolstein,  ou 
quoique  sôit  sa  fille  mineure  et  son  héritière, 
elle  se  joignait  à  la  dame  de  Chantérac  pour 
combattre  ,ies  demandes  de  la  marquise  de 
PiDs-Nontbrun;  mais  elle  soutenait  que  la  na- 
lore  même  de  Fqbjet  à  liciter  excluail  néces- 


(i-S)  Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  au 
sujet  de  portraits  de  faïqUle,  par  un*  arrêt  do  la 
Cour  de  Lyon  du  SO  déc  iS6i  (vol.  1363.2.460). 


sairement  le  concoui's  des  étrangers,  et  on 
concluait  en  conséquence  k  ce  que  l'indivision 
fût  maintenue  jusqu'à  l'époque  où  la  mineure 
aurait  atteint  sa  majorité,  et  pourrait  ainsi 
consentir,  soit  à  une  licitation  entre  cohéritiers 
seulement,  soit  au  dépôt  à  la  Bibliothèque  im- 
périale ou  aux  archives  de  TEmpire* 

16  août  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seipe  qui  statue  dans  les  termes  suivants  : 
T— a  En  ce  qui  touche  les  papiers  oui  se  ratta^ 
chent  à  l'état  civil  et  nobiliaire  ae  la  famille 
de  Bassoqnpierre  et  aux  honneurs  dont  elle  a 
été  investie  ii  diverses  époqqes  :— Attendu  que 
les  marquis  et  marquise  d^  Bassompierre  n'ont 
pas  laissé  d'enfants  mâles  qui  portent  le  nom  : 
— -  Que  le  déb^t  s'élève  entre  leurs  filles  et 
petite-fille,  marquise  de  Pins-Monlbrun,  mar- 

3uise  de.  Chantérac  et  Marie-Clairç-Pauline 
'Hunolstein  ;— Attendu  que,  malgré  la  mino- 
rité de  cette  dernière,  on  ne  saurait  songer 
ù  la  vente  par  licitation,  dût-on  y  admettre 
seulement  les  trois  héritiers,  des  papiers  en 
question:  —  Qu'à  la  ditlérence  du  portrait  du 
maréchal  de  Bassompierre,  lequel,  en  dehors 
de  s^  valeur  comme  souvenir,  avait,  comme 
couvre  de  Van  Dick,  un  prix  vénal,  ils  ne  sont 
pas  appréciables  en  argent;— Attendu  que  le 
tirage  au  sort  en  un  seul  lot  unique  ne  serait 
un  moyen  ni  légal  ni  rationnel  ;  qu'il  exclu- 
rait aveuglément,  sans  compensatmn,  deux 
des  parMes  intéressées  ;— Attendu  que  la  mar- 
quise de  Pins-Montbrun  ne  peut  être  par  auto- 
rité de  justice  contrainte  $i  adhérer  à  la  pro- 
position des  marquis  et  marquise  de  Chan|érac 
et  du  comte  d'Hunolstein,  tuteur  de  sa  fille, 
de  déposer  à  perpétuité  les  papiers  litigieux  à 
la  Bibliothèque  iuipériale  ou  aux  archives  de 
TEmpire  ;-TTQu'un  te|  abandon  nepourrait  être 
le  résultat  que  de  l'unanimité  des  consente- 
ments et  être  fait  que  par  des  parties  toutes 
maîtresses  <A^  leurs  droits^  —  Attendu,  quant 
à  1^  préférepce  revendiquée  par  la  marquise 
de  Monthrnu,  que  celle-ci  est  l'aînée  ;  que, 
dans  le  le^umant  de  la  marquise  de  Basaorn^ 
pierre,  ou  vQit  qu'à  la  mort  de  son  mari  la 
première  pensée  des  héritiers  au  sujet  des 
papiers  de  famille  avait  été  qu'ils  revinssent, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  fils,  à  la  fille  aînée  ; 
—Que  cette  qualité  et  ce  témoignage  sont  des 
motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  marquise 
de  Pins-Montbrun,  mais  seulement  dans  une 
mesure  restreinte  ; — Que  la  prétention  à  une 
attribution  définitive  ne  doit  pas  être  accueillie; 
qu'il  convient  de  réserver  une  éventualité^ 
celle  où  Tautorisation  de  porter  le  nom  de 
Bassompierre  serait  accordée  à  l'un  ou  à  l'au-r 
tre  des  enfants,  nés  ou  à  naître^  de  Fuoe  on 
l'autre  des  trois  parties  en  cause,  ou  $i  plusieurs 
d'entre  eux  en  même  temps; — Que  jusquerlà 
rien  ne  doit  être  préjugé  sur  la  propriété  des 
papiers  dont  s'agit,  et  qu'à  l'égard  de  leur  pos- 
session elle  doit  appartenir  à  la  fille  aînée;-- 
Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  éffard  aux  con^ 
clusions  des  parties  de  Sèze  à  iin  de  dépét  ^ 
perpétuité  dea  titres  et  pépiera  litigieux  à  la 
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Bibliolbèque  impériale   ou   aux  archives  de  | 
rÈmpire,  non  plus  qu'aux  conclusions  de  la  ! 
partie  de  Josseau  à  iin  d'atlribulion  définilive  | 
desdils  papiers  de  famille  à  son  profit  person-  | 
nel  ;  ordonne  qu1ls  resteront  déposés   aux  ' 
soins  de  la  veuve  marquise  de  Pins^-Montbrun, 
:\  la  charge  d'en  aider  les  autres  parties,  et  ce^ 
jusqu'à  l'événement   d'une  autorisation  qui  : 
accorderait  le  droit  de  porter  le  nom  de  Bas-  ; 
sompierre,  soit  à  Tun,  soit  à  plusieurs  en  même 
temps  d'enfants  mâles  nés  et  à  naître  de  l'une  j 
des  trois  parties  actuellement  en  cause,  tous 
droits  quant  à  Taltribution  définitive  respecti- 
vement réservés  pour  le  cas  où  cet  événement 
se  réaliserait,  comme  pour  le  cas  où  il  devien- 
drait certain  qu'il  ne  pourrait  plus  se  réa- 
liser. » 
Appel  par  la  marquise  de  Ghantérac. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  que  les  papiers  et 
documents  se  rattachant  à  l'état  civil  et  à  l'his- 
toire de  la  famille  de  Bassompierre,  et  parti- 
culièrement du  maréchal  de  ce  nom,  dépendent 
de  la  succession  du  marquis  de  Bassompierre, 
et  non  de  celle  de  sa  veuve;— Que  néanmoins 
les  parties  en  cause  ont  pu,  à  l'occasion  de 
la  liquidation  de  la  succession  de  celle-ci,  de- 
mander qu'il  fût  statué  sur  leurs  droits  res- 
pectifs, en  ce  qui  touche  lesdits  papiers  et  do- 
cuments, dont  la  marquise  veuve  de  Bassom- 
pierre avait  été  laissée  en  possession  par  le 
consentement  de  tous  ses  enfants  ;— (Considé- 
rant que  la  marquise  de  Pins-Montbrun,  la 
marquise  de  Chanlérac  et  la  mineure  d'Hu- 
nolsiein,  les  deux  premières  filles,  et  la  troi- 
sième petite-fille  du  marquis  de  Bassompierre, 
ont  des  droits  égaux  dans  tous  les  efifets  mo- 
biliers ou  immobiliers  dépendant  de  la  succes- 
sion de  leur  père  ou  grand-père  ;  —  Que  le 
Code  Napoléon  ne  fait  aucune  distinction  en- 
tre les  papiers  de  famille  et  les  autres  valeurs 
constituant  la  succession;  que  la  qualité  d'aîné 
ne  donne,  dans  notre  droit,  à  l'enfant  né  le 
premier  du  mariage,  qu'il  soit  fille  ou  garçon, 
aucun  droit  de  préférence  sur  aucun  des  ob- 
jets héréditaires,  et  que,  dès  lors,  pour  tous 
les  cas  où  il  n'intervient  pas  entre  les  héritiers 
un  ai  rangement  amiable  sur  lesdits  objets, 
ils  doivent  être,  comme  tout  le  reste  de  la 
succession,  l'objet  d'un  partage  en  nature,  ou 
d'une  liciiation  si  le  paruige  en  nature  n'est 
pas  possible  ; —  Considérant  que  le  testament 
de  la  marquise  de  Bassompierre  ne  saurait 
porter  obstacle  à  ces  règles,  d'une  part,  parce 
que  les  papiers  dont  s'agit  ne  font  pas  partie 
de  sa  succession ,  mais  bien  de  celle  de  son 
mari  ;  d'autre  part,  parce  qu'elle  n'en  dispose 
point  au  profit  de  tel  ou  tel  de  ses  héritiers  ; 
enfin  parce  que  les  expressions  qui  ont  été 
relevées  dans  ce  testament  n'établissent  pas 
u'il  y  ait  eu  à  cet  égard^  entre  les  héritiers 
u  marquis  de  Bassompierre,  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  lesdits  documents  et  pa- 

Îners  auraient  été  attribués  à  l'un  d'eux,  à 
^exclusion  des  autres  ;  —  Considérant  que  la 
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circonstance  relevée  par  les  premiers  juges, 
et  tirée  de  ce  que  la  marquise  de  Pins-noni- 
hrun  avait  déjà,  et  avant  la  majorité  de  son 
fils,  formé  pour  lui  une  demande  au  souve- 
rain à  fin  d'autorisation  de  porter  le  nom  de 
Hassompierre,  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  décision  de  la  question  soumise  à  la 
Cour  ;  qu'il  s'agit  en  effet  d'un  évéoeuieut 
futur  et  incertain,  et  que,  d'ailleurs,  quel  qne 
soii  celui  des  descendants  mâles  du  marquis  dt: 
Bassompierre  qui  obtiendraitceite  autorisation, 
il  n'en  saurait  faire  découler  un  droit  de  pro- 
priété exclusive  sur  les  papiers  et  documeuts 
dont  il  s'agit; — Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  être  tenu  de  rester  dans 
l'indivision  ;  —  Considérant  néanmoins  que 
l'une  des  héritières  du  marquis  de  Bassoui- 
[ûerre,  la  demoiselle  d'Hunoistein,  est  encore 
dans  les  liens  de  minorité  ;  que  cette  circon- 
stance exigerait  que  la  licitation  des  papiers  et 
documents  dont  s'agit,  lesquels  sont,  de  l'aveu 
de  toutes  les  parties,  imparuigeables  en  na- 
ture, eût  lieu  avec  le  concours  des  étrangers  ; 
— Qu'il  est  d'un  intérêt  évident  pour  les  hé- 
ritiers que  la  licitation  ait  lieu  entre  les  héri- 
tiers seulement,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'ordonner  qu'il  ne  sera  procédé  à  ladite  lici- 
tation qu'à  l'époque  de  la  majorité  de  la  de- 
moiselle d'Hunoistein  ;  —  Considérant  que, 
jusqu'à  l'événement  de  la  licitation,  il  convient 

3ue  les  objets  dont  s'agit  restent  eu  dépôt 
ans  les  pièces  de  l'hôtel  de  la  rue  Belle- 
Chasse,  où  «ils  sont  en  ce  moment,  et  que 
la  clef  de  ladite  pièce  reste  confiée,  comme 
par  le  passé,  aux  mains  de  M*'  Yver,  notaire, 
chargé  de  la  liquidation  ;  —  Met  l'appellatioD 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  dans  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  conservation  et  à  la  lici- 
tation des  pièces  et  papiers  dont  il  s'agit; 
émçndant,  décharge  le  marquis  et  la  marquise 
de  Chantérac  des  condamnations  et  disposi- 
tions contre  eux  prononcées  à  cet  égard;  au 
principal,  ordonne  que  les  pièces,  papiers  et 
documents  relatifs  à  l'état  civil  et  à  l'hisloiie 
de  la  familb  de  Bassompierre,  faisant  partie 
de  l'hérédité  du  marquis  de  Bassompierre, 
seront  licites  et  vendus  en  un  seul  lot  entre 
les  ayants  droit  à  ladite  hérédité  seulement  ; 
renvoie,  du  consentement  des  parties,  cette 
licitiition  à  l'époque  de  la  majorité  de  la  mi- 
neure d'Hunoistein;  ordonne  que  jusqu'à  l'é- 
vénement de  la  licitation ,  lesdits  documents 
resteront  déposés,  etc. 

Du  19  mars  1864.— C  Paris,  r«  ch.— HM. 
Casenave,  prés.;  de  Vallée,  !•'  av.  gén.;  de 
Sèze  et  Josseau,  av. 

1**  Tribunal  correctionnel.  Citation,  Nul- 
lité ,   Exception  ,'  Dommages  -  intérêts  , 
Peine.  —  î*  Mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires, Elections,  Sursis. 
1®  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en 
l'absence  du  prévenu  qui  fait  défaut^  et  sur  la 
simple  réquisition  du  ministère  pub  fie,  annuler 
la  citation  pour  vices  de  forme  ;  e'esi  là  une 
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exception  personnelle  à  la  partie  intéressée  et 
dont  elle  peut  seule  se  prévaloir  (1).  —  1'*  es- 
pèce. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  don- 
née par  la  partie  civile^  en  matière  correc- 
tionnelle, contienne  une  cpnclusioyi  formelle  à  \ 
des  dommages-intérétit  ;  iî  suffit,  pour  sa  vali- 
dité ^qu'elle  contienne  l'énoneiation  des  faits  (2). 
(Cod.  înst.  crim.,  183.) — P"  et  2*  espèces. 

Comme  aussi  ,  la  citation  donnée  pdir  la 
partie  civile  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul 
qu'elle  conclut  à  l'application  de  la  peine  édic- 
tée par  la  loi  :  une  semblable  conclusion  doit 
simplement  être  réputée  non  avenue,  comme 
étant  une  erreur  de  rédaction. —V*  espèce. 

2®  Les  agents  du  Gouvernement,  prévenus  de 
délits  électoraux,  ne  peuvent  être  poursuivis 
qu'après  autorisation  du  Conseil  d'Etat,  con- 
formément à  Vart.  75  de  la  Constitution  du 
22  frim.  an  8  :  la  disposition  de  cet  article 
{déclarée  inapplicable  en  matière  électorale  par 
la  loi  du  15  mars  1849)  a  été  remise  en  vi- 
gueur par  la  Constitution  du  H  janv,  1852  (3). 
— 1^'  espèce. 

L'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  poursuite 
contre  un  agent  du  Gouvernement  avant  toute 
autorisation  du  Conseil  d'Etat,  doit  se  bor- 
ner à  surseoir  jusqu'à  ce  que  celte  autorisation 
ait  été  rapportée  ;  elle  ne  doit  pas  déclarer  la 
poursuite  non  recevable  (4).— Id. 
.  l'*  Espèce. ^[9b\\\s  C.  Chiappini.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  AUendu  que  le  sieur  Chiap- 
pini, 8ous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bri- 
gnotes,  a  été  cité  par  le  sieur  Philis  devant  le 
tribuDal  correctionnel  du  même  arrondisse- 
ment^ pour  avoii',  en  sa  qualité  de  sous-préfet, 
influencé  les  dernières  élections  législatives 
par  des  voies  et  moyens  illégaux  ;  -  Et  que  le 
sieur  Chiappini  n'a  pas  comparu  sur  cette  as- 
signation ;  mais  que  le  tribunal^  conformément 
aui  réquisitions  du  ministère  public,  a  annulé 
la  citation  par  le  double  motif  qu'elle  ne  con- 
cluait pas  à  une  adjudication  de  dommages- 
intérélSy  et  qu'elle  demandait  TappUcaiion  de 
la  peine  portée  par  l'art.  39  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion jugée  par  le  tribunal  de  Brignoles  se  ré- 

(1)  La  partie  intéressée,  qui  seu\e  pi'ut  se  pré- 
valoir des  nullités  pour  vices  de  forme,  peut  uussi 
iocoiitestableoient  y  renoncer,  soil  ei prestement, 
soit  implicitement,  «fl  cela  en  matière  correclion- 
nelle,  aussi  bien  qu^en  matière  civile.  Jugé  en  con- 
séquence que  les  nullités  de  ce  genre  '(ans  les  actes 
întroductifs  <lc  la  puur>uile  corrtcuonoelie ,  sont 
cooTertes  par  la  défense  au  fond  :  Cass.  20  joill. 
i882  (vol.  i833.1.59).~v:arré.  Lois  de  la  proc,, 
quest.  768,  et  Favard,  v"  Exception,  %  }i,  n.  &, 
qui  ciaminenl  la  question  en  matière  civile,  pensent 
é)^lemem  que  les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  pro- 
nuncer  d^oflice  la  nullité  de  IXouruemeDt,  dans  le 
cas  même  où  le  défendeur  fait  défaut  ;  m.:is  une 
doctrine  contraire  est  soutenue  par  MM.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  616  ter,  et  Boncenne,  Tkéor.  de 
la  proe,^  t«  S,  p.  303. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  49  déc.  183&  (vol.  1895. 


duit  à  savoir  si^  en  matière  correctionnelle^ 
la  citation  doit  contenir  les  fins  de  la  deman- 
de ;  —  Attendu  que  la  difficulté  porte  dès  lors, 
non  point  sur  la  validité  de  l'action,  mais  sur 
la  régularité  de  l'exploit  destiné  à  introduire 
cette  action  en  justice  ; — Attendu  que  la  nul- 
lité d'un  exploit  pour  vice  de  forme  ne  consti- 
tue qu'une  exception  persoitnelle  à  la  partie 
intéressée,  et  ne  touche  en  aucune  manière  à 
l'ordpe  public;  qu'à  ce  premier  point  de  vue, 
le  tribunal  de  Brignoles  n'aurait  pas  dû  annu- 
ler la  citation  du  4  septembre,  sur  la  simple 
réquisition  du  ministère  public  et  en  Tétat  du 
silence  gardé  par  le  prévenu; 

Attendu  que  la  comparution  de  ce  prévenu 
en  appel  et  ses  conclusions  tendant  au  rejet  de 
la  citation  déjà  visée  permettent  à  la  Cour 
d'apprécier  le  moyen  au  fond;— Attendu  que 
i'arl.  183^  G.  ,inst.  crim.,  qui  est  Tunique  siège 
du  débat,  réduit  les  indications  spéciales  aux 
citations  en  matière  correctionnelle  données 
par  la  partie  civile  à  deux  seulement  :  Télec- 
tion  de  domicile  et  renonciation  des  faits;  que 
cet  article  ne  parle  pas  de  l'objet  de  la  deman- 
de, et  que  son  silence  est  rendu  plus  signifi- 
catif par  la  prescription  contenue  en  cet  en- 
droit pour  les  ajournements  dans  l'art.  61,  C. 
pr.  civ.  ;  qu'au  surplus,  la  pensée  du  législa- 
teur est  ici  facile  à  saisir;  que  renonciation 
des  faits  éclaire  suffisamment  le  prévenu,  et 
que  1  indication  de  Tobjet  de  la  demande  ne 
faciliterait  en  rien  sa  défense,  puisqu'il  saU 
d'avance  que  la  partie  civile  ne  peut  conclure 
qu'à  une  allocation  dédommages-intérêts; — 
Attendu  que  Tart.  66,  G.  inst.  crim.,  justifie- 
rait au  besoin  la  même  appréciation  par  voie 
d'analogie  ; 

Attendu  que  si  la  citation  du  A  septembre 
n'est  pas  nulle  parce  qu  elle  ne  mentionne  pas 
Tobjet  de  la  demande,  elle  ne  saurait  Tétre 
davantage  parce  ()u'elle  conclut  à  l'application 
des  peines  édictées  par  la  loi  ;  que  rien  n'in- 
dique, ni  dans  celle  clause,  ni  dans  le  reste 
de  Texploit,  Tintention  d'usurper  les  fonctions 
du  ministère  public ,  cas  auquel  il  y  aurait 
sans  doute  une  nullité  d'ordre  public;  qu'il 
s'agit  évidemment  d'une  erreur  de  rédaction. 


1.874).  On  peut  citer  également  comme  consacrant 
le  uiêiBc  principe,  les  arrêts  qui  décident  que  celui 
qui  s'est  porté  partie  civile  dans  le  cours  de  l*.n- 
strucliun,  avec  réserve  de  preudre  plus  tard  telles 
conclurions  qu^it  avisera,  peut  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts après  Tarrêt  de  condamnation  ou 
Tordonnance  d VquittemeiiL  V.  Cass.  10  fév.  18S5 
(vol.  4835.1.801),  S2  avril  1836  (vol.  1836.1.685) 
et  37  nov.  1857  (vol.  1858.1.558). 

(3)  V.  conf.,  Poitiers,  13  mars  1863  (vol.  1863. 
3.3&6);  Cass.  9  août  1863  (vol.  1803.1.165);  Aix, 
18  déc.  1863  {ibid.,  ad  notant):  Cass.  11  avril  1863 
{tuprà,  V  part.,  p.  56). 

(4)  Jugé  également  par  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  avril  1868,  cité  à  la  note  précé- 
dente, que  le  tribunal  ne  peut  se  dessaisir  de  raffai- 
re,  mais  quMl  doit  se  borner  à  surseoir  tant  sur  le 
fond  que  sur  les  dépens. 
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et  que  là  claUsbdoit  être  réputée  nota  avenue; 
—Attendu  que  la  validité  de  la  citation  du  4 
septembre  aispense  la  Cour  de  s'occuper  des 
citations  postérieures  qui  n'ont  été  présentées 
que  comme  complément  de  la  première  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
gnôles  étant  annulé  aux  deux  points  de  vue 
qui  viennent  d'être  exposés,  il  y  a  lieu  pour 
la  Cour  de  statuer  sur  te  fond,  conformément 
à  l'art.  215,  C.  inst.  crim.  ;— Attendu  qu'à  cet 
endt'oit,  un  nouvel  incident  préjudiciel  est 
élevé,  soit  d'office  par  M.  le  procuretir  général, 
soit  par  le  prévenu  dans  ses  conclusions  ;  qu'il 
consiste  à  invoquer  l'art.  75  de  la  Gonstitii- 
tlota  dti  22  friin.  an  8;— Attendu  que,  d'après 
cet  article,  les  agents  du  Gouvernement  ne 
peuvent  être  poursuivis  pbdr  des  faits  reiatife  à 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
Conseil  d'Eut  ;  —  Que  cettfe  disposition  est 
générale  et  absolue  ;  qu'on  ne  6atu^it  admet- 
tre d'autre  exception  que  celles  consacrées 
par  un  texte  exprès;  que  l'exception  introduite 
par  l'art.  119  de  la  loi  du  15  mars  1849  n'a 

J)as  été  reproduite  par  \tk  Constitution  du  14 
anv.  1852;  que  le  silence  dû  législateur  dans 
cet  acte  organique  s'explique  par  l'esprit  qui 
l'a  dirigé  et  par  l'influence  que  le  principe 
d'autorité  a  plus  spécialement  exercé  sur  lui  ; 
que  cette  interprétation  a  déjà  été  admise 
précédemment  par  la  Cour,  et  qu'elle  vient 
d'être  con saturée  parla  Cour  de  cassation  elle- 
même  dans  son  arrêt  du  9  août  1862  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  sur 
.  a  simple  lecture  de  la  citation,  que  M.  le  sous- 

Î)réfet  dé  Brlgnoles  a  été  actionné  en  sa  gua- 
ité  d'agent  du  Gouvernement  et  pour  des  faits 
relatifs  à  ses  fonctions; — Attendu,  toutefois, 
qu'au  lieu  de  déclarer  la  poursuite  non  re- 
cevable,  alnài  qu'il  le  demande,  la  Cour  doit  se 
contenter  de  surseoir  à  y  statuer;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  le  jugement,  déclare  la  cita- 
tion du  4  sept.  1863  valable;  de  même  suite 
évoque  le  fond,  et  néanmoins  sursoit  à  statuer 
jusqu'au  rapport  à  faire  par  Philis  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'Eut  autorisant  les  poursui- 
teé  engagées  par  la  citation  du  4  sept. 
1863,  etc. 

Du  17  déc.  1883.— C.  Aix,  ch.  corr.— MM. 
Poilroux,pré8.;  Merville^  pr.  géa.;  Noble  (du 
barreau  de  Toulon),  av. 
2«  £«p^e.— (GerfroitetautresQ.  Philis.) 
14  nov.  1863,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulon,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
Siue  Tart.  183,  G.  inst.  crim.,  qui  contient  la 
ormule  des  exigences  imposées  par  la  \o\  à  la 
partie  civile  dans  l'acte  de  citation,  ne  fait  pas 
dépendre  la  validité  de  cette  citation  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  ;  qu'il  dispose 
seulement  que  la  partie  civile  fera,  par  Tacte 
de  citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville 
où  élége  le  tribunal,  et  que  la  citation  énon- 
cera les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte^  — 
Attendu  que  le  plaignant,  par  les  citations  à  la 
date  du  1"'  septembre  dernier,  s'est  confortné 
aux  prescriptions  dudlt  Art.  183;   que  l'on 


tt'OUVe  dans  ces  citations  réleblion  du  domicile 
à  Toulon  et  renonciation  des  faits  prétendus 
dommageables,  qui  sont  le  fondement  de  la 
plainte  ;— Attendu,  sans  doute,  que  la  raison 
du  droit  qu'a  la  partie  plaignante  de  saisir  di- 
rectement, suivant  la  disposition  de  l'art.  182 
du  même  Code,  le  tribunal  correctionnel,  est 
dans  le  dommage  qui  lui  aurait  été  occasionné 
pacle  fait  prétendu  délictueux  (art.  1,C.  inst. 
crifan.];  mais  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
saurait  être  subordonné  à  une  demande  de 
dommages-intérêts;  que  la  partie  civile  peoi 
trouver  une  réparation  suffisante  dans  la  con- 
statation judiciaire  du  fait  dont  elle  se  plaint, 
la  publicité  du  jugement,  et  dans  les  consé- 
quences péndles  que  cette  consutatlon  pour- 
rait entraîner  contre  la  partie  traduite  en  jus- 
tice, et  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  loi 
imposer  1  obligation  de  demander  un  dédom- 
magement matériel  là  où,  à  un  dommage  mo- 
ral, elle  ne  veut  opposer  qu'une  réparation 
tnorale;^  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  incon- 
testable que  l'acte  de  citation  dont  s'agit  ne 
serait  susceptible  d'aucune  critique,  si  la  partie 
civile  avait  simplement  déclaré  demander 
l'adjudication  des  dépens  pour  tous  domma- 
ges-intérêts; que,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  vrai 
de  dire  que  cette  demande  est  implicitement  et 
virtuellement  renfermée  dans  la  citation,  puis- 
que la  condamnation  des  parties  assignées  à 
raison  des  faits  qui  leur  sont  reproches  [en 
supposant  que  M.  le  maire  de  SotUés-Pont, 
son  adjoint,  et  Bt.  le  maire  de  Six-Fours  aient 
pu  être  valablement  assignés  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  céans,  sans  autorisation 
préalable  du  Conseil  d'Etat,  et  que  les  faits 
àHiculés  soient  deâ  faits  délictueux  établis  à 
t'en  Contre  des  susnoniniéé  et  dotnmageables 
à  la  partie  civile),  aurait  pour  conséquence 
nécessaire  leur  condamnatioii  aux  dépens;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  les  actes  de  ti- 
tation  du  1*^  septemore  dernier,  le  plaignant 
a  déclaré  faii'e  toutes  ses  réserves;— Atiendo 
que  les  termes  de  l'art.  66,  C.  inst.  crim., 
n'ajoutent  rien  sur  ce  point  aux  exigences  de 
l'art.  1S3:  que  ledit  art.  66,  placé  sous  la  rti- 
brique  :  des  Jugés  d'instruction,  a  pbdr  but, 
dans  la  supposition  d'une  plainte  portée  au 
procureur  impérial  et  d'une  information,  de 
régler  la  situation  du  simple  plaignant  H  du 
plaignant  qui  entend  se  porter  partie  civile  ; 
que  cet  article  dispose  que  les  plaignants  se- 
ront considérés  comme  partie  civile  par  la  dé- 
claration formelle  qu'ils'  en  feront  dans  la 
plainte  ou  par  un  acte  subséquent,  ou  s'ils 
prennent  par  l'un  ou  par  l'autre  des  conclu- 
sion s,en  doinmages-intérêts  ;  que  de  la  disjonc- 
live  ou,  qui  sépare  les  deux  membres  de  la 
phrase,  il  résulte  que  la  déclaration  formeUe 
de  la  partie  qu'elle  se  constitue  partie  civile 
suffit  pour  lui  conférer  cette  qualité,  sans  quelle 
soit  tenue  en  même  temps  de  formuler  une 
demande  en  domma^^s-intéréu  :  —  Auenda 
que  la  citation  directe,  donnée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  par  la  partie  plaignante* 
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Itûplâtfit  nëeessaifeitiérit  sa  qtialité  dé  panie . 
civile  ;  qu'en  coiiséqutiice^  en  appliquant  par  ] 
analogie  Fart.  66  précité  à  l'espèce  du  procès,  ! 
iJ  y  aurait  lieu  de  décider  que  la  partie  civile 
n'est  pas  tenue  dans  Tacte  de  citation  de  de- 
mander eipressément  des  doinmages-intéréis,* 
— ^Attendu  que  Tart.  66,  dans  la  seconde  bran- 
che  de  l'alternative  qu'il  pose,  n'exige  même 
pas  que  la  detnanlle  eil  dommages-intérêts  ac- 
compagne immédiatemeht  la  plainte;  que  tiette 
demande  serait  encore  yalalilement  fiûtfe  |)ai* 
un  acte  subséquent;  que  le  delnandeur  au 
procès  pourrait,  à  tout  événeirleiit,  se  prévaloir 
avec  rsuson  des  conclusioiis  supplétives  posées 
dans  rexploit  à  la  date  du  iâ  du  courant^  par 
lequel  il  demande  radjudication  des  dépens 
pour  tous  dommages-iniérét»  et  la  publication 
du  jugement  dans  trois  journaux  ;  •—  Mais 
attendu  que  dans  la  réalité  des  ehoses,  la  partie 
qui  procède  par  voie  de  citation  directe  étanl 
par  eela  même  tionstituée  partie  civile^  il  est 
rigoureusement  juridique  de  décider  que,  soit 
Part.  66  [dans  là  pàriie  qui  pi*écède  la  disji  nc- 
tive  ou),  soit  Tari.  183,  G.  iust,  crim.,  ne  lui 
imposent  pas  et  ne  sauraient  lui  imposer  l'ohli- 
galion  de  matérialiser  le  dommage  dont  elle 
se  plaint  dans  la  formule  étroite  d'une  de- 
mande pécuniaire  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
les  conclusions  en  nullité  d^s  citations  en  date 
do  i«r  sept.  4863;  déclare  régulières  lesdites 
citations,  et  dit  qu'il  sera  passé  outre  àdx  dé- 
bats. *^AppeI. 

ÂKàtt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  citation  com- 
prend toutes  lés  énonciations  exigées  par  j'art. 
183,  G.  inst.  crim.,  et  que  Tinserlion  d'une 
clause  nulle  concernant  la  vindicte  publique 
ne  saurait  la  vicier  ;  —  Statuant  par  défaiu, 
déboute  les  appelants  de  leur  appel,  etc. 

Du  17  déc.  4863*~C.  Ai*,  ch.  corr.— MM. 
Poilrouic,  prés.  ;  Merville,  pr.  gén.  ;  Noble  (du 
barreau  de  Touloti)^  at. 

Rai^pôrt  à  succession,  Gain  de  suavis,  fis- 

IfONCUTION,  QuOTITt  DISPONIBLE. 

La  renoneiation  par  une  mère  à  un  gain 
4e  iwrvie  stipulé  dans  son  contrat  de  mariage ^ 
ne  constitue  pas  de  sa  patti  bien  qu'elle  ait 
pour  effet  de  rendre  efficace  la  donation  de  la 
fuolité  disponible  que  le  père  avait  faite  ulté^ 
rieurement  à  Vun  dH  enfànfs  tommuhSj  uri 
avantage  indirect  but  Soumette  cet  enfarit  au 
raoport,  dans  la  êuccession  maternelle,  de  ce 
ou  t7  à  recueilli  hors  part  dans  la  succession 
de  son  père  :  cette  renbnciationy  qui  profite 
à  tous  les  enfants,  ne  pouvant  être  considérée 
comme  la  source  de  l'avantage  prélevé  par 
l'enfant  donataire  dans  l'hérédité  paternelle, 
et  le  rapport  n'étant  dû,  d'ailleurs,  qu*à  ta 
succession  de  laquelle  provient  ta  libéralité  qui 
y  donne  Heu  (i).  (U.  Nap.,  849.) 


(1)  V,   en  ient  contraire,  un   arrêt  de  lu  Cbur 
d'Amiens  du  2A  jaoy.  i856  (vol.  1856.3.530);  ^ 


(Demis  C.  Denfis.)— aIiiiêt. 
Là  COUR;  ~  Attendu  qu'en  renonçant  k 
ribsfittition  contrnctnelle  faite  en  sa  faveur 
dans  soh  (ront^at  de  mariage,  la  dame  Demis  a 
abandontlé  6,000  fr.  en  capital  et  la  jouissance 
dé  là  moitié  des  biens  qui  lui  avaient  été  don- 
nés par  soii  rtiari  ;  qiie  Théodore  Dernis>  se 
fondant  sur  ce  que  la  renonciation  à  ces 
dons,  qui  absorbaient  la  quotité  disponible,  a 
permis  à  Calixte,  sou  frère,  de  recueillir  le 
quart  par  brécipiit  dont  il  avait  été  gi-alifté 
plus  irird,  demande  que,  tehu,  aux  termes  de 
Tîtrt.  843,  G  Nap.,  du  rapport  de  l'avantage 
ib  direct  qui  lui  a  été  fait,  il  rapporte  si  la  suc< 
cession  maternelle  ce  qu'il  a  recueilli  hors 
pHiH  dans  celle  de  son  père  ;  que  ces  conclu* 
sions  prouvent  le  vice  de  la  demande  qu'elles 
résumenl  ;  que  le  l-appori  n'est  dû  fen  efloi. 
qtJ'âr  la  sdccession  de  laquelle  provient  le  don 
qui  y  donne  lieu,  et  que  chaqdecohériller  n'est 
tenu  que  de  ce  qu'il  en  a  reçu  ;  que  la  récla- 
mation sur  laquelle  la  Cour  statue  ne  porte 
pas  siir  riiérédilé  de  là  mêrè,  qtU  est  sllîilë  îl 
partager  ;  que,  quelle  que  soit  la  manière  dont 
on  eh  visage  les  effets  de  la  renonciitîôn  re- 
lativement à  Calixte,  on  ne  peiJt  pas  aller  jus- 
qu'à soutenir  que  sa  mère  lui  ^  fait  donation 
de  ce  qu^l  a  pris  dahs  la  succession  patqr- 
nelle^  par  Texercice  de  la  faculté  qui  lui  a  dès 
lors  appartenu  de  prélever  le  préciput;  que, 
dans  la  réalité,  la  dame  Demis  ne  lui  a  rien 
donné;  qu'elle  avait  droit  à  recueillir  dans  Ih 
succession  de  son  mari  la  somme  capitale  et 
rusufrtiît  stipulé  dans  son  contrât  de  mariage  ; 
que,  ^1  eUe  en  avait  disposé  en  faveur  de 
Calixlë,  là  serait  lé  don  au  rapport  duquel  il 
serait  assujetti;  mais  que  tels  ne  sont  ni  le 
sens  ni  les  conséquences  de  son  abandon; 
que  le  résultat  qu'il  a  produit  a  été  de  rendro 
sans  eifet  les  avantages  nuptiaux  dont  elle 
avait  été  l'objet  |  main  que,  si  elle  a  consenti  à 
Ile  pas  les  recueillir  dans  la  sueeession  de  sofi 
marli  ati  lieu  d*en  faire  jduir  un  seul  de  ses 
enfants,  elle  a  f^it  ràffaire  de  tous^  la  renon^- 
ciaiioh  profitant  à  toiis  les  ayatits  droit  à  Thé- 
rédlté  paternelle  ;  (\We  Calixte  y  a  gagné.  Il 
est  vrai,  puisque  le  doii  du  quart  n'aurait  pas 
pu  se  cumuler  avec  celui  qui  avait  été  anté- 
rieurement fait  à  la  dame  Demis  ;  qu'en  ne 
se  présentant  point  dans  \^  succession  de  son 
mari,  elle  a  fait  disiiaraître  l'obstacle  qui  para- 
lysait Tdccomplissementde  la  volonté  du  père 
de  famille  ;  mais  qu'indépendamment  de  ce 
qu'elle  ne  pouvait  pas  donner  ce  qui  devait 
être  follrnl  par  l'hoirie  de  celui-ci,  c'est  ail- 
leurs que  la  donation  prend  sa  soUrce  ;  (}ue 
Ton  s^exposerait  à  une  erreur  en  soutenant 
que  la  libéralité  du  quart  par  précipul  faite 
par  Flavicn  Demis  à  son  iils  était  absolument 
frappée  d'inellicaciié  ;  qu'en  dtmnant,  il  avait 
voulu  faire  une  chose  utile  ;  qu'il  savait,  sans 

Rapprf)cher  ausM  Cass.  8  mars  1858  (vol.  1858^1« 
645),  et  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.^  v  Institution 
eontmetueltêi  ow  i^È  et  miin 
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cloute,  que  ce  don  ne  pourrait  pas  concourir 
avec  celui  que  contenait  son  propre. contrat 
de  mariage  ;  mais  que  si^  par  ce  l'ait^  son  in- 
tention pouvait  ne  pas  sortir  à  efTet,  il  prou- 
vait, en  la  manifestant,  qu  il  entendait  que 
tout  événement  de  nature  à  faire  disparaître 
l'empêchement  rendit  à  sa  volonté  toute  sa 
puissance  ;  que,  par  voie  de  suite,  c'était  en 
vertu  de  sa  pro^jre  vocation  que  son  fils  devait, 
le  cas  échéant,  recueillir  l'avantagée  qu'il  lui 
faisait:  que  si,  par  le  désistement  de  la  dame 
Demis,  Calixte  a  pu  recevoir,  le  véritable,  le 
seul  auteur  de  la  libéralité  a  été  le  père;  que 
c'est  dans  sa  succession  qu'ont  dû  en  être 
réglés  les  eil'ets,  et  qu'il  ne  doit  pas  de  rapport 
à  celle  de  sa  mère,  de  laquelle  ne  lui  <'St  pas 
venue  la  donation  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  déc.  1863.  —  C.  Toulouse,  2«  ch.  — 
MM.  Martin,  prés.;  Tourné^  av.  gén.  ;  Four- 
tauier  et  Vidai,  av. 


(!)  Il  résulte  de  celte  décision  que  la  confection 
de  la  couViTiurc  d*un  édifice  ne  con^liiuerail  pas  un 
«  groa  ouvrage  ■,  daus  les  termes  de  l'art.  2270,  C. 
Aap.;  quelle  ne  serait  qu'une  de  ces  menues  en- 
treprises auxquelles  s'applique  Tari.  1791  du  même 
Code,  et  dunt,  en  conséquence,  la  .éception  d(?gAfce 
l'ouvrier  de  toute  garaniie  ullérii'ure.  On  peut  dire 
dans  ce  sens  que,  d'après  l'ait  1792,  C.  Nap.,  qu^l 
faudrait  avec  ce  sysième  ne  point  séparer  de  l'art. 
2270,  la  ruine  seule,  totale  on  partielle,  de  PédiGce 
entrulne  la  responsabilité  de  Paichilecte  ou  de  l'en^ 
trepreneur;  que,  dès  lors,  les  gros  ouvrages  dont  il 
est  question  dans  la  seconde  de  ces  dispositions, 
sont  uniquement  ceux  la  dont  la  dtgradation  corn- 
promeltrait  la  solidité  même  de  la  construction,  tels 
que  les  travaux  de  maçonnerie  et  de  charpente;  que, 
quant  à  la  couverture  d'un  édifice,  elle  ne  supporte 
rîen,  mais  est  supportée;  que,  lorsque  la  construc- 
tion faiblit,  la  couverture  participe  à  celte  ruine, 
mais  qu^eile  n'en  est  pas  la  cause  première.— Mais 
à  cela  ne  peut-on  pas  répondre  tout  d'abord  que  la 
couverture  d'un  édifice  eo  est  l'un  des  principaux 
ouvrages,  puisque,  sans  elle,  cet  édifice,  exposé  à 
toutes  les  intempéries  de  l'air,  se  détériorerait  rapi- 
dement dans  toutes  ses  parties?  Dans  ce  cas,  la  ruine, 
au  lieu  de  se  manircster  par  la  base,  .commencerait 
par  le  faite  :  là  seulement  serait  la  difTérenee.  Il 
n'est  pas,  d'ailleurs,  exact  de  soutenir  que  l'art. 
2270  n'a  de  sens  et  de  portée  qu'autant  qu'il  est 
combiné  avec  l'art.  1792  :  la  Cour  suprême  décide 
expresi^émeni  le  contraire  (V.  Cass.  15  juin  1863, 
vol.  1863.1.409,  et  la  note).  Suns  doute,  l'art.  179:i 
exige,  pour  que  la  responsabilité  édictée  par  lui 
contre  les  arch'itecles  et  les  enlrepreueurs  produise 
son  effet,  qu'il  y  ait  ruine  totale  ou  partielle  de  Pé- 
d.fice,  et  que  ceiie  ruine  soit  déterminée  par  des 
vices  du  soi  ou  de  construction.  Mais  la  responsiil)i- 
lité  dont  il  s'agit  lu  est  spéciale;  elle  n'est  établie 
que  pour  le  cas  exceptionnel  où  i'édifici  a  éié  bâti 
f  à  prix  fait  »  ;  et,  pour  cetle  hypoll^è^e,  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvée,  elle  est  présumée  de  plein 
droit.  Il  est  donc  néce.s<aire  que  la  loi  déleriuine 
expressêmfut  les  ci i constances  particulières  où  cette 
présomption  existe.  Mais  aucune  nécessité  de  cette 
sorte  ne  se  produit  au  cas  où  la  res|  ousabilité  n'est 
pas  légalement  présumée  et  oifi  elle  n'est  soumise 


Abchitbctb    ou   ENTRBraBSBDB ,   Rbipobsabiutb  , 

COUVEBTUBB  D'iOIFICB. 

L'entrepreneur  d'un  édifice  est,  relativement  à 
la  couverture  de  cet  édifice,  déchargé  de  toute  ret- 
ponsabilité  ultérieure,  par  la  réeej  fion  de  ies  tra- 
vaux :  les  d'ftctuoiiiés  gui  u  manifesteraient  en- 
suite dans  ladite  couverture^  ne  constituent  rosM 
vice  de  eunsiruction,  donnant  lieu  à  la  garantie 
décennale  édictée  par  les  art.  1792  et  2270,  C. 
Nap,,  cmtre  les  architectes  et  entreprenemn,  a 
raison  des  gros  ouvrages  qu\ls  ont  faits  et  diri- 
gés ^î). 

(Boret  et  Dard  C.  Hospices  de  Lavai.) 

Les  rieurs  Borel  et  Dard  se  sont  rendus  adjudi* 
cataires  des  travaux  à  faire  pour  rédificaiiuo  de 
l'hospice  de  Saint-Louis  à  Laval  (Mayenne).  Apris 
leur  exécution,  en  d850,  ces  travaux  ont  été  reçus 
par  la  commission  administrative  des  hospices.  En 
1856,  celte  commission  se  plaignit  du  niaurais  ét.>t 
des  loitures,  et  prélendit  faire  mettre  à  la  charge 
des  entrepreneurs,  soit  la  réparation  de  ces  toitures, 
soit  te  paiement  de  la  somme  nécessaire  pour  l'opé- 
rer. Elle  saisit  en  conséquence  de  ses  réclamation» 
le  conseil  de  préfecture,  qui,  après  une  eiperiise, 


qu'aux  priuves  du  droit  commun,  lorsque,  par 
exemple,  le  prix  de  la  construction  a  été  réglé  d'a- 
près la  nature  et  PImportance  de  l'entreprise.  Aussi, 
daus  Part.  2370,  qui  se  rapporte  à  celte  àfrmèn 
hypothèî*c,  n'est-il  rien  dit  sur  la  manière  dont  de- 
vra se  manifester  la  faute  de  l'architecte  ou  de  l'en. 
trepreneur,  pour  que  ces  agents  aient  ft  la  garantir: 
il  y  est  simplement  déclaré  que,  pendaotdixaDS,ils 
sont  responsables  de  leurs  t  gros  ouvrages  ».  Evidem- 
ment, une  garantie  édictée  en  termes  ausq  géné- 
raux, comprend  les  perles  et  dégradations  non  moins 
que  les  ruiues  qui,  durant  la  période  déterminée 
par  la  loi,  proviendraient  du  fait  de  Parchitccle  ou 
de  Pentrepreoeur.  D'autre  part,  il  ne  parait  pas 
moins  logique  de  soutenir  qu'un  ouvrage  est  c  gras  », 
non-seulement  à  raison  de  son  volume,  mais  aussi, 
parce  que,  de  nature  complexe,  il  forme  un  ensem- 
ble et  que  le  nombre  de  ses  parties  est  considérable; 
dans  ce  cas,  il  doit  être  qualifié  t  gros  ouvrage  >  par 
opposition  à  des  travaux  de  détail.  Par  exemple,  on 
serrurier  pose  des  ferrements  à  une  ou  plusieurs 
portes  d'une  maison  :  il  n'y  a  là  que  Pœuvre  d'un 
artisan,  de  la  garantie  de  laquelle  il  est  dégagé 
au«-silôt  qu'il  a  fait  recevoir  son  travail.  Mais  est-ce 
qu'il  en  sera  de  même  s'il  fournil  et  exécute  la  ser- 
rurerie de  toute  une  maison,  de  tout  un  édiûce 
considi^rable,  tel  qu'un  hospice,  une  caserne,  un  de 
ces  vastes  hôtels  que  l'on  bâtit  de  nos  jours?  Est-ce 
qu'à  raison  du  nombre  des  pièces,  du  prix  qu'elles 
coûtent,  de  PImportance  dont  elles  sont  pour  rendre 
lédifice  habitable,  l'ensemble  que  forme  un  travail 
de  cette  sorte  n'est  pas  un  gros  ouvrage?  Peul-on 
contester  à  celui  qui  s'en  est  chargé  la  qualité 
d'entrepreneur?  C'est  ainsi  que  Lepage,  Lois  des 
bdtim,,  t.  2,  p.  58,  enseigne  que  Pentrepreneur  qui 
a  posé  lu  serrurerie  d'une  maison  doit,  pendant 
dix  ans  non  moins  que  le  maçon  tt  le  charpentier, 
garantir  son  ouvrage.  A  notre  stns,  cette  obliBalion 
doit,  à  plus  forte  raison,  incomber  à  l'entrepreneur 
de  la  couverture,  dont  les  travaux  sont  bien  plus 
importanls  que  ceux  du  serrurier,  et  iniéresseutbien 
uuiremenl  la  solidité  de  l'édifice.  ^  V.  au  surplus, 
sur  certains  travaux  auiquels  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  attribué  la  qualité  de  gros  ouvrages: 
TabUgen*  Derill.  et  Gilb^,  v«  Arekstects^  u.  7  et 
suiv. 
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condamna  les  entrepreneurs  à  exécuter  les  travanx 
(le  réjmration,  ou,  à  dérant,  à  payer  aux  limpices 
une  somme  d*enTiron  8,000  fr. 

Recours  an  Conseil  d*Etat  par  les  sieurs  Boret  et 
DanJ. 

NAPOx.ioTr,  elc;  —  Considérant  que  la  réception 
définilÎYe  des  bâtiments  de  Pliospice  Saint-Louis,  ft 
La?al,  a  eti  lieu  le  25  fé?.  1*^50;  que,  par  celte 
'réci>piioo,  les  sieurs  Boret  et  Dard,  entrepreneurs, 
oDt  été  déchargés  de  la  garantie  de  leurs  ouvr;4ges, 
sauf  les  cas  prétus  par  les  art.  4792  et  S370,  C  Nap.; 
—Considérant  qu'en  admettant,  comme  le  préten- 
dent les  hospices  de  Laval,  que  Ifs  défectuosités 
signalées  par  eux  dans  la  couverture  desdits  b&ii- 
meots  profiennent  du  fait  des  sieurs  Dard  et  Boret, 
ces  défectuosilés  ne  constitueraient  pus  un  Tice  de 
construction  pouvant  donner  lieu  à  la  garantie  pré- 
vue par  les  articles  précités  ;  que,  dés  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  lesdits 
entrepreneurs,  soit  à  exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  réparer  iesdites  défectuosités,  soit  à  payer 
aux  hospices  une  somme  de  7,972  fr.  pour  en  teuir 
lieu,  et,  en  outre,  une  somme  de  150  fr.  pour  la 
réparation  des  avaries  qu^elles  ont  amenées  dans  les 
plafonds  ;— Art.  !•'•  L'arréié  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Mayenne,  en  date  du  7 
juin  1861,  est  annale. 

Du  24  avr.  4b6A.  —  Cons.  d'Etat,  —  MM.  Au- 
beriion,  rapp.;  Jager-Schmidt  et  Dufour,  av. 

CaniiN  DB  na,  Pmocàs>TBRBAL ,  Mairb,    Aphrua- 
Tiov,   Clôtubbs,  EntbbtibK,  Vuibib. 

L«s  procès -verbaux  dressés  par  Us  mairesouad-' 
joints  pour  constater  Us  contraventions  prévues  par 
la  toi  du  i5  juilL  iSà5  sur  la  police  dts  chemins 
éù  fer,  n'ont  pas  besoin  d'être  affij^més  :  la  forma- 
nte de  CafprmaVon  n'est  exigée  qu'à  Vé,ard  des 
prœèS'Vtrbaux  dressés  parles  agents  de  surveiilatice 
et  les  gardes  assermentés,  (L.  17  juiil.  1845,  art. 
33  et  24.) 

Le  défaut  éTentretien  des  clôtures  d'un  chemin  de 
fer  constitue- t-^l  une  contravention  de  grande  voi- 
rie?—Non  résolu  (1). 

(Chem.  de  fer  de  POuest.) 

NAPOLtoif,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  do  15  juill.  1845  ; 
—  Vu  l'ordonnance  royale  du  15  nov.  1846;  —  Vu 
le  cabier  des  cliarges  annexé  à  la  loi  de  concession 
du  cbeq^in  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  en  date  du 
8  juill.  1852;— En  ce  qui  touche  la  régularité  des 
procès«vert>aux  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  les  contraven- 
tioDs  prévues  dans  les  lit.  1  et  8  de  ladite  loi  peu- 
vent être  constatées  par  des  procés-verbaux  dressée 
concurremment  par  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
les  conducteurs,  gardes-mines,  agents  de  surveiilaoco 


(1)  Le  Conseil  d'Etat  n*a  pas  eu  à  juger  la  ques- 
tion, attendu  que  le  défaut  d'entretien  des  cidtures 
D'éiait  pas  constaté  en  fait.  La  compagnie  du  che- 
min de  fer  sonleiiait,  en  droit,  à  Tappui  de  son  pour- 
voi, qu'une  contravention  de  grande  voirie  ne  peut 
itsulier  que  dNin  fait  positif,  et  non  d^uu  simple 
fak  uégaiif.  11  a  été  en  elTei  jugé,  en  ce  sens,  qu'il 
n'y  a  pat  contravention  de  grande  voirie  de  la  pdrt 
de  celui  qui  a  négligé  d'exécuter  certains  travaux 
ordonnés  par  uu  arrêté  préfectortil  ou  par  le  cahier 
des  cbarges  d'une  adjudication  de  travaux  publics  : 
Coas.  d'Elat,  19  sepU  1845  (vol.  1846.2.157)  et  25 
juv.  4861  (foL  1$51.2463). 


et  gardes  nommés  ou  agréés  par  i^adminfstratîon  et 
dûment  assermentés  ;  —  Que  l'art.  24  ne  soumet  à 
la  formalité  de  Tuffirmation  devant  le  juge  de  paix 
que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  sur- 
veillance et  les  gardes  assermentés  ; —Que,  dès  lors, 
les  procès-verbaux  dressés,  à  la  date  des  1*'  et  10 
mai  1862,  par  le  maire  et  Tadjoint  de  la  commune 
de  Glisolles  o*étaient  pas  irréguliers; 

Au  fond  :— Sansqu^il  soit  besoin  d*examiner  si  le 
défaut  d'entretien  des  clôtures  pourrait  constituer 
une  contravention  de  grande  voirie  ;  —  Considérant 
qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  cidtures 
établies  par  la  compagnie  de  l'Ouest,  le  long  de  la 
voie  ferrée,  duns  la  traversée  de  la  commune  de 
Glisolles,  ne  soient  pas  conformes  au  mode  admis 
par  radministralion  supérieure,  ni  qu'elles  aient 
cessé  de  recevoir  un  entretien  suffisant;— ÂrL  1*'« 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  PEure,  en  date 
du  4  juin.  1862,  est  annulé  ;  —  Art.  2.  La  compa- 
gnie est  renvoyée  des  fins  des  procès-verbaux  ci- 
dessus  visés. 

Du  7  avr.  1864.— Cons.  d'Etat.  —  MM.  Lcchan- 
leur,  rapp.;  L'Hdpital,  comm.  du  gouv.;  Choppin, 
av. 

Gabdb  nationalb,  Villb  ob  Pabis,    Jurt  db  b^ 

VISION,  Mbmbbbs  pbésbnts.  Notification,  Sbbvicb 

(disp.  db),  Cunsbil  d'Etat. 

Le  Jury  de  révision  de  la  garde  nationale  à  Paris 
peut  prononcer  valablement  au  nombre  de  sept 
membres:  t^art.  28  de  la  loi  du  ib  juin  1851  qui 
dispose  en  ce  sens  n*a  pas  été  abrogé  par  VarU  10 
du  décret  du  11  janv,  1852. 

Aunine  disposition  de  loi  n*exige  que  la  noti/ica-' 
tion  faite  à  un  garde  national  d'une  décision  du 
jury  de  révision  qui  le  concerne,  indique  le  nom  et 
le  itraie  des  membres  qui  ont  concouru  d  celte  dé' 
eision.  Il  suffit  que  cette  mention  soit  faite  au  pro^ 
cès-verhal  de  la  séance, 

La  décision  par  laquelle  un  jury  de  révision  dé* 
ctare  que  le  service  de  la  garde  nationale  n'est  pas 
une  charge  trop  onéreuse  par  le  réclamant,  n^est 
point  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etat,  (L, 
13  juin  1851,  art  30.) 

(Decour.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  18  juin  1851 1— 
Vu  le  décret  du  11  janv.  1852;  —  Sur  le  muyen 
tiré  de  ce  que  le  jury  de  révi'^ion  n'aurait  été  com- 
posé que  de  sept  membres  :— Considérant  que  la  loi 
du  13  juin  1851,  après  avoir  disposé,  dans  son  art. 
25,  que  le  jury  de  révision  de  la  garde  nationale  à 
Paris  devait  être  composé  d'un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  léjrions,  a  prescrit,  par  son  art.  28, 
que  le  jury  ne  peut  prononcer  qu'au  nombre  de  sept 
membres  au  moins,  y  compris  le  président  ;  que  le 
décret  du  13janv,  1852,  dans  son  art.  10,  en  ré- 
duisant à  neuf  le  nombre  des  membres  du  jury,  n*a 
pas  abrogé  la  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  pré- 
citée ;  qu'il  suit  de  là  que,  sous  Tempire  de  ce  dé* 
crel,  pour  qu'une  décision  puisse  être  valablement 
prise  par  le  jury,  il  continue  d^être  nécessaire  que 
sept  membres  au  moins  soient  présents  mais  que 
la  présence  de  tous  les  membres  n*est  point  exigée 
pour  que  lu  décision  soit  régulièrement  frise;-— 
Considérant  qu'il  est  établi  que  sept  membres  du 
jury  éleienl  présents  à  la  séance  du  1*'  déc.  1862, 
où  la  décision  attaquée  a  été  rendue  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  décision  attaquée 
nMndiquerait  ni  le  nom,  ni  le  grade  de  chacun  des 
membres  da  jury  qui  l'avait  rendue  ;— Considérant 
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Coùn  ÎHinpirialtêi  t)oné\sil  i'Btat,  9ft. 
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«t^ele  tirocès-terbol  Ho  îa  séàniee  contient  rindiba- 
tion  do  tiom  et  du  grfldë  de  éhabtltt  des  membi'es 
(|uf  ottt  prift  pan  a  cette  déctâibni  et  qu'aucune  dis- 
posHJbn  de  toi  n'oi'dodHait  i)ue  ces  indications  fus- 
sent réjih>dttile8  dànS  la  notification  Faite  au  sieur 
DecoUr; 

AU  fond  i — Considék-ârtt  que,  aux  tettnes  de  l\irt 
80  de  la  loi  du  iS  juiri  1851,  lés  décisions  du  jury 
de  révision  ne  sont  susceptibles  de  recours  que  pour 
iiicontpétence,  eicès  de  pouvoirs  ou  violation  de  iâ 
loi  ;— -Considérant  que  le  jury  de  révision  s'est  borné 
ft  i^^^tècïer  ée  fait  que  le  service  de  la  garde  na- 
tionale n'était  pas  ^ouir  le  sieur  Decour  une  chatipâ 
trop  onéreuse  ;  que,  dès  lors,  il  a  statué  dans  les 
liniitès  de  sa  compétence  et  de  ses  l)ouvnlrs  et  n*a 
flolô  aiicûhe  disposition  de  loi  ;— Art.  !•'.  La  re- 
quête  du  sieur  Deéour  est  rejetée. 

Du  24  Aét.  1863.— Gotis.  d'Etat.— MM.  de  RéD- 
nepoot,  rapp.;  L'Hôpital,  bomm.  du  gOuv.;  De  La 
Chère,  Ht.  

Routes,  DicLASSBtiBNt,  U^orpatioiI,  VohtiE,  Cdii- 

PÉTfilCCS. 

Le  fait  par  un  particulier  de  $'è\re  emparé  rf'iin 
terrain  dépendant  d'une  portion  de  route  départe" 
féentaU  qui^  par  suite  d'un  changement  de  tracé,  a 
été  déetasêée  et  a  eeseé  d'être  affectée  à  la  eireulaiion^ 
ne  constitue  pa$  une  eontrûifention  de  grande  voirie. 
U  peut  seulement  résulter  de  ce  fait  une  action  en 
revendication  sur  laquelle  il  appartient  à  Vaùtorité 
judiciaire  de  statuer  (1)^  , 

(pioJay.) 

NapolAon,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  i"byale  dd  À 
août  1731;  la  loi  du  28  p)uv.  »n  S  et  celle  du  29 
flon  an  lô;  U  loi  du  21  mai  is^é,  art.  â,  et  celle 
du  25  mal  18i^2,  arL  1  et  2  ;-^Vu  la  loi  du  23  mars 
1842;  —  Vu  la  loi  du  16  Juill.  1845, , relative  aux 
chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  de  Lyon  k  Avi- 
gnon ;  ensemble  le  cahiiT  des  charges  ^ur  la  coh- 
éessioD  du  chemin  de  fer  de  JParis  à  Lyon  :— ,Cod- 
sidérant  que,  par  la  décision  prise  le  25  juill.  1851, 
pour  l'eiécutioM  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
notre  ministre  des  travai^x  publics,  en  vertu  du  pou- 
voir qui  lui  appartient  d  autoriser  les  déplacements 
de  routes  impériales  ou  départementales  à  la  rencon- 
tre des  chemins  de  fer,  a  approuvé  le  changement  du 
Iracé  de  la  route  départementale  n*"  5  de  Roanne  à 
Frans,  près  la  gare  de  Villefrancbe  ;  que  notredit  i 
ministre  reooonatt,  que  sa  décision  a  eu  pour  effet  ' 
d'entraîner  le  déclassement  de  la  portion  de  cette 
route  qui,  après  l'exécution  du  nouveau  tracé,  a 
cess^  d'être  affeclée  à  la  circulation  ;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Bioliay,  en  incorporant  ù  sa  propriété  deux 
parcelles  de  terrain  comprises  dans  Ttiadun  tracé  tle 
la  route  départementale  n**  5,  n'a  pas  commis  une 
contravention  de  grande  voirie; — Considéruul  qu'il 
ne  peut  nous  appartenir  de  décider  si  le  sieur  Bioliay 
est  fondé  &  se  prétendre  propriétaire  de  cc's  parcelles  j 
de  terrain  ; — Art.  1«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec-  \ 
ture  du  département  du  Rhône,  en  date  du  1&  fév.  | 
1861,  est  anuuié  ;»-Art.  2.  Le  sieur  Bioliay  ei>l  ren- 
voyé des  fins  du  procès-verbal  dressé  coulre  lui  pour  | 
avoir  usurpé  deux  parcelles  de  terrain  comprises  dans  j 

(1)  y.  sur  les  eiTels  du  déclassement  des  1-oUtes,  j 
Mm*  Hussoo,  TravauJû  vubL  el  Voiriez  p.  544; 
Dufuur,  Dr,  adrti,  appL,  2*  édiu,  t.  7,  n,  382  bt  - 
suiv.;  Foucart,  Elém,  de  dr.  pubL,  i*  édit.,  t.  9,  I 
n.  1263,  ainsi  que  Tablé  déeenn,,  t*  Houteè,  tf.  7,  { 
ei  Bip.  (fin.  Pal.  et  Sûpp.^  eod.  v,  tt.  Il8  et  init 


PaUbfen  trubé  de  la  ronte  dëparteili«tttile  n*  S,  de 
Roanne  à  Frads. 

Du  26  fév.  1863.— CdbS.  d^Etat;— MM.  David, 
rapp.;  L'Hôpitdl,  cudim.  du  godV.;  Choppih,  ar. 

I  ThAVAtiic  PtiBÙc^,  Chemiiv  db  fer«  DoMiUdêS-i^té- 

!  HÊTS,    CoMPÉTKlfCK. 

i       L'autorité  àdmiriisti'ative  est  Incomrétente  pow 

I  connaître  de  la  demande  en  ihdcmhité  fomée  par 

j  des  ïisinien  contre  une  compagnie  de  chemin  dé  fer^ 
d  raison  de  ce  que  le  creusemeht  d'un  puits  dans 

I  uh  terrain  défMidant  d^une  gare  et  pour  l'alimentU' 
tinn  du  réstetvoir  dé  cette  rjàre.  a  eu  pour  résultat 

I  d*abaiiser  te  niveau  dé  la  rivière  sut  làquBtU  tont 
sitûi^es  leurs  Usines  et  d'en  diminuer  la  fbrit  inoînte. 
En  pareil  cas,  la  èompagnté  doit  être  considérée 
coMmB  ù^ant  faiï  nn  acib  dé  pirop^iétairé  daà»  Us 
termes  dû  droit  commutt,  et  non  tomfne  ayant  ù§l 
en  qiiàlitë  d^ entrepreneur  de  tràvauâP  piiblicà  (2); 
(Meslin  H  autres  0.  Cheih.  de  fbr  de  i*Ott«At.) 
NaI»oléoi»,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluvi  an  8; — 
Considérant  que  les  demandes  en  Indemnité  IbrinéB 
parles  sieurs;    Meslin ,    Lefrançois,   Marqnard  et 

;  Gi-odlt ,  cbiitré  la  compagnie  conbessibnnaîre  des 
chemins  de  fer  de  lt)deSt,  sont  Ibndéës  Sttr  ce  qne 

I  les  usines  qU'ils  possèdent  sur  le  riVlère  le  Mehieret 
éprouveraient  une  diminution  de  forcé  motrice  par 
suite  dMn  abaissement  de  niveau  de  h  rivière  du 
Merderei,  qui  résulterait,  suivant  les  réclamants, 
de  ce  que  la  compagnie  a  établi,  dans  la  gare  de  la 
station  de  Vaioghes,  un  puits  où  elle  eflfectue  les 
prises  d'eau  nécessaires  pour  Talinientation  du  ré- 
servoir ;— Considérant  qu'il  résufte  de  t^nstrtietion 
qu'en  faisant  creuser)  dans  un  terrain  qui  lui  appar- 
tient, ie  puits  dont  se  plaignent  les  requérants^  la 
compagnie  n'a  pas  agi  en  qtialiié  d'entrepreneur  de 
Ihivaui  (iublifcsî  qu'elle  a  ^lit  on  acte  de  proprié* 
taire^  usant  de  sa  propriété  dans  les  eondttiom  el 
selon  les  règles  du  droit  eommuni^-Que^  dès  lérs, 
l'uppréciation  du  préjudice  qui  résulterait  de  ce 
thivail  nouf  les  sienrs  Meslin»  Lefrançois,  Marquant 
etGrdult,  irappariiént  pa^  au  eonseil  de  pittedure 
par  application  de  l'art.  4  de  U  loi  dd  28  pluv;  an 
8  ;  —  Art.  i*\  L'arrêté  dtt  conseil  de  préfecture  de 
la  Manche,  du  19  août  1862,  est  annulé  poar  eMse 
d'incompétence^ 

Du  28  janv;  l864i— Gons.  d'Btat^^MM.  lten>y, 
rapp.;  Robert,  tômoa  du  gdav.;  Ghambareaad  et 
Choppin,  df. 

Travaux  publias.  Occupation  db  TSBBAiff,  Indbm- 

NITB. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  qu'il  a  ajcheii  pont 
y  établir  une  usine,  est  eii  droit,  dans  U  cas  où  ce 
terrain  vient  à  être  occupé  pour  Vejcécution  de  tra- 
vaux publics,  de  réclamer  une  indemnité  d  i-aison 
des  déperiieè  pdi"  lut  fttitès  pvur  remplacer  prtwisoi- 
rement  cette  iisine  (8j. 

(2)  Jugé  mOme  que  les  oonAelb  de  préfeclure 
ne  sont  bompétenis,  pour  connaître  des  dommages 
résultant  des  ti-avaux  e^éeotôs  par  une  compagnie 
concè&siunnaire  de  chemin  de  fer,  considérée  comaie 
entreprehêdr  dé  travaux  publics,  qu'autant  qu'il 
s^agit  de  iravaux  àtitOrisés  pur  l'administrailoo.  Dsoa 
ie  cas  contraire,  c'e&tatittribunauf  ordinaires  qu'il 
appartient  de  statuer  sdf  le  litige  :  Cass.  t9  aoftt 
1860  (voh  1880;1.856). 

(3)  bn  sait  «tu'uo  point  eoristant  dans  la  jaria- 
prudence  du  Conseil  d^ftlaft,  é'Hi  qa'il  H'ést  dtt 
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Coûté  impérialisi,  ConsHt  à^Ètat,  etc. 
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(Claye  C  Chem.  de  ter  do  ITord.) 
NAPOLfeotf,  ete.;— Vu  la  loi  du  S8  pluv.  an  8  et 
celle  do  4  8  sept  1807;— Cohsidérant  que  le  terrain 
situé  à  la  ChBpelle-Saint-DfeUl^  que  la  codipagoie 
do  dlemin  de  fer  du  Noid  a  occupé  le  25  dot.  i858« 
eo  Tertn  de  Tautorisation  qui  lui  en  avait  été  don- 
née par  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
venait  d'être  acheté  pur  le  ûeur  Claye  en  %  ne  d'y 
construire  une  usine,  duns  laquelle  il  devait  trans- 
porter son  industrie  au  l«'janv.  1860,  à  rexpiralion 
du  bail  de  rétablissement  où  il  Telploitait  précé- 
demment ;  que,  par  suite  de  cette  occupation,  le 
sieur  Ciaye  a  dû  louer}  par  un  bail  de  trois,  six  ou 
neuf  ans,  un  autre  eoaplaeement,  et  y  établir  une 
fabrique  provisoire,  dans  laquelle  il  pût  exercer  son 
industrie  pendant  la  durée  de  ladite  occupation  ;^ 
Que  si  la  compagnie  a  averti  le  sieur  Claye  que  sou 
terrain  serait  libre  à  partir  du  i^  oct.  4859,  il  ne 
lui  restait  fias  le  temps  nécessaire  pour  élever  sur  ce 
terrain,  avec  les  autorisalious  administratives  pre- 
scrites, les  constructions  qu'il  avait  projetées,  et 
pour  y  installer  sa  fabrication  avant  le  1*'  jaov«  1860; 
— Qu'ainsi,  la  compagnie  doit  indemniser  le  sieur 
Claye  de  la  location  de  rem  placement  sur  lequel  il 
a  établi  son  usine  provisoire,  rt  des  Trais  de  cet  éta- 
blijksemeAt  ;— Cousidérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
'  lion  qu''en  allouant  au  sieur  Claye  une  somme  de 
16,500  fr.,  il  sera  fait  une  juste  appréclution  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ;~Art.  1*'.  L'indem- 
nité que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 
devra  payer  au  sieur  Claye,  à  raison  du  dommage 
qu'elle  lui  a  causé  en  occupent  le  terrain  qu'il  pos- 
sède à  la  Chapelle-Sainl-Deois,  est  fixée  à  16,500  fr. 
Da  12  juin.  186A.— Cons.  d'EtaU— MM.  de  Bel- 
beuf,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.i  Delvincourt 
et  Clément,  av. 

Vbktsj  Ville,  Vois  pubuqvb,  DohmaAbs-iiitébèts, 

COMffÉTBNOB. 

VàMoriié  jndieiaire  esf  $&uie  compétente  "pomr 
€onnpitre  de  la  demande  en  demmaget-intérUs  for^ 
mée  par  de»  partieuUen  contre  une  vUUt  à  raison 

■ 
dMademnité  pour  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  qu^auiant  que  le  dommage  est  direct  et 
matériel.  V.  Table  gén.  bevill.  et  Gilb.,  v<>  Travaux 
publicSf  n.  àO  et  suiv.,  et  !able  dècenn,^  eod.  V,  n. 
2&  et  suiv.  Or,  ici,  il  s^agissait  évidemment  d'un 
dommage  indirect  :  la  décision  que  nods  rapportons 
signalerait  donc,  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  une 
nouvelle  tendance  qui  est  à  remarauer. 

(1)  Cette  solution  rentre  oans  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  l'interprétation  des  cessions  amia- 
bles de  terrain  pour  travaux  publics  ou  commu- 
naux, appartient  exclusiviïment  à  l'autorité  judi- 
ciaire. V.  Cass.  80  janv.  1860  (vol.  1861.1.91)  et 
la  note;  Coos.  d'Etat,  16  août  18^0  [vol.  1861.2. 
A30)  et  17  juili.  1861  (vol.  1862.2.239). 

(2)  Parmi  les  mesures  qui,  légitimement  prises 
par  l'autorité  publique*  imposeraient  un  sacrifice  à 
la  propriété  privée,  on  peut  en  distinguer  de  deux 
sortes  :  celles  qui  procurent  un  gain,  un  profit  h 
la  société,  et  celles  qui  tendent  simplement  à  la  pré- 
server d'un  danger,  d^une  perle.  Les  premières 
donnent  toi^ours  lieu  à  un  dédommagement  ou  à 
une  indemnité  pour  le  particulier  lésé,  et  c'est  jus- 
tice (C.  Nap.,  545;  L.  8  mai  18^1).  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  secondes,  car  elles  ont  bien  moins 

ar  tobjet  l'^tilllé  générale  que  le  salut  même  de 
i  société;  et  ce  qui,  plus  encore  que  l'autorité  pu- 


pour 
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t  de  tinexicutioH  de  Ven-jageTneni  qu*etlè  aurait  pris 
envers  eux^  en  leur  vendant  des  terrains,  de  thàin» 
tefiir,tels  qu'ils  étàikht  au  moment  de  la  »«»i^e,  tes 
plans  et  projets  pour  les  abords  et  le»  alignements 
d'une  rue,  lesquels  pians  et  projets  auraient  ensuite 
été  modifiés  (1). 

(Etienne  et  autres  G.  Ville  de  Marseille.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-2 A  août  179U 
I  et  du  16  frncL  an  8,  celles  des  28  pluv.  an  8  et  16 
:  sept.  1807;— Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  1828;— 
I  Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Etienne  et 
consorts  à  pour  objet  de  Taire  condamner  la  ville  de 
Marseille  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexé- 
cution des  engagements  qu'elle  aurait  pris  envers  eux 
en  leur  vendant  des  terrains  dont  ei'.n  était  pro- 
priétaire;—  Qu'ils  soutiennent  que  du  cahier  des 
ciiarges  des  adjudications  et  des  circonstances  qui 
Us  ont  précédéest  résulterait  pour  la  ville  i'obliga- 
tiuu  de  maintenir,  tels  qu'ils  étaient  alors,  les  arrê- 
tés, les.plaiiset  projets  pour  les  abords  et  les  aligne- 
ments de  la  rue  de  Nouilles,  et  par  suite  d'indemniser 
les  acquéreurs  du  préjudice  qu'ils  peuvent  éprouver 
des  modifications  qui  ont  été  apportées  au!(dits  plans 
et  projets  postérieurement  à  la  vente;— Considéraqt 
que  les  contrats  de  vente  passés  par  la  ville  de  Mar- 
seille sont  des  actes  de  droit  civil  dont  il  appartient 
aux  tribunaux  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  iH 
d'apprécier  leseffe^;— Art.  1*'.  L'an*êté  de  conflit 
ci-dessus  visé  est  anuulé. 

Du  28  avr.  186ii.— Cons.  d'Etat.— MM.  Du  Mar- 
troy,  rapp.;  L'Hôpital,  eomnu  du  gouv» 

RBSPONSÀBILltfi,  GOMVUNB^  iNCEIfBIE ,  MBSU- 
RES  )IE  POLICE. 

Le$  mesulreê  de  policé  que  prennent  les  mai- 
res ou  leurs  agents  au  moment  d'un  incendie, 
en  vue  d'organiser  les  secours  et  d'éteindre 
cet  incendie,  engagent  la  responsabilité  civile 
des*  communes f  lorsqu'il  en  résulte  des  dom- 
mages pour  les  propriétés  autres  que  celles 
menacées  par  le  feu  (2).  (G.  Nap.,  4382.) 

blique,  les  impose,  c'est  la  nécessité»  le  plus  impé- 
rieux de  tous  les  maîtres,  avec  qui  nul  ne  peut  de- 
mander &  compter,  parce  que  nul  ne  peut  s'y 
soustraire.  Aussi  a-t-il  été,  par  exemple,  constam- 
ment jugé  (qu'aucune  cause  d'indemnité  ne  saurait 
jamais  résulter  des  mesures  que  l'autorité  publique 
prend  d'urgence  en  vue  de  la  défense  du  pays,  en- 
vahi par  l'ennemi,  encore  que  ces  mesures  porte- 
raient atteinte  et  préjudice  aux  propriétés  particu- 
lières: V.  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  V  Guerre,  n. 
1  et  suiv. 

En  serail-il  autrement,  lorsque  les  mesures  d'ui- 
gence  sont  décrétées  eu  face  d'un  danger  moins 
terrible  sans  doute,  mais  non  moin>  pressant,  et  au- 
quel la  loi  du  salut  public  exige  également  que  l'on 
résiste,  tel  que  le  danger  d'inondation  ou  d'inceo- 
die  ?  L'arrêt  que  nous  rapportons  se  prononce  pour 
i^aifirmaiive,  et  le  raisonnement  auquel  il  se  livre 
pour  le  décider  ainsi,  empreint  de  quelque  diffu- 
sion, |)eut  être  ramené  ii  ces  termes  :  c'est  par  le 
maire  de  la  commune  où  le  sinistre  éclate  que  sont 
prises  les  mesures  improvisées  de  police  que  nécessi- 
tent les  circonstances;  or,  aux  termes  des  lois  des 
ià  (iéc  1789,  2^  août  1790  et  18  juill.  1887,  il 
prend  ces  mesujresi  non  comme  délégué  du  pou- 
voir central,  mais  comme  représentant  la  .commune. 
Sans  doute,  ce  n'est  jatnais  à  titre  de  quasi-délits  que 
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Cours  impériales.  Conseil  d^Etaly  etc. 


(Ville  du  Hayre  C.  Pimor  et  comp.)  —  arrêt. 
LA  COUH;— Considérant,  en  fait,  qu'un 
incendie  étant  survenu  dans  une  maison  de 
la  ville  du  Havre, Pimor  et  comp.  durent  souf- 
frir que  l'eau  d'un  parc  àbuîires  à  eux  appar- 
tenant et  situé  dans  le  voisinage,  fût  prise 
pour  alimenter  les  pompes  qui  travaillaient  à 
éteindre  le  feu  :  —  Considérant,  d'une  part, 
que  celle  prise  d'eau  fut  pratiquée  par  ordre 
ei  sous  la  direction  deM*autorité  municipale; 
d'autre  part,  que,  dans  la  prétention  deuils 


Pimor  et  comp.,  elle  aurait  eu  jiour  consé- 
quence la  destruction  à  leur  préjudice  d'an 
nombre  d'huîtres  qu'ils  évaluent  à  plus  de 
54,000,  et  de  la  perte  desquels  ils  demandent 
que  la  ville  réponde  ;  —  Considérant,  eu  droit, 

Qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  déc.  i789,  croù 
érive,  quant  à  ce,  la  législation  moderne  sur 
la  matière,  les  corps  municipaux  sont  inves- 
tis de  deux  espèces  de  fonctions,  les  unes  ex- 
clusivement propres  au  pouvoir  municipal,  les 
autres  appartenant  à  l'administration  générale 


de  tels  agisfieraents  peuv(*nt  engager  la  responsabi- 
lité civile  de  celle-ci,  piiisquMIs  sont  certainement 
accomplis  par  le  maire  diins  les  limites  de  ses  at- 
tributions ;  mais  en6n  ils  sont  les  actes  d*ane  ges- 
tion qui,  s'exerçant  •  dans  Tintérét  •  de  Tuniver- 
salité  des  babitanis  de  la  commune,  s^exerce  égale- 
ment ff  à  ses  frais  et  risques,  chaque  fois  quVn 
vertu  de  la  législation,  soit  spéciale,  soit  générale, 
il  y  a  lieu  de  réparer  un  dommage  quelconque.  » 
Eh  bienl  dans  Pespèce,  s^ll  est  établi  que  les  mesu- 
les  municipales  pri>es  pour  IVxlinctlon  de  Pincen- 
die  ont  causé  à  la  propriété  des  réclamants  un  pré- 
judice, il  en  sera  dO  réparation;  car,  d*une  part, 
la  loi  spéciale  du  11  frim.  an  7  place  parmi  les  dé- 
penses communales  c  les  frais  relatifs  aux  incen- 
dies I,  et,  d'autre  part,  les  principes  généraux  du 
Code  Napoléon,  sur  les  quasi-délits,  obligent  celui 
qui  s'est  emparé  d'une  gestion  d'affiiires,  d'en  su()- 
porter  toutes  les  conséquences.-^  Aucune  des  parties 
de  re  raisoniienieiit  ne  saurait,  à  notre  sens,  échap- 
per à  la  critique. 

Ce  nV'st  point,  h  h  vérité,  comme  délégué  du 
pouvoir  central,  c'rst  comme  administrateur  de  la 
commune  que  If  maire  est  ch'rgé  par  les  lois  de 
prévenir  et  de  faire  cesser  les  incendies,  les  inonda- 
tions et  autres  fléaux  calamiteux.  Toutefois,  en  celte 
qualité  même,  il  est  investi  d'aUributions  distiflcti-s. 
Il  gère  sans  doute  les  propriétés,  le»  revenus,  les 
iniérèls  du  corps  commun,  mais  il  est  en  même 
tem|)S  dépositiiire  d'une  certaine  portion  de  la  puis- 
sance sociale,  et  c'est  à  ce  dernier  litre  qu'il  eieroe 
les  pouvoirs  de  la  police  municipale  et  rurale  (V.  \I. 
Dufour,  Dr.  udmin.  apptiq.^  t.  l,n.  556).  Or,  c'est 
précisément  parmi  ces  pouvoirs  que  se  trouve  com- 
pris celui  de  prendre  toutes  les  mesures  destinées 
à  prévenir  ou  combattre  les  incendies  :  f  les  arrêtés 
et  règiem<-nis  de  police  ont  cela  de  particulier  que, 
lorsqu'ils  n'excèdent  pas  les  bornes  de  la  comiiétence 
des  maires,  ils  ont  la  force  des  lois  ;  ils  comman- 
dent IVxécuiion  avec  la  même  autorité  •  (M.  Le 
Berquier,  Corps  municipal,  3«  édil.»  p.  490).  Au 
surplus,  en  ce  qui  touche  l'objet  qui  nous  occupe, 
c'est  seulement  dans  les  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  le  sinistre  que  le  dépositaire  du  pouvoir  de 
police  est  lié  par  des  princi|)es  restrictifs  ;  mais  c  dès 
qu'il  faut  lutter  contre  un  danger  présent  ou  im- 
minent, il  n'est  plus  pour  lui  qu'une  loi,  une  loi 
suprime  :  le  salut  public  La  fin  devient  la  justifi- 
cation des  moyens  t  (M.  Dufour,  loc,  cU„  n.  69S). 
■  Un  incendie  éclate,  le  maire  se  trouve  investi 
d'une  véritable  dictature.  Pour  arrêter  et  couper 
le  feu,  il  pourra  faire  abattre  des  maisons  et  ordon- 
ner toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenables;  il 
a  le  droit,  en  un  mot,  d'exproprier  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  rans  procédure,  sans  formalités, 
d'un  mot  et  d'un  geste  s  (M.  Trolley,  Orgatu  et 
eompét,  admin,,  i,  1,  p.  5iS),  Dèi  qu'il  eu  est  ainsi. 


dès  qu'en  pareil  cas,  c'est,  non  pas  le  représentant 
de  la  commune,  mais  le  dépositaire  de  la  puissance 
publique  qui  agit,  il  est  évident  que  les  mesures 
opposées  à  la  flimme,  à  l'inondaiibn,  non  plus  que 
celles  prises  en  face  de  l'ennemi,  ne  sauraient  de- 
venir une  cause  d'jndemnttô.  Par  cela  qu'elles  sont 
décrétées  pour  le  salut  de  tous,  toutes  les  propriétés 
y  sont  également  soumises,  et  chacune  d'elles  doit 
le  sacrifice  auquel»  selon  sa  nature  particulière,  elle 
est  assujettie,  et,  quant  à  l'étendue  de  robligaiion, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer  entre  les  propriétés 
menacées  par  le  fléau  et  celles  qui  pourraient  y 
échapper.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  dç  guerre, 
le  salut  public  e^t  au-dessus  de  tous  les  droits, 
comme  il  est  au-dessus  de  toutes  les  formalités. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'il  ne  serait  dû 
aucune  reparu  ion,  si,  dans  l'exercice  <le  son  ptMi- 
voir  de  police  ou  même  de  son  pouvoir  dictatorial, 
le  maire  commettait  des  illégalités  que  ne  motive- 
rait pas  la  nécessité,  des  fautes  que  n'excuserait  pas 
la  préoccupation  du  moment*  Mais  alors,  ce&iilé{;a- 
lités,  ces  fautes,  ce  serait  le  maire  r|ui  ;turail  iirin- 
cipalemenl  ù  en  répondre  (M.  Trolley,  /or.  cir.)  ; 
la  commune  ne  serait  en  rien  eo^u^'ée(V.  Bordeaux, 
18  mai  18ât,  vol.  l8&i.2.436).  C»r,  encore  une 
fois,  le  miiire,  en  pareil  cas,  bien  qu'adminislmteur 
de  la  commune,  n'en  représente  pas  spéciiilement 
les  intérêts,  il  agit  comme  dépositaiie  d'une  pan 
de  la  puissance  sociale. 

Le  motif  principal  qui  sert  de  base  à  l'arrêt  une 
fois  réfuté»  les  autres  raisons  succombent  d'elles-roA- 
mes.  Ainsi,  dès  que,  dans  notre  hypothèse,  les  me- 
sures d'urgence  décrétées  par  le  maire  sont  des  actes 
de  l'autorité  publique,  et  non  des  actes  de  gestion, 
tes  dispositions  relatives  aux  quu si-contrats  cessent 
de  pouvoir  y  être  invoquées.  Ces  dispositions  ue  se- 
raient, d'ailleurs,  applicables  que  si  l'affaire  gérée 
par  le  maire  était  celle  des  p.irlicuîicrs  k^s.  Or, 
it  n'en  est  rien,  puisque,  d'après  l'arrêt  même,  ce 
serait  l'affaire  de  la  commune  dont  le  maire,  en  com- 
battant le  fléau,  prendrait  la  gestion  en  mains.  Quant 
à  l'argument  tiré  de  la  loi  du  11  frim.  an  7,  il  re- 
pose sur  une  méprise  évidente.  S:ns  doute,  «.les 
frais  relatifs  aux  incendies  »  sont  ran<>:és  par  l'arL  é« 
u.  9,  de  cette  loi  au  nombre  des  «  dépenses  conima- 
nates  i ,  mais  ils  y  sont  ranjçés  en  même  temps  et 
au  même  rang  que  c  les  frais  de  réverbères  et  lan- 
ternes >  pour  l'éclairiige.  Par  là,  à  coup  sûr,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  songé  à  prévoir  que  les  communes 
pourraient  ^tre  condamnées  à  des  domma({es*inié- 
rets,  à  Toccasion  des  mesures  d'urgence  n<^cejisitées 
par  le  fléau  du  feu.  Il  n'a  voulu  qu'une  chose,  c'est 
que  les  appareils  contre  Pincendie,  le  coût  et  Pen- 
tretien  des  pompes  et  de  leurs  accessoires,  soient  à 
la  charge  des  communes. 

A.   BOURfiUIOIfAT. 
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de  TËtat  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités ;  qoe^  d'après  la  même  loi^  Fune  des 
fonctions  proprement  municipale  esl  de  faire 
jouir  les  habitants  d'une  bonne  police^  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  sûreté  publique; 
que  la  loi  des  16-24  août  1790  range  parmi 
les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
raatorité  des  corps  municipaux,  le  soin  de  pré- 
venir les  incendies  par  les  précautions  con- 
venables, et  de  les  faire  cesser  par  la  distribu- 
tion des  secours  nécessaires;  que  les  frais  re- 
latifs aux  incendies  sont  placés  au  nombre 
des  dépenses  communales  par  laloi  du  11  l'rim. 
an  7,  et  que  toutes  les  dépenses  ainsi  mises  à 
la  charge  des  communes  par  une  disposition 
législative,  sont  déclarées  obligatoires  par  la 
loi  du  18  juill.  1837;  —  Considérant  que  celte 
dernière  loi  ne  se  rattache  pas  seulement  par 
ce  point  à  la  législation  antérieure  sur  Tad- 
ministralion  des  communes  ;  qu'elle  reproduit, 
suus  l'influence  des  mêmes  principes,  et  pres- 
que avec  les  inémes  mots,  la  distinction  des 
deux  sortes  d'attributions  assignées  à  Fauto- 
rite   municipale  par  la  loi  précitée  de  1789; 
que  les  art.  9  et  10  de  ladite  loi  de  1837  re- 
connaissent aux  maires  deux  pouvoirs  de  na- 
ture ditlérente,  le  premier  dont  ils  sont  char- 
gés sous  l'autorité  de  Tadminislration  supé- 
rieure ;   le  second   qu'ils  exercent  sous  la 
simple  surveillance  de  la  même  administra- 
tion ; — Que  la  police  municipale  leur  est  con- 
fiée comme  attribut  de  ce  dernier  pouvoir,  et 
qu'il  faut  nécessairement  étendre  ici  le  sens 
du  mot  police  k  tout  ce  qui  a  été  rangé  sous 
son  application  par  quelqu'une  des  lois  pré- 
cédentes;—<]on  sidérant,  par  suite,  que^  dans 
tout  ce  qui  a  pour  objet  de  prévenir  ou  de 
faire  cesser  des  incendies,  les  maires  agissent, 
non  point  par  délégation,  comme  préposés  ou 
agents  du  pouvoir  central,  mais  en  vertu  d'un 
droit  propre,  comme  administrateurs  de  la 
commune  et  représentants  de  sa  personnalité 
collective,  dans  riiilérét,  aux  frais  et  risques 
de  l'universalité  des  habitants  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  tous,  chaque  fois  qu'en  vertu 
de  la  législation,  soit  spéciale,  soit  générale, il 
y  aura  lieu  de  réparer  un  dommage  quelcon- 
que ; — Considérant,  en  ce  qui  touche  les  lois 
spéciales,  qu'elles  ne  sont  point  limitatives, 
leur  but  étant,  non  point  d'exclure  le  cas  de 
responsabilité  omis  dans  leurs  dispositions, 
m^is  d'en  réglementer  quelques-uns  ou  d'en 
édicter  d'autres  qui  auraient  pu  sembler  exor- 
bitants du  droit  commun  ;  —Considérant,  en 
ce  qui  touche  la  loi  générale,  qu'outre  les  obli- 
gations nées  d'une  convention,  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  le  Code  Napoléon  admet  des 
engagements  qui  résultent,  par  quasi-contrat, 
de  faits  volontaires  et  licites  de  l'homme,  et 
qu'il  s* agit  de  savoir  si  tel  est  le  cas  de  l'es- 
pèce ;- Considérant  que  ce  cas  n'est  point  as- 
similable à  celui  de  la  destruction  ordonnée 
de  quelque  bâtiment  voisin  de  ceux  où  a  éclaté 
l'incendie  et  qui  se  trouve  lui-même  près 
d'être  incendié  à  son  tour;  qu'un  tel  ordlre  a 


pour  mobile  et  pour  eifet  de  devancer  le  si- 
nistre et  de  substituer  :i  la  destruction  acci- 
dentelle, mais  imminenfe  et  périlleuse  pour 
autrui,  une  destruction  volontaire  sans  doute 
et  hâtive,  mais  inévitable  en  toute  hypothèse 
et  qu'on  rend  salutaire  en  faisant  ainsi  pré- 
ventivement la  part  du  feu;  qu'aucun  danger 
provenant  de  l'incendie  ne  menaçait  t  ne 
pouvait  atteindre  l'établissement  de  Pimor  et 
comp.  pour  le  communiquer  de  là  aux  éta- 
blissements ou  maisons  du  voisinage  ;  qu'on 
ne  saurait  non  plus  rien  induire  contre  l'ac- 
tion des  intimés,  de  ce  que  le  maire  avait  le 
pouvoir  réglementaire  de  faire  prendre  par- 
tout où  il  s'en  trouvait,  et  sans  rétribution  ni 
dédommagement,  l'eau  indispensable  au  ser- 
vice des  pompes;  que  Pimor  et  comp.  pour- 
suivent la  ville  du  Havre  en  dommages-inté- 
rêts, non  pas  pour  cette  prise  d'eau,  considé- 
rée en  elle-même  séparément  des  circonstances 
qui  l'ont  accompagnée  ou  suivie,  mais  pour 
le  préjudice  exceptionnel  dont  elle  aurait  été 
pour  eux  l'occasion  et  la  cause  ;  que  la  me- 
sure ordonnée  par  le  maire,  pour  si  légitime 
qu'elle  lût  en  soi,  n'en  est  pas  moins  devenue 
sujette  à  réparation,  s'il  en  est  résulté  le  dom- 
mage qui  est  prétendu  par  les  intimés,  et  qu'il 
n'appartenait  à  personne  d'infliger  gratuite- 
ment à  un  seul  pour  le  bénéfice  de  tous;  — 
Que  la  ville  se  trouve  donc  éventuellement 
engagée,  par  le  fait  et  la  volonté  de  son  repré- 
sentant légal,  à  répondre  des  conséquences  de 
ladite  mesure  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  de 
Pimor  et  comp.  est  fondée  en  droit,  et  qu'il 
ne  leur  reste  plus  qu'à  la  justifier  en  fait  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  adoptant,  en  ce  qui  concerne 
la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  of- 
ferte, les  molifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  23  mars  1864.  —  C.  Rouen,  1"  ch.  — 
MM.  Cesbert,  prés.;  Couvet,  subst.;  Desseaux 
et  Peulevey,  av. 


DSRNIBR  RBS80RT,  ObJBT  HOBIUBR,    DbHANDE 
ALTERNATIVE. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  sta- 
tue sûr  la  demande  en  remise  d'objets  mobi- 
liers, dont  la  valeur  est.  fixée  dans  un  acte 
produit  au  procès,  lorsque  cette  valeur^  jointe 
à  la  somme  réclamée  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ,€st  inférieure  à  itiùOfr.  (1).  (L,  11  avril 
1838,  an.  1";  C.  proc,  453.)— 1'«  espèce. 

(1)  D'après  la  loi  du  il  avr.  4838,  il  semble 
qu'il  faut  distinguer,  pour  la  fisalion  du  dernier  res- 
sori,  entre  !es  demandes  indéterminées  rclalÎTes  aux 
meubles  et  celles  relatives  aux  immeubles.  A  Té- 
î^ard  de  ces  dernières,  le  mode  d'évaluation  esl  ré- 
r;lé  formellement  ;  il  ne  peut  avoir  d'autre  base  que 
le  revenu  de  l'immeuble,  déterminé  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail.  Quant  aui  actions  personnelles 
et  mobilières,  la  loi  dit  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  connaîtront  en  deruier  ressort  jus- 
qu'à la  valeur  de  1500  fr.  de  prindpaL  Mais  lorM|ue 
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Il  en  est  de  mime  du  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  en  restitution  d'un  objet  mo- 
bilier  {dont  aucun  acte  ne  fiœe  la  valeur),  ou, 
à  défaut,  en  paiement  d'Hne  somme  infé^ 
rieure  à  1500  /r.  (1),  —  2«  espèce. 

1"  J?«p«",-(llalleYiUe-Serres  C.  GenU.) 

▲RRtT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lité de  rappel  relevé  oar  la  dame  Malleville, 
épouse  Serres^  contre  le  jugement  rendu  en- 
tre parties  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse,  le  13  août  1863  :  —  Aliendu  que 
le  tribunal  a  déclaré  qu'il  statuait  en  der- 
nier ressort,  et  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  la 
demande  qui  lui  euit  soumise  à  ce  point  de 
vue  ;  -—  Attendu  que  la  femme  Malleville  a 
assiffné  Genti  Trères  pour  obtenir  d'eux  la 
restitution  ou  la  remise  de  six  planches  à  des- 
sin^ propres  à  l'impression  des  papiers  peints; 
—  Que  cette  demandej  ainsi  lormulée^  con- 
stituerait une  demande  indéterminée,  mais 
au'un  document  fourni  dans  la  cause  par  la 
ame  Malleville  délerniine  d'une  manière 
exacte  la  valeur  réelle  des  planches  récla- 
mées ;  qu'en  effets  par  acte  sous  seing  privé 
enregistré^  en  date  du  22  jaqv.  1855,  la  dame 
Malleville  acheta  le  fonds  de  commerce  du 
sieur  Serres,  sou  beau-père,  au  prix  de  6,400 
franco;  qu'il  est  dit,  dans  cet  acte^  que  l'in- 
ventaire estimatif  des  objets  y  est  annexé  ; — 
Que  cet  inventaire  a  été  produit  par  la  dame 
Malleville  à  l'appui  de  sa  demandei  et  qu'on  y 
trouve^  en  effet,  mentionnées  les  planches  a 
dessin  qui  sont  ai^ourd'hui  l'ohjet  du  litige  ; 
— Attendu  que,  dans  cet  inventaire,  ces  plan- 
ches sont  estimées  à  la  aomme  de  250  fr.;«- 
Que  cette  somme  de  250  fr»,  réunie  à  celle  de 
500  fr.  réclamée  pour  dommages,  est  encore 
bien  loin  d'atteindre  le  taux  du  dernier  reiH 
sort  ;  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
qu'ils  jugeaient  en  dernier  ressort  et  que  l'ap- 
pel n'est  pas  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  a 
déclaré  et  déclare  non  recevable  l'appel  relevé 
par  la  dame  Malleville,  épouse  Serres,  envers 
le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Toulouse,  etc. 


)  Du  2  août  4864.  —G.  Toulouse,  i'*  ch.— 
MM.  Niel.prés.;  Galles,  V'  av.  gen.  j  Timbal 
et  Albert,  av. 

2*  Espèce.— (Msi^ol  €.  Ottia.)— abrèt. 

LA  GOUB  ;  -^  Attendu,  en  droit,  que  la  li- 
mite du  dernier  ressort  est  détermine^  par  la 
valeur  du  litige  telle  qu'elle  résulte  de»  termes 
de  la  demande  soumise  au  premier  juge  au 
moment  du  Jugement  ; — ^Attendu,  en  fait,  que 
la  demande  lormée  par  les  héritiers  Ottia  con- 
tre les  sieurs  Rota  et  Magot  a  ppur  objei 
princij[)al  la  restitution  d'un  dessin  à  l'aqua- 
relle, sinon  le  paiement  d'une  somme  de  500  fr. 
pour  tenir  lieu  de  sa  valeur  ;  —  Attendu  que 
cette  demande  alternative  laisse  aux  défen- 
deurs l'option  entre  les  ^eux  termes  de  l'al- 
ternative; que,  la  loi  ne  fixant  aucqn  mode 
d'indiquer  la  valeur  d'une  action  mobilière , 
les  demandeurs  avaient  le  droit  de  fixer  rio)" 

Portance  de  leur  revendication;  que,  dans 
espèce,  la  demande,  pn  restreignant  à  la 
somme  de  500  fr.  la  valeur  du  de^iu  revendi- 
qué, a  fixé  légalement  la  valeur  du  litige  et 
limité  la  compétence  du  premier  juge  dans 
les  termes  du  dernier  ressort  ;— Qéclarc  Y 9^ 
pel  non  recevable,  etc. 

Du  9  mai  I863.-G.  Orléans,  1'^  cb,  —  MM. 
Vilncau,  prés.;  Petit,  i*'  av.  gén.;  Robert  de 
Massy  et  Lecoy,  av. 


eetle  valeur  D^est  pat  indiqaée  dans  la  demande  ou 
dans  le»  conei usions  priset  à  l^udieiice,  les  juges 
peuvent-ils  la  déterminer  d*après  les  actes  qu'invo- 
que la  depsanileur  lui<*i|ié(De9  L'arrêt  que  nous  re« 
cueillons  ci-^çssus  s^est  prononcé  pour  Taflirmaiive. 
Do  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  janv.  i85S 
(voL  i85S.i,697)  a  statué  dans  le  même  sens.  Ces 
décisions  ne  laissent  point  h  Tarbitraire  des  tribu- 
naux la  fiiation  du  dernier  ressort,  puisque  Téva- 
luaiion  de  Tobjet  en  litige  se  trouve  dans  l*acte  ser- 
vant de  base  h  la  demande.  On  ne  peut  point  leur 
reprocher  non  plus  de  rendre  le  demandeur  juge  de 
la  question  de  compétence  en  dernier  ressort  (ce 
qui  ne  saurait  être  admis),  puisque  ce  n'est  point 
sa  simple  déclaration  qui  fite  cette  compétence.  Il 
s^ensuit  que  celte  jurisprudence  est  parfaitement 
conforme  k  la  lettre  et  k  Tespril  de  la  loi  de  iSSS, 
qirfi  4«^Qi  un  intérêt  dVrdr«  pMblic»  a  voulu  mei- 


FlLIATION,  Chose  jugée,  CONTRADICTEl.a  lî- 

GiTittE,   Mari,  Femme. 

(.a  décision  intervenue  sur  une  r^kumation 
d^état  élevée  par  un  enfçint,  fiû^e  irrévocable- 
ment et  envers  tous  l'état  ou  la  filiation  du 
réclamant^  lorsque  çetfe  décision  i»  été  re^idue 
avec  ses  contradicteurs  naturels  <l  ygitimes  (âl). 
(G.  Nap.,  319  et  suiv,,  135).) 

£s  mari,  seul  mis  en  cause  st^r  l'action  gui 
a  pour  objet  de  le  faire  déclarer  père  légitime 
du  réclamfuni,  est  nécessairement  le  représen- 
tant de  sa  femme,  en  ce  nns,  du  moins,  que, 
bien  que  le  jugement  gui  admettrail  la  récia- 
nmtion  d'état  pût  être  frappé  par  Cflle^  de 
tierce  opposUion,  elle  peut  au  contraire  (on 


tre  les  plaideurs  à  Pabri  des  eatralneventa  nii- 
neuK  de  la  lulle  judiciaire,  en  leur  interdisant  de 
porter  devant  les  juges  d'appel  des  oontestations 
dont  l'objet  serait  souvent  d^uiie  valeur  iaférieuK 
aux  fnyia  qu'elles  auraient  ocoasionnés.  Y.  les  an- 
notations de  M.Duvergier  SMr  la  loif|u  11  avr.  i838, 
p,  Jt07.  V,  aussi  les  arrêts  indiqués  dans  notre  Ta- 
pie décenn,^  v*  Dernier  reaort,  n.  16  et  suiv. 

(1)  C'est  ce  qlie  ta  Cour  d*Orléaos  avait  déjà  dé» 
cidé  le  35  mars  1848  (voU  185S.2.516}.  Mais  la 
doctrine  contraire  est  plus  géuéialement  adoptée. 
V.  Table  gén,,  v*"  Dernter  ressort,  b.  f$9  et  suiv.; 
adde  arrèU»  d<3s  Cours  d'Angers,  9  mars  185A  (vsL 
1855.3471);  d'Orléans  elle-même,  7  mai  1858  (vol. 
1857.3.107),  et  de  Meli,  15  janv.  1861  (vol.  1861.3. 
851). 

(2-8)  Lep  awteun  «Qpt  divii^surla  quastîon  de 
savoir  »if  an  pd^p^pe»  )ef  jugf^nvçnts  qui  ^tuent  9«r 
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ef«^  qui  sont  à  i««  droits)  ss  prévaloir  du  ju- 
gemini  fut  rsjette  ceêts  réclamation  (3).  -«- 
(Ibjd.) 

(ËlUe  G.  BaUds.)^AiiHfiT. 

LA  COUR  ;-^llendu  que  raiifant  légitime^ 
dans  le  mariage,  a  néeessairement  pour  père 
le  mari,  et  pour  mère  Tépouse  de  ce  dernier; 
qu'il  ne  peut  être  enl'ant  légitime  de  l'un,  sans 
éire  égalemeni  enfant  légitime  de  Fautre; 
que,  sous  ce  rapport,  sa  filiation  est  donc  es- 
senûeilement  indivisible  ;~AtU'iidu,  dès  lors, 
que  eelqi  qui  réclame  Tétai  d'enfant  légitime 
doit  former  sa  demande  contre  les  deux  époux 
dont  il  se  prétend  issu,  ou  leurs  represen- 
tauts,  parties  principalement  intéressées  ;  -^ 
Que  la  décision  rendue  avec  ses  contradic- 
teurs naturels  et  légitimes  fixe  irrévocable* 
ment,  et  envers  tous,  son  état  d'enfant  légi- 
timei  si  sa  demande  est  accueillie,  sauf  le  cas 
de  collusion  et  de  fraude  ;  qqe,  par  la  même 
raisoQ,  elle  étal»Ut  irrévocablement,  et  envers 
lous,  qu'il  n'est  pas  enfant  légitime  du  père 
et  de  la  mère  dont  il  se  prétend  issu,  si  sa 
deuande  est  rejetée;  ^  Attendu  que,  s'il  lui 
eonvient  de  ne  former  sa  réclamation  d'état 
aue  contre  Tua  des  époux ,  comme  il  ne  peut 
être  enfant  légitime  de  l'un  s'il  n'est  pas  en- 
fant légitime  del'autre,  les  deux  époux,  à  rai- 
son de  rindivisibilité  de  la  filiation,  ne  for- 1 
ment  moralement  ensemble  qu'une  seule  et 
même  personne,  et  sont,  par  cela  même,  les 
représentanta  l'un  de  Tautre  ;  que  la  décision, 
dans  c^  cas,  doit  donc  avoir,  à  Tégard  de  l'é- 
poux non  appelé,  ou  de  ses  représentants,  le 
même  efiet  que  s'il  y  eût  été  partie^  sauf  le 
droit  qui  loi  appartient  de  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  ;  mais  que ,  s'il  accepte  la 
position  qui  liiiaété  faite,  et  s'il  oppose  oe  ju- 
gement au  réclamant,  oelui^oi  peut  d'autant 
moins  en  récuser  l'autorité ,  lorsque  sa  récla- 
mation d'état  a  été  écartée ,  qu'en  ne  l'appe- 
iant  pas  dans  rinatance>  il  l'a  tenu  pour  suffi- 
samment représenté  par  celui  contre  lequel  11 
4 formé  son  action; 

Attendu  quo  Siméon  EUie,  déposé  le  17 
Wl  1SS9  à  l'bospice  des  ËnSants  abandonnés 
de  Bordeaux,  a  été  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  eivii  de  cette  ville  sans  indication  du 


une  demaade  en  réclamaiion  d*état  ont  aaterilè  de 
la  choie  jugée  vis-à-vi»  de  ceux-là  mémef  qui  n*y 
ont  pai  été  parties.  Proodhoo,  ddê  Persanmê^f  t.  3, 
p.  Isa  (édit.  V^lvtte)  {  Touiller,  L  iO,  b.  Siô  et 
fuivsDMranton,  u  3,  n.  iOft,  «t  t.  iS,  o.  9S7;  Bo- 
dière,  Si^Udar^  ft  indiviêîK^  p.  iûi»  et  fiouoier, 
PreiLve^,  U  3.  u.  &SSI,  ensc^guent  que  U  chosie  ju- 
gée peot  être  IqToquéèf  alors  du  moins  que  la  réclii- 
i&atioQ  d^étal  ^  ^té  ep^agée  contre  tous  ceux  qui, 
ajaat  intérêt  à  la  coutester,  étaient  les  contradic- 
teurs légiiimes  du  réclamaoL  Celte  doctrine,  génô* 
niement  admise  dans  TaDcien  droh  (V.  notamment 
VioQÎas,  S  ISf  Instit.,  de  Aeu,  n.  i,  etd'Ar^nlré, 
i«û  sur  ta  p§ru  de»  noi^^  quMt.  27),  est  pleine* 
Dent  adoptée  par  ranét  que  nous  reeiieiltoiis  ; 
elle  peut  aussi  trouTer  un  point  d*appui  dans  un 
an^t  de  la  Goor  de  Paru  du  9  fév.  1846  (foU 


père  et  de  la  mère,  et  que  sa  possession  a  été 
conforme  à  son  acte  de  naissance  ;  qu'en  Tan- 
née i8^,il  a  formé,  contre  Alexandre  Salles, 
seul,  une  demande  en  réclamation  de  l'état 
d'enftint  légitime  dudit  Alexandre  Salles  et  de 
Rosalie  Pastour,  son  épouse,  décédée  depuis 
l'année  1831  ;  mais  que  cette  demande  a  été 
déclarée  mal  fondée,  et  qu'il  en  a  été  débouté 
par  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
Libourne,  à  la  date  du  31  mars  1854,  non 
attaqué  dans  les  délais  et  devenu  déûnitif  ;-<- 
Que  sa  demande  actuelle ^  formée  contre  le 
même  Alexandre  Salles,  en  sa  qualité  d'héritier 
pour  partie  de  Pierre  Salies,  son  iils  décédé^ 
et  contre  Alida  Salles,  fille  dudit  Alexandre 
Salles,  a  également  pour  obiet  de  faire  décla- 
rer ledit  Siméon  EUie  fils  légitimé  de  Bosalie 
Pastour  >  décédée  épouse  d'Alexandre  Salles, 
et,  par  suite,  de  faire  reconnaître  ses  droits 
comme  héritier  de  Rosalie -Pastour,  sa  mère, 
et  de  Pierre  Salles,  son  frère,  et  ordonner  la 
liquidation  et  le  partage  de  leurs  successions  ; 
-^Attendu  ^u'il  y  a  identité  parfaite  entre 
l'objet  principal  et  la  cause  de  ces  deux  de<- 
mandes,  et  que  les  parties  sont  également  les 
mêmes,  (luiaque  Alida  Salles  et  Pierre  Salles, 
Ciuume  héritiers  de  leur  mère  décédée,  étalent 
représentés  dans  la  première  instance,  quoi- 
que mueurs,  à  raison  de  rindivisibilité,  par 
Alexandre  Salles,  leur  père  ;  que,  par  consé- 
quent, la  nouvelle  demande  de  Siméon  Ellie 
doit  être  écartée  par  l'autorité  de  la  chose  jtt* 
gée,  le  jugement  du  SI  mars  1854  ayant  sou- 
verainement décidé,  à  l'égard  de  tous  et  con- 
tre lulnnéme,  qu'il  n'était  pas  enfant  légitime 
d'Alexandre  Salles  et  de  Rosalie  Pastour  ;  — 
Attendu  que  cette  exception  se  justifie  encore 
à  un  autr«  poiift  de  vue  ;  que  le  nère  de  h^ 
mille,  en  euet,  a  évidemment  le  oroit  d'inter- 
venir dans  toute  instance  où  un  enfant  ré- 
clame la  ç|ualité  d'enfant  légitime  de  Son  épouse 
et  de  lui,  alors  même  que  cette  réclamation 
ne  pourrait  compromettre  ses  intérêts  maté- 
riels, parce  qu'il  a  un  intérêt  moral  évident  à 
défendre  l'accès  de  sa  famille  à  un  étranger, 
et  à  prévenir  le  scandale  d'un  procès  qui,  en 
attaquant  Thonneur  de  sa  femme,  rejaillirait 
nécessairement  sqrluirmêmei — Que  si  Alexan- 

i8&9.3.iei).  —  Mais  est-Il  fàeile  de  bien  préeiser 
ce  qu*on  doit  entendre  par  eontradietêur  tégitim€  ? 
M.  Demolorabe,  t.  5,  n.  SIS  et  soi?.,  ne  le  pense 
pas^  aussi^  d'accord  avec  Merlin,  Réfhf  t*  Ques- 
tion d'état,  $  3,  arL  i,  n.  3  et  suiv.,  et  art  3, 
n.  3  et  soiv. }  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharie,  U 
4,  S  àkh  bU,  p.  559,  texte  et  note  35 1  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  3,  p.  113,  et  Richefort,  Etat  des  /ojif., 
1. 1,  p.  180,  se  range*t»il  h  Topinion  contraire* 

V.  an  surplus,  sur  œtte  question  délicate  et  MB 
nuances,  les  dStserUtions  de  MM.  Rodière^  Oemo- 
lombe  et  Vaietie,  loo.  cit.,  et  les  décisioiis  indi- 
quées dans  la  TnMe  §in.  DefiiU  et  Gilb^  v"  CkoÊé 
jugéey  o.  357;  Déêa»tm  d'snfamt^  n«  07,  et  ftïûi^ 
it'oN,  n.  158  et  159.— V.  aoHi  anal.  Paria»  i*<inUI. 
âSeï  (vol.  iS6a«S.71). 
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dre  Salles  n'était  pas  partie  au  procès,  it  poui^ 
rait  donc  y  inlervenir  ;  que,  quoique  appelé  en 
sa  seule  qualité  dMiéritier  de  son  fils,  comme 
elle  est  inséparable,  en  sa  personne,  de  sa 
qualité  de  père  ei  de  celle  de  mari  de  Rosalie 
Pastour ,  il  peut  donc  opposer  à  la  demande 
toutes  les  exceplions  qui  lui  appartiennent  en 
ces  dernières  qualités,  el^  par  conséquent, 
celle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  lui 
et  Siméon  Ellie  «'—Oue,  par  suite,  en  présence 
du  jugement  de  i854,  qui  a  souverainement 
jugé  à  son  égard  que  Siméon  Ellie  néUni  pas 
fils  légitime  de  lui  et  de  Rosalie  Pastour ,  stm 
épouse,  et  dont  Taulorité  fait  repousser  la  nou- 
velle demande  en  ce  qui  le  concerne,  elle  ne 
pourrait  aboutir,  à  l'égard  d'Alida  Salles,  sa 
fille,  qu'à  la  constatation  d'une  filiation  adul- 
tère ,  puisque  le  même  jugement  ne  pourrait 
déclarer  en  même  temps,  sans  une  contradic- 
tion inadmissible,  d'une  part,  que  Siméon 
Ellie  n'est  pas  fils  d'Alexandre  Salles,  et,  d'une 
autre  part,  qu'il  est  fils  légitime  de  ce  même 
Alexandre  Salles  et  de  Rosalie  Pastour,  son 
épouse  ;  que,  sous  ce  rapport,  elle  se  trouve 
donc  éffalenient  non  recevable  à  l'égard  d'A- 
lida Salles  comme  à  l'égard  de  son  père  ;  — 
Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  étant  ad- 
mise, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  fond 
de  la  demande;— Par  ces  motirs,  confirme. 

Du  iO  mai  1864.  —  C.  Bordeaux,  ch.  réun. 
—MM.  Raoul  Duval,  1"  prés.;  Peyrol,  i"  av. 
gén.  ;  Monteaud  et  Girard,  av. 


GHEMm  DE  FER,  ArBÊTÉ  PRÉFECTORAL,  GaRES^ 

Voitures. 

Eêt  illégal,  comme  contraire  à  la  liberté 
^industrie,  et,  dès  lors,  non  obligatoire,  V ar- 
rêté préfectoral  qui,  en  autorisant  un  voitu- 
rier  à  faire  entrer,  stationner  et  circuler  ses 
voitures  dans  la  cour  dépendant  d'une  gare 
de  chemin  de  fer,  lui  impose  Cobligatûm  de 
desservir,  tant  à  Carrivée  qu'au  départ,  tous 
les  trains  de  voyageurs. — Rés.  par  le  Irib,  (1). 
(Ord.  i5  nov.  1846,  art.  !•'.) 

Dans  tous  les  cas  ^l'inexécution  de  cette  obli- 
gationne  saurait  constituer  un  fait  délictueux, 
tombant  sotu  la  répression  pénale. 
(Lesbats.) 

24  juin  1864,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Fontainebleau,  ainsi  conçu  : — «  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  dé- 


Ci)  Mais  Parrêté  prérecloral  qui  interdit  Paccès 
des  garea  des  chemins  de  fer,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet,  à  toute  voiture  publique 
ou  omnibus  pour  le  trbnsport  des  voyageurs  et  des 
bagages,  est  légal  et  obligatoire,  encore  bien  que 
les  décisions  prises  pour  son  exécution  auraient 
pour  effet  de  lui  donner  une  portée  excédant  ce 
que  nécessite  le  maintien  de  Pordre,  de  la  sûreté 
et  de  la  sécurité  dans  les  cours  des  stations,  et  de 
créer  des  privilèges  bu  monopoles  préjudiciables  à 
certaines  entreprises  :  Paris,  9  avr.  1862  (vol.  i862« 
3.S86),  et  Gass.  6  déc.  1862  (vol.  1863.1.55). 


bats  la  preuve  que,  par  arrêta  de  M.  le  préfet 
de  Seine-et-Marne,  en  date  du  1«*  avr.  1864, 
Lesbats  a  été  autorisé  à  faire  entrer,  station- 
ner et  circuler  ses  voilures  dans  la  gare  do 
cbemin  de  1er  de  Fontainebleau,  sous  la  ré- 
serve qu'il  desservirait,  tant  à  larrivée  qu'au 
départ,  la  nuit  comme  le  jour,  les  trains  de 
vovagenrs  de  cette  gare;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte d'un  procès-verbal  en  date  du  23  mai 
1864,  dressé  par  le  sieur  Bossan,  commissaire 
de  surveillance  administrative  au  clieroin  de 
fer,  que,  du  19  du  même  mois,  sept  heures 
du  matin,  au  lendemain  20,  aussi  sept  heures 
du  matin,  les  trains  n.  24,  etc.,  n'ont  pas 
été  desservis  par  les  omnibus  de  Lesbats;  - 
Mais  attendu  que  s'il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux d'annuler  les  arrêtés  pris  piar  Pamo- 
rite  administrative,  ils  doivent  les  interpréter 
et  rechercber  si  les  faits  qu'ils  signalent  tom- 
bent sous  lapplication  des  lois  pénales; -At- 
tendu que  cet  arrêté  a  été  pris  et  n'a  pu  èire 
pris  qu'en  vertu  de  Part.  1*'  de  l'ordonuauce 
royale  du  15  nov.  1846,  (jui  donne  aux  préfets 
le  droit  de  régler  l'entrée,  le  stailonneDieni 
et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  pa^ 
ticulières  dans'Ics  cours  dépendantes  des  sta- 
tions de  chemins  de  fer;  —  Que  cette  attri- 
bution de  l'administration  ne  doit  s'esercer 
que  dans  un  intérêt  de  police,  et  que  l'obliga- 
tion imposée  à  Lesbats  ne  se  rattache  pas  di- 
rectement à  un  intérêt  de  cette  nature;  -l'- 
Attendu, d'ailleurs,  oue  l'obligatiou  imposée 
à  titre  de  service  puolic  à  un  entrepreneur 
de  voitures,  indépendant  de  radministralion 
du  chemin  de  fer,  de  desservir,  tant  à  l'arri- 
vée qu'au  départ,  tous  les  trains  de  voyageurs, 
est  une  entrave  à  la  liberté  dindustrie;- At- 
tendu, dès  lors,  que  les  faits  reprochés  à  Les- 
bats ne  constituant  ni  délit  ni  contravention, 
ne  peuvent  pas  être  atteints  par  la  loi  pénale; 
I  — Renvoie  ledit  Lesbats  de  la  poursuite,  etc.  » 
— Appel  par  le  procureur  impérial. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  arrêté 
I  du  préfet  de  Seine-et-Marne  du  1*'  avril  1864, 
I  approuvé  par  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  27  du  même  mois, 
Lesbats  a  été  autorisé  à  faire  entrer,  station- 
ner et  circuler  dans  les  cours  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  Fontaine- 
bleau des  voilures  destinées  à  effectuer  le 
transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages 
;  entre  la  gare  et  cette  ville;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  5  dudlt  arrêté,  Lesbats  est  tenu  de 
,  desservir,  taitt  à  Tarrivée  qu'au  départ,  tous 
les  trains  de  voyageurs  s'arrêtant  à  la  jpre  de 
Fontainebleau;    mais  que  l'inexécution  de 
i  cette  clause  ne  peut  engendrer  aucun  fait  dé- 
lictueux;—Par  ces  motifs,  met  l'appellaiion 
au  néant,  etc. 
Du  21  juin.  1864.— C.  Paris,  ch.  correci.- 
!  MM.  Haton  de  la  Goupillière,  prés.;  Benoit, 
subst.;  Le  Berquier.  ay. 


Couri  impériales,  Cameil  d'Etat^  etc. 
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i*  IirrciTsnnoNy  Appbl,  Exécuteur  tbsta- 

MSIfTAIRB  ^2<»  SUBSTITUTION!  PROHIBÉE,  PRO- 
PRIÉTÉ, Usufruit.— 3^»  Usufruit,  Caution, 
Dispense. 

!•  Vexécuteur  testamentaire  est  recevable 
à  iniervenir  en  cause  d'appel  dans  les  con- 
lestadims  relatives  à  l'exécution  du  testament, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  en  première  in- 
stance. (C.  Nap.,  1031  ;  C.  proc,  4«6.) 

2^  //  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle,  après  avoir  légué 
à  une  personne  une  partie  de  ses  biens  en  toute 
propriété,  le  testateur  lègue  à  cette  même  per^ 
sonne  l'usufruit  d'une  autre  partie  de  ses 
biens,  à  la  condition  par  celle-ci  de  disposer 
par  testament  des  premiers  biens  légués  et  de 
certains  biens  à  elle  propres  au  profit  d'un 
tiers.  (C.  Nap.,  896  et  899.) 

3®  La  dispense  de  fournir  caution  pour  un 
usufruit  peut  résulter  de  la  recommandation 
faite  à  l'exécuteur  testamentaire  de  préserver 
fusufruitier  de  toute  formalité  concernant 
tintérét  des  tiers  (1).  (C.  Nap.,  604.) 
(Trouessard  C.  Départ.  d'IUe-et- Vilaine.) 

ARRÊT. 

^  LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'an.  403i,  C.  Nap.,  les  exécuteurs  testamen- 
taires reçoivent  de  la  loi  elle-même  la  mis- 
sion de  veiller  à  ce  que  le  testament  soit  exé- 
cuté, et;  en  cas  de  contestation  sur  son  exé- 
cution^ le  droit  d'intervenir  pour  en  soutenir 
la  validité  ;  qu'il  semble  que  l'exercice  de  ce 
droit  devienne  pour  eux  d  auUnt  plus  obliga- 
toire quand,  sur  une  action  dont  ils  ont  pu  d'a- 
bord ne  pas  redouter  les  conséquences,  une 
sentence  du  premier  degré  a  prononcé  la  nul- 
lité du  testament;  —  Que  la  faculté  générale 
d'intervenir^  qui  leur  est  accordée  dans  un  in- 
térêt qui  ne  leur  est  pas  personnel^  les  sous- 
trait à  Tapplication  de  la  règle  de  procéder 
qui  limite  en  cause  d'appel  le  droit  d  interve- 
nir; —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Texé- 
coteuf  testamentaire,  qui  avait  pu  savoir  qu'en 
première  instance  il  n'y  avait  eu  de  contesta- 
tion soulevée  que  dans  1  intérêt  d'une  béritière 
mineure  au  nom  de  laquelle  on  s'en  référait 
à  justice  sur  des  questions  indiquées  plutôt 
que  débattues,  conclut  sur  l'appel  a  la  validité 
du  testament  ;  qu'il  accomplit  ainsi  le  devoir 
qui  lui  est  imposé,  et  qu'il  n'importe  pas  de 
rechercher  si  d'autres  motifs  que  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  ont  pu  exercer  quelque 
influence  sur  sa  détermination  d'intervenir  ; 
Considérant  que,  par  son  testament,  Joseph 
Trouessart  a  fait  au  profit  de  sa  mère  deux 
dispositions  distinctes  :  la  première,  pure  et 
simple  et  sans  condition,  par  laquelle  il  lui  a 
léguée  pour  la  remplir  du  quart  auquel  elle 


(i)  Il  est  certain  qae  la  dispenie  de  fournir  cau- 
tion poar  un  usufruit  n^a  pas  besoin  dVlre  exprimue 
eo  termes  exprès,  et  qu'elle  peut  résulter  ôe  Ten- 
sembie  des  cluiists  de  Pacte  constitutif  de  Pusufruit 
V.Poitiers  20  jaoT.i857  (vol.  1858.2.257);  Cass. 
10  janv.  1857  (vol.  1859.4.225),  et  la  note.  ' 

LUV.— U«  PARTIR. 


f  avait  droit  comme  héritière  réservataire,  un 
immeuble  déterminé,  une  partie  également 
déterminée  de  son  mobilier  et  une  somme  de 
30,000  fr.;  et  la  seconde,  par  laquelle  il  lui  a 
légué,  sous  condition,  l'usufruit  du  reste  de  sa 
fortune;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ces  deux 
legs    ne  se  confondent  pas,  en  ce  sens  da 
moins  que  le  premier  ne  peut  pas  être  ac- 
cepté sans  que  le  second  le  Tût  également; 
que  la  légataire  restait  certainement  libre  de 
répudier  le  legs  d'usufruit  si  elle  ne  voulait  pas 
accomplir  la  condiîion  qui  y  était  apposée  ; 
que,  dans  ce  cas,  les  objets  mobiliers  et  im- 
mobiliers qui  lui  avaient  été  légués  en  pleine 
propriété  entraient  dans  son  patrimoine,  sans 
qu'aucune  condition  en  grevât  ni  la  possession 
ni  la  disposition  ; — Considérant  que  si  la  con- 
dition apposée  au  legs  de  l'usufruit  consistait 
dans  l'obligation  imposée  au  légataire  de  lé- 
guer à  son  tour  au  département  d'Ille-et-Yi- 
laine,  pour  la  création  d'un  établissement  de 
bienfaisance^  non-seulement  les  objets  qui  fai- 
saient la  matière  du  legs  en  toute  propriété, 
mais  encore  des  biens  qui  constituaient,  sui- 
vant le  testament,  la  fortune  personnelle  de 
la  légataire,  il  n'eu  résulte  pas  que  par  là 
même  le  testateur  ait  subrepticement  intro- 
duit dans  ce  legs  en  toute  propriété  une  substi- 
tution prohibée;  —  Qu'à  la  vérité,  l'obligation 
de  léguer  à  une  personne  déterminée  semble 
impliquer  la  nécessité  de  conserver  et  de  ren- 
dre, mais  que  cette  obligation  de  léguer  n'é- 
tant pas  une  charge  qui  soit  ni  expressément 
ni  implicitement  imposée  à  l'acceptation  de  la 
libéralité  dont  les  biens  prétendus  substitués 
sont  la  matière,  et  n'étant  contractée  que  par 
l'acceptation  d'une  autre  libéralité  qui  n  est 
point  elle-même  et  qui  ne  peut  être  viciée  par 
une  substitution,  puisqu'elle  ne  consiste  que 
dans  un  legs  d'usufruit,  il  faut  en  conclure 
que,  soit  pour  prendre,  soit  pour  exécuter  la- 
dite obligation,  la  volonté  de  la  bénéficiaire 
de  la  double  libéralité  s'exerce  avec  une  me- 
sure de  liberté  et  de  disposition  personnelle 
incompatible  avec  les  deux  institutions  éta- 
blissant un  ordre  successif,  qui  constitue  l'un 
des  caractères  essentiels  de  la  substitution  pro- 
hibée;—Considérant  qu'en  effet  le  testament 
de  Joseph  Trouessart  ne  confère  au  départe- 
ment d*ille-et-Vilaine  aucun  droit  sur  aucun 
des  objets  composant    sa    succession  d'où 
puisse  sortir,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'a- 
venir, aucune  action  ;  que,  dans  l'hypothèse 
où  la  double  institution  établissant  un  ordre 
successif  ne  tomberait  sous  une  prohibition 
de  la  loi,  le  département  ne  serait  investi  d'au- 
cun titre  pour  se  faire  attribuer  aucune  par- 
tie, ni  des  biens  légués  par  Joseph  Troues- 
sart à  sa  mère,  ni  de  ceux  qui  composent  le 
patrimoine  de   celle-ci  ;  —  Qu'il  ne  peut  être 
appelé  à  recueillir  les  uns  ou  les  autres  que 
dans  la  succession  de  la  veuve  Trouessart  et 
en  vertu  d'une  disposition  de  lelle-ci,  que, 
jusqu'à  son  dernier  jour,  elle  peut  faire  ou  ne 
pas  faire  ;  que  la  seiile  conséquence  qui  puisse 
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Cïmrè  iikpMûîH^  CcmêU  ë^Ktah  êiè. 


a 


entrainëh  liiiëicéi^tttibti  de  la  condltibb  apposée  ? 
\u  legs  d*usufi*uit^  dônsisteraiit  dâtis  l'atinulâ- 
Jbn  de  ds  less  au  pi'oflt  des  héritiers  de  k  loi, 
et  dalls  l*dbligatidh  bôur  la  silccessioii  de  la 
f eUvé  Trôiiessài^t  dé  VéstitUër  les  fruits  perçus 
èti  dualité  d'uftUft'uitièré  ;  (fue  cette  nécessité 
dé  ni)tef¥eHtioii  dé  la  yblouté  personnelle  de 
là  véline  Tt'oUes^t't,  poul*  conférer  au  dépar- 
iéifièui  uh  drdit  dù'il  puisse  revendiquer^  revêt 
une  valéni^  jtiridlqUé  d'autaht  blus  accéhtuéè 

Jue  la  èbt^dillob  dé  lé^er  apposée  au  le^s 
'uftorbuit  bë  boi'te  pas  deulebiënt  dur  tesbièns 
donnés  en  pleine  propriété  par  le  testateur, 
ibais  atiéëi  sur  lèé  biens  pei^sôhnels  ft  là  léga- 
taire ;  que  dé  lii^  éii  eflbt>  il  est  pèi'mis  de  cob- 
tàiïtt  quë>  éi  la  ebbdiyon  èét  acceptée  et  exé- 
cutée^ ëê  bë  sëfà  pas  ëéuleniëbt  en  Vue  do 
^^bnti^ésUitanl  éU  le^è  cbnditionbel,  mais  paroé 
Qu'elle  èé  trbUve  cônfbi'me  abi  èéntiments 
flérsofibëls  et  àUji  Vùed  propres  de  la  légataire; 
8è  iéllé  sôrié  ({Ue  JbSepb  Trottessàrt,  par  son 
tëstâmebt,  a  nioinïi  ëbtehdu  imposer  ube  con- 
ditiôb  ()be  constater  ilon  contour^  à  une  Ib- 
tèfiiion  eoibbiUbë  de  biëbfaisabcéj-Gbnsldé- 

Enl  bbè>  bar  ée  qui  pi'ééêdë;  Il  est  établi  que 
i  délii  legs  faits  pâ^  Joseph  TrdUéssart  à  sa 
mètjé  né   sbbt  poibi  ënlatHés  de  subsUtuliOb 

ÈfÔUibéé  et  qiillè  doivent  ^eeVoiir  leur  éMé- 
atiôA  ; 

CbjfisIdéMbt  db'oft  )ië  f>ëbt  douter  qu'eb  nii- 
tefit  éxb^ét)6éméni  à  éëé  èxéeuteurs  le^tamëb^ 
taises  ei  à  éOb  (tèfè  la  rèéomibabdation  de 
irféSéfVër  Aà  mèk^  de  ioufê  fbirmalité  eoueer- 
nabt  ri^ié^el  dés  Uèré^  él  èb  ajObtâbt  que 
ê'él^it  là  pouf  bll  Ub  oljet  de  Vive  soUieitiidë, 
il  h'àlt  éb  1  ibiëbtiob  â*&ffhinchi)f' rusufrbîtière 
dé  l'dbligatibn  dé  dOnber  eaubob  ^'^Que  e'é- 
Iflit  fô>  èli  effet,  Ftirië  dëS  cOrtdiiiObs  ibiposëes 
pi^r  là  ibi  à  l'UëuFhiiHêrè  que>dans  les  ciroon- 
^lànëéâ  de  la  eauèë,  le  testateur  devait  juger 
lé  j^lus  indtilëi  et  dont  il  devait  lé  plbs  redëu- 
tèf  l'émbÉfras  pdbi*  6é  mére^— Pai>  ëes  tbotifd, 
Ittbrme,  etc. 

Dd  ii  jbill.  1864*  «^  Û.  Rebbes/1^  ch;  ^ 
Mil.  Bobclyi  4*^  présj  Ramé^  av;  gétt.;  Gri- 
Vârt,  Ed.  Bodib  et  de  Càcqueraji  aV; 


IhumtoE,  Ti^bEùà,  IN^tàifftot»,  PÉtitH^ 
ttOïr. 
U  ptMlitii  du  ^Hdé\i¥  H*eêt  pàÉ  êmiil  pur 
U  péfémptioii,  à  âéfàUt  dé  f'^(Mvéiltmëiii, 
dani  m  d(xâfU,ië  nmtHpltthi  pIrUè  d'ûftif^e 
PA¥  tè  tmstfiidtettir.  Le  ^ndeUi*  pm,  tâût 
qUé  VmfMUblè  Vi'm  pài  tàtn  Ûèi  fHains  de 
fààtjUti^eUf',  pnnin  uM  mtfipmn  HbuMie 
ttM^mani  sofi  privilège  â  lu  dntt  àû  të  ptivi- 
U§é  apfU  Mmâ^n,  et  tui  dm^iii  préfé-- 
^efice  inAhi  kUr  U$  ttUfïtm$  înicHU  anti- 
fmrèmm  à  nm  "noaUlilé  Oàétiptioii  (!}. 
tÇ.î^âp;,2l06èt2iW.) 


t 


(lY  ¥.  ëôâf.  itttaéi  I  lé  béh-ëtUbciiob  dù  frrt- 
mm^  ftéshâ^Yks  U  déëi  1861  (Vbl.  i66t.aitie}, 
^  (è  Mè  i***  ••^  8i#  la  fittMitft  db  tett«lifilie- 


(Gr.  Dombnd  G.  LaybacKO'-^ÀUn. 
LA  GOUR  )-M}OtlSidéfbUt  qb  il  ëst  reoobnu 
att  procès  que  la  dame  Laybaoh  est  encore 
créancière  d'une  somme  principale  de  S,ÛO0fr. 
pour  solde  du  prix  d*unë  maison  readue  à 
Domond,  le  23  rév<  184S>  faisant  partie  des 
immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  lar 
l'un  dés  aoquéreursi  le  sieur  Dumey;-^Que 
cette  tente,  transcrite  le  21  mars  ld4i,  a  été 
suivie  le  biéme  jour  d'inscripiidn  d'o{Bce;- 
Que  cette  inscription  b'a  pas  été  renouvelée 
dans  les  dia  ans  qui  Tont  suivie^  mais  qu'une 
inscription  nouvelle  a  été  prise  le  10  mars 
1859^  et  que  l'immeuble  n^a  été  vendu  surDo- 
mond,  par  suite  de  saisie  immobilière,  que 
le  3i  mars  1862  ;^^fle  la  question  eit  de  sa- 
voir si  le  privilège  résultant  pour  cette  eréanee 
de  l'art.  2103/  G.  Nap.^  peut  être  encofe 
eiereé  ,*— Gonsidérant  qu'il  est  vrai  que  les 
privilèges  eomme  les  hypothèques  ne  produi- 
sent leurs  effets  de  suite  sur  rimmeuold)  de 
eollocation  sur  le  prix^  dé  préférence  entre 
les  créabcier^i  qu'autabt  qu'Us  sont,  par  une 
inscription;  rendus  publioa  à  l'égard  des  tiers 
intéressés;  —  Qu'il  est  Vrai  encore  que  celte 

Sublicité  ne  peut  exister  que  par  le  renouvel- 
^rnent  des  inscriptions  au  bbut  d'ba  certain 
temps^  et  que  Id  trabs^riptioh  des  ventes,  oai 
vaut  inscripiion  aux  termes  de  l'art.  2108,  G. 
Nap.j  n'èobappë  pas  à  cette  loi  ;  nais  qu'au- 
cun délai  n*a  été  prescrit  dabs  l'art.  tf08  à 
rinscription  du  privilège  du  vendeur; '-Qu'il 
fout  en  ebbélurë  qae  eette  inscription  est  loti- 
joura  légalement  prise  tant  que  rimmeBble 
n'a  pas  passé  en  d-autres  niains>  ou  ^uâ  rin- 
seription  fi*a  pas  été  rendue  impossible  par 
eerâtibes  èireonstaneès  prévues  dans  Tart. 
8146;  qu*elle  est  aussi  valable  >qùe  celte  qiii, 
s'il  s*agisëtiil  d'un  privilège  pour  lequel  tin 
délai  serait  ^x^,  aurait  été  prise  à  ua  niofnent 
queléonque  de  ce  délai  \  -^  Que  rinicriptton 
d'un  privilège  ainsi  réguitèrement  faite  pro- 
duit tous  les  effets  prévus  par  la  loi,  non  à 
eompter  de  sa  date,  ce  qui  serait  assimiler  le 
privilège  à  rhypothèque>  mais  à  la  date  du 
droit  quelle  eonstate  et  ddnt  la  natare  est  dé- 
ire  préférée  à  toutes  les  hypothèques^  nènie 
adtérieuremeut  instirites  ;^Qu'il  peut  arriver 
sans  doute  que^  dans  certains  oas^  le  oon-fe- 
Éottvellement  de  l'inscription  qui  a  soivl  U 
trattseription  ait  pu  induire  en  erreur  an 
eréaneier  qui  aurait  prêté  deé  fonds  sur  Fin- 
meuble^  parée  que  l'état  délivré  par  le  con- 
aervaleUr  n'aurait  point  mentiobné  le  privilège 
du  vendeur  \  -»  Mais  qu'en  auppoéant  que  le 

ment  de  l'inàcriptioh  prise  d'oilioe  par  le  coBserva- 
léur  loii  de  la  transcnptiud  dti  contrat,  Tôy.  iv^'^i 
l^  part.,  p.  57,  Casa,  s  déc.  1865.  et  tes  (Sm^- 
tSotis  jointes  à  épt  arrêu  ^  L^arr»  èi'desAis  sup- 
pose, dâhâ  ses  toioUfa,  que  Ifc  privilège  du  teodeor 
tae  poarralt  être  valabledient  inseHt  dam  les  «as 
prétua  par  l^art  ïi&6,  C.  Nip.  Or,  it?  côntrtlfê  a 
été  Uéclde  par  r^rtét  de  Besançon  prtcitét  V.tassi 
la  note  S  de  éet  ariéL 
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préteur,  qni  n'a  pas  exigé  de  celui  avec  qui  il 
a  traité  la  preuve  du  paiement  du  prix  d'ac- 
quisition^ puisse  réclamer  contre  le  vendeur 
qui  n'a  pas  renouvelé^  les  dommages-intérêts 
réservés  par  Tart.  2108  contre  le  conservateur 
qui  n'a  pas  pris  la  première  inscription^  on  ne 
pourrait  en  induire  ni  une  extinction  du  privi- 
lège hors  du  cas  posé  par  l-art.  2181;,  ni  la 
dégénérescence  du  privilège  prononcée  par 
rart.2113  contre  le  privilégié  qui  ne  s'est  pas 
ioscrit  dans  le  délai  fixé  ;^Que  ce  serait  substi- 
tuer à  l'examen  des  cas  particuliers  où  il  y  au- 
rait uu  préjudice  éprouve,  une  déchéance  gé- 
nérale, et  rendre  la  position  du  vendeur  qui 
n'a  pas  renouvelé  pire  q\ie  celle  du  conserva- 
teur qui  n'a  'pas  inscrit  ;  —  Qu'enfin  on  ne 
peut  argumenter  de3  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23 
mars  1835,  car  cette  loi,  en  supprimant  les 
facilités  des  anciens  art.  834  et  835,  G.  proc, 
eu  ne  laissant  au  vendeur  le  droit  d'inscrire 
son  privilège  après  la  transcription  de  la  re- 
vente faite  par  son  acquéreur  qu'autant  que 
quarante-cinq  jours  ne  se  sont  cas  écoulés  de- 
pnis  la  vente  laite  à  ce  propriétaire,  a  laissé 
sub$ii»ter  tous  les  droits  accordés  par  le  Code 
Napoléon  au  vendeur  dont  Tiuimeubie  est  en- 
core aux  mains  de  son  acquéreur;  —  Qu'il 
est  d'autant  plus  essentiel  de  ne  pas  aggraver 
les  conditions  du  privilège ,  que  le  droit  de 
résolution  périt  désormais  avec  lui  au  regard 
des  tiers; — Qu'ainsi,  la  dame  Laybacli,  sans 
se  servir  de  la  première  inscription,  qui  est 
périmée,  n'en  a  pas  moins,  à  cause  de  sa 
deuxième  inscription,  prise  avant  l'expropria- 
liou  sur  saisie  de  son  acquéreur  Domoud,  le 
droit  d'être  coUoquée  avant  tous  les  créanciers 
hypothécaires  de  celui-ci  ;  —  Dit  quUl  a  été 
bien  jugé,  etc. 

Du  18  juin.  1864.  —  C.  Poitiers,  1"  ch.  — 
MM.  Baussant,  prés.;  Gast,  1^'  av.  gén.;  £r- 
noul  et  Abel  Perviuquière,  av. 

Ugitixation,  Enfant  incestueux,  MAaiAGB 

SUBSÉQUENT. 

Lei  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux 
entre  beau-frère  et  betle-soBury  sous  t'empire 
de  l'ancien  ar<.  164,  C.  Nap.,  ne  peuvent  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère  contracté  en  vertu  de  dispenses 
accordées  depuis  la  loi  du  16  avr.  1832,  mo- 
Hficative  de  cet  article  (1).  (G.  Nap.,  164  et 
331.) 

(1)  Cette  question  est  fort  controversée  ;  et  tout 
réceminenl,  le  contraire  u  été  jugé  dans  des  dr- 
coDStaaces  oomplétemeot  identiques,  par  arrêt  de 
la  Coar  d^Amieos  du  \h  jan?.  186&  [suprà^  p.  li}« 
—  La  ditficutlé  s^est  élevée  également  à  Pétard  des 
enfants  Incestueux  dont  les  père  et  mtre,  bien  que 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  la  loâ,  au- 
raieoi  pu  Déantuolns,  à  l'époque  de  la  conception, 
s*ttmr  par  uiariiige  en  vertu/le  dispenses  du  souve* 
rain.  V.  Paris,  14  juin  1858  (vol.  1859.2.213),— V. 
an  surplus  sur  la  contro?erse,  les  autorités  aux- 
quelles il  est  renvojé  dans  la  noie  jointe  âi  Varrèi 
d'ÀBûeos  précité. 


(Bourgeois  G*.  Bourgeois.) 
29  août  1863,  jugement  du  tribunal  de  Cam- 
brai, qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  que  Bourgeois ,  veuf  de 
Clémentine  Lai'orge,  a  en,  pendant  son  veu- 
vage, plusieurs  enfants  de  Christine  Laforge, 
sa  belle-sœur  ;  que,  Bourgeois  s'élant  marié 
avec  celle  dernière  par  suite  de  dispenses,  il 
s'agit  de  savoir  si  ce  mariage  a  eu  pour  effet  de 
légilimer  les  enfants  nés  avaut  sa  célébration; 
— Attendu  que  Tari.  331,  C.  Nap.,  prohibe  la 
légitimation  des  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins; — Attendu  que  Tinceste  est  l'union  il- 
licite de  deux  personnes  entre  lesquelles  le 
mariage  est  prohibé  pour  cause  de  parenté  et 
d'alliance;  que,  sans  doute, Tinceste  se  carac- 
térise à  diderents  degrés;  mais  que,  la  loi 
n'ayant  établi  aucune  distinction  entre  les  dif- 
férents cas  d'inceste,  elle  prohibe  d'une  ma- 
nière absolue  la  légitimation  des  enfants  in- 
cestueux ;  qu'il  est  même  à  rcmarcj^uer  que 
cette  prohibition  concerne  tout  particulière- 
ment les  enfants  incestneux  aux  degrés  infé- 
rieurs, puisque  les  autres  ne  peuvent  jamais 
èlre  Fobjet  de' la  faveur  de  la  légitimation; 
(lue  si  les  distinctions  que  Ton  veut  introduire 
à  l'égard  des  enfants  nés  d  un  oncle  et  d'une 
nièce,  d'un  beau -frère  et  d'une  belle-sœur, 
pouvaient  être  admises,  il  en  résulterait  que  la 
prohibition  serait  un  non-sens,  et  qu'il  n'exis- 
terait pas  de  cas  où  elle  pourrait  recevoir  son 
application;  —  Attendu  ({ue  les  opinions  émi- 
ses par  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion du  Code  Napoléon  ne  peuvent  autori- 
ser cette  distinction  ;  qu'ils  sont  unanipies 
pour  déclarer  que  la  légitimation  ne  peut  être 
admise  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  de  per- 
sonnes fibres,  et  pour  la  prohiber  à  Tégard 
des  enfants  incestueux  ou  adultérins  ;  que,  le 
mariage  étant  prohibé  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur,  leurs  enfants  se  trouvaient  nécessaire- 
ment incestueux  et  l'objet  de  la  prohibition 
qu'ils  signalaient  avec  tant  d'énergie;  qu'il  en 
est  de  même  de  l'enfant  né  de  l'oncle  et  de 
la  nièce,  puisqu'il  se  trouvait  le  seul  auquel 
le  mariage  subséquent  aurait  pu  profiter;  — 
Attendu  que  Tancien ne  jurisprudence  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  solution  de  la 
question  ;  que,  sous  le  droit  canonique,  les 
prohibitions  de  mariage  pouvant  être  levées 

Par  dispenses  étaient  très-nombreuses;  que 
intérêt  social  réclamait  que  la  légitimation 
fût  la  conséquence  de  la  dispense;  que,  néan- 
moins, malgré  la  force  du  mariage  qui  légiti- 
mait ipso  facto,  la  légitimation  n  avait  cepen- 
dant lieu  que  dans  le  cas  où  les  dispenses 
étaient  faciles  à  obtenir,  et  le  mariage  restait 
sans  efiet  à  cet  égard  dans  le  cas  où  elles  s'ob- 
tenaient didicilement;  qu'il  n'en  est  plus  de 
même  sous  le  droit  nouveau ,  où  les  cas  de 
prohibition  se  réduisent  à  deux  et  où  les  dis- 
penses ne  s'obtiennent  que  difficilement  et 
pour  des  motifs  graves,  et  surtout  pour  des 
motifs  autres  que  la  préexistence  d'enfants  ; 
—Attendu  que,  dans  Téut  des  choses  créé  par 
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la  législation  nouvelle^  il  ne  peul  élre  établi 
de  distinction  entre  les  différents  degrés  d'in- 
ceste ;  que  cette  distinction  aurait  pour  effet 
d'annuler  la  prohibition  de  légitimer  les  en- 
fanis  incestueux,  puisqu'elle  conduirait  à  la 
légitimaiion  des  seuls  enfants  que  la  prohibi- 
tion peut  concerner  ;  que  c'est  donc  avec  rai- 
son que  la  loi  n'accorde  le  bénéfice  de  la  lé- 
gitimation qu'aux  enfants  nés  de  personnes 
libres,  et  qu'elle  le  refuse  aux  enfants  nés  de 
personnes  entre  lesquelles  le  mariage  est  pro- 
hibé et  à  ceux  nés  de  personnes  déjà  enga- 
Î[ées  dans  les  liens  du  mariage  ^—Attendu  que 
e  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur  était 
primitivement  prohibé  d'une  manière  absolue  ; 
que  la  facullé  de  se  marier  avec  dispense  ne 
leur  ayant  été  accordée  que  par  la  loi  de  1832, 
ce  n'est  qu'à  l'égard  des  enfanis  nés  depuis 
cette  époque  que  la  question  de  légitimation 
par  mariage  subséquent  pourrait  élre  agitée; 
que,  dans  l'espèce,  les  enfanis  sont  nésavant 
celle  époque;  que,  dans  celle  circonstance^ 
les  conclusions  des  demandeurs  ne  peuvent 
être  admises  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  conclusions.  »  —  Appel. 

ARR'ÊT* 

LA  COUR  ;— Vu  les  arl/331  et  335,  C.  Nap.; 
•—  Attendu  que  les  enfants  nés  hors  du  ma- 
riage, autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux ou  adultérin  ,  peuvent  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque  ceux-ci  les  ont  légalement  re- 
connus avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  re- 
connaissent dans  racle  même  de  célébration; 
^Que  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin  ; — Que  ces  dispositions  du 
Code  Napoléon  sont  claires  et  précises  ;—  Qu'il 
en  résulte  que  les  enfants  nés  d  un  commerce 
incestueux  ne  peuvent  être  reconnus  ni  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 
et  mère; — Que  le  législateur  n'a  établi  aucune 
distinction  entre  les  différents  degrés  d'in-^ 
ceste;— Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  articles 
du  Code  Niipoléon,  conçus  en  termes  géné- 
raux, ne  font  que  reproduire  fidèlement  la 
pensée  du  législateur; — Qu'en  effet,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  fait  par  M.  Bigot-Ptéameneu, 
conseiller  d'Etat  et  orateur  du  Gouvernement, 
dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  20  vent, 
an  11,  ou  lit  :  *  Cependant,  si  rinlérét  des 
mœurs  a  fait  admettre  la  légitimaiion  par  ma- 
riage subséquent,  ce  même  intérêt  s'oppose  à 
ce  qu'elle  ait  lieu  si  les  enfants  ne  sont  pas 
nés  de  père  et  mère  libres  :  les  fruits  de  l'a- 
dultère ou  de  l'inceste  ne  sauraient  être  en- 
Roiie  assimilés  à  ceux  d'un  hymen  légitime;» 
— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  1*'  juill.  1864.— C.  Douai,  aud.  solenn. 
—  MM.  Dumon,  1"  prés.;  Pinard,  proc.  gén. 
(concl.  contr.)  ;  Legrand,  av. 


1**  Saisib-exêcdtion,  Rkvkndicatiok,  boii- 
GiLE  £lu.— 2<'  Meubles,  Yekte^  Saisie,  Re- 
vendication. 

\^  Le  tiers  qui  revendique  des  objets  taim 
peut  assigner  le  créancier  saisissant  au  domi- 
cile élu  par  celui-ci,  en  conformité  de  fart. 
584,  C.  proc.  :  la  disposition  de  cet  ariieleut 
applicable  aux  tiers,  aussi  bien  qu'à  la  partie 
saisie  {{), 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  U  tien  aytl 
comme  représentant  le  saiei. 

2"  L'acquéreur  d'objets  mobiliers  peut^  en- 
core bien  qu'il  n'en  ait  pas  pris  posseuion, 
les  revendiquer  contre  U  créancier  qui  Us  a 
fait  saisir  entre  les  mains  du  vendeur:  ià 
est  inapplicable  Vart,  H4i,  C.  Nap.,  qui  m 
dispose  que  pour  le  cas  de  vente  de  la  mf'iiu 
chose  à  deux  personnes  sueeessitement, 
(Saulhier  C.  Carrier.)  —arrêt. 
LA  COUR^ — Considérant ,  sur  la  première 
(|ueslion,  que,  sous  l'ordonnance  de  iôOT,  qui 
imposait  au  créancier,  comme  l'art.  584  du 
C.  proc.  civ.,  l'obligation  d'élire  domicile  dao!» 
la  commune  où  la  saisie-exécution  était  faite, 
si  le  saisissant  n'y  demeurait  pas,  il  était  de 
jurisprudence  constante  que  le  saisisMint  et 
les  opposants  pouvaient  faire  à  ce  domicile 
élu  toutes  leurs  significations;  —Que  si  ces 
mots  de  l'art.  584  :  «  le  débiteur  pourra  faire 
A  ce  domicile  élu  toutes  les  siguificalions 
même  d'offres  réelles  et  d'appel,  »  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  Tordonnaiice,  on  ne  doit  pas 
en  induire  qu'on  a  voulu  restreindre  au  dé- 
biteur une  faculté  que  l'ancienne  Jurispro- 
dence  accordait  au  tiers  intéressé;— Que  celle 
disposition  paraît  avoir  été  ajoutée  pour  lever 
tous  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  si,  au  nombre  des  significa- 
tions permises,  on  devait  comprendre  celles 
d'offres  réelles  et  d'appel,  qui  sont  en  dehors 
de  kl  saisie;  —  Qu'on  ne  voit  pas,  en  effet, 
de  motifs  pour  traiter  moins  favorablemeni 
le  revendiquant  que  le  saisi,  en  Tohligeant 
d'adresser  ses  réclamations  au  domicile  réel. 
ce  qui  l'exposerait  à  un  retard  qui  pourrait  b 
rendre  inefficaces  ;  —  Considérant,  d'aillcure, 
que  le  procès-verbal  de  récolement  auquel 
bauthier  a  fait  procéder  après  commaiideinuot; 
équivaut  à  une  seconde  saisie  sur  Marmin  et 
sa  femme  ;  —  Que  Carrier  a  agi,  non  de  son 
chef,  mais  comme  représentant  la  dame  Mar- 
min,  débitrice  saisie;  <^u'il  peut  donc  se  pré- 
valoir de  l'exception  écrite  dans  l'art.  584 
en  faveur  du  débiteur  saisi  ;  qu'ainsi,  sous  ce 
double  rapport,  son  assignation  au  domicile 
élu  a  été  valablement  donnée; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
Chevalier  a  fait  saisir,  par  procès  verbaux  des 
30  juin^  18  et  20  juill.  1863,  le  mobilier  qui 


(1)  Ce  point  est  coHIroTeraé.  V.  Table  gén.  De- 
Till.  et  Gilb.,  v*  Saisie  exécution^  n«  8S  et  soh.; 
adde^  en  sens  contraire  à  la  sulution  ci-Klesn^i 
MM*  Biochet  Dicftonn.'  de  proc,  v*  Saitit'exée»' 
tioHf  n.  72,  et  Rodièfe,  Procp  t*  9,  p.  248. 
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-se  trofiTait  m  domicile  de  Mannin,  son  débi- 
tear;(iue  la  saisie  comprenant  des  meubles 
que  la  femme  Marmin  s'éiait  réservés  propres 
par  son  contrat  de  mariage»  elle  a  formé,  le  14 
juillet,  opposition  à  leur  vente  ;  qu'ayant  ob- 
tenu» le  ;^0  du  même  mois»  sa  séparation  de 
biens,  ils  lui  ont  été  relâcliés  par  son  mari, 
suivant  acte  notarié  en  date  du  12  août  der- 
nier, contenant  liquidation  de  ses  reprises,  et 
qu'elle  les  a  vendus  à  Carrier  par  acte  reçu 
iassable,  le  23  sept,  suivant,  moyennant 
2,000  fr.,  imputables  jusqu'à  concurrence  sur 
une  plus  forte  somme  qu*elle  lui  devait,  s'obli- 
geant  à  les  livrer  dans  la  quinzaine,  délai  qui 
s'explique  par  la  circonstance  qu'ils  se  trou- 
vaient compris  dans  la  saisie  faile  par  Gbeva- 
**' ;  •"  Qu'elle  n*était  donc  plus  propriétaire 
de  ces  meubles  lorsque  Saulbier,  son  créan- 
cier, a  fait  dresser,  le  23  sept.  i863,  un  pro- 
cès-verbal  de  récotement  équivalant  à  une 
saisie  sur  elle  ;  —  Considérant  que  Saulhier 
ne  prouve  pas  que  cetie  vente  soit  fraudu- 
lease;  qu'il  est  établi»  au  contraire,  par  les 
pièces  produites,  notamment  par  le  billet  sou- 
scrit par  les  mariés  Marmin  au  profil  de  Car- 
rier, prolesté  faute  de  paiement  à  l'échéance, 
Îi'il  est  leur  créancier»  et  que  les  rapports 
affaires  qui  existent  depuis  1861  entre  lui  et 
les  mariés  Marmin»  consistant»  d'après  ses  li- 
vres et  sa  correspondance»  dans  les  sommes 
d'argent  qu'il  leur  a  fournies  pour  leurs  be- 
«oins»  rendent  très-vraisemblable  l'existence 
du  solde  du  compte  pour  le  paiement  duquel 
Carrier  s'est  fait  consentir  la  vente  des  objets 
mobiliers  qui  font  l'objet  de  sa  demande  en 
distraction;  — Considérant  que  l'art.  1141»  C. 
Nap.,  ne  peut  recevoir  d'application  qu'au  cas 
de  vente  de  la  même  chose  à  deux  personnes 
successivement»  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  cas  particulier»*  —  Confirme»  etc. 

Du  27  juin  1864.— C.  Dijon»  3«  ch.— MM.  le 
cons.  Péliot»  prés.;  Roignot  et  Lombart»  av. 

Frais  bn  matière  crihikelle»  Tribunal  cor- 
rectionnel» Partie  civile,  Avoufi,  Taxe. 
Lei  frais  et  konorairei  de  Vavotté  qui  a  re- 
^iienté  une  partie  civile  devant  le  tribunal 
correctionnel  doivent  être  mis  à  ta  charge  de 
lapartie  condamnée  M).  (C.  inst.  cr.,  185, 
190,  I9i.)  '        ' 

.  Ces  frais  et  honorair^^s  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire  (2). 
(Glatard.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  1,2  et  3»  C.  inst.  cr.»  toute  personne 
lésée  par  un  délit  a  le  droit  de  porter  devant 
la  jaridiction  correctionnelle  sa  demande  en 
dommages^  intérêts»  pour  obtenir  réparation 
dn  préjudice  à  elle  causé  par  ce  délit;  —Que 


(I)  Il  y  a  conlroyerse  sur  celte  quesllon.  V.  Table 
fé»,  Devill.  et  Gilb.,  t •  Frais  en  matière  criminelle^ 
B.  79  et  sttiv.,  et  Table  décenn.y  eod.  V,  o.  9  et 
8«hr« 

P)  Y.  coni;,  Aix,  19  juin  1857  (vol.  i857,2.7«5). 


la  loi  ne  lui  interdit  pas  de  se  servir  du  mi- 
nistère d'un  avoué  devant  celte  iuridiction ;— 
Que  les  avoués  ont  été  institués  non-seule- 
ment près  les  tribunaux  civils»  mais  encore 
près  les  tribunaux  criminels,  quoique  devant 
ces  derniers  tribunaux  leur  ministère  ne  soit 
pas  obligatoire; — Que»  devant  l'une  et  l'autre 
de  ces  juridictions,  ils  ne  sont  pas  de  simples 
mandataires  devant  être  munis  d  une  procu- 
ration, mais  les  représentants  des  parties»  par 
leur  qualité  même  d'avoués»  lors()u'il  ne  s'a- 
git que  d'intérêts  civils i  —Considérant  que 
nulle  part  la  loi  ne  déclare  que  si  la  partie  ci- 
vile use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de 
se  servir  du  ministère  d'un  avoué»  elle  devra» 
lors(|u'elle  gagne  son  procès,  supporter  per- 
sonnellement les  frais  qu'occasionne  l'emploi 
de  ce  ministère; — Que  l'art.  194,  C.  inst.  cr., 
ne  comporte  aucune  restriction  et  doit»  par 
la  généralité  de  ses  termes»  s'entendre  en  ce 
sens  que  la  partie  piivée  qui  succombe  est 
passible  de  tous  les   frais  légalement  faits, 
c'est-à-dire  de  tous  ceux  autorisés  par  la  loi» 
prévus  et  fixés  par  le  tarif  du  16  fév.  1807, 
au  titre  Des  matières  sommaires,  dans  les  cas 
non  prévus  par  le  tarif  criminel  de  1811  à  l'é- 
gard du  prévenu  et  de  la  partie  civile  entre 
eux;  —  Considérant  que  les  déboursés  et  les 
honoraires  des  avoués  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  tels  que  les  autorise  ce  tarif 
de  1807  en  cette  sorte  de  matière»  ont   ce 
caractère  de  dépens  légaux  ;  —  Que»  bien  que 
ce  soit  la  juridiction  correctionnelle  qui  statue 
sur  le  débat  entre  la  partie  civile  et  le  pré- 
venu» ce  débat  n'en  reste  pas  moins  un  dé- 
bat sur  des  intérêts  purement  civils,  pour  le 
soutien  desquels  le  ministère  des  avoués  pent 
souvent  être  d'une  grande  utilité;— Qu'il  ne 
serait  point  équitable  d'obliger  la  partie  civile 
qui  gagne  son  piocès  à  payer  les  émoluments 
légitimement  dus  à  son  avoué,  sans  aucun  re- 
cours contre  le  prévenu  qui  le  perd»  alors 
qu'elle  n'a  contrevenu  en  rien  à  la  loi,  qu'elle 
n'a  fait  que  ce  qu'elle  était  autorisée  à  faire, 
et  que  c'est  en  définitive  le  délit  de  ce  pré- 
venu qui  a  occasionné  ces  frais; — Considé- 
rant que  si  le  législateur  eût  voulu  que,  par 
cela  seul  que   les  frais  auxquels  donne  lieu 
Tassistance  d'un  avoué  ne  sont  que  faculta- 
tifs, ces  frais  restassent  à  la  charge  person- 
nelle de  la  partie  qui  les  a  faits,  il  n'eût  pas 
manqué  de  le  dire»  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'art. 
92  du  décret  du  16  fév.  1807  pour  le  cas  où» 
en  matière  civile»  une  partie  se  fait  assister 
d'un  avoué  dans  une  expertise; — Considérant 
que»  dans  un  grand  nombre  de  circonstances» 
le  ministère  d'un  avoué  devant  la  juridiction 
correctionnelle  est  d'une  utilité  incontesta- 
ble -^Qu'il  l'était  notamment  dans  le  procès 
de  la  taxe  des  frais  duquel  il  s'agit;  —Que, 
dans  ce  procès»  qui  était  un  procès  de  con- 
trefaçon» il  aurait  été  en  effet  en  quelque 
sorte  impossible  à  la  partie  civile  de  faire  par 
elle-même  tout  ce  qui  était  nécessaire  (consta- 
tations juridiques  et  réanion  de  pièces  nom* 
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Cours  impérialet,  Cotiscil  d'^at,  ete. 


(185) 


breuses)  pour  obtenir  la  conservation  de  son 
bon  droit  et  les  dommages-intérêts  qui  lui 
étaient  légitimement  dus; — Par  ces  motifs,  dit 
que  les  émoluments  de  M^  Frarey  en  première 
instance  et  ceux  de  M'  Potier  en  appel,  se- 
ront admis  en  taxe  comme  en  matière  som- 
maire^  etc. 

Du  13  mai  1864.  — C.  Bourges,  2«  cb.— 
MM.  Houlbac,  prés.;  Tenaille,  av.  gén.;  Guil- 
lot,  av. 

DÈhki,  Sursis,  Acte  authentique. 

La  disposition  de  l'art,  1244,0.  Nap.y  qui 
confère  aux  juges  la  faculté  d'accorder  des 
délais  au  débiteur  pour  se  libérer  et  de  sur- 
seoir  aux  poursuites,  est  applicable  alors  même 
que  la  dette  résulte  d'un  titrje  atUhentique  et 
exécutoire  (1). 

(Gomp.  Genevoise  G.  Barloz.)  —  arrêt. 

LA  GOUH;— Gonsidérant  que  la  disposition 
de  Tari.  1244,  G.  Nap.,  est  générale;  qu*ellc 
donne  le  droit  aux  tribunaux  d'accorder  des 
délais  pour  le  paiement,  toutes  les  fois  que  la 
demande  formée  par  le  débiteur  à  cet  efl'et  lui 
parait  justiQée  par  la  position  de  celui-ci;  — 
Considérant  que  la  disposition  de  cet  article 
ne  fait  que  reproduire  la  règle  déjà  posée  dans 
Tart.  1184;  qu'il  faut,  ^'^liHeurs,  d'auUnt  plus 
admettre  la  liberté  du  juge,  en  présence  des 
cas  prévus  par  Tart.  1244,  que  toutes  les  fois 
que,  soit  à  raison  de  Tindignité  du  débiteur, 
soit  à  raison  de  l'intérêt  du  crédit,  le  législateur 
a  voulu  la  restreindre,  il  a  pris  soin  de  le  dire; 
que  telles  sont,  notamment,  les  exceptions 

Su'appôrtent  à  la  règle  posée  les  dispositions 
es  art.  1 188,  même  Gode,  et  157,  G.  comm.;— 
Gonsidérant  que  Tart.  1319,  que  l'appelant  in- 
voque, loin  de  constituer  une  exception  en 
faveur  du  porteur  d'un  acte  authentique,  ne 
fait  que  donner  une  action  plus  grande  à  la 
liberté  du  juge,  en  rendant  applicable,  en  un 


(1)  3ur  cette  question  coolroyersée,  entre  les  au- 
teurs surtout,  V.  Tarrét  de  Coimar  du  29  juill. 
1850,  rapporté  voU  185J. 2.272,  et  Ja  note  qui 
raccompagne.  Adde^  conf.  à  la  solution  ci-dessus, 
MM.  Larombière,  Oblig.^  t  8,  p.  142;  Aubr>  et 
iVau,  d'après  Zacharix,  U  3,  %  819,  p.  ilâ,  texte 
et  note  2d  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaris,  t.  3,  $  A61, 
bote  3,  p.  639  ;  Mourlon,  Repét.  écr,^  U  2,  p.  600. 

(3-8-&-5)  Les  deux  arrêts  ci-dessus  sont  accom- 
pagnés dans  le  Joum*  du  Palais  d'observations  de 
11.  Gabr.  Demante,  qu'on  nous  saura  gré  de  repro- 
duire ici. 

a  U  est  fort  déUcat,  dit  ce  savant  jurisconsulte, 
4e  dé^ernûner,  en  thèse  générale,  où  s'arrôt^  le 
droit  d'investigation  des  préposées  de  l'enregistrement 
dans  Içs  opérations  de  scellés  ou  d'inventaire  né- 
cessitées par  l'absence  ou  le  décès  d'un  notaire. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  sur  ce 
point,'  sont  peu  explicites,  et  la  matière  comporte 
une  très-large  appréciation  des  circonstances  do 
fait.  •  -'Avant  de  rappeler  les  principaux  monuments 
de  la  jurisprudence,  reportons-nous  au  texte  de  la 
loi.  U'art.  5A  de  la  ioi  de  frimaire  porte  :  ■  Les  dé- 
poaitaires  des  registres  de  l'étaf  dvii  et  tous  autres 
des  aiphiyes  ta  dé|)ôls  de  titres  publics,  seront  | 


c;is  spécial  fit  tout  autre,  la  règle  pcéoédem- 
ment  posée;  —  Par  ces  motifis,  r onfirme,  etc. 
Du  17  fév.  I>i64.— C.  Alger,  l"ch.-MM. 
de  Yaulx,  1*^  prés.;  Durand,  av.  gén.;  Voiller- 
moz  et  Ghabert,  av. 

E!«(REGlSTREMSirr  ,   NOTAIRB  ,  DÉCÈS,  SCBUtS, 
biVENTAIRB,  GOMMUNICATIOIVS. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  ont,  aprk 
U  décès  d'un  notaire j  le  droit  d'fusister  à  U 
levée  des  scellés  et  à  la  confection  de  Cmtn- 
taire  ;  mais  ils  n'ont  accès  que  ffa^  les  locwx 
dont  se  compose  V étude,  et  ne  peuvent  faire  dam 
ces  locaux  aucune  perquisition:  Us  seules  rt- 
cherches  qui  leur  soient  ji^rmises  se. bornent  à 
l'examen  des  répertoires^  actes  et  papiers,  qyi 
leur  sont  communiqué^  par  les  représentaïui 
du  défunt  (2).  (L.  22  fripa,  an  7,  art.  54.)  - 
1".  espèce. 

Et  il  n'appartient  qv^auxdits  représentas^ 
du  notaire  décédé  défaire  le  triage  des  papiers 
qui  peuvent  être  tenus  secrets  et  de  ceux  que  la 
loi  impose  aunotairele  devoir  de  comsnunit^ 
aux  préposés  de  l*mregistrement  (3).— 1"  es- 
pèce. 

Mais  les  préposés  peuvent,  sans  s'immiutr 
dans  le  dépouillement  ou  triage  despapiert,  u 
faire  communiquer,  outre  les  minutes  et  réper- 
toires y  les  actes  sous  seing  privé  dont  le  défwU 
était  dépositaire  en  sa  qualité  d*officierpublk, 
à  V exception  des  testaments  faits  par  des  per- 
sonnes encore  vivantes  (4).  (L.  22  Irim.  an  7, 
art.  43  et  54).— l*^'  espèce. 

Jugé  cep&idant  que  les  préposés  de  l'aim- 
nistration  ne  sont  pas  fondés  à  s'immiseert 
lors  de  la  levée  des  scellés  et  de  Vinosnleàre, 
dans  l'examen  des  papiers  autres  que  les  minu- 
tes, titres  et  papiers  do«f  l'existence  est  proucie 
par  un  acte  de  dépôt,  les  répertoires  et  let 
grosses  ou  expéditions  non  délivrées  aux  par- 
ties {&),^i'>  espèce. 


tenus  de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  pré- 
posés de  l'enrepstremt^it,  è  Aoute  réguisitioa...  - 
Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aui  optiiics 
huissiers,  grefliers.. .,  pour  tes  actes  d/tfkt  Us  *tront 
dépositaires. — Sont  exceptés  le?  lestameAls  et  aotiw 
uctes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  (^u  vivaut  dQ 
testateurs.  >  —D'un  autre  côté,  l'art.  A3  de  la  même 
loi  porte  :  c  II  est  défendu...  à  tout  notaire  ov 
grefûer  de  recevoir  aucun  acte  en  dép^l»  uns 
dresser  acte  du  dépôt— Sont  exceptés  les  testameDis 
déposés  cbei  les  notaires  par  les  testateurs.  •  —  Oe 
la  combinaison  de  œs  denx  articles,  la  Cour  de 
Douai,  par  un  arra  du  46  déc  1861  (S>V.  iSfl 
2.^31;,  a  tiré  celle  conséquence  f  Que  les  woi< 
acies  sous  ^'injc  privé  ou  papiers  dont  la  comso- 
nicalïQn  est  obligée  sont  ceux  dont  les  notaires  oot 
été,  en  leur  quatité^  constitués  dëpoMlaîraat  et  éo»^  I 
l'existence,  d  ailleurs,  est  prouvée  par  un  acte  dt 
dépôt,  I  —  La  même  Cour  avait  prodamé  la  même 
doctrine  dans  un  précédent  arrêt  dn  29  déc.  i^* 
(S-V.  1853.2.282),  et  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassttiao,  le  là  aoAt 
185A  (S-V.  1854.^.52A).  Toutefois,  il.ert  vraid«*« 
que  les  constatations  de  fait  sur  lesquelles  est  foHt  I 
ce  rejet  enlèvent  presque  toute  auloritédoctriaalei 


Çofiri  i^péria^ef,  Ç<mteU  O'Btai,  tic  (18g)— 2*7 

y\V^P^' — (Eqreçstr.  C,  Rpuanel.)       [  ^nisçac  (T^rn),  Ips  $p§)lé8  onJ  été  apposés swr 
Après  te  0ec^8  (le  SI?  RoHl^qef,  poUîre  ^  ;  l€8n^i^^tç§,répertQir^f  ef  çLi^fr^  okjet§  àépen-r 


la  décUipn  de  I4  CpHr  supri^me.  —  Mais  Ip  doctripp 
de  la  Cour  de  Qpuai  ^  é[é  a^pptéç  Q^U^ment  p{|r  la 
Cour  de  ïfpl^,  ^905  un  arrf.1  du  5*ocl.  1853  (S  V. 
4854.2.441].  et  dqns  cclql  qui  fait  ci-dessus  l'^bbjet 
de  la  deuxième  espace,  —  V.encore  dbi)sle  même 
sens,  Trib.  de  liacon,  Û  féw,  180 J  (ITuM.  tCenreg., 
art  871). 

<  Fort&QWe  en  termes  aani  g^nér^nx,  cette  do&- 
trioc  ne  noua  parait  pas  immit nir  être  admiae  tans 
d«  gnifei  lempéramott.  Les  pnipoflés  de  l*eprcgia- 
tremeal  ml  ^f^  de  pouF^Mifre  le»  ponduren- 
tioos  m  \q\%  da  ppfariql  j  pf,  dit  t|«4-|>ieii  Hl.  Qjif, 

qui  apr})l|pPiitreTenu  à  j'arL  43  ifi  (q  foi  ()p  frimqir^,' 
en  ne  df^^^aot  pas  ficte  d^  ^ép|^(  d^  i^ctes  déposés 
dans  son  étudej  trouvcruit  dans  sa  eoptravention 
même  na  mojen  f|*échapper'à  là  peine  qu'ir  aurait 
encouru^,  puisque  l^absen^  de  Pacte  c|é  dépôt  «erait 
admise  comme  une  preuve  qu*il  n'y  aTait  pas  lien 
dVn  rédiger  un,  par  suite  dU  caractère  confidentiel 
do  dépdt«  Il  7  aurait  ifidemment  eoiitre-aeos  dans 
cette  immoDîié.  v  —  rihiua  teeenuaiawmft  aveo  M. 
Gamier,  qu'une  iel(e  i(iiwu«itô  poD^tHnerait  nn 
Téritaltie  cepple  i|depf,  feRoser^H  W  "««  RHre 
péUiiQQ  de  pripqipea.  Mal)  faut-U  ^ire,  k  Vieverae, 
que  lous  Icf  ^cïe8  ^t  p^pi^rs  q^çlcpnq(l^  prouvés 


de  nplalre,  et  qu^il  y  ^  coDtraveqtiou  pans  le  fait 
de  n'en  avoir  pas  dressé  aci'e  de  dépôt?  On  ne  peijt 
lUerjusqii'à  cette  exagération.  D'abord,  il  feul  tout 
an  flibini  escepter  les  papiers  qui  sont  communiqués 
aa  notaire  sans  lui  étye  remis  à  litre  de  dépdl« 
oMnne  les  pièces  juslifleatitet  d'ui  couple  de  tu* 
itile,  d'mia  liqnldatioQ,  ete*.  en  un  mpt,  luioef 
las  pHteei  qui  qpt  pp  Ipi  être  reipiaea  momentaq^ 

[a)  Cet  util  {Ihmurut  G.  Bnngùtr.)  eif  ainsi  eonçu  : 

—  c  GoosidéraBt  qa'il  est  eantUat,  eo  principe,  que  Im 
prépoféi  de  Ttaragltlrêmeal  ^nl  le  poavolr  et  le  niatioB 
d'etiiv  la  eofliaianifaiioo  dt  loatef  pièaas,  aiàne  pniadii, 
t|ei  M  iiofTeat  dans  iq*  •ta4is  Aat  aouiiei,  larsqu'U  na 

ri|lille  pe%  ^oit  d^  ii|iccip|i^ai^  S9it  4'i|i4icatioat  ^pikiejef, 
q^^les  eat  ^i$  rem^n  *  cet  officier  ffiaifiiéfiel  ^  U|rf 
e^fideotiel  oa  priTé,  oo  i  moins  encore  (Qu'elles  n*aieiil  été 
placées  4ens  des  carions,  bareaai  oii  antres  endroits  ipd- 
eiau,  et  à  part  dé  tontes  les  ninules,  eipéditiens,  ^rossée 
el  répeftoires  de  «•  étvdH  ;  U  présonption  éUal  qae,  sens 
eeia,  ellu  leor  ant  été  déposées  ea  celle  qaa|ilé  de  salaire  ; 

-  Ceasi4^aBl  que,  ^i^at  qpplipKti^a  4»  «W  R'iap«B«l  # 
Il  cai^e  fl  iqfi^  q^•U  soit  jieioio  4e  r«sç<|MçiE  q  4f  {ionYfi|9l| 
n  pli^  eçpifs  çqnstqUtioi)!!  4ei  (aili.  quj  se  trquvepl  ^\^\i\i% 
par  les  docnmenle  produits,  à  (  effet  de  rechercher  si  un  eér- 
uin  nombre  de  piiees  qnl  loht  sons  le  leetié  Malent  dass 
W  appartemeou  aalree  qae  l'étnde  pivpreBeni  dlle^  ee 
qei,  do  renie,  est  positif,el  plus  spécialement  qnellee  se* 
nient  eea  pMcee,  aoa  plos  qu'à  l'ekanen  de  toalee  ces  diverses 
fisses,  nlasi  q«e  rindiqne  sahsidiairemeat,  dans  son  «é- 
noire,  l'ei-nalaîre  l>annresi,  l'oa  doii  eansidérec  qq'en 
niiea  de  TéUl  de  désordre  qui  régnait,  non-seuleneai  daqs 
U  pièce  sanaal  d'éMe  à  o^t  exraolaira,  nitais  daos  tous  ies 
SBtres  appncleaienls  de  soa  Ij^Abilalioo,  el  plvs  pac|iculièra- 
Bcnt  eu  égard  à  eelle  circonstance  qu'il  j  arait  des  mjnu^S;, 
ICMses  tl  a^pédîpans  4an^  prrsqde  ^us  ses  apparl^ipenU, 
•t  joiqne  dfqs  an  (Ucef d  desliqp  à  sqf rçf  df s  9bjets  4a  iq^ 
B||%  é^q^S,  pèie-^'^lé  ^vec  quelques  i^^çs  4e  ces  Biint^tci, 
«piditieas  oa  grosse|,  Ù  f'csl  rçnçoniré  4es  papiers  priTéf 
sens  «ec\ine  sase(\ptton  e(  |n4icf|tion  iP^ciaTe,  Tétude  dq 
Ifcniarest  éUlt  dânilaâieo  les  parties  delà  nalsoB^ ^t  qae, 


mept  pour  préparer  PP  actp  d^  sqp  mipjslèrp,  ou  qpj 
seraipn^  sqr  le  ppint  d'é're  restituées  par  lui  9près 
,  ayoîr  servi  à  ces  fins.  —  ^^\^  pe  faut-il  pas  aljer 
encore  p!us  loin  ?  Le  notaire  ne  penMl  pas,  çompie 
I  cpnseil  ou  comme  atnl,  recevoir  des  actes  en  dépôt 
'  a  titré  purement  conMdentiel  et  privé  ?  Ici  eom- 
I  mence  la  difficulté  ;  cais  si  on  lui  concède  eétte 
faculté,  l'usaffe  peut  en  être  voisin  de  l'abus.  Ce 
I  Ferak  néanmoins  faire  violence  a  nos  njcaurs  que  de 
ponsqer  trop  loiu  le  rigorisme  en  ees  matières.  SaM 
dpote,  dàs  fk^h)  y  a  dép^t,  leqolaise  floit  ^Ifp  pi^c 
soreé  avojir  qgj  pi)  sa  qualité  ^l'olppieF  fmH\o,  p^ain 
il  fjqp^  f pPfre  çp^te  psésofppljpn  acjpi^llre  la  ^reajç 
cpnlfa.irp.  On  recQunoîf  g^qôra|efpppt  qop  celle 
PfetifT^  pQnffaire  peut  r^uite)*  notjimri^ent  (je  ia 
suscriplion'  dé  l*acle  ou  de  son  état  matériel^  pu 
encore  du  local,  distinct  de  Pc (urfc,  oà  serait  ptap^ 
le  dépoli  Mais  res  cousidéràllons  n^nt  une  valeur, 
ni  absolue,  ni  exclusive.  -^  FauC-it  dire  qu'un  acte 
cesse  néoessalremeoi  d'être  confideniiel  par  eala  aenl 
qu'on  aura  oniia  d*en  accuser  le  earaclère  pat  une 
suscriplinri  eipresse  F  Bt,  à  i'invcise,  un  petP  (teiiapr 
pesa-t-ii  il  ipule  f«9bprcbp  par  celu  qq*il  9a«a  ^é 
plapé  en  delipEf  du  locaj  bafti|pe|  de  Tétu^e^  fi|  jf 
rai^n  d'un  désordre  «r^^Cf  PU  PPWl  <|ire,  ayep  pp 
PfnH  4e  )j)  Pour  jfle  Poitiers  <lp  i  pi^j  i^ô§  (q, 
que  e  PélHflp  dq  flV^alrÇ  ÇsJ  (lans  tpql^  jps  p^rMl 
dé  sa  paaisop  s  p 

s  II  y  a  donc  quelque  Chose  de  trop  taguê  dans 
ces  iôductidns  tirées  de  l'état  matériel,  seifc  des  aelefli 
^)il  des  locaui  qui  les  contiennent.  La  Cour  de 
Toulouse*  dans  l'arrêt  que  nous  r^pporleas  (iv  es* 
pèce),  y  Bpbslitue  un  aritarinas  beaucoup  pins  nat»  en 
désidanl  que  les  préposés  de  I^K^istfemenl  pe  pqu» 
vent  eiercer  directement,  ayepn  apte  dp  p$filv^mT 
lipP  4aps  l'^tPde  4q  PQtaiF^  l  >epr  drpit«  peqd^nf  1^ 

fie  tpéue  nae  V.  le  jn||9  de  paix  de  Bressatre^  poor  reoi'' 
plir  In  nissien  qn'il  avnil  reçue  de  In  Josilea,  Vdê  porter 
ses  investigaUone  partout,  ^  nnnl^e  4  reditrober  ni  ras» 
seaUas  toiiies  Us  aiiaptes,  grossaset  espédiiinaf  dégpadq^i 
de  «stie  élq4St  Vif  I  !•  reB|4«eaUal  4s  )'|4n)ia|8lFa||{Mi  qrftit 
q^f lits  poqr  ^  pr4ff nier  4fas  ea^  riiéfqe^  epdr^jis  ei  ||(|m»R4sr 
U  po|pinuBig4Jiqn  ^p  tpu|ç9  (çs  pièces  non  reqjisps  à  ce| 
ancien  notaire  q  litre  eonfldeptiej  on  privé;  qoé  c*est  donc 
avec  raison  qu'elle  a  conclu  à  celte  eommunicitiqn  et  qu'il 
7  n  lien  de  dire  dreil  à  ses  eonelusioos  :  —  Qeasidérnnl, 
toutefois j  que  Ton  doit  exeepte*  de  oatia  eomnualaalioa  loas 
lee  papiers,  Utises ,  qqiitaaess  et  aalses  p>^  easiaf  iie- 
Bseni  personnels  à  Dnmaresl  :  qu'au  surplus,  radaiinif|r§r>. 
lion  n'a  point  é:evé  la  prélqn|\pq  d'en  prendre  eomnaunica- 
tlQn:-r()it  qne,  lors  dp  [a  \çvéQ  drsspfliés  apPQfés  suf  {es 
pièces  déposées  au  greffe,  levée  quelle  |Murra  i'eqaSrir 
anssltôi  qa'etle  le  Jugera  eanvnanble,  elle  aura  la  dro<t  de 
preadra  eommnaleaiion  de  tons  las  litres  ei  papiers  qal 
ont  été  trouvée  dans  Télode  el  paraii  les  asinutes  si  aipéy 
diiioBs  de  l^i-ooulre  Damaresi.  aaitas  toaiafels  que  le« 
lesiaoïf ats  faits  par  des  persuaaes  eacare  vivaates,  les  plioas 
doqt  la  suscriplioB  oq  une  anaoutiqn  indiqaeraii  qq'allff  iHl. 
ont  été  remites  a  lUrf  eoufidentiel  au  privé,  et  tons  Isf  p|ra 
piers,  lettres,  quittaooeq  et  aq^res  pièces  qqi  le  oqqçerqsiff^ 
personoelle;i!eal',  dit«  en  outre,  qo'|l  sera  fait>  par  N^parr 
ripu,  aaUire  S  Bressujre,  que  le  tribuas>l  çaipmst  i^  ^f\ 
effet,  ^n  éiel  descriptif  q^  somasaire  4ai  E^V^^  i'».^^  \f 
ppoimunication  serait  prise  par  son  pré^pi^,  qfiq  qiiq  celte 
a4mioi8tralion  comfjie  les  tiers  trouvant  dans  ce  docomenl 
les  garanties  qui  pourraient  être  néeessairçs  k  la  giiran^le  4e 
leurs  ir^iù.  • 
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dnnt  du  dépôt,  pubiie,  dont  ledit  notaire  était 
chargé,  et  dépotés  en  son  étude.  Par  ordon- 
nance du  présidenl  du  tribunal  de  Castres,  un 
notaire  fui  nommé  provisoirement  dépositaire, 
en  remplacement  de  M"  Rouauel,  des  minutes 
et  répertoires  du  notariat  de  ce  dernier.  Lors 
de  h  levée  des  scellés,  le  receveur  de  Tenre- 
gislremeni  se  présenta,  en  vcrlu  de  Tari.  54 
de  la  loi  du  2^2  frim.  an  7,  «  pour  qu'il  lui  t'ùl 
donné  communication  ,  au  (nr  et  à  mesure  de 
f inventaire ,  de  tous  les  papiers,  minules  et 
répertoires,  à  ^exception  toutefois  des  dépôts 
des  pièces  et  papiers  purement  confidentiels  qui 
en  porteraient  le  titre,  ou  personnels  au  dé- 
funt. 9  —  La  dame  veuve  Rouanet  ayant  con- 
testé au  receveur  de  renrepslremeni  le  droit 
d'intervenir,  il  en  a  été  réieré  au  présidenl  du 
tribunal  de  Castres. 

17  mars  1864,  ordonnance  de  ce  magistrat 
ainsi  conçue: — «  Ailendu  que  le  droit  d  inier- 
yention  de  l'administration  de  renregistremenl 
se  borne  à  la  vérilicalion  el  surveillance  de  tous 
les  dépôts  publics,  sans  qu'elle  puisse  assister 
k  la  levée  des  scellés  ou  à  des  inventaires,  ei 
qu'il  lui  appartiendra  seulement  de  vérilier  les 
minutes  et  répertoires  du  notaire  Rouanet , 
lorsqu'ils  se  trouveront  déposés  aux  mains  du 
notaire  commis; — Attendu,  quant  aux  autres 
papiers  particuliers,  documents  divers ,  litres 
de  créance,  finances,  porlefeuille,  etc.,  qu'il 
peut  importer  à  la  conservation  des  droits  de 
tous  intéressés  qu'ils  demeurent  jusqu'à  dis- 
position nouvelle  sous  la  main  de  la  justice  ; 
—  Par  ces  motifs,  disons  quele.droil  de  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  se  borne  à  vé- 
rifier les  actes  et  dépôts  de  l'exercice  notarial 
de  M*  Rouanet,  dès  le  moment  où  ils  auront 
été  remis  entre  les  mains  du  notaire  commis; 
.  disons,  en  outre,  qu'il  appartiendra  à  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Brassac  de  main- 
tenir sous  les  scellés,  à  la  conservation  des 
droits  de  tous,  intéressés,  ou  de  délivrer  selon 
sa  prudence  à  toutes  personnes  intéressées, 
soit  des  papiers,  soit  des  titres,  linances  ou 
autres  objets  ne  taisant  pas  nommément  partie 
de  l'exercice  notarial  de  feu  M*  Rouanet.  » 

Appel  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  veuve  Rouanet 


vie  du  notaire,  se  borne  à  requérir  la  communication 
desmainsdecet  oflicier;  après  son  décès,  leur  droit 
ne  peut  £tre  augmenté,  il  s'exerce  de  la  niéme  ma- 
nière vis-à-vis  des  représenlautsdu  notaire  décédé. 
Ces  représentants  sont,  dNjne  purt,  Ls  héritiers  du 
Doiaire  pour  les  dé|.dl.s  conliueniieis  et  privés,  et, 
d^aulre  part,  pour  les  dépôts  ollîciels^l  publies,  le 
notaire  commis  par  justice.  Si  des  ditlicnltés  s'élîvenl 
dauh  le  triage  des  papiers,  cV'slende  Ks  représciitiinls 
du  iiotane  dé  édé  qu'elles  <loi\eni  éire  tranchées. 

•  Qu.>nt  au  droit  de  radminisiiuiiuii  de  l'enre-* 
gisiremt  ni,  il  n*ebl  pas  limili^  à  la  cummuniculioii  des 
minutes  et  répertoire^;  il  sVlend  jusqu'aux  actessous 
tcing  privé  dont  le  notaire  décédé  était  dépositaire 
en  sa  qualité  d'officier  pulfUe.  —  Qui  appréciera  ce 


déclare  ne  pas  s'opposer  à  ce  qoe  le  préposé 
de  l'enregistrement  assiste  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  l'étude  de  M«  Rouanet, 
décédé,  ainsi  qu*à  la  conrection  de  l'inventaire; 
En  ce  qui  touche  les  autres  droits  réclamés 
par  Tadinittistration  de  l'enregistrement:  — 
Attendu  oue  les  préposés  de  l'enregistrement 
n*ont  accès  que  dans  les  locaux  dont  se  com- 
pose l'étude  d'un  notaire,  et  qu^ils  n'y  peuvent 
taire  aucune  perquisition  ;  que  si  des  recher- 
ches leur  sont  permises, c'est  uniquement  dans 
les  répertoires,  actes  et  papiers  qui  leur  sont 
communiqués,  et  seulement  après  qu'ils  ont 
reçu  cette  communication  des  mains  du  no- 
taire lui-même  ;  que,  par  conséquent,  il  appar- 
tient audit  notaire  de  faire  seul  le  triage  des 
papiers  qu'il  a  la  faculté  de  tenir  secrets  et  de 
ceux  que  la  loi  lui  impose  le  devoir  de  com- 
muniquer aux  préposés  de  renregislrement; 
—Une  cette  dernière  catégorie  comprend,  outre 
les  répertoires  et  minutes,  les  actes  sous  seing 
privé  dont  il  se  trouve  dépositaire,  non  à  titre 
privé  ou  contidentiel,  mais  en  sa  qualité  d'offi- 
der  public  ;  — Attendu  qu'après  le  décès  de  M* 
Rouanet,  le  préposé  de  l'enregistrement,  assisr 
tant  k  la  levée  des  scellés  et  à  la  confection  de 
l'inventaire  en  présence  des  héritiers  et  du 
notaire  chargé  provisoirement  des  minutes  et 
répertoires,  n'a  pas  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  d'entrer  dans  d'autres  locaux, 
ni  de  se  livrer  à  des  investigations  on  recher- 
ches d'une  autre  nature;  que  les  mêmes  com- 
munications doivent  lui  être  faites  de  la  même 
manière  par  les  représentants  du  notaire  dé- 
cédé, sans  que  ledit  préposé  ait.  le  droit  de 
s'immiscer  personnellement  dans  le  triage  à 
faire  entre  les  papiers  qui  doivent  être  remis 
aux  héritiers,  et  ceux  qui  doivent  rester  sous 
la  garde  du  notaire  provisoirement  commis  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Castres  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant 
Tordonnance  de  référé  attaquée  ;  déclare  qne 
l'administration  de  l'enregistrement  a  le  droit 
d'assister,  dans  les  locaux  composant  Tétade 
de  M<>  Rouanet,  à  la  levée  des  scellés  ([ui  y  ont 
été  apposés,  ainsi  qu'à  la  confection  de  l'in- 
ventaire ;  déclare,  en  outre,  que  le  préposé  de 
ladite  administration,  sans  s'immiscer  dans 
le  dépouillement  ou  triage  des  papiers,  a  le 


caractère  des  dépôts?  Ce  sont  les  représentants  du 
notaire  décédé,  et,  en  cas  de  conlestation  entre  eaXi 
la  justice  prononcera.  Ainsi  se  trouvent  conciliés, 
autant  que  possible,  les  graves  iutéréls  engagés  diBS 
la  question,  le  respect  du  secret  des  familtes,  et  les 
légiiimes  prérogatives  de  i^administralion  de  Teore- 
gistreiuent,  lart  pour  la  perception  de  riio|)^i  (fu^ 
pour  le  contrôle  de  la  gestion  des  ofliciers  miiii>ié- 
riels.  » 

V  encore  sur  ces  questions,  MM.  Rolland  d« 
Villargues,  ?•  Ccmmunkaiion,  n.  33  et  suiv.;  E<l« 
Clerc,  />.  de  t'enreg.^  I,  2,  n.  3547  et  soif.;  '« 
Dieu  du  not„  v"  Communication^  n.  51  et  suiu 
et  le  liép.  géiu  Pal.  et  Supp,^  V  Enregistrement 
n.  1896  et  suiv. 
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droit  de  se  foire  commaniqner  par  les  repré- 
sentants da  notaire  décède,  outre  les  minutes 
et  répertoires,  les  actes  sous  seing  privé  dont 
M*R()uanet  était  dépositaire  en  sa  <)ualilé  d'ofli- 
der  public,  à  Teiception  des  testaments  faits 
par  oes  personnes  encore  vivantes,  etc. 

Du  11  mai  186i.— C.  Toulouse.— MM.  Piou, 
1"  prés.;  Galles,  !•'  av.  gén.;  Albert  et 
Faure,  av. 

2*  Espèce,  —  (Enregistr.  C.  Hennequin.) 

ARRtT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'à  la  suite  du  décès 
de  M*  Hennequin,  notaire  à  Metz,  les  scellés 
ont  été,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  impé- 
rial, apposés  dans  son  étude,  et  que  M«  Moiit- 
jean,  notaire  à  MeU,  a  éié  désigné  par  M.  le 
président  dn  tribunal  civil  pour  recevoir  pro- 
fisoirement  les  minutes  et  répertoires  de 
l'officier  public  décédé;  —  Attendu  que,  lors 
de  la  levée  des  scellés,  les  préposés  de  l'admi- 
nistration de  renregistrement,  se  fondant  sur 
les  dispositions  de  I  art.  54  de  la  loi  du22  frim. 
an  7,  ont  réclamé  le  droit  «  de  prendre  com- 
manication  de  tous  les  titres  et  papiers  trouvés 
dans  rétude  et  autres  lieux  renfermant  des 
miDutes  et  expéditions,  autres  toutefois  que  tes 
testaments  faits  par  des  personnes  vivantes, 
les  pièces  dont  la  suscription  indiquerait  par 
une  annotation  qu'elles  ont  été  remises  à  titre 
(onlldentiel  ou  privé,  et  tous  les  papiers , 
lettres,  quittances  et  autres  pièces  concernant 
personnellement  le  notaire';  »— Attendu  que, 
sur  la  protestation  élevée  contre  celte  préten- 
tion par  la  dame  veuve  Henneqnin,  en  sa  qua- 
lité de  tutrice  légale^  et  par  M*  Montjean, 
notaire  commis  pour  recevoir  le  dépôt  des 
minutes  et  répertoires,  un  référé  a  été  intro- 
duit devant  M.  le  président  du  tribunal  civil, 
qui,  par  une  ordonnance  en  date  du  i4  mai 
courant,  a  dit  que  «  les  préposés  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  auraient  le  droit, 
an  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des  s^cellés,  de 
prendre  communication  de  tous  les  titres, 
actes  et  documents  trouvés  au  domicile  de  M« 
Hennequin,  soit  dans  son  élude,  soit  dans 
d'autres  parties  de  son  habitation,  pouvant 
renfermer  des  minutes  et  expéditions,  après 
toutefois  que  M.  le  juge  de  paix  aura  seul  et 
préalablemeni  vériAé  et  reconnu  que  les  pa- 
piers dont  la  communication  serait  demandée 
par  les  préposés  de  Fenregistremenl  se  ratta- 
chent effectivement  aux  fondions  du  notariat, 
on  ^  des  actes  reçus  ou  qui  étaient  à  recevoir 
par  feu  M*  Hennequin;  sauf,  en  cas  de  diffi- 
culté, à  en  référer  à  qui  de  droit  touchant  la 
décision  du  magistrat  ;  i>  — ^Attendu  que  la  dame 
▼euve  Hennequin  a  interjeté  appel  de  cette 
ordonnance  en  ce  qu'elle  a  autorisé  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  à  s'immiscer  dans 
l'examen  des  papiers  el  documents  trouvés  chez 
U^  Hennequin,  autres  que  les  niiiiuies,  titres 
et  papiers  donU'existence  e&i  prouvée  par  un 
acte  de  dépôt,  les  répertoires  et  les  grosses 
ou  expéditions  non  délivrées  aux  parties; 

Attendu  que,  pour  déterminer  l'étendue  du 


droit  d'examen  et  de  vérification  des  préposés 
de  l'enregistrement  dans  les  papiers  du  notaire, 
il  convient  de  préciser  le  sens  et  la  portée  de 
la  disposition  légale  qui  impose  à  ces  officiers 
publics  l'obligation  de  faire  auxdits  préposés 
la  communication  dont  il  s'agit;  que  cettC'Obli- 
gation,  encore  bien  qu'elle  ail  été  créée  daus 
un  intérêt  public,  n'en  doit  pas  moins  être  ren- 
fermée dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  et 
qu'on  ne  saurait  trouver  pour  elle  un  motif 
d'extension  dans  cette  circonstance  que  la 
vérification  des  pièces  communiquées  se  ferait 
après  le  décès  du  notaire;  —  Attendu  que  le 
droit  de  l'administration  de  l'enregistrement 
en  cette  matière  est  écrit  dans  l'art.  54  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  où  il  est  dit  que  les  notaires 
seront  tenus  de  communiquer  aux  préposés  da 
cette  administration  les  actes  dont  ils  sont 
dépositaires;  —  Que  pour  donner  à  ces  deux 
expressions  actes  et  dépositaires  la  signilica* 
lion  que  la  loi  a  dû  leur  attacher,  il  suffit  de 
rapprocher  le  second  paragraphe  de  l'art.  54, 
relatif  aux  notaires,  du  premier  paragraphe 
du  même  article,  qui  prescrit  d'abord  cette  obli- 
gation de  communiquer  à  la  régie  aux  déposi- 
uires  des  registres  de  l'état  civil,  à  ceux  des 
rôles  des  contributions,  et  à  tous  autres  chargés 
des  archives  et  dépôts  de  titres  publics  ;  d'où 
il  suit  que  les  acies  dont  les  notaires  doivent  la 
communication  ne  peuvent  être  <}ne  ceux  qu'ils 
ont  reçus  en  leur  qualité  d'officiers  publics  et 
qu'ils  ont  placés  dans  leurs  archives  notariales, 
assimilées  à  un  dépôt  de  titres  publics;— Qu'il 
importe  de  remarquer  que  l'assimilation  des 
notaires  aux  autres  fonctionnaires  ou  officiers 
chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics 
n'est  pas  une  innovation  de  la  loi  du  22  frim. 
an  1,  qui  n'a  fait  en  ceci  que  reprmiuire  les 
traditions  déposées  dans  les  ordonnances  roya» 
les,  à  remonter  aux  époques  les  plus  ancien- 
nes; qu'on  trouve,  en  effet,  les  traces  de  cette 
assimilation  dans  les  ordonnance^de  Louis  IX, 
en  i270,  de  Philippe  le  Bel,  en  i304,  de 
ChaHes  VU,  en  1437,  de  François  1*',  en  1539, 
de  Henri  111,  en  1575,  de  Henri  IV,  en  1597, 
dans  un  arrêt  de  règlement  du  27  fév.  1665, 
et  enfin  dans  un  édit  de  Louis  XIV  du  mois 
d'août  17*06;—  Que  la  loi  du  29  sept.-6  oct. 
1791,  en  décrétant  la  nouvelle  organisation 
du  notariat,  et  en  substituant  aux  notaires 
royaux  les  notaires  publics,  n'a  rien  changé 
au  caractère  des  actes,  ni  à  celui  des  dépôts 
confiés  à  ces  officiers  ministériels,  qui  sont 
qualifiés,  dès  ce  moment,  de  fonctionnaires 
publics,  et  chargés  en  celte  qualité,  par  le  ti- 
tre 3  de  la  loi  précitée,  de  la  conservation  et 
du  dépôt  des  minutes  d'actes  des  notai ressup- 

f)rimés  auxquels  ils  succédaient;  —  Qu'enfin, 
a  hii  du  25  vent,  an  11  n'a  fait  que  consa- 
crer les  mêmes  principes,  lorsque,  dans  son 
art  1*',  elle  définit  les  fonctions  publiques  des 
notaires,  établis,  dit-elle,  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'ain 
tbenticiié  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publia 
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que,  ^1  ppur  en  ison^rver  |e  iiép4l;  — Qull 
réwlte  éridenii^Bi  de  eetensemiMede  dispo- 
silioDi  que  la  loi  du  2S  firim.  an  1,  eô  f^s^nt 
uq  devoir  aox  notaires  d^  communiquer  aoi 
prépotféft  de  Teiiregislreqieni  les  actes  dont 
ils  sont  déposilaireti,  n*a  entendu  parler  que 
des  9c4es  aus^uels  les  qouires  donnent,  par 
TatiestaMon  résultant  de  leur  qualité,  la  force 
et  le  caractère  de  raiitorilé  publique  et  qu'ils 
doivent  pour  celte  faison  inscrire  dans  leurs 
répertoires  el  conserver  dans  leurs  minutes, 
c*est-à-dire  dans  le  dépôt  public  qui,  k  ^ 
cessj|^on  de  leurs  foficiioDS,  doit  être  transmis 
à  lenrs  suitcesseurs;  —  Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait trouver  une  contradiction  à  cette  doctrine 
dans  les  dispositions  des  art.  H  et  43  de  la 
loi  du  22  firjfn.  an  7,  qui  ne  parlent  des  actes 
sons  seing  privé  que  pour  interdire  :|ux  notaires 
d*en  foire  la  base  de  leurs  actes  avant  de  les 
avoir  soumis  à  la  formalité  de  l'ênregistre- 
ment,  ou  de  les  recevoir  ep  dépdtcomq^e  PO- 
taires  sans  en  dresser  acte  de  dép^t;  que  ces 
prohibitions  admettent,  il  est  vrai,  rexjstence 
possible  entre  les  mains  fies  notaires  d^actes 
squs  seings  privés  relatifs  à  Texercice  de  leurs 
fonctions,  et  dont  la  présence  pu  la  forme 
peuvent  en  certains  cas  les  rendre  passibles 
de  certaines  pénalités,  mais  qu'on  ne  peut  en 
ipduire  que  les  notaires  soient,  à  raison  de 
cette  possibilité,  obligés  de  communiquer  ani^ 
préposés  de  Tenregistrement  toqs  les  actes 
qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession;— Que 
vainement  on  ferait,  daqs  U  personne  du  no- 
Uiire,  une  distinction  entre  Thomme  public 
et  l'bomme  privé,  pour  établir  que  si  1  admi- 
nistration de  Tenregistrement  doit,  comme 
elle  y  consent  d'ailleurs,  iirréter  ses  investiga- 
tions devant  les  papiers  reçqs  à  titre  porérpent 
privé  ou  confidentiel,  elle  aurait  dq  qioins  le 
drpit  d'exiger  la  communication  des  ac^es  sous 
seing  privé  ou  autres  papiers  pouvant  se  ratUr 
cher  aux  roqctions  notariales;  qu'on  nepour- 
rait  attribuer  cette  faculté  aux  préposes  de 
renrégistrement  sans  donner  aux  mqts  d'ocl^^ 
et  de  ^ipàt  dont  s*est  servi  l'art.  54  de  la  Iqi  de 
l^aii.7  unsens  e(  une  extensiop  condamnés 
par  la  saine  interprétation  de  petie  loi,  et  sans 
ejitrer  en  même  temps  dans  une  voie  pleine 
de  difficultés,  de  périls  et  d'arbitraire;  —  At- 
tendu que  s'il  est  incontestable  qu'il  peu(  se 
trouver  dans  l'étude  d'un  notaire  des  actes  sops 
seings  privés  dont  quelques  uns,  destinés  à 
être  déposée^  n'auraient  pas  iiéanmoins  reçu 
U  constatation  deleyr  existence  dans  un  acte 
de  dépôts  dont  quelques-autres,  destinés  à  re- 
cevoir l'autnenticité,  seraient  demeurés  impar- 
faits ,  soit  à  raison  de  la  forme,  soit  par  l'ab- 
8.enpe  de  sians^tures  des  parties  ou  du  notaire, 
les  actes  qe  cette  nature  qui,  du  vivant  du 
notaire,  n'aurfiieiit  pas,  été  perlés  ^  ses  ré- 
pertoire^  et  n'auraient  pas  Qguré  4a ns  les 
miniites  consUiuanl  le  dépôt  put)lic  assujetti 
^  Texamen  de  l'admlniotration^  ne  doivent  pas 
davantage,  après  le  décès  de  l'oOicier  publie  » 
devenir  Tolû^i  d'investigations  que  Ig  kû  P'g 


pasuitorieéos;qiie4  MOT  ^  dHiaeciatm  d^ 
ces  actes,  il  sqfSt  qq%  soient,  aprèa  la  IçTée 
des  scellés^  soumîif  à  lloTentaîre,  \  la  suite 
duquel  ils  sont  déposés  entre  les  maiqs  dn  ca- 
taire commis  à  la  {pirde  des  minutes,  pjfiur  rece- 
voir les  Tormalites  qui  doivent  lea  çoippléter 
ou  peur  être  rendus  aux  parties;  ^.Qae,  mr 
conséquent,  et  soo#  tous  le«  rapports,  les 
investigations  de  Tadministration  de  VeDTfSgi|: 
trement  ne  pepvent  porter  que  sur  leç  actes 
passés  devant  M*  Henqeqqin,  ou  à  lui  déposés 
en  sa  qualité  de  polaire,  et  dont  rp]Mstançe 
serait  constatée  par  Tinscriptiop  suf  ses  réper- 
toires; que  les  préposés  de  cette  )iaipini&- 
tratiop  n'ont  donc  le  droit  4*assis|er  gu'à  la 
levée  dea  scellés  et  à  l'inventaire  des  fntfiut^j 
répertoires,  grosses  et  exp^itions  des  ^çt^ 
dressés  par  ledit  M*  Henn^uin  et  quipea^eot 
se  trouver  daps  ^n  étud^  ou  dans  les  locai^x 
qui  en  dépendent;  -r  Met  rappellatiqp  e(  ce 
dont  es|  appel  aq  néan(;  émend;(nt.  $\\^t 
les  préposés  de  Tadministration  de  \  enregi^ 
trement^  en  leur  qualité,  pe  son|  pas  fondés 
à  s'immiscer  dans  l'examen  des  papiers  qui  $e 
trouveraient  daps  l'étude  PU  dans  les  locaux 
dépendant  de  Tétude  de  M*  Qennequio,  aulres 
que  les  minutes,  titres  e(  papiers  dopt  Teiis- 
tenceest  prouvée  par  uq  acte  de  dépôt,  les 
répertoires,  |es  grosses  op  expéditions  nop  dé- 
livrées aux  parties^  etc. 

Du  27  mai  1864.  —  C  MeU,  ch.  dy.  -MM. 
Serot,  prés.;  Godelle,  av.  gén?i  ^oul^éet 
Leneveui,  av. 

StlURATION  DB  C01t?S,  DElUltDB  n«CÛHVElîTlO|- 
M|tt.LE,  COMClUÀTIOlf,  EXCEPTION. 

La  demande  en  séparaHon  de  corp*  fçimh 
reeonveniianneUetMnt  par  l'époux  défendtw  à 
une  première  demande  de  mémena$wre,9$t-^Ht 
soumise,  comme  eelle^^  au  préHwmak^  ^ 
conciliation  devant  le  préiident  du  fri6iiiMil? 
—  Rés.  aff.  dans  la  i^  espèce  et  nég.  dans 
la  2»  (i)  (C.  Nap.,  307;  G.  pree,,  337,  «75 
et  suiv.) 

La  fin  de  non'^ecevoir  tirée  contre  me  4t- 
mande  en  séparation  de  eorps  de  Vinobeepia' 
tion  du  préliminaire  de  condliaHon  eowtiitu 
une  ea^epêion  d'ordre  pMbHc,  qui  peul  Hfi 
opposée  en  tout  état  de  cause  et  n^mc  pow  M 
première  fois  en  appel  (2).  —  8^  espèce. 

i'«  Espèce.^ (Cs^i^ny'ieWh  C.  Ca^uvieilh) 

AK&ÈT. 

LA  GOUR^—  Attendu,  en  principe  général, 
que,  pour  pouvoir  être  infroîduite  par  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  et  être  dispensée  par  suite 
du  préliminaire  de  conciliation,  la  demaai)^ 
reoonventionnelle  dpit  comporter,  pas  sa  na- 
ture et  son  objet,  les  caractères  propres  wi 
incidents,  puisque  c'est  en  faveuv  de  oeut-o 


H  )  Sur  cette  qupslioi»  coQtroveraée,  voj.  les  arièii 
des  Gours  de  Pan  du  19  avr.  iMàf  et  de  Paris  do 
10  mars  iseâ,  i^appovt^  4iu^4,  p.  99»  «tlesfl^rt 
vatioD^  qui  le^  «ccompagae^t. 

(2)  V,  wf»»  fWh  wWlé,  f»Ha  ngiç  ^  ifpnM. 


Cûur$  impériaUê,  €ùnmi  dtEtat,  etc. 
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senis  qa^est  autorisée  celle  procédure  rapii 
et  dérogatoire  aux  règles  ordinairee  ;  qu  elle 
doit  dope  se  rattacher  à  la  demande  princi- 
pale» non  pas  seulement  par  Tanalogie  même  la 
plus  étroite^  mais  par  un  lien  intime  qui  l'y 
unisse  réellement  et  en  fasse  une  véritable  dé- 
pendance de  l'action  originaire,  dépendance 
tendant  à  anéantir  celle-ci  ou  au  moins  à  la 
modifier  dans  ses  effels  essentiels  ;  —  Attendu 
qu'une  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  le  conjoint  déjà  défendeur  è  une  action 
de  même  nature,  ne  remplit  point  ces  condi- 
tions; qu*en  effet,  elle  n'est  pas  une  défense 
à  la  demande  originaire,  puisqu'elle  tend  au 
même  but,  et  que  même,  en  cas  de  réussite 
de  celle-ci,  elle  est  encore  susceptible  de  rat< 
teindre  concurremment  avec  elle,  la  sépara- 
tion pouvant  être,  suivant  les  circonstances, 
prononcée  à  la  fois  contre  les  deux  époux,  en 
vertu  de  leurs  torts  réciproques;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  T exercice  de  1  action  en  sépa- 
ration de  corps  a  été  justement  soumis  par  le 
législateur  à  des  conditions  plus  rigoureuses,  à 
des  précautions  plus  étroites  encore  que  celles 
par  lesquelles  il  a  cherché  à  empêcher  ou  res- 
treindre les  procès  ordinaires  ;  que,  pour  ceux- 
ci,  le  préliminaire  de  conciliation  est  dévolu 
au  jogede  paix,  et  reçoit  de  nombreuses  excep- 
tions, dont  la  plus  fréquente  procède  dune 
urgence  laissée  à  la  pure  appréciation  du  juge; 
qu'au  contraire,  en  vertu  de  dispositions  spé- 
ciales aux  demandes  en  séparation  de  corps, 
l'essai  de  conciliation  qui  doit  les  précéder  est 
confié  à  Tautorité  bien  plus  haute  et  à  Tin- 
fluence  plus  grande  du  président  du  tribunal 
civil  ;  qu'on  ne  trouve  dans  leur  texte,  qiéme 
pour  le  cas  de  la  plus  grande  urgence,  nulle 
eiception  k  la  nécessité  de  ce  préalable;  que, 
pour  être  convaincu  que  le  législateur,  après 
mûres  réflexions,  n'a  voulu  en  faire  aucune, 
il  suffit  de  rapprocher  l'art.  307,  C.  Nap.,  et 
l'art.  879,  C.  proc.  civ.,  tous  deux  relatifs  au 
même  objet  ;  qu'en  effet,  le  premier  déclare 
que  la  demande  en  séparation  de  corps  sera 
intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
qde  toute  autre  action  civile;  qu'au  contraire, 
le  second,  dont  la  promulgation  est  de  près  de 
trois  ans  postérieure,  et  qui  par  là  peut  être 
considéré  comme  dérogatoire,  ne  reproduit  de 
l'art.  307  que  ce  qui  est  relatif  à  l'instruction 
et  au  jugement,  tandis  qu'il  supprime  l'assimi- 
lation qui  y  était  faite  aux  procès  ordinaires  en 
ce  qui  concerne  Tintroduction  de  la  demande  ; 
d'où  il  suit  de  la  façon  la  plus  manifeste  que 
la  loi  qui  venait  de  régler,  dans  les  articles 
immédiatement  précédents,  le  mode  de  cette 
introduction,  a,  par  la  radiation  même  du  mot 
intentée,  fait  entendre  que  les  prescriptions 
particulières  en  cette  matière  et  en  ce  point 
devaient  être  strictement  suivies  dans  tous  les 
cas  ;  —  Attendu  que,  pour  conduire  à  cette 
conclusion^  Tesprit  des  dispositions  légales 
n'est  pas  moins  favorable  que  leur  texte  ;  qu'en 
efiet,  les  plus  hautes  considérations  morales 
veulent  qu'avant  d'apprécier  les  griefs  d'un 


époux  contre  son  conjoint,  d'intervenir  entre 
eui  par  son  autorité  et  d'aifaihiir  rinstitulion 
du  mariage.  Tune  des  bases  essentielles  de  la 
société^  la  loi  ait  épuisé,  pour  prévenir  ce 
résultat,  tous  les  moyens  de  conciliation  et  fait 
des  efforts  plus  grands  qu'en  toute  autre  cir- 
constance ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
cette  tentative  doive  avoir  de  moindres  chanees 
de  succès  quand  elle  a  lieu  pour  la  seconde  fois 
sur  une  demande  reconventionnelle,  k  la  suite 
d'une  demande  originaire  déjà  intentée,  elle 
n'en  est  pas  cependant  tout  à  fait  dépourvue, 
puisqu'elle  pputen  pqiserde  nouveaux  dans  la 
force  même  des  faits  imputés  au  premier  de- 
mandeur et  dans  l'intérêt  de  prudence  qui  peut 
en  résulter  ptmr  lui;  qie  le  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  président  conservant 
doue  son  utilité,  même  en  cas  de  demande 
reconventionnelle  de  séparation  de  corps, 
cela  suffît  pour  faire  écarter  audit  cas  une 
exception  qpe  la  loi  spéciale  n'a  point  faite,  et 
qui,  en  cette  matière  toute  d'ordre  public,  ne 
peut  être  suppléée  par  induction  ni  par  analo- 
gie; d'où  il  suit  que  la  demande  reconvention- 
nelle de  Cazauvioilh  contre  sa  femme,  formée 
par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  com- 
parution préalable  des  parties  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  aurait  dû  être  déclarée  non 
recevable;  — iniirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a 
statué,  par  avant  faire  drpit  au  fond,  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  Gazauvieilh,  et 
l'a  autorisé  k  faire  la  preuve  des  laits  par  lui 
articulés;  émendant,  déclai-e  ladite  demande 
non  recevable,  etc. 

Du  il  juili.  1864.-* G.  Bordeaux,  1'*  eh.— 
MM.  Raoul  Duval,  i«'  prés.;  Peyrot,  i«f  av. 
gén.;  Lafon  et  Poumereau,  av. 
i""  £4p«ce.— (Lepage  C.  Lepage.)  — ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  pour  la  première  fois  en  appel  par  la 
dame  Lepage  et  tirée  de  ce  que  la  demande 
reconventionnelle  de  son  mari  n'a  pas  été 
précédée  du  préliminaire  de  conciliation  :  — 
Considérant  que  les  préliminaires  de  concilia- 
tion sont  d^ordre  public  et  que  l'inobservation 
de  cette  formalité  essentielle  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause;  —Considérant,  en  fait, 
que  la  dame  Lepage  a  formé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps,  et  que 
cetie  demande  a  été  précédée  de  l'accomplisse- 
ment des  tormalilés  voulues  par  les  art.  875 
et  suiv.,  C.  proc.  civ.;  — Qu'au  cours  de  cette 
instance,  le  sieur  Lepage  a  reconveniionnelle- 
ment  demandé  que  la  séparation  fût  prononcée 
à  son  profit  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  des  art.  307,  C.  Nap.,  et  879,  C.  proc. 
civ.,  la  demande  en  séparation  de  corps  est 
intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
que  toute  autre  action  civile  ;  —Qu'en  matière 
ordinaire,  les  demandes  reconvenlionuelles 
sept  considérées  comrpe  incidentes  et  non 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation  ;  — 
Qu'aucun  texte  n'interdit  la  reconvention  en 
matière  de  séparation  de  corp,  et  que,  dès  lorsi 
on  doit  appliquer  à  une  telle  demande  recon- 
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tentionnelle  les  règles  du  droit  commun;  — 
Considérant  qu'à  layérité  les  art.  875  et  suiv., 
C.  proc.  civ.,  prescrivent  d'une  manière  abso- 
lue des  mesures  spéciales  de  conciliation  pour 
rapprocher  les  parties  et  prévenir  lesinstances 
en  séparation,  et  que^  dans  une  demande  re- 
conventionnelle de  séparation  formée  au  cours 
d*une  instance  principale  qui  ne  serait  pas  une 
demande  en  séparation,  il  devrait  être  satisfait 
aux  prescriptions  de  cet  article  ;  mais  que  si  ces 
formalités  ont  été  accomplies  dans  une  instaure 
principale  de  séparation,  aucun  texte  de  loi 
n'oblige  à  les  renouveler,  lorsque,  en  repous- 
sant cette  action,  Tun  des  époux  forme  inci- 
demment et  comme  défense  à  faction  prin- 
cipale une  demande  reconventîonnelle  en 
séparation  ;  que  s'il  devait  en  être  ainsi^  les 
demandes  en  séparation  ne  seraient  plus  in- 
tentées ni  instruites  comme  les  autres  actions 
civiles,  selon  le  vœu  de  l'art.  879,  C.  proc. 
civ.  ;•— Que  Tobjection  tirée  de  ce  que  le  préli- 
minaire de  conciliation  est  d'ordre  public^ 
tombe  devant  cette  considération  que  les  de- 
mandes reconventionnelles  en  sont  affranchies 
en  général,  et  que,  dans  l'espèce,  Tessai  de 
conciliation  voulu  par  les  art.  875  et  suiv.  a 
été  tenté  avant  l'instance  principale;— Que  ce 
serait  ajouter  à  la  loi  que  ae  créer  une  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  demandes  recon- 
ventionnelles en  séparation^  et  d'imposer  de 
nouveau  et  sans  utilité  aux  mêmes  parties,  dans 
le  même  but^  au  cours  d'une  instance  qui  peut 
être  tranchée  par  une  seule  et  même  décision, 
une  formalité  qu'elles  ont  déjà  accomplie;  — 
Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  tant  à  la  lin 
de  non-recevoir  opposée  par  la  dame  Lepage^ 
laquelle  est  rejetée,  non  plus  qu'à  celle  élevée 
par  Lepage  dont  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper,  etc. 
Du  29  juin.  1864.  -  C.  Orléans,  l'«  ch.— MM. 
Dobois  d'Angers,  V  prés.;  Petit,  av.  géu.; 
Mouroiix  et  Lecoy^  av. 

SBHinifT,    POUVOIE  DU  JUGK^    CONCLUSIONS 
SUBSIDUIRES. 

Les  juges  ne  peuvent  refuser  d'ordonner  le 
serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à  son 
adversaire,  en  se  fondant  sur  ee  guela  demande 


(1)  Cette  décision  s'écarie  de'  la  jurisprudence 
géi)éraleinent  suivie,  mais  elle  consacre  la  dociriue 
enseignée  pur  pnsfiue  tous  les  auteurs.  V.  Cass. 
11  iiuf.  d86i  (vol.  I668.l.i5i;,  et  le  renvoi.  V. 
aussi  Cass.  17  nov.  1868  {suprd,  p.  49). 

(2)  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  caractère  du 
sermenl  déféré  par  voie  de  conclusions  subsidiaires 
Dans  un  système,  on  soutient  qa*«in  tel  serinent  perd 
le  caractère  de  serinent  décisoire,  et  nVsl  plus  qu'un 
serment  supplélir;  *  qu'en  conséquence,  il  ne  peut 
être  ordonné  quti  dans  les  eoodiiions  de  Tari.  J367, 
c*est-à-dire  quand  la  demande  ou  IVxception  n'est 
pas  tolblvmeiit  dénuée  de  preuves  (V.  7  abU  gén, 
Devitl.  el  Gilb.,  v'*  Serment,  n.  40  et  sui?.;  adde. 
Douai,  81  janv.  1855,  \ol.  1855.2.247,  et  Grenoble, 
17  déc.  1858,  vol.  185».S.488).  ~  Dans  un  autre 
système,  le  caraclèn;  du  serment  déféré  pir  cooclu- 
lioni  iub»idia|ret  dépend  des  circonsiBncca,  et  les 


serait  suffisamment  justifiée  d'ailleurs  {i);  ...à 
moins  cependant  que  la  délation  ne  porte  eur 
un  fait  d'une  telle  invraisemblance  que  les 
juges  ne  sauraient  le  prendre  au  sérieux.  (C. 
Nap.,  1358  et  1360.) 

Le  serment  décisoire  peut,  du  reste,  être 
déféré  par  des  conclusions  subsidiaires  et  après 
emploi  de  tous  moyens  propres  à  combattre 
la  demande  (2).  (C.  Nap.,  1360.) 

(Paoli  C.  Franceschi.)  —  àraSt. 

LA  COUR;  —Considérant  que  si  la  créance 
de  Franceschi  est  fondée  sur  un  titre  et  sur 
une  lettre  subséquente,  qui  ne  permettent 
pas  de  tenir  compte  des  moyens  invoaués 
par  Paoli  dans  ses  conclusions  principales^ 
il  convient  du  moins  d'accueillir  ses  conclu* 
sions  subsidiaires,  par  lesquelles  il  défère  le 
serment  décisoire  à  Franceschi  sur  le  point 
litigieux,  c'est-à-dire  sur  Texistence  actuelle 
de  la  dette;  -^  Considérant  que  mal  à  propos 
Franceschi  soutient  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  la  délation  de  ce  serment,  parce  que  sa 
demande  est  complètement  justifiée;  —  Consi- 
dérant, en  effets  qu'aux  termes  des  art.  1358 
et  1360,  C.  Nap.,  le  serment  peut  être  déféré 
sur  quelque  contestation  que  ce  soit^  en  tout 
état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'y  ait  aucuo 
commencement  de  preuve  du  fait  sur  lequel  il 
doit  porter;— Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions  que  la  partie  qui  n'a  aucun  moyen 
de  résister  ^  une  demande  ou  à  une  exception 
peut  toujours  en  appeler  à  la  conscience  de 
son  adversaire,  et  faire  dépendre  la  décision 
du  procès  du  serment  que  celui-ci  prêtera  ou 
rerusera;  —  Considérant  qu'on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  celui-à  qui  le  serment  est 
défère  refuserait  de  consacrer  des  prétentions 
légitimes  à  ses  yeux  par  un  moyen  aussi  simple 
et  aussi  radical;—- Qu'il  ne  serait  conforme  ni  à 
la  raison  ni  à  la  loi  de  repousser  le  serment, 
sous  le  vain  prétexte  que  la  demande  ou  Tex- 
ceplion  se  justiQent  par  des  titres  incontesta- 
bles; car  ou  peut  dire  que  c'est  principalement 
pour  ces  cas  désespérés,  où  la  partie  adverse 
ne  saurait  échapper  à  l'autorité  des  preuves 
qui  l'accablent,  que  le  législateur  a  voulu  lui 
offrir  une  ressource  suprême  dans  la  délation 

uges  peuvent,  d'après  lear  appréciation,  considérer 
le  .verment  comme  décisoire  ou  seulement  comiMe 
supplétif  (V.  Pau,  8  déc.  1829,  t.  9.2.855;  Cass. 
12  nov.  4835,  vol.  «836.1.928,  et  7  nov.  1888.  vol. 
188R.  1.875).—  M.  Larombière»  des  Obliy.,  t.  5,  sur 
Tart.  1360,  n.  6,  combat  Tun  et  Pautre  de  ces  deux 
systèmes,  et  il  soutient  que  le  serment  déféré  par  une 
partie  à  son  adversaire  est  toujours  décisoire,  que 
que  soient  les  termes  de  la  délation  cl  !'ordre  prin* 
clpal  ou  subsidiaire  dans  lequel  il  se;  présente.  «  C'est 
donc,  dit  ci>l  auteur,  dénaturer  le  véritable  caractère 
du  serment  déféré  par  conclusions  subsidiaires  que 
de  le  convertir  eu  simple  serment  supplétir,  ou 
d'autoriser  le  juge  à  en  déterminer  iecaracièred*aprés 
Tapprécialion  des  circonstances.  Suivant  nous,  il  ne 
laisse  pas  de  rester  lllis- décisoire  dans  toute  Péner- 
gie  de  Texpression.  > 
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du  i»eriu6ui  décisoire  ;  —  Considérant  que  les  | 
termes  dont  le  législateur  s'est  servi  à  rocca- 
sion  du  serment  décisoire^  semblent  exclure  la 
possibilité  d'un  obstacle  quelconque  à  ce  qu'une 
partie  rende  l'autre  arbitre  souveraine  de  la 
cause  ^— D'une  pari^  celte  expression  de  Fart. 
j358^  U  serment  décisoire  -peut  être  déféré^ 
n'indique  pas  qu'il  soit  facultatif,  ni  à  la  partie 
de  refuser,  ni  au  juge,  de  repousser  la  déla- 
tion du  serment;  d'après  son  vrai  sens,  son 
sens  logique,  le  mot p«tf< signifie,  au  contraire, 
que  c'est  à  la  partie  que  la  faculté  est  accor- 
dée, et  rien  dans  les  principes  de  la  législation 
n'autorise  à  supposer  que  le  juge  puisse  pa- 
ralyser cette  (acuité  entre  les  mains  de  la 
partie  qui  ¥eut  s'en  prévaloir;  — D'autre  part, 
le  mot  décisoire  implique  nécessairement 
que  l'épreuve  du  serment  doit  terminer  le  pro- 
cès, trancher  toutes  les  questions  débattues; 
mais,  si  la  partie,  au  Heu  d'accepter  ou  de  dé- 
férer le  serinent,  a  le  droit  de  s'en  faire  dis- 
penser par  le  juge,  que  devient  le  caracière 
décisoire  de  cette  épreuve?  —  D'autre  (Murt 
encore,  il  est  difficile  de  concilier  la  concession 
d'une  faculté  absolue  avec  le  droit  qu'aurait  le 
juge  d'en  empêcher  l'usage  :  la  faculté  disparaît 
dès  l'instant  que  l'exercice  en  est  subordonné 
à  une  appréciation  étrangère,  quelque  respec- 
table qu'elle  soit  ;  —  D'autre  part  enfin,  quand 
le  législateur  a  voulu  donner  au  juge  le  droit 
d'intervenir  au  sujet  du  serment,  il  l'a  dit  en 
termes  exprès,  art.  13(56;  et  il  suffît  de  com- 
parer lîet  article  avec  l'art.  \  358  pour  demeurer 
convaincu  de  la  difl'érence  essentielle  qui 
existe,  sous  ce  rapport,  entre  le  serment 
d'office  et  le  serment  décisoire  ;  —  Sans  doute 
il  pourrait  arriver,  dans  des  cas  bien  rares  et 
dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles, 
que  le  serment  fût  déféré  sur  un  fait  d'une 
telle  invraisemblance,  que  le  juge  ne  saurait  le 
prendre  au  sériieux  et  devrait  plutôt  y  voir  une 
occasion  de  se  jouer  de  lui  ou  un  moyen  de  le 
faire  servir  d'instrument  à  une  indigne  et 
déloyale  tracasserie;  incontestablement  alors 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  conclu- 
sions qui  ne  seraient  pas  l'expression  de  la 
bonne  foi,  et  n'auraient  d'autre  but  que  de 
satisfaire  à  un  sentiment  pervers  de  malveil- 
lance gratuite; — Sans  doute  aussi  le  juge  doit 
vérilier  si  le  serment  déféré  rentre  dans  les 
conditions  de  la  loi^  et  jusqu  à  quel  point  il 
mettra  fin  au  procès;  mais  il  ne  saurait  aller 
plus  loin  sans  substituer  sa  propre  volonté  à 
celle  de  la  partie,  et,  par  conséquent,  à  celle 
du  législateur; — Considérant  que  Paoli  défère 
le  serment  à  Franceschi  sur  des  faits  qui  sont 
personnels  à  ce  dernier,*et  que,  si  ces  faits  sont 
affirmés  sous  serment,  ils  sont  de  nature  à 
entraîner  inévitablement  la  condamnation  de 
Paoli; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  Paoli  ait 
déféré  le  serment  dans  des  conclusions  subsi- 
diaires et  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
propres  à  combattre  la  demande;  que  l'art.  i360 
dispose  que  le  serment  peut  être  déféré  en  tout 


état  de  cause,  c'est-à-dire  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  principaux  de  défense,  et 
même  pour  ia  première  lois  en  appel  ;  —  Que» 
dès  lors,  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont 
remplies  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  sérieux  pour 
rejeter  le  serment  dont  il  s'agit;  — Sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  principales  de  Paoli 
contre  la  demande  de  Franceschi,  ni  aux  ex- 
copiions  de  Franceschi  contre  les  conclusions 
subsidiaires  de  Paoli,  déboute  Paoli  de  son 
appel,  à  la  charge  par  Franceschi  de  [)réter, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  et  à  l'au- 
dience qui  suivra  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  le  serment  qui  lui  a  été  dé- 
féré sur  les  faits  suivants,...  etc. 

Du  12  avril  1864.  —  C.  Bastia,  ch.  civ.  — 
iMM.  Germanes,  1^'prés.;  Monteva,6ubsl. 

Travaux  publics,  Opposition,  Propeiétaim, 
Indemnité,  Notification,  Sommation. 

Uart.  438,  C.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'op- 
position par  voie  de  fait  à  l'exécution  de  tra- 
vaux autorisés  par  le  Gouvernement,  n'est  pas 
applicable  au  propriétaire  qui  s'oppose  à  Ut 
prise  de  possession  d'un  terrain  dont  U  a  été 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  mais 
sans  que  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  lui 
ait  été  payée  (i). 

En  matière  de  travaux  publics,  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  une  occupation  temporaire 
de  terrain  ou  une  extraction  de  matériaux  sur 
le  terrain  d^autrui,  peut  être  mis  à  exécution 
aussitôt  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
la  loi  à  partir  de  la  notification  qui  en  a  été 
faite  au  propriétaire,  sans  qu'il  soil  nécessaire 
d'adresser  à  ce  propriétaire  une  sommation 
indépendanle  de  la  notification  (2).  (L.  28 
sept.-6  oct.  1791,  tit.  1*%  sect.  6,  art.  l»'.) 
(Pesquidous  et  Larrîeu.)— arrêt.. 

LA  COUR;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir 
prises  de  ce  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de 
Lot-et-Garonne,  du  31  oct.  dernier,  n'aurait 
pas  été  régulièrement  notifié  à  la  veuve  Pes- 
quidous, et  de  ce  que  les  agents  de  l'adminis- 
tration auraient  dû  faire  précéder  l'exécution 


(1)  La  question  fait  difficulté.  La  solution  ci- 
dessus  est  conforme  à  Popinion  de  MM.  Chauveau 
et  Uétif,  Tkéor.  du  Cod.  pén.,  t.  6,  p.  153  (8«  édit.)» 
et  Rauter,  Dr.  crim,,  U  2,  m  575.  V.  aussi  dans  le 
même  sens  nos  observations  en  note  d*un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  33  mai  1857  (vol.  1857.1. 
705).^-Mais  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  :  V.  Gass.  33  mai  1857,  arrêt 
précité,  et  36  janv.  1860  (vol.  1860.1.300),  ainsi 
que  le  renvoi  de  la  note.  V.  aussi  M.  Boitard,  Leç. 
sur  U  Code  péru^  n.  576. 

(3)  M.  Dufour,  Dr.  admin,,  1. 1,  n.  305,  s^ei- 
prime  ainsi  à  ce  sujet  :  •  L'entrepreneur,  dit-il,  doit» 
préalablement  à  toute  mesure,  s*en(endre  avec  le 
propriétaire.  En  cas  de  refus  de  oelai-ci,  il  a  à  le 
faire  mettre  en  demeure,  par  acte  d'hnissier  portant 
m.'lification  de  l'autorisation  et  désignation  du  jour* 
et  de  rheure  qu*il  aura  choisis  pour  comtiiencer  ses 
opérations.  »  Y.  aussi  M.  Ghrislophie,  Tra».  pii^(*« 
t.  3,11.117  ettttlv. 


t^U— (191) 


Cours  impériales,  Conseil  d^État,  ete. 


dudit  arrêté  par  une  sommation  indépendante 
de  la  notification  dudit  arrêté  : — Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait^  que  Tarrêté  a  été  notifié 
au  domicile  de  la  veuve  Pesquidous,  où  il  en  a 
été  laissé  copie  ;  qu'après  Texpiration  des  dé- 
lais fixés  par  la  loi,  à  partir  de  cette  notifica* 
tion,  l'arrêté  pouvait  être  exécuté  sans  autre 
formalité  préalable  ;  qu'ainsi  les  fins  de  non- 
recevoir  ne  sont  pas  fondées  et  doivent  être 
rejetées; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  appelants  sont 
prévenus  du  délit  prévu  par  l'art.  438  C.  pén., 
pour  s'être  opposés  par  voies  de  fait  à*la  con- 
fection des  travaux  autorisés  par  l'arrêté  pré- 
cité de  M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne  ;  — 
Attendu  que,  par  cet  arrêté^  M.  le  préfet  a 
autorisé  les  agents  voyers  à  occuper  temporai- 
rement des  parcelles  dont  les  appelants  sont 
propriétaires,  afin  d'assurer  Vexécution  des 
travaux  neufs  sur  le  chemin  vicinal  désigné 
audit  arrêté  et  d'exécuter  sur  ces  parcelles  des 
emprunts  de  terre  et  des  dépôts  de  matériaux  ; 
•^  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite 
à  l'audience  des  premiers  juges  par  le  sieur 
FavereaU)  agent  voyer ,  que  les  travaux  aux- 
quels les  prévenus  se  sont  opposés  s'exécu- 
taient^ au  moment  de  ladite  opposition,  par 
l'arr€u:hement  d'arbres  et  de  pieds  de  vigne  sur 
(a  partie  de  parcelle  même  destinée  à  la  con- 
struction à  neuf  du  chemin  vicinal;— Attendu 
que  l'autorisation  porte  exclusivement  sur  des 
emprunts  de  terre  et  des  dépd(8  de  matériaux 
à  faire  sur  des  parcelles  dont  les  appelants 
sont  désignés  comme  propriétaires,  et  par 
conséquent  en  dehors  de  l'assiette  elle-même 
du  chemin  à  construire»  de  laquelle  l'arrêté  ne 
fait  pas  mention  au  point  de  vue  de  l'occupa- 
tion temporaire  qu'il  a  autorisée  ;  —Qu'en  cet 
état  de  choses >  les  appelants  ont  pu  considérer 
de  bonne  foi,  comme  faite  en  dehors  des  termes 
de  l'arrêté,  l'entreprise  exécutée  sur  l'assiette 
même  de  la  voie  en  construction,  de  laquelle 
Us  avaient  été  expropriés,  mais  dont  l'indem- 
nité ne  leur  avait  pas  été  préalablement  payée  ; 
-^  Que  leurs  protestations  réitérées  qu'ils  ne 
s'opposaient  pas  aux  emprunts  de  terre  et  aux 
dépôts  de  matériaux  autorisés  par  M.  le  pré- 
fet, dans  la  limite  de  ladite  autorisation, 
prouvent  une  leur  opposition  n'avait  aucun 
caractère  délictueux  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non  «recevoir  et  les  reje- 
tant, dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  relaxe  la  veuve 
Pesquidous  et  Larrieu  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  et  des  fins  de  la  pour- 
suite, etc. 


(1)  V.  cont  UD  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  mai  i860  (voU  i860.4.72),  en  note  duquel 
sont  rappelées  les  autorités  «n  sens  divers  sur  la 
question.  ~>  Déjà  la  Cour  de  MeU  avait  consacré  la 
■Bême  doctrine  que  ci'deasus,  par  un  arrêt  du 
aO  jaof.  1850,  molifé  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant (ni*aux  termes  de  droit,  les  fruits»  en  cas  de 
saisie  réâle*  sont  immobilisés  à  partir  du  jour  de  la 
ttanscription  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec 
le  prix  de  Timmeuble  par  ordre  d'hypothèioes  (  — 


Du  21  avr.  iiJW.- C.  A(^en.— MM.  JoW, 
prés.  ;  Donnodevia ,  av.  gén.  ;  Samaxeoilh 
père,  av.  

Saisie  iiiiiobilièr£,  Loyers,  Délégation  akti* 

CIPÉB. 

La  cession  anticipée  de  loyers  faite  par  an 
débiteur  à  un  tiers,  cesse  d'être  opposable  an 
créancier  inscrit  sur  l'immeuble  Uméy  pwr 
ceux  des  loyers  échus  depuis  la  transcriptùm 
de  la  saisie  de  cet  imniuble  (i).  (G.  Nap., 
2114,  2166;  G.  proc,  685.) 

(Caban  C.  Paris.)  —  arbêt, 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  les  parties  de 
loyers  échues  depuis  la  transcrifjtion  de  la 
saisie  :— Attendu  que  Paris  est  créancier  des 
mariés  de  Laborderie  par  acte  obligatoire 
des  20  et  22  nov.  1858,  et  qu'il  a  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  le  29  du  même  mois  ;— At- 
tendu que  la  saisie  immobilière  pratiquée  à 
sa  requête  contre  ses  débiteurs,  a  procédé 
en  vertu  de  ce  titre  et  a  été  tranicrite  le 
17  août  1861;  —  Attendu  que  la  cession  m 
sert  de  base  aux  poursuites  de  la  demoiselle 
Gahart  n'est  intervenue  qu'au  mois  de  juin 
1861,  c'est-à-dire  longtemps  après  Tinscription 
hvpothécaire  de  Paris  ;  que,  par  conséquent, 
elle  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit  de  ce 
dernier;—  Attendu  qu'en  effet,  aux  termes  de 
Tart.  685,  G.  proc,  les  loyers  ei  fermages  sont 
immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la 
saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prii  de 
rimmeuble;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  cesdisr 
positions  que  le  droit  réel  du  créancier,  au 
moment  où  il  se  manifeste  par  TinscriptioD 
hypothécaire,  saisit  non-seulement  l'immeuble 
hypothéqué,  mais  encore  les  fruits  que  cet  im- 
meuble doit  produire  postérieurement  à  Vépo- 
que  indiquée  par  la  loi  ;  qu'on  ne  serait  p& 
fondé  à  soutenir  que  ce  droit  ne  prend  naissance 
qu'au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie; 
qu'il  existe  au  contraire  ab  initio  avec  un  carac- 
tère éventuel,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  du 
débiteur  de  l'infirmer  par  des  actes  ultérieurs, 
la  transcription  de  la  saisie  étant, dans  ce  cas, 
la  condition  dont  l'accomplissement  réalise 
d'une  manière  délinitive  le  but  de  robligation 
et  dont  l'effet  remonte  au  jour  du  contrat;  — 
Attendu  que  s'il  pouvait  en  être  autrement, 
la  disposition  de  l'art.685,  G.  proc,  deviendrait 
complètement  illusoire;...— Confirme,  etc. 

Du  30  avril  1863.— G.  MeU,  ch.  civ.— MM. 
Alméras-Latour,  1"  prés.;  Remond  et  Dom- 
manget>  av. 


Considérant  que  ce  droit  est  absolu  et  qu*une  cession 
anticipée  des  fruits  ne  peut  y  îéJTe  obstacle;  qu^en 
effet,  si  la  position  d'un  tesstonnaire  de  bonne  foi 
des  fruits  peut  paraître  favorable,  il  fdiit  recodoBltre 
que,  dans  i'anta^ouisme  des  deux  droits,  celui  des 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  stipulé  un  droit  rivl 
sur  la  chose^  doit  remporter  sur  celui  descession- 
naires  d^une  obligation  mobilière  soumise  à  PéTen- 
tualité  de  la  perception  des  fruits i  qu'ainsi  le  traïK- 
port  des  Cermages  b9  peut  aveir  d*eîfet|  etc.  t 


téurê  iitipérînlês/  C&nÊtU  d'Etat,  Ht. 


(IM)-»» 


(hMÊ,  PRODOCTION,  GORTEBDIT,  DÉLÂL 

Lé  mm  lié  pMtant»  jùun  pour  produire 
àaHi  m  &rêf9  né  tmrt  qu%  pmrtit  di  la  dët- 
niirn  iontmâii^n  faitiB  MàB  ctëaneiim;  il  ne 
tMH  ptÈi  œnifé  ehâtiHis  Manekr  inditndnH- 
lênieM  à  partir  de  lu  iiminaUon  fut  lui  Ht 
adfesÊée  (i).  (G.  prots.,  784  ei  im.)-^V*  es- 
pèce. 

âe  Mme,  lé  délai  de  trente  j&ur$  pom- 
emtreditê  ^étatde  callMotion  frwiMo(¥B  court 
mlemeut  à  partir  d$  ta  detniére  déncMeiation 
feiieauœeréaneiertprôduiêants  et  à  la  partie 
Miiiè,  et  niMi  péu^  eotitre  ehaque  créancier  en 
pariieulier,  â  partir  de  la  dénonciation  qui 
m  M  faite  (t)i,  (G»  proc*,  79H  «t  7»6.)— 
2»  espèce. 
V*  Espèce.  -^  (Lemaèt  et  autres  G.  Gesmier.) 

AllRfit. 

LA  COUli;tu  ^  Goiisidérant  que^  par  \t% 
art.  734  et  753,  Oi  pr.  Civ.  (nouveau  texte),  le 
législateur  a  Tdulu,  ainsi  que  l'indiquent  les 
motifs  de  la  loi  du  il  mai  1858^  faire  cesser  les 
graves  abus  ifui  résuluiient  des  productions 
tardives  admises  Jusqu'à  ia  elMurè  de  Tordre, 
d'après  les  dispositions  du  Gode  de  1807,  et 
aoi  obligeaient  à  faire  plusieurs  fois  le  travail 
des  collocaiions  provisoires,  dont  elles  modi- 
fiaient les  résultats  et  pouvaient  même  boule- 
verser entièremeni  les  bases,  ce  qui  rendait 
eeruins  ordres  presque  interminables;— Gon- 
sidérant  que  le  but  du  législateur  sera  atteint 
eo  appliquant  la  déchéance  édictée  par  l'art. 
75,^  à  tout  créancier  qui  n'aura  pas  formé  sa 
demande  en  colbcation,  avec  acte  de  produit, 
diBB  le  délai  à  l'expiration  duquel,  après  avoir 
constaté  immédiatement  les  déchéances ,  le 
joge-commissaire  doit  dresser  l'état  de  collo- 
eation  sur  hss  pièces  produites  ^^Gonsidérant 
que,d*aprèa  l'art.  tif3,  lu  poursuivant  doit, 
dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui 
i^ite  atti  créAnders  inscrits,  en  remettre  l'ori- 
ginal ail  Juffu^commissaire;  que  t)'est  pour  foire 
connaître  fl  g«  maaistrat>  quelque  temps  avant, 
l'eipiraUon  du  délai  iiké  pour  Us  demandes 


(1}  Sous  l'aocien  Code»  la  dîfficaUé  ne  pouvait 
pière  8'élever  oq  du  moins  préseotait  peu  dMnlérôt, 
lè  délai  pour  produire  dans  Tordre  n'étant  que  coA- 
mlnàioire  et  ii'ein  porta  ni  pas  déchéance,  en  sorte 
da*une  production  pouvait  aVoir  liieu  tant  que  Tpr- 
m  n*était  pas  clos,  k  la  cb«r|te  seulétnëht  par  le 
créancier  de  supporter  les  frais  de  sa  f)h>duclion 
hrtift  (V*  TbbU  féfk.  beTiiU  et  GilbM  V«  Ordre, 
D«  Si  et  êulv.).  MaifcauJodrd*fau{«  lè  défaut  depro* 
daction  dans  le  délai  prescrit  entraldadt  déchéance, 
il  importe  de  détemiiier  d'une  manière  précise  le 
peint  de  ûéputt  de  oe  détai..  he  teste  nouretu  (art. 
75&  ei  75a)  ne  tranche  pas  la  questioui  et  l'inter- 

Siétalion  de  Cf  tçzte  divise  les  commentateurs  de  la 
i  da  Si  mai  1^58»  La  doctrine  consacrée  par 
1  arrêt  ci-dessus  est  ensteiguëe  par  Mi\l.  Seiii^man, 
a.  287,  p.  iHf  et  Chauveau,  quest.  2555  ter  (ce 
dernier  âutëur  ne  se  prononce  toutefois  qu'avec 
trae  dîruiué  àèsiUtioH);  fin  tens  contraire,  voy. 
SU  Baujryeii  tt*  les  ;  GhMse  et  Rauieaai  t.  s» 
^  Ml»  ^  4As  It  ■•  B70>  pk  7». 


en  collocation  et  les  productions  par  Fart.  794, 
que  cette  remise  de  l'original  de  la  sommation 
lui  est  faite^  afin  qull  puisse,  après  ce  délai, 
constater  immédiatement  les  déchéances  en- 
courues, aux  termes  de  Tart.  755,  et  dresser 
rétat  de  collocation  sur  les  pièces  produites, 
ainsi  qhe  le  prescrit  cet  article;  -^Gonsidérant 
que  les  art*  758,  754  et  755  supposent  que  la 
sondmaiion,  dont  Toriginal  est  remis  au  Juge- 
commissaire,  comprend  tous  les  créanciers 
et  non  une  partie  seulement  d^entre  eux; 
qu'ils  ne  s'expliquent  pas  sur  le  cas  où,  à  rai- 
son du  mnd  nombre  de  créanciers  ayant  élu 
différents  domiciles,  par  leurs  inscriptions, 
dans  des  localités  éloignées  les  unes  des  au- 
treS)  quoique  dans  le  même  arrondissement, 
il  a  été  signifié  aux  uréanciers  inscrits  plu- 
sieurs sommations  de  produire,  k  diverses 
dates,  comme  dans  l'espèce  soumise  à  la  Gour  ; 
•^Considérant  que>  dans  ce  cas,  Toriginal  de 
chacune  de  ées  sommations  étant  remis  au 
jnge-commissalre,  il  ne  peut  connaître  avec 
certitude  quelles  sont  les  déchéances  qu'il  doit 
consuter  définitivement  et  dresser  rétut  de 
collocation  sur  les  pièces  produites,  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  à  partir 
de  la  dernière  summation  ;  qu'oh  ne  peut  pas 
admettre,  d'après  les  termes  de  Tart.  '755,  qu'il 
doive,  à  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours  à  dater  de  chaque  sommation,  constater 
les  déchéances^  s'il  y  a  lieu,  ou  dresser  un 
état  de  collocation  sur  les  pièces  produites, 
sauf  à  recommencer  son  travail,  à  le  modifier 
sur  la  seconde  sommation,  pour  refaire  un 
nouveau  travail  après  le  délai  d'une  troisième 
sommation,  etc.; --Considérant  qu'il  est  donc 
raisonnable  do  ebnclure  du  rapprochement 
des  art.  753^  754,  755>  G.  pr.  civ.,  que  le  délai 
de  quarante  jours,  à  l'expiration  duquel  les 
déchéances  sont  encourues,  doit  partir  de  la 
dernière  sommation  ;  -^  Considérant  qu'il  pa- 
raît>  d'ailleurs,  équitable  de  permettre  à  tous 
les  créanciers  de  former  leurs  demandes  et  de 
produire  leurs  titres  lorsque  ce  droit  existe  évi- 

(2)  La^  question  était  déjà  Irès-controveraée  sous 
l^âncien  i[^ode,  qui  déclarait  les  créanciers  forclos 
faute  par  eux  d^avôir  contredit  dans  le  délai  d*un 
mois;  elle  Test  également  spos  lé  nouvel  art.  756, 
((ui  reproduit  à  peu  près  Tancienne  disposition. 
Datis  le  %ns  de  la  solution  ci-dessus,  voy.  Rouen, 
S5  Jattt.  iSia  (L  6.2.11)  ;  Bordeaux,  h  fët.  1801 
(fol.  l85i»Si270))  Montpellier,  SA  fét.  1862  (vOl. 
1863.2.4&6)sBfM4  Persil,  Quesu^t,  3,  p.  480 (D«- 
raBton«  1. 11,  m  68  ;  Favard,  t.  4*  p.  460  ;  Thomine, 
t.  2,  n.  867i  Pigeau»  U  2,  p.  427;  Rauter,  p.  871; 
Ghauveau  sur  Carré,  n.  1568  ^tttn^.  ;  Grosse  et  Ra- 
raeaui  t.  2,  n.  370,  p.  70  ;  Scligman,  n.  828  ; 
BressoUes»  n,  ^2^  p.  54;  Colmet-d^Aage,  n.  4028* 
>.  427.  —  En  sens  contraire,  Caen,  8  août  1826 
t  8.2  276)  ;  Poitiers,  11  juin  1830  (vol,  1850.2. 
i74);  Toulouse,  là  mai  18A9  {ibid,^  ad  notim)î 
Lton,  21  janv.  i851  (vol.  1853.2.111)  ;  Mtf.  Bioche, 
Dictionn*  de  prot*,  v*  Ordre,  n.  295  ;  Hooyveti  n. 

iaoi  oiUtier  et  Hourtuii^  n.  S67. 
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(lemment  pour  ceux  compris  dans  la  dernière 
soromalion,  et  que  Ton  se  trouve  dans  le  délai 
à  Texpiraiion  duquelle juge-commîssniredoil 
constater  les  déctiéances  ei  dresser  l'état  de 
collocation  ;  — Considérant  que  cette  interpré- 
tation ne  peut  mettre  aucun  obstacle  à  la  mar- 
che rapide  de  la  procédure  d'ordre,  et  qu'elle 
oe  peut  donner  ouverture  à  aucun  des  abus 
résultant  des  productions  tardives,  sous  le  Gode 
de  1807;  qu'elle  doit  être  préférée  à  l'interpré- 
tation qui  ferait  subir  au  créancier,  qui  n'au- 
rait pas  produit  dans  les  quarante  jours  de  la 
sommation  qu'il  a  reçue  individuellement,  la 
peine  rigoureuse  de  la  déchéance;— Considé- 
rant que  Ton  ne  doit  pas  craindre  que  cette 
interprétation  favorise  les  lenteurs  que  Ta  voué 
du  poursuivant  pourrait  pratiquer,  parce  que 
l'état  des  inscriptions  ayant  été  déposé  au 
ffreffe,  en  exécution  de  l  art.  75(),  C.  pr.  civ., 
les  créanciers  inscrits  sont  connus,  et  cet 
avoué,  agissant  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire  ,  ne  pourrait,  par  négligence  ou 
autrement,  omettre  d'adresser  à  quelque:4-uns 
desdiis  créanciers  la  sommation  de  produire, 
sans  s'exposer  k  ce  qu'il  fût  pris  contre  lui  des 
mesures  d'une  juste  sévérité;  — Considérant, 
en  fait,  c|ue  les  sommations  de  produire  à  Tor- 
dre ont  été  notifiées  aux  créanciers  Ëlier  les 
29  et  30  août,  les  3  et  4  sept.  1862;  aue  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  à  partir  des  deux 
dernières  sommations,  et  même  de  la  seconde, 
le  9  oct.  1862,  le  créancier  Gesmier  a  expliqué 
et  complété,  en  la  renouvelant^  en  tant  que 
besoin,  la  demande  de  collocation  du  20  sep- 
tembre précédent;  —  Considérant  qu'il  n'a 
donc  encouru  aucune  déchéance  lors  même 
que  la  première  demande  pourrait  être  écar- 
tée, comme  irrégulière  et  nulle;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  31  août  1863.  —  G.  Caen,  1^*  cb.  —  MM. 
Dagallier,  1«'  prés.;  Dupray  de  la  Mahérie, 
sut^l-;  Touiain,  Trébutien,  Trolley,  Carel, 
Leblond  et  Bertaiild,  av. 
2*  Espèce,  —  (Chalmel  C.  Bain.)  —  arrêt. 

LA  COUR; -Considérant, en  fait, que i'état 
de  collocation  provisoire  dans  l'ordre  ouvert 
sur  la  faillite  Bain  a  été  dénoncé  aux  créan- 
ciers produisants  le  21  avril  1863,  et  au 
syndic  de  la  faillite  le  25  du  même  mois;  que 
le  contredit  formé  par  la  veuve  Bain  est  n  la 
date  du  22  mai  1863  ;  qu'il  l'a  été  par  consé- 
quent plus  de  trente  jours  après  la  dénoncia- 
tion faite  aux  créanciers,  mais  moins  de  trente 
jours  après  celle  faite  au  syndic;  que^  pour 
décider  si  ce  contredit  doit  être  écarte  pour 
cause  de  forclusion,  il  faut  rechercher  si  le 
délai  de  trente  jours  accordé  par  la  loi  pour 
contredire,  court  contre  chaque  créancier  à 
dater  de  la  dénonciation  qui  lui  est  personnel- 
lement faite,  ou,  au  contraire,  à  dater  de  la 
dernière  dénonciation  faite  soit  à  l'un  des 
créanciers,  soit  à  la  partie  saisie  ;  —  Considé- 
rant, en  droit,  que  tome  forclusion  ou  dé- 
chéance doit  être  expressément  inscrite  par 
la  loi  et  renfermée  dans  les  limites  exactes 


qu'elle  a  tracées;  que  le  doute,  s'il  existe,  doit 
en  déterminer'le  rejet;  —  Considérant  que  les 
art.  755  et  7^6,  C.  pr.  civ.,  en  exigeant  li 
dénonciation  de  l'état  de  collocation  dans  les 
dix  jours  de  sa  confection,  tant  aux  créanciers 
produisants  qu'à  la  partie  saisie,  et  en  leur 
accordant,  sous  peine  de  forclusi«m,  un  délai 
de  trente  jours  pour  contredire,  n'ont  pas  tlié 
le  point  de  départ  de  ce  délai  k  la  date  de  U 
sommation  que  chaque  créancier  et  le  saisi 
peuvent  avoir  reçue  à  des  é)»oques différentes, 
mais  qu'au  contraire  ils  semblent  avoir  imparti 
un  délai  à  échéance  commune  pour  toutes  les 
parties  intéressées;  —  Considérant  que  le 
travail  du  juge-commissaire  reste  suspendu 
aussi  longtemps  que  l'un  des  créanciers  peut 
utilement  contredire,  et  que,  dès  lors,  il  im- 
porte que  le  droit  de  tous  reste  entier,  afin 
qu'ils  puissent  non-seulement  défendre  aa 
contredit  qui  viendrait  engager  leurs  intérêts, 
mais  encore  contredire  eux-mêmes  d'autres 
créanciers  dont  ils  n'auraient  pas  contesté  la 
collocation,  parce  que  leur  intérêt  peut  puiser 
dans  le  contredit  nouveau  des  motifs  de  rompre 
le  silence  qu'ils  auraient  jusqu'alors  gardé;  — 
Que  le  vœu  de  la  loi  estque  tous  les  créanciers 
se  trouvent  en  présence  et  qu'ils  puissent 
jusqu'à  la  dernière  heure,  la  même  pour  lous^ 
faire  valoir  contradictoirement  leurs  préten- 
tions légitimes,  d'après  la  connaissance  par 
eux  acquise  de  toutes  les  prétentions  con- 
traires;—Considérant  que  les  art.  758  et  759, 
C.  pr.  civ.,  confirment  cette  inierprétaiion; 
que  le  premier  de  ces  articles  prescrit  au  juge- 
commissaire  d'arrêter  l'ordre  et  d'ordonner 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
pour  les  créances  antérieures  à  celles  contes^ 
tées;  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  lorsque  le  délai 
pour  contredire  est  passé  pour  tous;  et  que 
le  second  décide  que  s'il  ne  s'élève  aucune 
contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les  cpiinze 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 

f»rendre  communication  et  contredire,  de  faire 
a  clôture  de  l'ordre:  la  loi  ne  connaît  donc 
qu'un  seul  délai  qui  doit  expirer  le  même  jour, 
quelle  qu'ait  été  la  date  de  la  dénoncialioD 
faite  à  chacun  des  créanciers  ou  au  saisi;- 
Que  le  contredit  de  la  veuve  Bain,  formé  dans 
les  trente  jours  qui  ont  suivi  la  noiilication 
faite  au  syndic,  est  donc  intervenu  en  temps 
utile  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
eil'et  etc. 

Du  8  déc.  1863.  — C.  Caen,  \^  ch.-MM. 
Dagallier,  1"  prés.; Edm. Olivier,  1*' av. géui 
Toutain  et  Trolley,  av. 

Conseil  judiciairb,  Frmiib  mariéb,  Adiinis- 

TRATION  DU  MARI,  ACTION  BN  JUSTlOl. 

Lm  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  une 
femme  mariée  n^a  pas  pour  effet  d'enle^^, 
mari  l* administration  des  biens  de  ceUe^^^ 
aucun  des  droits  qui  se  rattachent  à  eau 
administration.  Le  conseil  judiciaire  ne  p««» 
donc  critiquer  les  actes  d^ administration  accom- 
plU  par  le  mari,  alors  surtout  qu'il*  n  ofUnen 
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de  contraire  à  l'intérêt  de  la  femme  (I).  (C* 
Nap.,  513.) 

Le  conseil  judiciaire  dun  prodigue  a-lM 
qualité  pour  attaquer  seul,  et  sans  le  concours 
de  celui-ci,  des  actes  qui  V intéressent ,  alors 
d ailleurs  qv^il  le  met  aussi  en  cause?— Rés, 
nég.  par  le  Irib.  de  1"  insl.  (2). 
(Mouchet  G.  Quesnot.) 

Le  sîeup  Mouchet  a  été  nomme  conseil  ju- 
diciaire de  la  dame  Quesnot.  Postérieurement^ 
le  sieur  Quesnot  a  cru  pouvoir^  sans  consulter 
le  sieur  Mouchet,  faire  exécuter,  jusqu'à  con- 
currence de  45,000  fr.  environ,  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  sa  femme  et  situés  dans 
la  plaine  Monceaux^  des  travaux  destinés  à  les 
rendre  propres  à  recevoir  des  constructions  et 
des  hangars.  —  Le  sieur  Mouchet  a  actionné 
les  sieur  et  dame  Quesnot  pour  voir  déclarer 
nulles  les  obligations  contractées  pour  le  paie- 
ment de  ces  travaux.  A  cette  action^  le  sieur 
Quesnot  a  opposé  i"  que  le  sieur  Mouchet  était 
non  recevable  à  agir  seul  en  justice^  sans  le 
concours  de  la  dame  Quesnot;  2«  qu*en  tout 
cas,  lui  sieur  Quesnot  n*avait  fait  qu^user  du 
droit  d'administration  qu'il  tenait  de  la  loi  en 
qualité  de  mari^  droit  que  la  nomination  du 
conseil  judiciaire  n'avait  pu  lui  enlcTer  ;  3"  que^ 
d*ailleurs^  les  travaux  exécutés  l'avaient  été 
dans  rinlérét  de  la  femme  et  pour  empêcher 
que^  par  suite  de  Texhaussement  des  propriétés 
voisines^  ses  terrains  ne  devinssent  de  vérita- 
bles cloaques  et  ne  perdissent  toute  valeur 
locaiive. 

28  mai  1862,  jugemenl  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  en 
ces  termes  : — «  Attendu  qu'il  ressort  des  art. 
499  et  513,  G.  Nap.^  que  la  mission  lé^e  du 
conseil  judiciaire  consiste  exclusivement  à 

(i)  Il  est  coDStaot  en  jarisprudence  et  reconna  par 
l€s  auteurs  qn^uDe  femme  mariée  peut  6tre  pourvue 
d*un  conseil  judiciaire.  L'utilité  d*une  telle  mesure 
se  comprend  sans  peine  lorsque  le  régime  sous 
lequel  la  femme  est  mariée  lui  laisse  l^admioislration 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens  ;  et  même,  dans  le  cas 
contraire^  la  nécessité  peut  sVn  faire  sentir  |)oar 
empêcher  que»  par  fiiblesse  d^esprit  ou  dans  un  bot 
de  dissipation  commune,  la  femme  ne  coiiuracte 
avec  son  mari  des  engagements  ruineux  (V.  TabU 
gétu  Devill.  et  Gilb.,  v*  Conseil  judiciaire,  n.  i3  et 
SUIT.;  Table  décenn,^  eod»  v\  n.  d  et  suit.,  et  Rép. 
gin.  Pat,  et  Supp.^  ibid,^  n.  29  et  suiv.).  Mais  ii  est 
évident  que  celte  mesure  qui  n*a  pour  objet  que  de 
protéger  la  femme  contre  elle-même,  ne  saurait  avoir 
aucune  influence  sur  le  droit  d'adininistralion  que 
le  mari  peut  tenir  soit  de  la  loi,  soit  des  stipulations 
de  son  contrat  de  mariage.  C'est  ce  que  décide  for- 
mellement Tarrêt  que  nous  recueillons.  Il  importe 
néanmoins  d'observer  que,  par  cela  même  quMI  con- 
state que,  dans  Tespèce,  les  actes  faits  par  le  mari 
ne  portaient  pas  aUeiote  aux  intérêts  de  la  femme, 
Tarrêt  paraît  réserver  aux  magistrats  le  pouvoir 
d^apprécier  ces  actes,  et,  au  besoin,  d'en  réprimer 
les  abus* 

(2)  On  sait  que  si  certains  arrêts  et  quelques  au- 
teurs refusent  au  conseil  judiciaire  le  droit  d'exercer 
personnellement  les  actions  du  prodigue  sans  son 
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donner  ou  à  refuser  son  assistance  au  pourvu^ 
lorsqu'il  s'agit,  pour  celui-ci^  de  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
lier et  en  donner  décharge.,  aliéner  ou  grever 
ses  biens  d'hypolhèaue^;— Attendu  que  l'ap- 
plication à  un  indivian  de  la  mesure  autorisée 
par  lesdits  articles  altère  et  restreint  la 
capacité  de  cet  individu,  en  ce  qu'elle  Tem- 
pèche  de  procéder  valablement,  sans  le  con- 
cours de  son  conseil,  h  aucun  des  actes  susé- 
numérés;  mais  que  quand  il  y  a  lieu  à  l'un 
de  ces  actes,  c'est  le  pourvu  lui-niémc,  dûineul 
assisté,  qui  peut  agir  ;  que  ni  les  articles  pré- 
cités ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne 
confèrent  au  conseil  judiciaire  la  faculté  d'agir 
séparément  du  pourvu  et  isolément  eu  vue  de 
défendre  et  de  protéger  les  intérêts  (Indit 
pourvu; —  Attendu,  dès  lors,  que  Mouchet, 
conseil  judiciaire  de  la  veuve  Quesnot,  était 
sans  qualité  et  sans  droit  pour  former  contre 
Quesnot  et  contre  la  femme  Quesnot  elle-même 
la  demande  dont  s'agit.  * 

Sur  l'appel,  la  Cour  impériale,  sans  exami- 
ner la  fin  de  non-recevoir,  a  statué  ainsi  au 
fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-^  Considérant  que  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  a  donné  à  la 
femme  Quesnot  un  conseil  judiciaire,  a  eu 
pour  objet  et  pour  effet  uniques  de  la  protéger 
contre  elle-même  dans  Tadminislration  de  ses 
biens  personnels;  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  pour 
effet  d'enlever  au  mari  Tadministration  des 
biens  de  la  communauté,  ni  aucun  des  autres 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  toi  ; — Consi- 
dérant que,  dans  los  circonstances  du  procès, 
les  actes  reprochés  à  Quesnot,  et  dont  le  conseil 
judiciaire  die  sa  femme  demande  la  nullité,  sont 


concours,  la  Cour  do  Paris  admet  au  contraire  ce 
conseil  judiciaire  à  agir  seul,  pourvu  que  le  pro- 
digue soit  mis  en  cause.  V.  arrêts  des  26  juin  1838 
(vol.  4888.2.417),  48  fév.  4841  (vol.  1841.2.224} 
et  16  déc.  1869  (vol.  IS60.2.807).  Or,  dans  nôtre- 
espèce,  la  femme  pourvue  d^in  cnn;ieil  judiciaire 
avait  été  mise  eu  cause  en  mOme  temps  que  son 
mari  par  le  consiil  judiciaire,  puisque  la  demanda 
était  dirigée  contre  tous  deux  :  celle  demande  était 
donc  recevable,  diaprés  la  jurisprudence  rappelée.  — 
Le  système  qui  refuserait  toute  action  au  conseil  judi- 
ciaire en  dehors  du  concours  du  prodigue  nous 
parulirait  aller  contre  le  but  même  de  la  loi.  N*est-ll 
pas,  en  effet,  à  craindre  que  le  prodigue,  entraîné  par 
de  mauf  aises  suggestions  ou  même  quelquefois  par 
un  point  d^honueur  respectable  à  certains  égards,  ne 
paralyse  le  plus  souvent  Faction  de  son  conseil  judi- 
ciaire et  ne  rende  vaine,  par  son  refus  d^agir  ou  de 
concourir  à  une  poursuite,  la  mesure  de  protection 
prise  en  sa  faveur?  Et  si  le  prodigue  se  trouve  pré- 
cisément être  une  femme  mariée,  comment  espérer 
que  cette  femme  se  joigne  au  conseil  judiciaire  pour 
agir  contre  son  mari  ?  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  eiige  seulement  la  mise  en  cause  du 
prodigue,  nous  parait  seule  de  nature  à  sauvegarder 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts»  V.  les  autorités 
citées  sous  Tarrêt  de  1859. 
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des  actes  d'administration;  qu'en  eux-mêmes, 
ils  ne  paraissent  en  rien  contraires  ^  Tintérét 
/  de  la  femme  ;— Confirme^  etc. 

Du  43  nqv.  4863.—C.  Paris,  ÎS*  ch.— MM. 
de  Gaujalj  prés.;  Descoutures,  av.  gén ,;  Guyard 
et  Limet,  av.  

Dépens,  Exécutoirb,  Opposition,  Déui. 

L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  est 
nulle  et  non  avenue  si  elle  n'est  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signi/ication  de  l'exécutoire, 
avec  eitalion  à  la  partie  (1).  (Déor.  i6  fév, 
1807,  art.  6.) 

(De  Villermont  G.  Laboissière.)-*ARnÉT. 

LA  COl]R;^^onsidérant  qu'aux  termes  de 
Tari.  6  du  décret  du  16fév.  1807,  ropposilion 
à  un  exécutoire  de  dépens  doit  être  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué 
^udil  exécutoire,  avec  citation  ;  •^-«Gonsidérant 
que  cette  disposition  est  générale  et  absolue, 
et  implique  déchéance  en  cas  d'inobservation  ; 
—  Gonsidérant  que  rexécutoirje  de  dépens 
délivré  à  M*  Gillet  contre  la  dame  de  Vitler- 
ipont,  a  été  signifié  à  M^  LecotUer,  avoué  de 
cette  dernière,  le  17  août  1863,  et  que  Toppo* 
siiion  audit  exécutoire  est  du  24  du  même  mois 
et  ne  contient  aucune  citation  ;  — »  D'où  il  suit 
que  ladite  opposition,  n'ayant  pas  été  faite 
oans  le  délai  imparti  par  la  loi,  n'est  plus  re« 
cevable  ;-^Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  janv.  1864. -G.  Orléans,  ch.  du  cens. 
-^MM.  Dubois  (d'Angers),  1"  prés.;  Gandpepr 
rety  av.  gén. 

PROPRltTÉ    LITTÉHAIRIS,   GATÀLOOim,    MOStB* 

Manusceit,  Gbssiom. 

Le  catalogue  d'un  musée,  publié  par  le  con- 
servateur,  peut,  à  raison  de  son  importance , 
des  recherches  quHl  a  nécessitées,  des  appré- 
eiatims  qu'il  contient  sur  les  cmvres  artisti^ 
ques  et  sur  le  talent  de  leur  auteur,  à  raison 
aussi  des  détails  historiques  ou  biographiques 
aui  y  abondent,  constituer  un  ouvrage  litté- 
raire susceptible  de  propriété  privée  (2).  (L. 
19iuill.  1793,  aru  1«.) 

La  cession,  même  sans  réserve,  d'un  ouvrage 
sisr  lequel  l'auteur  a  opposé  son  nom,  ne  donne 
pas  au  cessionnaire  le  droit  d'en  disposer  de 
ta  manière  la  plus  absolue,  par  exemple,  d^y 
(aire  des  changements,  additions  (m  suppres- 
sions susceptibles  <fen  eàtérer  la  forme  et  la 
valeur  (3). 


(i)  C/est  là  un  point  coostapt,  et,  d'sprvs  uu 
arrêt,  il  en  est  ainsi  ion  même  que  le  troîMèiQie  JQur 
est  un  jour  férié-  V.  Ja  Table  gén,  DçviiL  et  Gilb»f 
V*  Dépens,  n.  284  et  saiv.  V.  auMÎ  MAf.  Fops, 
Tarifs  annotés,  p.  850  ;  0oanes<ieur,  Mm»  dfi  ts 
taxe,  p.  396  (2*édit),  et  Biocbe,  JJict^  deproc,  v* 
ExécuU  de  dépens,  o.  13  et  suiv. 

(2)  Sur  Jes  caractères  et  les  coudilions  de  la  pro- 
priété littéraire,  V^  les  décisions  et  autorisés  rappelées 
dans  nos  TabUs  gén,  et  décentu,  v*  Propriété  lilU- 
raire,  et  dans  le  Rép,  gén,  PaL  et  Supp^,  eod»  P** 

(8)  V.  en  ce  sens,  Trib.  de  çomm.  de  la  Seine, 


(Delpit  et  Laçonr  G.  ©Méi^^fftPfQrtë,)— Al»»* 
LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  le  catalogue  da 
musée  de  Bordeaux,  publié  en  1855  par  La- 
cour,  alors  conservateur  du  musée,  et  par 
Delpit,  son  collaborateur,  constitue,  k  raison 
de  son  importance,  des  recherche*  qu'il  a  né- 
cessitées, des  appréciations  (pi'il  contient  sur 
les  œuvres  artistiques  considérées  en  elles- 
mêmes,  ainsi  que  sur  le  talent  de  leurs  auteurs, 
à  raison  aussi  des  détails  historiques  ou  bio^ 
graphiques  qui  y  abondept,  un  ouvrage  UUer- 
raire  parfaitement  susceptible  4«  propriété 
privée  ;  -^  (Jn'en  effet,  la  confection  d*un  w 
ouvrage,  hors  de  toute  proportion  avec  la  mo- 
deste rémunération  allouée  par  la  ville  de  Bor- 
deaux ai}  conservateur  de  son  musée,  ne 
rentrait  aucunement  dans  les  devoir»  de 
celui-ci,  obligé  tout  au  plus  i^  dresser,  pour 
le  service  du  musée,  une  sorte  d'inventaire 
ou  de  nomenclature  ;  -^  Que  Lacotir  et  PeIpUj 
travaillant  pour  leur  compte  personnel,  b&ea 
qu'avec  raniorisation  de  la  ville  4e  Bordeau^, 
sur  les  objets  d'art  fippartenant  à  ceUer<y, 
auraient  donc  pn  conserver  snr  Je  catalogue 
issu  de  leur  travail  tonte  la  propriété  que  la  loi 
assure  auiç  auteurs  littéraires;  -^  Attendu, 
toutefois,  qu'il  résulte  des  clreonsunceç  et 
faits  constants  au  procès  qne  Lac^tur  et  Delpit 
n*ont  été  mus,  dans  la  confection  de  ce  tra- 
vail, par  aucune  pensée  de  spéculation  nj  de 
prout  personnel  $  qu'ils  ont  considéré  leur 
œuyre  comme  un  accessoire  du  niusée  d^ns 
lequel  elle  puisait  son  origine  et  sa  r^sou 
d'être,  de  l'existence  duquel  la  ^enne «était 
inséparable,  puisque  i'uiilité  et  la  Tente  du 
caulogue  devaient  être  évidemment  subor- 
données an  maintien  de  rordonni^nce  iniérienie 
et  à  la  publicité  de  ce  ma&ée;r-û»'à  raisop 
de  toutes  ces  considérations^  LaÇQurêl  Delpit 
ont  dA  abandonner  et  pn|  abandonné,  de  fait, 
à  la  ville  de  Bordeaux,  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  ious  les  produits  utiles  do  ca- 
ulogue dont  il  s'agit  ;  ^  Que»  d'après  leurs 
intentions  ainsi  reconnues  par  la  Gour,  il  est 
facile  de  déterminer  la  nature  et  retendue  des 
droits  respectifs  des  parties  ;— Attendu  qu*il 
en  résulte,  en  effet,  que  la  ville  de  Bordeaia 
a  été,  par  le  fait  même  de  Lacour  et  Delpit,  in- 
vestie du  droit  de  faire  iniprimer,  réimprimer 
et  vendre  ledit  catalogue;—  Qu'ainsi,  ni  l'ad- 
ministration municipale,  ni  Oscar  Gué  et 
Gounouilbou,  agissant  avec  son  autodsaiion 
et  par  ses  ordres,  ne  peuvent,  pour  SYoir  usé 
de  ce  droit,  être  poursuivis  du  cbel  d'une 
prétendue  contrefaçon ,-  *-  Mais  atteudu  que 
la  cession,  même  sans  réserve,  d'un  mauasp 


32  août  i845  (vo|.  i8&5.2.5Â9)$  Paris»  12  janv. 
iS&8  (?ol,  16ÀB.2.1Â2};  MM.  Pardessus,  |7r.  fam- 
merc,  t.  4,  p.  3J0;  Taulier,  Théor.  Cod*  eiv.,  U 
6,  p.  kk  et  suif.;  Renouard,  Droits  d'auteur,  U  ?, 
0.  192;  EU  BUoc,  de  la  Cpntreffiçon  (6*  êdiL), 
p.  97;  Calinel9»  de  ta  ProprUtf  Utt,,  n.  «03,  |^. 
400;  flend)!  et  O^elorme,  Oroit  indM^tu^  n,  79S. 
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crit  sur  lequel  Taulepr  a  apposé  sop  nom , 
aiosi  aue  \  ont  fait  Lacour  et  ûelpit^  ne  peut 
avoir  les  Diêmes  effets  que  celles  des  pro- 
priétés ordioaires;  quelle  ne  donne  pas  au 
cessionnaire  le  droit  d*en  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  par  exemple  d*y  faire 
des  changemenls,  additions  ou  suppressions 
susceptibles  d'en  altérer  la  fornie  gt  la  valeur  ; 
—  Qu'en  effet,  le  cédant  n'a  reçu  que  l'équi- 
valent du  protit  matériel  que  son  ouvrage  lui 
aurait  procuré  s'il  l'avait  imprimé  ou  vendu 
pour  son  propre  compte ,  niais  qu*il  ne  peut 
être  présumé  avoir  aliéné  l'espoir  inévaluable 
de  la  réputation  que  peut,  en  pareil  cas,  don- 
ner la  publicité  ;— Attendu,  en  fait,  que,  d*une 
p«rt,  Tintention  de  Lacour  et  Oelpjt  a  bien  évi- 
demment été  de  se  réserver  entièrement  ce 
dernier  bénéfice,  dont  Oscar  Que  et  consorts 
n  avaient  ainsi  nullement  le  droit  de  les  priver  ; 
que,  d'autre  part,  dans  la  nouvelle  édition  pu- 
bliée par  Oscar  Gué  et  Gounouilbou,  l'œuvre 
ori{{inaire  a  été  modiûée  et  altérée  par  de 
nombreuses  additions  qui  se  confondent  avec 
elle,  faute  d'indication  précise  de  leur  auteur, 
par  des  suppressions,  des  cbangements  même, 
par  des  intercalations  dont  le  résultat  est  de 
dénaturer  plus  ou  (qoinsprofoqdément  la  pen- 
sée et  les  appréciations  des  auteurs,  de  les 
exposer,  par  conséqueut^à  un  jugement  d'opi- 
nion publique  autre  que  celui  qu'ils  ont  voulu 
encourir,  et  de  les  aueindre  ainsi  dans  le  juste 
amour-propre  qu'ils  ont  le  droit  d'attacber  à 
Tiniégrité  de  leur  travail  ;  de  tout  quoi  il  est 
résulté  pour  eux  un  préjudice  dont  il  leur  est 
dû  dédommageiuent  pour  le  passé  et  garantie 
pour  Taivenir,  piais  qui,  plu^  moral  que  maté- 
riel, doit,  au  premier  point  de  vue,  être  évalué 
avec  beaucoup  de  modération  ;^Àtlendu  que 
te  nombre  et  la  nature  des  altérations^  parti* 
cuiièrement  sensibles  aux  pages  145, 1â8,d0(), 
2â8,  230,238  et  270,  font  obstacle  à  ce  qu'elles 
puissent  être  réparées  au  moyen  d'un  carton  ; 
~  Par  ces  motifs,  infirme  ;  dit  que  Timpres- 
sion  et  la  vente  du  catalogue  de  1862  consti- 
tuent une  atteinte  aux  droits  appartenant  à 
Delpit  et  aux  bériliers  Lacour  ;  fait  inhibition 
et  défense,  tant  à  Gounouilbou  et  Oscar  Gué 
qu'k  la  ville  de  Bordeaux,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  ne  plus  vendre  ou  publier  les 
exemplaires  restants  dudit  catalogue,  et  ce,  à 
peine  de  dommages-intérêts  à  mettre  par  état 
et  déclaration  ;  dit  et  ordonne,  en  outre,  que 
la  ville  de  Bordeaux  ue  pourra  réimprimer  le 
catalogue  de  1855  que  tel  qu'il  a  été  publié 
par  MM»  Lacour  et  Delpit  ;  qu'aucun  retran- 
chement à  leur  œuvre  ne  pourra  être  fait,  dans 
une  nouvelle  édition,  sans  le  consentement 
des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  droit,*  non 
plus  qu'aucunes  suppressions  de  notices,  sauf 
celles  nécessitées  par  l'enlèvement  des  objets 
qui  cesseraient  de  figurer  dans  le  musée  ;  dit 
que  les  additions  ou  intercalation^  qui  seraient 
î'Miffb  au  catalogue,  soit  par  suite  des  modifi- 
cations survenues  dans  le  musée,  soit  pour 
toute  autre  cause,  devront  être  accompugaée^ 


du  nom  de  leur  auteur^  de  manière  à  rendra 
toute  confusion^impossible,  etc. 

Du  U  août  1863.  — G.  Bordeaux,  T*  ch,<^ 
MM.  Raoul  Duval,  1^'  prés.;  Peyrot,  !•'  av. 
gén.  ;  Lafon,  Delprat,  Lussaud  et  de  Carbop-^ 
uier-Marzac^  av. 

ACTBS  DB  l'état  CIVIL,  RBCTIPICàTION,  TlTRB 
NOBILUIRI. 

On  ne  peut  demander,  par  voie  de  rectifia' 
cation  d^un  acte  de  Vétat  eivily  le  rétaMieee'^ 
menty  dan»  cet  acte,  d'un  titre  noHliaire  ou 
honorifique,  lorsque,  éPaiUeurs,  le  nom  patro^ 
Mfmique  s'y  trouve  énoncé  d'une  manière  eœaete 
et  complète  (1).  (G.  Nap.,31, 57, 99.) 

Au  surplus,  l'omission  prétendue  d'un  titre 
noMiaire  danê  un  acte  de  t état  eivit  ne  pour- 
rait  donner  lieu  à  une  demande  en  reotifleêh 
tion  de  cet  aete,  qu*autant  que  le  droit  au  titre 
serait  justifié  par  un  aete  régulier  de  collation 
ou  de  confirmation.  À  défaut  d'une  telle  jii#- 
tifieation,  les  trihumaum  doivent  sê  déclarer 
incompétents  (2).- 

(D6  Lambilly.) 

Dans  l'espèce,  l'instance  en  FBCtiflcatîoD 
était  introduite  par  un  des  fils  pufnés  dont 
l'acte  de  naissance  ne  donnait  pas  au  père  le 
titre  de  marquis,  quoique  ce  titre  se  trouv&t 
notamment  énoncé  dans  les  actes  de  Télat  civil 
relatife  au  fils  ahié  et  à  trois  autres  enfants. 

9ndv.  1803,  jugement  du  tribunal  eivil  de 
Rennes  ainsi  conçu  :  ««-  «  Attendu  que  si  l'art. 
57,  G.  Nap.,  qui  énumèrelesénonciatloiisque 
doivent  contenir  les  actes  de  naissance,  n  est 
pas  conçu  en  termes  limitatifs,  et  ai,  par  suite, 
les  tribunaux  peuvent  être  appelés,  suivant  les 
circonstances,  à  ordonner  que  des  mentlonB 
complémentaires  soient  faites  dans  ces  actes 
par  voie  de  rectification,  lesdites  mentions  ne 
doivent  être  faites  ou'autant  qu'elles  ont  peur 
objet  des  faits  régulièrement  établis;*- Attendu 

Sue  cette  condition  ne  se  trouve  pas  remplie 
ans  l'espèce  ;  que  le  demandeur  ne  produit 
en  effet,  ni  un  acte  formel  de  collocation  on 
de  confirmation,  en  faveur  d'un  da  ses  aieux, 
du  titre  de  marquis  qu'il  veut  faire  ajouter 
dans  son  acte  de  naissance  au  nom  de  son  père, 
ni  une  décision  de  la  commission  du  9ceau 
des  titres  portant  reconnaissance  du  titre 
susdit  ;  qu'en  conséquence,  la  demande  n'est 
pas  suffisamment  justifiée;  —  Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  d'ordonner  la 
rectification  demandée.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Lambilly  fils,  et  inter- 
vention du  sieur  de  Lambilly  père,  qui  repro- 
duisent les  conclusions  prises  en  premier^ 
instance. 

ARKÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  les  actes  de 
naissance  ont  pour  but  de  constater  l'état  civil 


(i-U)  Y.  couf»,  Douai,  U  aoCtt  ia68,  et  Naiicjr, 
7  mai  i^H  {$Mpràj  (v  iOS],  ainsi  qi|c  )et  notes  ^ 
renvois*  ^ 
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des  citoyens  en  établissant  leur  filiation,  et  que 
les  art.  34  et  57^  G.  Nap.,  déterminent  les 
énonciations  qu'ils  doivent  contenir  à  cet  eflet 
ei  les  conditions  nécessaires  à  leur  régularité  ; 
— Qne  s'il  n'est  pas  interdit  d'y  introduire^  sur 
la  déclaration  des  comparants,  la  mention 
des  distinctions  honorifiques  dont  peuvent  être 
légalement  et  notoirement  investies  les  per- 
sonnes qui  y  sont  dénommées,  on  ne  saurait 
en  conclure  que  Toraission  de  cette  mention, 
lors  surtout  qu'il  n*estméme  pas  allégué  qu'elle 
ait  été  réclamée,  puisse  servir  de  base  à  une 
action  en  rectification  de  ces  actes; —Qu'il 
u'y  a  lieu  de  rectifier  que  ce  qui  n'est  pas  ré- 
gulier, et  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'on  puisse, 
sous  aucun  point  de  vue,  taxer  d'aucune  irré- 
gularité l'acte  qui,  revêtu  de  toutes  les  formes 
prescrites,  contient  sans  erreur  et  sans  lacune 
les  énonciations  que  le  législateur  a  jugées 
suffisantes  pour  qu'il  atteignît  le  but  dans 
lequel  il  a  été  dressé  ; — Considérant  que,  s'il 
est  vrai  que  le  Gode  Napoléon,  à  l'époque  de 
sa  promulgation,  ne  pouvait  rien  contenir  qui 
fût  relatif  a  la  mention  des  litres  nobiliaires,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  les  statuts  et  les 
disposilionsconstitutionnellesqui  s  appliquent, 
soit  à  l'établissement  d'une  noblesse  nouvelle, 
soit  au  rétablissement  de  l'ancienne,  n'ont  été 
ni  accompagnés  ni  suivis  d'aucune  innovation 
législative  en  ce  qui  concerne  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil  ;  —  Considérant  que 
toute  obligation  qui  serait  imposée  à  ce  sujet 
aux  ofiiciers  de  l'état  civil  comporterait  de  leur 
part  une  vérification  qui  ne  peut  être  ni  utile- 
ment ni  juridiquement  placée  dans  leurs  attri- 
butions, ou  amènerait  la  mention  dans  les 
actes  de  titres  dont  la  possession  légitime  n'au- 
rait pas  d'autre  garantie  que  la  déclaration 
même  des  comparants;  —  Considérant  que  la 
filiation  dûment  constatée  sufiit  pour  assurer 
la  transmission  des  titres  héréditaires  dans  les 
familles  auxquelles  ils  appartiennent,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  en  soit  fait  mention 
aans  les  actes  de  l'état  civil; — Considérant, 
d'ailleurs,  que   ni  l'appelant  ni  l'intervenant 


(i-S)  A  Tappui  de  la  demande  en  recLiflcation,  on 
produisait  en  appel  18&  pièces  (au  lieu  de  5  ou  6 
qui  avaient  seulement  été  produites  eu  première  in- 
stance), échelonoées  de  4728  à  1868.  Dans  le  oonibre 
figuraient  hb  actes  de  TéUit  ci%il,  divers  brevets, 
enfin  des  actes  émanés  du  chef  de  TElat,  et  que  les 
parties  présentaient  comme  des  actes  récognitifs, 
enUre  autres,  un  contrat  de  mariage  signé  par  le 
roi  Louis  XVI  et  toute  la  famille  royale,  et  plus 
spécialement  encore  une  copie  du  registre  original 
des  admissions  dans  les  carrosses  du  Roi  et  à  la  Cour, 
lequel  est  conserré  aui  archives  de  PEmpire* 

(8)  V.  conf.,  Nîmes,  Si  janv.  1820  (t.  6.2.199), 
et  Orléans,  28  nor.  1838  (vol.  1889.2.427)  :  ce  der- 
nier orrèl  s*est  aio&i  prouonoé  même  djns  un  cas  où, 
par  Tac  te  de  veole,  l'ancien  propriétaire  s'était  ex- 
pressément réservé  son  privilège  sur  le  prix  des 
effets  garnissant  les  lieux.  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  MM.  Biocke,  Dieu  proc^  i*  Saisie-gagerie, 
n.  If  etChauveau  sur  Carréi,  quest.  2793.  —On  op- 


ne  représentent  un  titre  de  collation,  ni  aucun 
titre  confirmatif  ou  récognitif  émanant  de 
Tautorité  souveraine  (1),  et  devant  avoir  par 
suite  pour  effet,  comme  il  aurait  eu  pour  but, 
de  placer  hors  de  toute  contestation  leur  droit 
à  la  qualification  qu'ils  revendiquent  ;  —  Que 

Îfuelque  imposant  que  puisse  être  l'ensemble  des 
aits  de  possession  sur  lesquels  ils  s'ap- 
puient (2),  il  ne  serait  pas  de  nature  à  exclure 
péremptoirement  la  preuve  contraire  ;  —  Que 
ce  contentieux,  du  moment  où  il  se  produit, 
ne  peut  être  vidé  par  les  tribunaux; — Par  ces 
motifs,  et  admettant,  an  demeurant,  ceux  de<« 
premiers  juges,  déboute  l'appelant  et  Tinterve- 
nant  de  leurs  demandes,  etc. 

Du  13  juin  1864.— C.  Rennes,  !'•  ch.— MM. 
Boucly,  !•'  prés.;  Connelly,  !•'  av.  gén.;  ï^- 
geard  ae  la  Diryais,  av. 

Saisib-«agbrib,  Ancien  PROPRitTAiRE. 

Le  droit  de  former  une  satHe-gagerie  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire  actuel  de  l'immeu- 
ble ;  celui  donc  qui  a  cessé  d'être  propriétaire 
ne  peut  f  exercer,  même  pour  loyers  échus  an- 
térieurement à  son  dessaisissement  (3).  (C. 
Nap.,  2102;  C.  proc,  819.) 

(Montagne  G.  Périer.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  du 
26  août  1863,  avait  résolu  la  question  en  ce 
sens,  dans  les  tçrmes  suivants  :  —  «  Attendu, 
en  fait,  que  le  domaine  affermé  en  1857  à 
Montagne,  par  Adolphe  Périer,  a  été  vendu  au 
mois  de  juin  1862  par  les  héritiers  bénéficiaires 
de  ce  dernier  au  sieur  Fontanillat,  qui  en  a 
pris  immédiatement  possession;  —  Attendu 
que  les  héritiers  bénéficiaires,  se  disant  créan- 
ciers de  Montagne  pour  arrérages  de  prix  dit 
ferme,  ont  fait  procéder  à  saisie-gagerie  coii- 
tre  lui  les  U,  15  et  16  juill.  1863;  —Attendu, 
en  droit,  que  la  saisie-gagerie,  comme  ce  nom 
l'indique,  n'a  été  introduite  par  le  législateur 
que  dans  l'intérêt  du  propriétaire  actuel  de 
l'immeuble  loué,  pour  la  conservation  des  ob* 
jef6  qui  en  sont  le  ([âge  et  non  dans  celui  des 
propriétaires  antérieurs  ;  —  Que  cette  vérité 

pose,  comme  ayant  jugé  en  sens  contraire,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  12  janv.  18â8  (vol.  18&8.2. 
129)  ;  mais  cet  arrêt  ne  résout  pas  pr^yclsémcnt  la 
question  ;  il  se  borne  à  décider  que,  dans  rës|)èce 
particulière,  où  la  saisie-gagerie  était  aniérieure  a 
la  vente^  Taucien  propriétaire  avait  pu  poursuivre, 
même  pottérieurement  à  son  dessaisissement,  la  va- 
lidité de  cette  saisie.  Jusqu'à  quel  point,  en  effet,  la 
vente  consentie  par  Tancien  propriétaire  peut-elle 
avoir  pour  résultat  de  l'empêcher  de  faire  déclarer 
valable  un  acte  qui,  eu  réalité,  était  comp.'ëiement 
régulier  dans  son  princi()e?  Il  peut  bicu,  cmimele 
dit  avec  raison  Turrét,  y  avoir  dans  cette  situation  le 
germe  d^une  lutte  de  privilèges  entre  Tancien  et  le 
nouveau  propriétaire  ;  mais  n*est-ce  pas  avec  raison 
aussi  queParrét  déclare  cette  lutte  étrangère  à  Tan- 
cien  locataire,  vis  à-vis  de  qui  la  saisie  pratiquée 
émanait  d'une  personne  ayant  alors  qualité  pour 
agiri  et  quMI  lui  refuse,  par  suite,  le  droit  de  s'en 
prévaloir? 
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résulte  suffisamment^  poar  n'avoir  pas  besoin 
d'être  aulrementdéroontrée,  de  la  combinaison 
des  art.  819,  G.  pr.  civ.,  2102, 1752  et  4766, 
G.  Nap.; —  Que  la  saisie-gagerie  dont  il  s'agit 
doit  donc  être  annulée,  r»  —Appel. 

LA  COUR;  — AdopUnt  les  motifs,  etc.;  — 
ConQrme. 

Du  30  janv.  1864.  —  G.  Grenoble,  2*  ch.— 
If  M.  Petit,  prés.;  Bérenger,  av.  gén.;  Ghapel 
et  Giraod,  av. 

JoGBiiSNT^  Greffier,  Partie  im  cause. 

Un  jugement  est  nul  si  le  greffier  ou  le  com- 
mti  greffier  avec  l'assistance  duquel  il  a  été 
rendu  y  figure  comme  partie  (1).  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  91  ;  18  août  1810,  art.  23.) 

(Lequerme  G.  Assy  et  autres.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant,  d'une  part,  que 
les  fonctions  de  greffier  ont  été  remplies,  à 
l'audience  du  tribunal  de  Sainte-Menebould  du 
23  août  1861,  par  Denis  Assy,  commis  |;ref- 
fier  assermenté,  qui  a  signé  la  minute  du  juge- 
ment; que,  d'un  autre  côté,  le  même  Denis 
Assy  Ggure  comme  partie  aux  qualités  de  ce 
jugement;  qu'étant  l'un  des  syndics  de  la 
faillite  Lequerme,  il  a  conclu,  dans  cette  in- 
stance, à  rhomologation  d'un  état  contenant 
distribution  de  deniers  entre  les  créanciers 
hypothécaires  des  époux  Lequerme ,  et  com- 
prenant,  entre  autres  attributions  de  sommes, 
nne  dél^ation  au  prulit  des  syndics  ; — Consi- 
dérant que  le  greffier,  dans  la  sphère  de  ses 
attributions,  fait  partie  intégrante  du  tribunal 
auprès  duquel  il  exerce  ses  fonctions  ;  — 
Qu'aux  termes  des  art.  91  du  décret  du 
30  mars  180S,  et  25  de  celui  du  18  août  1810, 
un  tribunal  n'est  pas  légalement  constitué  et 
ne  peut  rendre  jugement  sans  l'assistance  ré- 
giulière  du  greffier  ;  ^  Que  celui-ci  ne  peut 
paraître  à  un  second  titre  devant  le  tribunal, 
sans  en  rendre  à  Tinstant  la  composition  in- 
complète et  vicieuse;  —  Que,  dès  lors,  on  doit 
tenir  pour  nul  tout  jugement  où  la  même 
personne  a  conclu  comme  partie,  et  instru- 
menté comme  greffier;  —  Annule  ledit  juge- 
ment, etc. 

Du  19  avril  1864.  —  G.  Paris,  5*  ch.-  MM. 
Filhon,  prés.;  Descoutures,  av.  gén. 

PiBSCRIPTION,  RbSPONSABIUTÉ  CIVILE,  ACTION 

CIVILS,  Délit. 
L'action  civile  dirigée  contre  la  personne 
responsable  d'un  délit  se  prescrit,  comme  fac- 
tion (Avile  contre  fauteur  même  du  délit,  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique^ 
(fettà-dire  par  trois  ans,  et  cela  bien  qu  elle 
toit  exercée  séparément  devant  la  juridiction 
civile  [2).  (C.  Nap.,  1384  ;  G.  insl.  crim.,  2, 
637  et  638.) 

(i)  Coe  opioioii  contraire  est  enseignée  par  MM. 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  ta  proc.^  quest.  591, 
qui  dtpnt  à  Tappui  an  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  8  jann  1818  (Pal.  cbron.  à  sa  daie). 

(2)  V.  conr.,  Golmar,  6  m^i  18f(3  (vol.  1863.9. 


(Debled  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon.) 
Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
première  instance  en  ces  ternies  : — «  Attendu 
que  les  faits  sur  lesquels  le  sieur  Debled  base 
son  action  en  dommages-intérêts  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris*  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  sont  nettement 
caractérisés  dans  Tajournement,  et  qu'il  en 
résulterait,  s  ils  étaient  prouvés,  que  la  bles- 
sure dont  il  a  été  atteint  le  28  sept.  1859 
aurait  été  la  suite  directe  d'un  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  320,  G.  pén.;— Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  2,  637  et  638,  G.  inst.  crim., 
l'action  publique  et  l'action  civile  résultant 
d'un  crime  ou  d'un  délit  s'éteignent  Tune  et 
l'autre  par  la  même  prescription  ;  —,  Que  cette 
règle  générale  et  de  droit  commun  s'applique 
sans  distinction  aucune  à  toute  action,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  qui  a  pour  objet  la 
réparation  d'un  dommage  provenant  d'un  crime 
ou  d'un  délit;  —  Qu'elle  s'étend,  par  consé- 
quent, même  au  cas  où  la  réparation  estpour» 
suivie  devant  un  tribunal  civil  contre  une 
personne  soumise  à  la  responsabilité  civile, 
par  cette  raison,  entre  autres,  qu'il  ne  peut 
pas  être  que,  l'action  directe  contre  l'auteur 
du  dommage  étant  éteinte  par  la  prescription, 
l'action  en  responsabilité  lui  survive,  oi  que  la 
personne  civilement  responsable  soit  encore 
passible  de  l'action  de  la  partie  lésée,  tandis 
qu'elle  se  trouverait  elle-même  déchue  de  son 
propre  recours  contre  le  principal  obligé 
(Cass.,  14  mars  1853) ,-  —  D  où  il  suit  que,  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  l'instance  actuelle  re- 
montant à  plus  de  trois  ans,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  l'action  du  demandeur  couverte  par 
la  prescription  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  — 
Appel  par  Debled. 

ARRÊT.  r 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  9  juin  1864.  —  C.  Aix,  ch.  civ.  —  MM. 
Poilroux,  prés.;  Reybaud,  av.  gén.;  Bouteille 
et  Tassy,  av. 

Contrat  a  la  grosse,  MARCHAi<n>iSES,  Choses 

HORS   BU  COMMERCE,  PoUDRES. 

Le  capitaine  cftin  navire  affrété  pour  rece- 
voir le  transbordement  de  la  cargaison  d'un 
autre  navire  échoué  en  cours  de  voyage  et  aban- 
donné,  peut  vcUablement  emprunter  à  la  grosse 
sur  cette  cargaison,  avant  même  qu'elle  soit 
chargée  à  son  bord,  afin  de'  pourvoir  soit  au 
remboursement  d'un  premier  billet  de  grosse 
souscrit  par  le  capitaine  du  navire  abandonné, 
soit  au  paiement  des  frais  de  sauvetage,  débar^ 
quementy  réembarquement  et  magasinage  des 
marchandises,  alors  d'ailleurs  que  cet  emprunt 
n^est  contracté  qu'après  des  tentatives  réité- 
rées, mais  infructueuses,  pour  vendre  le  na- 

101),  et  la  note.— Aux  auteurs  qui  y  sont  cités,  ao^ 
dans  le  même  sens,  M.  Ghassan,  Délits  de  la  parole 
et  de  la  presse,  L  S,  n«  1S68, 
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vire  tibândonné  et  êes  agrès  (1).  (G.  comm., 
«34,  315  et  feuit.) 

La  garantie  d'un  emprunt  à  la  grosse  con- 
ttaeté  sur  le  chargement,  affecte  même  celles 
des  ékosès  qui  ne  $ont  pas  dans  le  commerce , 
telles  que  des  poudres  appartenant  à  l'admi- 
nistration des  contributionÉ  indirectes:  te 
éapitaine  a,  dès  lors,  le  droit  de  retenir  ces 
poudres  jusqu'au  paiement  de  la  part  de  Vem*^ 
prunt  à  la  charge  de  VEtai.  (G.  comtti.^  3ir> 
et  siiiv.] 

(D'Honoraty  et  Gay  G.  Gros  et  autres.) 

ARRÊT 

LAGOUR;  — Conâidéràtit  que  â'Hôtiohity, 

eiftèiir  d'Qîl  billet  de  grosse  sou^rit  par  le 
pkàiné  Gay,  sous  la  date  du  3  mars  1864, 
n,  par  acte  du  16  dudit  mois  de  mars,  assigné 
le  souscripteur  de  ce  billet  en  paiettieht  de  la 
iomme  de  10,465  fr.  20  cent.,  Fui  faisant  dé- 
fense expresse  de  débarquer  sa  cargaison 
atattt  d'avoir  opéré  ce  paiement  :-4^ons)dé- 
nnt  que,  le  capitaine  Gay  ayant  dénoncé  cette 
tasignation  à  Gros,  son  affréteur,  éeiiii-ciest 
itlterTenu  dans  Tinstance  et,  à  son  tour,  a 
appelé  en  cause  tous  les  destinataires  des 
iflarchandisès  chargées  â  bord  de  la  Corinne, 
et  entre  autres  le  directeur  des  conirlbuiions 
indirectes,  i*eprésenté  par  M.  Bat^âier ,  entre- 
poseur, pour  le  compte  dtiqiiel  iine  assez 
(grande  quantité  de  poudres  figure  dans  la  car- 

Sisondont  s'agit  ;^Gonsidérant  qu*indépen> 
mment  de  Taclion  récnrsoire  dont  il  vient 
d*étre  parlé,  le  capitaine  Gay,  dès  le  13  mars, 
avait  fait  sommatioti  au  sieur  Gros  de  justitler 
sans  retard  du  paiement  du  billet  de  grosse 
grevant  le  chargement  dé  la  Corinne,  et,  à 
défaut,  ratait  assighé  pour  voit  nommer  un 
tiers  consignataire  avant  mission  de  l^cevoir 
le  chargement  en  erns(;tdant  ce  paiement,  et 
en  outre  pour  s'etitetidre  condatnne^  à  lui 
nayer:  1<»  la  somme  de  1800  fr.  pour  fret; 
2^  celle  de  90  fr.  pour  chapeau;  y^  et  enfin 
celle  de  5i0  ît.  pour  surestaries  consommées 
à  Soller,  lieu  où  devait  s'effectuer  le  chargement 
de  la  Corinne;— Gonsidérant  que  c'est  sur  ces 
divises. instance^  ainsi  engagées  que  toutes 
parties  se  sont  présentées  devant  le  tribunal  de 

Somroerce,  qui,  par  son  jugement  du  25  mars 
ernier,  après  avoir  ordonné  la  jonction,  a 
écarté  1  acte  d'emprunt  à  la  grosse,  réservant 
a  d'Honôraiy  tous  ses  droits  contre  chaque 
réceptioimaire  de  la  marchandise,  a  nommé 
le  sieur  Masse,  expert,  chargé  de  régler  le 
compte^  et  tiers  consignataire,  le  sieur  Gros, 
i  reuèt  d'opérer  les  diverses  livraisons  ;  que  le 
tribunal  a  déciaré  nW  avoir  lieu  à  surestaries, 
en  donnant  acte  à  Gros  de  ce  qu'il  déclarait 


(1)  La  (îiiestibu  de  savoir  ai  le  etipltalne  d^un 
asvirë  pe«  emprunter  à  la  grosse  sur  les  marchant 
dises  du  chargement,  aussi  bien  que  sur  les  corps 
et  quille  du  i)âliiiieDt>  a  du  reste  été  résolue  affir- 
ttativenient  par  arrêts  des  Cdurs  de  Rouen,  29  déc 
1881  (vol.  d8d2.a,ié0},  et  de  Rennes,  18  déc.  i88S 
rôt  18aa.S.i99). 


être  prêt  à  payer  le  fret  ;  —  Côiisldéfant  que 
d'Honoraty  et  Gay  ont  relevé  appel  de  cette 
décision  ;  —  Considérant  que  devant  la  Gour, 
comme  devant  les  premiers  juges,  le  sieur 
Gros,  affréteur,  et  avec  lui  les  destinataires, 
mais  notamment  ta  direction  des  contributions 
indirectes,  ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
contratde  grosse,  que  l'acte  produit  n'en  avait 
ni  la  nature  ni  le  caractère,  et  ne  pouvait  eu 
produire  les  effets  ;  qu'en  eflet,  le  3  mars  18^4, 
date  de  ce  prétendu  contrat  de  grosse,  le  ca- 
pitaine Gay  n'était  ni  en  cours  de  voyage,  oi 
dans  l'etercice  de  son  commandement  ;  qu'il 
ne  s'agissait  ni  de  radoub  ni  d'achat  de  vic- 
tuailles, et  qu'enfin,  n'étant  nullement  en  pos- 
session delà  cargaison,  il  n'avait  pu  l'engager; 
qu'au  surplus,  il  ne  s'était  point  personnelle- 
ment obligé ,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'a- 
vait pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
234,  G.  comm.; — Considérant  que,  pour  appré- 
cier à  leur  juste  valeur  ces  griefs  ainsi  for- 
mulés à  rencontre  du  billet  de  grosse  passé 
à  l'ordre  d'Honoraty,  il  importe  de  préciser  les 
circonstances  dans  lesquelles  est  intervenu 
cet  acte  d'emprunt  ;  —  Considérant,  sur  ce 
point  et  en  fait,  qu'à  la  daie  du  12  novembre 
dernier,  le  navire  te  Saint-Just,  du  port  de 
Marseille,  partit  de  ce  dernier  port  à  oestina- 
iion  d'Alger,  affrété  ei  chargé  par  la  maisoo 
Gros  de  diverses  marchandises  pour  plusieurs 
et  de  poudre  pour  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  ;  que,  dès  le  13,  le  temps 
se  montra  menaçant;  que,  le  14,  il  fut  assailli 
par  une  tempête  qui  obligea  le  capitaine  à  jeter 
a  la  mer  uiie  partie  des  marchandises,  et 
qu'enlin  le  navire  ne  put  se  réfugier  dans  le 
port  de  Soller  qu'après  avoir  éprouvé  d'assez 
graves  avaries  ;  que,  dans  cette  situation,  le 
capitaine  Yiard,  commandant  le  SaifU-Just, 
s'empressa  de  se  présenter  devant  le  vice- 
consul  de  France,  de  faire  constater,  par  ses 
déclarations  et  celles  de  son  équipage,  l'état 
du  navire  et  la  nécessité  d'un  emprunt  ;  qu'une 
procédure  d'avaries  fui  aussitôt  ouverte,  et 
qu'elle  aboutît,  après  expertise,  à  un  premier 
billet  de  grosse  pour  la  somme  de  1600  fr., 
qui  fut  consenti  par  le  capitaine  Tlard  au 
profil  deSingola  frères;  —Considérant  que 
les  réparations  à  faire  au  Sàint-Just  se  prolon- 
gèrent jusque  vers  le  13  décembre;  que  ce  ne 
fut  que  le  18  que  le  navire  put  mettre  à  la 
voile,  mais  qu'il  lui  fut  impossible  de  sortir 
du  port,  et  qu'il  fut  jeté  sur  des  récifs  où  il 
vint  échouer,  après  avoir  subi  des  aVarles  en- 
core plus  graves  que  la  première  fois  ;  qu'il 
fallut,  dès  lors,  et  sans  le  moindre  retard, 
mettre  à  terre  toute  la  cargaison  ;  que  cetie 
opération  nécessita  des  frais  considérables, 
tant  pour  sauvetage,  pour  débirqaement, 
réembarquement,  que  pour  magasinage  ; — Con- 
sidérant que  c'est  en  cet  état  et  après  une  nou- 
velle procédure  devant  le  vice-consul,  à  la 
suite  de  laquelle  l'innavigabilité  du  Saint-Just 
fut  déclarée,  qu'on  a  dâ  affréter  la  Corinne, 
commandée  parle  oipltaine  Gay,  lequel  (e6t-il 


Coun  in^MiUêê,  Vonnèil  d'Etat,  f(t. 


(i98)-.26;i 


dii  dans  là  chane^-fNirlSé)  devait  trouver  la 
canaison  du  navire  abandonnée  sur  le  quai 
de  Seller  et  prête  à  être  chargée  ; — Considérant 
que,  dès  son  arrivée  à  Soller^  dans  la  nuit  du 
15  au  i6  février,  le  capitaine  Gay  s'occupa  de 
son  chargement  ;  que,  le  47^  il  avait  embarqué 
quelques  marchandises;  mais  que>  le  iSy  ûé- 
lense  formelle  lui  fut  faite  pRr  le  vice-consul 
rie  continuer  avant  d'avoir  donné  satisfaction 
au  porteur  du  premier  billet  de  grosse  et  ga- 
rantie suffisante  pour  le  paiement  des  dépensée 
faites  plus  tard»  soit  par  suite  de  la  seconde 
avarie  du  SaiM-^ast ,  soit  pour  le  débarque* 
ment  de  son  chargement;  —  Considérant 
qo*en  ne  consultant  que  les  termes  de  sa 
charte-partie^  le  eapitàinè  Gay  a  dû  hésitei*  à 
se  soumettre  à  ce  qu'on  eiigeait  de  lul^  mais 
qu'en  définitive  il  a  sagement  fait,  dans  Fin- 
lérét  de  tous,  en  souscrivant  Iq  cotitrat  de 
grosse  qui  lui  était  demandé  $  que  ce  contrat 
n'était,  en  grande  partie^  que  la  reproduction 
du  premier 9  et  que  ^  pour  le  surplus,  la  somme 
demandée  avait  été  employée  à  préserver  les 
marchandises  d'une  perte  presque  certaine; 
qu'un  refus  prolongé  TeAt  obligé  à  retourner 
a  vide  au  port  d'Alger,  ce  qui  eût  été  on  ne 
peut  plus  préjudiciable  à  tous  ceux  dont  il  re- 
présentait les  intérêts;  —  Considérant  que 
l'obligation  contractée  par  Gay  dans  ces  cir^ 
ooDstances,  et  en  présence  de  cette  nécessité^ 
rentrait  évidemment  dans  ses  pouvoirs  ;  qu'elle 
n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  des  art. 
234,  3i6  et  SQiv.,  C.  comm.;  ^  Que  c'est 
vainement  que  Gros  et  les  autres  destinataires 
«ni  prétendu  que  les  formalités  prescrites  n'a- 
vaient pas  été  observées  ;  que  l'emprunt  avait 
été  fait  à  des  conditions  exorbitantes;  -—Qu'il 
résulte,  en  eflfet,  des  pièces  du  procès  que 
les  deux  emprunts  à  la  grosse,  le  premier  de 
même  que  le  second,  ne  sont  intervenus 
qu'après  les  constatations  les  plus  explicites 
faiies  par  le  vice-consul  de  France  à  Soller, 
sur  les  déclarations  du  capitaine  Viard,  auquel 
le  capitaine  Gay  a  été  substitué  ;  que  toutes 
publications  ont  été  faites,  soit  à  Palma,  soii 
à  Soller,  et  que  si  le  taux  du  risque  est  élevé, 
eela  s'explique  par  toutes  les  circonstances  au 
milieu  deaquelleBon  a  été  obligé  de  traiter  et 
U  difficulté  qu'il  y  avait  à  trouver  des  prê- 
teurs ,*  qu'il  résulte  encore  de  la  procédure  sui^- 
vie  par  le  vice-eonsul  que  l'emprunt  n'a  été 
contracté  qu'après  des  tentatives  réitérées, 
mais  infructueuses  9  pour  vendre  le  navire 
àbandenné  et  ses  agrès;-* Considérant  qu'en 


(i)  Mais  la  daiîun  eu  paiement  opère  novalion  s^il 
résiiiie  de  Pacte  que  le  débiteur  s^est  pleinement  des- 
saisi de  la  créance  et  que  son  créancier  eh  est  devenu 
prapriétaire,  et  cela  bien  que  te  créancier  n'ait  pas 
expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  le 
débiteur  qui  a  fait  la  datioo*  et  que  les  panies  se 
■oient  servies  du  mut  indication  pour  désigner  le 
transport  de  la  créance.  V.  Gass.  19  juin  1817  (r. 
fi.t.saS)»— .  V.  aufsi«  eu  ce  qui  coDCema  la  délégi- 
tiMh  HSuëa»  SjulU.lIlî  {U  â.î»l46).  Bb  prfoelpe^ 


se  soumettant  ainsi  aux  prescriptions  du  vice- 
consul,  le  capitaine  Gay  n'avait  pas  à  s'obliger 
personnellement;  qu'il  n'avait  pas  à  affecter 
son  navire  pour  des  avaries  oui  lui  étaient 
étrangères;  que  seulement  il  était  au  lieu  et 
place  du  capitaine  Viard,  et  représentait,  anrèa 
celui-ci,  l'affréteur  et  les  chargeurs^  et  qu'à  ce 
titre,  comme  mandataire  et  dans  Tinte^^t  d^ 
tous,  il  a  pu  suumeltre  la  cargaison  à  la  ga- 
rantie du  oillet  de  grosse;  qu'il  y  a  lie»)  par 
suite,  de  faire  droit  à  sa  demande  tendant  k 
sa  mise  hors'  de  cause  ;  —  Qu'il  ressort  évi- 
demment de  toutes  les  considérations  qui  pré^ 
cèdent  que  le  billet  de  grosse  transmis  h 
d'Honoraty  par  la  voie  de  l'endossement  est 
régulier,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premier! 
juges  ont  cru  devoir  décider  le  contraire  ;  • 
En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  au 
nom  de  M.  le  directeur  des  contributions  indi<> 
rectes  :  -^  Considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire 
que  les  poudres  chargées  pour  le  coihpte  de 
l  Etat  ne  sont  pas  dans  le  commerce^  et  ne 
sauraient,  par  suite,  être  vendues,  en  cas 
d'inexécution  du  contrat  de  grosse,  il  n'en  est 

Sas  moins  certain  que  la  ^rantie  résultant 
u  contrat  affecte  cette  partie  du  chanrement 
comme  les  autres  marchandises  ;  que  l'Etat,  de 
même  que  les  autres  destinataires,  est  soumis 
à  un  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de 
la  part  qui  sera  reconnue  devoir  être  h  sa 
charge;— ^Par  ces  motifs,  etc. 

Du  125  avril  i864.--C.  Alger,  l'«  eh.^MM. 
Gavailhon,  prés.;  Bailleul,  subst.;  Qilinquin 
et  Huré,  av. 

!•  NovATîon,  Datiowbn  paiement.— î»  Dsu- 

niER   EESSDaT,    Cn<Al«GB ,    FaIL|.1TE  ,  COfV- 
CORDAT,  DlVIUElfDB. 

i"*  La  dation  en  paiement  d'uHe  eréane9  sui* 
un  tièrg,  ûlon  nufiKe  que  telui-H  a  ûte^)té 
cette  gubstitution  d'un  nouveau  crédn^iifir^ 
n'opère  novation  qu'wîant  que  Cintentionii» 
nover  résulte  elairement  âe  ^uete  ;  dèi  (on,  ef 
H  cette  intention  n*m  peu  établie,  cetui  anqueî 
la  dation  en  paiement  a  été  cmsentie  comtervtn 
tou$  se*  droits  contre  stm  délateur  direct,  à 
défaut  de  paiement  par  te  tiers  (1).  (C.  Nap.j 
4fi71  et  1275.) 

2«  C'est  par  te  chiffre  de  la  créance  faisant 
robjet  de  Caction  dirigée  contre  un  failli  Cùf^ 
cordataire,  eî  non  par  le  chiffre  du  dividende 
auquel  elle  se  trouve  iréduite  auœ  termes  du 
concordat,  que  se  règle  le  tauœ  du  premier  res* 
sort,  alors  même  que  le  créancier  aurait  déclaré 


pour  que  la  délégation  opère  novalion»  il  faut  que 
le  créancier  ait  expresséoient  déclaré  quMl  entendait 
décharger  son  débiteur  (C.  Nap.,  J275)  ;  mais  celle 
déclara  tien  n^a  pas  t)esoiu  d^étre  ri. île  en  termes 
sacramentels  elle  peut  résulter  des  termes  de 
racle:  Touiller,  t.  7,  n.  290;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
500,  notes;  Duranton,  t.  43,  n.  309;  Marcadé,  sur 
les  art  1273  et  1275  ;  Larombière,  sur  Tart.  1275, 
n*  6;  MAiié  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  8,  a  aoa, 
p.  446,  note  a# 
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borner  ia  demande  à  ce  dividende  (4).  (L.  11 
avril  1888,  art.  1  ;  C.  ppoc.,  453.) 
(Renaud  G.  Loyer.) 

Par  acte  notarié  des  8  et  10  sept.  1858^  le 
sieur  Renaud,  débiteur  de  3,151  fr.  25  cent, 
envers  le  sieur  Loyer,  donna  en  paiement  à 
celui-ci,  jusqu'à  due  concurrence,  une  créance 
de  2,476  fr.  35  cent,  à  lui  due  parle  sieur  Cou- 
dray,  et  payable  par  quart,  d'année  en  année, 
à  partir  du  5  juin  1860.  Goudray  intervint  à 
Tacte  pour  accepter  cette  substitution  du  créan- 
cier. Le  13  du  même  mois,  Renaud  s'engagea 
à  payer  à  Loyer  les  intérêts  de  la  somme 
cédée,  à  défaut  de  paiement  par  Goudray. 
Enfin,  le  9  fév.  1859,  Renaud  souscrivit  au 
profit  de  Loyer  deui  billets  à  ordre,  s'élevant 
ensemble  à  691  fr.  47  cent.—  Renaud  ayant 
été  ultérieurement  déclaré  en  faillite,  Luyer 
demanda  son  admission  au  passif  pour  le  mon- 
tant de  ces  deux  billets  seulement.  Un  con- 
cordat fit  remise  au  failli  de  80  p.  100. 

Eu  1862,  Loyer,  qui  n'avait  pu  obtenir  de 
Goudray  le  paiement  des  termes  échus  de  la 
créance  qui  lui  avait  été  cédée  par  Renaud, 
fit  pratiquer  entre  les  mains  des  époux  Mousset, 
acquéreurs  d'immeubles  ayant  appartenu  à  ce 
dernier,  une  saisie-arrêt  pour  sûreté,  1**  de 
sa  créance  de  3,151  fr.  25  cent.  ;  2°  des 
691  fr.  47  cent.,  montant  des  deux  billets; 
3^  des  intérêts  de  ces  deux  créances.  Plus  tard, 
dans  l'instance  en  validité  de  ces  offres,  il  a 
déclaré  réduire  sa  demande  au  dividende  de 
20  p.  100  fixé  par  le  concordat.  ^^  Renaud  a 

f prétendu  que  Pacte  des  8  et  10  sept.  1858  l'avait 
ibéré  envers  Loyer  de  sa  dette  antérieure  ; 
qu'il  ne  i estait  plus  débiteur  envers  celui-ci 
que  des  deux  billets,  sauf  la  remise  de  80  p. 
idi),  et  il  a  fait,  en  conséquence,  offres  à  Loyer 
du  montant  de  ces  billets. 

19  mars  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Jean-d'Ângely  qui  déclare  ces  offres 
insuffisantes,  déclare  Loyer  créancier:  i^  des 
2,476  fr.  35  cent,  non  payés  par  Goudray; 
2«  des  691  fr.  47  cent.,  pour  billets;  3*>  des 
intérêts,  etc.  ;  condamne  Renaud  à  lui  payer, 
à  raison  de  20  p.  100  sur  lesdiies  créances 
réunies,  la  somme  totale  de  680  fr.  80  cent., 
et  valide  la  saisie-arrêt  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme.  Voici  les  motifs  de  ce  juge- 
ment :  —  «  Attendu  que  l'acte  authentique  du 
10  sept.  1858  n'a  été  qu'pne  dation  en  paie- 
ment, un  mode  de  paiement,  et  ne  peut  être 
considéré  comme  une  renonciation  de  la  part 
de  Loyer  à  user  de  tous  ses  avantages  vis-à-vis 
de  Renaud; — Que  nul  n'est  présumé  renoncer 
à  sa  créance  et  à  agir  contre  son  débiteur  ;  que 
la  novation  est  de  droit  strict  (art.  1273,  G. 
Nap  )  ;  que  non-seulement  la  volonté  de  nover 
ne  résulte  pas  clairement  de  l'acte,  mais  que 
même  elle  n'est  en  aucune  façon  invoquée; 


(1)  V.  sur  des  questions  analogues,  Table  gin, 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Demkr  reiêort^  n.  188  et  saiv,, 
et  Table  déeenn,,  eod,  v,  n.  81  et  suiv* 


que  l'intention  contraire  résulte  de  cette  cir- 
constance, qu'en  dehors- de  l'acte  notarié  pré- 
cité, Renaud  a  pris  le  même  jour,  10  sept. 
1858  et  le  13  du  même  mois,  rengageniem 
verbal  de  servir  les  intérêts  des  2,476  fr. 
35  cent.,  à  défaut  de  Goudray. --Attendu  que 
les  offres  faites  par  Renaud  sur  la  barre  sont 
insuffisantes,  etc.  v 

Appel  par  Renaud.  —  Loyer  oppose  à  cet 
appel  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  litige  porUnt,  non  pas  sur  l'intégralité  des 
créances  originaires,  mais  seulement  sur  le 
dividende  fixé  par  le  concordat,  le  jugement 
est  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir:- 
Gonsidérant  que  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  ont  tendu  à  faire  déclarer  Re- 
naud débiteur  envers  Loyer  d'une  somme  de 
3,151  fr.  25  cent.;— Que  le  demandeur  a  bien 
en  même  temps  expliqué  qu'il  réduisait  st 
demande  en  condamnation  a  20  p.  i 00  de  sa 
créance,  conformément  au  concordat  obiena 
par  Renaud  de  ses  créanciers,  à  la  suite  de  sa 
faillite;  mais  que  le  tribunal  ne  pouvait  pro- 
noncer la  condamnation  en  paiement  du  divi- 
dende qu'après  avoir  vérifié  la  créance  elle- 
même  ;  —  Que  cette  vérification  devait  avoir 
pour  résultat,  non-seulement  de  fixer  le  divi- 
dende, mais  encore  de  régler  le  capital  qui, 
dans  le  cas  d'une  demande  postérieure  en  ré- 
habilitation, devrait  être  versé  par  le  failli 
concordataire,  ou  dont  il  devrait  être  déclaré 
débiteur,  en  cas  de  résolution  du  concordat; 
—Que  le  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely  n'a 
donc  statué  qu'en  premier  ressort  ;  —  Qoe, 
d'ailleurs,  l'intimé  a  déclaré  sur  la  barre  re- 
noncer à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  avait 
proposée  ; 

Au  fond  :  -Adoptant  les  motifs  despreiBierâ 
juges;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;  reçoii 
l'appel,  et  y  statuant,  confirme. 

Du  18  janv.  1864.-:  G.  Poitiers,  cb.  civ.  - 
MM.de  Beaussant,  prés.  ;  Decous,  av.  géo.  ; 
Ernoult'et  Fey,  av. 

Faillite,  Gessation  de  paiements,  .  Office 
DU  JUGE,  Dette  £chue,  Facture  acquittée. 
>  La  dispositian  de  VarU  581,  C,  comm.,  por* 
tant  qu* aucune  demande  des  créanciers  tendant 
à  faire  fixer  la  date  de  la  eessation  des  paie- 
ments à  une  époque  autre  que  celle  qui  rend' 
terait  du  jugement  déclaratif  de  faillite^  au 
d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  reeevable 
après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérifica- 
tion et  l'affirmation  des  créances,  s'oppose  à 
ce  que  le  tribunal  change,  d'office,  la  fixation 
de  cette  date,  qui  se  trouve  irrévocabUment 
déterminée  à  Végard  des  créanciers  (2).  (C. 
comm.,  441  et  5^1.) 


(2)  C^est  ce  qui  a  été  également  jogé  par  un  airM 
de  la  Cour  d'Âogers  (aff.  Gcuran  C.synd,  Lat^t 
ainsi  conçu  :^  «  Attendu  qu'il  résulte  d'au  procès- 


Cmn  impériales. 

Le  pisiemeni'  tTune  dette  même  échue,  au 
moyen  de  la  remise  de  factures  acquittées,  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite,  est  nui,  aux  termes  de  l'art.  446,  C. 
comm.i  ces  factures  ne  pouvant  être  consi- 
dérées comme  effets  de  commercé,  dans  le  sens 
de  l'article  précité, 

(Schipffel  C.  synd.  Goyon.)— arrIït. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*aui  termes  de 
l'art.  581,  C.  comm.,  aucune  demande  des 
créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  des  paiemenls  à  une  époque  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de 
lailtite^  ou  d*un  jugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  Taffirmation  des  créances  ;  que 
cet  article  ajoute  que,  ces  délais  expirés,  Tépo- 
qoe  de  la  cessation  des  paiements  demeurera 
irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers;  —  Attendu  que  le  but  de  rarliclc 
est  évident  ;  il  a  voulu  mettre  un  terme  à  des 
discussions  qui  porteraient  le  plus  grand  pré- 
judice à  la  masse  en  entravant  indéfiniment  la 
marche  des  opérations  de  la  faillite  ;— Attendu 
qu'en  déclarant  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  irrévocablement  fixée  à  l'égard  des 
créanciers,  le  législateur  ne  peut  avoir  laissé 
ao  tribunal  le  droit  de  faire  d'office  ce  que  les 
créanciers  ne  pourraient  plus  lui  demander, 
et  les  relever  ainsi  d'une  déchéance  irrévoca- 
blement prononcée  par  la  loi;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Marseille  le  3  janv.  1862,  la  cessation  des 
paiements  de  Goyon,  qui  avait  été  déclaré  pré- 
cédediment  en  faillite,  a  été  reportée  au  28  juin 
1859;  que,  sur  l'opposition  de  Schlegel,  ce 
jugement  a  été  maintenu  par  un  autre  juge- 
ment du  29  avr.  1862,  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  du  30  janv.  1863  ;  —  Attendu  que, 
par  procès-verbal  de  M.  le  juge  commissaire 
de  la  faillite,  la  clôture  des  affirmations  et  véri- 
ticatioos  des  créances  avait  été  définitivement 
prononcée  le  18  nov.  1862  ;  que,  dès  lors,  la 
cessation  des  paiements  de  Goyon  ne  pouvait 
plus  être  reportée  à  une  date  antérieure  à  celle 
qui  avait  été  fixée  par  le  jugement  du  29  avr. 
1862  confirmé  par  la  Cour; 

Attendu  que  la  cessation  des  paiements 
éUDt  ainsi  fixée  au  28Juin  1859,  les  paiements 


verbal  du  juge-commissaire  que  les  créanres  de  la 
raiUiie  de  lu  veuve  Lasoe  ont  été  Térifiées  le  2  février 
dernier,  ei  que  ledit  jour,  à  cinq  heures  du  soir, 
aucQo  aulrecréunciernese  présentant  plus,  lejuge- 
coinniigsaire  a  clos  et  arrêté  sou  procès-verbal  ;  — - 
Que  cet  acte  constate  que  les  créanciers  avaieut  été 
couToqués  aux  jour  et  heure  où  s'est  faite  Topéra- 
tioi),  par  circulaires  du  greflier  ei  insertions  daus  le 
journal,  ooorormément  aux  art.  â92  et  Â98,  C. 
cooim,,  ce  dont  il  est  d'ailleurs  justifié  à  Tégard  du 
dernier  mode  de  convocation  par  la  représentation 
des  numéros  des  b  et  29  janvier  du  journal  VEcho 
«oinRiiroM,  ayaot  les  annonces  judiciaires;  — 
Qu'ainsi,  les  délais  pour  la  vérification  et  Taffirmatloo 
des  créaDces  étant  expirés  quand  a  été  rendu  le  juge- 
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faits  par  Goyon  à  Scblegel  le  23  du  même  mois 
de  juin  ne  rentrent  plus  sous  l'application  de 
lart.  447,  G.  comm.,  mais  seulement  sous 
celle  de  Tart.  446,  comme  ayant  eu  lieti  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  ;— Attendu  que  la 
dette  acquittée  par  Goyon  le  23  juin  18S9  était 
échue  depuis  le  14  du  même  mois;  que,  dès 
lors,  aux  termes  dudit  art.  446,  ce  paiement  ne 
peut  être  annulé  qu'autant  qu'il  aurait  été  fait 
autrement  qu'en  espèces  ou  en  eflets  de  com- 
merce ;  —  Attendu  que  le  paiemeiit  dont  il 
s'agit  a  été  fait  en  effets  da  commfsrce,  sauf 
ponr  une  somme  de  2,497  fr.  20  cent.,  pour 
laquelle  Goyon  a  remis  à  Schlegel  des  factures 
acquittées  sur  Rat  et  Giraud,  dé  Toulon  ;— At- 
tendu que  par  l'art.  446,  G.  comm.,  le  législa- 
teur a  fait  une  exception  en  faveur  des  dettes 
échues,  mais  qu'il  a  limité  cette  exception  au 
paiement  en  espèces  ou  en  efi'ets  de  commerce  ; 
que  les  cessions  ou  transports  indiqués  dans 
la  première  partie  de  l'article  n'ont  pas  été 
rappelés  à  la  fin  ;  que,  dès  lors,  le  législateur 
les  a  positivement  exclus  de  Fexception  ;— At^ 
tendu  que  la  remise  des  factures  acquittées 
n'est  qu'une  cession  ou  transport  d'une 
créance  ;  que  Schlegel  ne  peut  donc  invoquer 
le  bénéfice  de  l'exception  ;— Attendu  que  l'art. 
1167,  C.  Nap.,  ne  saurait  recevoir  son  applica- 
tion dans  la  cause  actuelle  ;  que  Schlegel  a  agi 
avec  une  entière  bonne  foi  ;  que,  créancier  de 
Goyon  pour  une  dette  importante  échue  depuis 
plusieurs  jours,  il  n'a  fait  qu'user  légitimement 
de  son  droit  en  exigeant  le  paiement  ;  que  ce 
n'est  que  quatre  ans  après,  et  devant  la  Gour 
seiilement,  qu'on  essaye  d'invoquer  une  fraude 
qu*on  n'a  pas  même  indiquée  devant  les  pre- 
miers juges  et  que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  repoussent;—  Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  infirme  le  jugement  au  chef  par  lequel 
le  tribunal  a,  d'odice,  reporté  au  23  juin  1859 
la  cessation  de  paiements  de  Goyon,  cessation 
qui  reste,  dès  lors,  fixée  au  28  juin.  1859  ;  con- 
damne Schlegel  à  rapporter  à  la  masse  de  la 
faillite  la  somme  de  2,497  fr.  20  cent.,  etc. 

Du  2  déc.  1863.  —  G.  Aix.— MM.  Marquézy, 
prés.;  Lescouvé,  av.  gén.  ;  Jules  Tassy  et  Pascal 
Roux,  av. 


ment  du  13  mars  4843,  quia  fuit  remonter  au  15 
janv.  1842  Touveriure  de  la  faillite,  ce  jugement  a 
été  rendu  eu  coniradiction  à  Tari.  581,  C.  comm., 
qui  statue  qu'après  l'expiration  de  ces  délais,  l'épo- 
que de  la  cessation  des  paiements  demeurera  irrévo- 
cablement déterminée  à  l'égard  des  créanciers,  et  que 
le  tribunal  n'a  pas  le  droit  défaire  d'oOicece  qu'au- 
cun créancier  ne  pourrait  demander  ;  »  Par  ces 
motifs,  met  au  néant  ce  dont  est  appel  ;  dit  que 
l'époque  de  la  cessation  de  paiemenls  de  la  feuve 
Lasne  e»t  irrévocablement  fixée  enire  les  créanciers 
au  12  déc  1842,  da(e  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  etc.  » 

Du  20  juin.  1843. — C.  Augers.— M.  Desmaxièref, 
l"prés. 


aëe-(i99) 
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YlCB    RtDflIBITOIHS ,    MlLADIB    GONTiaiEUSB  > 

Action  ciyilb,  Délai. 

Celui  qui  a  acheté  dei  animaux  alteinlM 
d'une  maladie  contagieuse  constituant  un  tnci 
rédhibitoirCi  peut,  même  après  l'expiration  du 
délai  spécial  fixé  par  la  loi  du  20  mat  1838» 
actionner  son  i>endeur  devant  la  juridiction 
civile,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  la  vente  fraudulewe  dont  il  s*agit  et  la 
communication  de  V animal  vendu  avec  d'autres 
animauXj  faits  réputés  délits  par  les  art*  459 
et  suiv.,  C,  pén.  (1).  (C.  Nap«|  1641;  C  ïmi. 
mm.^  1  et  3.) 

(Leulier  G.  Gouvidal.) — arrêt. 

JLA  COUR  ;  —  Altendu  que  Gouvidat  puise 
le  prineipe  de  son  action,  non  dans  la  nullité 
de  la  vente  qui  lui  aurait  été  faite  par  Leulier 
d'un  cheval  atteint  d*un  vice  rédhibitoire  ^ 
action  qui  ne  serait  pas  recevable»  puisqu'elle 
est  intentée  hors  des  délais  prescrits  par  la  loi, 
mais  dans  un  l'ait  délictueux  ou  quasi-délic- 
tueux qu'il  impute  à  Leulier  et  qui  donnerait 
lieu,  s'A  était  prouvé,  i  des  dommages-intérêts; 
qu'eu  effet,  Gouvidat  prétend  que  Leulier  avait 
connaissance,  lors  de  la  vente  que  ce  dernier 
lui  a  faite  de  l'animal  dont  il  s'agit,  de  la  ma- 
ladie contagieuse  dont  ce  même  animal  était 
atteint»  et  que  cette  maladie  a  été  communiquée 
aux  autres  chevaux  qui  se  trouvaient  dans 
récurie  de  Tacheteur  ; — ^Attendu  que  ces  faits, 
dont  Gouvidat  demande  à  faire  la  preuve,  con- 
stitueraient à  la  charge  de  Leulier  une  fraude 
et  le  délit  prévu  par  les  art.  459,  46U  et  461, 
C.  proc;  -—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3, 
C.  inst.  crim.,  la  réparation  de  celte  fraude  et 
de  ce  délit  peuvent  ôlre  poursuivis  devant 
les  tribunaux  civils  par  l'action  compéiant  à 
cette  nature  de  juridiction,  séparément  de  Tac- 
tion  publique,  la  règle  posée  par  ce  texte  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  diverses 
sortes  dUnfractlons  qui  peuvent  mettre  cette 
action  en  mouvement;  qu'il  importe  donc  peu 
que,  dans  l'espèce^  elle  ne  soit  pas  exercée, 
et  que  Gouvidat  ne  pouvait  être  tenu  de  n'agit 
contre  Leulier  en  dommages-intérêts  qu'accès* 
soirement  à  une  poursuite  intentée  contre 
^elui-ci   devant   le    tribunal    correctionnel: 

2u'alnsi,  aucun  excès  de  pouvoir  ne  saurait 
tre  reproché  au  jugement  dont  est  appel;— 
Goniirme,  etc. 

Du  20  avr,  1864.— G.  Bordeaux,  4«  ch.-MM. 
Bosciieron,  prés.;  Gérard  et  £.  Faye,  av. 


(I)  Il  a  déjà  été  jugé  par  plusieun  arrêts  quVn 
pareil  eas  Pacheteur  peut,  même  après  IVtpiratioQ 
du  délai  filé  par  la  loi  de  1888,  interfenlr  comme 
IMrlie  ciTïle  devant  le  tribunal  correctloonel  et  j 
réclamer  des  dommages* intérêts  sur  la  poursuite 
exercée  par  le  mloislêre  public  contre  le  fendeor, 
comme  prévenu  de  détehilon  d^antmaux  infectés 
«rune  maladie  contagieuse.  V.  Tablé  gin.  Devîll.  et 
Gilb.,  v«  Vice  rédhibitoire^  n.  60.  Addé  Cass«  ii 
mai  êS50  (Vol.  i86e.i.86i).  Or,  le  droit,  piMir 
raclii'tcur,  d'iotenrenir  comme  partie  civile,  éCadt 
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'  Bail  ,  Tràvaox  publics  ,  TaovBU  «  Rbsp^- 

SABILITt. 

Le  trouble  apporté  à  la  jouiuaneê  du  toca- 
taire  par  V exécution  de  travaux  publics  qui, 
en  rendant  inévitable  et  prochaine  la  démo- 
lition de  l'immeuble,  forcent  le  locaimire  à  dé- 
guerpir, rentre  dans  la  classe  des  troubles  de 
fait  ne  donnant  action  que  contre  le  tiers  qui 
en  est  l'auteur,  et  dont  le  bailleur  ne  saurait 
être  responsable  (2).  (G.  Nap.^  1795.) 
(Jullien  G.  Gallier  et  Berttn.) 

Le  contraire  aVait  été  jugé  par  le  tribunal 
de  la  Seine  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
du  rapport  de  Texpert  Démets,  commis  sur  le 
référé,  il  appert  que  la  maison  appartenant  à  l.i 
veuve  Jullien  et  à  son  ÛIS)  rue  d'Uauleville,  41, 
et  occupée  par  les  demandeurs,  est  devenue 
inhabitable,  étant  menacée  dans  ses  fonda- 
tions! •--  Que  divers  arrêtés  préfectoraux  ont 
reconnu  le  péril  et  prescrit  la  démolition; 
qu'ils  ont  été  maintenus  par  décision  de  M. 
le  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  7  Janv. 
1863;  —  Attendu  que  spécialement,  dès  le  16 
oct.  1862,  ordre  a  été  intimé  aux  locataires 
de  déguerpir;  —  Attendu  qu'ainsi  le  trouble 
est  constant  et  qu'il  faut  reconnaître,  avec 
Texpert,  que  le  d^uerpissement  et  la  démoli- 
tion sont  forcés;  —  Attendu  que,  l'expeiiise 
n*a)rant  pas  été  ni  pu  être  contradictoire  avec 
la  ville  de  Paris,  il  n'appartienl  pas  aux  loca- 
taires d'affirmer  la  cause  du  trouble,  que  Tex- 
pertise  attribue  aux  travaux  entrepris  pouf 
i'cgout  collecteur ,-  --  Attendu  qu'il  suffit  de 
cette  alternative  d'une  faute  ou  de  la  ville  ^i 
aurait  miné  les  fondations,  ou  du  propriétaire 
qui  ne  les  avait  pas  faites  suffisantes,  et  veillé 
à  la  conservation  de  sa  maison,  |K>ur  ouUls 
soient  admis  à  repousser  le  cas  fortuit  de  rart. 
1722,  G.  Nap.,  qui  les  priverait  de  tout  dé- 
dommagement; —  Que  la  veuve  Jullien  et 
son  fils  sont  encore  moins  fondés  à  opposer 
l'art»  1725,  en  considérant  les  travaux  de  la 
ville  comme  une  voie  de  fait  contre  laquelle  le 
locataire  ait  à  se  défendre  personnellement; 
— ^u'en  effet,  les  travaux  de  la  ville,  faits  dans 
les  limites  des  pouvoirs  administratifs  qui  lui 
sont  dévolus,  ne  peuvent  être  assimilés  à  la 
voie  de  fait,  surtout  lorsqu'ils  affectent  direc- 
tement rimmeuble  obiel  de  la  jouissance 
interrompue,  comme  dans  l'espèce  ;  —  Qu'à 
supposer  le  casd*^bus  dans  Texerclce  du  droit, 
il  ne  peut  être  assurément  discuté  utilement 
que  par  le  propriétaire,  armé  de  tous  les  docu- 


une  fois  reconnu,  celui  d^exeroer  séparément  TaetieD 
civile  découle  nécessairement  en  sa  faveur  de  fa 
combinaison  des  art«  i  et  8,  C.  inst.  crim. 

(S)  La  Cour  de  Paris,  qui  a  rendu  ranéi  Ici  re- 
cueilli, a  jugé  en  sens  contraire  par  un  arrêt  ëa  Sa 
nov.  1858  (vol.  1858.2.849)1  et  la  Cour  de  caan- 
tion  a,  le  47  août  1869  (vol»  4880.1.Ai8),  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  oette  décikion.  «-  V.  sur  la 
question,  un  article  de  M»  Arthur  Deqardiaa,  inséré 
dans  la  htv»  cHi.,  t.  S5,  p»  88. 
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ments  qui  concernent  rimineuble  attaqué,  sa 
congistance^  son  entretien,  et  qui  excluent 
^argument  tiré  de  la  vétusté  ;  qu'évidemment 
loufe  initiative  dans  ses  moyens  de  défense  de 
la  part  du  locataire  sérail  de  nature  à  le 
compromettre;  que  ce  résultat  serait  à  lui  seul 
la  preuve  de  l'inapplicabililé  de  l'art.  1725  aux 
faits  dont  il  s'agit  en  la  cause  ; —  Attendu  que, 
ces  exceptions  à  la  règle  commune  étant  écar- 
tées, demeurent  les  art.  1719  et  1721,  qui  oblU 
gent  le  bailleur  à  faire  jouir,  le  preneur  de  Ja 
chose  louée^  et  à  garantir  sa  jouissance  con- 
\re  tous  vices  ou  défauts  inhérents  à  Timmeu- 
ble;  —  Que  les  demandeurs  sont  recevables  à 
ea  revendiquer  le  bénéfice  sauf  le  rcours  du 
iropriétaire  contre  Fauteur  du  trouble,  sMl  y  a 
ieo;  —  Attendu  que  l'incompétence  du  tribu- 
nal de  ce  chef  éventuel  de  recours  contre  la 
ville  ne  saurai!  réagir  sur  le  droit  actuellement 
exercé  en  exécution  du  contrat  de  louage^ 
exécation  sur  laquelle  il  appartient  i^  la  juri* 
diction  civile  de  statuer;  —  Attendu  qu'ainsi 
l'assignation  procède  régulièrement  sur  le  ré- 
féré pour  la  constatation  des  faits  et  au  nrin* 
cipal  pour  la  fixation  du  dommage  ; — ^Au  fond  : 
—  Attendu  que  le  rapport  d'expert  a  fait  une 
juste appréciaiion  du  préjudice  souffert  parles 
demandeurs  tant  pour  Tétaiement  que  pour  le 
déguerpissement  nécessaire,  et  qu1l  y  a  lieu 
d'adopter  purement  et  simplement  les  chiffres 
d'indemnité  qu'il  propose  ;  —  Par  ces  motifs, 
entérinant  le  rapport  de  l'expert,  fixe  à  28,000 
fr.  le  dommage  résultant  pour  Callier  du  trou- 
ble et  du  déguerpissement  nécessaire  des  lieux 
Uiii  loués;  à  7,760  fr^  les  dommages  dus  à 
Bertin  pour  iesdites  causes  ;  condamne  en  con^ 
séquence  la  veuve  JuUien  et  Jullien  fils  à 
payer  aux  demandeurs  Iesdites  sommes.  »  — 
Appel. 

àrr&t. 
LA  COUR  ;  --  Considérant  que  la  demande 
des  intimés,  locataires  de  la  veuve  Jullien  et 
de  Félix  Jullien  son  fils,  a  pour  objet  la  ré- 
paration du  trouble  apporté  a  leur  jouissance 
par  la  pose  de  nombreux  étais,  devenus  né- 
cessaires pour  prévenir  la  ruine  imminente 
de  la  maison  qu'ils  habitent  et  par  la  démolition 


(i)  C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  gavoir  si  la  déchéance  établie  par  l'art.  1442, 
C.  Nap.,  est  applicable  au  cas  où  les  époux  étaient 
mariés  sous  uu  régime  autre  que  celui  de  la  coin  mu- 
Dattté,  et  spécialement  sous  le  régime  dotal.  Tou- 
tefois, la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs 
se  prononcent  pour  la  reslriciion  de  la  déchéance 
dont  il  s'agit  au  cas  de  régime  en  communauté. 
X.  Troplong,  Contr.  de  tnar.,  t.  2,  n.  1305,  et 
M.  DemolOmhe,  t.  6,  n.  577,  qui  adoptent  cette 
opinion,  se  fondent  notamment  sur  ce  que  l'art. 
1442  n'a  été  éoTlt  dans  le  Gode  Napoléon  que  pour 
remplacer  la  continuation  de  oommunauté  qui,  sous 
l'ancien  droit,  était  la  conséquence  du  défaut  d'iri^ 
wntaire,  et  ils  concluent  de  là  qu'il  n'a  évidem- 
ftaat  trait  qu'au  cas  de  communauté  et  non  à  celui 
oà  la  séparation  d'intërAis  rend  la  confusion  impos- 


inévitable  et  prochaine  de  rimmeaMe  ;— Gon- 
sidérant  que  la  veuve  Jullien  et  son  fils  ne 
peuvent  être  responsables  du  préjudice  éprouvé 
par  les  intimés  qu'autant  que  ce  préjudice 
serait  le  résultat,  soit  d'un  vice  de  consiruc^ 
tion,  soit  de  voies  de  fait  exercées  par  des 
tiers  prétendant  avoir  un  droit  quelconque  sur 
l'immeuble  loué  ; —  Considérant  que,  dans  ces 
deux  cas,  en  effet,  le  trouble  aurait  pour  cause 
un  fait  imputable  aux  bailleui^s,  qui  doivent 
livrer  et  entretenir  les  lieux  loués  en  bon  état 
de  réparation,  et  ne  doivent  louer  que  ce  dont 
ils  ont  la  libre  disposition  ;— Considérant  que, 
suivant  le  rapport  de  l'expert  Demetz,  les  dé- 
sordres qui  se  sont  produits  dans  l'immeuble 
sont  le  résultat  de  travaux  exécntés,  mus 
précautions  suffisantes,  sur  la  vole  publique, 
pour  rétablissement  de  Tégout  collecteur}  — 
Considérant  que  les  faits  signalés  par  l'expert, 
étant  étrangers  aux  appelants  et  n'impliquant 
la  prétention  d'aucun  droit  sur  la  chose  louée, 
rentrent  nécessairement  dans  la  classe  des 
troubles  de  fait  prévus  par  l'art.  1725,  C.Nap., 
lesquels  ne  peuvent  engager  la  responsabilité 
des  bailleurs,  qui  n'ont  pu  ni  les  prévoir  ni  les 
empêcher  ;  —  Considérant  que,  dans  ce  cas. 
Faction  en  réparation  du  préjudice  causé  doit 
étreexercéedirectementcontre  les  tiers  auteurs 
du  trouble  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  des  dom^ 
mages-intérêts  ont  été  prononcés  contre  les 
appelants;  —  Infirme,  et  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables  dans  leur  demande,  etc. 
Du  48  mars  1864.  —  C.  Paris,  4«  ch.  --MM. 
Hély  d'Oissel,  prés.;  Dupré-Lasalle,  av*  gén.; 
Marie  et  fioinvilllers,  av. 

1**  Usufruit  légal  ,  Invkrtairb,  Dêghéàncx. 

—  2*  TuTBUa>  ÂDHIIflBTRATlON   COlITimitl, 

Intérêts^  Arbhbs  db  hacti  phtaib,  Fu* 

TAILLB. 

i"*  La  déchéance  de  VuiufruU  légal  iur  lee 
biem  des  enfants  mineurs  prtmoneée  far  Vmrt. 
1442,  C.  Nap.f  contre  P^oux  survivant  qui 
n'a  pas  fait  inventaire ^  est  appiicaèle  même 
au  cas  c^  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal  y  mais  avec  stipulation  d'une  commu^ 
nauté  d'acquêts  (1). 

sihle.  M.  Marcadé,  siir  l'art.  387,  n.  7,  et  sur 
l'art.  1442,  n.  3,  ajoute  qu'il  s'agit,  dans  l'art. 
1442,  placé  au  titre  de  la  ÏHssolntion  de  la  eommU" 
nnutè,  d'une  véritable  peine;  que  les  peines  ne 
s'étendent  pas  par  analogie,  et  que  même,  ici ,  l'a- 
nalogie n'est  pas  complète,  puisque  la  cotifeetion  de 
l'inventaire  est  bien  autrement  nécessaire  en  cas 
de  communauté  que  dans  les  autres  régimes.— Ge> 
pendant  l'opinion  contraire  est  irôs-Vivement  soute» 
nue  par  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr,  de  mar.,  1. 1, 
n.  764,  et  ce  dernier  auteur  en  a  fait  l'objet  d'une 
dissertation  spéciale  dans  la  Revue  de  lègisl.,  t.  8 
de  1847,  p.  37.  Ces  jurisconsultes  s'appuient  sur 
ce  que  l'obligation  de  faire  ihventaifé  iinpbséé  au 
père  et  à  lâ  mère,  a  pour  catl^e  non  leUf  titre  û*é- 
poux,  mais  leur  qualité  d'usufruitiers  légaux,  St 
résulte  à  leur  chargé,  ndtl^Multsneht  de  l'art.  IMf, 
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2®  Le  tuteur  qui^  du  consentement  du  mi- 
neur devenu  .majeur  y  a  continué  son  adminis' 
tration,  ne  doit  compte  de  cette  administration 
que  comme  mandataire,  et,  dès  lors,  confor- 
mément aux  règles  du  mandat  (notamment 
quant  au  point  de  départ  des  intérêts  des  somr 
mes  par  lui  dues),  à  moins  que  les  actes  par 
lui  faits  ne  se  lient  intimement  et  ne  soient 
connexes  à  des  opérations  de  la  tutelle.  (G. 
Nap.,  474  et  2001.) 

Les  arbres  de  haute  futaie,  non  mis  en  coupe 
réglée,  sont  considérés  non  comme  des  fruits, 
mais  comme  une  partie  intégrante  de  IHmmeu- 
ble  ;  dès  lors,  le  tuteur,  fût-il  usufruitier  légal, 
ne  peut  ni  les  abattre  ni  les  vendre,  soit  en 
Vune  soit  en  l'autre  de  ces  qualités  (i).  (G. 
Nap.,  521  et  592.) 

Vne  futaille  affectée  au  service  d'une  ferme 
est  immeuble  par  destination,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  être  déplacée  par  le  tuteur  (2). 
(G.  Nap.,  524.) 

(Robergc  C.  Frary.)— arrêt. 

LA  GOUR; — Goiisidérânt,  sur  la  première, 
question,  que,  par  leur  conlrat  de  mariage, 
en  date  du  27  juin  1831,  les  époux  Frary  ont 
adopié  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts; 
—  Considérant  que  la  dame  Frary  étant  décé- 
dée le  11  déc.  1833,  laissant  une  fille  mi- 
neure, née  le  10  août  précédent,  son  mari 
n'a  point  fait  faire  inventaire  des  biens  com- 
posant la  société  d'acquêts  ;  gue,  par  ce  défaut 
d'inventaire,  il  a  perdu  la  jouissance  légale 
des  biens  de  sa  fille  mineure,  aux  termes  de 
Tart.  1442,  G.  Nap.; — Qu'il  importe  peu  que  les 
époux  Frary  aient  adopté  le  régime  dotal  ;  (]u'il 
suffit  qu'ils  aient  stipulé  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  restriction  une  société  d'acquêts, 
pcrar  que  les  dispositions  impératives  et  péna- 
les de  l'art.  1442  soient  applicables,  et  que 
Frary  soit  privé  de  l'usufruit  que  la  loi  lui  don- 
nait sur  les  biens  de  sa  fille  mineure;  qu'il  en 
résulte  que  le  compte  de  tutelle  qui  doit  être 
rendu  par  Frary  doit  avoir  son  point  de  dé- 
part à  l'ouverture  de  la  tutelle,  c'est-à-dire  le 


mais  aussi  de  l'art.  600  du  même  Gode,  qui  as- 
treint tout  usufruitier  à  faire  inventaire,  sans  en 
excepter  rusufruitier  légal.  Il  est  vrai  que  l'art. 
600  n'attache  pas,  pour  l'usufruitier  ordinaire,  la 
peine  de  la  déchéance  au  défaut  d'inventaire  ;  mais, 
dit  M.  Pont,  il  faut  remarquer  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  nu  propriétaire  peut  suppléer  à  l'inaction 
de  l'usufruitier  en  surveillant  lui-même  ses  inté- 
rêts et  en  provoquant  des  mesures  conservatrices, 
tandis  que,  dans  le  cas  d'usufruit  légal,  le  nu 
propriétaire,  c'est-à-dire  le  mineur,  ne  pouvant  veil- 
ler lui-même  à  la  conservation  de  sa  garantie,  la 
loi  y  veille  à  sa  place.  L'art.  1442,  dans  la  dis- 
position qui  prononce  la  déchéance,  n'est  donc  que 
la  sanction  de  l'art.  600. 

y.  au  surplus,  pour  l'indication  des  autorités  en 
sens  divers  sur  la  question,  la  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v^  Usufruit  légal,  n.  42.  —  Il  importe  de 
remarquer  que  si  l'arrêt  que  nous  recueillons  appH- 


11  déc.  1833;— Mais  considérant  que,  d'après 
les  faits  prouvés  au  procès,  les  revenus  de  la 
mineure  Frary,  eu  égard  aux  charges  dont  ils 
étaient  grevés,  s'élevaient  à  peine  a  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  que  Frary 
était  dans  la  nécessité  de  faire  pour  élever  sa 
jeune  fille  et  pourvoir  à  son  éducation  ;  que 
cet  état  de  choses  s'est  continué  jusqu'au  jour 
où  elle  a  atteint  sa  dix-bultième  année  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  dire  que,  jusqu'à  ce  jour,  les 
recettes  et  revenus  de  toute  nature  se  sont 
compensés  contre  les  dépenses,  et  que  le 
compte  ne  doit  réellement  commencer  que  du 
jour  qui  vient  d'être  indiqué ,  tant  pour  les 
fruits  perçus  que  pour  les  intérêts  des  sommai 
dont  Frary  se  trouvait  débiteur  envers  sa  pu- 
pille ; 

Gonsidérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
la  tutelle  cessant  par  la  majorité  du  mineur, 
c'est  aussi  au  jour  oh  le  mineur  a  atteint  sa 
majorité  que  doit  s'arrêter  le  compte  de  tu- 
telle ;— Que  si  le  tuteur^  du  consentement  do 
mineur  devenu  majeur,  a  continué  son  admi* 
nistration,  il  en  devra  compte  comme  manda- 
taire, mais  il  ne  sera  soumis,  pour  ce  dernier 
compte,  qu'aux  règles  et  aux  principes  qui  ré- 
gissent le  mandat,  à  moins  toutefois  que  les 
actes  d'administration  qu'il  a  faits,  ne  se  lient 
intimement  et  ne  soient  connexes  à  des  opé- 
rations de  la  tutelle,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Gour  ;  —  Que  Ton  doit 
donc  dire  que  le  compte  de  tutelle  proprement 
dit  devra  s'arrêter  au  jour  où  la  demoiselle 
Frary  a  atteint  sa  majorité,  et  que  de  ce  jour 
devra  commencer  le  compte  de  mandai  ;  — 
Que  celte  distinction  entre  les  deux  comptes  a 
pour  conséquence  que  les  intérêts  des  sommes 
dues  par  Frary,  comme  tuteur,  courront  de 
plein  droit,  soit  du  jour  où  la  mineure  Frary  a 
atteint  sa  dix-huitième  année,  pour  les  som- 
mes dues  antérieurement  par  le  tuteur,  soit 
du  jour  où  il  en  est  devenu  débiteur  pour  l'é- 
poque qui  s'est  écoulée  jusqu'à  la  majorité; 

Sur  la  troisième  question  :  —  (Considérant 


que  l'art.  1442  dans  une  espèce  où  le  régime  dotal 
avait  été  adopté,  c'est  parce  que  les  époux  avaient 
stipulé  en  même  temps,  d'une  manière  générale  et 
sans  .  restriction,  une  société  d'acquêts  ;  et  il  noib 
parait  résulter  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
que  sa  décision  eût  été  différente  si  le  régime  adopte 
eût  été  celui  de  dotalité  pure  et  simple,  d'exclusion 
de  communauté,  ou  de  séparation  de  biens. 

(1)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  à  la  Table  gén., 
v^  Usufruit,  n.  115  et  suiv.  Adde  M.  Chudon, 
Puias.  tuièl.y  t.  3,  n.  409,  et  M.  Deroolombe,  t.  7. 
n.  646,  qui  enseigne  que  les  bois  de  haute  futaie 
ne  cessent  pas  d'être  immeubles,  alors  même  qu'ar- 
rivés à  maturité  ils  se  découronneraient. 

(2)  Il  a  été  jugé  que  les  tonnes  et  rondelles  em- 
ployées dans  les  brasseries  sont  immeubles  par  des- 
tination :  Cass.  4  fév.  1817  (t.  6.1.278}.~Contrà, 
Bruxelles,  27  avril  1809  (t.  3.2.61).  V.  aussi 
M.  Demolombe,  t.  9,  n.  253. 
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qu'il  est  constant  au  procès  que  Frary  a  fait 
abattre  e(  vendre  sur  la  propriété  de  sa  mi- 
neure, en  i848  et  en  1850,  pour  304  fr.  d'ar- 
bres de  haut  jet,  et  pour  530  fr.  en  1855  et 
1856;— Qu'en  ce  qui  loache  les  arbres  abattus 
en  1848  et  en  1850,  Frary  n'avait  le  droite  ni 
comme  tuteur^  ni  comme  usufruitier  de  la 
moitié  des  biens  appartenant  à  sa  fille,  de  les 
faire  abattre  et  de  les  vendre  :  comme  tuteur, 
ce  n'était  pas  un  acte  d'administration,  mais 
une  aliénation  d'un  immeuble  de  sa  fille  mi- 
neure, qui  excédait  les  pouvoirs  du  tuteur; 
comme  usufruitier,  il  ne  l'avait  pas  davantage, 
les  arbres  abattus  étant  au  nombre  de  ceux 
aoiquels  l'art.  592,  C.  Nap.^  lui  interdit  de 
toucher;  que  Frary  doit  donc  être  compta- 
ble des  504  fr.  par  lui  reçus  pour  la  valeur  de 
ces  arbres,  et  non  de  la  moitié  de  celte  somme, 
ainsi  que  l'a  décidé  le  premier  juge  ;  —  Qu'il 
doit  également  être  déclaré  comptable  de  la 
totalité  des  530  tr.,  prix  par  lui  reçu  des  ar- 
bres de  haut  jet,  abattus  et  vendus  en  1855  et 
1856,  sa  qualité  d'usufruitier  pour  moitié  des 
biens  de  sa  fille  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de 
toucher  à  ces  arbres  ;  mais  que  l'on  doit  faire 
une  différence  relativement  aux  intérêts;  qu'en 
effet,  d'après  les  principes  ci-dessus  posés,  les 
intérêts  des  504  fr.  ont  couru  de  plein  droit  et 
sont  dus  du  jour  où  la  demoiselle  Frary  a  at- 
teint sa  dix- huitième  année,  ou  du  jour  où 
Frary  a  reçu  le  prix,  si  c'est  postérieurement 
à  cettedate;  tandis  que  les  intérêts  des  530  fr. 
ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande;... 

Sur  la  sixième  question  : — Considérant  que 
la  futaille  qui  était  dans  les  bâtiments  de  la 
demoiselle  Frary  était  un  immeuble  que  Frary 
n'avait  pas  le  droit  de  déplacer  ;  qu'il  doit 
dtoc  être  con  damné  à  la  remettre  aux  époux 
Roberge,  sous  une  contrainte  équivalente  au 
moins  à  la  valeur  de  la  futaille;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  18  nov.  1863.  —  C.  Caen,  4"  ch.  —MM. 
Daigremont  Saint-Man vieux, prés.;  Jardin,  av. 
gén.;  Carel  et  Poubelle,  av. 

SOGÊTÉ  COMHEBCIALB,  MODIFICATIONS,  PUBLI- 
CATION, DfiUBÊRÀTION,  SiGNATUBB,  PrECVB. 

V  obligation  imposée  par  fart,  46,  Ccomm», 
de  publier  toutes  nouvelles  stipuleUions  ou  clau- 
ses entre  associés  commerciaux,  nest  pas  li- 
mitée  aux  suites  stipulations  ou  clauses  ren- 
trant dans  l'un  des  objets  énumérés  dans  l'art. 
43  du  même  Code  ;  elle  s* étend  à  toutes  celles 
9«t  peuvent  intéresser  les  tiers  (1). 

Spécialement,  doit  être  publiée  la  délibéra- 
tion modifiant  la  défense  faite  par  les  statuts 


(1)  V.  &  cet  égard.  Cass.  «1  fér.  1832  (vol. 
1832.1.544);  MM.  Delangle,  Sociétés  comm.,  t.  2. 
n.  587;  Molinier,  Dr.  comm.,  d.  270;  Alauzet, 
Comment.  Cad.  comm.,  t.  1,  n.  240;  Bédarride, 
Sodéiés,  t.  2,  n.  417,  et  Foureix,  Sociétés  eomm., 
n.  30.  —  V.  aussi  sur  des  points  analogues,  notre 
Tabh  décenn.,  \*  Société  commerciak,n.  25  et  suiv. 


au  gérant  d'une  société  de  contracter  aucun 
emprunt  hypothécaire  avant  le  remboursement 
de  toutes  les  obligations  à  émettre. 

Doit  être  considérée  comme  inexistante  la 
délibération  prise  par  des  associés  qui  n'a  été 
revêtue  d'aucune  signature  :  il  ne  peut  être 
suppléé  à  ce  défaut  de  signature,  ni  par  les 
déclarations  postérieures  de  ceux  qui  auraient 
dû  signer,  ni  par  la  preuve  testimoniale  ou 
les  présomptions.  (C.  comm.,  23  et41.; 

Vainement  objecterait-on  que  les  tiers  peu- 
vent faire  la  preuve  de  la  société  et  par  suite 
des  modifications  du  pacte  social,  si  c'est  con^ 
tre  d'autres  tiers,  et  non  contre  les  associés 
eux-mêmes,  que  devrait  être  faite  la  preuve  (2). 
(Crochet  C.  synd.  Sommier.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  qui  fait  su(!isamment  connaître  les  cir- 
constances de  la  cause,  avait  statué  en  ces 
termes  : — «  Attendu  que,  par  acte  reçu  M*  Va- 
chez,  notaire^  le  18  déc.  1860,  Pierre  Som- 
mier, gérant  de  la  compagnie  des  produits  cé- 
ramiques, a  emprunté  de  Crochet  la  somme 
de  63,500  fr.;  qu'en  vertu  de  cette  obligation, 
le  préteur  a  pris  inscription  sur  les  immeubles 
de  la  compagnie  ;  —  Attendu  gu'une  partie  de 
la  somme  prêtée,  soit  20,000  ir.,  devait  servir 
et  a,  en  cfl'et,  servi  à  désintéresser  les  con- 
sorts Palisse,  créanciers  privilégiés  de  pareille 
somme  pour  prix  d'un  terrain  vendu  à  la  com- 
pagnie, et  que,  par  la  quittance  reçue  M"*  Vu- 
chez,  notaire,  le  17  janv.  1851,  Croc!i»*t  a  rié 
subrogé  au  privilège  des  vendeurs; — AiLsidu 
que  la  compagnie  ayant  été  d^'clarée  ou  fail- 
lite le  11  août  1862,  le  syndic  a  cru  devoir 
se  pourvoir  en  justice  et  demander  la  nullité 
de  l'hypothèque  consentie  à  Crochet  pour  tout 
ce  qui  excède  la  somme  remboursée  aux  con- 
sorts Palisse,  c'est-à-dire  pour  43,300  fr.;  que 
cette  demande  se  base  sur  divers  moyens  que 
le  tribunal  est  appelé  à  examiner  ;  —  Attendu, 
en  premier  lieu,  qu'il  est  incontestable ,  en 
droit,  que  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite n'a  pas  la  faculté  d'emprunter  hypo- 
thécairement sur  les  immeubles  sociaux  ;  qu'il 
faut,  pour  qu'un  pareil  emprunt  soit  valable, 
que  le  gérant  soit  autorisé  à  le  contracter;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  d'après  l'art.  3â  dos  sta- 
tuts de  la  société,  le  gérant  ne  pouvait  contrac- 
ter aucun  emprunt  hypothécaire,  jusqu'aj^rès 
le  complet  remboursement  des  obligations  émi- 
ses parla  société,  et  encore  après  seulement 
autorisation  formelle  d'une  assemblée  géné- 
rale ;  —  Qu'ainsi  deux  conditions  étaient  im- 
posées pour  la  validité  d'un  emprunt;  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  ces  conditions  ont  été  exé- 
cutées; —  Attendu  que,  le  14  juin  1860,  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  a  modilié 


(2)  V.  relativement  au  droit  pour  les  tiers  de 
faire  la  preuve  de  Texistence  d'une  société  commer- 
ciale, la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb. ,  v*  Société  com- 
merciale, n.  37  et  soiv.,  et  la  Table  décenn.,  eod. 
(7",  n.  2i  et  suiv. 
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les  statuis  et  notamment  Tgrt.  32,  et,  par  suite 
de  cette  modificaiion,  a  autorisé  le  gérant  à 
contracter  un  eniprunt  hypothécaire  ;  mais 
que  le  syndic  prétend  que  cette  délibération 
était  entachée  de  nullité;... — ^Attendu,  sur  la 
noUité  résultant  du  défaut  de  signatures  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  14  juin,  qu'il  est 
vrai  que  Tart.  69  prescrit  la  transcriptiqn  sur 
un  registre  spécial,  des  délibérations  des  as- 
semblées  générales  et  la  signature  du  prési- 
dent et  du  secrétaire  j  que  celte  dernière  fqr- 
ipalité  paraît  avoir  éie  omise  pour  la  délibéra- 
tion attaquée,  mais  que  cette  irrégularité  ne 
saurait  entacher  que  la  forme  elle-même  dq 
procès-verbal  et  non  entraîner  la  nullité  de  la 
décision  prise  ;  que  l'apposition  des  signatures 
a  pour  but  de  donner  plus  d'authenticité  à  la 
délibération,  mais  que  Tomission  de  cette  for- 
malité ne  saurait  atteindre  la  décision  elle- 
même;  que,  du  reste,  il  existe,  dans  la  cause, 
uQ  commencement  de  preuve  par  écrit  et  des 
présomptions  gr^yes,  précises  et  concordan- 
tes, qui  peruiellent  au  tribunal  de  tenir  ppur 
réelle  et  sincère  la  délibération  dont  il  ^'sl' 
ffit;— 4tiep^U,  sur  le  point  de  savoir  M  |e  dé- 
faut de  publicjté  de  cette  décision  doit  en  en- 
traîner la  nullité  viji-i  Yis  des  tiers,  que  ^,  aux 
terines  Jies  ^rl»  ^i  et  suîy.,  C.  comm.,  une 
cerialne  puhU^i^  dojt  être  donnée  aux  actes 
de  société,  ^n  n^  ss^urait  étendre  cette  obiiga* 
tjon  au  del^  des  termes  de  la  loi  ;  que  Tart. 
43  a  éhuméré  les  mentions  que  doit  contenir 
Textrait  qui  doit  être  publié  ;  —  Attendu  que 
la  publicité  ne  peut  être  nécessaire  pour  des 
modiOcaUons  à  des  clauses  qui  elles-mêmes 
n^étaient  pas  soumises  à  la  publicité  ;  qu'il 
faut  donc  exan)iner  si  les  articles  modiliés  par 
la  délibération  du  14  juin  1^60  avaient  dû, 
lors  de  la  formation  de  1^  société^  être  men- 
tionnés dans  rextrail  à  puhlier.;— Que  les  art. 
13  et  14  des  statuts,  relatifs  aux  obligations 
à  émettre,  et  Tart.  32,  qui  défend  au  gérant 
de  contracter  aucun  emprunt  hypothécaire,  à 
moins  de  la  réalisation  de  certaines  condi- 
tions, ne  devaient  pas^à  peine  de  nullitéi  être 
publiés  ;  que  les  modifications  apportées  par 
rassemblée  générale  à  ces  articles  n'ont  rien 
changé  à  Torganisalion  sociale,  k  la  raison  so- 
ciale, à  la  durée  de  la  société,  aux  droits  gé- 
néraux du  gérant,  aux  yaleuts  fournies  par 
les  comnianditaires  ;  —  Attendu  que  si  quel- 
ques doutes  pouvaient  s'élever  sur  cette  ques- 
tion, on  devrait  Tinterpréter  contrairement 
à  la  demande  du  syndic,  par  le  motif  qu'on 
ne  peut  appliquer  la  nqllile  que  là  où  elle  est 
clairement  prononcée  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  ce  grief  doit  être  repoussé  comme  les  pré- 
cédents; 

«  Sur  la  question  de  savoir  si  la  décision 
du  14  juin  1860  n-est  pas  nulle  vis-à-vis  des 
porteurs  d'ohligations  .'...—Attendu  que  si  l'on 
peyt  soutenir  que  |a  mesure  prise  par  l'as- 
s^mblée  générale  a  été  une  mesure  sa^e^  avan- 
tageuse et  nécessaire  pour  la  société  elle- 
nieme,  il  n*est  pas  moins  vrai  que  l'efiiprunt 


suivi  d'hypothèque  s^  nui  essentielleiueBt  aui 
droits  des  porteurs  d'obligations,  a  détruit  une 
des  conditions  essentielles  de  leur  traité,  et 
que,  sous  ce  rapport,  le  syndic  qui  représente 
la  masse  active  et  passive  de  la  faillite  avait 
le  droit  de  demander  la  Qullité  du  droit  d'by- 
pothèque  consenti  à  Crochet  ;— Attendu,  en 
conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle 
l'hypothèque  consentie  par  Sommier  au  pro- 
fit de  Crochet,  d'ordonner  la  radiation  de  Tin- 
scripiion  dans  les  limites  demandées  par  le 
syndic  ; — Par  ces  motifs,  prononce  la  nullité 
de  l'hypothèque  consentie  le.  18  déc.  1860  par 
Sommier  au  profit  de  Crochet,  jusqu'à  con- 
currence de  la  son^me  de  93,500  fr.,  dédue- 
tion  faite  du  privilège  du  vendeur  désinté- 
ressé aux  droits  duquel  Crochet  a  été  su- 
brogé, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Crochet. 

ARRÊT. 
LA  COUR ,-  —  Sur  le  moyen  tiré  du  défaiil 
de  publicité  de  la  délibération  du  14  juin  1860: 
-Attendu  ({ue  l'art,  46,  C,  çomm.,  soumet  à 
la  publicité  toutes  nouvelles  stipulations  m 
clauses  dans  le  pacte  social  ;  qu'il  ne  fait  au- 
cune distinction  ;  que  rien  n'autorise  à  dire 
Sue  les  nouvelles  stipulatious  ou  clauses  ne 
oivent  être  publiées  qu'autant  qu'elles  ren- 
trent dans  1  un  des  objets  énumérés  dans 
l'art,  43  du  même  Code,  comme  les  noms, 
prénoms  et  demeure  des  associés,  la  raison 
de  CQmmerce  de  la  société,  etc.  ;  -^  Attendu 
que  celle  cnumération  est  loin  d'erabrasser 
toutes  les  parties  d'un  apte  de  société  qui  peu- 
vent intéresser  les  lierai  mais  qu'ils  peuvent 
ne  se  pas  contenter  de  l'extrait  affiché,  re- 
courir a  l'acte  lui-même  et  en  prendre  nm 
pleine  et  entière  connaissance; — ^Attendu que 
d'ordinaire,  quand  \\  s'agit  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  les  fondateurs  inté- 
ressés à  appeler  les  souscripteurs  et  les  pré- 
teurs sur  obligations,  impriment  les  statuis  et 
les  répandent  avec  prqfusion  ;  —  Que  c'est  ce 
qui  a  été  tait  par  la  société  générale  des  pro- 
duits céramiques  de  Lyon  ;  —Qu'ainsi,  cha- 
cun a  pu  y  lire  qu'il  était  fait  dérense  au  gé- 
rant, par  l'artt  14  des  statuts^  de  faire  aucun 
emprunt  hypothécaire  avant  le  remboursement 
de  toutes  les  obligations  à  émettre,  et  dans 
l'art.  32,  que  toutes  les  obligations  émises 
devaient  mentionner,  à  titre  de  garantie  i 
cette  défense  d'emprunter  par  hypothèque; 
que  toutes,  en  fait,  ont  porté  cette  condition  à 
la  connaissance  du  pubhc  ; — Qu'en  un  tel  état, 
l'extrait  de  l'art.  43,  C.  cqmm.,  devenait  sans 
intérêt  ;  que  ce  qu'il  y  avait  d'intéressant  pour 
les  tiers  c'était  une  publicité  bien  pins  lar^e 
donnée,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  aux  sta- 
tuts en  entier;  c'étaient  les  art.  14 et 32 et 
l'impossibilité  d'un  emprunt  par  hypoM^èque; 
<^ue  c'est  là  ce  qui  devait  frapper  tous  les 
tiers  contractant  avec  la  société,  qbligation- 
naire^  ou  ^uljres;  r«-Quq  e'e^t  en  présence  de 
ces  faits  que  te  pose  la  question  de  l'art.  46; 
Ci.'  comm«>  fit  tu  i(  ^'agit  de  ^voir  at  h  déli"* 


Cours  mpiriale$,  Cons$U  d'^tat^  ^iç. 
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béraiion  du  i4  juin  1860^  qu|  modifiait  si  pro- 
fondément les  statuts  sur  les  points  qui  tou- 
chaient le  plus  direcleinent  à  Tinterét  des 
tiers,  pouvait  être  affranchie  de  toute  publi- 
cité; que  ceci  était  d'une  autre  importance 
que  les  noms  dès  associés^  la  raison  socia* 
ky  etc.  ;— Attendu  qu^au  soutien  de  la  thèse 
ijoutruire,  on  excipe  d'un  arrêt  de  rejet  du  21 
rév.  1832  lS-V.32.4.544);  mais  que  cet  arrêt, 
par  ses  moiirs^  se  rétoroue  contre  elle  ;— Qu'il 
s'agissait  uniquement  d  une  ipodification  ap- 
portée à  un  acte  de  société,  en  ce  qui  concer- 
nait les  parts  des  associés;  qq'en  rejetant  le 
pourvoi,  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée 
principalement  sur  ce  que,  un  acte  addition- 
nel, dans  lequel  il  ne  s'agit  qUe  de  la  part 
de  chacun  des  associas  dans  les  bénéfices  et 
dans  les  certes  ne  touche  en  rien  aui^  inté- 
rêts des  tier^  ;  —  Qu'il  s'agit  de  bien  autre 
chose  d^s  l'espèce  ;  qu'en  suite  du  contrat 
pri!nitif,  les  immeubles  sociaux  ne  pouYaien( 
être  ni  vendus  ni  hypothéqués  avant  le  rem- 
boursement de  toutes  les  obligations,  c'estTà* 
dire  que  l'actif  imn^pbilier  devait  étf-e  con- 
servé, et  que  sa  valeur^  en  cas  de  sinistr^^ 
devjih  être  distribuée  au  marc  le  franc  %  tous 
les  créanciers;  tandis  que  l'acte  additionn0( 
oumodificatir  aurait  permis  de  faire  passer 
tout^  i^s  valeurs  immobilières  sur  la  tète  d'un 
créancier  privilégié;— Que,  dans  ce  cas,  l'arr 
réi  d^  cassation  Tournit  un  argument  à  ton- 
trario  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  signature  de 
la  délibération  du  i4  juin  1860: — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  69  des  statuts,  tou^e^ 
les  déli))érations  prises  en  assemblées  géné- 
rales devaiep  t  être  écrites  sur  un  registre  spé- 
oial  et  sîffnées  par  le  président  et  par  le  secré- 
taire ;— Att.enqu  qu'aujourd'hui  encore,  la  dé- 
libération du  14  juin  n'est  revêtue  d'aucune 
signature;  que  le  registre  sur  lequel  elle  a  élé 
portée  sembla  iin  registre  abandonné;  car  il 
est  tout  en  feuilles  blanches  après  la  délibéra- 
tion du  14  juin^  et  que  la  seule  délibératioq 
qui  ait  été  prise  ultérieurement  a  été  mise  sur 
tine  feuille  volante  ;— Attendu  que,  sans  s'ar- 
rêter à  de  telles  irrégularités,  saus  même  s'atr 
tacher  à  l'art.  69  des  statuts,  on  doit  dire,  à 
raison  du  défaut  de  si{;naturç,  non  pas  seule- 
ment que  la  délibération  du  14  juin  est  nulle, 
mais  qu'elle  n'existe  pas;  car  tout  acte  dont  la 
minute  n'est  pas  signée  n'a  ^uciine  existence 
légale  :  ainsi  d'une  minute  de  notaire  non  si- 
gnée: ainsi  d'un  ju^epnent^  d'une  loi  même 
dont  il  n'existerait  point  de  minute  signée  ; — 
Que  les  déclarations  postérieures  de  ceux  qui 
auraient  dû  signer  ne  peuvent  effacer  un  vice 
auçsi  radical;  qu'en  effet,  la  mémoire  peut 
faillir  sur  les  détails  inpprtaqts  de  rédactlDU, 
et  que,  d'autre  part^  il  ne  peut  dépendre  de 
celui  qui  a  manqué  à  son  devoir^  en  ne  si- 
gnant pas,  de  faire  vivre  un  acte  ou  de  le  lais- 
ser dans  le  néant  :^Que  ceci  répondrait,  gu 
b^oin,  ^M  prétei^qu  commencement  de  preuviî 
par  éerit  et  aux  présomptions  graves,  précise» 


et  concordantes  invoquées  par  le  jug«mept, 

?[ui  ne  les  indique  pas; — Qi^'au  surplus,  en 
ait,  ces  présomptions  seraient  prises  dans  les 
faits  postérieurs  d'un  gérant  infidèle  qui  a 
pris  la  fuite  emportant  upe  partie  de  l'actif 
de  la  société  ;  —  Que  l'art.  41  j  C.  comm.,  ré- 
pond bien  plus  péremptoirement  et  en  droite 
en  ces  termes  :  «  Aucune  preuve  par  témoins 
a  (par  conséquent  par  présomptions)  ne  peut 
a  être  admise  contre  et  outre  |e  contenu 
«  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  se- 
0  rait  allégué  avoir  été  dit  avfint  l'acte,  lors  de 
«  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
n  somnip  au-dessous  de  1S$0  fr.  »  ;  — Attendu 
que  Ton  ne  saurait  objecter  qqe  lea  tiers  peu- 
vent faire  la  preuve  de  Texistepce  de  la  so?- 
ciété,  et  par  suite  dos  modifications  qu'elle  a 
pu  subir  ;  que  cela  n'est  vrai  que  d'une  preuve 
a  faire  contre  les  associés  eux-mémçs,  qui  no 
peuvent  profiter  d'une  faute  par  eux  commise  ; 
—  Qu'une  preuve  de  cette  nature  ne  peut  ja- 
mais être  airigée  contre  des  tiers  e(  surtout 
contre  une  niasse  de  créanciers;  -^  Atteqdti 
que  la  contestation  ainsi  rétablie  ^vec  tous  les 
moyens  qui  doivent  servir  ^  corroborer  l^  dé- 
cision des  premiers  jqges^  U  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  à  l'action  du  syndic  ofi  P^ut 
plus  être  proposée  ;— Par  ces  motifs,  e(  fidop- 
tant  au  surplus  les  ipQ^f|  des  premiers  juges, 
en  ce  qui  ne  serait  pa^  contraire  k  c§  qui  pré- 
cède ;— Confirme,  ptc. 

Du  26  nov.  1863.  —  C.  Lyon,  4'  cb.  -■  MM. 
Pesprez,  prés.;  Thevenin*  av.  gén,;  Guerrier 
et  Leroyer,  av. 

CoHiiyirAiiTfi,  Récowpsxss,  EnsiiiBHGpisi^'rj 
Chbptb)«, 
Souf  f<  Téffime  4fi  la  comvmntiuté  d'^fi- 
(mé{$ ,  tépou^  dont  tm  immeubU  propre  $ê 
trouve  ensvmenç^  au  JQur  de  la  diuolution  de 
la  comnmnquiéj,  na  dQit  pa$  r^eompeme  à  cf /- 
le-çi  pour  les  frais  d'^nsetf^enc^ment,  si  cef  im-z 
meuble  Hait  également  ensemencé  lors  de  l§ 
célébration  fff»  mqff>y«  [1].  (Ç.  N^p.,  1437  et 
1498,) 


(i)  Il  est  constant  an  doelrine  et  en  jofiH>rodeiie8 
que,  sous  le  réfpm»  da  la  communauté  légale,  l'é- 
poi^x  qui,  à  la  dissolution  de  U  cônuqunauté,  199 
prend  ses  biens  propres  eosemenoés,  doit  ivoom? 
pense  des  frais  de  ial)Qiir  et  de  semenees.  V.  à  cet 
égan)  les  autorités  mentionnées  dans  li|  Table  gèn. 
peviU.  pt  Gilb.,  y*  Communttuté,  n.  99  et  soiv. 
Junge  Rouen,  3  mars  i8tt3  (vel.  4864.9.94); 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zaobarie,  t.  4,  |  640.  p» 
67,  note  6,  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbaii»,  t.  4, 
g  507,  p.  248,  Et  U  doit  en  être  de  même,  par  iden- 
tité de  f^i)on,  sous  le  régime  de  la  cammunauté 
réd^itp  SLUT^  acquêts  :  on  ne  saurait  appliquer  ni  I 
Tun  ni  h  l'autre  régime  la  disposition  de  l'art. 
583,  Q.  ffap.,  d'après  laquelle,  à  TextiiKtian  de 
l'usufruit,  U  propriétaire  profite  des  fruits  pendants 
par  ]»rancltes  pu  par  ruines,  sans  récompense  dos 
labpurs  ^  4es  seiaanp^s,  999^  qu'ici  les  léglef 
générales  sqr  ^i^^f^lit  sp^t  mndifiéas  par  la  pria- 
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Il  n'est  pas  dû  non  plus  récompense  à  la 
communauté  par  cet  époux  de  la  plus-value 
acquise  y  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, au  cheptel  attaché  à  ^exploitation  de 
son  immeuble  propre,  si  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  bestiaux  composant  ce  cheptel  sont  les 
mêmes  qu'au  jour  de  la  célébration  du  mor 
riage{\). 

(Monteil  C.  Pouchet.) 

Dans  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du 
3  juin  1827,  Marie  Naudeix  et  rrançois  Mon- 
teil adoptèrent  le  régime  dotal,  modifié  par 
une  société  d'acquêts.  La  future  se  constitua 
un  corps  de  domaine,  auquel  était  attaché  un 
cheptel  estimé  1,000  ir.— Marie  Naudein  étant 
décédée,  la  liquidation  et  le  partage  de  la  so- 
ciété d'acquêts  ont  soulevé  de  nombreuses 
diOicultés  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par 
un  jugement  du  tribunal  d'Ussel,  du  31  août 
1861. 

Appel  de  ce  jugement  par  François  Monteil, 

3ui  demandait,  entre  autres  choses,  une  in- 
emnité  au  profit  de  la  communauté  :  1®  pour 
les  frais  de  labours  et  de  semences  de  la  pro- 
priété de  la  défunte  ;  2*  pour  la  valeur  que  les 
bestiaux  attachés  à  celte  propriété  avaient  à 
la  dissolution  du  mariage  de  plus  qu*au  jour 
du  /Contrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-^En  ce  qui  touche  la.  somme  de 
150  fr.  réclamée  par  Monteil  pour  les  frais  de 
l'ensemencement  des  récolles  ^ui  étaient  sur 
pied  au  décès  de  Marie  Naudeix:  —  Attendu 
que  la  succession  de  l'épouse  Monteil  ne  sau- 
rait être  tenue  à  une  restitution  h  cet  égard 
qu'autant  qu'elle  se  serait  enrichie  aux  dé- 
pens de  la  communauté;  que  l'ensemencement 
existant  au  décès  de  réponse  Monteil  sur  ses 
biens  propres,  n'a  point  eu  pour  résultat  de 


cipe  que  les  époux  personnellement  ne  doivent  pas 
s'enrichir  an  détriment  de  la  communauté.  Sic^ 
MM.  Tessier,  Dot,  t.  2,  note  893  xnfi,ne;  Troplong, 
Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1868;  Rodière  et  Pont, 
id.,  t.  2,  n.  30;  Marcadé,  sur  lesarl.  1498  et  1499, 
n.  2;  Massé  et  Vergé,  loe.  cit. y  J  655,  p.  174, 
note  5;  Aubry  et  Ran,  loe.  cit.,  %  522,  p.  379.— 
Mais  il  y  a,  au  contraire,  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si,  de  son  cAté,  la  communauté  d'acquêts 
doit  récompense  des  frais  de  culture  et  de  semences 
à  l'époux  sur  le  fonds  duquel  il  existait  des  fruits 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  La  négative, 
qui  ne  fait  pas  de  difficulté  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  parce  que  l'indemnité  que  paie- 
rait la  communauté  lui  reviendrait  aussitôt  à  titre 
de  valeur  mobilière,  est  étendue  au  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  par  quelques  auteurs,  qui  se 
fondent  sur  ce  que  les  époux  seraient  censés  avoir 
voulu  mettre  en  communauté  la  jouissance  de  leurs 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage.  Y.  en  ce  sens,  MM.  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  11,  et  Troplong,  n.  1869.  —  Mais 
cette  opinion  est  repoussée  par  MM.  Rodière  et  Pont, 
n.  31:  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  utsuprà;  Aubry 
et  Rau,  loe,  ât.,  note  19,  qui  invoquent,  à  litre 


lui  constituer  un  bénéfice  aux  dépens  de  la 
communauté,  puisque,  au  commencement  du 
mariage,  il  existait  sur  les  mêmes  bteii8  un 
ensemencement  identique  dont  la  communauté 
a  prolité;  qu'en  définitive,  les  biens  ont  éle 
rendus  dans  le  même  état  qu'ils  avaient  été 
pris  ;  qu*il  n'est  donc  dû  d'indemnité  ni  d'une 
part  ni  de  l'autre  ; 

En  ce  qui  touche  le  cheptel  : — Attendu  que, 
dans  l'inventaire  dressé  en  1855,  François 
Monteil  a  reconnu  que  le  cheptel  existant  au 
décès  de  son  épouse  était,  pour  la  quantiié  et 
la  qualité  des  bêtes,  identique  à  celui  qui  exis- 
tait lors  de  la  célébration  du  mariage;— Que 
c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  alloué  à  la 
communauté  la  somme  de  425  fr.  provenant 
de  la  différence  en  ire  les  évaluations  des  deux 
époques,  l'intention  des  parties. ayant  été  dr 
conserver  à  l'épouse  un  cheptel  de  la  même 
nature  que  celui  qui  se  trouvait  sur  le  bien 
originairement  ;  qu'il  convient,  dès  lors,  d'o- 
bliger François  Monteil  à  la  restitution  de  l'in- 
tégralité du  cheptel  porté  dansl'invenUire; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  François  Monteil 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  reprise  de 
150  fr.  pour  frais  d'ensemencement;  élimine 
de  i'actifde  la  communauté  la  somme  de42^fr. 
admise  par  les  premiers  juges  pour  prétendu 
accroissement  de  cheptel  ;  et  condamne  Mon- 
teil à  faire  compte  aux  héritiers  de  son  épouse 
de  l'intégralité  du  cheptel  compris  en  Tinvin- 
taire  de  1835,  etc. 

Du  31  août  1863.— C.  Limoges. 

Communauté,  Dépenses  particulières  de  u 
FEMME,  Renonciation,  Linges  et  bardes, 
Séparation  de  corps.  Provision,  Récoi- 

PENSE. 

La  somme  qu'une  femme  commune  en  biens 

de  juste  réciprocité,  en  faveur  de  Tépoux,  le  prin- 
cipe Non  8unt  fntctus,  ni$i  deductis  impemit.  — 
C'est  en  admettant  celte  dernière  doctrine  que  lar- 
r(^l  ci-dessus  de  la  Cour  de  Limoges  déride  que 
l'époux  dont  un  immeuble  propre  se  trouve  ense- 
mencé au  jour  de  la  dissolution  de  la  communaulê 
d'acquêts,  ne  doit  pas  récompense  à  celle-ci  pour  le> 
frais  de  l'ensemencement ,  si  cet  immeuble  ètail 
également  ensemencé  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  l'époux  n'e>i  fli«- 
pensé  d'indemniser  la  communauté  que  ivarce  qu'il 
y  a  compensation  entre  l'indemnité  qu'elle  lui  il"ii 
et  celle  dont  il  est  lui-môme  tenu  envers  elle. 

(i)  La  communauté  d'acquêts,  comme  usiifrui- 
tièrt^  de  l'immeuble  auquel  est  attaché  le  cheplel.  j* 
trouve  soumise  à  l'obligation  de  remplacer  les  !*>• 
liaux  qui  auraient  péri.  V.  MM.  Proudhon,  l'stiff-' 
t.  3,  n.  1156,  et  t.  5,  n.  2610;  Toullier,  l  il 
n.  168;  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  l.  2,  n. 
314.  —  Mais  Proudhon  enseigne,  contrairement  a 
la  solution  ci-dessus,  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  l'u- 
sufruitier a  droit  à  la  plus-value  que  présentent  les 
bestiaux  attachés  à  la  culture  du  domaine  dont  il 
perd  la  jouissance,  comme  il  est  oblige  de  rendre 
lui-même  l'estimation  de  la  rooins-value. 
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$'é$t  réservé  U  ânrit  de  toucher  annufUement 
pour  sa  toiletie  et  powr  ses  œuvres  de  charité, 
eonslitue  à  êon  profit  une  propriété  person* 
neUe,  en  sorte  que  si  le  mari  en  a  reçu  pour 
eUe  les  arrérages,  U  doit  lui  en  tenir  compte. 

Et  en  admettant  même  que  cette  stnnrne  dût, 
à  défaut  d*empUn  par  la  femme,  tomber  dans 
la  communauté ,  le  mari  ne  pourrait  en  pro- 
fter  qu'à  la  charge  par  lui  d'avoir  satisfait 
aux  dépenses  de  sa  femme  auxquelles  elle 
était  desHnée.  (G.  Nap.,  1^9.) 

Les  Hngès  ethardes  que  l'art.  4492,  C.  Nap., 
autorise  la  femme  renonçante  à  retirer  de  la 
communauté,  s'entendent  de  toute  sorte  d'ha- 
bits et  d^ ajustement»,  suivant  la  fortune,  les 
habitudes  et  la  position  des  époux,  et  com- 
prennent, notamment,  les  cachemires^  châles 
et  dentelles  qui,  eu  égard  à  la  situation  de  la 
fenme,  servaient  ordinairement  à  son  habille- 
ment. —  Mais  ils  ne  comprennent  pas  les  6a- 
gues,jogaux  et  bijoux  de  la  femme  (i). 

La  femme  commune  doit  tenir  compte  à  la 
communauté  de  la  provision  qu'elle  a  obtenue, 
dans  un  procès  en  séparation  de  corps,  pour 
pourvoir  à  ses  dépenses  personnelles  pendant 
IHnstanee  et  faire  face  aux  frais  du  procès,  si^ 
par  suite  du  succès  de  sa  demande,  elle  a  droit 
de  toucher  une  peneion  à  elle  constituée  en  dot, 
qui  lui  permet  de  satisfaire  à  ses  dépenses 
personnelles ,  et  si  son  mari  a  été  condamné 
eux  dépens  de  Vinstance.  (G.  Nap..  268  et 
1437.) 
(De  Vendœuvres  G.  de  Yendoeuvres.) — àrriKt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  U  première  questiou  :  — 
Considérant  que,  par  son  contrat  de  mariage 
du2  joilL  iSoO^  ia  dame  de  VeodœaTres  ne 
s*es(  constitué  aucun  apport  personnel  ;  que 
les  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  com- 
munauté^ sous  les  modifications  inscrites  au- 


(1)  Plusieurs  auteurs  enseignent  dans  le  même 
sens  que  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
peut  retirer  toute  sa  garde-robe,  à  l'exception  seu- 
lement de  ses  joyaux  et  bijoux,  qui  ne  sauraient 
Atre  compris  sous  la  dénomination  de  linges  et  har- 
du.  y.  MM.  TouUier,  t.  13,  n.  283;  Troplong, 
Contr.  demar.,  t.  3,  n.  4821  et  18S2;  Anbry  et 
Hau,  d'après  Zacbariae,  t.  4,  |  521,  p.  372,  note 
i.  Ces  deux  derniers  jurisconsultes  étendent  cepen- 
dant le  droit  de  la  femme  à  sa  bague  nuptiale,  et 
MM.  TouUier  et  Troplong  estiment  qu'il  doit  com- 
prendre sa  montre  et  sa  tabatière.  MM.  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  i,  n.  866,  et  t.  2,  n. 
613,  n'en  exceptent  que  les  bijoux  acquis  depuis 
le  mariage;  mais  ils  assimilent  à  ces  bijoux  les 
dentelles  et  les  cachemires  d'une  valeur  dispropor- 
tionnée à  la  fortune  du  mari  et  à  la  condition  de 
la  femme,  et  dont  cette  dernière  ne  prouverait  pas 
qne  son  mari  lai  eût  fait  une  libéralité.  MM.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1492,  et  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariai,  t.  4,  {  654,  p.  170,  note  3,  refusent  aussi 
à  la  femme  le  droit  de  retirer  les  effets  servant 
plus  à  son  ornement  qu'à  son  vêtement,  tels  que 
les  dentelles  qui  ne  sont  pas  attachées  à  un  objet 
d'habillement.— La  même  difficulté  d'interprétation 
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dit  contrat  ; — Considérant  que,  par  l'art.  9,  la 
dame  de  Vendœuvres  s'est  expressément  ré- 
servé le  droit  de  toucher  chuque  année,  pen- 
dant le  mariage,  1200  fr.  po:ir  sa  toilette,  et 
300  fr.  pour  ses  œuvres  de  charité,  et  qu'il 
est  stipulé  qu'elle  n'aura  jamais  à  rendre 
compte  à  son  époux  de  remploi  de  ces  som- 
mes;— Considérant  que  cette  stipulation,  qui 
crée  au  profit  de  la  dame  de  Vendœiivres  le 
droit  de  percevoir  exclusivement  et  d'employer 
sans  contrôle  une  somme  annuelle  de  1500  fr. 
sur  la  pension  qui  lui  était  consliiiiée  par  son 
père  en  faveur  du  mariage,  avait  pour  effet  de 
distrain;  celte  somme  de  la  communauté  et  de 
la  constituer  la  propriété  privée  et  person- 
nelle de  la  dame  de  Vendœuvres,  de  telle 
sorte  que  les  arrérages  lui  apparllennent  à  elle 
seule^  et  que  son  mari,  qui  les  aurait  touchés 
pour  elle,  doit  être  tenu  de  lui  en  rendre 
compte  ;  —  Considérant  qu'alors  même  qu'il 
serait  décidé  que  la  somme  de  1500  fr.  so^ 
énoncée  devrait,  à  défaut  d'emploi  par  la 
femme^  tomber  dans  la  communauté,  le  mari 
ne  pourrait  en  profiter  qu'à  la  charge  par  lui 
d*avoir  satisfait  aux  dépenses  de  toilette  et 
de  charité  de  sa  femme  ; — Considérant  qu'au 
mois  de  nov.  1854,  la  dame  de  Vendœuvres  fut 
obligée  de  quitter  le  domicile  conjugal  sous 
l'impression  de  graves  outrages  qu'elle  avait 
reçus  de  son  mari  ;  que  ces  outrages  étaient 
de  telle  nature  et  devaient  produire  de  si  dou- 
loureux scandales,  qu'elle  dut  hésiter  h  de- 
mander immédiatement  sa  séparation  de  corps, 
que  les  circonstances,  toutefois,  l'obligèrent  à 
poursuivre  au  mois  de  mars  1861  ;— Considé- 
rant que  depuis  1854,  jusqu'à  l'époque  à  la- 
quelle la  séparation  de  corps  fut  prononcée  à 
sa  requête^  la  dame  de  Vendœuvres,  qui  vivait 
chez  son  père,  ne  re4;;ut  aucun  secours  de  son 

se  présente  dans  Tart.  1566,  C.  Nap.,  qui,  dispo« 
sant  pour  le  cas  de  restitution  de  la  dot  sous  le  ré- 
gime dotal,  attribue  à  la  femme  le  droit  de  retirer 
les  linges  et  hardes  à  son  tusage  penomiel,  et  MM. 
Toullier,  t.  14,  n.  269,  Troplong,  t.  4,  n.  3646, 
Rodière  et  Font,  t.  2,  n.  612,  Massé  et  Vergé, 
{  673,  p.  256,  note  5,  expriment  à  cet  éganl  la 
môme  opinion  que  pour  le  casdeTart.  1492.  Toul- 
lier dit  de  plus  ici  formellement  que  le  droit  de  la 
femme  s'étend  aux  dentelles,  parce  que,  si  elles 
servent  à  orner  le  corps,  elles  servent  aussi  à  le 
vêtir.  —  M.  Sériziat,  Bég.  dot.,  n.  266,  enseigne 
même  d'une  manière  plus  générale  que  la  femme 
dotale  a  le  droit  de  retirer  ses  dentelles,  cachemires 
et  autres  objets  du  même  genre,  quelque  considé- 
rable que  soit  leur  valeur,  parce  qu'il  suffit  que  ces 
objets  soient  destinés  à  servir  de  vêtements,  pour 
qu'ils  se  trouvent  compris  dans  la  prévision  de  Fart. 
1566. — Mais  la  doctrine  la  plus  sage  semble  être 
celle  que  consacre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Gaen  rap- 
porté ci-dessus,  et  qu'adoptent  aussi  MM.  Rodière 
et  Pont,  Massé  et  Vergé,  et  d'après  laquelle  l'éten- 
due du  droit  de  la  femme  doit  être  déterminée  eu 
égard  à  la  condition  de  celle-ci  et  aux  circonstances. 
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mari^  lequel  toucha  non-seulement  la  pension  ' 
conslituce  à  sa  feDiroe,  mais  encore  et  ce,  mal- 
gré les  réclamations  du  père  de  la  dame  de 
Vendœuvres^  les  1S00  tr,  que  cette  dernière 
avait  seule  le  droit  de  percevoir;  que  pour 
subvenir,  pendant  cet  intervalle  de  près  de 
sept  années^  aui  besoins  de  sa  toilette  et  de 
ses  aumônes,  elle  dut  nécessairement^  à  dé- 
faut de  la  somme  destinée  à  y  faire  face^  avoir 
recours  à  des  ressources  étrangères^  et  que, 
pour  rindcmniser  de  ces  dépenses  auxquelles 
il  devait  être  pourvu  conformément  à  l'art.  9 
du  contrat  de  mariage^  de  Vendœuvres  doit 
lui  restituer  la  somme  de  10,000  fr.  qu'elle  ré- 
clame et  qu'il  a  touchée  pour  elle,  dç  1854  à 
1861  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  les  pre- 
miers juges  Font  ainsi  ordonné;... 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Considérant 
que  de  Vendœuvres  réclame  ii  sa  femme  la 
restitution  d'objets  de  toilette  dont  elle  con- 
vient être  nantie,  et  qui  consistent ,  d*une 
part,  en  cachemires,  châles  et  dentelles,  et, 
d'autre  part,  en  bagues,  joyaux  et  bijoux,  tels 
qu'ils  sont  énumérés  dans  les  conclusions  de 
de  Vendoeuvres;— Considérant  que  ces  divers 
objets,  qui  appartenaient  à  la  femme  au  mo- 
ment du  mariage,  sont  tombés  dans  la  commu» 
nauté  à  laquelle  la  dame  de  Vendœuvres  a  re- 
noncé ; — ^Mais  considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  1492,  C.  Nap.,  la  femme  qui  renonce  a 
le  droit  de  retirer  les  linges  et  bardes  k  son 
usage  ;  que  ces  termes,  qui  doivent  s'interpré- 
ter suivant  la  fortune,  les  habitudes  et  la  posi- 
tion des  époux,  et  qui  s'entendent  de  toute 
sorte  d'habits  et  d'ajustements,  doivent  conn 
prendre  les  cachemires,  eh&les  et  dentelles 
qui ,  dans  la  situation  de  madame  de  Ven«- 
dœuvres,  servaient  ordinairement  à  son  habii*» 
lement,  et  font  dès  lors  partie  dê$  hardes  que 
la  loi  Tautorise  à  retirer  ;— Qu'il  en  est  autre- 
ment des  bagues,  joyaux  et  bijoux,  qu'elle  ne 
peut  conserver  en  vertu  de  l'art.  1492,  et  qui 
ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  être  considérés 
comme  des  linges  et  hardes  à  son  usage  ;  — 
Que  vainement  elle  excipe  des  dispositions  de 
Tart.  7  de  son  contrat  de  maria|;e,  lequel  at- 
tribue à  répoux  iurvivant  le  droit  de  prélever 
jar  précipnt  et  hors  part,  et  avant  tout  partage, 

es  (liamants^  bijoux  et  joyaux  à  son  usage  per- 
sonnel ;  que  cet  article  ne  s'applique,  suivant 
ses  termes  exprès,  que  dans  le  cas  de  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  le  décès  de  l'un 
des  époux,  et  ne  constitue  qu'un  préciputaq 
profit  de  l'autre  époux  «urvtvane  ;  — Que  cette 
stipulation  ne  l'ait  donc  pas  exception  aux  dis- 
positions générales  de  l'art.  1518^  C.  Nap., 
sauf  à  madame  de  Vendœuvres  ^  faire  valoir 
ultérieurement ,  s'il  y  a  Heu  ^  les  droits  pré» 
ciputaires  constitués  en  sa  faveur  par  son  con- 
trat de  mariage;  —  Que ,  en  considération  de 
la  distinction  accordée,  le  chiffre  de  la  con- 
trainte demandée  par  de  Vendœuvres,  et  qui 
désormais  n'a  pour  but  d'assurer  que  la  resti- 
ution  des  bagnes,  bijoux  et  joyaux,  doit  être 


le 


fixée  suivant  une  appr^atiee  nonvaUa  dant 
la  Cour  possède  tous  lea  éléments; 

Sur  la  cinquième  question  :  <^  Gensidéram 
que  par  deux  décisions  judiciaires  «ucces»ves, 
intervenues  au  cours  de  TinsUnce  en  sépan* 
tion  de  corps,  la  dame  de  Vendinuvresa  ob- 
tenu et  touché  de  son  mari,  k  titre  de  provi- 
sion, une  somme  de  10,000  fr.;— Que  cette  pro* 
vision  avait  pour  double  but  de  pourvoir  i 
ses  dépenses  personnelles  pendant  rinstane^ 
en  séparation,  et  de  la  mettre  à  même  de 
faire  les  avances  des  frais  que  oett^  instance 
rendait  nécessaires;  -^  Considérant  qu'ayant 
réussi  dans  sa  demande,  elle  a  dû  toucher  et 
touchera,  depuis  le  jour  où  elle  a  été  formée, 
la  pe::sion  qui  lui  a  été  constituée  en  dol; 
qu  ainsi  elle  peut  satisfaire  k  ses  dépanMi 
personnelles;  que^  d*un  autre  oAté,  soo  mari 
a  été  condamné  eux  dépens  de  première  la- 
sunce  et  d'appel^  et  qu'ainsi  la  provisioi 
qu'elle  a  obtenue  reste  désormaii  sans  came 
entre  ses  mains,  et  qu'elle  en  doit»  dis  lors, 
tenir  compte  ;--^Par  ce»  motifs,  ete. 

Ou  13  avr.  1864.**^.  Caen,  l'«  ch.  ^MH. 
Dagallier,  1"  prés,  ;  Olivier,  1"  av.  gc».;  Pa- 
ris  et  Jules  Favre,  av. 

DiFPAHÀTioir,  PaBecniPTion. 

Le  délit  de  dt/famalien  verbale  envêrt  k$ 
particulière  reeti  eomnii^  defnûe  le  déent  en 
17  fév,  1898,  comme  ewani,  à  U  jureteripim 
de  six  mois  établie  par  Varî.  29  de  la  M 
du  26  mat  1819  :  €$t  artiôU  n'a  poê  été  ëbroeif 
quant  à  et,  par  VaH.  27  du  déeret  précité  (i). 
(Patin  C.  Saffrey.) 

Le  19  avr.  1864,  Patin  a  cité  Saffrey  devant 
le  tribunal  corfeeUonnel  ée  Pont-Audemer,  i 
raison  de  propos  diffamatoires  que  odni-d 
avait  tenue  contte  lui  un  an  auparavant.-^Lé 
prévenu  a  opposé  aux  poursuites  la  prescrip- 
tion de  six  mois  prononcée  par  l'art.  29  de  la 
loi  dv  26  mai  1819. 

23  avr.  186i,  jugement  qui  aecueHIe  cette 
exception  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
tendu (|ue  les  faits  articulés  constituent  le  dé^ 
lit  de  diffamation  verbale,  prévu  par  les  art.  1, 
13, 14  et  16  de  la  loi  du  17  mai  1819,'-Maii 
attendu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
la  prenve  en  est  rapportée,  qu'il  résulte  des 
dépositions  de  tous  les  témoins  que  les  faiii 
dont  ils  ont  connaissance  remontent  à  18 

(i)  Il  a  été  jugé  en  sent  contraire,  d^une  manière 
générale,  que  les  délits  eommit  par  la  voie  dt  )• 
presse  et  autres  moyens  de  publioaUcie  ne  le  prs> 
scrif ent  que  par  trois  aos»  coofonnéatent  aa  M 
dMnstructioo  criminelle,  depuis  que  Je  décret  da  il 
fév.  1853  a  ordonné,  par  son  art.  37,  que  les  pour* 
suites  eo  celte  matière  auraient  lieu  d^os  les  délais 
prpscrils  par  ce  Code.  D*après  celle  jurifprudencf, 
la  disposiiioD  de  TarL  39  de  la  loi  du  36  mai  1819 
qui  fixait  à  six  mois  le  délai  de  la  prescription,  « 
trouve  abrogée.  Sic,  Cass.  33  lév.  4B5A  (vol.  I85â* 
I.a49)«  et  aiela,  80  janv.  ISSa  (val.  lSi6.3.5SS]. 
^Contrd,  II.  Bouict,  Cod.  «im.  as U  preste,  p. 
159,  oote  739. 
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mois  au  moinç  ;— Attendu  que  l'art.  t9  de  la  ' 
loi  du  26  mai  1819  dispose  :  «  L'action  publi- 
que contre  les  crimes  ou  délits  commis  i»ar 
la  voie  de  la  presse  ou  ^r  tout  autre  moyen 
de  publication,  se  prescrit  par  si:^  mois  révo- 
lus à  compter  du  lait  de  la  publication  qui 
donne  lieu  à  la  poursuite  ;  »  —  Attendu  que 
cett«î  disposition  de  loi  n'est  pas  abrogée  par 
l'art.  27  du  décret  du  47  fév.  1852,  du  moins 
(Mi  ce  qui  concerne  le  délit  de  diiramation  com- 
mis par  la  voie  de  la  parole  contre  des  p.ar- 
liculiers;  —  Attendu   que  cet  article  ainsi 
conçu  :   a  Les  poursuites  auront  lieu   dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  le  Code  d'in- 
^l^uction   criminelle,  »  se  réfère  manifeste- 
tuent  à  Tart.  25  du  même  décret,  dans  lequel 
ont  énumérés  les  divers  délits  pour  la  pour^* 
suite  desGucls  doivent  être  observés  les  for- 
mes et  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruc^ 
lion  criminelle  ;  — Attendu  quil  8*agit  donc 
(le  rechercher  si  le  délit  de  diiïamation  publi« 
((lie  commis  par  la  voie  de  la  parole  contre 
les  particulier»,  se  trouve  compris  dans  cette 
ênuniératlon  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  25  précité,  cette  énuméralion  comprend 
les  trois  catégories   suivantes:   1^  les  délits 
conintis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyeu  de  publication  mentionné  dans  l'art. 
1^'de  la  toi  du  17  mai  1819  et  qui  avaient  été 
auribués  par  les  lois  antérieures  à  la  compé^ 
tence  des  Cours  d'assises;  2*^  les  contraven- 
tions  sur  la  presse  prévues  par  les  lois  anté- 
rieures ;  3"*  les  délits  et  contraventions  édictés 
par  la  présente  loi  (17  fév.  1852)  ;— Attendu 
aue  la  diffamation  verbale  n'est  pas  comprise 
dans  le  paragraphe  i''  ci-dessus  rapporté, 
puisqu^aux  termes  des  art.  13  et  14  de  la  loi 
du  2t)  mai  1819,  la  connaissance  de  ce  délit 
était  attribuée  à  la  juridiction  correctionnelle! 
à  l'exception  des  autres  délits  commis  par  la 
vole  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication!  pour  lesquels  les  articles  précé« 
dents  de  la  même  loi  établissaient  la  compé- 
tence des  Cours  d'assises;— Qu'il  ressort  de  là 
que  le  fait  de  diffamation  verbale  ne  peut  être 
classé  au  nombre  des  délits  commis  par  la 
Toie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication mentionné  dans  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  17  mai  1819  et  qui  avaient  été  attribués 
par  les  lois  antérieures  à  la  compétence  des 
Cours  d'assises;  —  Attendu  que  le  fait  de  dif- 
famation verbale  n'est  pas  non  plus  compris 
dans  le  §  2*  de  Tart.  z5  précité^  puisque  ce 
paragraphe  ne  dispose  que  pour  les  contra- 
ventions sur  la  presse,  à  l'exclusion  de  celles 
commises  par  la  voie  de  la  parole  ;  —  Qu'en 
effet,  le  législateur,  qui,  dans  le  paragraphe 
précédent,  prend  soin  d'exprimer  que  la  dis* 
position  de  loi  s'applique,  non-seulement  aux 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse^  mais 
encore  aux  délits  commis  par  toute  autre  voie 
de  publication,  n'aurait  pas  manqué  de  répé- 
ter les  mêmes  expressions  dans  le  §  2*,  s'il 
n'avait  pas  voulu  exclure  de  ce  paragraphe  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  parole  ;  —  At* 


tendu  que  le  fait  de  diffamition  verbale  ne 
rentre  pas  plus  dans  les  termes  du  g  3  de  Fart. 

25  du  décret  du  17  fév.  1852,  puisqu'il  n'est 
rien  édicté  dans  ledit  décret  relativement  à 
ce  délit  ;  -«Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  pré*» 
cède  i^ue  l'art.  25  du  décre!  précité  n'a  rieii 
innove  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  pre- 
scription relativement  au  délit  de  diffamation 
publique  commis  par  la  voie  de  la  parole  con- 
tre des  particuliers  ;— Que  l'art.  29  de  la  lot  dn 

26  mai  1819  subsiste  donc  en  ce  point,  et 
qu'il  doit  recevoir  son  application  ;— Attendu 
oue  cette  conséquence,  fondée  en  droit,  ne 
I  est  pas  moins  en  raison,  puisque ,  s'il  est 
vrai  que  l'atteinte  portée  k  la  société  par  les 
délits  de  la  presse  ou  par  les  délits  de  la  pa- 
role qu'à  raison  de  leur  gravité  les  lois  anté* 
rieures  avaient  attribués  à  la  compétence  des 
Cours  d'assises,  est  assez  profonde  et  durablSj^ 
pour  que  le  législateur  ait  dû  étendre  la  du- 
rée de  la  prescription  au  delà  de  six  mois  et 
la  ramener  aux  limites  du  droit  commun,  il 
n'en  est  plus  de  môme  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
de  diffamation  verbale,  résultant  de  paroles, 
fugitives  de  leur  nature,  qui,  une  fois  pronon- 
céîes,  ne  sont  pas  destinées  à  laisser  de  lon- 
gues traces  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  les 
ont  entendues  et  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de 
la  société  de  faire  revivre  par  des  poursuites 
après  un  certain  temps  écoulé;  que^  par 
suite,  la  prescription  de  six  mois,  en  ce  oui 
concerne  l'action  publique,  a  dû  paraître  suffi- 
sante pour  cette  classe  de  délits;  —  Attendu 
que,  l'action  publique  étant  prescrite ,  la  ju- 
ridiction correctionnelle  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'action  civile  ;  —  Far  ces  mo- 
tifs, déclare  Taction  publique  prescrite;  dit 
que  l'action  de  Patin  a  été  incompétemment 
introduite  devant  la  juridiction  correction- 
uelle,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Patin. 
ÀRafiT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 
Du  23  juin  1864.-- C.  Rouen,  ch.  correct. 

Succession  vacants,  CuRATiim,  Actes  w^\h 
ntJLEUx,  Donation  sntkë  £poux. 
Le  curateur  à  une  succession  vacante  n'a 
pas  qualité  pour  attaquer  les  actes  émanéi 
du  défunt,  comme  faits  en  fraude  de  ses  eréem» 
ciers  (1).  (C.  Nap.,  1167.) 


(1)  Il  résulte  des  dt&positioQS  combio^es  des  arl« 
811  et  suiT.,  C.  Nap.,  et  998  et  suiv.t  C.  proc,  que 
le  carateur  à  la  soccessloD  vacante  représente  rboi- 
rie.  c  C'est,  dii  M,  Demolombe,  Success.^  t.  9,  n. 
485,  le  représentant  de  Thérédiié,  et,  dès  lors,  aussi 
da  sDCcessear  qoel  qu'il  soit  qui  pourrait  plus  tard 
venir  la  réclamer.  ■  Aussi  le  même  auteur  ensei- 
gne-t-il  que  les  actes  faits  par  lui  régulièrement,  de 
même  que  les  jugements  cootre  lui  rendus» sont  op- 
posables «  aux  liériiiers  et  à  tous  autr<«s  «uocesacur^ 
quelconques  qui  réclament  ultérieurement  la  suc- 
cession. •  Mais  le  curateur  est-il«  en  mèmelempsi 

18. 


276— (207j 


Cours  impériaieiy  Conseil  d*Etat,  etc. 


Mais,  sous  l'emjnre  de  la  loi  sarde  qui^  dé- 
fendant pendant  le  mariage  toute  libéralité 
entre  époux  si  ce  n'est  par  acte  testamentaire  ^ 
réservait  aux  héritiers  le  droit  de  critiquer, 
pour  c'ause  de  simulation,  les  ventes  entre 
époux  qui  avaient  ce  caractère  prohibé,  le  cu- 
rateur a  qualité,  à  titre  de  représentant  l'hoi- 
rie, pour  critiquer,  comme  renfermant  une  li- 
béralité déguisée,  la  vente  faite  par  un  mari  à 
sa  femme. 

(Gharmoi  G.  AgostineUi.)^ÀRRÊT. 

LA  COUR;  —  Allendu  que  Tart.  1167^  C. 
Nap.,  n'accordant  action  qu'à  ceux  des  créan- 
ciers qui  peuvent  établir  que  les  actes  ou*ils 
attaquent  ont  été  faits  en  fraude  de  leurs 
droits^  le  curateur  à  Tboirie  vacanle  du  débi- 
teur, qui  n*a  d'autre  mission  que  celle  de  l'ad- 
ministrer^ d*en  exercer  et  d*en  poursuivre  les 
droits^  n'a  évidemment  pas  qualité  pour  at^ 
taquer  par  ce  moyen  les  actes  faits  par  le  dé- 
funt ; 

Mais  en  ce  4|ui  touche  la  simulation  : — At- 
tendu que  Tart.  1186,  G.  civ.  sarde,  en  vi- 
§ueur  à  la  date  du  18  juill.  18i5,  défend,  pen- 
ant  le  mariage^  toute  libéralité  entre  époux, 
si  ce  nVst  par  acte  de  dernière  volonté,  et  que 
l'art.  1602  du  même  Gode,  tout  en  permeiunt 
la  vente  entre  époux  dans  les  cas  qui  y  sont 
'  prévus,  réserve  les  droits  des  héritiers  des 
parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indi- 
rect pour  répoux  ;  —  Que  ,  dès  lors  ,  rien 
n'obste  à  ce  que  le  curateur  à  l'hoirie  puisse, 
dans  rintérét  de  celle-ci^  attaquer  l'acte  du 
18  juill.  1845,  comme  contenant  en  faveur  de 
l'appelante  une  libéralité  prohibée  par  la  loi  ; 
—  Attendu  qu*à  cet  égard  l'intimé  soutient^ 
d*une  part,  que  Nicolas  Gharmoi  n'était  p<iint 
débiteur  envers  sa  femme  de  la  somme  en 
paiement  de  laquelle  il  lui  a  fait  la  vente  dont 
il  s'agit,  et,  de  l'autre^  que  les  immeubles, 
vendus  pour  le  prix  de  2,590  fr.,  en  valaient 
plus  de  8,000...;  —  (Suivent  des  motifs  éta- 
blissant que  le  mari  était  réellement  débiteur); 
— Par  ces  motifs,  réforme  et  ordonne  une  ex- 
pertise pour  évaluer  les  biens  vendus,  etc. 

Du  4  mars  1864.  — G.  Chambéry.  2«  ch.— 
MM.  Duparquier,  prés.;  Maurel,  1*'  av.  gén.; 
Ducret  et  Lapérière,  av. 


le  représentant  des  créanciers,  en  ce  sens  qu^il  puisse 
ogir  en  leur  nom,  et  quHl  ait  qualité  pour  exercer,  à 
leur  défaut»  eu  fertu  de  Part.  1167,  des  droits  que 
les  héritiers  ne  seraient  pas  recevables  à  faire  va- 
loir? M.  Demotombe,  n.  A57,  parait  admettre  la 
négative  iorsquUl  dit  que  c  le  curateur  n'est  pas  le 
représenlaDt  spécial  des  créanciers  héréditaires  ■,  et 
lorsqu'il  conclut  de  là  que  la  nomination  du  cura- 
teur ne  dessaisit  pas  ces  créanciers  du  droit  direct  et 
personnel  qui  leur  appartient  d'exercer  eux-mêmes 
des  poursuites,  par  eiemple,  de  pratiquer  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  suc- 
cession, V.  en  ce  sens,  Rouen,  21  janv.  1859  (vol. 
i85S.2.&l7). 

L'arrêt  que  nous  rapportons  refuse  formellement 
au  curateur  le  droit  d'attaquer  les  acles  émanés  du 
défaut,  comme  faits  eu  fraude  de  ses  créanciers.  — 


Succession  vacante,  Guratkur,  Datb  cer- 
taine. Rente  viagère. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  ^ 
quant  aux  actes  sous  seings  privés  émanés  «fu 
défunt,  un  véritable  tiers,  auquel  ces  actei  ne 
sont  opposables  que  du  jour  où  ils  ont  acquit 
date  certaine  (i).  (C.  Nap.,  1328.) 

En  conséquence,  il  a  qtuilité  pour  deman- 
dcTy  par  application  de  tart.  1975,  C.  Nap.  y 
la  nuUité  d'un  contrat  de  renie  viagère  êou- 
serit  par  le  défunt,  bien  que  ce  contrat  porte 
une  date  antérieure  de  plus  de  vingt  jour* 
au  décès,  s'il  n'a  été  enregistré  que  la  veilU 
de  ce  décès, 

(Bequé  G.  Rigny  et  Nermond.) 

Un  acte  portant  la  dfate  du  23  janv.  1863 
contient  cession  par  le  sieur  Bioche  au  sieur 
de  Rigny,  moyennant  une  rente  viagère  de 
19S0  fr.,de  toutes  ses  créances  sur  une  dame 
Nermond,  créances  s*élevaht.  y  est-il  dit,  à 
22,138  fr.,  et  qui  faisaient  d'ailleurs  l'objet 
d'un  litige  entre  lui  et  cette  dernière.  Cet 
acte,  enregistré  seulement  à  la  date  du  12  fév. 
1863,  fut  signifié  le  13  à  la  dame  Nermond 
qui,  tout  en  protestant  contre  une  réclama- 
tion dénuée^  disait-elle^  de  fondement,  déclara 
au  sieur  Rigny  exercer  le  retrait  litigieux  dan^. 
les  termes  et  conditions  de  la  loi.  Mais,  le  même 
jour  13  février,  le  sieur  Bioche  décédait  et  le 
sieur  Bequé  était,  peu  de  temps  après,  nommé 
curateur  h  sa  succession  déclarée  vacante. 

Une  instance  s'engage  alors  entre  la  dame 
Nermond  et  le  sieur  Rignv  sur  la  validité  do 
retrait  litigieux,  instance  dfans  laquelle  inter- 
vient le  sieur  Bequé  pour  demander;  en  qua- 
lité de  curateur  à  la  succession  vacante  do 
sieur  Bioche,  et  dans  Tintérét  des  créanciers 
de  cette  succession,  la  nullité  de  Tacte  por- 
tant la  date  du  23  janv.  1863  :  il  soutient  que, 
au  regard  des  tiers,  cet  acte  ne  peut  avoir 
date  certaine  que  du  jour  de  son  enreffislre- 
menl,  et  que  le  crédi-rentier  étant  décédé, 
dans  les  vingt  jours  de  cette  date,  de  la  mala- 
die dont  il  était  alors  atteint,  la  cession  ne  sau- 
rait, aux  termes  de  l'art.  1975,  G.  Nap.,  pro- 
duire aucun  effet  ;  que  dès  lors,  et  par  suite, 
la  demande  en  retrait  litigieux  demeure  sans 
objet. 

7  août  1863,  jugement  du  tribunal  de  la 


Au  contraire,  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris 
(V.  Tarlicle  qui  suit]  considère  ce  curateur  comme 
un  tiers  et  Tautorise  à  attaquer,  à  ce  titre  et  par  les 
moyens  spécialement  réserva  aux  tiers  des  actes  qoe 
les  hériters  s^il  s^en  présentait,  ne  pourraient  crili- 
quer  que  |^ar  cause  de  surprise  ou  de  dol. 

En  tout  cas,  il  a  été  jugé  par  la  Coor  de  cassa- 
lion,  le  iS  avril  1820  (t.  6.1.216J,  que  le  curateur 
est  le  représentant  des  créanciers,  eo  ce  sens  que 
ceui-ci  sont  non  recevables  à  contester  la  compé- 
tence du  tribunal  où  il  a  consenti  ù  plaider.— V.sar 
les  droits  et  obligations  des  curateurs  à  successions 
vacantes,  TabU  gén.  DevilL  et  Gilb,,  V  Sueeestu» 
vacante^  o.  20  et  suiv.  Adde  Riom,  12  mars  4853 
(fol.  185S.2.173);  Boideaux,  U  mai  185Â  (toL 
1855.2.173),  et  la  note. 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Tarrèt  qui  prMde. 
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Seine  ainsi  conçu  :— «  Sur  la  nullité  de  la  ces- 
sion constitutive  de  la  rente  viagère  :  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Biocbe  soit 
mort  le  13  fév.  1863  de  la  maladie  dont  il  au- 
rait été  atteint  au  jour  du  contrat,  23  janv. 
1863  ; —  Attendu^  d'autre  part,  qu'aucune  cir- 
constance ne  permet  de  douter  de  la  réalité  de 
la  date  dudit  acte  ;  que  dès  lors  plus  de  vingt 
jours  s*étant  écoulés  entre  le  contrat  et  le  dé- 
cès, il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  4795, 
C.  Nap.  » 
Appel  par  le  sieur  Bequé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Tacte  sous 
seing  privé  portant  constitution  de  rente  via- 
sère  par  Rigny  au  profit  de  Bioche,  portant 
la  date  du  23  janv.  1863,  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  le  12  février  suivant,  jour  de  son 
enregistrement;— Considérant  que  Bioche  est 
décédé  le  lendemain  13,  et  qu*aux  termes  de 
1  art.  1975,  C.  Nap.,  le  contrat  de  rente  via- 
gère né  produit  aucun  effet  si  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  créée 
était  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décé- 
dée dans  les  vingt  jours  du  contrat; — Consi- 
dérant qu'en  sa  qualité  de  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  de  Bioche,  Bequé  est  vérita- 
blement un  tiers;  que  Tacte  constitutif  de  la 
r«nte  viagère  n*a  dès  lors,  aux  termes  de  l'art. 
1328^  C.  Nap.,  acquis  date  certaine  à  son 
égard  que  du  jour  de  son  enregistrement,  et 
qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause 
que  Biocbe  est  décédé»  dans  les  vingt  jours» 
de  la  matadie  dont  il  était  atteint  lors  de  la 
passation  du  contrat  ;  que  cet  acte  ne  peut 
donc  produire  aucun  effet  ;  —  Qu'il  s'ensuit 
que  la  demande  en  retrait  litigieux  formée  par 
la  veuve  Nermond  doit  être  rejetée  comme 
n'ayant  plus  d'objet;  —  intirme;  déclare  nul 
et  de  nul  effet  l'acte  sous  signatures  privées 
ponant  la  date  apparente  du  23  ianv.  1863, 
mais  enregistré  seulement  le  12  février  sui- 
vant, etc. 

Du  25  août  4864.  —  C.  Paris,  2*  ch.— MM. 
Anspacb,  prés.;  Merveilleux-Duviffnauxsubst.; 
Grandmanche,  de  Kermarec  et  Cnaudé»  av. 

HlPOTHftQUB  LtGALB,  PROPRE,    RATIFICATION. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le 
remploi  d^un  propre  aliéné  par  le  mari,  et 
dont  la  vente  a  été  ultérieurement  ratifiée  par 
la  femme ,   prend  date  du  jour  de  la  vente 

(1)  Contra,  Cass.  6  juill.  1881  (vol.  1831.1.807). 
—V.  aa  surplus,  en  ce  qui  touche  Peffet  rétroactif, 
*  regard  des  tiers,  des  actes  de  ratifir&tioD  ou  de 
«Mifirmation,  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  ▼'*  Hy- 
pothèque conpent^t  n.  56  et  soiv..  Mineur^  lu  116  et 
soif.,  et  Rati/UatioiL,  n.  50  et  suif.;  et  la  Table  dé- 
CMN.,  T»  Hypothèmie  content.,  n.  4  et  suiv.^  etn.  9, 
et  Mintur,  d.  8.  V.  aussi  M.  Larombière,  Oblig,, 
sur  TarU  1888,  n.  51  etsniv. 

(2)  Une  solution  conforme  a  été  consacrée  par 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  mars  1853  (vol. 
1853.2.478),  dans  une  espèce  où  un  testateur  avait 
affecté  an  paiement  d*un  legs  une  inscription  de 
r«nte  sur  TEut  à  S  p.   100,  et  par  deux  autres 


mime,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  ra^' 
tification  (1).  (C.  Nap.,  1338  et  2135.) 
(Cr.  Bouchet  C.  Boucbel.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  la  contes- 
tation relative  à  la  somme  de  788  fr.,  repré- 
sentant le  prix  de  vente  d'Ain  immeuble  propre 
à  la  femme  Bouchet  :  —  .Considérant  que  les 
appelants  soutiennent  que  l'hypothèque  légale 
delà  femme  Bouchet  n*apu  garantir  ses  droits 
qu'à  partir  du  jour  de  la  ratiQcalion,  faite  par 
ladite  femme  Bouchet^  de  la  vente  de  son 
bien  propre,  laquelle  n'avait  été  consentie 
dans  le  principe  que  par  le  mari  se  portant 
fort  de  la  femme  Bouchet;— Considérant  que 
la  disposition  finale  de  Tart.  1338,  C.  Nap., 
invoquée  car  les  appelants,  et  qui  porte  que 
la  ratiiicalion  n'a  lieu  que  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers,  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion dans  l'espèce  ; — Considérant,  en  eiïet, 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  pris  sa 
source  dans  le  fait  même  de  Taliénaiion  faite 

Sar  le  mari  en  1850,  sans  le  consentement 
e  sa  femme,  de  Timmeuble  à  elle  propre  ; 
3u'à  partir  de  ce  moment,  le  droit  de  créance 
e  la  femme  était  né  et  garanti  par  son  hy- 
pothèque légale  ;  (|ue  ce  n'est  donc  pas  l'acte 
de  ratification  qui  a  donné  naissance  à  son 
droit; -Confirme. 
Du  18  juin  1863.— C.  Paris. 

Rente  vugèrs.  Rente  sur  l'État,  RfiDUC- 
TiON  d'intérêts. 

Celui  auquel  un  jugement  a  accordé,  à  titre 
de  dommages'-intéréls,  une  pension  alimen^ 
taire  pour  le  service  de  laquelle  il  lui  a  al- 
loué Vusufruit  d*une  rente  sur  VEtat  à  5  p. 
100 ,  antérieurement  au  décret  du  14  mars 
1852  qui  a  réduit  le  taux  de  ces  rentes  à 
4i\fip.  100,  a  le  droit  d'exiger  du  débiteur 
le  paiement  du  montant  de  la  réduction  et  un 
titre  supplémentaire  qui  lui  garantisse  le  ser- 
vice  de  la  rente  au  chiffre  fixé  par  le  juge^ 
ment  (2). 

(Flachat  C.  Lelièvre.) 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  le  sieur  Lelièvre  contre  le  sieur  Fla- 
chat, ingénieur  civil,  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Saintr-Germain,  à  la  suite  d*un 
accident  dont  il  avait  été  victime,  le  25  août 
1839,  dans  les  travaux  de  ce  chemin,  un  ju- 
gement du  tribnnal  civil  de  la  Seine  avait 
condamné  les  défendeurs  à  faire  l'acquisition  . 

arrêts,  Fun  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juill.  1853 
(vol.  1854.2.462),  l'autre  de  la  Cour  de  Douai  du 
1*'  juill.  1884  (ibid.),  pour  le  cas  où  un  créancier 
ou  légataire  d'une  rente  viagère  a  consenti  à  rece- 
voir du  débiteur  on  titre  de  rente  5  p.  100  sur  l'E- 
tat, affecté  pour  l'avenir  au  service  de  cette  rente. 
— Mais  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  en 
même  temps  que  le  supplément  dû  au  créancier  de 
la  rente  viagère,  à  raison  de  la  réduction  résultant 
pour  lui  de  la  conversion  des  rentes  5  p.  100  en 
rentes  4  1/2  p.  100,  peut  être  fourni  en  un  titre 
hypothécaire  valable,  aussi  bien  qu'en  une  rente  sur 
TEtat.    * 
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d'une  inscription  de  rente  5  p.  100  sur  TËtat 
de  600  fr.^  qui  serait  immatriculée  au  nom  de 
Flachat  pour  la  nue  propriété,  et  au  nom  de 
Lelièvre  pour  Tosufruit. 

Cette  rente  s'étant  trouvée  réduite  à  540  fr. 
par  l'effet  de  la  conversion  deç  rentes  5  p.  100 
en  rentes  4  1/i  p.  100,  décrétée  le  14  mar^ 
185^9  le  sieur  Lelièvre  a  formé  contre  le  sieur 
Flachat  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
nne  nouvelle  demande  tendant  à  ce  que  ce 
dernier  complétât  le  chiffre  de  600  fr.  fixé  par 
le  juf entent  précité. 

Second  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Mne  qui  accueille  cette  demande  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  mi*il  résulte 
elairement  du  texte  et  de  Tesprit  du  Jugement 
précédemment  rendu  par  le  tribunal^  que  la 
rente  viaffère  de  600  fr.^esl  la  représentation 
du  préjuaice  causé  à  Lelièvre  par  raceident  du 
i5  août  i^^;  —  AUendu  que  Tachât  d'une 
hitcription  de  ntnie  5  p.  100^  immatriculée  an 
nom  de  Lelièvre  pour  l'usufruit^  et  de  Flachat 
pour  la  nUe  propriété ,  n'a  été  qu'un  mode 
d'exécution  et  une  garantie  prescrite  par  la 
jngtice  ;  qué^  dans  ces  circonstances,  Lelièvre 
ne  peut  être  contraint  de  subir  les  conséquen- 
cea  de  la  conversion  de  ladite  inscription  de 
rente  5  p.  100  en  4  1/2  p.  lOCK  survenue  par 
suite  du  décret  du  14  mars  1852  ;  qu*en  sup- 
posant qu'il  ait  lui-même  demandé  la  conver- 
flion>  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  établi ,  Il  n*a 


déclaration  d'utilité  publique  y  mime  acant 
tout  arrêté  de  cetsibilité ,  et  réalisée  par  actt 
publié  conformément  aux  dispoêitions  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  produit  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement  d'expropriation,  —  Spéciale- 
meniy  elle  ouvre  aux  locaXaires  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  (1).  (L.  3  mai  1841, 
art.  14.  19,21  etTiS.) 

(Mérat  C.  Ville  de  Paris.)— arrêt. 
La  cour  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  k 
préfet  de  la  Seine,  es  noms,  a  acheté  la  mai- 
son dans  laquelle  Tintimé  est  locataire,  en 
exécution  d'un  décret  du  30  juill.  1859,  dé- 
clarant d'utilité  publique  l'élargissement  de  la 
rue  Mouffetard  ;  que  le  contrat  d'acquisition 
amiable,  du  31  janv.  1863,  a   été  passé  et 

tmblié  conformément  aux  dispositions  de  la 
oi  du  3  mai  1841  ;  —  Considérant,  en  droit, 
que  Part.  19  de  cette  loi  assimile  pour  leurs 
effets  les  conventions  amiables  passées  dans 
ces  conditions  au  jugement  d'expropriation  ; 
qu*en  rapprochant  cet  article  des  art.  lo^  i6 
etsuiv.,  on  reconnaît  que  cette  assiinilaiion 
est  complète  ;  que  le  contrat  d'acquisition  con- 
fère à  rexpropriant  les  mêmes  droits  que  le 
jugement  aexpropriaiîon  oii  de  donner  acte, 
et  par  conséquent  lui  impose  les  mêmes  obli- 
gations ;  —Considérant  qu'à  cette  interpréta- 
tion de  la  loi  de  1841,  on  oppose  vainemébt 
Fart,  l**,  qui  dispose  que  rexpropriaiion  fjour 
{  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de 


fm  le  faire  que  d'accord  avec  Flachat,  et  dans  1  justice  ;  que  l'intervention  de  la  justice  est  en 
'intérêt  de  ce  dernier,  qui,  étant  forcé  de    effet  indispensable  lorsqiie  le  propriétaire  re- 


Sroeurer  à  Lelièvre  une  rente  sur  l'Etat  h  une 
poqueoù  les  fonds  français  étaient  en  hausse, 
pouvait  craindre,  8*il  acceptait  le  rembourse- 
ment offert  par  le  Trésor  public,  de  replacer 
son  capital  à  uh  taux  plus  onéreux  que  celui 
qui  lui  était  offert  par  la  conversion  ;  *-^  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  s'adt  de  pension  ali- 
menuire  ;  —  Condamne  Flachat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  comme  sub- 
stituée aux  charges  de  l'ancienne  compagnie 
de  Saint-Cermain,  et  civilement  responsable 
des  faits  de  Flachat,  à  payer  solMairement  à 
Lelièvre  la  somme  de  630  fr.  par  lui  deman- 
dée, pour  lui  tenir  lieu  de  la  différence  ayant 
existe  entre  la  somme  de  600  fr.  à  lui  due  an- 
nuellement, et  eellede  540  francs  par  lui  tou- 
chée ;  —  Condamne  en  outre  Flachat  et  la 
compagnie  de  l'Ouest  à  compléter,  jusqu'à 
eoneiirrenee  deOOO  flr.  par  année,  rinscription 
de  relate  réduite  à  540  fr.,  laquelle  inscription 
$era  itnmatriculée  au  liom  de  Lelièvre  pour 
l'usufitiit,  et  de  Flachat  pour  la  nue  pro- 
priété, etc.  1» 
Appel  par  le  sieur  Flachat. 

àR&ST 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.j  — 
Confirme,  etc. 
DU  4  mars  1864.  —  C.  Paris. 

ExPiorauTion  pour  util.  publ.  ,  Cession 
àvabub,  Locàtairb. 
La  cession  amiable  intervenue  après  une 


fuse  son  consentement  a  la  cessiori^  ou  lors- 
qu'il n'y  a  pas  accord  sur  le  prix  ;  mais  que 
cette  intervention  est  inutile  lorsque  le  pro- 
priét;iire  donne  son  assentiment  complet,  taoi 
sur  la  cession  que  sur  le  prix  ;  que,  dans  ce 
cas,  il  n^y  a  pas  expropriation  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot;  et  que  la  loi,  par  Tari.  19 
ci-dessus  rappelé,  n'a  plus  qu'à  régler  les  con- 
séquences de  ce  consentement;— Considérant 
que  la  difficulté  soulevée  dans  la  cause  pro- 
vient des  décrets  d'expropriation  à  long  terme, 
qfii  étaient  inconnus  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1841  ;  quli  cette  époque,  le  légis- 
lateur^ supposait  évidemment  que  l'expropria- 
tion suivrait  immédiatement, soit  le  jugement, 
soit  les  conventions  amiables  ;  —  Que  le  lé- 
gislateur de  1841  ,  statuant  en  termes  géné- 
raux, a  disposé  pour  tous  les  cas,  et  qu'on  ne 
peut  introduire  pour  des  expropriations  à  loiig 
terme  une  exception  oui  n'est  point  entrée 
dans  ses  prévisions; — ^Que  c'est  au  jury  wul 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  différence  entre 
la  situation  d'un  locataire  évincé  maigre  hn., 
et  celle  du  locaUire  qui,  pouvant  continuer 
sa  jouissance,  demande  à  en  être  immediate- 

(!)  Là  Goiif  de  Paris,  de  qui  émane  la  décision 
ici  recueillie,  avait  jugé  le  contraire  par  arrêt  da  i* 
août  18«3,  rapporté  avec  Cass.  ÎO  janv.  l»»*' 
suprà,  1"  part.,  p.  19«.  V.  la  noteqniy  estjoinw. 
ainsi  que  les  observations  qui  accompagnent  un  ar- 
rêt du  16  avril  1862  (vol.  1862.  L72I). 
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nentdéiNiMédé;  —  Considérant  que  l'acquisi- 
tion amiable  faite  par.  le  préfet  de  la  Seine, 
es  noms,  a  eu  pour  effet  de  résilier  le  bail 
consenti  à  Mérat  par  le  précédent  proprié- 
taire ;— Infirme,  etc. 

Du  29juill.1864.— C.Paris,  i'«ch.~MM. 
DcTienne,  1*'  prés.;  Bondurand,  subst.  ;  Le- 
blond  et  Paillard  de  Villeneuve, 


av. 


ExPROPlUnON  FOU»  UTIL.  PUBL.,   JUGBMEfr, 
CONSEHTEBCNT ,  SerVITUDKS. 

Le  jugement  t/ui  donne  acte  à  un  prùprié^ 
fatre  de  ton  eomentement  à  V expropriation 
pour  tome  d'umUé  publique,  ne  produit  les 
mimes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation, 
H  tpéeiaiement  n'affranchit  f immeuble  des 
iervitude^et  autres  droits  réels  qui  le  grèvent, 
qu'autant  qu'il  a  été  rendu  dans  les  termes  de 
la  M  du  3  mat'  4841,  <f  est-Mire  après  une 
détlaraHon  d^utilité  publique  (i). 
(Simon  C.  Ville  de  Paris  et  autres.)— ÀRftfiT. 

LA  COUR  ;--Considérant  que  pour  repous- 
ser la  demande  des  époux  Simon  en  rétablisse- 
ment de  la  servitude,  les  premiers  juges  se  sont 
fondés:  1*  sur  ce  que  1  immeuble  de  Porche 
serait  devenu  la  propriété  de  la  ville  de  Paris 
par  suite  d*iine  expropriation  régulière  ;  9!^  sur 
ee  que  Texp  roprié  n'ayant  pas,  sur  la  somma- 
tion à  lui  faite  lé  3  juin  i862,  déclaré  l'exis- 
tence de  la  servitude,  l'immeuble  serait  passé 
entre  les  mains  de  la  ville  de  Paris,  qui  Ta 
transmis  à  Delacroix-Froust,  libre  de  cette 
charge  comme  de  toutes  autres  qui  pouvaient 
le  grever  ;  -—  Considérant  que  le  jugement  de 
donner  acte  produit  les  mêmes  effets  que  le 
Jugement  d'expropriation,  lorsqu'il  a  été  rendu 
dans  les  termes  Je  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est- 
&-dire  après  que  Texpropriation  pour  utilité 
publique  a  été^déclarée  par  une  loi  ou  par  un 
décret  dont  les  dispositions  sont  obligatoires 
pour  les  tiers;  ^  Considérant  que,  dans  Tes- 
pèce,  Tutilité  publique  n*a  été  déclarée  ni  par 
un  acte  législatif,  ni  par  un  décret  pour  ce  qui 
concerne  la  partie  du  quai  de  la  Mégisserie  où 
était  située  la  maison  cédée  par  Porche  à  la 
Tille  de  Paris;  que  le  jugement  du  ]  îVmai  1862, 
qui  a  dofin^  acte  du  consentement  à  cette  ces- 
sion, n*a  que  la  valeur  d*une  aliénation  vo- 
lontaire entre  la  ville  et  Porclié,  et  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'affranchir  l'immeuble  cédé  de  la 
servitude  qui  le  grevait  au  protît  de  l'héritage 
de  Simon  :  —  Qu'ainsi ,  c'est  h  tort  que  les 
premiers  juges  ont,  sous  ce  rapport,  débouté 
biûion  de  sa  demande  en  rétablissement  de 
la  servitude  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  août  1864.  —  C.  Paris,  1"  ch.  —  MM. 

(i)  Lorsque  le  jugement  qui  donne  acte  à  un 
propriétaire  de  son  consentement  à  Texpropriation 
a  été  rendu  en  conformité  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
il  est  généralement  admis  qu'il  produit  les  mômes 
effets  qu'un  jugement  d'expropriation  :  V.  Gass.  12 
juin  1860  (vol.  1860.1.1005);  Paris,  7  mai  1861 
(▼cl.  1861.S.401)  et  11  août  1862  (vol.  1862. 
1417). 


Gaienave,  prés.;  Bondurand,  subst.  ;  Cliquet, 
Sorel  et  Paillard  de  Villeneuve,  av. 

Travaux   publics,    Responsabilité,    Architecte, 
Ingénieur,   Force  majeure. 

La  refpongabiUté  d  laquelle  $ont  soumis  les  arehi- 
teetes  et  entrepreneurs  de  constructions  y  résultiint 
des  art.  1792  et  2270,  C.  Nap.y  s' applique  aux 
ingénieurs  qui  dirigent  de  grands  travaux  d'art  pour 
le  compte  d^une  commune;  et  il  en  est  ainsi  bien  qite 
les  plans  et  projets  de  ces  tracatLx  aient  été  ajnrrov- 
vés  par  Vautorité  supérieure  (2). 

Cette  responsabilité  est  applicable,  notamment,  à 
Vingénieur  qui,  en  vertu  d'un  traité  fait  par  lui 
avec  une  ville,  a  dirigé  les  travaux  de  dtstribution 
des  eaux  d'une  rivière  dans  cette  villêy  alors  surtout 
que  ta  rémunération  allouée  par  la  ville  à  Vingé- 
nieur a  été  fixée  à  forfait. 

Mais  un  accident  survenu  dans  un  ouvragé  d'art 
exécuté  pour  te  compte  d'une  commune,  par  exem- 
ple, le  déchirement  de  la  voûte  d'un  réservoir  deau 
par  suite  de  la  dilatation  de  la  voàtê  d'un  autrt* 
réservoir  placé  au-dessus,  petit,  s'il  n'en  avait  pas 
encore  été  observé  de  semblable  dans  les  constinteèiom 
de  même  nature,  être  considéré,  eu  égard  à  Vétat  Ae 
la  science,  comme  un  cas  de  force  majeure  dont  l'in- 
génieur ne  saurait  être  responsable. — 2*  espèce. 

Bien  qu'un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, chargé  de  faire  exécuter  certains  travaux  d'art 
pour  le  compte  d'une  ville,  se  soit  associé  pour  cette 
entr^yrise  avec  un  ingénieur  eivU,  et  ait  même 
donné  mandat  à  ce  dernier  de  surveiller  les  détails 
d'exécution,  cet  inspecteur  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable au  même  titre  et  dans  les  mêmes  ôondiHoHs 
que  Vautre  ingénieur  des  cuicidénts  survendis  dan  g 
les  ouvrages  exécutés,  s'il  résulte  des  cireonstanées 
que  la  ville  n'a  considéré  Vinspecteur  des  ponts  et 
chaussées  que  comme  investi  de  la  surveillance  géné- 
rale des  travaux. — 1"  espèce. 

1"  Espèce. ^(MuTf  C.  Ville  de  Bordeaux.) 

Sur  la  demande  de  la  ville  de  Bordeaux,  le  siéur 
Mary,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  ûi 
le  sieur  Devanne,  ingénieur  civil,  ont  rédigé,  le  2 
mai  1891,  un  projet  des  travaux  nécessaires  pour 
amener  et  distribuer  d&ns  cette  ville  les  eaux  des 
sources  du  Taillan.  Ce  projet  a  été  adopté  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux  du 
3  juin  1851,  et,  le  24  décembre  suivant,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a,  par  une  lettre  adressée  au 
préfet  de  la  Gironde,  approuvé  les  plans  et  devis 
des  ingénieurs,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  travaux  ont 
ensuite  été  entrepris  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  sieurs  Mary  et  Devanne  ;  et,  par  un  arrêté 
du  0  mai  1853,  le  maire  de  Bordeaux  leur  a  alloué 

(2)  Cette  importante  décision  n'a  aucun  précédent 
formel,  i  notre  connaissance,  dans  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat.  —  Quant  à  l'étendue  de  là  res- 
ponsabilité des  architectes  chargés  d'exécuter  des 
travaux  communaux  dans  les  conditions  ordinaires, 
V.  les  décisions  citées  par  M.  le  conlmissairë  du 
Gouvernement  dans  ses  conclusions  infrà. — V.  aussi 
Bép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  TtavaUic  pMks,  a. 
771  et  «aiv. 
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à  forfait  une  somme  de  476,000  fr.,  tant  pour  la 
rédaction  du  projet  que  pour  la  direction  et  la  sur- 
veillance dont  ils  étaient  chargés. 

De  graves  désordres  s'étant  manifestés  dans  une 
partie  des  constructions  érigées  par  les  ingénieurs, 
et  notamment  deux  réservoirs  dits  du  Séminaire  et 
de  Saint-Martin  ayant  présenté  des  fissures  et  dé- 
chirements qui  les  ont  rendus  impropres  à  leur  des- 
tination, la  ville  de  Bordeaux  a  formé  contre  les 
sieurs  Mary  et  Devanne,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde,  une  demande  tendant  à  les 
faire  déclarer  solidairement  responsables,  à  son 
égard,  du  dommage  que  lui  faisaient  éprouver  les 
vices  de  construction  dont  s'agit. — Par  un  arn^tédu 
4  Août  1860,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il 
serait  procédé  par  experts  à  la  recherche  et  à  la  con- 
statation des  faits  auxquels  on  devait  attribuer  les 
accidents  qui  s'étaient  déclarés,  et  que  les  experts 
donneraient  leur  avis  sur  la  part  de  responsabilité 
incombant  soit  aux  sieurs  Mary  et  Devanne,  soit 
aux  entrepreneurs. 

Recours  devant  le  Conseil  d'Ëlat  de  la  part  du 
sieur  Mary,  qui  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  avoir 
encouru  aucune  responsabilité  à  raison  des  travaux 
en  question,  attendu  que  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  les  architectes,  aux  termes  de  Tart,  1792,  C. 
Nap.,  pour  les  travaux  qu'ils  dirigent,  ne  s'applique 
pas  aux  ingénieurs  chargés  de  diriger  les  travaux 
d*art;  et  que,  d'ailleurs,  il  avait  été  convenu  entre 
la  ville  de  Bordeaux  et  le  demandeur  qu'il  ne  se 
chargerait  que  de  la  direction  générale  des  travaux, 
et  non  de  la  surveillance  de  leur  exécution. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Faré  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  sur  la  question  de 
responsabilité  soulevée  par  le  pourvoi  : — «La  res- 
ponsabilité de  dix  ans,  imposée  aux  architectes  et 
aux  entrepreneurs  par  les  art.  1792  et  2270,  G. 
Nap.,  s'applique-t-elle  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  chargés,  pour  le  compte  d'une  commune, 
de  Texécution  de  grands  travaux  d'art  déclarés  d'u- 
tilité publique  ?  Telle  est  la  question  de  principe 
que  soulève  d'abord  le  pourvoi.  —  Qu'est-ce  que 
cette  garantie  de  dix  ans  imposée  à  l'architecte  et  à 
l'entrepreneur  ?  Une  disposition  exceptionnelle,  une 
dérogation  au  droit  commun,  inapplicable  aux  au- 
tres contrats  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 
Pourqpioi  ce  degré  de  protection  accordé  à  l'une  des 
parties,  pourquoi  cette  sévérité  à  l'égard  des  autres? 
—Le  législateur  a  eu  deux  motifs  :  d'abord,  à  ses 
yeux,  les  situations  ne  sont  pas  égales  :  le  proprié- 
taire qui  s'engage  à  payer  le  prix  d'une  maison 
solide  ignore  Tart  de  bâtir  ;  le  constructeur,  au  con- 
traire, est  tenu  de  savoir  son  art  et  de  livrer  la 
maison  solide  qui  lui  sera  payée.  Si  l'édifice  périt 
avant  dix  ans,  sans  qu'il  y  ait  eu  force  majeure, 
l'architecte  n'a  pas  livré  ce  qu'il  a  promis,  ce  que 
le  propriétaire  a  entendu  payer,  la  maison  solide. 
Si  la  maison  périt  par  le  vice  du  sol,  peu  importe 
que  Tarchitecte  ait  averti  le  propriétaire  de  ce  vice  : 
sa  responsabilité  n'est  pas  dégagée  ;  peu  importe 
que  le  propriétaire  ail  persisté  :  l'ignorance  ou  l'en- 
têtement ne  couvrent  pas  l'architecte.  La  sécurité 
publique  est  intéressée  à  ce  que  les  édifices  ne 
s'écroulent  pas  ;  à  ce  point  de  vue,  la  garantie  est 
d'ofdre  public. — Mais,  sauf  ce  point,  le  contrat  est 


intervenu  entre  le  propriétaire  et  TaKhiteete  en 
toute  liberté  de  part  et  d'autre  :  l'un  a  traité  avec 
l'architecte  qu'il  a  choisi,  l'autre  a  fait  au  proprié- 
taire les  conditions  qu'il  a  voulues;  il  est  maître  de 
son  plan,  de  la  direction  de  son  œuvre,  de  l'exécu- 
tion ;  il  choisit  ses  matériaux  et  ses  ouvriers  ;  le 
bénéfice,  en  fin  de  compte,  lui  est  acquis.  On  com- 
prend que  sa  responsabilité  soit  enliëre  et  que  les 
art.  1792  et  2270  ne  renferment  rien  d'excessif.— 
Autre  est  la  situation  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  qui  exécutent  des  travaux  publics  pour  le 
compte  de  l'Etat.  L'Etat  n'est  pas  ce  propriétaire 
ignorant  dans  l'art  de  bâtir,  livré  à  la  discrétioD  de 
l'architecte,  et  que  la  loi  elle-même  a  voulu  en  quel- 
que sorte  protéger.  La  garantie  pécuniaire'de  l'art. 
1792  lui  est  cependant  assurée  ;  mais  ce  n'est  pas 
aux  ingénieurs  qu'il  la  demande»  c'est  par  d'antres 
moyens  qu'il  engage  la  responsabilité  de  cenx-ci  et 
qu'il  assure  la  ^nne  exécution  des  travaux.  La 
garantie  de  l'Etat  est  multiple  :  elle  est  1*  dans  la 
décision  du  ministre,  2^  dans  l'organisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  3**  dans  le  systâme  de»  ad- 
judications publiques. — 1"*  Sauf  les  cas  d'urgence, 
aucun  grand  travail  public  ne  peut  se  faire  sans 
qu'une  décision  du  ministre,  rendue,  s'il  est  néces- 
saire, sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  engageant  sa  responsabilité  morale,  ait 
ordonné  l'exécution  des  travaux.  2*^  Cette  exécutioD 
est  confiée  à  la  direction  et  à  la  surveillance  des 
ingénieurs.  Il  est  inutile  de  rappeler  avec  quel  soin 
et  dans  quelle  élite  ils  sont  choisis,  dans  quelles 
conditions  ils  sont  placés.  Ils  n'agissent  que  d'après 
les  ordres  et  sous  l'impulsion  de  leurs  chefs  hiérar- 
chiques, contrôlés  eux-mêmes  par  des  inspecteurs 
généraux.  A  la  première  erreur,  ils  peuvent  être 
avertis;  à  la  première  imprudence,  arrêtés;  frappés 
à  la  première  faute  :  comme  caution  de  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs,  c'est  toute  leur  car- 
rière, c'est  leur  honneur  qu'ils  ont  engagé  entre  les 
mains  de  l'Etat.  Nous  sommes  loin  de  cet  archi- 
tecte et  de  ce  propriétaire  réunis  par  le  hasard  d'oo 
contrat  unique,  redevenant  étrangers  l'un  à  l'autre 
une  fois  la  maison  faite  et  le  prix  payé,  à  moins 
que  l'art.  1792  ne  vienne  les  rapprocher  temporai- 
rement. Et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  rôle 
des  ingénieurs  se  borne  à  la  direction  et  à  la  sur- 
veillance des  travaux.  Leurs  plans  sont  soumis  à  un 
contrôle,  l'Etat  ne  leur  laisse  ni  le  choix  des  ou- 
vriers ni  le  bénéfice  de  l'opération.  —  Le  construc- 
teur, pour  l'Etat,  c'est  l'entrepreneur,  c'est  l'adju- 
dicataire ;  et,  s'il  nous  est  permis  de  le  dire,  c'est 
dans  cette  séparation  des  attributions  de  l'ingénieur 
et  de  l'entrepreneur  qu'est  sa  principale  garantie. 
L'œuvre  d'art  sera  bi«n  conçue,  bien  dirigée,  bien 
surveillée,  car  elle  est  conçue,  dirigée  et  surveillée 
par  les  ingénieurs  ;  elle  devra  être  bien  construite, 
car  le  concours  a  été  ouvert  entre  les  soumission- 
naires qui  ont  dû  justifier  de  leur  aptitude  et  de 
leur  capacité.  Entre  l'entrepreneur  devenu  adjudica- 
taire et  l'Etat  se  forme  un  contrat  direct,  dans 
lequel  l'un  a  en  vue  le  bénéfice  de  la  construction, 
et  l'autre  s'assure  une  triple  garantie  :  ((ans  le  passé, 
elle  a  des  certificats  de  capacité  ;  dans  le  présent,  le 
cautionnement  ;  dans  l'avenir,  la  responsabilité  de 
l'art.  1792. — Ainsi,  selon  nous,  dans  les  travaux 
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de  l'Etat,  la  garantie  de  l'art.  179S  ne  peut  être 
réclamée  que  des  entrepreneurs  ;  cet  article  n'atteint 
pas  et  ne  saurait  atteindre  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

•  Mais  nous  avons  vu  que,  dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait de  travaux  d'art  exécutés,  il  est  vrai,  par 
des  ing(^nieurs  des  ponts  et  chaussées,  mais  pour 
le  compte  d'une  commune.  De  pareils  travaux  ont 
le  caractère  de  travaux  publics  ;  la  connaissance  des 
difficultés  auxquelles  Us  peuvent  donner  lieu  ap- 
partient aux  tribunaux  administratifs  ;  nous  avons 
dû  rechercher  si  les  monuments  de  votre  juris- 
prudence renfermaient  des  espèces  analogues  à  celle 
dont  vous  êtes  saisis.  Voici  ce  que  nous  avons 
trouvé  :— A  l'occasion  d'une  contestation  élevée,  en 
1836,  entre  la  commune  d'Eloyes  (Cons.  d'Etat,  20 
juin  1837,  S-V.  1837.2.503)  et  le  sieur  Perrin, 
architecte  auquel  elle  avait  confié  la  construction 
d'une  église,  le  conseil  de  préfecture  dédara  que 
les  malfaçons  signalées  dans  cette  construction 
étaient  bien  l'œuvre  des  entrepreneurs,  mais  qu'elles 
devaient  aussi  être  attribuées  en  partie  à  la  négli- 
gence de  Tarchitecte  qui  les  avait  mal  surveillées, 
et  il  partagea  en  conséquence  entre  les  entrepre- 
neurs et  l'architecte  la  responsabilité  matérielle  de 
ces  malfaçons.  L'architecte  soutenait,  lui,  que  sa 
responsabilité  était  purement  morale  ;  que  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  livrés  à  l'adjudication 
répondaient  seuls  des  malfaçons.  Appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  règlements  et  usages  en  vigueur  au 
xujet  de  la  responsabilité  des  architectes  employés 
par  l'administration  et  par  les  communes,  le  minis- 
tre consulta  le  conseil  des  bâtiments  civils,  et,  dans 
an  avis  bien  connu  de  vous,  mais  que  nous  vous 
demandons  la  permission  de  replacer  en  partie  sous 
vos  yeux,  le  ^conseil  estima  que,  «  pour  les  travaux 

•  de  l'espèce,  les  entrepreneurs  devaient  répondre 

•  exelvaivement  de  la  durée  et  de  la  solidité  des 

•  ouvrages  dans  les  limites  déterminées  par   les 

•  dispositions  du  Code  civil.  Les  architectes,  disait 

•  l'avis,  ne  peuvent  être  responsables  que  de  la 

•  bonne  composition  de  leurs  plans  et  devis,  de 
<  l'exactitude  et  de  la  régularité  des  opérations  de 

•  la  comptabilité,   de   l'assiduité  de  leur  surveil- 

•  lance.  Leur  intérêt  comme  leur  devoir  les  porte 
'  à  vouloir  l'exécution  la  plus  parfaite  possible, 

•  parce  que  du  succès  des  travaux  qu'ils  dirigent 

•  dépend  leur  réputation.  Ainsi  leur  position  est 
«  analogue   à  celle  des  ingénieurs  des  ponts  et 

•  chaussées,  dont  la  responsabilité  est  <  purement 

•  morale.  Comme  pour  ces  derniers,  leur  faute  peut 
'  leur  attirer  un  blâme  ou  leur   faire  perdre  la 

•  confiance  de  l'administration  ;  mais  ils  n'encou- 

•  rent  pas  de  responsabilité  pécuniaire  ni  d'autres 

•  peines,  à  moins  qu'ils  n'aient  trahi  leurs  devoirs 

•  en  entretenant  avec  les  entrepreneurs  des  intel- 

•  ligences  coupables.  »  —  Vous  n'avez  pas,  mes- 
sieurs, partagé  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils, 
adopté  par  le  ministre.  Vous  avez  dééidé  que  l'ar- 
chitecte pouvait,  en  principe,  être  déclaré  responsa- 
ble :  que,  dans  l'espèce,  en  acceptant  la  direction 
des  travaux  de  l'église,  il  s'était  rendu  garant  des 
rices  de  construction  qui  pouvaient  être  attribués 
au  défaut  de  surveillance,  mais  que  cette  responsabi- 
lité ne  devait  être  encourue  que  subsidiairement  et 
dans  le  cas  d'ipsolvabilitë  des  entrepreneurs. — Vous 


avez  décidé  dans  le  même  sens  (Cons.  d'Etat,  12 
juill.  1855,  £éauii«,  S-V.1856.2.354)  que  les 
malfaçons  signalées  étaient  de  nature  à  être  préve- 
nues par  une  surveillance  plus  grande  de  l'archi- 
tecte ;  qu'on  avait  pu  déclarer  responsable  de  ces 
malfaçons,  à  défaut  de  l'entrepreneur,  l'architecte 
qui  avait  dressé  les  plans,  rédigé  les  devis,  reçu  les 
travaux,  réglé  le  décompte  et  touché  une  somme  de 
2,183  fr.  70  à  titre  d'honoraires.  —Vous  avez  de 
plus  reconnu  que,  quand  les  vices  de  la  construction 
devaient  être  attribués,  pour  la  plus  grande  partie 
ou  pour  partie  seulement,  au  vice  du  plan  présenté 
par  l'architecte,  celui-ci  pouvait  être  déclaré  direc- 
tement et  principalement  responsable  (Cons.  d'Etat, 
23  nov.  1850,  Meynadier,  Pal.,  à  sa  date),  encore 
bien  que  les  plans  eussent  été  approuvés  par  la 
commission  départementale  des  bâtiments  civils. — 
Ainsi  donc,  responsabilité  principale  pour  le  vice 
du  plan,  responsabilité  subsidiaire  pour  le  vice  de 
construction  attribuable  au  défaut  de  surveillance, 
tel  est  le  résumé  de  votre  doctrine  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  des  architectes  à  l'égard  des 
travaux  qu'ils  exécutent  pour  le  compte  des  com- 
munes.— Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que, 
dans  aucun  de  ces  précédents,  il  ne  s'agissait  de 
grands  travaux  d'art,  d'une  difficulté  exceptionnelle, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'art,  votre  juris- 
prudence ne  renferme,  à  notre  connaissance  du 
moins,  que  des  décisions  relatives  à  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  (Cons.  d'Etat,  12  juill.  1855, 
BouiUaut,  S-V.  1854.2.222).  Or  cette  resjponsabilité 
n'entraîne  pas  nécessairement  celle  des  ingénieurs, 
et)  selon  nous,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
l'Etat,  elle  en  est  exclusive. — D'ailleurs,  celte  dis- 
tinction entre  les  grands  travaux  d'art  et  les  autres 
travaux  n'est  pas  seulement  dans  la  doctrine.  Elle 
est  dans  les  art.  12  et  14  du  décret  du  7  fructidor 
-  an  12,  portant  organisation  du  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  On  lit  encore  à  l'art.  13  de 
ce  décret  une  disposition  qui  permet  que  les  ingé- 
nieurs en  chef  soient  chargés  d'exécuter  ou  de  faire 
exécuter  des  travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaus- 
sées, mais  dépendant  de  l'administration  publique, 
de  celle  des  départements  et  des  eommunes.  On  peut 
se  demander  si,  dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
une  autre  responsabilité  que  celles  qu'entraînent 
les  travaux  de  l'Etat,  puisque  les  travaux  des 
communes  sont  faits  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  de  l'Etat. — Quelle  que  soit  la  solution  qu'on 
puisse  donner  à  cette  question,  il  est  difficile  de 
contester  qu'il  doive  être  tenu  compte  de  cette  cir- 
constance que  les  travaux  des  eaux  de  Bordeaux 
étaient  de  grands  travaux  d'art,  d'une  difficulté  tout 
exceptionnelle.  Nous  croyons,  nous,  qu'elle  doit 
être  prise  en  très-sérieuse  considération  ;  qu'elle 
suffit  à  écarter  l'application  absolue  des  précédents 
que  nous  avons  placés  sous  vos  yeux,  et  ce  n'est 
plus,  selon  nous,  que  dans  l'examen  des  circon- 
stances de  l'affaire  qu'il  convient  de  rechercher 
quelle  responsabilité  a  pu  être  encourue  par  les 
sieurs  Mary  et  Devanne,  si  ce^e  responsabilité  est 
celle  des  art.  1792  et  2270,  absolue  ou  mitigée  ; 
si,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Mary, 
et  comme  il  le  prétend,  elle  ne  peut  avoir  été  encou- 
rue par  lui  à  l'occasion  de  la  surveillance  de^  tra- 
vaux dont  il  n'aurait  pas  été  chargé...  * 
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Napoléon,  etc.; — Va  la  lettre  adressée  aa  sienr 
Mary  par  le  siear  Dù£foar-Dubergier,  membre  du 
eonseil  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux,  président 
de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  de 
la  distribution  des  eaux  dans  la  ville,  ladite  lettre 
en  date  du  17  juin  1850  ; — Vu  les  lettres  adressées 
par  le  sietir  Mary  au  maire  de  la  ville  de  Bordeaux, 
les  15  avr.  1856,  0  janv.  1857,  19  janv.  1857, 
80  avr.  1857,  Il  mai  1857  et  30  oct.  1857,  au 
sujet  des  travaux  de  la  distribution  d*eau  ;  —  Vu 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —Vu  les  art.  1382,  1792 
et2270,  C.  Nap.; 

Considérant  que  le  sieur  Mary  a  rédigé,  de  con- 
cert avec  le  sieur  Devanne,  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Bordeaux,  le  projet  et  les  plans  des  travaux 
nécessaires  pour  amener  et  distribuer  dans  la  ville 
les  eaux  des  sources  du  Taillan,  et  qu'il  s'est  chargé 
de  diriger  l'exécution  de  ces  travaux  ;  que,  par  un 
acte  notarié,  en  date  du  9  fév.  1853,  il  a  donné 
pouvoir  au  sieur  Devanne  de  faire  pour  lui  tout  ce 
qu'il  jugerait  convenable  relativement  à  la  distri- 
bution des  eaux  ;  que,  par  un  arrêté  eh  date  du  9 
mai  1853,  le  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  a  alloué 
à  forfait  aux  sieurs  Mary  et  Devanne,  sans  faire  au- 
cune distinction  entre  eux,  une  somme  de  176,000 
fr.  pour  frais  de  rédaction  des  plans,  de  direction  et 
de  surveillance  des  travaux  ;  —  Considérant  toute- 
fois qu'il  résulte  de  la  lettre  ci-dessus  visée,  en  date 
du  17  juin  1850,  que  Tadministration  municipale 
de  la  ville  de  Bordeaux,  reconnaissant  qu^  le  sieur 
Mary  ne  pouvant,  à  raison  de  ses  fonctions  d'inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  diriger  les- détails 
de  l'exécution  des  travaux,  avait  invité  le  sieur 
Mary  à  s'associer  le  sieur  Devanne,  en  lui  faisant 
connaître  que  cet  ingénieur  avait  toute  sa  confian- 
ce, et  qu'il  serait  chargé  de  surveiller  rexécution 
des  travaux  ;  (jue,  dahs  ces  circonstances,  le  sieur 
Mary  n'est  pas  fondé  à  repousser  d'une  manière 
absolue  l'action  en  i^sponsabilité  intentée  contre 
lui  par  la  ville  de  Bordeaux  à  raison  des  vices  de 
construction  qui  compromettraient  l'existence  des 
travaux,  en  se  prévalant  soit  de  ce  que  la  responsa- 
bilité prévue  par  les  art.  1792  et  2270,  G.  Nap., 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  ingénieurs  qui  dirigent 
de  grands  travaux  d'art,  soit  de  ce  que  les  plans  et 
projets  desdits  travaux  auraient  été  approuvés  par 
l'autorité  supérieure,  soit  enfin  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  chargé  de  surveiller  les  travaux  ;  mais  qu'il 
est  fondé  à  soutenir  que  la  ville  de  Bordeaux  avait 
entendu  lui  faire  une  situation  différente  de  celle  du 
sieur  Devanne,  et  qu'il  ne  peut  être  responsable  de 
la  mauvaise  exécution  des  travaux  que  dans  le  cas 
où  il  Serait  établi  qu'il  a  dianqué  à  exercer  la  sur- 
veillance générale  doht  il  était  chargé  ;  —  Art.  i***. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  est 
annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  établit  en 
principe  que  le  sieur  Mary  est  responsable,  au  même 
titre  que  le  sieur  Devanne,  et  solidairement  avec 
lui,  de  tous  les  vices  de  construction  quelconques 
ré>ultant  d'un  défaut  de  surveillance  de  l'exécution 
des  travaux,  et  qui  refuse  de  tenir  compte  de  la 
situation  spéciale  faite  à  cet  égard  au  sieur  Mary 
par  radministration  municipale  de  Bordeaux. 

Du  23  janv.  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Àucoc, 
rapp.;  Faré,  comm.  dufouv.;  Rendu  et  Dubeau, 
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—  (Mary  et  Devanne  G.  TiUe  de  Bor 
deaux.) 

A  la  suite  des  faits  exposés  dans  i*article  qui 
précède,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  avaii, 
par  arrêté  du  2  fév.  1861,  condamné  solidain- 
ment  le  sieur  Mary  et  le  sieur  Devanne  à  payer  à  k 
ville  de  Bordeaux  la  somme  de  25,000  fr.  pour 
réparation  du  préjudice  qu'avait  causé  à  ladite  ville 
la  chute  d'un  des  murs  d'enceinte  du  réservotf  Saint- 
Martin  qui  faisait  partie  des  ouvrages  de  distribu- 
tion d'eaux  exécutés  sur  les  plans  et  sous  la  direc- 
tion de  ces  ingénieurs.  Le  conseil  de  préfecture 
avait  décidé,  en  outre,  qu'il  serait  fait  état  par  la 
ville  de  Bordeaux  des  sommes  payées  par  elle  aux 
tiers  par  suite  de  l'accident,  poui*,  sur  la  production 
dudit  état  et  sur  les  observations  des  défendeu^. 
être  statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Les  sieurs  Mary  et  Devanne  se  sont  pourvus  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision. 

Napoléon,  etc.;  -r  Vu  la  loi  dii  28  pluv.  an  8: 
—Vu  les  art.  1382,  1792  et  2270,  C.  Nap.;-Sur 
le  recours  du  sieur  Mary  : — Considérant  que  le  sienr 
Mary,  etc.  (appréciation  de  faits)  ; — Qu'il  suit  de  li 
que  le  sieùr  Mary  ne  peut  être  responsable  des  con- 
séquences de  la  chute  du  iuur  du  réservoir  Saint- 
Martin  ; 

Sur  le  recours  du  sieur  Devaiine  :  —  Considérant 
que  le  sieur  Devanne  a  rédigé  de  concert  avec  le 
sieur  Mary,  pour  le  compte  de  la  ville  de  Bordeaux. 
le  projet  et  les  plans  nécessaires  pour  amener  et 
distribuer  dans  la  ville  les  eaux  des  sources  du 
Taillan,  et  qu'il  s'est  chargé  de  diriger  et  de  sur- 
veiller l'exécution  de  ces  travaux  ;  qu'il  a  cessé. 
pendant  l'exécution  des  travaux ,  de  remplir  les 
fonctions  de  directeur  des  travaux  publics  delà 
ville  de  Bordeaux,  et  qu'il  lui  a  été  alloué  à  cette 
époque  une  rémunération  fixée  à  forfait  et  en  rai- 
son des  dépenses  à  faire  potur  la  distribution  d'eau\  : 
—  Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
soit  de  la  nature  spéciale  des  ouvrages  d'art  qu'il 
s'agissait  d'exécuter,  soit  de  l'approbation  donnée 
par  le  ministre  dé  l'intérieur  aux  plans  qu'il  a  con- 
tribué à  rédiger,  pour  soutenir  qu'il  ne  peut  être 
assujetti,  par  application  des  art.  1382,  1792  et 
2270,  C.  Nap.,  à  une  responsabilité  quelconque,  à 
raison  des  vices  de  construction  qui  auraient  en- 
traîné la  ruine  d'un  des  murs  du  réservoir  Saint- 
Martin  ;— Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion, et  notamment  du  procès- verbal  d'expertise 
ci-dessus  visé,  que,  si  les  travaux  de  réparation  de 
la  voûte  du  réservoir  inférieur  exécutés  sous  la 
direction  du  sieur  DeVanne,  à  la  suite  de  la  Assure 
qui  s'y  était  produite,  ont  eu  pour  résultat  d'am^ 
ner  l'infiltration  des  eaux  dans  les  maçonneries  du 
mur  au  moment  où  la  fissure  s'est  rouverte,  la  ré- 
ouverture de  cette  fissure  est  due  à  la  poussée  pro- 
duite par  la  dilatation  des  voûtes  supérieures: - 
Que  cet  effet  de  la  dilatation  des  voûtes  n'avait  p»5 
encore  été  observé  dans  les  constructions  de  cette 
nature,  et  doit  être  considéré,  eu  égard  à  l'éutdc 
la  science,  comme  un  cas  de  force  majeure  ;— Con- 
sidérant, d'autre  part,  qu'il  est  établi  que  la  chute 
violente  du  mur  aurait  pu  être  prévenue  si  les  agents 
de  l'administration  municipale  avaient  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  vider  le  réservoir  an^ 
tôt  qu'on  a  conmtë  tes  flltrâifdrts  iûJl»idajit<^  «P 
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s'éûhappaient  du  mur  le  matUi  dn  jour  où  Taccident 
8  en  tien  ;  —  Qa'il  sait  de  là  que  le  siear  Deranne 
ne  peot  ôtre  responsable,  en 'qualité  d'ingénieur 
diarfé  de  la  direction  des  travaux  de  la  distribution 
d'eaux  de  Bordeaux,  des  conséquences  de  la  chute 
do  mur  du  réservoir  Saint-Martin  ; — Art.  I".  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Gironde  est  annulé. 

Du  93  janv.  1864.-^Cons.  d'Etat.— MM.  Aucoc, 
nipp.;  Faré,  comm.  du  gouv.;  Clément  et  Dubeau, 
tv.  ♦ 

(a)  En  rapprochant  ici  un  grand  nombre  de 
solutions  sur  cette  matière,  nous  croyons  devoir 
faire  remarquer  que  plusieurs  de  ces  solutions  n'ont 
rien  de  bien  absolu  en  droit  et  reposent  principafe- 
menl  sut  l'appréciation  d^  circonstances  de  chaque 
espèce;  en  sorte  qu'elles  ne  doivent  être  consultées 
qu'à  titre  d'exemples. 

(1)  Mais  il  en  est  autrement  de  la  voiture  dont 
le  propriétaire  se  sert  hahihiellementy  encore  bien 
qu'il  ne  l'attelle  qu'avec  un  cheval  d'emprunt  ou 
de  louage.  Ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  10  mars  i864,  rapporté  Èuprà,  p.  88. — 
Dans  l'affaire  jugée  par  cet  arrôt,  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Robert  avait  présenté,  sur  la  ques- 
tioa,  des  observations  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  ici  comme  pouvant  jeter  un  grand  jour 
pour  la  solution  des  difficultés  de  cette  nature.  «  La 
voimre,  disait  ce  magistrat,  peut  être  imposée  dans 
le  cheval.  La  loi  n'établit  pas  une  taxe  unique  et 
indivisible  pour  l'équipage,  c'est-à-dire  pour  le  che- 
val et  la  voiture  considérés  comme  ne  formant  qu'un 
tOQt;  elle  a  établi  deux  taxes  distinctes  :  l'une  pour 
la  voilure  attelée,  l'autre  pour  le  cheval,  de  telle 
sorte  que  le  cheval  peut  fort  bien  être  exempt, 
tandis  que  la  voiture  traînée  par  lui  est  imposable. 
Ainsi,  la  voiture  attelée  avec  des  chevaux  possédés 
par  un  officier  général  conformément  aux  règlements 
du  service  miUtaire,  est  imposable,  bien  que  les 
chevaux  ne  le  soient  pas.  Ainsi  encore,  la  voiture 
d'a^ément  attelée  par  un  agriculteur  ou  un  paten- 
table avec  des  chevaux  employés  pour  la  culture  ou 
pour  l'exercice  de  la  profession  patentable,  est 
soumise  à  la  taxe  dont  les  chevaux  sont  exempts. 
Les  deux  taxes  sont  donp  parfaitement  indépendantes; 
d'où  il  suit,  en  ce  qui  concerne  la  voiture  attelée 
au  moyen  d'un  cheval  loué,  qu'on  ne  peut  conclure 
de  ce  qu'un  tel  cheval  n'est  pas  imposable,  à 
l'exemption  de  la  voiture  elle-même.  —  Ceci  posé, 
recherchons  le  but  de  la  loi  et  interrogeons  son  es- 
prit. Qu'a-t-elle  voulu?  Le  Gouvernement  et  le  Corps 
législatif  ont  voulu,  d*un  commun  accord,  soumettre 
à  un  impôt  Vtuage  de  toute  voiture  qui  ne  rentrait 
pas  dans  les  cas  déterminés  d'exemption,  qui  n'était 
ni  employée  au  service  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie ou  du  commerce,  ni  possédée  par  un  fonction- 
naire en  vertu  des  règlements  administratifs.  Le 
législateur  a'est  projposé,  d'une  part,  d'atteindre  le 
revenu  en  frappant  d'une  taxe  un  nouveau  signe 
extérieur  de  la  richesse  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ex- 
posé des  motifs;  d'autre  part,  de  demander  à  ceux 
dont  les  voitures  usent  et  dégradent  }es  routes  un 
supplément  de  contribution.  Cette  pensée  apparaît 
dans  le  rapport  de  la  commission.  Or,  la  voiture 
traînée  par  un  cheval  de  louage  ,  par  un  cheval 
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N*est  pas  soumise  à  la  taxe  comme  voiture  at- 
telée, dans  le  sens  de  Vart.  k  de  la  loi  du  i  juiU. 
1862,  celle  dont  le  propriétaire  ne  se  sert  gtt'acci- 
dentellement  et  qu*ii  attelle  au  moyen  d*un  cheval 
d'emprunt  ou  de  louage  (1). 
(Savouré.) 

Napoléon,  etc.;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  I  de  la  loi  du  2  juill.  i862,  la  taxe  sur  les 
voilures  est  due  seulement  pour  les  voitures  atte- 
lées ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 


prêté,  par  un  cheval  exempt,  est,  à  ce  double  point 
de  Vue,  sujette  à. l'impôt;  elle  est  un  signe  de  ri- 
chesse au  même  titre  que  si  le  cheval  qu'on  y 
attelle  était  lui-même  une  propriété  imposable,  et 
la  route  qu'elle  sillonne  n'en  est  pas  moins  dégra- 
dée. La  voilure  attelée ,  c'est  donc  la  voittire  em- 
ployée, la  voiture  qui  roule,  et  si  le  législateur  s'est 
servi  de  cette  expression,  c'est  pour  montrer  qu'il 
entendait  affranchir  de  toute  taxe  la  voiture  qui  reste 
sous  la  remise  et  dont  son  propriétaire  ne  fait  point 
usage.  —  Il  nous  reste  à  répondre  à  une  objection. 
De  ce  que  le  rapport  de  la  commission  compare  la 
nouvelle  taxe  des  voitures  à  la  taxe  des  presta- 
tions pour  les  chemins  vicinaux,  on  conclut  qu'il 
faut  les  assimiler  entièrement  et  donner  ici  aux  mots 
voiture  attelée,  qui  se  trouvent  déjà  dans  l'art.  3  de 
la  loi  du  91  mai  1836,  le  sens  que  leur  attribue 
en  matière  de  prestations  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat.  Cette  jurisprudence  a  admis,  en  effet, 
qu'il  n'y  a  pas  voiture  attelée  y  dans  le  sens  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  quand  la  voiture  est  traînée  par  un 
cheval  d'emprunt  ou  par  un  cheval  exempt  comme 
possédé  en  vertu  des  règlements  administratifs  (V. 
notamment  arrdts  des  8  avril  4842,  S-Y.  42.2.323; 
12  juin  1845,  S-V.  45.2.614,  et  13  fëv.  1856, 
S-Y.  56.2.726).  -—En  comparant  la  loi  sur  la  taxe 
des  voitures  et  la  loi  qui  régie  la  taxe  des  prestations 
sur  les  cheinins  vicinaiix,  nous  sommes  bien  plus 
frappé  des  différences  qui  les  séparent  que  des  ana- 
logies qui  les  rapprochent,  et  nous  ne  pouvons 
considérer  eomme  i^plicable  de  plmn  droit  à  la  pre- 
mière une  jurisprudence  étaUie  sur  la  seconde,  et 
peut-être  discutable  en  elle-même.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  si  l'an.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  spé- 
cialement les  mots  voitttre  attelée,  ont  été  rappâés 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la  taxe  dés 
voitures,  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  la  question 
qui  nous  occupe,  mais  uniquement  pour  combattre 
une  objection  tirée  de  l'intérêt  de  la  carrosserie,  en 
établissant  que,  grâce  à  l'emploi  de  ces  mots,  les 
voitures  sous  remise  et  les  voitures  qui  se  rempla- 
cent l'une  l'autre  ne  seraient  pas  imposées.  — Nous 
pensons  donc  que  la  voiture  trahoée  par  un  cheval 
de  louage  est  une  voiture  aitotéSi  dans  le  sens  de  la 
loi  nouvelle,  et  qu'elle  est  dès  lors  imposable.  Mais, 
en  proposant  cette  solution,  nous  avons  en  me 
l'usage  habituel  d'une  ^oiture  au  moyen  d'un  tel 
cheval.  Nous  n'entendons  pas  considérer  comme 
passible  de  la  taxe  la  voiture  qui,  reléguée  sous  la 
remise,  n'en  serait  tirée  qu'accidentellement  poar 
être  attelée  au  moyen  d'un  cheval  de  louage  on 
d'emprunt,  et  c'est  parce  que  l'instruction  établit 
que  le  sieur  Pûjo  fait  de  sa  voiture  uu  usage  ha- 
bituel, que  nous  concluons  au  rejet  de  sa  requête.  > 
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que  le  sieur  Savouré  /le  se  sert  qu'accidentellemeot  | 
de  sa  voiture  qu'il  attelle  au  moyen  d'un  cheval  j 
d'emprunt  ou  de  louage  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, il  ne  saurait  être  considéré  comme  possédant 
une  voiture  attelée,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  2  juill.  1862,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  d'IUe-et- Vilaine 
lui  a  accordé  décharge  de  la  double  taxe  à  laqueUe 
il  a  été  imposé  pour  l'année  1863  sur  le  rAie  de  la 
commune  de  Lou vigne  de  Bais,  pour  défaut  de  dé- 
claration d'une  voiture;  —  Art.  l".  Le  recours  est 
rejeté. 

Du  30  mars  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  Joly 
de  Bammeville,  rapp.;  Faré,  comm.  du  gouv.  • 

Nota.  Du  21  avril  1864,  autres  arrête  sembla- 
bles, aff.  Lelièvre,  aiî.  Jottanno. 

Au  contraire,  est  soumise  d  la  taxe  la  voiture 
attelée  habituellement,  encore  bien  que  le  cheval  em- 
ployé à  V attelage  soit  exempt  de  la  taxe  (1). 
(Courtois.) 

Napoléon,  etc.; — Cîonsidérant  que  le  sieur  Cour- 
tois attelle  habituellement,  pour  son  service  person- 
nel et  pour  celui  de  sa  famille,  un  cabriolet  suspendu 
à  deux  roues  ;  que,  dans  ces  circonstances,  bien 
que  le  cheval  avec  lequel  il  attelle  cette  voiture  ait 
pu  être  considéré,  par  application  de  l'art.  6  de  la 
loi  susvisée,  comme  ne  donnant  pas  lieu  au  paie- 
ment de  la  taxe,  le  sieur  Courtois  était  imposable  à 
raison  de  la  voiture  dont  il  s'agit;  —  Art.*  1".  Le 
sieur  Courtois  sera  rétabli  au  rôle,  etc. 

Du  30  mars  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  Le- 
lonp  de  Sancy,  rapp,;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv. 

...Ou  avec  des  chevaux  appartenant  d  une  société 
dont  'fait  partie  le  propriétaire  de  la  voiture. 
(Schlomberger.) 

Napoléon,  etc.;— Considérant  que  le  sieur  Alfred  .' 
Schlumberger  est  propriétaire  de  la  voiture  qu'il 
attelle  habituellement  pour  son  service  personnel 
au  moyen  de  chevaux  appartenant  à  la  maison  Hofer 
et  Schlumberger,  dont  il  est  associé;  qu'ainsi  ces 
chevaux  et  cette  voiture  sont  possédés  par  deux 
propriétaires  différents;  —  Que,  dès  lors,  le  sieur 
Schlumberger  ne  saurait,  pour  prétendre  que  sa 
voiture  n'est  pas  une  toiture  attelée  dans  le  sens  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  se  fonder  sur  ce 
que  les  chevaux  qu'il  emprunte  à  la  maison  Hofer 
et  Schlumberger  ne  peuvent  Atre  attelés  simuluné- 
ment  à  sa  voiture  et  à  celle  que  possède  cette  mai- 
son ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  lui  a  ac«)rdé 
décharge  de  la  double  taxe  à  laquelle  il  avait  été 
imposé  pour  l'année  1863,  à  raison  de  la  voilure 
dont  il  est  propriétaire; — Art.  1".  Le  sieur  Schlum- 
berger sera  rétabli  sur  le  rôle,  etc. 

Du  21  avril  1864.— Cons.  d'Etat.  —  MM.  Join- 
Lambert,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv. 

...Ou  avec  un  cheval  dont  le  contribuable  se  sert 
alternativement  pour  une  autre  voiture  affectée  à 
Vexercice  d'une  profession  patentable. 
(Renaud.) 

Napoléon,  etc.; — Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  6  et  7  de  la  loi  susvisée,  les  voitures  exemptées 


(1)  V.  conf.,  i*^  juin  1864  (aff.  Ester),  et  15         (2)  Conf.,  Cons.  d'Etat,  10  mars  1864.  wprd, 
juin  1864  (aff.  Berirand),  ci-après,  p.  214  et  216.     p.  88. 


de  la  taxe  sont  celles  qui  sont  afliectées  exclusive- 
ment ou  en  partie  à  l'exerdce  d'une  profession  pa- 
tentable;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructiofi 
(fue  le  sieur  Renaud  est  propriétaire  d'une  voiture 
à  deux  roues  affectée  exclusivement  à  l'exercice  de 
sa  profession  de  notaire,  et  d'une  voiture  à  quatre 
roues  qui  ne  sert  qu'à  son  agrément  personnel  : 
qu'il  attelle  alternativement  ces  deux  voitures  arec 
le  même  cheval  ;  — Que,  dans  ces  circonstances,  si, 
en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  susvisée,  la  première 
voiture  n'est  point  imposable,  la  seconde  est  \m 
voiture  attelée  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  ladite  loi, 
et  doit  ôtre  soumise  à  la  taxe; — Art.  1".  Le  sieur 
Renaud  sera  rétabli  au  rôle,  etc. 

Du  21  avril  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Darcy, 
rapp.;' Robert,  comm.  du  gouv. 

...Ou  avec  un  sheval  de  louage,  bien  quelejmh 
priétaire  de  la  voiture  ^  Vattelle  que  temponin- 
ment,  par  exemple  pour  Vépoque  de  la  chasse,  sieeh 
a  Heu  habitwllement  chaque  année. 
(Pierre.) 

Napoléon,  etc.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Pierre  attelle  habitueil^ 
ment  sa  voiture  à  l'époque  de  la  chasse,  pour  aoo 
service  personnel  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
imposable  à  raison  de  cette  voilure,  qui  doit  être 
considérée  comme  attelée,  bien  qu'il  n'ait  pas  de 
cheval;  —  Art.  1".  Le  sieur  Pierre  sera  rétabli  au 
rôle,  etc. 

Du  30  mars  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  Le- 
loup  de  Sancy,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gonv. 

Est  également  soumise  d  la  taxe  la  voiture  qw  k 
propriétaire  emploie  principalement  à  san  serm 
personnel  et  d  celui  de  sa  famille,  encore  bien  qu'U 
s'en  serve  quelquefois  pour  surveiller  VexpUntoHon 
de  ses  propriétés,  si  ce  n'est  là  qu'un  emploipuremeni 
accidentel. 

(Barrois.) 

Napoléon,  etc.;  — Considérant  qu'aux  leimesde 
l'art.  4  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  il  est  pen^  nue 
contribution  annuelle  par  chaque  voiture  attelée  et 
affectée  au  service  personnel  du  propriétaire  ou  aa 
service  de  sa  famille  ; — Considérant  qu'il  résulte,  de 
l'instruction  que  la  voiture  du  sieur  Barrois  n'est 
pas  nécessaire  au  service  de  son  exploitation  agri- 
cole; qu'elle  est  habituellement  employée  pour  le 
service  personnel  du  propriétaire,  et  ne  l'est  que 
rarement  pour  le  service  de  l'agriculture;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a 
accordé  décharge; — Art.  l**".  Le  sieur  Barrois  sera 
rétabli  au  rôle,  etc. 

Du  21  avril  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Join- 
Lambert,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv. 

Id.  au  cas  on  l'emploi  de  la  voiture  n'a  Un 
qu'accidentellement  pour  l'exercice  d'une  profeism 
patentable,  telle  que  celle  de  médecin,  d'avocat  w 
d'avoué,  et  a  lieu  habituellement  pour  le  service  per- 
sonnel (2). 

1"  Espèce^  —  (Kunholtz.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  le  recours  de  notre  minis- 
tre des  finances  tendant  à  ce  qu'il  opus  plaise  an- 
nuler un  arrêté  en  date  du  30  sept.  1863,  par  le- 
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quel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  accordé 
ao  sieur  Knnholtz,  par  application  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  i  juill.  1862,  décharge  de  la  double  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé,  pour  rannée  1863,  sur  le 
rôle  de  la  commune  de  Montpellier,  à  raison  d'une 
roiture  à  quatre  roues  et  de  deux  chevaux,  dont  il 
o'a  pas  fait  la  déclaration  conformément  à  l'art.  11 
de  ladite  loi  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  la  voiture 
et  les  chevaux  du  sieur  Kùnholtz  serviraient  habi- 
tuellement, et  chaque  jour  môme,  pour  son  agré- 
ment et  celui  *de  sa  famille  ;  et  que,  s'il  s'en  sert 
pour  l'exercice  de  sa  profession  de  médecin,  ce  n'est 
qu'exceptionnellement,  ses  fonctions  de  professeur 
agrégé  et  de  bibliothécaire  de  l'école  de  médecine  ne 
devant  lui  permettre  de  consacrer  à  la  pratique 
médicale  qu'une  faible  partie  de  son  temps,  ordon- 
ner le  rétablissement  du  sieur  Kùnholtz  sur  le  rôle 
de  U  commune  de  Montpellier,  pour  l'année  1863, 
à  la  double  taxe  à  laquelle' il  a  été  imposé  en  vertu 
de  l'art.  12  de  la  loi  précitée; — Yu  la  loi  du  2  juilI. 
1862,  notamment  les  art.  6,  11  et  12;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  ci-dessus 
visée,  les  chevaux  et  voitures  employés  à  l'usage 
personnel  du  propriétaire  ne  peuvent  être  exemptés 
de  la  taxe  que  s'ils  sont  en  même  temps  employés 
pour  le  service  d'une  profession  patentable; — Con- 
sidérant que  le  sieur  Kùnholtz  ne  conteste  pas  qu'au 
1"  janv.  1863  il  se  servait  de  sa  voiture  et  de  ses 
chevaux  pour  son  usage  personnel  et  celui  de  sa 
famille;  qu'il  ne  justifie  pas  que  cette  voiture  et  ces 
chevaux  servissent  habituellement  à  l'exercice  de  sa 
profession  de  médecin  ;  que,  dès  lors,  ils  étaient  pas- 
sibles de  la  taxe  et  devaient  être  déclarés;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au 
sieur  Kùnholtz  décharge  de  la  double  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  en  vertu  de  l'art.  12  de  la- 
dite loi;  —Art.  !•'.  Le  sieur  Kùnholtz  sera  rétabli 
sur  le  rôle,  etc. 

Du  2i  avril  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Braun, 
rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv. 

2«  Espèce.  —  (Fradin.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Fradin, 'tendant  à  ce  qn'il  nons  plaise  an- 
nuler un  arrêté  en  date  du  17  déc.  1863,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a  rejeté  sa  de- 
mande en  décharge  de  la  contribution  sur  les  che- 
vaux et  voitures  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour 
Tannée  1863,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Châtelle- 
rault,  à  raison  d'une  voiture  à  quatre  roues  et  d'un 
cheval;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  em- 
ploie cette  voiture  et  ce  cheval,  non-seulement  pour 
son  service  personnel,  mais  encore  pour  l'exercice  de 
sa  profession  d'avocat  lorsqu'il  est  appelé  à  plaider 
devant  les  justices  de  paix  ou  à  assister  aux  exper- 
tises et  aux  visites  de  lieux,  lui  accorder  la  décharge 
demandée,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi 
da  2  juill.  1862;  —  Vu  la  loi  du  2  juiU.  1862, 
art.  4  et  5; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  sieur  Fradin  emploie  habituellement 
pour  son  service  personnel  ou  celui  de  sa  famille 
la  vuitore  et  le  cheval  à  raison  desquels  il  a  été 
imposé,  et  que  l'usage  accidentel  qu'il  en  peut  faire 
pour  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat  ne  suffit 
pas  pour  les  placer  dans  les  conditions  d'exemption 
prévues  par  l'art.  6  de  la  loi  du  2  juill.  1862;  — 


Que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Fradin  n'est 
pas  fondé  à  demander  déchar^  de  la  taxe  pour  la- 
quelle il  à  été  porté  et  maintenu,  pour  l'année 
1863,  au  rôle  de  la  contribution  sur  les  voitures  ex 
les  chevaux  dans  la  commune  de  Châtellerault; — 
Art.  i*'.  La  requête  est  rejètée. 

Du  14  juin  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  de 
Reverseaux,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv. 

Nota.  Du  25  mai  et  du  14  juin  1864,  atT.    Re- 
tour et  afT.  Labbé,  décisions  analogues. 
3*  Eipéetf.— (Toussaint.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  recours  de  noire  mi- 
nistre des  finances  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  en  date  du  16  nov.  1863  ,  par 
leqtrel  le  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  a 
accordé  décharge  au  sieur  Toussaint,  avoué  ,  de  la 
contribution  sur  les  chevaux  et  voitures,  à  laquelle 
il  a  été  imposé  pour  l'année  1863,  sur  le  rôle  de 
la  commune  de  Lannion,  à  raison  d'une  voiture  à 
quatre  roues  et  d'un  cheval  ;  ce  faisant,  et  attendu 
que  la  profession  d'avoué  ne  comporte  des  dépla- 
cements que  dans  des  cas  exceptionnels,  et  que , 
dès  lors,  le  sieur  Toussaint  n'a  pas  le  droit  à  l'exemp- 
tion établie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  2  juill.  1862, 
ordonner  que  ledit  sieur  Toussaint  sera  rétabli  au 
rôle  de  la  commune  de  Lannion ,  à  raison  d'une 
voiture  à  quatre  roues  et  d'un  cheval  ;  —  Vu  les 
observations  présentées  par  le  sieur  Toussai n'.,  et 
tendant  au  rejet  dît  recours,  par  le  motif  qu'il  exerce 
sa  profession  d'avoué  dans  un  arrondissement  étendu, 
où  les  déplacements  sont  très-fréquents,  el  que  sa 
voiture  et  son  cheval,  spécialement  affectés  à  IVxei  - 
cice  de  sa  profession,  lui  sont  indispèusuLit's  ;  — 
Vu  la  loi  du  2  juill.  1862,  art.  6  ;  —  Considérant 
que  le  sieur  Toussaint,  avoué,  imssôde  une  voiture 
et  un  cheval  dont  il  se  sert  pour  son  usage  per- 
sonnel ;  que,  s'U  les  emploie  quelquefois  pour 
l'exercice  de  sa  profession  d'avoué,  cet  usage  acclr 
dentel  ne  suffit  pas  pour  que  ladite  voiture  et  ledit 
cheval  soient  considérés  comme  employés  en  partie 
au  service  d'une  profession  patentable,  dans  le  sens 
de  l'art.  6  de  la  loi  ci-dessus  visée ,  —  Que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  des 
Côtes-du-Nord  a  accordé  décharge  au  sieur  Tous- 
saint de  la  contribution  qui  lui  a  été  imposée  ; — 
Art.  1".  Le  sieur  Toussaint  sera  rétabli  sur  le 
rôle,  etc. 

Du  14  juin  1864.— Cons.  d'État.  —MM.  Thu- 
reau-Dangin ,  rapp.  ;  Robert,  comm.  du  gouv. 

Du  25  mai  1864,  aff.  Auger^  décision  conforma. 

...W.  à  V égard  d^nn  banquier.  —  Peu  importe 
d*aUleur8  que  le  cheval  aiieÛ  à  la  voiture  ne  soit 
pas  imposable  (1). 

(Bertrand.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Bertrand  attelle  habituel- 
lement sa  voiture  pour  son  service  et  pour  celui  de 
sa  famille  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  ce  que  les  chevaux  à  l'aide  desquels  il  l'attelle 
ne  sont  pas  imposables ,  pour  soutenir  qu'elle  n'est 
pas  une  voiture  attelée  dans  le  sens  de  l'art.  4  de 
la  loi  ci-dessus  visée  ;  que  si,  d'ailleurs,  le  requé- 
rant utilise  quelquefois  cette  voiture  pour  le  service 

(1)  V.  conf.  sur  le  dernier  point,  Cons.  d'Etat, 
30  mars  1864,  suprà,  p.  213. 
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de  sa  profession  de  banquier,  cet  usage  accidentel 
ne  suffit  pas  pour  la  (fdre  considérer  comme  servant 
en  partie  à  l'exercice  d'une  profession  donnant  lieu 
à  l'imposition  d'une  patente,  dans  le  sens  de  Tart. 

6  de  ladite  loi  ;  —  Art.  1*'.  Les  conclusions  du 
sieur  Bertrand  sont  rejetëes. 

Du  15  juin  1864.  —  Cons.  d'État.  —  MM.  Le- 
loup  de  Sancy,  rapp.  ;  Robert,  comm.  du  gouv.  ; 
Répault,  av. 

Pareillement,  est  soumise  à  la  taxe  la  voiture  qui^ 
par  sa  formé,  n*est  pas  de  nature  à  servir  au  com- 
merce du  patentable,  et  qui  est  employée  habituelle' 
ment  au  transport  des  personnes. 
(Week.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur  "^^k, 
meunier  à  Colmar,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrête  du  21  juill.  1863  ,  par  lequelle 
conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  a  rejeté  sa  de- 
mande en  décharge  de  la  contribution  des  chevaux 
et  voiture  de  luxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour 
Tannée  1863,  à  raison  d'une  voiture  à  quatre 
roues  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  la  voiture  dont 
il  s'agit  servirait  habituellement  au  requérant  pour 
Texercice  de  sa  profession,  lui  accorder  la  décharge 
demandée,  par  application  des  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  2  jnill.  1802  ;  —  Considérant  que  la  voiture  à 
raison  de  laqaellci  le  sieur  Week  a  été  imposé  est 
un  char  à  banrs  su^endu  sur  ressorts,  affecté 
habituellemeut  au  p'ansport  des  personnes,  et  qui 
ne  peut  servir  i  transporter  les  produits  de  l'în- 
^strie  du  requérant  ; — Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  sieur  ^eck  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
l'exemption  établie  soit  par  l'art.  .6,  soit  par  l'art. 

7  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  en  faveur  des  voitures 
employées  au  service  d'une  profession  donnant  lieu 
à  l'imposition  d'une  patente; — Art.  i",  La  requête 
est  rejetée. 

Du  18  iév.  1864.  —Cons.  d'État.  -^  MM.  Le- 
loup  de  Sancy,  rapp.  ;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv, 

fTest  pas  soumise  à  la  taxe  la  voiture  d*un  paten- 
table,  par  exemple  d*un  commissionnaire  en  mar- 
chandises, encore  bien  qu*elle  ne  serve  qu'au  trans- 
port de  la  personne,  s*il  est  établi  que  ces  déplace- 
ments rentrent  dans  Vexercice  de  la  profession. 
(Gourtois-Muniz.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  recours  de  notre  minis- 
tre des  finances  tendant  i  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  11  août  1863,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  a 
accordé  au  sieur  Gourtois-Muntz,  par  application 
de  l'art.  6  de  ia  loi  du  2  juill.  1862,  décharge  de 
la  double  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  l'an- 
née 1863  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Mulhouse  ,  à^ 
raison  d'une  voiture  à  quatre  roues,  dont  il  n'a  pas 
r  fait  la  déclaration  oonlormément  à  Fart.  11  de 
ladite  loi  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  cette  voiture 
ne  serait  pas  indispensable  h  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  commissionn&ire  en  marchandises,  qu'elle 
ne  sert  en  effet  qu'au  transport  des  personnes,  ordon- 
ner, etc.;*>Genaidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  2  juill.  1862  ,  les  voitures  employées  en 
partie  pour  le  service  d'une  profession  donnant  lieu 
à  Timposition  d'une  patente,  ne  sont  pas  passibles 
de  la  taxe  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'au  l*'  janv.  1863,  le  sieur  Gourtois-Muntz 
^mfioyii  aa  Toitore  pour  les  dépUoeoMiits  qu'exige 


l'exercice  d^  sa  profession  de  conmmwonoaire  « 
marchandises  ;  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  imposa- 
ble pour  cette  voiture  ;— Art.  1*'.  Le  recours  est 
rejeté. 

Du  21  avril  1864.— Cons.  d'État.— MM.  Braon, 
rapp.  ;  Robert,  comm.  du  gouv. 

...Id.  à  regard  d*un  fabricant. 
((xuthmann.) 

Napoléon,  etc.  ;— Considérant  qu*aux  tennesde 
l'art.  6  4e  la  loi  du  2  juill.  1862,  les  voitures  aa- 
ployées  en  partie  pour  le  service  du  prapriétaiic  ou 
de  la  famille,  en  partiei  pour  1q  service  d'une  pro- 
fession quelconque  donnant  lieu  à  rimpositiou  d'une 
patente  ,  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  sur  les 
voitures  ;— .Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction 
que  le  sieur  Guthmann,  fabricant  de  pompes  à  Col- 
mar, possède  une  voiture  qui  est  nécessaire  ï 
l'exercice  de  sa  pro/es^ion  donnant  lieu  à  Timposi- 
tion d'une  patente  ;  —  Que,  dès  lors,  c'wt  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  à 
raison  de  ladite  voiture  -.-p^Art.  1*'.  Le  recours  est 
rejeté. 

Du  30  mars  1864.— Cons.  d'État.  —MM-  Thn- 
reau-Dangiu,  rapp.  ;  Faré,  comm.  du  gouv. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêts  semblables  dans  les 
affaires  ci-après  :  —  Gerbaut  (fabricant  de  prodaiu 
chimiques)  ;  — Wagner  et  Thierry  (marchands  d« 
vins  en  gros)  ;  —  Wickmann  (marchand  de  bois  ev 
gros)  ;  Fayolle  (commissionnaire  eu  marchandises). 

. .  .Id.  d  V égard  d'un  propriétaire  qui  va  de  la  nlk 
à  la  campagne  pour  la  surveillance  de  ses  propHètà. 
(Faucomprd.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruption  que  le  sieur  Faucompré,  domicilié  » 
Besançon,  possède  deux  domaines,  l'un  à  12,  l'au- 
tre à  28  kilomètres  dç  cette  ville  ;  qu'il  en  dirig» 
lui-même,  l'exploitation  ;  qu'ainsi  la  voilure  qui  le 
transporte  de  la  ville  à  la  campagne  pour  la  suneil- 
lance  de  ses  propriétés  est  employée  au  service  de 
l'agriculture,  et  devait  à  ce  titre  être  affrancliie  de 
la  taxe  ;  —Art.  1".  Il  eet  accordé  décharge,  etc. 

Du  11  mai  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Gentenr, 
rapp.  •  Faro,  comm.  du  gouv. 

De  même  encore,  n*est  pas  soumise  à  la  taxe  In 
voiture  qu'un  patentable,  tel  qu'un  médecin  ou  un 
notaire,  emploie  alternativement  à  Vexercice  de  » 
profession. 

1"  Espèce. — (Calçmard  de  la  Fayellç) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  recours  de  noire  ini- 
nistre  des  finances  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  29  aoi&t  1863,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haule-Loire  a 
accordé  au  sieur  Calemard  de  la  Fayette,  médecin 
au  Puy,  par  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  î 
juill.  1862,  décharge  de  la  double  taxe  à  laqaell<' 
il  a  été  imposé  pour  l'année  1863,  sur  le  rôle  de  la 
commune  du  Puy,  à  raison  d'une  voiture  à  quitw 
roues  dont  il  n'a  pas  fait  la  déclaration  conforoi^ 
ment  h,  ladite  loi  ;  ce  faisant,  et  attendu  que,  si  le 
sieur  Calemard  de  la  Fayette  peut,  en  qualib?  de 
médecin,  réclan^er  l'exemption  établie  par  l'art,  û 
de  la  loi  précitée,  c'est  seulement  pour  le  cheval 
et  la  voiture  indispensables  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ;  qu'il  a  d'autant  moins  le  droit  d'obtenir 
l'exemption  pour  une  autre  voi^re»  qn'éUQl  su* 
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tout  mé^wiii  qon^oltaQt,  il  sç  tr^sporte  rarement 
chex  leç  malades  et  reconnaît  que,  pendant  une 
partie  de  l'année,  il  3e  sert  de  cette  voiture  tous 
Ie$  jours  pour  se  rendre  à  s^  maison  de  campa^^e, 
oidoDoer,  etc.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  ci-dessus  visée,  les  voitures  em- 
ployées en  partie  aq  service  d'une  profession  paten- 
table, ne  sont  point  pa^ibles  de  la  taxe  ;  —  Consi- 
iMrant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Calemard  de  la  Fayette  emploie  ^temativement, 
pour  l'exercice,  de  sa  profession  de  médecin,  deux 
voilures  d'espèce  différente,  et  qu'il  a  droit  pour 
toutes  les  deux  à  l^exemption  établie  par  l'article 
précité  ;— Art.  i*'.  Le  recours  est  rejeté. 

Du  Si  avril  i86i.— Cons.  d'^tat.^MM.  Braun, 
rapp.  ;  L'Qôpital,  comm.  du  gouv. 
%^  £QM«i.-'(Ch9vaUer.) 

Napoléon,  ete.  ;— Considérant  qu'aux  termes  des 
firi.  6  et  7  de  la  loi  snsvisée,  les  voitures  employées 
exclusÎTement  ou  en  partie  à  l'exercice  d*une  pro- 
fession patentable,  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  ; 
— GoDskérant  que  le  sieur  Chevalier  (médecin)  est 
propriétaire  d'une  voiture  à  deux  roues  et  d'une  voi- 
tnre  à  quatre  roues,  qu'il  attelle  alternativement 
avec  le  même  cheval  ; — Qu'il  emploie  la  première 
(>iclusivement  et  la  seconde  en  partie  à  1  exercice 
de  sa  profession  ;— Que,  dès  lors,  les  deux  voitures 
^ont  exemptes  de  la  taxe,  la  première  en  vertu  de 
l'art.  7,  la  seconde  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi 
précité^  ;— Art.  !•'.  Le  pourvoi  est  rejeté. 

Du  91  avril  i86|.--^ns.  d'Etat.— MM.  Darcy, 
rapp.;  Robert,  eomm.  du  gouv. 

3'  -Ç#pà».— (Séguin.) 

NiiûLioff,  etc.  ;  -^  Gonaidérant  qu'aux  termes 
des  art.  ft  et  7  de  U  loi  susyiaëe,  lee  voitures  em- 
ployées euinciyement  ou  en  partie  à  l'exercioe 
d'une  profesâoa  patentable  ne  sont  point  passibles 
de  la  tsxe;  -^  GûBsidérant  que  le  sieur  S^piin  est 
propriétaire  d'une  voiture  à  deux  roues  et  d'une 
voiture  |i  ouatre  roues,  au'il  attelle  alternativement 
arec  le  même  cheval  ;  (|u'l|  emploie  la  première 
exdnsivement  et  la  seconde  en  partie  à  l'usage  de 
sa  profession  de  notaire  ; — Que,  dès  lors,  les  deux 
voitures  sont  exemptes  (le  la  taxe,  la  première  en 
vertu  de  l'art.  7,  la  seconde  en  vertu  de  l'^rt.  6  de 
la  loi  précitée  ; — Art.  i".  Le  pourvoi  est  rejeté. 

Du  91  avril  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Darcy, 
npp.  ;  Robert ,  comm.  du  gouv. 

Ut  voitures  et  chevaux  des  fonctionnaires  m 
jùuweni  de  VexemptÀon  accordée  par  Vart.  7  delà 
iotdtt  2;ut/r.  i862,  que  lor^uHÙ  sont  possédés  en 
wnformiii  des  règlements  administratifs, 

Spécialement,  cette  exemption  nest  pas  due  à  la 
toiture  ^t  au  cheval  d'un  conducteur  des  ponts  et 
àunmées. 

(Beappré.) 

Napo^âon,  etc.  ;-*-CoDS)dérant  que  le  sieur  Beau- 
pré reconnaît  qu'il  pgssédf^t,  au  i*'  janv.  1863  , 
un  cheval  et  une  voiture ,  et  que ,  pour  obtenir 
déchargs  de  la  t^xe  i  laquelle  il  a  été  imposé,  il  ^ 
fonde  seulement  sur  ce  que  son  cheval  et  sa  voi- 
ture lui  étaient  nécessaires  pour  l'exercice  de  ses 
fonction^  ^  conductofir  de  ponts  et  chaussées  ;  — 
Considérant  que  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juiU.  186Î 
n'exempte  de  la  taxe  les  chevaux  et  voitures  des 


fonctionnaires  que  lorsqu'ils  ^nt  possédés  çu  con- 
formité des  règlements  administratifs,  et  que  je 
sieur  Beaupré  ne  se  prévaut  4*aveun  règlement  qui 
l'oblige  à  posséder  une  voiture  et  un  cheval  ; — Art, 
1".  La  requête  est  rejetée. 

Du  3  mars  1864. ^Cons.  d'Etat.— MM.  Joly  d« 
Bammeville,  rapp.  ;  L'flôpital,  comm*  du  gouv. 

...Ni  à  la  voilure  d'un  ingénieur  des  ponts  <l 
chaussées.., Et  cela  encore  bien  qt^ç  le  cheval  m  soU 
pas  imposable  (1). 

(Ester.) 
Napoléon,  etc.  ;•— Vu  le  recours  de  notre  minis* 
tre  des  Nuances  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler uq  arrêté,  en  date  du  7  sept.  i863*  par 
lequel  }e  conseil  de  préfecture  du  Gers  a  accordé  au 
sieur  Ester ,  ingépieur  des  poots  ot  chaussées,  h 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé 
pour  l'année  1863  sur  le  rôle  de  la  contribution  des 
chev2^u3L  et  voitures  (tans  la  villç  de  CoQdQm.  à 
raison  d'une  voiture  à  quatre  roues  ;  ee  f»- 
^ant,  etc.  ;  —  Vu  les  observations  du  sieur  Ester, 
concluant  au  rejet  du  recours,  Attendu  que  la  voi- 
ture lui  est  indispensable  pour  l'exercice  de  ses 
fonotions,  et  que,  d'ailleurs,  le  ohfival  avec  lequel 
il  attelle  ladite  voiture  u'ét^t  pas  imposable  ou 
vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  I  juill  4862,  oette 
voiture  ne  doit  P4S  être  considérée  eunmç  attelée, 
dans  1§  sens  de  l'art»  4  4e  ladite  loi  ^-rCoasidérant 
que  le  sieur  Ester  u'allègue  pas  qu'il  possède  en 
vertu  d^  règlements  aduiinistratil»  U  voiture  à  ?«i-r 
son  de  laquelle  il  a  été  imposé  ;  que,  dès  lors,  il 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéQc^  de  l'exemp- 
tion prévue  par  l'art.  7  de  la  loi  du  i  juiU.  1861  ; 
que,  si  le  sieur  Ester  n'attelle  ladite  voiture  qu'a- 
vao  un  cheval  non  soumis  4  la  taxe,  il  09  doit  pas 
moins  ^tre  copsidéré  comme  ayaut  une  voiture  at- 
telée, dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  kâ  préeitée  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  flOU- 
seil  4e  préfecture  du  Oers  lui  a  accordé  deciharfe  de 
la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  impos^  ;— Art.  1*'.  Le 
sieur  Ester  sera  rétjtbU  ^  rôle,  eto. 

Pu  4"  juin  186*.^Cow.  d'Etftt.^MM.  de  Ret 
verse^u^,  r»pp.  \  FjM-é,  comm.  du  gouv, 

,„A  moins  que  la  santé  du  foncHonnaire  ne  lut 
permette  pas  de  supporter  Vusage  du  ekeval.  Heiw 
se  cas,  l'exempHon  peut  être  aeeordée  à  la  voitu/rs 
comme  au  cheval, 

(Labaaque.) 
KamiUon,  eto.  ;  <—  Vu  la  requête  préseatée  par 
le  sieur  Labasque,  agent  voyer  d'arrondissement, 
demeurant  à  Brest,  ladite  requête  tendant  à  ee  qu'il 
BOUS  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  prélec- 
ture du  Finistère,  du  31  juill.  1863 ,  qui  a  refusé 
de  lui  accorder  décharge,  etc.  ;— Considérant  que, 
pour  assurer  le  service  des  chemins  vicinaux  dans 
le  département  du  Finistère ,  le  oonseil  général, 
par  sa  délibération  en  date  du  S6  août  1S58,  a 
accordé  aux  agents  voyers  d'arrondissement  une 
indemnité  pour  l'emploi  d'un  cheval ,  et  que  eetle 
délibération  a  été  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure ;  •«•Qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  eheval  que 
possède  le  sieur  LabiÛMiue  est  affecté  à  Texerdce  de 
son  emploi  d'agent  voyer,  et  qpie  par  ee  motif  il  a 

•    (1)  V.  conf . ,  sur  ce  dernier  p^iot,  |0  man  I86f  i» 
aff.  Courtois,  suprd,  p.  SIS). 
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été  exempté  de  la  taxe,  par  application  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  2  juill.  1862  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  rinslraction  que ,  si  ce  cheval  est  attelé  à 
ane  voiture ,  c*est  pour  le  service  public  dont  le 
sieur  Labasque  est  chargé  à  raison  de  ce  que  celui- 
ci  ne  peut  supporter  l'usage  du  cheval  ;  — Que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  sieur 
Labasque  a  été  imposé  et  maintenu  sur  le  rôle  de 
la  commune  de  Brest,  pour  l'année  i863,  à  la  taxe 
sur  les  chevaux  et  voitures  à  raison  d'une  voiture  à 
quatre  roues  ;  —  Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé 
est  annulé.  Il  est  accordé  décharge,  etc. 

Du  31  mars  1864.— Gons.  d'Etat.— MM.  Joly  de 
Bammeville,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv. 

L*ecclé$iastique  qui  n'exerce  plus  let  fondions  de 
minisire  du  culte  n'a  pas  droit  à  l'exemption  accor- 
dée par  l'art.  1  delaloi  dul  juiU.  1862  (1). 
(Isabet.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
lo  sieur  Isabet  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté,  en  date  du  6  nov.  1863  ,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  double  taxe  à  laquelle 
il  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Bric- 
queville-la-Glouette,  à  raison  d'une  voiture  à  deux 
roues  ;  ce  faisant,  et  attendu  qu'étant  ecclésiastique, 
il  a  droit,  pour  ses  chevaux  et  voitures,  à  l'exemp- 
tion accordée  par  le  {  1  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2 
juill.  1862,  lui  accorder  décharge,  etc.  ;  — Cîonsidé- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  ci*dessus 
visée ,  c'est  aux  ministres  des  différents  cultes 
qu'est  accordée  l'exemption  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux et  voitures  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  si  le  requérant  est  ecclésiastique,  il 
n'exerce  pas  les  fonctions  de  ministre  du  culte; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à 
rédamer  l'exemption  ;  —  Art.  1*'.  La  requête  est 
rejetée. 

Du  4  mai  1864.  —Gons.  d'Etat.  —  MM.  Flou- 
rens,  rapp.  ;  Robert,  comm.  du  gouv. 

La  réclamation  d'un  contribuable  qui  prétend 
n*ètre  pas  passible  de  la  taxe  d  laquelle  il  a  été  m- 
-  posé,  ne  saurait  équivaloir  à  la  déclaration  exigée 
par  l'art,  ii  de  la  loi  du  %  juiU,  1862  Par  suite, 
si  sa  réclamaHon  est  reconnue  non  fondée,  il  est 
tenu  de  la  double  taxe  établie  par  Vart.  il  de  la 
même  loi  (2). 

(Decroix.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  le  pourvoi  de  notre   mi- 

(1)  M.  Chauvcau,  Joum.  de  dr.  admin,,  1864, 
p.  165,  pense  au  contraire  que,  la  loi  ne  distin- 
guant pas,  tout  ministre  du  culte  est  de  droit 
exempté,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  exerce 
son  ministère.  «  La  loi,  dit  ce  jurisconsulte,  a  voulu 
précisément  éviter  qu'une  enquête  f&t  faite  sur  la 
position  d'un  ministre  du  culte,  et  que,  de  par 
l'autorité  séculière,  il  fût  déclaré  qu'un  ministre  du 
culte  ne  se  Uvre  pas  à  l'exercice  du  ministère.  > 

(2)  Mais  il  a  été  décidé  par  le  directeur  général 
des  contributions  directes  que  le  contribuable  qui 
a  été  imposé  d'office  une  année  à  la  double  taxe 
pour  défaut  de  déclaration,  ne  doit  pas  être  encore 
assujetti  à  une  taxe  double  pour  les  années  suivan- 
tes, en  ce  qu'alors,  ce  oontrâ)uable  figurant  sur  les 
rôles,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 


nistre  des  finances  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêu>,  en  date  du  20  nov.  1863,  \isx 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  saisi 
d'une  demande  du  sieur  Decroix,  colonel  du  2*  ré- 
giment de  dragons,  en  décharge  de  la  double  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé  pour  l'année  1863,  sar  le 
rôle  de  la  commune  d'Abbeville,  à  raison  d'une 
voiture  à  quatre  roues  qu'il  n'a  pas  déclarée,  a, 
tout  en  reconnaissant  que  le  sieur  Decroix  était 
imposable,  accordé  néanmoins  décharge  de  la  diffé- 
rence en-re  la  double  et  la  simple  taxe;  ce  faisant, 
et  attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  du  2  juill.  1862 
prescrit  aux  contribuables  de  faire  avant  le  15  jan- 
vier la  déclaration  des  voitures  et  des  chevaux  à 
raison  desquels  ils  sont  imposables;  que  l'art.  13 
porte  que  les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitu- 
res non  déclarées,  et  qiie  la  réclamation  ne  pe«t  être 
l'équivalent  d'une  déclaration,  ordonner  que  le  sienr 
Decroix  sera  rétabli  au  rôle  de  la  commune  d'Abbe- 
ville, à  la  double  taxe  à  raison  d'une  voiture  à  qua- 
tre roues,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  2  juill.  1862,  no- 
tamment les  art.  11  et  12;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  contesté  devant  nous  que  la  voiture  a 
raison  de  laquelle  le  sieir  Decroix  a  été  imposé, 
soit  passible  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures; 
*-  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  11  et  12  de 
la  loi  du  2  juill.  1862,  les  contribuables  sont  tenus 
de  faire  la  déclaration  des  voitures  et  des  cbeviui 
à  raison  desquels  ils  sont  imposables,  et  que  \es 
taxes  sont  doublées  pour  les  voitures  et  les  cbevaui 
non  déclarés; — Considérant  qu'il  résulte  de  lin- 
'  struction  que  le  sieur  Decroix  n'a  pas  fait  de  décla- 
;  ration,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lui  a  accordé  réduction  de  la  double 
taxe,  et  a  décidé  qu'il  ne  devait  être  imposé  qu'à  la 
taxe  simple;  —  Art.  i".  Le  sieur  Decroix  sera  ré- 
tabli au  rôle  de  la  commune  à  la  double  taxe. 

Du  21  avril  1864.— Cons.  d'Etat.  —  MM.  Tho- 
reau-Dangin,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gom. 

Le  contribuable  qui  a  déclaré  posséder  une  tini*ff 
n'est  pas  recevable  d  revenir  contre  sa  déclaration, 
lorsqu'en  la  faisant  il  n'a  pas  indiqué  les  violiff 
pour  lesquels  il  ne  serait  pas  imposable. 
(Gérard.) 
Napoléon,  etc.;— Considérant  qu'aux  terme» df 
l'art.  11  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  les  contribua- 
bles sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  voiture> 
et  des  chevaux  à  raison  desquels  ils  sont  imposa- 
bles ;  —  Considérant  que  le  sieur  Gér«ird  a  déclare 
posséder  une  voiture;  qu'il  n'est  pas  établi  ni  nèun- 
allégué  que  le  sieur  Gérard  ait  indiqué,  en  fai>:iu 
cette  déclaration,  qu'il  ne  serait  pas  imposable  a 
raison  de  cette  voiture,  par  le  motif  qu'elle  serait 
affectée  en  partie   au  service  de  l'agriculture;  — 
•  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était  pas  reccvabk 
j  à  revenir  contre  sa  propre  déclaration,  et  que,  de' 
!  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a 
;  accordé  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  et- 
I  imposé,  pour  l'année  1863,  sur  le  rôle  de  la  com- 
!  mune  de  Bettancourt,  à  raison  d'une  voiture  à  deu 
,  roues;— Art.  l"**.  Le  sieur  Gérard  sera  rétabli  à  la 
I  taxe,  etc. 

I      Du  21  avril  1864.— Cons.  d'Etat.  —  MM.  Joio- 
'  Lambert,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv. 
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Eau  (coubs  d*).  Riverain,  Usinb. 

Le  droit  conféré  par  l'art,  644,  €.  Nap., 
aux  liverains  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante^  de  se  servir  de  cette  eau  à  son 
passage,  West  pas  restreint  à  l'irrigation  de 
leurs  propriétés ,  mais  s'étend  à  tout  autre 
usage,  et  notamment  à  l'alimentation  d*une 
usine;.,,  pourvu  que  cet  usage  n* absorbe  peu 
une  quantité  d^eau  supérieure  à  celle  revenant 
au  riverain  pour  sa  part  (i). 

(Marsoiidet  G.  Marchand.) 

Le  sieur  Marchand  possède  un  domaine 
bordé  par  un  cours  d'eau  qui  le  sépare  de  la 
propriété  du  sieur  Marsoudet.  Ce  cours  d*eau 
se  irouvant  dans  un  lit  encaissé  qui  ne  permet 
pas  aux  riverains  de  l'utiliser  pour  Tirrigation 
de  leurs  fonds,  le  sieur  Marchand  a  voulu  rem- 
ployer comme  force  motrice  pour  le  roule- 
ment d'une  usine  existante  sur  sa  propriété. 
Dans  ce  but,  il  a  établi  une  prise  d'eau  à  l'aide 
d'un  barrage^  et  a  amené  par  un  canal  l'eau  à 


(1)  L'art.  644  ,  G.  Niq>. ,  ne  sptïcifie  en  rien 
l'usage  que  celui  dont  le  fonds  est  traversé  par  les 
eaux,  peat  faure  de  ces  eaux.  11  indique,  au  con- 
traire, rirrigation  comme  but  à  l'emploi  que  celui 
dont  les  eaux  bordeiU  le  fonds,  est  autorisé  à  en 
faire.  Doit-on  prendre  cette  indication  à  la  lettre, 
et  les  termes  en  sont-ils  limitatifs  ?  —  Beaucoup 
d'auteurs  le  pensent,  en  s'appuyant  sur  ce  que 
l'usage  privatif  attribué  par  l'article  ci-dessus  aux 
riverains,  est  une  dérogation  à  la  communauté  na- 
turelle et  primordiale  des  eaux  courantes  ;  d*où  ils 
induisent  que  ce  privilège  doit  être  «maintenu  dans 
8a  limite  légale,  et,  par  suite,  que  le  propriétaire 
de  l'une  des  rives  ne  serait  pas,  en  principe,  fondé 
à  prendre  les  eaux  à  leur  passage  pour  le  service 
d'une  industrie.  V.  MM".  TouUier,  t.  3,  n.  i41  ; 
Proudbon,  Dom.  publ.,  t.  4,  d.  1425  ;  Henné- 
quin,  Tr.  de  législ. ,  i.  V,  p.  421  ;  Deraante , 
Cours  analyt.,  t.  2,  n.  495  bis  ;  Dufour,  Droit  ad- 
minist.,  t.  4,  n.  455  ;  Bourguignat,  Législ.  des 
ètablist.  indust.,  t.  1*%  n.  180  ;  Mourlon,  /2ê;>ê/t^ 
krites,  t.  1**",  n.  1682;  Gaudry,  Tr.  du  domaine, 
t.  1",  p.  355.  —  A  cette  règle,  toutefois,  et  bien 
qu'ils  la  reconnaissent,  quelques  auteurs  apportent 
un  leiiipérament  ;  ils  pensent  que  le  riverain  peut 
prendre  l'eau  pour  une  i)idustrie  peu  importante, 
telle  que  le  serait  une  tannerie,  une  teinturerie, 
«  la  petite  quantité  d'eau  qu'il  lui  faut  compara- 
tivement à  celle  qu'absorbe  l'irrigation  d'un  pré, 
justitiaol  cette  décision.  •  V.  M.  Duranton,  t.  5,  n. 
!2i6.^Gomp.  MM.  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  3,  n. 
767;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  |  319, 
note  5;  Ballot,  Rev.  prat.,  t.  5,  p.  66,  et  arrêt  de 
Douai,  3  mars  1845,  dans  ses  motifs,  vol.  1845. 
3.337.  —  Mais  le  riverain  peut-il,  en  cette  seule 
qualité,  aller  jusqu'à  employer  l'eau  qui  borde  sa 
propriété  à  donner  le  mouvement  à  une  usine  ?  La 
plupart  des  auteurs  susénoncés,  ceux-là  mêmes  qui 
admettent  le  tempérament  qui  vient  d'être  indiqué, 
se  prononcent  pour  la  négative.  Us  font  remarquer 
que,  dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agit  pas  d'un  rap- 
port naturel  et  primitif  entre  les  eaux  considérées 
comme  substance  de  première  nécessité,  et  la  terre 
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son  usiiie,  d'où  elle  est  ensuite  rendue  à  son 
cours  naturel.  —  Le  sieur  Marsoudet,  riverain 
de  l'autre  bord^  prétendant  que  Marchand  n'a- 
vait pas  le  droit  de  faire  servir  l'eau  commune 
à  un  autre  usage  que  l'irrigation  de  son  fonds^ 
l'a  actionné  en  suppression  du  barrage  et  de 
la  prise  d'eau  dont  il  s'agit. 

Jugement  du  tribunal  d'Arbois  qui  renvoie 
les  parties  devant  des  experts  à  l'effet  de  pro- 
céder à  un  règlement  d'eaa.  —  Appel  par  le 
sieur  Marsoudet. 

ARafiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'en  décidant 
que  le  riverain  d'une  eau  courante  peut  s'en 
servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  Fart.  644,  C.  Nap.,  n'est  limitatif 
ni  dans  son  texte^,  ni  dans  son  esprit;  qu'il 
s'agit,  en  effet,  d'une  répartition  équiuble  en- 
tre les  riverains  de  l'usage  d'eaux  communes  ; 
que  la  pensée  de  la  loi  est,  d'une  part,  d'em- 
pêcher que  le  cours  d'eau  ne  soit  entièrement 


et  ses  babitants;  que  l'emploi  des  eaux,  comme  force 
d'impulsion,  suppose  la  propriété  du  lit  même  de  ces 
eaux  et  de  leurs  pentes,  qui,  n'étant  nulle  part  concé- 
dées par  la  loi  aux  riverains,  se  trouvent  placées  au 
nombre  des  choses  communes  desquelles,  aux  termes 
de  l'art.  714,  C.  Nap.,  l'administration,  seule,  aie 
droit  de  disposer.  Ils  en  continent  que,  pour  pou- 
voir employer  les  eaux  qui  le  bordent  au  roulement 
d'une  usine,  le  riverain  doit  voir  le  droit  restreint 
qu'il  tient  de  l'art.  644,  ampHfté,  augmenté,  soit 
par  une  concession  administrative  (V.  MM.Proudhon, 
loe.  cit.,  n.  1187  ;  Duranton  n.  227  ;  Mourlon,  n. 
1683.— -Comp.  Caen,  10  juill.  1835,  rapporté  par 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  541);  soit,  tout  au 
moins,  par  rac({uisition  qu'il  ferait  du  droit  du  ri- 
verain opposé,  au  moyen  d'un  titre  à  lui  consenti 
par  celui-ci,  ou  de  la  possession.  Dans  ce  dernier 
cas,  Daviel,  n.  592,  fait  remarrfuer  avec  raison  que 
le  riverain  se  trouve  dans  une  condition  semblable 
à  celle  du  propriétaire  dont  l'eau  traverse  l'héri- 
tage :  il  peut  tout  ce  que  pourrait  celui-ci  (Comp. 
Besançon,  24  mai  1828,  t.  9.2.86);  et  s'il  affecte 
les  eaux  dont  il  a  désormais  le  libre  usage,  à  une 
destination  industrielle  ou  au  jeu  d'une  usine,  la 
nature  même  de  cette  affectation  ne  saurait  faire 
l'objet  d'un  grief  sérieux  de  la  part  des  autres  rive- 
rains supérieurs  ou  inférieurs  ;  il  n'en  résulterait 
pas  pour  ceux-ci,  en  dehors  de  tout  préjudice  effec- 
tif et  réel,  une  action  en  dommages-intérêts.  Y. 
Caen,  28  sept.  1824,  rapporté  aussi  par  Daviel,  n. 
541.V.  encore  Bourguignat,  n.  180  et  189. — Comp. 
Proudbon,  n.  1452;  Troplong,  Prescript.,  t.  l**",  n. 
146,  et  Cass.  5  mars  1833,  vol.  1833.1.479.— -En 
regard  de  ces  opinions,  il  faut  placer  comme  se  pro- 
nonçant pour  le  droit  absolu  du  riverain,  en  outre 
de  l'arrêt  que  nous  reproduisons  ici,  MM.  Daviel, 
loe.  eit,,  n.  541  et  626;  Demolombe,  Servit.,  1. 1' 
n.  160  :  ce  dernier  auteur  dte  à  l'appui  de  son  opi- 
nion notamment  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  des 
28  sept.  1828,  25  mars  1846  et  5  nov.  1853.  V. 
aussi  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n. 
674. 
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délourné  ou  absorbé  par  l'un  des  riverains, 
et,  d*autre  part,  de  subordonner  Texercice 
de  l'usage  au  respect  que  Téiat  d'indivision 
impose  à  chacun  des  comniunistes  du  droit  de 
son  coriverain  ^  qu'en  s'occupa nt  plus  particu- 
lièrement des  intérêts  de  l'agriculture,  la  loi 
n-exclut  pas  les  besoins  de  Viiidustrie  ;  que  peu 
importe  la  destination  donnée  par  chaque  ri- 
verain à  sa  part  légitime  dansTeau  commune, 
pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  limite  de  son 
droit  et  ne  porte  pas  préjudice  à  autrui  ;  — 
Qu'autrement,  si  la  situation  des  lieux  rendait 
impossible  l'irrigation  des  propriétés  limitro- 
phes ,  leau  demeurerait  indisponible  pour  les 
riverains ,  qui  seraient  ainsi  privés  les  uns  et 
les  autres  des  avantages  de  la  riveraineté  ;  — 
Qu'on  doit  d'autant  moins  refuser  à  l'industrie 
l'application  de  l'art.  644 ,  qu'elle  se  borne  le 
plus  souvent  à  employer  l'eau  comme  force 
motrice  en  la  rendant  ensuite  à  son  cours 
naturel,  tandis  que  l'agriculture  en  absorbe 
une  notable  partie  pour  l'irrigation  des  terres; 
—  Qu'en  autorisant  les  riverains  à  se  servir 
de  l'eau  à  son  passage,  l'art.  644  ne  détermine 
pas  restrictivement  le  mode  ni  les  conditions 
de  l'exercice  du  droit  ;  que  chaque  riverain 

Seut  donc  se  servir  de  l'eau  à  son  passage 
ans  la  proportion  qui  lui  revient,  pratiquer 
des  saignées ,  des  canaux  ou  travaux  d'art , 
pourvu  qu'il  n'absorbe  pas  ainsi  la  part  de  ses 
coriverains,  et  que  le  cours  naturel  des  eaux 
ne  soit  pas  entièrement  détourné  par  de  telles 
entreprises;  —  Qu'en  se  fondant  sur  l'impos- 
sibilité d'irrigation  dans  laquelle  l'intimé  se 
trouverait  actuellement,  pour  conclure,  comme 
il  l'a  fait  devant  la  Cour,  au  rejet  de  la  de» 
mande,  l'appelant  transforme  eu  une  condi- 
tion impérieuse  et  restrictive  une  simple  fa* 
culte  d'irrigation,  laquelle,  dans  l'inlenlion 
de  la  loi,  n'est  nullement  exclusive  de  tous 
autres  usages,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas 
d'excès  dans  l'exercice  du  droit  :  qu'une  telle 
prétention  est  inadmissible  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  10  fév.  1864.  —  G.  Besançon,'  V^  ch.  — 
MM.  Loiseau,!*'  prés.;  Lamy  ei  Clerc  de  Laa- 
dresse,  av. 

(i)  C'est  dëjà  une  question  très^élioate  que 
celle  de  savoir  si  la  chose  jupie  au  criniiiel  est  op> 
posable  aux  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
rinstance  criminelle  et  n'auraient  point  en  qua- 
lité pour  y  ii^rer.  V.  Cass.  14  fév.  1960  (vol. 
1860.i.i93),  et  les  observations  jointes  à  cet  arrêt; 
junge  Cass.  3  août  1664  {tuprâ,  1"  part.,  p.  396). 
Ici  la  difficulté  se  compliquait  de  la  circonstance 
qu'il  s'a^ssait  d'une  dédsioD  rendue  dans  nne 
matière  spéciale  et  par  une  juridiction  exception- 
nelle. On  peut  se  demander  d'abord  si  les  conseils 
de  préfecture,  lorsqu'ils  prononcent  sur  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  sont  des  tribunaux  de 
répression  dans  le  senslt^al.  La  négative  a  été  sou- 
tenue dans  l'espèce  par  des  arguments  qui  ne  man- 
quent pas  de  force.  A  Tappui  du  s>'stëne  contraire, 
et  pour  établir  le  caractère  pénal  de  l'amende  édic- 
tée en  cette  matière,  on  invoque,  d'une  part.  Kart. 


Chose  jugêb,  Conseil  de  pbéfegturb.  Voirie, 
KouLAGB,  Tiers. 

Le$  décisions  rendues  par  les  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  voirie  et  de  roulage,  ont 
l'autorité  de  là  chose  jugée  et  s'opposent  à  rt 
que  les  faits  qu'elles  affirment  ou  quelles 
nient  soient  remis  en  question  devant  la  juri- 
diction civile^  même  par  les  tiers  qui  n'ont  pu 
se  porter  parties  cimles  devant  les  conseils  de 
préfecture  (1).  (C.  Nap.,  1331;  C.  instr.  cr.,  3.) 
(Concessionnaires  du  pont  de  Saint-Matburin 
C.  Rozé.) 

Une  voiture  du  sieur  Rozé,  chargée  de  blé 
et  conduite  par  le  sieur  Meunier,  traversaii  le 
pont  suspeQdu  de  Saint-Mathurio,  lorsque  le 
ublier  vint  à  se  rompre,  et  tout  fut  précité 
dans  la  rivière.  Deux  chevaux  furent  tués,  et 
le  blé  plus  ou  moins  avarié.  Un  procès-verbal 
fut,  à  la  suite  de  cet  accident,  dressé  contre  Le 
sieur  Rozé;  mais,  par  arrêté  du  4  déc.  id63, 
le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  le 
renvoya  de  la  plainte,  sur  le  motif  qu'il  était 
justiûe  que  la  voiture  ne  portait,  lors  de  Tac- 
cident,  que  le  poids  réglementaire. —Cepen- 
dant les  concessionnaires  du  pont,  préten- 
dant au  contraire  que  l'accident  était  dû  à  la 
surcharge  de  la  voiture,  avaient  formé  contre 
Rozé  et  Meunier,  devant  le  tribunal  civil  d'An- 
gers, une  demande  en  5,000  fr.  de  dorama- 
ges-intéréis. — Rozé  opposa  à  cette  demande 
l'exception  de  la  chose  jugée  résultant  de  l'ar- 
rêté préfectoral. 

18janv.  1864,  jugement  qui  accueille  l'ex- 
ception de  chose  jugée  dans  les  termes  sui- 
vanis  :  -^  «  Attendu  qae>  par  arrêté  en  date  du 
4  décembre  dernier>  contre  lequel  aucun  re- 
cours n*a  été  exercé,  le  conseil  de  préfecture, 
siatuant  en  matière  de  police  de  roulage,  con* 
formémenl  aux  dispositions  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  a  déclaré  qull  résuludt  de 
Tinstruction  que  le  chargement  de  la  voiture 
n'excédait  pas  le  poids  réglemenuire,  et  que 
le  dommage  causé  au  pont  ne  provenait  ni  de 
la  faute,  ni  de  la  négligence,  ni  de  rimpni- 
dence  du  sieur  Meunier;  que  ce  fiait,  ainsi 
jugé  à  l'occastOB  de  l'action  publique,  ne  peut 


114  du  décret  du  16  d4$c.'  1811,  qui  autorise  les 
conseils  de  préfecture  4  prononcer  cette  amende, 
indépendamment  de  la  réparation  du  domma^  (ce- 
lui causé  à  la  route)  ;  et,  d'autre  part,  la  juriîf)n!- 
dence  du  Conseil  d'Ëtat,  d'après  laquelle  la  con- 
damnation à  l'amende  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  héritiers  du  contrevenant  (14  janv.  1839,  alT. 
Bee;  20  juin  1844,  aff.  Thwine  ;  13  avr.  1850, 
aflf.  noyer  ;  30  nov.  1850,  aff.  Fouquei  ;  ti  «ai 
1851,  aff.  Marot;  24  juill.  1851,  aff.  Massé).  ()r, 
il  n'en  est  évidemment  ainsi,  dit-on,  que  parce  que 
l'amende  est  une  peine.  —  V.  aussi  à  cet  égaid, 
MM.  Serrigny,  Comp.  admin.,  t.  2,  n.  68S  et  siiiv.. 
et  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  7,  n.  471  et  suiv..  sol- 
vant lesquels  les  amendes  en  matière  de  ^nxAf 
voirie  ont  un  caractt^re  mixte  de  peine  et  de  dom- 
mages-intérêts. 
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cire  renus  en  queslion^  sans  méconnaître  Tin- 
fluence  du  criminel  sur  le  civil^et  sans  norter 
atteinte  à  Fautorité  de  la  chose  jugée  et  a  Tor- 
dre public  ;  que,  dès  lors^  la  preuve  offerte 
n'étant  pas  recevable,  la  demande  n'est  pas 
justifiée,  p 

Appel  parles  concessionnairesdnpont.— On 
a  dit  pour  eux  :  Les  conseils  de  préfecture,  sta- 
tuant sur  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie^  ne  sont  pas  à  proprement  parler 
des  tribunaux  de  répression.  Ils  n'agissent  pas 
au  nom  de  la  vindicte  publique;  leur  mission 
est  uniquement  de  protéger  la  propriété  de 
TËtat  contre  les  dommages  matériels  qu'elle 
peut  éprouver,  et,  sous  le  nom  d'amende,  ils 
ne  condamnent  en  réalité  qu'à  des  domma- 
ges-intérêts. La  preuve  qu'en  pareil  cas^  l'a- 
mende n'est  pas  une  peme,  dans  l'acception 
légale  du  mot^  mais  une  simple  réparation  pé- 
cuniaire^ c'est  qu'elle  est  prononcée  non  pas 
seulement  contre  le  contrevenant,  mais  en- 
core contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables, telles  que  les  maîtres  à  l'égard  de  leurs 
domestiques.— D'autre  part,  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  est  ici  tout  à  fait  excep- 
tîonnelle.  En  matière  criminelle  ordinaire,  la 
loi  a  pris  soin  de  sauvegarder  tout  à  la  fois 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et  l'intérêt 
privé  de  la  partie  lésée.  L'action  publique  est 
sans  doute  préjudicielle  à  l'action  civile  ;  mais 
si  elle  en  gêne  l'exercice,  elle  ne  l'anéantit 
pas.  L'art.  3^  C.  insir.  cr.,  permet  la  pour- 
suite simultanée  des  deux  actions  devant  le 
tribunal  répressif,  et  on  peut  se  porter  partie 
civile  même  au  cours  de  rinstruction  crimi- 
nelle. Mais  rien  de  semblable  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  Ils  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  les  intérêts  privés;  l'art.  114  du 
décret  du  16  déc.  1811  leur  fait  un  devoir  d'en 
renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux  ordi- 
naires. L'intervention  de  la  partie  civile  n'est 
donc  pas  possible,  et  il  ne  reste  au  particu- 
lier lésé  que  le  recours  de  droit  commun  de- 
vant la  juridiction  civile.  Mais  si  les  tribunaux 
étalent  liés  par  les  constatations  de  fait  éma- 
nées des  conseils  de  préfecture, il  s'ensuivrait, 
d'un  côté,  que  ces  conseils  feraient  indirec- 
tement ce  que  la  loi  leur  défend  de  faire  direc- 
tement, et,  d'un  autre  côté,  que  la  partie  ci- 
vile verrait  repousser  sa  demande  sans  avoir 
été  entendue  ou  appelée  à  se  défendre.  La 
loi  n'a  certainement  pas  pu  vouloir  un  sem- 
blable résultat. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts par  les  concessionnaires  du  pont 
de  Saint-Malburiu  contre  Rozé  et  Meunier  :— 
Aueudu  que,  par  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Maine-eirLoire,  statuant  en  matière 
de  roulage,  le  4  déc.  1863,  lequel  arrêté  n'a 
été  suivi  d  aucun  recours,  il  a  été  jugé  que 
ft  le  dommage  causé  au  pont  de  Saint-Hathurin 
ne  provient  ni  de  la  faute,  de  la  négligence 
ou  imprudence  de  Meunier,  puisqu'il  a  été 
constaté  que  le  chargement  de  la  voiture  qu'il 


conduisait  n'excédait  pas  le  maximum  régle- 
mentaire; »  —  Attendu  que  Rozé  et-MëttnfëK 
opposent  à  l'action  en  domma^^ro^ntérêts  des  • 
concessionnaires  du  pont  l'exception  de  la 
chose  jugée  résultant  ae  cet  arrête  du  conseil 
de  préfecture  ;  — Attendu  oue  le  principe  gé- 
néral et  d'ordre  public  pose  dans  l'art.  3,  G, 
instr.  cr.,  ne  permet  pas  de  reme^re  en  ques- 
tion au  civil  les  faits  définitivement  jugés  sur 
l'action  publique;  — Attendu  que  cette  excep- 
tion s'applique  aux  décisions  émanées  de  tou- 
tes le&  juridiAions  répressives  statuant  sur 
l'action  publique  ;  —  Attendu  que  les  conseils 
de  préfecture,  prononçant  en  matière  de  voi- 
rie et  de  roulage»  sont  de  véritables  juridic- 
tions répressives,  statuant  sur  l'action  publi- 
que, et  dont  les  décisions  définitives  ont  l'au- 
torité et  les  conséquences  de  la  chose  jugée  ; 

—  Attendu  que  le  conseil  de  préfecture  de 
Maine-et-Loire  a  définitivement  jugé,  en  fait, 
que  la  voiture  conduite  par  Meumer  n'exicédait 
pas  le  poids  maximum  réglementaire  ;  que  la 
preuve  contraire  de  ce  même  Cait  est  actuelle- 
ment demandée  par  les  concessionnaires  du 
pont  de  Saint-Mathurin  à  l'appui  de  leur  ac^ 
tion  en  dommages-intérêts  contre  Rozé,  et  que 
le  respect  de  la  chose  jugée  a  fait,  avec  raison, 
repousser  cette  preuve  par  les  premiers  juges; 

—  Confirme,  etc. 

Du  26  mai  1864.— C.  d'Angers,  ch.  civ.— 
MM.  Métivier,l*^prés.;  Raoul  Duval,  av.  gén.; 
Faire  et  Guitton,  av. 

1"  MlIOVINNBTty  MiUft^  £XH4I}89UUMT,  SUR* 
CBAROR,  D01UIà€UB8«  »^  2^  ArGHITICIS,  Ga- 

RijiTiR,  Faut»,  Voisikaob. 

4*  Au  c^propriétaiiire  du  wmr  mitoyen  qui 
vwt  ^exhausser,  ttieom^e  la  char§4  de  s'assu- 
rer, avant  (oui,  si  ee  mur  tst  eu  état  de  sup^ 
porter  l'exhaussement  ou  s'il  ne  doit  pas  être 
reconstruit  ;  à  défaut  pair  im  é^avoir  pris  eette 
précaution  préatal^le,  ilestresponsaMe  des  dé- 
sordres et  dégiradations  que  tauserait  d  la 
propriété  au  voîstn  la  surcharge  qu  %l  a  tmpo* 
sée  àsortau  nmr  mitoyen  (1).  (C.  Nap.,  659, 
659.)— Rés.  par  le  trib. 

^  La  §arasaie  décennale  édictée  par  les  art. 

(1)  A  la  vérité,  le  eopropriétaire  qui  fait  exhaus- 
8er  le  mur  mitoyen  n'est,  en  principe,  responsable 
vis-à-Tis  do  voisin  que  des  préjudices  qui  rentrent 
dans  les  «  frais  et  dépenses  •  des  travaux  ;  mais 
c'est  à  la  condition  qu'il  prenne  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  atténuer  les  inconvénients  et 
les  dommages  pouvant  résulter  de  l 'exhaussement  : 
V.  Ai\,  4  mai  1863,  suprày  p.  73,  et  lanote.--4)r, 
il  n'est  point,  en  pareil  cas,  de  précaution  plus  in- 
dispensable que  celle  qui  consiste  à  faire  constater 
par  des  hommes  de  l'art  si  le  mur  est  ou  non  en 
état  de  supporter  une  surcharge.  Par  cela  qu'il  n'a 
pas  pris  cette  précaution,  l'auteur  de  l'exhausse- 
ment a  commis  une  négligence,  une  imprudence, 
des  suites  desquelles  il  doit  la  réparation  dans  les 
termes  des  art.  1362  el  1383  du  même  Code. 

19. 
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1792  et  2270,  C.  Nap,,  s'applique  à  l'archi- 
tecte qui'  a .  dirigé  les  constructions ,  comme 
à  celui  qui  les  a  exécutées  à  prix  fait  (1). 

Elle  comprend  non-seulement  le  cas  prévu 
par  Vart.  1792,  c'est-à-dire  la  ruine  totale  ou 
partielle  de  l'édifice  pour  vice  de  construction 
ou  vice  du  sol,  mais  encore  tous  les  faits  dom- 
mageables  qui  sonty  de  la  part  de  l'architecte, 
le  résultat  d'une  faute  contre  les  principes  de 
son  art  et  les  règles  dont  cet  art  comporte  la 
connaissance  (2). 

En  conséquence,  Varchitecte  doit  garantie 
au  propriétaire  dont  il  a  dirigé  ou  exécuté  les 
construction f  de  toutes  les  suites  qui  résultent 
pour  celuir-ei  de  l'inobservation  des  lois  ou 
règles  sur  le  voisinage  (3). 

Et  cela,  encore  bien  qu'il  aurait  prévenu  ce 
propriétaire  des  risques  qui,  à  ce  point  de 
vue,  étaient  encourus  par  lui  (4). 
(Richon  G.  Mîcbaiid.) 

Le  3  juili.  1863,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Blaye  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
résulte  des  vérifications  auxquelles  il  a  été 
procédé  en  exécution  du  jugement  du  16  juill. 
i862«  que,  depuis  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  l'instance  terminée  entre  les  parties  par  le 
jugement  du  19  mai  1858,  des  détériorations  et 
des  désordres  graves  se  sont  produits  dans  la 
maison  des  époux  Rabaine  ;  que  toute  la  partie 
sud  s  est  abaissée  vers  le  mur  mitoyen  qui  la 
sépare  de  la  maison  Michaud  ;  que  les  plan- 
chers se  sont  inclinés  dans  cette  direction  ; 
3ue  des  lézardes  ou  fissures  se  sont  ouvertes 
ans  les  murs  de  façade  et  de  refend  ;  que 
des  linteaux  de  porti:s  et  fenêtres  ont  été  cas- 
sés, des  plâtres  fendus,  des  boiseries  disjoin- 
tes ; — Attendu  que  les  experts  déclarent  una- 
nimement que  ces  dégradations  et  désordres 
sont  le  résultat  de  la  surélévation  donnée  par 
Micbaud  au  mur  mitoyen,  dont  le  tassement  a 
entraîné  dans  son  mouvement  toutes  les  par- 
ties adjacentes  de  la  maison  Rabaine  ;  (^ue, 
dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les  propriétaires 

(1-2-3-4)  Il  est  certain  que  l'architecte  est  res- 
ponsable des  vices  du  sol  et  dé  construction,  quand 
les  travaux  ont  été  dirigés  ou  effectués  par  lui  moyen- 
nant un  prix  réglé  d'après  leur  nature  et  leur  im- 
portance, aussi  bien  que  quand  ils  ont  été  exécutés 
à  prix  fait,  circonstance  spécialement  prévue  par 
l'art.  1792,  G.  Nap.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est 
nullement  à  raison  de  ce  quei  cet  article  devrait, 
comme  le  décide  notre  arrêt,  se  combiner  avec  l'art. 
2270  du  même  Gode.  G'est  simplement  parce  que 
les  règles  générales  de  la  responsabilité  sont  appli- 
cables aux  architectes,  et  que,  d'après  les  art.  1382 
et  1383,  C.  Nap.,  ils  sont  garants,  comme  tous 
autres,  des  pertes,  dégradations,  ruines  et  domma- 
ges occasionnés  par  leur  faute,  leur  imprudence, 
leur  négligence.  Quant  à  l'art.  1792,  loin  qu'il 
doive  être  rapproché  de  l'art.  2270,  il  prévoit  uni- 
quement un  cas  exceptionnel  où  la  faute  de  l'archi- 
tecte n'a  pas  besoin  d'être  établie  contre  lui,  mais 
est  présumée  de  plein  droit.  V.  Gass.  15  juin  1863, 
vol.  1863.1.409  et  nos  observations.— V.  aussi  les 


de  celte  maison  demandent  à  Michaud  la  ré- 
paration d'un  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé 
par  le  fait  de  ce  dernier;--  Attendu  q|ue, 
pour  se  soustraire  à  cette  conséquence,  Mi- 
chaud objecte  vainement  que  les  desordres  qui 
se  sont  produits  dans  la  maison  Rabaine  doi- 
vent être  attribués  aux  vices  de  sa  construc- 
tion ;— Qu'en  oflfraot  de  réparer  les  dégrada- 
tions qui  ont  fait  Tobjet  de  l'instance  de  1858, 
et  en  exécutant  le  jugement  dont  cette  in- 
stance a  été  suivie,  il  a  déjà  reconnu  la  véri- 
table cause  de  ces  désordres  et  accepté  la  reh- 
ponsabilité  qu*il  décline  aujourd'hui;  —  At- 
tendu que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement 
que  Michaud  voudrait  se  prévaloir  de  ce  qiie 
les  époux  Rabaine  ne  lui  ont  pas  signalé  les 
dangers  que  pouvait  présenter  le  surhausse- 
ment  du  mur  mitoyen,  et  n'en  ont  pas  exigé 
la  reconstrucUon  ou  la  reprise  en  sous-œuvre  ; 
— Qu^évidemment  c'était  à  Michaud  à  s'assu- 
rer du  point  de  savoir  si  ce  mur  était  en  état 
de  supporter  sans  inconvénient  la  surcharge 
à  laquelle  il  voulait  le  soumettre;  que  les  époux 
Rabaine,  qui  ne  connaissaient  nas  ses  projets, 
ne  sauraient  avoir  encouru  de  déchéance  pour 
n'avoir  pas  eu  une  prévoyance  qui  n'était  im- 
posée qu'à  lui  seul  ; — Qu'il  suit  de  là  que  Mi- 
chaud aoit  être  responsable  de  toutes  les  cou- 
séquences  qui  sont  résultées,  au  préjudice  des 
époux  Rabaine,  de  la  surélévation  du  mur  rai 
toyen...; 

«  En  ce  qui  touche  le  recours  en  garantie 
formé  par  Michaud  contre  rarchiieete  Ri- 
chou  :  —  Attendu  que  la  construction  de  la 
maison  Michaud,  et,  par  suite,  Texhausseroent 
du  mur  mitoyen  qui  la  sépare  de  la  maison 
Rabaine,  ont  été  exécutés  sur  les  plans  four- 
nis par  Richon  et  sous  sa  direction  ;  qu'à  ce 
titre,  il  est  soumis  envers  Michaud  à  la  res- 
ponsabilité édictée  contre  l'architecte  et  les 
entrepreneurs  par  les  art.  17^  et  2S70,  C. 
Nap.;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  combi- 
naison de  ces  articles,  que  leurs  dispositions  * 


notes  sur  Paris,  29  avr.  1864.  et  Cons.  d'Etat,  U 
avr.  1864,  suprà,  p.  153  et  174.  —  Au  surplus,  la 
garantie  des  architectes,  telle  que  la  comprend  notre 
arrêt  et  qu'il  l'applique  à  l'espèce,  trouve  dans  Ifs 
principes  mêmes  de  la  responsabilité  une  base  plus 
large  encore  que  dans  les  art.  1792  et  2270  com- 
binés. C'est  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue 
le  plus  général  qu'il  est  vrai  de  décider,  comme  Ta 
fait  cet  arrêt,  que  les  hommes  de  l'art  doivent  ga- 
rantie non-seulement  des  vices  du  sol  et  de  con- 
struction, mais  encore  de  l'inobservation,  dans  i'eié- 
cution  des  travaux,  des  lois  sur  la  voirie  et  sur  ie 
voisinage.  Conf.  M.  Lepage,  Lois  des  bâtim.,  t.  i, 
p.  15  et  suiv. — Du  reste,  il  est  généralement  reçu, 
en  ce  qui  concerne  la  garantie  des  vices  du  sol  od 
de  construction,  que  l'architecte  n'en  est  point  re- 
levé par  cela  seul  qu'il  n'aurait  fait  que  céder  aax 
exigences  du  propriétaire,  son  devoir  étant  de  résister 
à  ces  exigences,  lorsque  les  plans  proposés  sont  vi- 
cieux. V.  Paris,  5  mars  1863,  vol.  1863.3.9S. 
et  la  note. 
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s'appliquent  à  Tarchitecte  qui  a  dirigé  la  con- 
struction^ comme  à  celui  qui  a  construit  à  prix 
fait;  que^  s*il  en  était  autrement,  on  ne  com- 
prendrait pas  que,  dans  Tart.  1792,  le  législa- 
teur eût  parlé  de  rarchitecte,  car  ce  dernier^ 
s'il  construil  à  forfait,  se  confond  nécessaire- 
ment avec  Tentrepreneur  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  constant  que  cette  responsabi- 
lité n'est  pas  limitée  au  cas  spécialement  prévu 
parTart.  1792;  qu'elle  s*étend  au  contraire, 
selon  le  droit  commun,  à  tous  les  faits  domma- 
geables oui  sont,  de  la  part  de  l'architecte,  le 
résultat  d'une  faute  contre  les  principes  es- 
sentiels de  son  art  et  les  règles  dont  il  com- 
porte la  connaissance;  —  Que  notamment  les 
architectes  sont  responsables  de  l'inobser- 
vance des  lois  sur  la  voirie  et  sur  le  voisi- 
nage :  —  Que  c'est  donc  en  vain  que  Rîchon 
soutient  qu*il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des 
conséquences  qui  pouvaient  résulter,  pour  les 
maisons  voisines^  de  Teiécution  des  travaux 
confiés  à  sa  direction  ;  que  sa  mission  com- 
fH)rtai(,  au  contraire,  essentiellement  l'obliga- 
tion d'éclairer  le  propriétaire  sur  tout  ce  qui 
pouvait,  à  un  titre  quelconque,  dans  la  réali- 
sation du  plan  accepté  par  ce  dernier,  com- 
promettre ses  intérêts; — Attendu  que  Richon 
prétend,  il  est  vrai,  avoir  signalé  à  Michaiid 
les  risques  que  pouvait  faire  courir  aux  m:ii- 
sons  voisines  qu'il  relierait  à  la  sienne  par  la 
niitoyenneté,  le  tassement  inévitable  de  toutes 
les  parties  de  celte  nouvelle  construction  ;  — 
Mais  attendu  aue  ce  fait  n*est  nullement  justi- 
fié; que,  d'ailleurs,  fût-il  établi,  Richon  ne 
pourrait  Topposer  comme  une  fin  de  non -re- 
cevoir à  l'action  de  Michaud;  qu'il  est  en  effet 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'archi- 
tecte n'est  affranchi  de  la  responsabilité  des 
fautes  Qu'il  commet  dans  la  pratique  de  son  art, 
ni  par  .le  consentement,  ni  même  par  les  or- 
dres du  propriétaire  ; — Que,  d'un  autre  côté, 
il  importe  peu  c^ue  le  tassement  qui  a  produit 
les  effets  signales  par  les  experts  ne  pût  être 
évité,  puisque  rien  n'obligeait  Michaud  ni  son 
architecte  a  faire  usage  du  mur  mitoyen  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Richon. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  — Confirme,  etc. 

Du  21  avril  4864.  —  C.  Bordeaux,  2*  cb.— 
MM.  Destor,  f.  f.  de  prés.;  Râteau  et  Mon- 
teaud,  av.  

HiTOYENNETt,  MUR,  EXHAUSSEMENT,  PRÉJUDICE. 

La  faculté  accordée  par  i*art,  658,  C.  Nap. , 
à  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  le 
faire  exhatuser  à  ses  frais,  est  indépendaïUe 
du  plus  ou  moins  de  préjudice  que  son  exercice 
peut  faire  éprouver  aux  autres  copropriétai^ 
Tei{\),„  alors  du  moins  que  ce  copropriétaire 
justifie  de  son  intérêt  à  l'exhaussement, 

il)  La  Cour  de  Paris,  après  avoir,  par  un  premier 
arrôt  du  gjuill.  1858  (vol.  1860.2.180),  décidé  que 
la  faculté  écrite  dans  l'art.  658,  G.  Nap.,  est  ab- 


{D*£îchul  C.  Rodier  et  Montenard.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  avait  résolu  la  ques- 
tion en  sens  contraire,  par  un  jugement  du  24 
janv.  1863,  ainsi  motivé  :— «  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  point,  dans  Tespèce,  du  droit  de  propriété 
exclusive  et  absolue  qui,  pour  celui  entre  les 
mains  duquel  la  propriété  repose,  est  le  droit 
d'en  user  et  abuser  à  sa  seule  volonté  ;  mais 
qu1l  s'agit  du  droit  de  copropriété,  qui,  en 
permettant  à  ichacun  des  communistes  d'user 
de  la  chose  commune,  ne  lui  permet  pas  d'en 
disposer  ou  de  la  modifier  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que, 
par  exception  à  ce  principe,  lorsqu'il  s  agit 
d'un  mur  mitoyen,  le  législateur  a  voulu,  en 
,  raison  des  besoins  respectifs  qui  peuvent  naî- 
tre de  la  position  même  pour  chacun  des  voi- 
sins copropriétaires,  que  chacun  d'eux  pût, 
dans  son  intérêt  seul  et  sans  le  consentement 
de  Tauire^  exhausser  le  mur  mitoyen,  et  a 
consacré  ce  droit  exceptionnel  sous  l'art.  658, 
G.  Nap.; — Mais  qu'il  suit  de  là  même  que  l'un 
des  voisins  ne  saurait,  sans  méconnaître  ces 
principes,  et  donner  à  Texception  une  exten- 
sion qu'elle  ne  saurait  raisonnablement  com- 
porter, exhausser  le  mur  mitoyen  sans  utilité 
pouf  lui,  et  uniquement  dans  le  but  de  nuire 
au  voisin,  ou  d'exercer  sur  lui  une  pression 
en  vue  d'une  spéculation  quelconque  ;  —  El 
attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  de  l'état 
et  de  la  disposition  des  lieux  et  des  divers  do- 
cuments  fournis  dans  la  cause  que  d'Eichtal 
a,  sans  aucune  utilité  pour  lui,  fait  élever  le 
mur  mitoyen  devant  la  coor  d'éclairage  de  la 
maison  de  Rodier  et  de  Montenard,  dans  le  but 
unique  d'enlever  à  cette  maison  le  jour  qu'elle 
reçoit  par  cette  cour,  et  d'amener  ainsi  par 
une  sorte  de  contrainte  Rodier  et  Montenard 
aux  concessions  qu'il  veut  obtenir  d'eux  au 
sujel.de  la  vente  d'une  autre  cour;  —  Qu'en 
agissant  ainsi,  d'Eichtal  a  méconnu  l'esprit 
des  dispositions  de  l'art.  658,  G.  Nap.,  et 
abusé  de  ses  termes  ;  — Dit  et  ordonne,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  d'Eichtal. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que 

solue  et  indépendante,  non-Beulement  du  plus  ou 
moins  de  préjudice  que  peuvent  éprouver  les  co- 
propriétaires de  celui,  qui  pratique  l'exhaussement, 
mais  encore  du  pl«s  ou  moins  d'intérêt  que  l'ex- 
haussement présente  pour  ce  dernier,  a  admis  la 
doctrine  opposée  par  un  arrôt  postérieur  du  18 
juin  1862  (vol.  1862.2.500)  ;  mais  ce  dernier  ar- 
rêt a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  le  11  avril 
1864  {suprày  i'*  part.,  p.  165).  Les  auteurs  se 
prononcent  toutefois  dans  le  sens  de  l'interprétation 
restrictive  de  l'art.  658  :  voy.  les  notes  jointes  soit 
à  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  8  juill. 
1858,  soit  à  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  11 
avril  1864.  Adde  dans  le  même  sens,  MM.  Aubr)' 
et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  '2,  p.  380  et  381  ; 
Flandin,  Rev.  crit.,  t.  25,  p.  17;  et  dans  le  sens 

'  contraire,   Lepage,  Lois  des  bâtiments,   t.    1,   n. 

'  398;  Destrem  sur  Desgodets,  ibid,,  n.  339,  note  1. 
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la  faculté  concédée  au  voisin  par  l'art.  658, 
C.  Nap.,  d'exhausser  le  mur  mitoyen  n'est 
pas  limitée  au  cas  où  celui-ci  voudrait  bâtir 
contre  le  mur;  que  c'est  là  un  point  de  doc- 
trine constant;  — QuMl  en  résulte  que,  quel- 
que gène,  quelque  préjudice  roéme^  <j[ue  Tex- 
haussement  puisse  causer  au  propriétaire  de 
la  maison  voisine,  celui-ci  est  oblisé  d'en  su- 
bir les  conséquences,  dès  qu'il  s  agit,  pour 
Tautre  voisin,  de  l'exercice  d'un  droit  légi- 
time :— Considérant,  d'ailleurs,  et  en  fait,  que 
d'Eicntal  justifie  d'un  intérêt  suffisant  à  l'a^ 
pui  de  sa  prétention  d'exhausser  le  mur  mi- 
toyen qui  sépare  sa  maison  de  celle  des  inti- 
més; que,  dans  cette  dernière  maison,  en 
effet,  sont  pratiqués  des  jours,  des  fenêtres, 
qui,  bien  qu'établis  dans  les  conditions  léga- 
les, ne  laissent  pas  oue  d*être  Incommodes 
pour  la  propriété  de  l'appelant;  —  Que  ces 
jours,  ces  fenêtres,  qui  donnent  sur  la  cour 
d'honneur  de  la  maison  d'Eichtal,  permettent 
de  voir  une  partie  de  ce  qui  s'y  passe,  in- 
convénient d  autant  plus  sensible  pour  les 
propriétaires  de  cette  maison  que  ces  jours 
sont  destinés  à  éclairer  des  escaliers,  des  cui- 
sines ou  autres  pièces  secondaires  de  la  mai- 
son Rodier,  et  qu'il  est  allégué  par  d'Eichtal 


(1)  La  Cour  de  Douai  a  également  statué  en  ce 
sens  par  arrêt  du  13  janv.  i851  (Pal.  1853.1.686). 
—Et  telle  est  l'opiiùonde  Toullier,  t.  3,  n.  198  et 
note  1  ;  Boileux,  sur  l'art.  661,  t.  2,  p.  851; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  {  325,  note  4  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarlœ,  t.  2,  {  200, 
texte  et  note  6,  3*  édit,  j(qui  modifient  l'avis  par 
eux  exprimé  dans  les  éditions  précédentes). — C'est 
aussi  ce  qu'enseigne  Pothîer,  Contr.  de  goc.,  t.  4, 
n.  234  in  fine,  c  II  est  à  observer,  dit  cet  auteur, 
que  la  coutume  me  donne  bien  le  droit  d'obliger 
mon  voisin  à  construire  à  frais  communs  un  mur 
pour  séparer  nos  maisons ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
mur  qui  les  sépare  ;  mais  lorsqu'elles  sont  séparées 
par  un  mur  que  j'ai  bâti  en  entier  sur  mon  ter- 
rain et  à  mes  frais,  et  qui,  en  conséquence,  appar- 
tient à  moi  seul,  je  ne  puis  pas  obliger  mon  voisin 
à  en  acquérir  la  moitié  tant  qu'il  ne  veut  pas  s'en 
servir»  quoiqu'il  puisse  m'obliger  à  la  lui  vendre.  • 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  estiment  qu'en 
construisant  seul  le  mur  de  clôture,  le  voisin  a  rem- 
pli une  obligation  commune  et  qu'il  a  fait  utile- 
ment l'affaire  de  son  voisin,  jjnisqu'iî  pouvait  le 
contraindre  à  contribuer  aux  frais  de  la  clôture  ; 
aussi  repoussent-ils  comme  injuste  le  système  qui 
lui  refuse  le  remboursement  de  ses  avances.  V. 
Goupy  sur  Desgodets,  art.  194  de  la  Coût,  de  Pa- 
ris ;  Delvincourt,  édit.  1819,  t.  1,  p.  650,  note  13; 
Duranton,  t.  5,  n.  323;  Pardessus,  Servit.,  t.  I, 
n.  152  ;  Frémy-Ligneville,  Législ.  des  bàiim.  et 
eonttr.,  t.  2,  n.  569-580;  Taulier,  Th.  Cod.  eii\, 
t.  2,  p.  394  ;  Perrin  et  Rendu,  Coda  des  camir.  et 
de  la  contiguïté f  n.  2958. — Toutefois,  ces  auteurs 
ne  sont  pas  complètement  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  jusqu'où  s'étend  l'action  du  voisin  qui  a  fait 
construire,  et  si  ce  voisin  peut  réclamer,  non-seu- 
lement la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  mais  aussi 


dans  ses  conclusions^  sans  que  cela  ail  été 
contredit,  qu'il  est  maintes  fois  arrivé  qu'on 
ait  jeté  de  ces  pièces  dans  sa  cour  des  immon- 
dices ou  corps  étrangers  ;  —  Considérant  oue 
les  intimés  ont  d'autant  moins  à  se  plaindre 
du  préjudice  qu'ils  éprouveront  de  i'eIhauss^ 
ment,  dont  l'effet  doit  être  d'obscurcir  les 
jours  dont  il  s'agit,  ouMl  dépendait  d'eux  ou 
de  leurs  auteurs  de  donner  a  leur  eour  inté- 
rieure une  plus  grande  dimension  ;  —  Â  mis 
et  met  ce  dont  est  appel  à  néant;  émen- 
dant,etc. 

Du  13  juin  1864.  —  C.  Paris,  5«  cb. — MM. 
Filbon,  prés.;  Descontures,  av.  gén.;  Lefranc 
et  Sénara,  av. 

CLTÔUHE   B^HÉRrrAGB,    Mui,    MnOTBNJIfETÉ, 

Frais,  Mise  en  dbheurb. 
Celui  qui,  pour  se  elore,  a  fait  eonstniire 
seul  et  à  ses  frais  un  mur  sur  son  propre  ter- 
rain, sans  mettre  préalablement  son  voisin  en 
demeure  de  contribuer  à  la  clôture  commune, 
n^a  pas,  même  dans  les  lietix  où  la  elôtun 
est  forcée,  d'action  contre  eelui-ci  pour  le  con- 
traindre à  lui  rembourser  la  moitié  ds  la  va- 
leur tant  de  ce  mur  que  du  terrain  sur  lequel  il 
est  ^dt/î^(i).(C.Nap.,663.) 


la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  ce  mur 
est  édifié.  Duranton  et  Taulier  n'bésitent  pas  à  ac- 
corder l'action  en  remboursement  de  la  moitié  de 
la  valeur  du  terrain,  en  même  temps  que  de  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  mur.  Perrin  et  Rendu  sont  duo 
avis  opposé  :  ils  refusent  l'action  en  rembourse- 
ment quant  à  la  valeur  du  terrain  ;  c'est  aussi  ce 
qu'enseigne  Goupy,  loe.  Ht, 

Quant  à  M.  Demolombe,  Servit,,  t.  1,  n.  386. 
il  n'admet  l'action  en  remboursement,  au  profit  du 
voisin  qui  a  construit,  qu'à  une  double  condition  : 
1*  que  l'autre  voisin  ne  pourra  être  contraint  de 
payer  que  la  moitié  de  la  valeur  d'un  mor  dansiez 
conditions  où  il  aurait  pu  être  forcé  de  le  construire 
sous  le  rapport  de  la  qualité  des  matériaux,  de  IV- 
paisseur,  etc.  ;  2"  qu*en  aucun  cas,  ce  voisin  uf 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  de  la  moitié  du  un- 
rain,  car  on  ne  saurait,  dit-il,  le  forcer  à  payer  en 
argent  le  terrain  qu'il  aurait  pu  fournir  en  nature, 
surtout  s'il  a  une  grande  étendue  de  terrain,  et  si 
l'abandon  de  la  portion  nécessaire  pour  la  construc- 
tion du  mur  n'eût  été  pour  lui  qu'un  sacrifice  pres- 
que nul.  — Pardessus,  toc,  eit,,  semble  exprima 
une  opinion  semblable,  lorsqu'il  dit  que  celui  qui 
a  fait  construire  ne  peut  rien  exiger  de  plus  que  ce 
à  quoi  serait  obii^  son  voisin  s'il  voulait  acqnéfir 
la  mitoyenneté. 

On  sait,  au  reste,  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  (arrêt  dn  3  déc.  i86S,  vol.  1803.1.33), 
que  la  faculté  accordée  par  Tart.  686,  C.  Nap., 
à  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  se  dis- 
penser de  contribuer  à  la  réparation  et  reconstruc- 
tion de  ce  mur,  en  abandonnant  son  droit  de  mi- 
toyenneté, est  applicable  même  au  cas  où,  la  clà- 
lure  étant  forcée,  le  prq)riétaire  peut  contraindre 
son  voisin  à  C/ontrihuer  à  la  construction  d'un  mur 
séparatif  de  leurs  propriétés  respectives;  et  que. 
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//  en  est  de  même  encore  hien  que,  s'agis- 1  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
mt  d'un  mur  construit  dans  une  localité  oui   cours  et  jardins  :  —  Mais 


sant 

n'était,  lors  de  la  construction,  ni  ville 'ni 

faubourg,  et  dans  laquelle,  dès  lors,  la  clôture 

n'était  pas  forcée,  il  n'y  eût  pas  lieu  pour  le 

constructeur  de  mettre  son  voisin  en  demeure 

de  clore  (i). 

(Lamblin  et  Chem.  de  fer  d'Orléans  C.  Bénard.) 

La  Teuve  Bénard  est  propriétaire  d'un  ter- 
rain situé  à  Paris,  quai  de  la  Gare,  entière- 
ment clos  de  murs;  une  partie  de  ces  murs 
sert  aussi  de  clôture  à  une  propriété  apparte- 
nant au  sieur  LambUto,  qui  l'a  revendue  k  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  Il  est 
à  remarquer  :  !•  que  les  murs  ont  été  con- 
straits  par  la  dame  Bénard,  seule,  à  ses  frais, 
sur  son  terrain,  sans  mise  en  demeure  préala- 
ble adressée  aax  voisins  ;  a«  que  tes  immeu- 
bles ainsi  clos  éuient,  lors  de  la  construction 
des  murs,  situés  hors  de  Paris,  et  que  c'est 
seulement  depuis  le  décret  d'annexion  qu'ils 
font  partie  de  la  ville. 

La  dame  Bénard  a  cm  pouvoir,  eu  vertu  de 
l'art.  663,  C.  Nap.,  qoi  déclare  la  clôture  obli- 
gatoire dans  les  villes  et  faubourgs,  action^ 
lier  le  sieur  Lamblin,  qui  luhméme  a  appelé 
en  garantie  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,eii  paiement  de  la  somme  de  1944fr. 
^  €.,  représentant  la  moitié  de  la  valeur  unt 
du  (erraiB  sur  lequel  leadits  murs  sont  édifiés 
que  de  la  construction  de  ces  murs. 

S  déc«  1962,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  oui  accueille  eeue  demande. 

Appel  par  le  sieur  Lamblin. 

AlRfiT. 

LA  COUR;-*GoD8idérant  que  la  demande  a 
pour  objet  le  paiement  d'une  somme  deid44fr« 
58  c,  à  laquelle  la  veuve  Bénard  énralue  la 
moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  est 
édifié  le  mur  de  clôture  qui  sépare  son  ter* 
rain  de  celai  aysnl  appartemi  originairement 
à  Lamblin,  es  lil  moitié  de  la  valeur  dudit 
mur:  *^  Que,  pour  eontraindre  Lamblin  k  lui 
remboursier  cqtte  somme,  la  veave  Bénard  eii- 
cipe  de  la  dispositioii  de  l'art.  €6d,  G.  Nap., 
d'après  laquelle  ehaosn  peut  contraindre  son 
voisinidanslesvUtes  et  faubourgs,  à  oontri^ 
buer  aux  oonstractions  et  répanatioBS  de  la 


dans  M  tas,  le  voisin  peut  s'alfranehir  de  cette  obli*- 
gatieo  en  abvMtoniiAnt,  sur-  Ift  limite  de  son  fond», 
la  moitië  du  terrain  néoessairo  pour  ht  oonstreetion 
du  mvr  ;  la  dùposition  de  Tart*  609  ne  modifiant 
pas  la  r^le  gënérsle  poeée  dans  l'art.  656.— Mais 
cette  qnefftioh  est  trèe-eontravenée  ;  V.  la  note 
jointe  à  l'artêt  précité. 

(1)  Il  est  certain  que  l'argament  tiré  de  ce  que, 
ayant  de  faire  construire,  le  constmcieur  eAt  dû 
mettre  sod  voisin  en  demeure  de  participer  i  la  clô- 
ture commune,  peidait  beaucoup  de  sa  paissance 
dans  l'espôea,  où,  en  raison  de  la  situation  des  im- 
meubles limitrophes,  ta  clôture  n'était  pas  forcée. 
—Maïs,  d^s  Topinion  qui  admet  au  profit  du  voi- 
sin l'action  en  remboursement,  cçtte  action  devrait- 
elle  être  accueillie  même  au  cas  où  les  terrains  sur 


considérant  que  la 
veuve  Bénard  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes 
de  cet  article;  que  c*est  elle,  en  effet,  qui, 
volontairement,  et  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable de  Lamblin  de  contribuer  à  la  clôture 
commune,  a  fait  élever  sur  son  propre  terrain, 
et  à  ses  frais,  pour  se  clore,  le  mur  dont  il 
s'agit;  —Qu'à  la  vérité,  à  Tépoque  où  le  mur 
fut  construit,  la  veuve  Bénard  n'avait  aucun 
moyen  de  contraindre  Lamblin  h  participer  à 
la  dépense  de  cette  construction,  les  terrains 
respectif  ne  faisant  alors  partie,  ni  de  la  ville 
de  Paris,  ni  de  ses  feubourgs  ;  mais  que  cette 
circonstance  de  fait  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  le  droit; — Considérant,  en  eflet, 
que  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des 
servitudes,  lesquelles  sont  une  restriction  au 
droit  de  propriété,  est  de  droit  rigoureux,  et 
commande,  par  conséquent,  de  se  tenir  limi- 
taiivement  dans  les  termes  de  la  loi  ;  — Consi^ 
dérant  que  Tart.  663,  invoqué  par  la  veuve 
Bénard,  n'impose  au  voisin  d'autre  obligation' 
que  celle  de  contribuer  à  la  construcCidu  ^t  à 
la  réparation  de  la  clôture  commune;  qu'il  né 
l'oblige  pas,  lorsque  la  clètureesiste  et  qu'elle 
est  l'œuvre  exclusive  de  Tautre  voisin^  de  rem- 
bourser à  celui-ci  la  moitié  d'une  dépense 
qu'il  a  (aite  voloatairemenL  dans  son  intérêt^ 
et  sans  inviter  le  furopriétaire  4u  terrain  çon- 
Ugu  à  y  participer  ; -*^  Que,  sans  doute»  si  le 
mur  qui  fait  aujourd'hui  la  séparation  des  deuft 
propriétés  venait  à  périr^  les.  parties  seraient 
placées  «ws  l'application  de  l'art.  66B,  dès 
quelles  terrains  dont  il  s'agit  au  procè^se  irèu- 
vent,  par  suite  de  Tannexion,  faire  partie  do 
la  ville  de  Parcs  ;  mais  que  la  Cour  n<a  pofr  à 
se  préoccuper  d'un  événement  qui  n'est  po^ni 
encore  arrivé  ;— «Considérant,  d'ailleurs^  et  ail 
point  de  vue  de  la  présente  eontestatio»|.que 
ce  serait  aggraver  la  position  de  Lambiin,  ou 
de.  la  compagnie  du  eliemin  de  fer  d'Orléans 
à  qui  il  a  vendu,  que  de  l'obliger  à  remt)our«- 
ser  à:  la  veuve  Bénard  foeàtié  de  la  valeur  du 
terrain  sur  lequel  le  mur  é^  clôture  a  été 
édifié,  quand  celle-ci  n'aurait  k  exiger  ée  ktii 
s!ii  était  obligé  de  cantribuer  à  la  clôture 
commune,  que  Fabandon  de  la  moitié  du  ter*- 


lesqueli  les  murs  ont  été  édifiés  n'aurvii^n»  -éié 
soumis  à  la  clôture  forcée  que  postérieurement  et 
piar  suite  de  raUnestien  f  Cette  question^  qui  peut 
se  présenter  fréquemmcDiV,  et  qui,  dôs  lors,  est  d'un 
grand  intérêt,  a  été  résolue  affirmativement  par  un 
jugement  du  tvibunal  de  la  Seine,  du  SS/uiU.  4863 
(air.  Coiffrtl  €.  JVusson). — Mais  un  autre  jugement 
du  môoie  tribunal,  en  date  du  S3  juin  •  précédent 
(aflf.  Mamnoi  G.  Fabien) y  avait  jugé  en  sens  eon- 
traire.  —  Taulier,  loc.  cit. ,  semble  avoir  prévu  la 
question  et  la  résoudre  dans  ce  dernier  sens,  lorS(|u'il 
dit  que  Partion  en  remboursement  rie  saurait  s'ap- 
pliquer, sans  une  rétroaciivitë  arbitra  ire  ,^  à  un  mur 
Construit  avant  le  Code  civiT  dans  Tés  Henx  ôi  la 
clôture  n'est  devenue  forcée  que  jiar  ^  Jjromnlg^- 
tion.  C'est  aussi  Pavis  de  Ûelvincourt,  tùé.  cit. 
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raiii  devani  servir  d'assicile  à  ladile  ctôiure  ; 
<iue,  sous  ce  nouveau  rapport,  Fart.  663  est 
inapplicable  à  la  cause;  —  Considérant,  en- 
fin,  que  la  veuve  Bénard  ne  peut  prétendre, 
à  rencontre  de  Lamblin,  qu'elle  doit  être  ré- 
putée avoir  géré  l'affaire  de  ce  dernier  puis- 
qu'il profite  du  mur,  et  qu'elle  est  ainsi  fondée 
à  invoquer  contre  lui  le  principe  d*équilé  con- 
tenu en  l'art.  1375,  G.  Nap.;  — Considérant, 
en  effet,  que  Lamblin,  au  moment  où  le  mur 
a  été  construit^  ne  pouvait  être  contraint  de  se 
clore;  qu'il  restait  ainsi  seul  juge  de  l'intérêt 
qu'il  pouvait  avoir  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
cette  dépense;  que  s'il  profite  aujourd'uui,  dans 
une  certaine  mesure,  du  mur  construit  par  la 
veuve  Bénard,  c'est  là  un  bénéfice  indirect 
résultant  du  seul  fait  du  voisinage,  bénéfice 
qu'il  serait  aussi  injuste  que  peu  juridique  de 
lui  faire  acheter  en  mettant  a  sa  charge  une 
moitié  de  la  dépense  faite  par  la  veuve  Bé- 
nard, et  qui  pouvait  n'avoir  pour  Lamblin,  et 
à  son  point  de  vue  particulier,  aucun  caractère 
de  nécessité, ni  mémed'utilité;— Infirme,  etc. 
Du  15  juin.  1864.  —  C.  Paris,  5«  cb.— MM. 
Filhon,  prés.;  Hardoin,  forest  et  Fauvel,  av. 

CONCUBINAGB,   OBLIGATION. 

Est  valable  et  n'a  rien  d'illicite  Vobligation 
consentie  au  profit  d'une  concubine  lors  de  la 
cessation  de  la  vie  commune,  alors  que  cette 
obligation  a  pour  objet  la  réparation  d'un 
dommage  réellement  éprouvé  par  elle,  et  que 
d'ailleurs  la  somme  promise  na  rien  d'eœa- 
géré{i).{i:.  Nap..  1133.) 

(Estève  C.  Bouigcaud.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  si  bien  la  cause 
exprimée  aux  billets  du  28  mai  1861  n'est  pas 
exacte  en  ce  sens  que  la  fille  Bourgeaud  n^en 
a  pas  fait  les  fonds  en  totalité,  il  est  établi  par 
les  enquêtes  autorisées  par  le  tribunal  et  par 
les  documents  du  procès,  que  ces  billets  ont 
eu  une  cause  certaine  et  licite ,  consistant 
soit  en  versements  de  sommes  au  souscrip- 
teur Estève,  soit  en  services  rendus  dans  son 
ménage  et  son  commerce,  soit,  enfin^  en  dé- 
dommagement par  lui  consenti  en  faveur  de 
la  fille  Bourgeaud  par  suite  de  leur  séparation; 
—  Attendu  que  les  mêmes  documents  éta- 
blissent que  ce  dédommagement  a  figuré  pour 
la  moindre  partie  dans  le  règlement  repré- 
senté par  les  cinq  billets  dont  s'agit  ;  qu'ainsi 
la  somme  promise  de  ce  chef  n'avait  rien 
d'exagéré  ;  aue  l'obligation  n'a  pas  non  plus  le 
caractère  d  un  dédit  de  promesse  de  mariage, 
dès  l'instant  qu'elle  est  contemporaine  de  la 
rupture  et  séparatiop  entre  les  parties,  et  ne 
se  lie  à  aucun  engagement  antérieur  de  payer 
telle  ou  telle  somme  a  défaut  d'un  mariage  pro- 
mis ;  mais  que  cette  obligation  est  la  répara- 

(i)  Sur  la  validilé  des  libc^ralités  et  des  conven- 
tions  intervenues  entre  concubins ,  V.  Tarrét  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  mars  1860  (vol.  1860.1. 
321),  et  les  observations  dont  nous  l'avons  accom- 
pagné, où  86  trouvent  rappelés  les  précédents  de 
la  jurisprudence  et  Topinion  des  auteurs. 


tion  proportionnelle  et  librement  consentie 
d'un  dommage  réellement  souffert  ; — Attendu 
qu'en  présence  d'un  règlement  ainsi  souscrit 
par  Estève,  et  contre  lequel  il  n'excipe  d*aa- 
cune  erreur  de  compte  proprement  dite,  les 
juges  ne  sauraient  en  modifier  le  chiffre  sous 
prétexte  de  l'impossibilité  de  rétablir  les  élé- 
menis  du  compte,  lorsque,  d'ailleurs,  ils  ne 
rencontrent  rien  d'exagéré  ou  d'anormal  dans 
le  montant  de  l'obligation,  ni  rien  ji'illidie 
dans  sa  cause;  —  Condamne  Estève  à  payer 
5.000  fr.,  etc. 

Du  23  janv.  1864.— C.  Grenoble,  4«  ch.  - 
MM.  Charmeil,  prés.;  Hector  de  Rocheton- 
taine,  av.  gén.;  Âuzias  et  Sisteron,  av. 

JuRT,  Procès-verbal,  SiGNATintB,  Dficis. 

Lorsque  le  présidmt  des  assises  vient  à  dé- 
céder avant  it  avoir  signé  U  froeès-^vnbal  de 
la  formation  du  jury,  la  Cour  impériale  doit 
autoriser  à  signer  ce  procès-verbiU  ^un  de» 
assesseurs  ayant  assisté  au  tirage  des  jurés  {%. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  37,  38  et  74.) 
(Martin  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu-qu'il  résulte  de  l'ex- 
posé des  faits  présenté  par  le  procureur  géné- 
ral dans  ladite  requête  et  des  justifications  à 
la  Cour,  que,  le  25  juin  dernier,  M.  le  conseiller 
Ailbaud  a  été  appelé  à  présider  la  Cour  d'assi- 
ses des  Boucbe&-dtt-Rhône,  comme  assesseur 
plus  ancien,  en  remplacement  du  conseiller 

Brésident,  empêché; — Qu'en  cette  qualité, 
I.  Ailhaud  a  procédé  au  tirage  du  jury,  as- 
sisté du  greflier,  en  présence  in  ministère 
Eublic  et  des  accusés  ;  qu'il  est  également  éta- 
it que  ce  tirage  a  eu  lieu  en  présence  et  avec 
l'assistance  de  MM.  les  conseillers  de  Ribbe 
et  Cronzet,  assesseurs,  ce  dernier  appelé 
pour  compléter  la  Cour  ;^Qu'après  la  forma- 
tion du  jury,  il  a  été  procédé  aux  débats  de 
l'affaire  Martin,  Perrin  et  Pelricot,  en  pré- 
sence des  magistrats  et  greflier  susdésignés; 
—  Que  procès- verbal  de  la  formation  du  jury 
et  des  débats  a  été  dressé  conformément  à  la 
loi  par  le  greffier  ;  —  Attendu  que  M.  le  con- 
seiller Ailhaud  est  décédé  le  3  juillet  courant, 
aprèsavoir  signé  l'arrêt  de  condamnation  rendu 
par  la  Cour  dans  l'affaire  qu'il  avait  présidée, 
et  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  pro- 
nonciation; mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
du  procès-verbal  des  débats  et  du  procès^ver- 
bal  du  tirage  au  son  du  jury,  qu'il  s'était  ré- 
servé d'examiner  avec  soin  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  plus  de  vingtrqualre  heures 
s'éiant  écoulées  depuis  la  fin  des  débats  de 
l'affaire,  il  y  a  lieu,  conformément  à  la  requête 
ci-dessus,  et  par  application  des  art.  38  et  t* 
du  décret  du  30  mars  1808,  de  désigner  un 
de  messieurs  les  conseillers  qui  ont  assiste 
aux  opérations  constatées  dans  les  procesr 
verbaux  susindiqués  pour  les  signer;— Auto- 
rise M.  le  conseiller  de  Ribbe  à  signer,  etc. 

(2)  Mais  il  en  serait  auU^ment,  si  l'assesseur 
n'avait  pas  assisté  au  tirage  des  jurés*:  Cass.  T/év. 
1852  (vol.  1852.1.593). 


Court  impériales.  Conseil  d'Etat,  etc. 
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Do  6  itrill.  1864.  —  G.  Âix,  r'  ch.— M.  Rî- 
gaad^  !•'  prés. 

Rapport  a  succsssiorr,  âtantàgb  matrimo- 
nial, Usufruit,  Renonciation. 

La  renonciation  par  une  mère  à  une  lihè- 
raiité  {un  usufruit)  que  son  mari  lui  avait 
faite  par  contrat  de  mariage,  ne  constitue  pas 
de  sa  part,  Irien  que  cette  renonciation  ait 
pour  résultat  de  rendre  efficace  la  donation 
préeiputaire  que  le  père  a  faite  ultérieurement 
à  l*un  des  enfants,  un  avantage  indirect  rap' 
portable  par  cet  enfant  dans  la  succession  ma- 
temeUe  (i).  (C.  Nap.,  843.) 

H  en  est  ctinsi  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  la  mère,  en  renonçant  à  la  libéra- 
litéy  ait  eu  l^intention  formelle  de  faire  un 
avantage  indirect  à  l'enfant  préeiputaire* 
(Carrez  C.  Rodet.) 

Un  jucement  du  tribunal  de  Valence^  du  7 
juin.  1863^  avait  statué  en  ces  termes  :  — 
«  Atifindu  qu'en  matière  de  partage ,  il  n'est 
àt  de  rapport  à  la  succession  que  de  ce  que 
rbéritier  a  reçu  de  celui  dont  il  s'agit  de  par- 
tager rbérédité  ;  —  Attendu  que  le  legs  préci- 
putaire  de  Rodet  père  en  faveur  de  Paul-Au- 
guste Rodet  flls,  dont  Carroz  demande  le  rap- 
port à  la  succession  de  Marie  Combe,  n'a  ja- 
mais fait  partie  de  la  succession  de  cette  der- 
nière; ^Attendu  qu'en  renonçant  aux  avan- 
tages que  son  mari  lui  avait  assurés  par  con- 


(1)  V.  en  ce  sens  Toulouse,  3  déc.  1863  {suprà, 
p.  173).  Mais  une  doctrine  contraire  a  été  oonsa- 
crée  par  un  arrôt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  24  janv. 
1856  (yoI.  1866.2.520).  V.  aussi  dans  le  sens  de 
t-etie  doctrine,  Cass.  8  mars  1858  (vol.  1858.1. 
545)  H  la  note.  D'après  M.  Demolombe,  Sueceu., 
I.  i,  n.  332  et  suiv.,  l'avantage  résultant  pour  un 
suooeâsible  de  la  renondadon  à  un  legs,  à  une  suc- 
cession ou  à  une  communauté,  est  rapportable  à  la 
succession  du  renonçant  quand  la  renonciation  a  eu 
lieu  dans  le  but  d'avantager  indirectement  ce  suc- 
cessible;  et  même  cet  auteur,  contrairement  à  l'ar- 
nH  ci-dessus,  met  à  la  charge  du  suocessible  l'obli- 
gation de  prouver  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  de 
la  mère  renonçante.  «  On  objecte,  dit-il,  que  le  dé- 
funt a  ptt  avoir,  pour  renoncer,  d'autres  motifs  que 
celui  d'avantager  son  suceessible.  Il  est  vrai.  Aussi 
ne  prétendons-nous  pas  que  ces  renonciations  doi- 
vent toujours  et  nécessairement  donner  lieu  au  rap- 
port. Ce  que  nous  disons  seulement,  c'est  qu'elles 
(luivent  y  donner  lieu,  lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  le  défont  n*a  renoncé  à  son  droit  que  pour  en 
faire  parvenir  le  profit  à  son  suceessible,  et  que 
celui-d  en  a  effectivement  profité.  Et  même,  à  no- 
tre avis,  il  faut  dire  que,  par  cela  seul  que  le  suc- 
eessible en  a  profilé,  pourvu,  bien  entendu,  que  ce 
profit  soit  d'une  certaine  importance  et  qu'il  puisse 
i^tre  considéré  comme  un  avantage,  on  doir  présu- 
mer que  le  défunt  a  eu  l'intention  de  l'avantager, 
â  ce  point  qu'il  faudra  que  le  suceessible  démontre 
iui-mAme  clairement  que  cette  intention  n'a  pas 
existé,  pour  être  dispensé  de  l'obligation  du  rap- 
port. «—La  circonstance  que,  dans  l'espèce  de  l'ar- 


trat  de  mariage,  Marie  Combe  a  accru  d'au- 
tant la  part  de  jouissance  de  ses  enfants  dans 
l'boirie  paternelle  ;  mais  elle  n'a  rien  changé 
à  celle  qu'ils  étaient  appelés  à  prendre  dans 
ses  biens  personnels;  elle  n'a  m  directement 
ni  indirectement  rien  fait  qui  pût  modifier 
leurs  lots  dans  sa  succession  ; — ^Attendu  qu'on 
ne  saurait  lui  demander  compte  des  consé- 
quences que  sa  renonciation  a  entraînées: 
d'abord,  parce  qu'on  n*est  pas  tenu  des  suites 
d'un  acte  qu'on  a  consenti  dans  les  limites 
de  son  droit,  et,  ensuite^  parce  que  le  fait  de 
favoriser  l'exécution  d'un  legs  qui  n'excède  pas 
la  quotité  ilisponible  n'a  en  lui-même  rien 
d'illicite  et  de  prohibé  par  la  loi ^  —  Que,  par 
cet  acte,  elle  n'a  pas  plus  engage  sa  responsa* 
bilité  qu'elle  ne  1  aurait  engagée  si,  de  son  vi- 
vant, elle  avait  disposé  d  une  manière  inégale 
des  fruits  ou  revenus  qu'elle  relirait  de  ses 
propriétés,  ou  si  même  elle  avait  suggéré  à 
Rodet  père  la  pensée  d'avantager  l'un  de  ses 
enfants  au  préjudice  des  autres  ;^Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  par  les  enfants  Carroz. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges  -, — Et  attendu  qu'il  ne 
résulte  d'aucun  fait  ou  document  de  la  cause, 

Î|ue  la  veuve  Rodet,  en  renonçant  à  l'usu- 
ruit  que  son  mari  lui  avait  constitué  par  leur 
contrat  de  mariage,  ait  eu  l'intention  formelle 


rôt  ici  recueilli,  il  s'agissait  de  la  renonciation  à  un 
usufruit  est,  du  reste,  à  remarquer.  Un  arrêt  de 
Bordeaux,  du  17  janv.  1854  (vol.  1854.2.513),  a 
jugé  que  la  constitution  d'usufruit  par  des  père  et 
mère  au  profit  de  l'un  de  leurs  enfants  pour  la  du- 
rée seulement  de  la  vie  des  donateurs,  doit  t^tre 
considérée  moins  comme  une  donation  que  comme 
une  pension  alimentaire ,  et  dès  lors  n'oblige  pas 
l'enfant  à  rapporter  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère  la  valeur  de  cet  usufruit,  alors  même  qu'il  au- 
rait, en  le  vendant,  réalisé  un  capital.  II  a  été 
même  décidé,  dans  un  sens  plus  général,  gue  l'hé- 
ritier donataire  d'un  usufruit  n'est  pas  soumis  au  ' 
rapport  des  fruits  par  lui  perçus  avant  l'ouverture 
de  la  succession  :  Bastia,.31  nov.  1832  (vol.  1833. 
2.6).  Et  cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine 
enseignée  par  presque  tous  les  auteurs  :  V.  MM. 
Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  4,  n.  2396  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  372  et  suiv.;  Chabot,  sur  l'art.  856,  n.  5; 
Demante,  t.  3,  n.  191  bis  1  ;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zachariœ,  t.  5,  {  631,  p.  323,  note  42  ;  De- 
molombe,  loe.  cit.,  n.  444.  Il  semble  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  l'avantage  pro- 
curé indirectement  à  un  suceessible  par  la  renon- 
ciation de  la  part  du  de  cujxis  à  un  usufruit  auquel 
il  avait  droit.  Cependant  il  a  été  jugé,  par  l'arrêt 
précité  d'Amiens  du  24  janv.  1856,  qu'un  tel  avan- 
tage est  rapportable  à  la  succession  du  renonçant, 
et  qu'en  ce  cas  c'est  la  valeur  du  bénéfice  recueilli 
en  réalité  par  Tenfant  légataire  comme  conséquence 
dn  la  renonciation,  et  non  la  valeur  âes  droits  aux- 
quels il  a  été  renoncé,  qui  doit  servir  de  base  au 
rapport. 
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et  faire  à  son  flie  PauKÂugoste  Rodet  on 
ftTanUge  Indirect,  une  h^rahté  déguisée,  pin- 
tôl  que  de  faire  jouir  tous  ses  enfants  de  la 
valeur  de  cet  usufruit  ;  que  c'est  aux  consorts 
Garroz,  demandeurs  en  rapport^  à  faire  cette 
preuve^  et  que,  ne  Tayant  pas  apportée,  ils 
doivent  être  démis  de  leur  appel  ;  —  Gon- 
firme  etc  - 

Du' 2  juin  1864.  —  C.  Grenoble,  2»  ch.— 
MM.  Petite  prés.;  Bérenger,  av.  gén.;  Gas.  de 
Yentavon  et  L.  Micbal^  av. 

Séparation  de   corps.  Provision,  Appbl, 
Demande  nouvelle. 

L'époua  demandeur  en  séparation  de  corps 
à  qui  une  certaine  somme  pour  faire  face  aux 
frais  du  procès  a  été  allouée  en  première  in- 
stance par  un  jugement  dont  il  n'a  pas  inter- 
jeté appel,  ne  peut,  sut  l'appel  du  jugement 
définitif,  demander  à  la  Cour  une  provision 
plus  forte  pour  ces  mêmes  frais  ;  mais  la  Cour 
peut  lui  allouer  une  nouvelle  provision  pour 
les  frais  de  Vinstance  d'appel  (1).  (C.  proc. 
878.) 

(Marcelol  C.  Marcelot.) 

Sur  la  demande  en  séparation  de  oorps 
formée  par  la  dame  Marcelot  contre  son  mari, 
un  jugement  du  tribunal  de  Reims,  du  iOmars 
1863,  a  ordonné  une  enquête  et  condamné  le 
sieur  Marcelot  à  payer  à  sa  femme  une  pension 
alimentaire  et  une  provision  de  200  ir.  pour 
subvenir  aux  frais  du  procès.  Ge  jugement  n'a 
été  frappé  d'appel  ni  par  l'une  ni  par  l'autre 
des  parties.  Après  enquête  et  contre-enquête, 
un  jugement  du  21  août  1863  a  prononcé  la 
séparation  de  corps  contre  le  mari. — Appel  par 
ce  dernier. — Devant  la  Gour,  la  dame  Marce- 
lot prend  des  conclusions  tendant  à  ralioca- 
tion  :  1<»  d*une  provision  pour  subvenir  aux 
frais  de  l'instance  d'appel  ;  2°  d*une  provision 
supplémentaire  pour  les  frais  de  première  in- 
stance. 

ARRÊT 

LA  GOUR  :— Statuant  sur  l'Incidentà  fin  de 
provision  \ — En  ce  qui  toucbe  celle  demandée 
pour  faire  face  aux  frais  de  première  instance  : 
— (Considérant  que  c'est  aux  juges  saisis  du  li- 
tige et  devant  lesquels  la  procédure  est  in- 
struite, que  doit  être  demandée  provision  suffî- 


(1)  C'est  co  qu'a  d(*oidé  aussi  un  arrél  de  la  Gour 
de  Douai,  du  19  nov.  1846  (vol.  1848.2.521).  — 
D'aiUrcs  ont  jug<*  et  les  auteurs  enseignent  que  les 
demandes  en  provision,  spécialemenl  en  matière  de 
séparation  de  corps,  peuvent  i^e  formées  pour  la 
première  fois  en  appel,  mais  en  tant  seulement 
qu'elles  s'appliquent  aux  frais  faits  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance.  Sic,  Cass.  lijuill.  1810 
(t.  2.1.266);  Bordeaux,  3  janv.  1826  (t.  8.2.172); 
Dijon,  10 mars  1841  (vol.  1841.2.355);  MM.  Mer- 
lin, Rèp.y  ?•  Appel,  seet.  1,  |  9,  n.  7,  et  Qiiesi., 
eod.  v\  ;  14,  art.  1,  n.  18;  Favard,  Rép.,  t.  1, 
p.  183,  n.  6;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc, 
quest.  1675;  Massol,  Sépar.  de  corps,  p.  159,  n.  11; 
Bioche,  DUi.  da  proc,  v*  Sèpar.  de  corps,  n.  53; 
Demolombe,  Mariage  et  Sépar.  de  corps,  t.  2,  n.  4591 


santé  pour  subvenir  aux  fnifs  de  tlnstance 
peîidante;  que,  dès  lors,  la  Gour  n*a  pas  à  sta- 
tuer sur  la  provision  demandée  pour  les  frais 
faits  devant  les  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui 
toucbe  les  firals  d'appel  :— Gon^dérant  qu'il  y 
a  lieu  d*accorderà  la  femme  Marcelot  une  pro- 
vision, que  la  Gour  fixe  à  200  fi*.;  -  Par  ces  mo- 
tifs, condamne  Marcelot  à  payer  à  sa  femme 
la  somme  de  200  fr. ,  à  titre  de  provision  pour 
frais  d*appel,  etc. 

Du  M  fév.  1864.  —  C.  Paris,  2*  ch.-MH. 
Ânspacb,  prés.;  Armet  de  Ltsle^  av  gén.;  D^ 
lacourtie  et  Péronne,  av. 

Séparation  de  corps,  Dficl»,  Dtpjsifs. 

Le  décès  de  Vépoux  demandeur  en  sépara- 
tion de  corps  éteint  Vinstance,  en  rendant  l'at- 
tion  sans  objet.  (G.  Nap.,  306,  307.) 

Peu  importe ,  du  reste ,  q^e  l'instance  $( 
trouve  liée  par  des  cmulueions  au  fond  priset 
contradictoirement  à  V audience. -^^^  espéw. 

...Ou  même  qu'il  y  ait  eu  jugement  promnr 
çant  la  sépairaHon,  si  ce  jugement  était  fraipfé 
(fappeL-^^  espèce. 

Mais  il  reste  aux  juges  saisis  de  la  demaMe 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  <Wp«w.— 1",  2* 
et  d«  espèces. 

Et  ces  dépens  doivent  ou  peuvent  être  com- 
pensés, en  tout  ou  en  partie, — Id. 

Décidé  au  contraire  que  les  juges  n'ont  mène 
plus  le  pouvoir  de  statuer  sur  tes  dépens.  - 
4' espèce. 
!'•  Espèce.— (lAînei  G.  héril.  Minet.)— amIt. 

LA  GOUR  ;  —  Considérant  oue  l'action  en 
séparation  de  corps  repose  sur  la  volonté  pe^ 
sonnelle  et  persistante  de  Tépoux  demaDdeiir: 
T—  Qu'elle  n'a  plus  d'objet  du  moment  oà  le 
décès  de  l'époux  demandeur  a  fait  cesser  It 
possibilité  du  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune;—Qu'en  cette  matière,  il  importe  peu 
que  rinstance  soit  liée  par  des  conciosions  sa 
fond  prises  contradictoirement  à  raudience,« 
le  décès  de  l'époux  demandeur  sarvenu,comme 
dans  l'espèce,  avant  le  jugement  de  l'appel, 
est  in-voqué  par  Tépoux  survivant,  avec  les  ef- 
fets légaux  qui  en  résultent  ;  —  Qu'il  est  en 
effet  de  principe  que  le  décès  du  demandeur 
en  séparation  de  corps  éteint  Tlnsunee  et  ne 
laisse  plus  aux  juges  que  le  pouvoir  de  siatwr 
sur  les  dépens,  sans  qu'ils  aient  h  examiner  le 
fond  j— Que,  dans  ces  circonstances,  les  dé- 
pens doivent  être  compensé» ,'— Déclare  nn- 
stance  éteinte  ;  compense  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du  5  avril  1864.— C.  Paris,  2«  ch.-M»; 
Anspacb,  prés.  ;  Rousse»,  av.  gén.;  Laehaw 
et  Gaiineau,  av. 

2*  Espèce. -^(Hubert  G.  héril.  Hubert.) 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  mort  de  la 
dame  Hubert,  arrivée  le  2f)  juîll.  !863,  apr^s 
l'opposition  formée  par  Hubert,  le  24,  à  rarr»^^ 
par  défaut  du  9  du  même  mois,  éteint  l'instance 
on  séparation  de .  corps  formée  par  la  dame 
Hubert  colnipfc  son  mari  admise  par  le  juge- 
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ment  d'appel,  n  Appartient  cependatit  à  h^ 
Cour  saisie  de  l'opposition  de  Hubert  de  pro- 
noncer sur  les  dépens  de  Tinstance  ;  —  Vu  à 
cet  égard  la  qualité  des  parties  ;— Fait  masse 
des  dépens  de  première  instance  et  d*appel 
et  dit  que  les  héritiers  de  la  dame  Hubert  et 
le  sieur  Hubert  les  supporteront  par  moitié. 

Du  20  août  1863— €.  Rouen,  2«  ch.  —  MM. 
Gesbert,  prés.  ;  Bardon,  i"  av.  gén.;  Lemar- 
cis  et  Desseaux,  av. 
^  Espèûê,  —  (Riffer  C.  hérit.  KIflfer.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'il  est  incontesta- 
ble que  le  décès  de  l'un  dtes  conjoints,  ame- 
nant la  dissolotion  du  mariage,  rend  sans  ob- 
jet et  éteint  par  là  même  toute  action  tendant 
a  la  séparation  de  corps  ;  que,  sous  ce  rapport^ 
les  intimés  n*élèvenl  aucune  prétention  con* 
traire  à  celle  de  l'appelant  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  mie  la  question  soumise  à  la  Cour  con- 
siste simplement  à  décider  quel  doit  être  le  sort 
des  dépens  faits  soit  en  première  instance, 
soit  en  instance  d'appel  ;  —  Sur  les  frais  de 

{première  instance  : — Attendu  qu'il  résulte  des 
àits  acquis  au  procès  que  la  demande  de  la 
femme  Riffer  était  fonaée  ;  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  Jnges,  en  prononçant 
la  séparation  de  coros  des  époux  KilTer,  ont 
condamné  le  sieur  Kiffer  en  tous  les  dépens 
de  l'instance,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  cet  égard 
de  faire  application  de  l'art.  131 ,  C.  proc.  civ.; 
— Sar  les  frais  d'appel  :— Attendu  que  l'appel 
du  sienr  Kiffer  n'était  pas  îustiOé  dans  son 
principe  j  mais  mie  le  décès  de  la  femme  Kiffer 
étant  survenu^  rappelant  a  eu  intérêt  à  repren- 
dre finstance,  afin  de  faire  cesser  les  effets 
de  la  séparation  pronoticée  relativement  aux 
avantages  matrimoniaux  dont  il  peut  être  ap- 
pelé à  profiter  ; — Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  de  compenser  les  dé- 
pens d'appel  ; — Donne  acte  aux  héritiers  de 
ta  dame  Kiffer  de  ce  qu'ils  déclarent  recon- 
naître que  l'action  en  séparation  de  corps  exer- 
cée par  celle-ci  a  été  éteinte  en  même  temps 
qu'est  survenu  le  décès  de  ladite  dame  ;  an 
moyen  de  ce,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
le  fond  de  la  contestation  ;  maintient  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  contre  le- 
dit Kiffer  par  le  jugement  de  première  in- 
stance; compense  les  frais  d'appel  en  ce  sens 
que  chacune  des  parties  gardera. les  siens, 
sauf  ceux  de  rarrèl,  oui  seront  supportables 
par  moitié  entre  l'appelant  et  les  intimés. 

Du  30  août  1864.— C.  Metz,  ch.  civ.--MM. 
Aloiérafr-Latour,  l""  prés.;  Godelle,  av.  gén.; 
Koget  et  Leneveux,  av. 
4'  Espèce,— (Eérii.  Sécbet  C.  Berteaux.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;~Considérant  que  la  femme  Ber- 
icaux^  née  Séchet,  a  dirigé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps,  ac- 
cueillie par  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance^  confirmé  par  défaut  par  un 
arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  29  déc.  1862,  au- 
quel arrêt  Berteaux  a  formé  opposition  ;  que 
la  dame  Berteaux  est  décédée  avant  qu'il  ail 


été  stafité  sur  cette  opposition  ;  que,  dans  cet 
état,  les  héritiers  de  ladite  dame  demandent 
que  Berteaux  soit  condnmné  aux  dépens  occa- 
sionnés par  ladite  demande  en  séparation  de 
corps  ;— ^Considérant  que  les  dépens  sont  l'ac- 
cessoire de  la  décision  sur  le  principal,  et 
3u'aux  termes  de  l'art.  430,  C.  proc.  civ.,  ils 
oivent  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combe ;  qye,  lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  de  sta- 
tuer sur  le  fond  même  de  la  contestation,  une 
condamnation  aux  dépens  ne  pourrait  être  jus- 
tifiée et  manquerait  de  base  juridique  ;  que 
ce  principe  s'appliaue  particulièrement  lorsque 
l'instance  principale  avait  pour  objet  une  de- 
mande en  séparation  de  corps;  que  cette  in- 
stance, poursuivie  dans  un  intérêt  exclusive- 
ment personnel,  est  éteinte  par  le  décès  de 
l'un  des  époux,  et  qu'il  n'est  plus  permis  de 
rechercher  si  la  séparation  aurait  dû  être  pro- 
noncée, dans  le  seul  but  d'arriver  à  statuer  sur 
les  dépens  qu'elle  a  occasionnés  ;— Qu'en  l'é- 
tat, la  demande  des  héritiers  Séchet  doit  donc 
être  déclarée  non  recevable;  —  Déclare  les 
héritiers  Séchet  non  recevables  dans  leur  de- 
mande. 

Du  3  mai  1864.  —  C.  Caen,  !'•  ch.  -.  MM. 
Dagallier,  4"  prés.;  Jardin,  V*  av.  gén.;  Ber- 
tauld  et  Paris,  av. 

Exécuteur  testamentaire.  Vents  des  im- 
meubles. 

Le  testateur  qui  ne  laisse  pas  ^héritiers  à 
réserve  peut,  après  avoir  institué  des  légatai- 
res, conférer  à  un  exécuteur  testamentaire  le 
pouvoir  de  faire  procéder  {même  sans  en  in- 
diquer le  mode)  à  la  vente  de  tous  les  immeu- 
bles deja  succession,  pour  en  verser  ensuite  le 
prix  entre  les  mains  des  légataires,  après  l'ac- 
quittement des  charges  (t).  (C.  Nap.,  1006, 
1026,1031.) 

El  r exécuteur  testamentaire  investi  d'une 
telle  mission  a  le  droit  de  Vaccomplir  alors 
même  que  les  héritiers  et  les  légataires  offri- 
raient de  payer  toutes  les  charges  et  démon- 
treraient Uinutilité  de  la  vente  ;  il  suffit  que  la 
volonté  du  testateur  soit  exprimée  dune  ma- 
nière claire  et  précise  y  pour  gue  le  juge  doive 
en  ordonner  V exécution  (2).  ' 


(1-2)  La  première  question  a  d^jà  êu^  rt^soloc  en 
ce  sens.  V.  Cass.  8  août  1848  (vol.  1849.1.66), 
17  avril  1885  (vol.  1886.1.253),  elles  observa- 
tions qui  accompagnent  le  premier  de  ces  air^^ts. 
— Quant  au  second  point,  il  se  justifie  par  cotte  con- 
sidération que  le  testateur,  en  Tabsence  d'héritiers 
à  réserve,  était  libre  de  régler  la  distribution  de 
ses  biens  comme  bon  lui  semblait,  et  de  mobiliser 
sa  fortune  avant  d'en  faire  le  partage  entre  ses  lé- 
gataires; une  telle  clause  ne  contenant  rien  de  con- 
traire à  la  loi  doit  recevoir  son  exécution.  C'est  par 
le  mc^me  motif  de  respect' pour  la  volonté  du  testa- 
teur que  Tarrôt  précité  du  17  avril  1855  a  décidé 
que  les  pouvoirs  conférés  par  le  testament  à  Tex»'- 
cuteur  testamentaire,  quant  au  mode  de  vente  des 
immeubles,  n'étaient  pas  modifiés  par  la  circon- 
stance que  les  légataires  institués  auraient  accepté 
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(Gastrique  G.  Delerue  et  cons.)*— ABRtr. 

lA  COUR  ;  —  En  droit  :— Vu  les  art.  893, 
895,  913  et  967,  C.  Nap.;— Attendu  que  toute 
personne  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve peut  disposer  de  ses  biens  par  testament 
de  la  manière  la  plus  absolue  j  que  le  testa- 
teur peut,  notamment,  prescrire  qu'après  sa 
mort,  tous  ses  biens  seront  vendus  et  que  le 
prix  de  ces  aliénations  sera  remis  aux  lé^i^alai- 
res  qu'il  institue;  que,  pour  assurer  reiécutton 
de  sa  volonté,  le  testateur  a  le  droit  de  nom- 
mer un  exécuteur  testamentaire  chargé  de 
faire  procéder  à  la  vente  des  biens  délaissés, 
et  d'en  remettre  le  prix  aux  légataires  insti- 
tués ;  qu'une  telle  disposition  testamentaire  ne 
se  trouve  en  opposition  ni  avec  l'art.  i026,  qui 
détermine  seulement  la  durée  et  les  effets  de 
la  saisine  du  mobilier,  ni  avec  l'art.  1031, 
qui  n'est  pas  limitatif;  que  l'art.  1025,  en  don- 
nant à  toute  personne  le  droit  de  nommer  un 
exécuteur  testamentaire,  n'a  iixé  aucune  li- 
mite aux  pouvoirs  que  le  testateur  avait  le 
droit  de  conférer  à  celui  qu'il  charge  de  l'exé- 
cution de  ses  dernièros  volontés;  que  les  lé- 
gataires  ne  peuvent  se  plaindre  du  pouvoir 
donné  à  l'exécuteur  testamentaire  ;  qu'ils  ne 
tiennent  leurs  droits  que  de  l'institution,  et 
qu'ils  ne  peuvent  recueillir  leurs  legs  qu'en  se 
soumettant  aux  conditions  qu'il  a  plu  au  tes- 
tateur d'y  apposer;  —En  fait:— Vu  le  testa- 
ment olographe  de  Ben  ri-Edouard-Joseph  De- 
lerue, en  date  de  5  fév.  1861  ;— Attendu  que 
Delerue,  après  avoir  fait  divers  legs  particu- 
liers, a  nommé  l'ancien  notaire  Gastrique  son 
exécuteur  testamentaire;  qu'il  lui  à  conféré  le 
droit  de  vendre  tous  les  biens  qu'il  délaisserait, 
à  l'exception  de  ceux  légués  à  Charlotte  Dele- 
rue, et  a  déterminé  l'emploi  qu'il  devait  faire 
du  prix  k  provenir  des  aliénations;  que  le 
prix  des  biens  situés  en  Belgique,  destiné  à  la 
fondation  d'un  hospice,  était  légué  à  la  com- 
mune d'Houplines  ;  que  le  prix  des  biens  si- 
tués en  France  devait  être  employé  d'abord  à 
l'acquit  des  charges  des  legs  particuliers  et  des 
droits  de  mutation  ;  que  le  surplus  de  ce  prix 
était  légué  par  Delerue,  en  nue  propriété,  aux 
enfants  et  descendants  de  son  frère  et  de  ses 
sœurs,  et  en  usufruit  à  ces  derniers  ;  que  le 
surplus  du  prix  devait  être  placé  en  rentes  sur 
l'Etat  ;  que  ces  dispositions  testamentaires  ne 
sont  pas  contraires  à  la  loi,  à  Tordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs  ;  qu'elles  doivent,  par  suite, 
recevoir  leur  exécution,  et  que  c  est  à  tort 
que  les  intimés  ont  formé  opposition  à  la 


sous  bénéfice  d'inventaire,  «  la  succession  testa- 
mentaire ne  pouvant  (est-il  dit)  être  acceptée  que 
dans  l'état  mobilier  qu'elle  a  reçu  de  la  volonté  du 
testateur  »,  et  «  l'acceptation  bénéficiaire  ne  pou- 
vant en  changer  la  nature,  ni  avoir  un  effet  rétroac- 
tif sur  la  volonté  du  testateur  et  l'administration  de 
l'hérédité  • .  V.  au  surplus  sur  ces  divers  points, 
la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v"  Exécuteur  tes- 
tamentaire, n.  12  ot  suiv.,  et  le  Rép,  gén.  Pal, 
et  Supp, ,  eod,  r",  n.  K8  et  suiv. 


vente  des  immeubles  de  Delerue^  annoncée  ptr 
l'exécuteur  testamentaire  ; — Que  les  offres  fai- 
tes par  les  intimés,  tant  en  première  instance 
qu'à  la  barre  de  la  Cour,  ne  sont  pas  de  nature 
à  assurer  l'exécution  des  volontés  du  testa- 
teur ;  qu'elles  auraient  pour  résultat  de  sub- 
stituer un  legs  d'immeubles  à  un  legs  de  va- 
leurs mobilières,  qui  est  la  seule  institution 
faite  au  profit  des  intimés  ;  que  ces  derniers 
soutiennent  vainement  que  la  vente  annoncée 

f)ar  l'appelant  est  prématurée,  et  que,  dans 
a  pensée  du  testateur,  cette  aliénation  était 
subordonnée  à  l'autorisation  du  legs  fait  au 
profit  de  la  commune  d'Houplines;  que  cette 
prétention  est  mal  fondée;  qu'en  effet,  il  .ré- 
sulte du  testament  du  5  fév.  1861  que  le  prix 
des  immeubles  situés  en  Belgique  était  seul 
légué  à  la  commune  d'Houplines  ;  que,  néan- 
moins, c'est  dans  ce  testannent  que  Delerue 
prescrit  la  vente  de  tous  ses  biens,  même  de 
ceux  situés  en  France  ;  que  cette  prescription 
du  testateur  démontre  que  la  vente  de  la  to- 
talité des  biens  devait  avoir  lieu  pour  assurer 
l'exécution  de  toutes  les  volontés  de  Delerue  ; 
qu'il  est  présumable  que  Delerue  a  voulu  évi- 
ter à  ses  légataires  les  difilcultés  d'un  partage 
d'immeubles,  parmi  lesquels  se  trouvaient  plu- 
sieurs maisons;  que  d'ailleurs,  quel  que  soit  le 
mobile  du  testateur,  il  sufiit  que  sa  volonié 
soit  claire  et  précise,  pour  que  le  juge  doive 
en  ordonner  1  exécution  ;  —  Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  dit  que  le  legs  au 
profit  tant  de  la  commune  d'Houplines  que 
des  autres  légataires  porte  non  sur  les  immeu- 
bles, mais  sur  le  prix  des  immeubles  que  pos- 
sédait le  testateur;  déclare  valable  la  dispo- 
sition du  testament  qui  charge  l'exécuteur  le;»- 
Umentaire  du  soin  d'en  réaliser  le  prix  ;  eo 
conséquence,  déclare  l'opposition  des  iutimés 
à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  immeu- 
bles mal  foqdee,  etc. 

Du  27  janv.  1864.— C.  Douai,  1"  ch.-MM. 
Dumon,  i^prés.;  Morcrette,  1*'  av.  gén.;  Du- 
pont et  de  Beaulieu,  av. 

Usufruit  légal,  Mèrb,  Incondditk. 

La  mère  destituée  de  ses  fonctions  de  tutrice 
pour  inconduite  notoire ,  ne  perd  pas  fwr 
cela  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfanti 
mineurs  (1).  (C.  Nap.,  384.) 

j|f  au,  au  cas  de  mauvaise  administroHùn  de 
la  mère  y  les  juges  pourraient  ordonner  que  lu 
biens  seront  adffninistrés  par  le  tuteur,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  annuellement  cmftt 
à  la  mère  du  revenu  net,  après  préièvema^ 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  et  i  ^ 
ducation  des  enfants  (2).— Arg. 

(1)  Sur  cotte  question  controversée,  V.  Tabk 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Usufruit  légalf  n.  54  et 
suiv.,  et  Rép.  gén.  Pal,,  eod.  v*,  n.  105  etsmv- 
adde  conf.  à  la  solution  ci-dessus,  MM.  Taulier. 
T!iéor.  du  Cod.  civ.,  t.  1,  p.  497;  DemanU'. 
Cours  analyt.,  t.  2,  n.  131  bis  IV;  Massé  et  \iW' 
sur  Zachariœ,  t.  1,  {  189,  p.  374,  note  19. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Ga.ss.  19  avril  1843 (vol.lSW- 

1.385). 
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(Carrière  C.  Carrière.) 
i5  avr.  1864,  jugement  du  tribunal  de  Mil- 
lau ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  tutelle 
et  la  jouissance  des  biens  des  enfants  mi- 
nears  jusqu'à  Tàge  de  dix-huit  ans,  en  faveur 
lia  survivant  des  père  et  mère,  sont  deux  cho- 
ses distinctes  et  séparées;— Attendu  que  si, 
par  arrêt  île  la  Cour  impériale  de  Montpellier, 
la  veuve  Carrière  a  été  privée  de  la  tutelle  de 
sa  (ille,  on  ne  saurait  en  tirer  la  conséquence 

Sue  par  cela  même  elle  a  perdu  la  jouissance 
es  biens  appartenant  à  son  enfaut  mineur^ 
—Attendu  que  dépouiller  dans  ce  cas  la  mère 
du  bénéfice  que  lui  accorde  l'art.  384,  Ç.  Nap., 
serait  ajouter  à  la  loi^  et  lui  infliger  une  dé- 
chéance, une  pénalité  arbitraire  ;  ^  Attendu 
que,  par  cela  même  que  dans  certains  cas 
prévus  par  le  législateur,  la  mère  tutrice  perd 
le  bénéfice  de  cette  jouissance,  et  qu*il  garde 
le  silence  le  plus  absolu  dans  Tespèce  de  la 
cause  actuelle,  il  faut  en  conclure  quMl  n'a 
pas  voulu  imposer  cette  pénalité  dans  ladite 
espèce,  et  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que 
de  frapper  dans  ce  cas  de  cette  peine  la  veuve 
Carrière;— Attendu  qu'il  y  a  donc  lien  de  dé- 
clarer que  la  prétention  de  Pierre  Carrière, 
tuteur  actuel,  est  mal  fondéie  et  doit  être  re- 
jetée;—-Attendu  que  ledit  Carrière  a,  en  outre, 
conclu  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  jouissance 
des  biens  de  la  mineure  serait  conservée  à  la 
oière,  il  fût  du  moins  ordonné  que  l'abandon 
de  ce.s  biens  lui  serait  accordé,  sauf  à  lui  à  faire 
compte  du  produit  desdits  biens  à  la  veuve,  dé- 
duction préalablement  laite  du  montant  de  la 
pension  en  faveur  de  la  mineure  ;— Attendu 
qu'à  Tappui  de  cette  demande,  il  a  allégué  la 
mauvaise  administration  de  la  mère  el  la  dé- 
gradation des  immeubles; — Attendu  que,  sur 
ce  point,  c'est  surtout  l'intérêt  du  mineur  qui 
duii  être  consulté,  et  que  le  tribunal  ne  sau- 
rait éprouver  aucune  hésitation  si  ces  intérêts 
élaieni  en  péril  ;  — Attendu  que  celte  alléga- 
lioodela  mauvaise  administration  de  la  veuve 
Carrière  n'est  étayée  d'aucune  preuve,  d'au- 
cune jusiilication  ;  que  ce  n'est  que  pour  le  be- 
soin de  la  cause,  et  alors  que  le  sieur  Carrière 
avait  la  conviction  que  sa  demande  principale 
devait  être  rejetée,  qu'il  a  imaginé  de  parler 
de  dégradations  aux  immeubles;  — Attendu 
que  déjà  une  première  fois  il  fut  articulé  par 
lui  des  faits  de  prétendues  dégradations  aux- 
quels le  tribunal  ne  s'arrêta  pas  ;  que  les  nou- 
veaux faits  articulés  ne  sont  pas  mieux  établis 
que  les  premiers,  et  qu'ils  sont  presque  tous  in- 
vraisemblables et  contraires  aux  intérêts  de 
celui  qui  jouit  desdits  immeubles  ;  qu'en  ad- 
mettant  même  l'existence  de  quelques-uns  de 
ces  Taits  parfaitement  établie,  l'intérêt  du  mi- 
neur ne  serait  nullement  compromis,  puis- 
que, à  l'expiration  du  bail,  il  aurait  un  recours 
utile  en  dédommagement  contre  le  fermier;— 
Âtiendn  que  la  fortune  du  mineur  étant  toute 
immobilière  et  l'administration  de  la  mère 
n'étant  ni  mauvaise,  ni  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  son  enfant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 


enlever  ladite  administration^  conséquence  de 
son  fait  de  jouissance,  d'après  l'art.  384  pré* 
cité  ; — Par  ces  motifs,  maintient  la  veuve  Car- 
rière dans  la  jouissance  et  administration  des 
biens  de  son  enfant  mineur,  etc.  « 
Appel  par  le  sieur  Carrière,  tuteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  25  août  1864.  —  C.  Montpellier,  ch.  civ. 
— MM.deLabaume,prés.  ;  Félix,  subst.;  Gilles 
et  Lisbonne,  av.   

Ministère  purlic,  CoauiUNiG4TioN,  Con- 
trainte PAR  CORPS. 

Les  causes  dans  lesqttelles  il  s'agit  de  pro- 
noncer, la  contrainte  par  corps  ne  sont  pas 
soumises  à  communication  au  ministère  public. 
(C.  proc.,  83.) 

(Mignot  C.  Duclos.)  —ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion, soit  générale,  soit  spéciale,  n'ordonne 
la  communication  préalable  au  ministère  pu- 
blic des  causes  dans  lesciuelles  il  s'agit  de 
prononcer  la  contrainte  par  cor^is,  et  que, 
sauf  les  cas  indiqués  au  Code  de  procédure  ci- 
vile, au  titre  de  T Emprisonnement,  dont  au- 
cun n'est  celui  de  l'espèce,  les  conclusions  de 
la  partie  publique  ne  sont  pas  requises  ;  d'où 
il  suit  que  leur  omission  ne  peut  entraîner  la 
nullité  des  décisions  judiciaires  dans  lesquelles 
ces  conclusions  n'ont  pas  été  données  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que  le  moyen  de  nullité  in- 
voqué par  Mignot,  dit  Marchi,  contre  l'arrêt 
rendu  par  défaut  contre  lui  le  6  novembre  der- 
nier, et  consistant  en  ce  que  cet  arrêt  n'aurait 
pas  été  précédé  des  conclusions  du  ministère 
public,  n^est  pas  admissible  ;  —  Déclare  l'op- 
position mal  fondée,  etc. 

Du  22 avr.  1804. —C.  Dordeaux,  4«ch.— MM. 
Boscheron,  prés.;  Thomas  et  Lescarret,  av. 

Experts,  Frais,  Taxe,  Opposition,  Appel, 
Solidarité,  Exécution  provisoire. 
L'art,  6  du  second  décret  du  16  fév,  4807, 
portant  qu'il  ne  pourra  être  interjeté  appel 
du  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  la 
liquidation  des  dépens  que  lorsqu'il  y  aura 
appel  de  quelques  dispositions  sur  le  forii^  n*est 
pas  applicable  en  matière  de  taxe  de  frais  d*ex' 
pertise  :  l'appel  en  cette  matière  est  autorisé 
selon  les  règles  du  droit  commun  (1).  (C. 
proc.,  443.) 

(4)  V.  conf.,  IVancy,  l"déc.  4829  (t.  9.^.353).. 
—  Par  appIicalioQ  du  même  principe  que  les  règles 
spéciales  tracées  par  le  décret  du  46  fév.  4807  ne 
sont  relatives  qu'à  la  liquidation  des  dépens  faits 
par  les  officiers  ministériels,  il  a  été  décidé  que  l'op- 
position à  l'exécutoire  délivré  à  des  experts  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président  qui  taxe  leurs  hono- 
raires, doit  être  jugée  en  audience  publique,  et  non 
en  la  chambre  du  conseil,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
l'opposition  à  un  exécutoire  ordinaire  de  dépens. 
Cependant  il  y  a  des  décisions  et  des  autorités  en 
i  sens  contraire.  V.  à  cet  égard,  les  indications  de  la 
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Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  sur  la 
réquisition  d'urne  seule  des  parties^  et  malgré 
l* opposition  de  C autre  y  les  experts  n'ont  pas 
exaction  solidaire  coiitre  les  deux  parties  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires  ;  ils  n'ont 
d'action  que  contre  la  partie  sur  la  réquisition 
de  laquelle  l'expertise  a  été  ordonnée  (1).  (G. 
Nap.,  1202;  G.  proc.,  319.) 

L'exécution  provisoire  ne  petit  être  ordon-- 
née  pour  le  paiement  des  honoraires  d'experts. 
(G.  proc,  135  et  319.) 

(Beaudenon  G.  Buywid  et  Benoist.) 

L'expert  Buywid  avait^  en  exécution  d*une 
ordonnance  de  référé  rendue,  8ur  la  demande 
du  sieur  Beaudenon^  par  le  président  du  tribu- 
nal de  Périgueux^  le  23  déc.  1862,  procédé  au 
mesurage  de  matériaui  extraits  d'une  carrière 
par  le  sieur  Beaudenon  «  pour  le  compte  du 
sieur  Benoist  ;  ses  honoraires  furent  taxés  à 
1800  fr.^  pour  lesquels  il  obtint  un  exécutoire 
qu'il  lit  signitter  aux  deux  parties^  avec  eom- 
mandement  de  payer. 

Sur  l'opposition  formée  par  ce)les-<;i^  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Périçueux,  du  30  nov, 
18^^  a  ordonné  la  continuation  des  poursuites 
contre  Beaudenon,  en  réduisant  toutefois  les 
honoraires  de  l'expert  à  1200  fr.,  et  la  discon- 
tinuation de  ces  mêmes  poursuites  à  l'égard 
de  Benoist^  attendu  que  celui-ci  ne  pouvait 
être  tenu  des  frais  d'une  expertise  qui  avait 
été  requise  par  son  adversaire  seul.  Ge  juge- 
ment était  déclaré  exécutoire  par  provision. 

Appel  par  Beaudenon.  Il  conclut  à  ce  que 
Benoist  soit  déclaré  tenu  conjointement  et  so- 
lidairement avec  lui  des  honoraires  de  l'ex- 
pert, honoraires  dont  il  demande  d'ailleurs  la 
réduction  ;  il  soutient^  en  outre^  qu'il  s'agis- 
sait de  dépens,  et  que  par  conséquent  l'exé- 
cution provisoire  avait  été  ordonnée  à  tort.  — 
Le  sieur  Buywid  oppose  à  l'appel  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'an.  6  du  second  décret 
du  16  fév.  1807. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir  op- 
posée à  Beaudenon^  par  Stanislas  Buvwid^ 
contre  l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pérlgueux  du  30  novembre  dernier^  et  tirée 
de  l'art.  6  du  second  décret  du  16  fév.  1807  : 
—  Attendu^  en  droite  qu'il  est  de  principe  que 
les  exceptions  doivent  être  restreintes  aux 
cas  pour  lesquels  elles  ont  été  spécialement 
faites,  et  que  la  disposition  de  l'art.  6  susvisé^ 

note  accompagnant  un  arr^t  do  la  Cour  de  Paris  du 
9  juill.    1859  (vol.  1859.2.544). 

(1)  11  est,  en  elTet,  a!>sez  généralement  admis  que 
les  euperlâ  n'ont  d'aciiuu  solidaire  contre  chacune  des 
parties,  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  nommés  sur  la  demande  ou  du 
consentement  des  deux  parties,  et  dans  leur  intérêt 
commun.  Toutefois  la  question  a  reçu  des  solutions 
contraires.  Y.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v^  Ex- 
perts, n.  182  et  suiv.,  et  Table  décenn.,  eod,  v% 
Q.  26  et  ftuiv.  y.  aussi  Rép,  gén.  Pal.  et  Supp*^ 
V*  Swpertise,  n.  417  et  siiiv. 


3ui  déclare  qu'il  ne  pourra  être  interjeté  appel 
'un  exécutoire  ou  juffement  rendu  sur  liqui- 
dation de  dépens,  sauf  le  cas  qu'il  prévoit,  est 
une  dérogation  au  droit  commun  d'après  le- 
quel le  second  degré  de  juridiction^  quand  il 
n'y  a  pas  eu  décision  en  dernier  ressort,  est 
ffénéralement  admis  ;— Attendu  que  le  décret 
du  16  fév.  1807  est  relatif  exclusivement  à  la 
liquidation  des  dépens  faits  par  les  officiers 
ministériels  en  matières  sommaire  et  ordi- 
naire,  et  qu'il  n'y  est  nullement  question  des 
experts  ou  autres  hommes  de  Tart  ayant  opéré 
dans  un  procès  et  poursuivant  le  paiement  de 
leurs  honoraires  ou  vacations,  ni  des  parties 
adverses  des  experts,  à  l'occasion  des  dilli- 
cultes  auxquelles  peut  donner  lieu  la  taxe; 
qu'il  faudrait,  pour  comprendre  les  uns  et  les 
autres  dans  les  dispositions  de  ce  décret,  re- 
courir à  une  analogie,  plus  ou  moins  spécieuse 
peut4tre>  mais  qui  serait  de  nature  à  égarer, 
du  moment  qu'il  s'agit  d'une  exception,  d'une 
tin  de  non-recevoir,  ou  d'une  déciiéance,  sur 
l'admission  desquelles  il  ne  doit  exister  aucun 
doute  ; — Attendu,  dès  lors,  que,  dans  l'espèce, 
Buywid  ne  pouvant  être  qu'assimilé  à  un  ex- 
pert à  raison  de  la  mission  qu'il  a  remplie 
au  cours  du  procès  entre  Beaudenon  et  Be- 
noist ,  l'appel  du  Jugement  qui  a  statué  sur 
la  taxe  des  honoraires  réclamés  par  ledit  Sta- 
nislas Buywid  ne  saurait  être  repoussé  par 
l'exception  puisée  dans  l'art.  6  précité,,  et 

Su'ainsi  la  lin  de  non-recevoir  opposée  à  Beau- 
enon  n'est  pas  foudée  ; 
Au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  montant 
même  de  la  taxe  des  honoraires  alloués  à  Sta- 
nislas Buywid  :— Sur  la  solidarité  des  condam- 
nations envers  cet  intimé,  requises  contre  Be- 
noist par  Beaudenon  tant  en  première  instance 
que  devant  la  Cour  :— -Adoptant  les  motirs  des 
premiers  juges  ; 

£n  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire  ! 
du  jugement  dout  est  appel,  contre  laquelle 
Beaudenon  s'est  pourvu  en  inhibitions  et  dé- 
fenses :— Attendu  que,  sous  aucun  rapport^  il 
n'y  avait  lieu,  daus  l'espèce ,  de  la  part  des 
premiers  juges ,  à  l'application  de  l'art.  135, 
C.  proc.  ;  qu'eu  effet ,  il  n'existait  au  procès 
ni  titre  authentique,  ni  prouesse  reconnue, 
ni  condamnation  précédente  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  le  litige 
ne  rentrait  non  plus  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  le  même  article  où  l'exécution  provi- 
soire est  facultative;  qu'on  ne  saurait  assimi- 
ler une  ordonnance  de  référé,  telle  que  celle 
qui  avait  nommé  SUnislas  Buywid  surveillant, 
à  un  titre  authentique  ni  à  un  jugement;  que, 
d'ailleurs,  le  texte  de  l'art.  135  suppose  évi- 
demment, par  ses  expressions,  un  titre  pu  un 
jugement  préexistant  au  procès  dans  lequel 
l'exécution  provisoire  est  alors  justiliée,  ton- 
dis qu'elle  ne  saurait  Jamais  Tétre ,  hors  des 
cas  prévus  expressément,  par  la  décision 
même  qui  est  intervenue  sur  ce  procès;  qu'au- 
trement cette  mesure  extraordinaire ,  et  né- 
cessahrement  rare«  pourrait  être  appUquée  daus 
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toutes  les  contestations^  et  1  exception  devien- 
drait ainsi  la  règle;  —  Par  ces  motifs^  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  un  de  non-rece 
voir  proposée  contre  Tappel  de  Beaudenon  ;... 
émendant,  réduit  la  taxe  à  800  Fr.;  dit  qu'il  n'y 
avai  l  lieu  4  ordonner  l'ej^éculion  provisoire,  elc. 
Du  48  mars  1864.— C.  Bordeaux,  4«  cli.— 
MM.  Boscheron,  prés.;  Descourbes,  Trarieux 
et  de  Saint-Germain,  av. 

UfipÔT,  IifCBNDiB,  Responsabilité. 
U  dépositaire  wt  responsable  de  la  perte  de 
la  chose  déposée,  arrivée  par  suite  de  i'incen- 
die  de  sa  propre  maison,  à  mains  qu^U  ne 
prouve  que  cet  incendie  est  le  résultat  d'un 
eat  fortuit  (i).  (G.  Nap.,  130^,  4137  et  1929.) 
(Urbitré  et  Mongiii  G.  Giroud-d'Ârgout.) 
(Jnjvgement  du  tribunal  de  Lyon,  du  26  juill. 
i9CS,  l'avait  ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants: *-  a  Ailendu  qu'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  dé  Lyon,  du  ÎH  sept.  186i, 
a  condamné  Micol  à  payer  à  Giroud-d'Argout 
une  somme  de  9,100  fr.,  pour  avances  à  lui 
faites  par  ce  dernier  ;  de  plus,  è  laisser  faire 
à  Giroud-d'Argout  dix  essais  de  moulins  dont 
il  est  l'inventeur  ;  —  Attendu  que  ce  juge- 
Bieot  a,  en  outre,  autorisé  Giroud-d'Argout  à 
faire  enlever  de  cbez  Micol  cinq  meules  de 
différentes  dimensions  ;— Attendu  que,  le  15 
Dov.  1862,  suivant  acte  reçu  par  M«  Yachez, 
notaire  à  Lyon,  Larbitré  et  Mongin  ont  acquis 
de  Micol  divers  immeubles,  et  notamment  ses 
moulins  à  blé,  avec  les  machines,  ehaudières 
et  autres  accessoires  qui  en  dépendent ,  sauf 
les  objets  attribués  eo  pleine  propriété  à  Gi- 
roud'dArgoul  par  le  jugement  du  18  sept. 
^S62;*Atiendu  qu'un  incendie  a  éclaté  dans 
l'usine  de  Larbiiré  et  Mongin  et  a  dévoré  les 
meules  et  autres  objets  mobiliers  de  Giroud- 
d'Ârgout,qui  en  réclame  aujourd'hui  k  valeur^ 
^Attendu  que,  pour  repouseer  cette  demande, 
liarbilré  et  Mongîn  prétendent  qu'ils  étaient 
simples  dépositaires  de  ces  objets  ;  que  nulle 
faute  ne  leur  est  imputable  ;  qu'ils  n'habitaient 
même  pas  sur  les  lieux  où  le  sinistre  a  éclaté, 
et  que  Giroud-d'Argout  doit  s'imputer  de  n'a- 


(1)  Aux  termes  de  Tart.  1302,  G.  Nap.,  le  dé- 
biteur d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de 
U  chose  arrivée  sans  sa  faute  ;  mais  il  faut  qu'il 
prouve  le  cas  fortuit  qu'il  allègue.  C'est  ce  principe 
qui  a  été  appliqtté  dans  l'espèce.  Le  di^posilaire, 
comme  tout  débiteur  d'un  corps  certain,  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits,  des  accidents  de  force  majeure 
(C.  Nap.,  19Î9);  mais,  pour  invoquer  cette  excep- 
tioo,  il  faut  qu'il  la  justifie.  Or,  un  incendie  n'est 
point  un  fait  exclusif  par  lui-môme  de  l'existence 
d'une  faute;  il  peut  être,  et  le  plus  souvent  même 
il  est  le  résultat  d'une  négligence  ou  d'une  impru- 
dence. C'est  donc  au  dépositaire  à  prouver  que  l'in- 
cendie qu'il  allègue  n'a  été  précédé  d'aucune  faute 
de  sa  part.  V.  conf.,  MM.  Troplong,  du  Dépôt,  n. 
95;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  §  736,  p. 
7,  note  3.  V.  aussi  Metz,  24  déc.  i825  (t.  8.2. 
165);  Gass.  14  juin  1827  (t.  8.i.did),  et  Lyon, 
14  mai  1849  (vol.  i850.S.523). 


voir  pas  fait  enlever  les  objets  mobiliers  dont 
il  était  propriétaire  ; — Attendu  que  tout  débi- 
teur d'un  corps  certain,  aux  termes  de  l'art. 
1302,  C.  Nâp.,  ne  peut  être  libéré  par  la  perte 
de  la  chose  qu'autant  qu'il  prouve  que  cette 
chose  a  péri  sans  sa  faute;  que  ni  l'art.  1137, 
ni  les  art.  1927  et  suiv.,  C.  Nan.,  ne  dérobent 
à  cette  règle,  et  qu'il  ne  suffît  pas  au  sieur 
Larbitré  et  Mongin,  pour  s'en  affranchir,  de 
prouver  le  fait  seul  a'incendie,  s'ils  n'établis- 
sent pas  la  cause  de  cet  incendie,  ou  tout  au 
moins  qu'il  n^estpasle  résultat  d'un  fait  qu'on 
puisse  leur  imputer  personnellement^  ou  aux 
personnes  subrogées  à  leurs  droits  ; — Attendu 
que  Larbitré  et  Mongin  soutiennent  que  nulle 
faute  ne  leur  est  imputable;  mais  qu'ils  ne 
fournissent  sur  la  cause  de  l'incendie  ni  ex- 
plication ni  justification  de  nature  à  donner  à 
cet  événement  le  caractère  d'un  cas  véritable- 
ment fortuit,  établissant  leur  libération^  — 
Attendu  que  cette  libération  ne  saurait  résul- 
ter davantage  de  ce  fait,  que  les  lieux  étaient 
occupés  par  un  sous-locataire  qui  n'a  même 
pas  été  connu  de  Giroud-d'Argout,  et  qui,  dès 
lors,  n'a  pu  être  accepté  comme  dépositaire, 
en  remplacement  de  Larbitré  et  Mongin  ;— At- 
tendu que  le  retard  apporté  par  Giroud-d'Ar- 
gout dans  l'enlèvement  des  meules  déposées 
chez  les  sieurs  Larbitré  et  Mongin  ne  saurai! 
constituer  une  faute  de  sa  part,  puisque  aucune 
mise  en  demeure  ne  lui  avait  été  signifiée  à 
cet  égard  ;— Attendu  que  l'on  ne  peut  induire 
de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  que  rincen- 
die  soit  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ;  qu'ainsi 
les  sieurs  Larbitré  et  Mongin  ne  sauraient  ex- 
ciper  utilement  des  dispositions  de  l'art.  1929, 
G.  Nap. ,  qui  n'exonère  le  dépositaire  mie  des 
accidents  de  force  majeure^  —  Attendu,  dés 
lors ,  que  la  demande  de  Giroud-d'Argout  est 
justifiée  et  doit  être  accueillie;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Larbitré  et  Mongin. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre-^ 
miers  juges  ;  —  Gonlirme,  etc. 

Du  27  nov.  1863.  —C.  Lyon,  2«<ih.—  M.M. 
Valois,  prés.;  de  Plasman,  av.  gén.;  Pine- 
Desgranges  et  Humblot,  av. 
GoMiiUNE,  Action  en  justice^  Maire  (rsfvs 

90),  Pr£FCT,  DÉLfiGCt. 

L'art.  15  de  la  loi  du  18  juilL  1837,  por- 
tent que,  dans  le  cas  oA  le  maire  refuse  ou 
néglige  de  faire  Cun  des  actes  qui  UU  sont  pre- 
scrits par  la  loi,  le  préfet  peut  y  procéder 
d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé^ 
eial^  est  applicable  aussi  bien  lorsque  le  maire 
refuse  d'agir  comme  représentant  de  $a  com^ 
mune  que  lorsqu'il  refuse  d^agir  en  qualité 
d'agent  ou  représentant  ékt  pouvoir  exécu" 
tif(t). 

Ainsi  et  spécialement,  lorsque  le  maire  re- 
fuse d'agir  en  justice  dans  Vinlérit  de  sa  com- 
mune [par  exemple,  de  former ^pposUion  éun 

(2-3)  Y,  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  cassation 
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jugement  par  défaut),  le  préfet  peut  charger 
un  délégué  spécial  de  suivre  Vaetion  au  nom 
de  la  commune  (3). 

(Leddet  G.  Pirel  el  autres.) 
Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  30  nov.  1863  (vol.  i863.1. 
533),  et  contrairement  à  la  doctrine  de  cet  ar- 
rêt. 

ARRÊT. 

LA  [COUR  ;— Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
pleinement  établi  que,  sur  le  litige  engagé,  le 
maire  de  la  commune  de  Job,  en  ce  de  par- 
fait accord  avec  le  conseil  municipal  et  mû 
qu'il  ait  été  par  motifs  de  conscience  ou  autres 
moins  désintéressés,  a  refusé  tout  concours 
à  Tautorité  supérieure  pour  défendre  à  la  de- 
mande intentée  contre  la  commune  et  contes- 
ter en  quoi  que  ce  soit  les  droits  de  Pirel  et 
consorts,  reconnaissant  au  contraire  de  tous 
points  leur  légitimité;— QuMl  a  négligé,  sinon 
décliné  avec  persistance,  bien  que  dûment  et 
itérativement  sollicité  et  requis  par  le  préfet, 
tous  actes  conservatoires  et  diligences  dans 
l'intérêt  communal;  qu'il  s'est  refusé  ainsi  à 
exécuter  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  qui, 
contrairement  à  la  délibéralion  du  conseil  mu- 
nicipal, autorisait  la  commune  à  ester  en  jus- 
tice, paralysant  autant  qu'il  était  en  lui  l'ac- 
tion de  l'autorité  administrative  supérieure; 
— En  droit,  considérant  que,  soit  sous  l'auto- 
rité (art.  9),  soit  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration supérieure  (art.  10  de  la  loi  des 
18-22  juin.  1837),  le  maire  est  chargé  d'accom- 
plir certains  devoirs  et  de  pourvoir  à  certains 
intérêts;— Que  les  actes  que  ces  obligations  de 
natures  diverses  lui  imposent  sont  également 

f)rescrits  par  la  loi^  et  qu'aussi  l'art.  15,  dans 
a  généralité  de  ses  termes,  s'applique  aux  uns 
comme  aux  autres;  —  Considérant,  d'autre 
part,  qu'au  cas  d'action  intentée  contre  une 
commune,  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal sera  dans  tous  les  cas,  dit  la  loi  (art.  5*2), 
transmise  au  conseil  de  préfecture,  qui  déci- 
dera si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
en  juffcment;  — Que  celle  décision,  ainsi  que 
la  loi  la  dénomme^  qui,  contrairement  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  ainsi  revisée, 
autorise  la  commune  à  défendre,  s'impose  au 
maire  non  moins  impérieusement  que  n'aurait 
fait  la  délibération  du  couseil  municipal  émet- 
tant l'avis  de  défendre  et  ratitiée  ;  qu  en  l'un 
comme  en  l'autre  cas,  le  maire  n'a  plus  qu'à 
exécuter  loyalement  le  mandai  qu'il  tient  de 
son  tilre^  et  ne  peut  s'abstenir,  sans  forfaire, 
ni  coUuder,  sans  trahir  ; — Considérant  qu'aux- 
dits  cas,  l'intervention  d'office  du  préfet  et  la 
prépondérance  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  sont  en  parfaite  harmonie  avec  ce 
principe  de  noire  droit  public  de  tous  les  temps 
qui,  réputant  les  communes  en  état  de  perpé- 
tuelle minorité,  leur  assure  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  propriétés  toutes  les  garanties 

rendu  dans  cistte  affaire,  le  30  nov.  1863  (toI. 
1863.1.533),  et  la  note  qui  l'acrompairnc. 


d'un  contrôle  viffilant,  sous  la  tutelle  des 
hauts  pouvoirs  administratifs  ;  —  Qu'ainsi  l'a 
voulu  entendre  et  nettement  édicté ,  après 
long  débat  sur  la  question  même,  le  législa- 
teur de  1837;  —  Considérant  que  le  système 
contraire  se  doit  juger  et  se  condamne  par 
ses  conséquences; — D'une  part,  à  coté  d'aoe 
délibération  municipale  soumise  en  tout  casa 
révision  et  qui  de  fait  serait  souveraine,  un 
arrêté  du  pouvoir  hiérarchiquement  supérieur, 
qui  doit  décider  et  de  fait  décidera,  sans  qu  on 
soit  tenu  d'obtempérer;  —  D'autre  part,  le 
maire  n'agissant  pas  là  et  quand  la  loi  lui  en 
fait  un  devoir,  rebelle  à  toute  impulsion  el  in- 
vincible dans  une  inertie  à  tous  risques  pour 
l'intérêt  communal,  et  le  préfet,  personuifi- 
cation  de  l'Etat,  le  suprême  tuteur,  spectateur 
impuissant  de  l'incurie  et  de  la  collusion  d'un 
magistrat  placé  sous  sa  surveillance;— Et  en 
dernier  résultat,  les  communes,  non  maîtresses 
de  leurs  droits  et  actions,  ne  pouvant  disposer 
de  leurs  biens  sans  la  solennité  des  forioes 
et  l'assistance  vigilante  et  éclairée  des  pou- 
voirs publics^  se  laissant  forclore  et  déiinitive- 
ment  spolier,  soit  par  entente  entre  le  conseil 
et  le  maire  par  une  inaction  calculée,  soit  par 
le  fait  seul  et  la  récalcitrance  déclarée  d'un 
maire  ignorant  ou  déçu  ou  parfois  peotètre 
prévaricateur  de  parti  pris  !  —  Considérani 
qu'on  se  contente,  à  tort  ce  semble,  de  deux 

Salliatifs  invoqués  par  les  arrêts,  h  savoir,  la 
estitution  toujours  possible  du  maire  et  lac* 
tion  facultative  des  tiers;  — Qu'en  effet,  dans 
la  pratique,  il  faut  reconnaître  que  l'un  csi  ex- 
cessif et  l'autre  insuffisant;— Qu'à  la  destitu- 
tion, mesure  toujours  acerbe,  qui  pour  un  dis- 
sentiment accidentel  sur  la  juste  cause  ou  les 
chances  d'un  procès,  enlèverait  à  une  coni- 
mune  un  administrateur  éprouvé  et  bien  oié- 
ritant  à  tous  autres  égards  et  peut -être  le  seul 
possible  dans  la  localité,  se  substitue  avec 
toute  espèce  d'avantages  et  dans  la  juste  me- 
sure, la  mise  à  l'écart  momenlanément  du 
maire  quant  au  fait  du  litige  par  rinter%'enlion 
d'office  opportune  du  préfet  ou  de  son  délégué; 

—  Et,  quant  à  l'action  des  tiers,  qu'on  ou- 
blie trop  la  condition  que  lui  fait  la  loi,  cl 
tout  ce  qu'il  fatit,  soit  de  passion,  soit  de  con- 
viction sincère  et  d'énergie  morale,  et,  dans 
tous  les  cas,  de  facultés  personnelles,  pour 
prendre  résolument  en  main  Tintérêt  commu- 
nal en  gardant  pour  soi  seul,  avec  la  pers(>ec* 
tive  d'inimitiés  graves,  en  tout  cas  incommo- 
des, le  succès  et  tout  le  risque  des  frais  dn 
procès  ;  —  Qu'au  surplus,  et  les  expédients 
proposés  fussent-ils  plus  acceptables  ou  effi- 
caces, il  n'importe  h  la  thèse,  si,  dans  sa  solli- 
citude et  sa  sagesse,  le  législateur  en  pleine 
connaissance  de  cause  a  votilu  et  institué  u"« 
garantie  plus  largo  en  faveur  des  communes; 

—  Qu'ainsi,  sans  acception  de  respèceeien 
principe,  la  Cour,  persistant  dans  sa  jurispru- 
dence, ne  peut  qu'écarter  l'exception  proposée 
par  Piret  et  consorts  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recc- 
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voir  opposée  par  les  appelants^  dit  régulière 
et  légale  la  délégation  faite  à  Paulin  par  le 
préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  pour 
former  opposition  à  Tarrét  par  défaut  de  la 
Cour  de  Riom  du  S9  août  1860^  et  faisant  acte 
de  la  délégation  nouvelle  dont  est  justifié  par 
Leddet  es  noms^  reçoit  ledit  Leddet  dans  Top- 
position  précédemment  formée^  etc. 

Du  *27  juin.  48ftl.— C.  Bourges.— MM.  Cor- 
bin,  1"  prés.;  Ghonez,  av.  gén.;  Guillot  et 
Ghénon,  av.  

DOXATION^  RÂVOCàTION,  INGRATITUDE,  DONA- 
TION ENTRE  ÉPOUX,  DÉI.AT,   HÉRITIERS. 

Le  niai  d'un  an  accordé  par  l'art,  9tSl,  C. 
Nap.y  pour  intenter  l'action  en  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude  y  n'est  pas 
suspendu  entre  époux  pendant  le  mariage  : 
ici  est  inapplicable  l'art.  2253,  C.  Nap.,  cette 
Imitation  de  la  durée  de  Vaction  en  révoca- 
tion eonslituant  une  simple  déchéance  ou  fin  de 
non^ecevoir^  et  non  une  prescription  dans  le 
sens  de  la  loi  (1). 

Laction  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingrfUitude  ne  peuî  être  exercée  par 
les  héritiers  du  donateur  dans  le  cas  où  il  est 
établi  que  ee/nî-ct  a  eu  connaissance  des  faits 
^ingratitude  plus  d'une  année  avant  son  dé- 
cès (2).  (C.  Nap.,  957.) 

(Hérichard  et  Oyé  G.  Bourlé.)  —  arrêt. 

liÂ  COUR  ; — Attendu  que  l'action  en  révo- 
cation de  la  donation  contractuelle  faite  par 
la  dame  Bourlé  à  son  mari  est  régie  par  Tart. 
957,  C.  Nap.  ;  que  le  donateur  doit  ^'exercer 
diins  Tannée  à  partir  du  jour  du  délit  d'inju- 
res graves  constituant  une  ingratitude  de  la 
part  du  donataire,  ou  du  jour  ou  ce  délit  a  été 
counu  par  le  donateur;  que  ses  héritiers  ne 
peuvent  la  suivre  ou  la  former  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  intentée  par  le  donateur  ou  qu'il  ne 
soit  décédé  dans  Vannée  du  délit  ;— Attendu 


(1)  Il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que 
les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage 
sonl  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  Tart.  959, 

C.  Nap.,  qui  déclara  non  révocables  pour  cette 
cause  les  donatiops  en  faveur  de  mariage,  ne  con- 
cernant que  les  donations  faites  aux  époux  par  les 
tiers.  V.  Table  dèeenn,,  v»  Danatùm  entre  époux, 

D.  12.  —  Mais  c'est  un  point  plus  controversé  que 
celui  do  savoir  si  le  délai  d'un  an  établi  par  Tart. 
937,  C.  Nap.,  pour  Texerdce  de  l'action  en  révo- 
ration,  court  entre  époux  pendant  le  mariage.  Dans 
l(^  sens  de  l'affirmative,  que  consacre  ici  la  Cour 
de  Rouen,  V.  Paris,  6  juill.  1814  (t.  4.2.497); 
Douai,  15  janv.  1828  (t.  9.2.10);  MM.  Aubry  et 
Hau,  d'après  Zachari»,  t.  6,  |  708,  p.  111,  texte 
et  note  23,  et  Demolombe,  Donat,  et  test,,  t.  3,  n. 
666.  Bans  le  sens  de  la  négative,  que  la  Cour  de 
Houen  avait  elle-même  adoptée  le  25  juill.  1829 
(vol.  1831.2.72),  V.  Caen,  30  déc.  1854,  joint 
à  Gass.  10  mars  1856  (vol.  1856.1.193),  et  les 
renvois  de  la  note  3  ;  adde  MM.  Trdplong,  Danat, 
et  tett.,  t.  3,  n.  1343;  Massé  et  Vergé,  sur  Z«- 
ehariie,  t.  3,  |  485,  p.  236,  note  19. 

(i)  Cela  ne  peut  faire  doute  en  présence  de  la 
LXIY.— n*  PAITIB. 


que  le  motif  qui  a  fait  ainsi  limiter  la  durée  de 
1  action  du  donaleur  est  puisé  dans  un  intérêt 
d'ordre  élevé,  afin  de  ne  pas  troubler  la  tran- 
quillité des  familles  et  d'éviter  des  scandales 
qui  en  seraient  résultés  après  un  plus  long 
laps  de  temps;— Attendu  que  cette  restric- 
tion constitue  une  simple  déchéance  ou  fin  de 
non-recevoir  et  non  une  prescription  dans  le 
sens  attaché  à  ce  mot  par  Tart.  2219,  et  que 
le  principe  édicté  dans  Tart.  2253  ne  peut 
recevoir  d'application  au  cas  de  Tart.  957 , 
puisque,  d'après  ce  dernier  article,  Tépoux 
donateur  n'est  pas  empêché  pendant  le  ma- 
riage d'exercer  son  action  contre  son  conjoint 
donataire  ; 

Attendu  qu*en  pareille  matière,  les  faits 
d'injures  caractérisant  Tingralitude  ne  sont 
pas  successifs;  qu'ils  forment  un  état  de  choses 
unique;  qu'il  résulte  de  ceux  mis  en  appoin- 
temeni  la  preuve  qu'ils  ont  reçu  une  telle  pu- 
blicité sous  les  yeux  de  la  dame  Bourlé,  qu'elle 
a  dû  en  avoir  et  qu'elle  en  a  eu  évidemment 
connaissance  plus  d*une  année  avant  son  dé- 
cès; qu'il  sort  de  cette  connaissance  et  du 
silence  gardé  par  la  dame  Bourlé  la  consé- 
quence naturelle  qu'elle  a  voulu  en  faire  re- 
mise au  donataire  ingrat;  —  Attendu,  enfin, 
qu'au  cas  de  la  première  disposition  de  Tart. 
957,  Taciion  en  révocation  est  de  sa  nature^ 
personnelle  au  donateur;  qu'elle  est^  selon  une 
expression  énergique,  essentiellement  person' 
nalissime  {3);  que  c'est  évidemment  en  la  con- 
sidérant ainsi  que  la  seconde  partie  du  même 
article  dispose  «  qu'elle  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers^  a  moins  qu'il  ne  Tait  «  intentée  ou 
qiTil  ne  soit  décède  dans  Tannée  du  délit  »; 
qu'alors  seulement ,  elle  se  trouve  dans  la 
succession  et  peut  être  suivie  ou  intentée  par 
ses  héritiers  ;  qu'il  résulte  des  motifs  ci-des- 
sus que  cette  double  condition  n'existait  pas 
dans  la  cause;  que^  dès  lors^  l'action  des  lé- 


disposilion  du  deuxième  alinéa  de  Tart.  957  portant 
que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut 
être  demandée  par  les  héritiers  du  donateur,  à 
moins  que  Taction  n'ait  été  intentée  par  celui-ci, 
ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  Vanfièe  du  déUl. — Mais 
Tannée  du  délit,  dans  Topinion  générale,  ne  com- 
mence qu'à  dater  du  jour  oi)  le  donateur  a  pu  con- 
naître ce  délit.  V.  Cass.  24  déc.  1827  (t.  8.1.732), 
et  17  août  1831  (vol.  1831.1.317);  MM.  Vazeille, 
Donat.  et  te$t.,  sur  Tart.  957,  n.  4;  Duranton, 
t.  8,  n.  632;  Marcadé,  sur  Tart.  957,  n.  2;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t..  3,  n.  336,  note  a;  Bayle- 
Mottillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  214,  note  d;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1382;  Aubry  etRau,  d'après  Zacha- 
riie,  t.  6,  p.  110,  texte  et  note  21.  V.  aussi  M. 
Saintespé^Lescot,  Donat.  et  test.]  t.  3,  n.  896,  et 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  4  mars 
1856  (vol.  1856.2.583). —V.  toutefois  en  sens 
contraire,  MM.  Coin-Delisle,  Donat.  et  têst.,  sur 
Tart.  957,  n.  13,  etDemante,  Cours  analyt.,  t.  4, 
n.  100  bis  VI. 

(3)  Fontanelia,  cit(*  par  M.  Troplong,  Donat.,  t. 
3,  n.  1328. 
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gaiaires  de  la  dame  Bourlé  est  non  recevable 
ei  doit  être  déclarée  telle;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  non  recevable  l'action  des  époux  Hé- 
richard  et  du  sieur  Oyé^  etc. 

Du  5  août  1863.— C.  Rouen,  1"  cli.  —  MM. 
Forestier,  prés. ;Thiriol,  av.  gén.;  Renaudeau 
d'Arc  et  Desseaux,  av. 

CAUTIOimBinUfT    DE   TITULURB,    OfFIC^,  Pw- 

viLfiGB,  Faits  db  chargb. 

Le»  faite  de  charge  (fun  officier  ministériel 
n'engendrent  de  privilège  que  sur  le  caution- 
nement, et  non  sur  le  prix  de  l'office  (1).  (C. 
Nap.,  2102.) 

{Féty  C.  Tessandier.) 

28  août  1863,  juçiment  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  oui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 
—  a  Attendu  que  par  l'état  de  distribution 
provisoire  du  27  juillet  dernier,  M.  le  juge- 
commissaire  a  refusé  de  colloquer  par  privi- 
lège Auguste  Féty,  [>ar  le  moiif  yie  les  faits 
de  charge  d*un  officier  ministériel  n'engen- 
drent le  privilège  que  sur  le  cautionnement, 
et  non  sur  le  prix  de  l'office  ; — Qu'après  avoir 
élevé  un  contredit  contre  cette  disposition, 
d'ailleurs  bien  fondée  en  principe,  de  Tétat  de 
distribution,  Féty  ne  Ta  point  soutenu  à  l'au- 
dience, ce  qui  doit  faire  présumer  qu'il  recon- 
naît rexacutude  de  la  solution  intervenue  ; — 
Par  ces  motifs,  déboule  Féty  du  contredit  par 
lui  formé,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Féty. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  28  janv- 1864.— C  Bordeaux.  4*  ch.— 
MM,  Boscberon,  prés.;  de  Chance!  et  Mon- 
teaud,  av.         

Soci£t£  commercialb  ,  Preuve  ,  Cautionnb- 
hemt,  survbillangb  de  gestion,  cession 

DE  FONDS. 

L'existence  d'une  société  en  nom  collectif, 
dans  laquelle  les  créanciers  d'un  commerçant 
failli  voudraient  impliquer  un  tiers  qui  a  eu 
avec  celui-ci  des  relations  suivies,  ne  saurait 
réfulter  ni  de  ce  que  ce  tiers  aurait  cautionné, 
souscrit  Qu  avalisé  des  effets  au  profit  du  failli, 
même  avec  solidarité ,  s'il  n'a  jamais  donné 
à  sa  signature  la  forme  et  les  apparences  d'une 

(i)  Cette  question  est  controversée.  V.  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci*dess|is,  MM.  Pont,  Priv,  et  hy- 
poth.,  9.  172;  pileux,  Comm  Cod,  Nap,,  sur 
Tart.  2102,  p.  228;  MoUot,  Bourtes  de  e<mm,^ 
n.  562,  et  le.Z>M4.  du  not.,  f>  Office,  n,  620.  — 
En  sens  contiaire,  Dan},  Tr,  des  offices,  p.  461  et 
suiv.;  RoiiaDd  de  Villargues,  Rkp.  du  not,,  v**  Faits 
de  charge,  n.  26,  et  Office,  n.  404. 

(2)  Cette  décision  ne  saurait  qu'être  approovée. 
Admettre  une  solulioD  oontraire,  ce  serait  aller  con- 
tre rintérèt  même  des  tiers  qui  contractent  avec  des 
commerçants.  Si,  en  effet,  les  parents  ou  amis  d'un 
commerçant  qui  viennaut  à  son  secours  dans  la  suite 
de  ses  affaires,  avaient  à  craindre  que  leur  acte 
d'obligeance  pût  un  jour,  à  raison  des  précautions 


signature  sociale; — ni  de  ce  qu'il  se  serait  [ait 
rendre  compte  des  affaires  du  commerçant,  $on 
débiteur,  et  en  aurait  personnellement  surveillé 
la  marche  ;  —  ni  même  de  ce  qu'U  se  serait 
fait  céder  le  fonds  de  celui-ci,  si  c'a  été  à  ti- 
tre de  simple  garantie ,  ce  dernier  continuant 
à  diriger  seul  les  opérations  (2).  (C.  comm., 
20  et  39.) 

(Pérès  C.  Mouquet.) 
Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ayait, 
le  22  sept.  1863,  Statué  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que,  par  jugement  du  présent  tribunal, 
rendu  par  défaut  le  29  ianvier  dernier^  Jo- 
seph Pérès  a  été  déclare  en' état  de  faillite, 
sur  les  poursuites  de  Mouquet,  comme  associé 
de  son  frère,  Alphonse  Pérès,  décédé;  —At- 
tendu que,  le  10  février  dernier,  Joseph  Pérès 
fit  opposition  à  ce  jugement,  soutenant  qu'il 
n'avait  jamais  été  associé  de  son  frère  Âl> 
phonse  pour  l'exploitation  du  restaurant  des 
Frères  Provençaux,  et  concluait  à  ce  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  fût  rapporté 
quant  à  lui;  —  Attendu  que,  tous  droits  des 
parties  réservés,  et  avant  de  statuer,  le  tribu- 
nal a  ordonné  qua  le  syndic  ferait  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  faillite  ;  que  ce  rapport 
a  été  fait  et  remis  au  greffe;  —Ai tendu  qa'il 
ressort  des  renseignements  dont  s'est  entouré 
le  syndic  Hiriffoyen  et  des  documents  sou- 
mis au  tribunal,  que,  lors  de  Tachât  par  Al- 
phonse Pérès  au  sieur  Cajgnoux  du  fonds  de 
restaurant  dont  s*adt,  Joseph  Pérès,  étant  son 
débiteur  de  8,587  fr.,  par  suite  de  droits  suc- 
cessifs, se  porta  sa  caution  de  11,000 fr.;— 
Attendu  que«  le  31  déc.  1859,  par  acte  devaot 
M*"  Cassaigne  et  son  collègue,  notaires  à  M- 
deaux,  Alphonse  Pérès  s'associa  pour  cinq 
années  avec  Gaml)ier;  qu'à  cette  époque  déjà, 
l'exploitation  du  restaurant  présentait  de  la 
perte,  et  que  les  embarras  allaient  grandissant 
pendant  les  premiers  temps  de  la  société  Pé- 
rès et  Gambier  ;  —  Attendu  que,  dès  le  14 
août  1860.  Gambier  faisant  appel  à  Joseph 
Pérès,  et  le  priant  de  lui  venir  en  aide,  lui 
écrivait  qu'il  était  prêt,  ainsi  qu'Alphonse  Pé- 
rès, à  accepter  ses  conditions,  et  que,  devant 
entrer  en  société  par  tiers,  il  fallait  prendre 
de  nouvelles  dispositions  ;  que,  si  cette  sociéu* 
est  restée  entre  eux  à  l'état  de  projet,  elle 
n'en  témoigne  pas  moins  la  disposition  des- 


qu'ils  auraient  priset  pour  leur  sûreté,  être  coosidi^' 
comme  lee  constituant  associés  de  celui  qu'ils  oat 
aidé,  jauiaift  ils  ne  voudraient  «ourir  ce  risque  et 
assumer  sur  eux  un  tel  danger.  Ub  fermeiaieot  ooo'* 
leur  bourse»  et  par  suite  le  conimercaiit  se  trouve- 
rait privé  d'un  «eirviee  qui  aurait  pu  le  sauver  de  la 
ruine  en  môme  temps  que  ses  créaDciers.  Pour  t-tn' 
réputé  associé  de  quelqu'un,  il  faut  que  l'iaten»»" 
en  soit  certaine,  non  équivoque  :  dans  le  dojjtf  • 
l'idée  d'association  doit  Atre  écartée.  Or,  dans  Ifl)- 
pothôse  de  notre  an^t,  ce  doute  même  "^^^ 
maùile  pas  permis.  Donc,  c'est  avec  juste  raift» 
que  U  Cour  de  Bordeaux  a  refusé  de  voir  uue^' 
ciation  dans  les  faits  que  l'on  invoquait  à  cet  egam- 
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prit  où  se  trouvait  dès  lors  Joseph  Pérès^  ce 
qui  explique  sacopduite  ultérieure  ;— Attendu 

S[ue  y  Joseph  Pérès  faisant  des  avances  de 
onds  successives  5  Gambier  lui   écrivait ,  le 
28  nov.  1860,  qu'il  ne  négligerait  rien  dans 
Fintérél  de  la  cause  commune ,  et  lui  annon- 
çait^ le  8  fév.  i86i^  Venvol  prochain  de  la 
balance  de   la  maison  ;  —  Attendu  qu'à  la 
suite  des  difficultés  survenues  entre  les  asso- 
ciés^ la  société  A.  Pérès  et  Gambier  fut  dis- 
soute le  Sa  avril  1861  et  Alphonse  Pérès 
nommé  llauidateur  ;  —  Attendu  que,  vers  la 
lin  de  mai  de  la  même  année,  Joseph  Pérès 
vînt  sMnstaller  dans'le  restaurant;  quil  entra 
en  arrangement  avec  les  créanciers  de  la  so- 
ciété Pérès  et  Gambier,  prit  la  direction  de  la 
maison,  tint  la  caisse,  la  comptabilité,  traita 
avec  les  fournisseurs,  agissant  en  maître ;— 
Attendu  que,  depuis  cette  époque,  il  parait 
évident  qu'il  a  existé  entre  les  frères  Pérès 
une  société  de  fait,  sinon  une  société  légale  ; 
qu'elle  ressort  non-seulement  de  la  notoriété 
pnblioue,  mais  de  faits  significatifs;  que  Jo- 
seph Pérès  s'oblise  personnellement  envers 
des  créanciers  de  Pérès  et  Gambier  ;  qu'il  ava- 
lise des  effets,  s'engage  pour  des  fournitures 
faites  au  restaurant  sous  l'empire  de  la  société 
Pérès  et  Gambier,  souscrit  des  billets  soli- 
dairement avec  son  frère,  en  renouvellement 
de  ceux  créés  pour  des  dettes  anciennes  ;  qu'il 
crée  des  valeurs  avec  son  frère  pour  subve- 
nir aux  besoins  du  restaurant,  pour  couvrir  les 
fournisseurs  des  marchandises  de  chaque  jour; 
qu'il  remet  à  la  veuve  Bécus,  en  paiement  du 
lo^er,  deux  billets  souscrits  directement  par 
lui;  quil  continue  à  régler  les  loyers,  Con- 
trairement k  ce  ouï  avait  lieu  précédemment  ; 
que  des  ordres  ae  livraison  sont  alternative- 
ment fournis  par  Alphonse  et  par  Joseph  Pé- 
rès; que  Joseph  Pérès  inscrit  personnelle- 
ment les  dépenses  et  recettes  sur  un  livre 
informe ,  à  dater  du  31  mai  1861;  —  Attendu 
que,  vers  la  ttn  d'avril  1862,  Joseph  Pérès, 
voulant  retourner  dans  son  pays,  quitta  Bor- 
deaux en  adjoignant  à  son  frère   les  époux 
Armand:  que,  dans  sa  correspondance  ulté- 
rieure, Alphonse  se  plaint  des  gens  qui  lui 
sokit  imposés  ;  que,  les  embarras  continuant, 
Joseph  Pérès  faisait  de  nouvelles  avances  ou 
prenait  de  nouveaux  enga«[ements  ; — Attendu 
que,  dans  sa  lettre  à  Glavières  pour  la  vente 
au  resUurant,  Joseph  Pérès  s'exprime  ainsi  : 

—  «  Nous  allons  arriver  au  moment  oppor- 
«  tun;  nous  sommes  entièrement  décidés; 
«t  nous  maintiendrons  nos  conventions,étc.;  » 

—  Attendu  que ,  par  acte  sous  seing  privé 
du  24  mai  1861 ,  Alphonse  Pérès  vendait  à 
Joseph  Pérès  tout  le  mobilier,  l'achalandage, 
les  provisions,  et  tout  ce  qui  se  trouvait  dans 
la  maison  qu'il  exploitait  sous  le  titre  de  Res- 
taurant des  Frères  Provençaux  ;  qu'Alphonse 
Pérès  n'en  cessa  pas  moins  de  jouir  des  lieux 
loués,  d'administrer  rétablissement  et  d'agir  en 
maître;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dît  que  Joseph  Pérès ,  après  avoir  sim- 
plement avancé  des  fonds  à  feu  Alphonse  Pé- 


rès, son  frère,  est  devenu  son  associé  à  dater 
du  24  mai  1861;  qu'il  a  ensuite  acheté  le  res- 
taurant, et  qu'il  y  a  eu  entre  les  deux  frères- 
une  société,  sinon  légale,  du  moins  de  fait, 
dont  les  tiers  peuvent  se  prévaloir; — Attendu 
surabondamment  qu'il  résulte  des  documents 
trouvés  chez  Joseph  Pérès ,  qu'indépendam- 
ment du  commerce  qu'il  a  fait  ici,  de  concert 
avec  Alphonse  Pérès,  il  a  subi  de  nombreuses 
condamnations  pour  des  opérations  faites  dans 
le  Gers  ;  qu'il  a  diverses  valeurs  en  souffrance, 
et  qu'en  un  mot,  il  est  personnellement  en  état 
de  cessation  de  paiements;— Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Joseph  Pé- 
rès, le  reçoit  opposant  pour  la  forme  seule- 
ment envers  le  jugement  par  défaut  du  99  ian- 
vier  dernier,  qui  l'a  déclaré  en  état  de  faillite 
comme  associé  de  son  frère  Alphonse  Pérès  ; 
ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  plein  ^t 
entier  effet.  » 
Appel  par  Joseph  Pérès, 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  au  pro- 
cès que  Joseph  Pérès,  cultivateur  à  Sainte- 
Dode,  a  fourni  des  fonds  à  son  frère  Alphonse 
Pérès,  établi  restaurateur  à  Bordeaux,  tant 
pendant  la  durée  de  la  société  formée  entre 
celui-ci  et  Gambier,  que  postérieurement  à  sa 
dissolution;  qu'il  a  plusieurs  fois,  dans  l'inté- 
rêt d'Alphonse  Pérès,  cautionné  des  dettes, 
souscrit  ou  avalisé  des  billets  ;  mais  que  tous 
ces  actes  qu'expliquent  l'affection  fraternelle 
et  le  désir  de  prévenir  un  sinistre  commercial 
par  lequel  le  nom  et  la  Emilie  eussent  été  mo- 
ralement atteints,  ne  suffisent  pas  pour  dé- 
montrer Texistence  d'une  société  de  fait  entre 
Joseph  Pérès  et  son  frère  ;  —  Attendu  qu'en 
souscrivant  des  billets  aux  créanciers  de  ce 
dernier,  Joseph  Pérès  n'a  jamais  donné  à  sa 
signature  la  forme  ni  les  apparences  d'une 
signature  sociale,  et  que  même  la  solidarité 
acceptée  par  lui  en  certains  cas  est  plus  exclu- 
sive que  démonstrative  de  l'existence  de  la 
prétendue  société  ; — Attendu  crue,  des  avances 
mêmes  de  fonds  que  Joseph  Pérès  faisait  à 
son  frère,  résultait  pour  lui  un  intérêt  direct 
à  la  prospérité  de  l'établissoroent  de  celui-ci; 
qu'il  est  donc  fort  naturel  qu'il  se  soit  fait  ren- 
dre compte  du  résultat  des  affaires,  et  quil 
en  ait  personnellement  surveillé  la  marche  ; 
mais  que  cette  surveillance  n'împli(|ue  pas  non 
plus  nécessairement  une  association,  et  que, 
dans  les  actes  de  Joseph  Pérès,  comme  daqs 
les  termes  de  sa  correspondance,  on  ne  trouve 
rien  qui  aille  au  del^  de  cette  limite,  rien  qui 
ne  soit  suffisamment  motivé  par  sa  double  qua- 
lité de  frère  et  de  créancier  ;  ^  Attendu  que 
les  indications  contenues  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  relativement  à  l'intervention 
de  Joseph  Pérès  dans  la  gestion  même  du 
commerce  de  son  frère  et  à  la  direction  qu'il 
en  aurait  prise,  paraissent  erronées  et  ne  sont 
pas  justiGées  par  les   doc^umenls  du   procès 
sainement  afmréciés;  —  Attendu  qu'il  résulte 
au  contraire  de  ceux-ci  que  l'acie  de  vente  du 
24  mai  1861,  passé  par  Alphonse  Pérès  à  son 
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frère,  et  enregistré  le  31,  n'était  qu'une  ga- 
rantie donnée  à  Joseph  ;  qu'après  sa  date  y 
comme  auparavant^  les  choses  sont  restées 
sur  l'ancien  pied,  Joseph  Pérès  étant  retourné 
dans  le  Gers,  à  son  domicile,  et  Alphonse  Pé- 
rès continuant  à  Bordeaux  de  diriger  seul  ré- 
tablissement et  s'adressant  à  son  frère  comme 
à  un  appui  bienveillant^  mais  nullement  comme 
à  un  coîntéressé  personnellement  obligé  ;  — 
Attendu^  en  outre,  que  les  faits  articulés  par 
le  syndic  sont  ou  invraisemblables,  ou  dès  à 
présent  démentis  ;  que  la  Cour,  dès  lors,  ne 
juge  pas  à  propos  d'en  autoriser  la  preuve  ; — 
Infirme,  etc. 

Du  17  mai  1864.  -  C.  Bordeaux,  1"  ch.  — 
MM.  Raoul  Duval,  1*'  prés.  ;  Fabre  de  la  Bé- 
nodière,  av.  gén.;  Bayle  et  Mérand,  av. 

AlîTOBlSATION  DE  FEMME  MARIÉE,    SÉPARATION 
DE  CORPS,  Ck)MPÉTEMCE. 

C'est  au  tribunal  du  domicile  de  la  femme 
séparée  de  corps  qu'il  appartient,  à  Vexclusion 
du  tribunal  du  domicile  du  mari,  d* accorder 
à  la  femme  l'autorisation  de  contracter  qui  lui 
est  refusée  par  ce  dernier  (1).  (C.  Nap.,  219  : 
C.  proc,  59et861.) 

(Meilheurat  C.  Meilheurat.) 

A  la  suite  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Gharolles  prononçant  la  séparation  de  corjps 
entre  les  époux  Meillieurat,  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  la  dame  Meilheurat 
est  allée  établir  son  domicile  à  Paris,  tandis 
oue  son  mari  a  conservé  le  sien  ^  Gharolles. 
Quelques  années  après,  la  dame  Meilheurat, 
voulant  aliéner  un  de  ses  immeubles  et  n'ob- 
tenant pas  de  son  mari  l'autorisation  néces«- 
saire,  s  est  pourvue  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  celui  de  son  domicile,  pour  faire 
8U|)pléer  par  la  justice  à  cette  autorisation. 
Mais, à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  de- 
vant ce  tribunal  à  l'effet  de  déduire  les  motifs 
de  son  refus,  le  sieur  Meilheurat  a  opposé  une 
exception  d'incompétence  tirée  de  ce  qu'il  au- 
rait du  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  conformément  à  la  règle  gé- 
nérale. 

20  janv.  1864,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  exception  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit  d'autori- 
sation de  femme  mariée  ;  —  Que  le  titre  du 
Gode  de  procédure  relatif  à  cette  matière  est 
muet  sur  la  compétence  ;  qu'il  y  a  impossibi- 
lité d'appliquer  1  art.  219,  G.  Nap.,  qui  indique 
le  tribunal  du  domicile  commun,  puisqu'il  y 
a,  entre  les  époux  Meilheurat,  séparation  de 
corps  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  à 

(1)  Cette  solution,  qu'a  consacrée  déjà  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  4  juin  184i  (vol.  184i.2. 
612),  est  enseignée  aussi  par  MM.  Valette,  ExpHe. 
Cod.  Nap.,  p.  122,  et  Demolombe,  Mariage  etsé" 
par.  de  eorpt,  t.  2,  n.  254  bis;  mais  elle  est  re- 
poussée par  M.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc.  civ.f  4*  édit.,  SuppL,  d.  2909,  qui  consi- 
(i'.'iis  à  tort,  s<3luii  uuu:>,  lu  mari  coioiae  défendeur 
d  la  dcijiiuide  d'aulurisHtioo. 


se  référer  à  l'art.  59,  G.  proc.  civ.,  poruni 
que,  en  matière  personnelle,  c'est  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  que  doit  être  assiiné 
le  défendeur  ;  —  Attendu  que  Meilheurat  n  est 
pas  défendeur  à  une  assignation  ;  oue  la  ci- 
tation qui  l'a  appelé  en  la  chambre  au  conseil 
tend,  non  pas  a  une  condaaination,  mais  à 
ce  que,  sur  son  refus  d'autoriser  sa  femme,  il 
soit  entendu  en  ses  motifs;  après  quoi  ce  sera 
au  tribunal  lui-même,  exerçant  en  cela,  par 
une  délégation  de  la  loi,  l'autorité  maritale,  à 
donner  ou  refuser  la  permission  sollicitée  ;  — 
Attendu  que  les  conclusions  de  la  citation  à  lin 
de  dépens  ne  portent  que  sur  un  accessoire; 
qu'il  est  subordonné  au  principal  et  doit  le 
suivre  ;— Attendu  que  l'art.  59  écarté,  il  faut^ 
dans  le  silence  de  la  loi,  attribuer  la  compé- 
tence au  tribunal  le  mieux  placé  pour  appré- 
cier l'utilité  des  autorisations  et  I  usage  qu'en 
saura  faire  la  femme;  —Que  le  tribunal  est, 
dans  l'espèce,  celui  du  département  de  la 
Seine,  lieu  du  domicile  de  la  dame  Meilheu- 
rat ; — Par  ces  motifs,  rejette  Texceplion  d'in- 
compétence proposée'par  Meilheurat,  etc.  9 
Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  qae  la  citation 
donnée,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  861,  G.  proc.  civ.,  au  mari,  aAn  de  dé- 
duire les  motifs  de  son  refus  d'autoriser  sa 
femme,  ne  constitue  pas  une  assignation  dans 
les  termes  posés  par  l'art.  59  dn  même  Code; 
—  Qu'en  effet,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  se 

Présenter  par  un  avoué  ou  de  remplir  les  con- 
itions  imposées  à  tout  défendeur  à  une  ac< 
tion  formée  en  justice  ; — Qu'il  peut,  soit  s'abs- 
tenir, soK  fournir  les  motifs  de  son  refus  ve^ 
balement  ou  par  correspondance;  que  ce  sont 
seulement  des  exf^lications  qui  lui  sont  de- 
mandées ;  —  Gonsidérant  que  les  art.  221  et 
222 ,  G.  Nap.,  démontrent  que  tel  est  bien 
Tesprit  de  la  loi  en  cette  matière,  puisque, 
en  cas  d'absence  ou  d'interdiction,  le  mari 
n'est  point  cité,  ni  personne  pour  lui,  ce  qui 
est  inconciliable  avec  la  situation  de  défen- 
deur; —Gonsidérant  que  la  procédure  dont  il 
s'agit  est  toute  spéciale  et  doit  être  réglée 
d'après  l'intérêt  qui  l'a  fait  établir;  que  la 
femme  séparée,  qui,  pour  radministratlon  de 
ses  biens,  a  fréquemment  besoin  de  l'autorisa* 
tion  conjugale,  ne  peut  être  assujettie  à  con- 
stituer pour  chaque  affaire  une  procédure  loin 
de  son  domicile  et  en  suivant  le  changement 
de  celui  du  mari;— Que  les  situations  ne  sont 
point  égales,  car  tandis  que  le  mari  peut  don- 
ner de  simples  explications  verbales  ou  écrites, 
qu'il  peut  m<^me  les  fournûr  en  réponse  sur 
1  original  de  la  sommation  faite  à  son  domicile, 
la  femme,  au  contraire,  est  soumise  aux  régies 
et  aux  frais  de  la  procédure  civile;  —Que» 
d'autre  part,  l'examen  k  faire  par  le  tribunal 
porte  principalement  sur  la  situation  de  là 
femme,  situation  qui  ne  peut  être  bien  exposée 
et  appréciée  qu'au  lieu  où  elle  habile  ;  —  Q^ 
le  domicile  du  mari  peut  se  trouver,  (ujumic 
dans  l'espèce,  placé  dans  un  lieu  clwigut*  et 
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dans  des  conditions  toutes  diiïérentes,  les- 
quelles rendraient  difficile  la  tâche  du  jnge, 
obligé  de  se  déterminer  par  Texamen  des  faits 
et  des  circonstances  qui  lui  sont  étrangers  ; — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
jugea  ; —  Confirme,  etc. 

Du  28  mai  1864.-  C.  Paris,  1"  ch.  —  MM. 
Devienne,  lèpres.;  Bondurand,  subst.;  Beau- 
pré et  Hébert,  av. 

Assurances  tbrrbstbbs,  Primb,  Paibmbnt, 
D<gh£ancb. 

La  déchéance  d'une  asnwanee  terrestre  pour 
défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  les  dé- 
lais, ne  peut  être  opposée  par  la  compagnie  ^ 
lorsque,  dans  Vexécution  donnée  à  la  police, 
elle  a  consenti  à  déroger  aux  clauses  relatives 
à  ce  paiewMnt  et  rendu  la  prime  quérable  de 
portable  qu'elle  était  (1).  (G.  Nap.,  1134, 1239 
et  1247.) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  été 
stipulé  par  la  police  que  le  recouvrement  des 
primes  arriérées  que  la  compagnie  aurait  fait 
opérer  officieusement  au  domicile  des  assurés, 
ne  pourrait  lui  être  opposé  comme  une  renon- 
ciation à  la  déchéance  accomplie  en  sa  fa- 
veur (2). 

(Bec  G.  Comp.  2a  France.)— abrèt. 

LA  COUR;— -Attendu  que  si,  par  Tart.  9  des 
conditions  générales  de  la  police  d'assurance 
entre  David  Bec  et  la  compagnie  la  France, 
il  est  dit  que  les  primes  seraient  payées  à 
leur  échéance  au  domicile  de  la  compagnie,  à 
Paris,  ou  à  celui  de  ses  agents  dans  les  dépar- 
tements; qu'à  défaut  de  paiement  dans  le  dé» 
lai  de  grâce  de  quinzaine  qui  est  accordé  pour 
les  acquitter,  et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
demande  ou  mise  en  demeure,  Tassurance  se- 
rait suspendue  et  rassuré  n'aurait  droit  à  au- 
cune indemnité;  que  la  compagnie  conservait 
le  droit  de  résilier  la  police  par  une  simple 
notification,  et  enfin  que  ce  recouvrement  des 
primes  antérieures  qu'elle  aurait  fait  opérer 
officieusement  au  domicile  des  assures  ne 
pourrait  lui  être  opposé  comme  une  renoncia- 
tion aux  dispositions  qui  précèdent,  ces  con- 
ventions ne  sont  pas  tellement  absolues  et  de 
rigueur  qu'il  ne  puisse  y  être  dérogé  par  les 
parties  contractantes;— Attendu  quil  est  éta- 
bli au  procès  que,  nonobstant  cette  clause,  la 
compagnie  la  France  est  dans  l'usage,  à  Ber- 
gerac, de  faire  opérer  le  recouvrement  des 
primes  au  domicile  des  assurés  ;  que,  notam- 
ment, elle  a  constamment  agi  de  la  sorte  à 
régara  de  David  Bec,  au  domicile  duquel,  de- 
puis neuf  ans,  elle  a  toujours  fait  recouvrer 
les  primes  de  ses  diverses  polices  d'assurance, 
non  pas  même  à  Téchéance  de  chacune  d'elles 
et  dans  le  délai  de  quinzaine,  mais  ensemble 
et  longtemps  après  la  dernière  échéance  ;  — 
Que  cet  usage  consunt,  général  et  particulier 
à  l'égard  de  Bec,  emporte  une  dérogation  vir- 


(i-2)  Y.  conf.  SOT  les  deux  points,  dont  le  pre- 
mier est  aujourd'hui  bien  certain,  Gass.  iO  juin 
1863  (vol.  i863.i.37S),  et  la  note. 


tuelle  aux  premières  conventions;  —  Que  les 
parties  ont  ainsi  volontairement,  et  par  un.ac- 
cord  tacite  qui  se  manifeste  par  Texécution, 
substitué  à  ces  conventions  une  convention 
nouvelle,  par  Feffét  de  laquelle  la  prime  qui 
était  portable  est  devenue  quérable  ;  que,  par 
suite,  à  l'égard  de  la  clause  pénale,  elles  se 
sont  placées  sous  Tempire  du  droit  commun 
qui  en  subordonne  l'enet  à  une  mise  en  de- 
meure préalable ;^Que,  dans  cette  situation, 
la  compagnie  la  France  ne  peut  évidemment 
se  prévaloir  de  la  clause  portant  qu'on  ne 
pourrait  lui  opposer  comme  une  renonciation 
de  sa  part  le  recouvrement  des  primes  anté- 
rieures qu'elle  aurait  fait  officieusement  au  do- 
micile de  rassuré  :  d'abord,  parce  que,  d'après 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  elle 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  quelques  recouvre- 
ments  qui,  ainsi  faits,  et  exceptionnellement, 
ne  peuvent  pas  tirer  à  conséquence,  et  non  à 
un  usage  constant,  annonçant,  par  sa  généra- 
lité, rintention  fonnelle  de  déroger  à  une 
clause  rigoureuse  par  l'abandon  absolu  qui  en 
est  fait  dans  l'exécution  ;  et,  en  second  lieu, 
parce  que,  entendue  comme  le  prétend  la 
compagnie  la  France,  cette  clause  devien- 
drait dans  ses  mains  un  moyen  d'endormir  là 
vigilance  des  assurés  et  de  surprendre  leur 
bonne  foi;— Attendu,  dès  lors,  que  si  la  prime 
de  l'assurance  de  la  maison  de  Bec  est  venue 
»  échéance  le  15  août  1863,  ilne  pouvait  en- 
courir la  clause  pénale  qui  le  prive  de  toute 
indemnité  en  cas  d'incendie  avant  le  paie- 
ment, que  tout  autant  qu'il  aurait  été  mis  en 
demeure  de  l'acquitter,  conformément  aux  art. 
1180  et  1139,  C.  Nap.  ;— Qu'aux  termes  de  ce 
dernier  article,  il  ne  pouvait  être  constitué  en 
demeure  que  par  une  sommation  ou  un  acte 
équivalent  ;  qu'aucune  sommation  ne  lui  a  été 
adressée  ;  qu'il  ne  résulte  d*aucun  autre  acte 
qu'une  demande  lui  ait  été  inutilement  faite  ; 
que  les  circonstances  de  la  cause  et  l'attesta- 
tion des  livres  tenus  par  ragen(  de  la  com- 
pagnie pour  justifier  que  les  meiiibles  et  les 
immeubles  de  Bec  étaient  assurés  par  elle  con- 
tre l'incendie,  démontrent,  au  contraire,*  qu'il 
ne  lui  en  avait  été  fait  aucune;  que,  dans  cette 
situation,  Toffre  de  preuve  que  fait  la  compa- 
gnie la  France  n'est  pas  admissible;  que  c'est 
donc  avec  raison  que,  sans  y  avoir  égard,  les 
premiers  juges  ont  déclaré  que  David  Bec  n'a- 
vait pas  encouru  la  déchéance,  et  que  la  com- 
pagnie devait  rindemniser  des  pertes  occasion- 
nées par  l'incendie  qui  a  détruit  l'une  des 
maisons  comprises  dans  la  police  d'assurance 
du  15  août  1854,  et  en  a  endommagé  une  au- 
tre ;  que  leur  décision  doit  donc  être  ponlir- 
mée  sur  ce  point  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  16  juin  1864.  —  C.  Bordeaux,  2«  ch.  — 
MM.  Gellibert,  prés.;  Vaucher  et  Lafon,  av. 

BrBVBT  d'invention,   PRr^ILÉGB  DU  RAILLBUB, 

Sàisib,  Ventb. 
Des  appareils  brevetés,  placés  dans  les  lieux 
loués,  sont  sans  doute,  comme  objets  corporels, 
soumis  au  privilège  du  bailleur  ;  mais  il  en  est 
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autrement  du  droit,  attaché  au  brevet,  de  se 
servir  de  ces  appareils.  (C.  Nap.,  2102.) 

...Peu  importe  que  C  inventeur,  ayant  cédé 
son  brevet  à  un  tiers,  ne  détienne  les  appa- 
reils dont  il  s'agit  qu'en  vertu  de  la  réserve 
qu'il  s'est  faite  d^en  user,  s'il  a  été  stipulé  que 
ces  appareils  ne  pourraient  être  exploités  que 
par  lui  personnellement  ou  par  les  membres  de 
sa  famille  habitant  avec  lui. 

En  conséquence,  au  cas  de  saisie  desdits  ap- 
pareils par  le  bailleur  y  il  y  a  lieu  d'ordonner 
qu'ils  ne  seront  vendus  que  comme  objets  ma- 
tériels, sans  que  la  vente  puisse  donner  le 
droit  d'en  faire  usage  (A), 
(Sonier-Dupré  C.  de  Ghaponay  et  Béroud.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  y'  —Considérant  que^  par  «exploit 
du  4  iuill.  1862,  les  consorts  Ghaponay  et 
Bérood  ont^  pour  le  paiement  des  loyers  qui 
leur  étaient  dus^  fait  saisir-gager  le  mobilier 
et  les  métiers  placés  par  Patte  dans  l'usine 
dont  il  était  locataire  ;  —  Qu'incontestable- 
ment cette  saisie  a  bien  procédé  quant  à  la 
matérialité  et  à  l'existence  in  specie  des  divers 
objets  mobiliers  ou  métiers  saisis  i— Hais  que 
les  consorts  de  Ghaponay  et  Béroud  deman- 
dent, en  outre,  que  la  validité  de  la  saisie-ga- 
gerie  soit  prononcée  en  tant  que  cette  saisie 
comprendrait  le  droit  de  se  servir  des  métiers 
par  application  du  brevet  d*invention,  qui  est 
aujourd'hui  la  propriété  de  Sonier-Dupré  ;  — 
Considérant  que  cette  prétention  ne  saurait 
être  accueillie  ;— Qu'il  n'y  a  de  soumis  au  privi- 


(1)  Sur  la  saisissabilité  des  brevets  d'invention, 
V.  les  autorités  indiquées  dans  notre  Table  déeenn., 
v"  Brevet  d'invention^  n.  42  et  43. 

(S-3)  C'est  un  point  généralement  admis  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que  les  créanciers,  quel 
que  soit  le  titre  de  leur  créance,  et  qu'ils  soient 
privilégiés  ou  hypothécaires,  doivent  se  présenter  à 
la  vérification.  V.  la  Table  gén,  DeviU.  et  Gilb., 
v«  FailUte,  n.  480  et  suiv.,  et  le  Rép.  gén.  Pal,, 
eod,  V*,  n.  063  et  suiv.;  adde  Bordeaux,  19  mars 
i8d(f  (vol.  18dO.2.40S),  et  la  note.— L'arrêt  que 
nous  rapportons  ici  fait  toutefois  à  cet  égard  une 
distinction,  sur  laquelle  nous  trouvons,  dans  le 
Journ,  du  Palais  (1864,  p.  tt65),  des  obiservations 
fort  judicieuses  de  M.  Alauzet,  que  voici  : 

«  La  Cour  de  t'aris,  dit  oe  jurisconsulte,  pro- 
clame «  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'impose  au 
créancier  hypotliécaire  l'obligation  de  se  soumettre 
préalablement  aux  formalités  de  la  vérification  et 
de  l'affirmation I  hysaiiûe  poursuivre  Vexpropriaiion 
de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance;  que  son  droit 
résulte  formellement  de  l'art.  671,  C.  oomm.  • 
Mais  auu-e  chose,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions mêmes  de  cette  Cour,  est  la  procédure  même 
de  saisie,  autre  chose  est  la  proc^ure  d'ordre  ou 
le  paiement;  et  nous  devons,  avant  de  discuter  la 
question,  essayer  de  la  bien  poser.  —  Nul  ne  fait 
(Ûfliculté  de  convenir  que  la  vérification  est  un  préa- 
lable indispensable,  même  pour  les  créanciers  hy- 
pothécaires, s'ils  veulent  prendre  part  à  la  distri- 
bution des  deniers  appartenant  à  la  masse  chiro- 
graphaire.  Il  ne  peut  être  douteux,  d'un  autre  côté. 


lége  du  bailleur,  selon  Fart.  2102,  G.  Nap.,  et 
comme  tels  susceptibles  d'être  saisis-gages,  qn« 
les  meubles  garnissant  les  lieux  loués;— Qoe. 
d'après  ces  expressions  de  l'art.  2102,  le  privi 
lége  du  bailleur  ne  peut  évidemment  avoir 
pour  matière  des  droits  purement  incorporels; 
—Qu'autre  chose  est^  en  pareil  cas,  la  déten- 
tion du  métier^  qui,  comme  objet  corporel, 
est  frappé  du  privilège  de  l'art.  2102,  et  le 
droit  de  se  servir  du  métier  ou  usa^e  breveté 
qui^  d'une  part,  échappe  comme  droit  incorpo- 
rel an  coup  du  même  privilège,  et,  d'autre 
part»  dépend  entièrement  des  r^es  spéciales 
relatives  aux  brevets  d'invention;.... —lo- 
firme  etc 

Du^26  déc.  1863.--G.  Lyon,  V*  ch.  -  MM. 
Gilardin,  1"  prés.;  Onofrio,  1*'  av.  gén.;  De 
Peyronny  et  Guerrier,  av. 

1*  FaILUTB,  VfiRIFICATIOIl  DE  CBfiANCIS,  GrÉL'^- 
CIEBS  PRIVILÉGIÉS  BT  HYPOTHÉCAIIES,  SaISIE 
IHllOBIUÈBS.--2°  JUGBHSNT  PAR  DÉFAUT,  H- 
REHPTIOK,  ACQtiESCKMEMT^  DaTE  CEHTAISE. 

1°  ^t  tous  les  créanciers  d'une  faillite ^mém 
les  privilégiés  et  les  hypothécaires,  sont  tenu$, 
pour  être  admis  à  la  répartition  de  iaclif 
mobilier,  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  Uut$ 
créances  [t),  aucune  disposition  de  la  loi  n'im- 
pose au  créancier  hypoùiécaire  Cobligatiw  dt 
se  soumettre  préalablement  à  ces  formalitéi 
avant  de  poursuivre  r expropriation  de  fim- 
meuble  affecté  à  sa  créance  {3),  (G.  coDun.,491 
et  suiv.,  S7i.) 


en  présence  des  art.  571  et  57 1,  G.  coin]&.,quelf5 
créanciers  hypothécaires  conservent»  nonobstant  r>>Uit 
de  faillite,  l'exercice  de  leur  droit  de  poarsuiu>, 
sauf  à  procéder  contre  les  syndics,  et  an  moins  jus- 
qu'à l'époque  où  les  créanciers  se  déclarent  en  ôut 
d'union  ;  à  partir  de  ce  moment,  les  syndics  seuls. 
à  l'exclusion  des  créanciers,  même  hypothécaires, 
sont  admis  à  poursuivre  la  vente.  Ges  deux  poinL« 
réservés,  il  reste  à  examiner  si  les  créanciers  hypo- 
thécaires n'ont  aucun  obstacle  à  redouter  pour  èirr 
mis  en  possession  des  bordereaux  de  collocaûon  qui 
leur  permettront  de  recevoir  le  montant  de  ifors 
créances,  lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  soumis,  comme 
les  créanciers  chirographaires,  à  l'obligation  de  faire 
vérifier  leurs  créances  et  de  les  affirmer.— La  prio- 
-dpale  raison  de  douter  réside  dans  les  termes  de 
l'art.  552,  G.  comm.,  ponant  que:  «  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles  concourront,  à  proportion  de  ce  qui 
leur  sera  dû,  avec  les  créanciers  chirographaires 
sur  Us  deniers  appartenant  à  la  masse  dùro^rû- 
phaire,  pourvu,  toutefois,  que  leurs  eréawei  aient 

ÉTÉ  VÉRIFIÉES    ET  AFFIRMÉES  SUtVant  tesfOTViaft- 

dessus  établies.  »  Il  semble  naturel  de  conclure  d^ 
derniers  mots  de  ce  texte  que,  lorsque  les  créancier^ 
se  présentent  à  la  distribution  du  prix  des  immeo- 
bles  qui  étaient  affectés  à  leurs  créances,  ils  n*' 
sont  soumis  qu'aux  règles  du  droit  civil  ;  et  que  la 
loi  des  faillites  ne  devient  applicable  qu'au  moment 
où  ils  veulent  prendre  pan  aux  denier*  apparief^^^ 
à  la  masse  ehirographaire.  Cette  présomption  ac- 
quiert plus  de  force  quand  on  s'est  assun*  qut'  ^•* 


Court  impériales.  Conseil  d*Etat,  etc. 
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2*  L*aete  sous  seing  privé  par  lequel  la 
partie  condamnée  acquiesce  4  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  elle ,  a  pour  effet 

dernier  membre  de  phrase  n'existait  pas  dans  Tan- 
den  art.  539,  dont  l'art.  552  a  reproduit  la  dispo- 
sition ;  cette  a4ionction  à  l'ancien  texte  ne  pourrait 
plus  être  expliquée»  ai  elle  n'avait  eu  pour  but  de 
mettre  hors  de  doute,  désormais,  que  les  créanciers 
hypothécaires  étaient  affranchis  de  l'obligation  de  se 
faire  vérifier  pour  redevoir  le  prix  des  immeubles 
qui  leur  étaient  affectés.  *-  Le  législateur  devait 
conserver  d'autant  moins  de  scrupules  à  cet  égard 
que,  lors  de  la  réunion  des  créanciers  inscrits  et  du 
syndic,  nécessairement  convoqué  conmie  représen- 
tant le  failli,  sous  la  présidence  du  juge-commis- 
saire à  Tordre,  une  véritable  vérification  de  créance^ 
a  lieu,  qui  se  fait  contradictoirement.  L'ordre,  d'ail- 
leurs, est  une  opération  dont  il  est  facile  d'être 
averti;  c'est  aux  créanciers,  qui  doivent  connaître 
la  position  de  leur  débiteur,  à  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  et  la  jurisprudence  accorde,  en 
effet,  aux  simples  créanciers  chirographaires  le  droit 
d'intervenir  pour  ydébattre  lalégitinuté  des  créances 
hypothécaires  et  se  faire  délivrer  ce  qui  pourra  rester 
duprix(Cass.  10  avril  1838,  S-V.  1838.1.155, 
et  13  août  1855,  S-V.  1855.1.769).  La  faculté  de 
contredire  ne  s'exercerait  plus  sans  doute  devant 
le  tribunal  de  commerce;  mais  ce  serait  une  erreur 
dp  croire  que  toutes  les  contestations  relatives  aux 
créances  sur  les  débiteurs  failUs  sont  dévolues  à  ce 
tribunal,  puisque  l'art.  500,  G.  comm.,  décide, 
d'une  manière  formelle,  que  ces  contestations  seront 
portées,  suivant  leur  nature,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit 
même  devant  les  tribunaux  criminels. 

■  Ces  raisons  ont  une  grande  force,  et  si  le  sysr 
tème  qu'elles  tendent  à  soutenir  était  adopté,  la  loi 
aurait  donc  voulu,  quant  à  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  que  les  créances  fussent  divisées  en 
deux  catégories  :  les  unes  seraient  soumises  à  la  vé- 
rification et  à  l'affirmation,  les  autres  en  seraient 
dispensées.  Cette  distinction  n'aurait  point  pour  base 
la  nature  même  de  la  créance  ou  la  foi  due  au  titre 
qui  l'établit,  mais  bien  cette  circonstance  que  les 
premières  ne  donneraient  droit,  dans  tous  les  cas, 
qu'à  un  simple  dividende  ;  que  les  autres  sont  ap- 
puyées de  cette  garantie  accessoire  de  l'hypothèque 
qui  doit  en  assurer  l'entier  paiement  si  la  dette  est 
réelle  et  légitime,  mais  qui  n'a  pas  pour  but  ni 
pour  effet  de  lui  conférer  un  caractère  plus  certain 
quant  à  son  existence  et  à  sa  sincérité.  —  Dans  la 
section  spécialement  consacrée  à  la  vérification  des 
créances,  aucune  exception  n'est  écrite  en  faveur 
de  celles  qui  sont  appuyées  d'une  hypothèque;  mais 
à  la  section  qui  traite  des  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires, Tart.  552  contient  le  passage  que  nous 
avons  cité  plus  haut.  Ces  mots  ont  été  intercalés 
dans  l'ancien  texte  dès  la  preniièro  rédaction  de  la 
loi  soumise  à  la  Chambre  des  députi's  le  1"  déc. 
1834;  les  procès-verbaux  de  la  commission  qui 
avait  préparé  ce  projet,  et  l'exposé  des  motifs  fait 
par  le  Gouvernement,  sont  complètement  muets  sur 
les  raisons  qui  avaient  fait  adopter  cette  rédaction 
nouvelle.  M.  Renouard,  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  députés,  se  borne  à  dire  sur  cette  sec- 


é^empécher,  même  vis-à-vis  des  tiers,  la  pé- 
remption du  jugement  pour  ineœécution  dans 
les  six  moiSf  lorsque  cet  acte  a  acquis  date 

tion  •  Aucun  changement  important  n'est  apporté 
à  cette  section  du  Code.  Votre  commission  s'est 
contentée  de  quelques  légères  modifications  de  ré- 
daction •  ;  il  n'a  pas  été  plus  explicité  lorsqu'il  a 
écrit  son  ouvrage  après  avoir  pris  une  part  si  active, 
soit  comme  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice,  soit  comme  conseiller  d'Etat,  soit  comme 
député ,  à  la  confection  de  la  loi.  Avant  d'être 
promulguée,  elle  avait  donné  lieu,  de  1834  h  18S8, 
soit  à  la  Chambre  des  députés,  soit  à  la  Chambre 
des  pairs,  à  onze  exposés  de  motifs  ou  rapports 
émanés  du  Gouvernement  ou  des  commissions  lé- 
gislatives; tous  ces  documents  ont  observé  le  même 
silence.  En  présence  d'une  jurisprudence  constante 
qui  soumettait  les  créanciers  hypothécaires  à  h^ 
vérification,  on  aurait  voulu,  sur  une  question  aussi 
grave,  fahre  résulter  un  système  nouveau  d'un  ar- 
gument à  contrario  tiré  d'un  membre  de  phrase 
ajouté  à  l'ancien  texte,  sans  qu'un  seul  mot  d'expli- 
cation pût  lui  servir  d'appui  t 

«  Comme  argument  de  texte,  l'art.  501  nous 
parait  bien  autrement  significatif  :  «  Le  créancier, 
dit  cet  article,  dont  le  privilège  ou  Vhypothèque  seu- 
lement serait  contesté  sera  admis  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire.  •  Cet 
article  tout  entier  a  été  ajouté,  lui  aussi,  à  l'ancien 
texte  par  la  première  commission  de  la  Chambre 
des  députés;  il  est  rédigé,  non  de  manière  à  in- 
troduire une  doctrine  nouvelle,  mais  à  rappeler  et  à 
confirmer  celle  que  la  jurisprudence  avait  consacrée, 
et,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Renouard  dans 
son  Commentaire,  il  doit  lever  tous  les  doutes.  Nous 
ne  pensons  pas,  en  effet,  que  l'on  puisse  insister 
beaucoup  pour  soutenir  que  ce  texte  s'applique  ex- 
clusivement aux  créanciers  privilégiés  et  hypotljé- 
caires  demandant  à  prendre  part  aux  distributions 
de  la  masse  exclusivement  chirographaire  :  dans 
cette  hypothèse,  quel  intérêt  aurait  pu  avoir,  soit 
pour  les  créanciers,  soit  pour  la  masse,  la  discussion 
d'un  droit  d'hypothèque  qui  ne  donnait  aucun  avan- 
tage aux  uns,  qui  n'imposait  aucune  charge  aux 
autres?  Une  contestation  ne  peut  point  s'établir 
dans  de  semblables  conditions. — Le  syndic  est,  en 
toute  circonstance,  le  gardien  des  droits  de  la  masse, 
et  doit  combattre  toute  demande  non  justifiée;  la 
loi,  quand  il  s'agit  de  créances  chirographaires,  n'a 
pas  voulu,  cependant,  se  fier  à  ce  contrôle.  £ji  ad- 
mettant que  le  législateur  ait  prévu  la  large  inter- 
prétation donnée  à  la  loi  civile,  et  qui  permet  à  tous 
les  créanciers  d'intervenir  au  règlement  des  ordres, 
cette  nouvelle  garantie,  ajoutée  à  celle  que  peut  don- 
ner la  présence  du  syndic,  n'est  pas  encore  l'équi- 
valent (les  formes  introduites  par  la  loi  des  faillites  ; 
la  vérification  ne  se  fait  pas  en  assemblée  générale  ; 
ces  créanciers,  qui  peuvent  intervenir,  ne  sont  pas 
convoqut^  ;  l'affirmation,  à  laquelle  le  Code  de  com- 
merce attache  une  importance  extrême,  n'est  point 
exigée.  —  Si  toutes  les  contestations  relatives  aux 
créances  sur  les  débiteurs  faillis  ne  sont  point  dé- 
volues aux  tribunaux  de  commerce,  il  ne  faut  pas, 
au  moins,  leur  enlever  indirectement  celles  dont  ils 
doivent  naturellement  connaître.  —  Par  cela  seul 


3i2~(â33) 


Court  impérialeSf  Camêil  ^Btat,  eîe. 


ccrtnine  avant  Vrxpiration  (ie$  six  mois  (I).  | 
(C.  Nap.,  1328;  C.  proc.,  156.) 

(Lhomme  G.  synd.  Desyernois.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  -—  En  ce  qui  Umche  le  moyen 
tiré  de  la  péremption  :-«-Con sidérant  que  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  sont  exercées 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  du  6  sept.  1861,  qui 
condamne  Desveftiois  à  payer  4,770  fr.  de 
principal,  restant  dus  sur  un  mémoire  de  tra- 
vaux exécutés  par  Lbomme;  —  Considérant 
qu'en  vertu  de  ce  jugement,  Lhomme  a  pris 
înscriptioa  hypothécaire,  le  11  oct.  1861,  sur 
un  terrain  en  construction  sis  chemin  de  ronde 
de  Montreuil;  mais  qu'il  n*a  fait  aucun  acte 
d'exécution  proprement  dit  pour  empêcher  la 
péremption  résultant  de  Tart.  156,  C.  proc. 
civ.  ;  —  Considérant  que,  suivant  acte  sous 
seing  privé  du  21  nov.  1861,  Desvemois  a 
déclaré  acquiescer  audit  jugement,  consentant 
à  son  exécution  comme  s'il  eût  été  rendu  con- 
tradicioirement,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  3,500  fr.  payables  par  quart  en 
deux  ans,  somme  à  laquelle  Lhomme  a  con- 
senti à  réduire  en  principal  les  condamnations 


qu'il  y  a  faillite,  la  loi  frappe  de  suspicion  toute 
demande  de  paiement;  ce  n'est  plus  au  débiteur  à 
y  répondre  ;  U  peut  avoir  le  désir  de  frauder  ses  au- 
tres créanciers,  et  il  est  dessaisi  du  droit  de  dispo- 
ser. La  garantie  accessoire  à  l'engagement  personnel 
du  délfitour,  que  l'un  de  ses  créanciers  a  su  se  mé- 
nager, devra  être  respective  ;  aucune  atteinte  ne  sera 
portée  par  l'état  de  faillite  aux  droits  qui  résultent 
du  privilège,  de  rhypolhèque,  du  gage;  mais  en 
quoi  cette  circonstance  peut-elle  être  invoquée  pour 
prouver,  la  bonne  foi  des  parties  -et  la  légitimité  de 
la  créance,  lorsque  Ton  a  frappé  de  suspicion,  nous 
le  répétons,  tous  les  titres  produits  contre  le  failli? 
Gomment  échapperait-on,  au  moyen  d'une  garantie 
accessoire,  à  la  nécessité  d'un  contrôle  auquel  on 
soumet  tous  les  simples  créanciers,  quelles  que  soient 
l'évidente  bonne  foi  de  la  demande  intentée  par  eux 
et  la  légitimité  des  titres  qu'ils  ont  produits?  Nous 
ne  pouvons  trouver  aucun  prétexte  pour  exempter 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  de  la  loi 
commune,  en  respectant,  du  reste,  tous  les  autres 
avantages  qu'ils  ont  su  se  donner.  Les  chirographai- 
res,  pas  plus  qu'eux,  n'étaient  tenus  par  le  titre  de 
leurs  créances  à  se  soumettre  à  la  vérification  de 
leurs  cocréanders  :  c'est  la  loi  qui  a  voulu,  en  cas 
de  faillite,  qu'ils  subissent  cette  nécessité;  la  dis- 
position la  plus  expresse  pourrait  seule  en  exempter 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires. 

«  Si  ce  point  était  admis,  il  /esterait  encore  une 
difficulté  d'exécution  à  résoudre.  La  loi  commer- 
ciale a  abandonné  à  la  loi  civile  le  règlement  de 
toute  la  procédure  relative  au  paiement  des  créances 
hypothécaires;  et  cette  loi  civile  ne  s'est  jamais  pré- 
occupée de  la  circonstance  que  le  débiteur  saisi 
était  en  état  de  faillite  :  dans  les  textes  relatifs  aux 
ordres,  il  n'en  est  fait  aucune  mention,  aucun  droit 
n'est  accordé  aux  syndics,  aucune  obligation  n'est 
imposée  au  juge  commis  par  le  tribunal  civil.  — 
On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  une  lacune 
dans  l'une  ou  l'autre  loi  ;  elles  suivent  deux  lignes 


prononcées  k  son  profil;  —  Considérant  que 
ledit  acte  sous  seing  privé  n'a  été  enregistré 
que  le  20  juin  d862  ;  mais  que,  dans  un  acte 
reçu  par  Watin,  notaire  à  Paris,  le  27  nov. 
1861,  contenant  obligation  par  Desvemois  an 
profit  de  Lhomme,  avec  affectation  hypothé- 
caire de  l'immeuble  susdésigné,  il  est  déclaré 
que  la  propriété  hypothéquée  est  grevée  d  nne 
somme  de  3,500  fr.  de  principal,  montant  de 
l'inscription  d'hypothèque  judiciaire  au  profit 
de  Lhomme  ; — Considérant  que  cette  déclara- 
tion prouve  manifestement  que  Pacte  d'ac- 
Zuiescement  a  été  fait  entre  Desvemois  et 
.homme  antérienreroeni  au  27  nov.  1861, 
puisse  la  substance  de  ce  contrat  sous  seing 
prive,  la  réduction  de  la  créance  et  les  délais 
de  paiement  qui  en  sont  les  conditions  prin- 
cipales, se  trouvent  constatés  dans  l'acte  dudit 
jour,  27  novembre,  dressé  par  un  ofl^ier  pu- 
blic;—  Considérant  que  cet  acquiescement, 
intervenu  dans  les  six  mois  de  l'obtention  du 
jugement  par  défaut  du  6  sept.  1861,  équivaut 
à  un  acte  d'exécution  ;  qu'il  a  eu  pour  efif*t 
d'empêcher  la  péremption  dudit  jugement, 
qu'il  a  date  certaine  depuis  (e  27  novembre, 


parallèles  qui  ne  se  touchent  par  aucun  point  et 
n'arrivent  jamais  à  se  rencontrer;  il  faut  cependant 
une  solution,  et  nous  la  trouverons  dans  cette  dis- 
tinction faite  par  notre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  et 
rappelée  par  nous  plus  haut,  entre  la  procédure 
même  de  taisU  et  la  procédure  d^ordre. — Les  syndics 
mis  en  demeure  par  les  notifications  faites  au  débi- 
teur saisi,  et  qui  doivent  leur  être  adresséesrcomme 
étant  ses  représentants,  devront  agir,  s'il  y  a  lieu, 
aupr(>s  du  tribunal  civil  ou  du  juge  commis  nommé 
par  lui  et  devant  lequel  il  doit  être  procédé  à  l'ordre 
après  l'adjudication  ;  un  créancier  qui  ne  sera  point 
vérifié  ne  pourra  point  être  admis  à  requérir  la  no- 
mination du  juge-commissaire;  et  si  celui-ri  <st 
nommé,  à  la  requête  de  tout  autre,  il  ne  devra 
point  être  porté  sur  l'état  de  collocation  s'il  ne  jus- 
tifie point  qu'il  a  fait  vérifier  et  a  affirmé  sa  créance, 
soit  en  suivant  les  formes  qu'a  tracées  la  loi  des 
faillites,  soit  même,  s'il  y  avait  intérêt,  et  pour  ne 
rien  enlever  aux  droits  qui  ont  été  reconnus  ao\ 
créanciers  hypothécaires,  en  obtenant  un  jugement 
rendu  avec  les  syndics  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  procé- 
der dans  les  cas  prévus  par  l'art.  503,  C.  comm.  • 

Ajoutons  ici  que  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  jagé, 
le  14  oct.  1857  (Pal.  1858,  p.  1168),  que  les 
créanciers  hypothécaires  de  la  faillite  peuvent  saisir 
les  immeubles  hypothéqués,  sansêtre  Obligés  de  faire 
vérifier  et  d'affirmer  préalablement  leurs  créances. 

(1)  Mais  il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse 
inverse,  c'est-à-dire  lorsque  l'acquiescement  n'a  pas 
acquis  date  certaine  avant  l'expiration  des  six  mois. 
V.  Table  gén.,  v*  Jugement  par  défaut,  n.  475  et 
suiv.:  adde  Bastia,  25janv.  1862  (vol.  1862.3. 
453),  et  M.  Ghauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest. 
651.  —  V.  au  surplus  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  avril  1840  (vol.  1840.1.843), 
ainsi  que  le  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp.,  v^  Jugement 
par  défaut,  n.  593  et  suiv. 
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même  vi^à-vîs  des  liers,  et  qu'en  cet  état  il 
est  soperfla  de  rechercher  si  Ballarel,  syndic, 
peut  être  considéré  comme  un  tiers,  dans  les 
termes  de  Tari.  1328,  C.  Nap.,  à  regard  de 
Lhomme,  qui  a  contracté  envers  Desvernois 
avaut  la  déclaration  de  faillite  de  ce  dernier  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  vérification 
et  affirmation  préalables  de  la  créance  de 
Lbomme  : — Considérant  que  les  créanciers  de 
la  faillite,  même  les  privilégiés  el  les  hypothé- 
caires, pour  être  admis  à  la  répartition  de 
l'actif  mobilier^  sont  tenus  de  faire  vérifier  et 
d'affirmer  leurs  créances;  mais  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'impose  au  créancier 
hypothécaire  l'obligation  de  se  soumettre 
préalablement  à  ces  formalités  avant  de  pour- 
suivre l'expropriation  de  l'immeuble  affecté  à 
sa  créance  ;  que  son  droit  résulte  formelle- 
ment, au  contraire,  de  Tart.  57i,  G.  comm.; 
— Qne,dans  l'espèce,  il  ne  s'acit  pas  d'une 
action  personnelle  exercée  par  Lhomme,  ni 
de  son  admission  à  la  masse  chirograpbaire, 
mais  uniquement  de  la  validité  de  la  saisie 
réelle  par  lui  pratiquée  le  20  juin  1862,  en 
verta  d'un  titre  authentique  antérieur  à  la  fail- 
lite, et  sur  un  immeuble  grevé  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  à  son  profit  antérieurement 
aussi ^la  faillite;— Considérant  que  l'argument 
tiré  de  ropposîtion  d'intérêts  entre  la  masse 
cbirographaire  et  les  créancia^  hypothécaires 
est  sans  valeur;  qu'en  effet,  le  syndic,  repré- 
sentant la  masse  chirograpbaire  et  le  failli, 
est  défendeur  et  partie  nécessaire  aux  pour- 
suites d'ex|)ropriation  el  de  distribution;  qu'il 
a  par  conséquent  le  droit  et  le  pouvoir,  soit 
pendant  la  procédure  même  de  saisie,  soit  dans 
la  procédure  d'ordre,  de  contrôler  et  de  discu- 
ter, tant  la  validité  du  titre  et  de  l'inscription 
que  la  sincérité  et  la  quotité  de  la  créance;— 
infirme;  déboute  Battarel  de  sa  demande,  etc. 

Du  21  mars  1863.— C.  Paris,  4«  cb.  —MM. 
Casenave,  prés.;  Descoulures,  av.  gén.;  Hau- 
Kras,  Templier  et  Perrin,  av. 

FaiIlitk,  Revendication,  Espaces  MONiiÀTfiBs^ 

fiiLLITS  DB  BANQUE. 

La,  revendication  autorisée  par  Us  art»  574 
ff  575,  C.  eomm,,  en  matière  de  faillite,  ne 
peut  être  exercée  à  l'égard  d'espèces  mon- 
nayées ou  de  àilletê  de  banque,  envoyés  au 
failli  avec  indication  spéciale  de  leur  em* 
Pl(n  (1). 

//  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  existait  un 
tùmpte  courant  entre  le  revendiquant  et  le 
faUli. 


(1)  ...A  moins  que  ces  espèces  monnayées  ou  ces 
billets  de  banque  ne  forment  un  corps  certain,  indi- 
ndualisé,  de  maniôre  à  ne  pouvoir  ôtre  confondus 
avec  d'autres  objets  de  même  nature;  par  exemple, 
s'ils  étaient  renfermés  dans  un  sac  cacheté  ou  dans 
un  coffre  fermé.  Sk,  MM.  Pardessus,  Dr.  eommere., 
t  3,  n.  1374,  p.  509;  Esnault,  FaiU,,  t.  3,  n. 
Ô3t  ;  BoUenx  sur  Bonlay-Paly,  id.,  t.  «  ,  n.  970; 
l^aroque-Sayssinel,  id.,  p.  603.  V.  aussi  un  arrtH 
de  Paris  du  il  juin  18S5  (S.  t5.S.391). 


(Decouvière  et  consorts  C.  Grizard-Delaraot.) 
8  juin  1863,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que,  le  28  déc.  1860,  les  deman^ 
deurs  ont  adressé  à  Guyon  et  comp.  une  somme 
de  10,000  fr.,  en  un  groupe  de  6,000  fr.  et  en 
quatre  billets  de  banqiie  de  1,0()0  fr.  chacun, 
avec  mandai  spécial  de  les  affecter  au'  paie- 
ment de  trois  valeurs  échéant  le  31  dndit  mois, 
ordre  Noël  Eqaartet  comp.,  et  Bretillo  et 
comp.  ;  que  Guyon  et  comp.  ont  accepté  ver- 
balement ce  mandat  de  dépôt  dans  les  termes 
dont,  il  s'agit>  ainsi  que  cela  résulte  des  ter- 
mes de  la  correspondance  qiii  a  passé  sous 
les  yeux  du  tribunal  ;— Attendu  qne  Guyon  et 
comp.  ayant  suspendu  leurs  paiements  le  ï 
janvier,  et  ces  trois  traites  n'ayant  jmis  été 
payées  à  leur  échéance,  Decouvière,  vivot  et 
comp.  assignent  le  syndic  en  restitution  ou 
revendication  des  valeurs  par  eux  envovées  le 
28  décembre  avec  instruction  ou  mandat  spé- 
cial d'acquitter  leurs  traites;  —  Attendu  que 
s'il  est  regrettable  que  Guyon  et  comp.  se 
soient  servis  des  fonds  qui  leur  avaient  été 
envoyés  et  en  aient  fait  un  usage  autre  que 
celui  qui  leur  avait  été  ordonné,  cette  violation 
du  mandat  que  les  demandeurs  prétendent 
avoir  donné,  peut  bien  servir  de  base  à  une 
action  contre  les  faillis,  mais  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  avoir  d'effet  vis-à*vis  de  la  masse 
représentée  par  les  syndics;  —  Attendu  qu'en 
agissant  ainsi,  et  en  admetunt  même  Texis- 
tence  du  mandat,  ce  qui  n'est  pas  complè- 
tement établi,  Decouvière,  Vivot  et  comp.  ont 
évidemment  suivi  la  foi  de  Guyon  et  comp.;— 
Attendu  que  la  restitution  par  le  syndic  de  la 
somme  reclamée  ne  serait,  en  définitive,  que 
Tadmission  d'une  créance  privilégiée,  dans 
des  conditions  non  prévues  par  la  loi  ; — At- 
tendu que  si  cette  restitution  pouvait  être 
accordée  à  Decouvière,  Vivot  et  comp.  pour 
les  versemenU  opérés  le  28  décembre,  il  serait 
assez  difficile  de  ne  pas  l'admettre  en  faveur 
d'autres  créanciers  qui  ont  fait  antérieurement 
des  versements  semblables  ou  équivalents,  à 
moins  de  faire  une  position  différente  aux 
créanciers  de  la  même  faillite,  ce  qui  serait 
contraire  aux  prescriptions  de  la  loi; — ^Attendu 
que  la  revendication  ne  peut  f)as  davantage 
être  admise;  qu'elle  est  de  droit  strict  et  ne 
doit  être  prononcée  que  dans  les  cas  spéciaux 
prévus  par  les  art.  574  el  57S,  C.  comm.,  qui 
se  taisent  sur  la  revendication  du  numéraire 
et  de  son  équivalent  le  billet  de  banque,  par 
cela  même  qu'il  est  assez  difficile  pour  ne  pas 
dire  impossible  d'établir  que  les  pièces  d'or 
ou  les  billets  de  banque  existant  dans  la  caisse 
des  faillis  au  moment  de  leur  suspension  ^  sont 
d'une  provenance  plutôt  que  d'une  autre  ;  — 
Attendu  que  l'examen  des  rapports  qui  exis- 
taient entre  h  s  parties  prouve  surabondam- 
ment qu'un  compte  couraiH  existait  entre 
elles,  bien  que  Guyon  et  comp.  ne  fussent 
jamais  à  découvert  que  de  sommes  minimes, 
à  cause  sans  doute  des  modiques  conditions 
de  commissions  et  intérêts  qu'ils  faisaient  aux 
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demandeurs...;  -^  Attendu^  dès  Ion,  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  deroande  conune  mal  fon- 
dée ;  —  Par  ces  Diolifs,  etc.  » 
Appel  par  Decouvière^  Yivot  et  comp. 

▲RRtT. 

LA  COUR; ^Adoptant  les  motifs,  etc.  — 
Confirme,  etc. 

Du  a  nov.  1863.— C.  Lyon,  2«  ch.  —MM. 
ValoiSi  prés.;  de  Plasman,  1*'  av.  gén.;  Pine- 
Desgranges  et  Dattas,  av^ 

Commis^  IiiTftRl^7  iNVENTAimB,  Erieubs. 

Le  eomtnig  d^une  maiion  de  commerce ,  qui 
e$i  inîéresBë  dan$  lei  bénéficet,  a  le  droit, 
tinon  de  contrôler  leê  apérationi  de  t(m  par 
tron ,  du  moim  d'exiger  la  reetifteatUm  de$ 
erreuTê  dHntentaire  qui  auraienî  four  résultat 
defautêerleehifre  de$  bénéHee${i).  (C.  comm., 

(BImarC  X...)— areèt. 
LA  COUR  ;— ^Attendu  que,  sans  assimiler  un 
commis  intéressé  à  un  associé,  et  sans  lui 
reconnaître  le  droit  de  contrôler  les  opérations 
de  son  patron,  on  ne  saurait  toutefois  lui  re- 
fuser, dans  de  certaines  circonstances  et  avec 
une  juste  mesure ,  la  faculté  de  relever  et  rec- 
tifier des  erreurs  d'inventaire^  qui,  en  faussant 
le  chiffre  des  bénéfices,  lui  feraient  perdre 
en  tout  ou  en  partie  la  quote-part  promise  à 
titre  d'émolument;  -^  Attendu  que  tel  est  le 
cas  de  Bimar,  à  qui  X...,  son  patron,  avait 
promis  un  intérêt  de  5  p.  100  sur  ses  l>éné- 
fices,  et  qui  se  plaint  qu'en  exaaérant  mal  à 
propos  l'évaluation  de  ses  vins  dans  son  in- 
ventaire du  31  juin.  1899  et  en  établissant 
ainsi  un  faux  point  de  départ,  X...  a  consi- 
dérablement réduit  à  son  préjudice  l'impor- 
tance des  chiffres  de  la  hausse  de  cette  mar< 
chandise  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  de 
^Inventaire  suivant  du  31  décembre,  et  lui  a 
fait  perdre  ainsi  la  part  d'intérêt  à  laquelle  il 
avait  droit  pendant  ces  cinq  mois  ;  —  Attendu 
que  ce  préjudice  est  tel,  qu'en  rétablissant  les 
évaluations  du  31  juillet  au  Uux  résultant  des 
renseignements  qu'il  a  recueillis,  l'expert  Gi- 
noux,  au  lieu  d'une  perte  de  4,753  fr.  09  c, 

3ui  prive  Bimar  de  tout  émolument  en  dehors 
e  ses  appointements  fixes,  arrive  à  un  bé- 
néfice de  99,797  fr.  30  c,  dont  le  5  p.  100 
stipulé  lui  assurerait  un  profit  de  4,989  fr. 
96  c.  ;  —  Attendu  qu'il  suÎQt  de  renonciation 
d'un  tel  fait  pour  rendre  sensible  l'intérêt  de 
Bimar,  et  justifier  ainsi  la  recevabilité  de  sa 
demande  en  redressement  et  rectification  des 
évaluations  de  l'inventaire  du  31  juillet;  que 
vainement  X...  prétend  le  repousser  par  le 
motif  que  Ginoux  aurait  excédé  les  limites  de 
son  mandat  ;  que  le  tribunal,  dans  son  juge- 
ment interlocutoire  et  la  Cour  dans  son  arrêt 
confirmaiif  n'ont  pas  entendu  qu'il  ne  s'agirait 


(1)  Gomme  le  disent  les  motifs^de  Tarrôt  ci-des- 
sus, un  commis  intéressé  ne  saurait  toutefois  être 
réputé  associé.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Giib.,  v» 
'Société  commerciale,  n.  19  et  suiy.;  Rép.  gén.  Pal., 
y  Société,  n.  48  et  suiy./  et  Cod.  eomm.  amwléde 
Gilbert,  art.  19,  n.  29  et  suiv. 


que  d'une  simple  vérification  de  livres  et  d'é- 
critures, à  laquelle  les  masistrats  auraient  pu 
procéder  eux-mêmes;  que  le  but  à  atteindre 
était  de  déterminer  et  de  préciser  le  chiffre 
des  bénéfices  nets  dans  la  période  comprise 
entre  les  deux  inventaires;  que  si  Ginoux  ne 
l'eût  pas  fait,  il  faudrait  le  faire  aujourdlmi; 
mais  que  son  travail  est  suffisant  et  mérite 
confiance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
courir à  une  nouvelle  expertise  ;  —  Attendu 
que^  par  la  même  raison,  ^il  y  a  lieu  de  rejeter 
les  prétentions  de  Bimar  à  un  chiffre  de  béné- 
fices supérieur  à  celui  fixé  par  l'expert,  et  de 
s'en  tenir  à  celui-ci  ; — Attendu  qu'il  ne  const^ 
au  procès  d'aucune  approbation  de  rinveo- 
taire  du  31  juill.  1859  qui  puisse  être  opposée 
à  Bimar;— Par  ces  motifs,  disant  droit  a  l'ap- 
pel, réforme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nîmes  du  31  juill.  1863,  et.  par  nou- 
veau jugé,  homologue  le  rapport  de  l'expert 
Ginoux;  Çixe,  en  conséquence,  à  4,989  fr. 
96  c.  le  chiffre  de  la  quote-part  de  Bimar  dans 
les  bénéfices  de  X...,  pendant  la  période  écou- 
lée du  31  juillet  au  31  déc.  1859;  condamne 
X...  à  lui  payer  cette  somme,  etc. 

Du  20  juUI.  1864.— C.  Nimes,  3«  ch.— M.  de 
Glausonne,  prés. 

EXPBOPEUTIOII  POUR  UTIL.  PUBL.^  iURT  (d1- 

sighàtion  du)  ,  GASSÀTioiit  Rbmvoi,  Au- 

niKNCB  SOLBNfIBLLB. 

La  Cour  impériale  saieie^  par  tuite  de  remm 
aprée  caseation^),  d'une  dimanâe  eu  désigfUh 
tion  d^un  jury  d'expropriatûm^  doit  statuer 
en  chambre  du  conseil,  conformément  à  l^art, 
30detoiotdtt3  mai  iS4i ,  et  non  en  audience 
solennelle  :  la  désignation  dont  il  ^agit  consti- 
tuant une  opération  purement  administrative, 
expressément  atirihuée  à  la  première  ckam- 
bre,  et  non  un  litige  d'une  nature  eontentieuu, 
tombant  sous  ^application  de  Fart.  ^  du  dé- 
cret du  30  mars  1808. 

(Desbans  et  Blonjot.)^AmiÈT. 

LA  (.OUK  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spé- 
cial en  matière  d'expropriation  pour  canse 
d'utilité  publique,  la  première  chambre  de  la 
Cour  impériale  du  lieu  choisit  en  la  chambre 
du  conseil  les  personnes  qui  doivent  le  compo- 
ser; —  Que-cette  désignation  constitue  une 
opération  purement  administrative,  dépourvue 
de-tout  caractère  contentieux  et  pour  laquelle 
la  chambre  a  été  investie  d'une  attrihutioD 
spéciale  qu'elle  ne  saurait  partager  avec  d'au- 
tres chauinres  de  la  même  Cour;— Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  Sa  du  décret  du  30 
mars  1808,  les  renvois  après  cassation  doivent 
éire  portés  aux  audiences  solennelles,  ceUe 
disposition  n'est  applicable  qu'aux  litiges  d'une 
nature  conlentieuse  proprement  dite  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  la  requête  pré- 
sentée par  Desbans  et  Blonjot  tendant  à  U 
désignation  d'un  jury  d'expropriation,  aux  ter- 

(2)  V.  ram''t  de  cassation  intervenu  dans  Ta/Taire, 
le  20  janv.  1864,  suprà,  !'•  part.,  p.  192. 
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mes  des  art.  30  el  55  de  la  loi  précitée^  a  été 
présentée  à  MM.  les  premier  président^  prési- 
dents et  conseillers  composant  la  Cour  impé- 
riale réunie  en  audience  solennelle; — Par  ces 
motifs,  se  déclare  incompétente  et  renvoie 
les  parties  à  se  pounroir  ainsi  qu'il  appartiens 
dra^  etc. 

Du  17  marsl864.— C.  Oriéans^aud.solenn. 
—M.  Duboys  d'Angers»  !«'  prés. 

Domaine  public,  Riyiàre  navigable,  Concession, 
Délimitation. 
Au  cas  où  un  terrain  faisant  partie  du  Ut  d'une 
rivière  navigable  a  été  concédé  à  un  particulier,  $ou& 
certaines  conditions  par  lui  remplies^  le  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  retrancher  de  la  con- 
cession une  partie  de  ce  teirain,   sous  prétexte  de 
délimitation  du  Ut  de  la  nvière(i). 
(Richet.) 
NAPOLéoN,  etc.  i-^Yu  Tarrôté  en  date  du  23  juin 
1857,  par  lequel  le  préfet  de  la  Gironde  accorde  au 
sieur  Richet,  par  anticipation  et  par  application  de 
la  loi  du  ié  sept.   1807,   la  concession  d'un  at- 
terrissement  d*iine  superficie  de  27  ares  50  cent., 
situé  dans  1er  lit  de  la  Garonne  au-devant  de  sa 
propriété,  moyennant  le  paiement  d'tme  somme  de 
110  fr.,  et  à  la  condition  que  l'impétrant  construira, 
conformément  aux  indications  de  l'administration, 
sur  la  limite  du  fleuve,  une  levée  quMl  devra  en- 
tretenir en  bon  état,  et  sur  laquelle  il  pourra  poser 
une  clôture  et    même  faire  des  plantations  à  une 
distance  détenninée  du  bord  extérieur  ;  —  Vu  le 
rapport  adressé  au  préfet  par  Tingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chanssées^,  à  la  date  du  13  août  1861, 
approuvé  par  ringénieur  en  chef  le  23  du  môme 
mois,  et  par  lequel  cet  agent  expose  que  la  com- 
mune de  Podensac,   se  fondant  sur  l'art.  556  ,  Ç. 
Nap.,  élève  des  prétentions  sur  une  zone  de  ter- 
rain confrontant  la  cale   du  port  de  Podensac,  sur 
laquelle  est  établie  une  partie  de  la  levée  construite 
par  le  sieur  Richet  ;  que  des  difficultés  se  sont  sou- 
levées entre  ledit  sieur  Richet  et  les  mariniers,  re- 
lativement à  Tusage  du  chemin  de  halage  établi  sur 
Vautre  partie  de  cette  levée,  le  long  de  l'Estey- 
des  Fontaines,  et  propose  en  conséquence  au  préfet 
de  prendre  un  arrêté  de  délimitation,   à  l'euel  de 
déclarer  que  la  levée  et  le  terrain  sur  lequel  elle 
est  située  n'étaient  pas  compris  dans  la  concession 
îaiie  au  sieur  Richet  par  l'arrêté  précité  du  23  juin 
1857,  et  font  partie  du  lit  du  fleuve; — Vu  la  loi  du 
^  déc.  1789  et  la  loi  du  16  sept.  1807;— Vu  la  loi 
des 7-14  oct.  1790;— Considérant  que  le  préfet  du 
département  de  la  Gironde,  par  un  arrêté  en  date  du 
23  juin  1857,  avait  retranché  du  lit  de  la  Garonne  et 
concédé  au  sieur  Richet,  comme  atterrissement  en 
voie  de  formation ,  un  terrain  situé  au-devant  de 
sa  propriété,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Richet  de 
payer  à  l'Etat  une  somme  déterminée,  d'étabhr  et 
d'entretenir  une  levée  sur  le  bord  du  fleuve,  et  de 
se  conformer  aux  autres  dispositions  dudit  arrêté; 
Hîn'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  con- 

(i)  Eo  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de  l'admi- 
Distration  en  matière  de  délimitation  du  domaine 
pubU<;,  V.  l'arrêt  du  Cons.  d'Etat  du  3  déc.  1863, 
rapporté  suprà,  p.  149,  et  la  note  qui  l'accompagne 


cédé  a  été  mis  par  Tadministration  à  la  disposition 
du  sieur  Richet,  qui  a  payé  la  somme  stipulée  au 
profit  du  Trésor,  et  qui  a  élevé  la  digue  dont  la 
construction  avait  été  prévue  par  l'arrêté  précité  ; 
— Que  postérieurement  la  commune  de  Podensac  a 
prétendu  qu'une  partie  du  terrain  concédé  lui  ap- 
partenait à  titre  d'alluvion,  et  qu'elle  en  a  reven- 
ditpié  la  propriété  aux  termes  de  l'art.  556,  C. 
Nap.  ; —  Que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ont  soutenu  que  la  partie  du  terrain  sur  laquelle 
la  levée  était  établie  n'était  pas  comprise  dans  la 
concession  faite  par  l'arrêté  du  23  juin  1857  ;  — 
Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  cette  partie  était  comprise  dans  la  conces* 
sion  faite  au  sieur  Richet,  et,  d'autre  part,  qu'il 
n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier 
les  droits  dont  se  prévalait  la  commune  de  Poden- 
sac ;-~Que,  dès  lors,  le  préfet  a  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  lorsque,  par  son  arrêté  en  date  du 
28  août  1861,  et  sous  prétexte  de  délimitation  du 
lit  du  fleuve,  il  a  retranché  de  la  concession  faite  au 
sieur  Richet,  par  l'arrêté  antérieur  du  23  juin 
1837,  le  terrain  sur  lequel  les  levées  ont  été  éta- 
blies ; — Art.  1".  Sont  annulés  pour  excès  de  pou- 
voir l'arrêté  du  préfet  du' département  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  28  août  1861,  et  la  décision 
en  date  du  18  octobre  de  la  même  année,  par  la- 
quelle notre  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé 
ledit  arrêté. 

Ou  12  juiU.  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  de 
Baulny,  rapp.  ;  Faré ,  comm.  du  gouv.;  Bosviel, 
av. 

l^TABLISSEMENT    DANGEREUX  OU  INCOMMODE,  FERME- 
TURE,   Compétence,    Préfets  ,    Conseils    de 

PRÉFECTURE. 

C*est  aux  préfets  seuls,  et  non  aux  conseils  de 
préfecture,  qu'U  appartient  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  fermeture  des  ateliers  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  soit  pour  cause  de  change- 
ments dans  la  nature  de  Vindustrie;  soit  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  de  Vautorisation  (2). 
(Décr.  15  oct.  1810,  art.  7,  et  22  mars  1852, 
art.  2). 

(2)  Aux  termes  de  Tart.  7  du  décret  du  16  oct. 
1810,  les  conseils  de  préfecture  n'ont  compétence, 
relativement  aux  établissements  classés,  que  pour 
statuer  sur  les  oppositions  des  tiers.  Or,  les  récla- 
mations de  cette  sorte  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  des  demandes  de  fermetures.  Comme  cel- 
les-ci, sans  doute,  elles  peuvent  tendre  à  la  sup- 
pression de  l'établissement;  mais  ce  but  n'a  pas 
pour  les  unes  et  les  autres  le  même  caractère,  parce 
que  les  motifs  sur  lesquels  elles  se  fondent  respec- 
tivement, sont  eux-mêmes  dissemblables.  —  Ainsi, 
depuis  l'autorisation  obtenue,  une  industrie  exploi- 
tée même  dans  les  conditions  qui  lui  ont  été  im- 
posées, présente  des  inconvénients  plus  grands  que 
cedx  que  l'on  avait  prévus  ;  ou  bien  encore,  elle 
en  révèle  de  nouveaux  dont  on  n'avait  pu  tenir 
compte  :  voilà  un  motif  d'opposition.  Les  inconvé- 
nients, au  contraire,  proviennent  de  ce  que  l'in- 
du.sirie  est  exploitée  en  contravention  aux  condi- 
tions de  l'autorisation  :  voilà  un  motif  pour  deman- 
der la  fermeture.  l)ans  le  premier  cas,   les  voisins 
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(Dehnas  C.  Reynaud.) 

Le  sieur  Delmas,  voisin  d'an  atelier  de  par- 
cheininerie  ({n'exploite  le  sienr  Reynand  dans  la 
^  commune  de  Roqoecourbe,  9  adresse  au  préfet  du 
Tarn  une  demande  tendant  à  la  fermeture  de  cet 
établissement,  pour  inexécution  des  conditions  sous 
la  réserve  desquelles  il  avait  été  autorisé.  —  Cette 
demande  a  été  rejetée,  non  par  le  préfet,  mais  par 
le  conseil  de  préfecture,  suivant  arrêté  du  l**"  fév. 
1862. 

Pourvoi  du  sieur  Delmas  devant  le  Conseil  d*Etat 
en  annulation  de  cette  décision,  comme  incompé- 
temment  rendue. 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  décret  du  22  déc.  1789 
et  la  loi  des  i6-24  août  1790  ;— Vu  le  décret  du 
iS  oct.  i810  et  Tordonn.  royale  du  14  janv.  1815  ; 
—Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ;  —  Considérant 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  leur  sont 
conférés  par  les  dispositions  législatives  d^dessus 
visées,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer, sous  l'autorité  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  sauf  recours  devant  nous  en  notre  Conseil 
d'Etat,  sur  les  demandes  en  fermeture  des  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  soit  pour 
cause  de  changements  non  autorisés  dans  la  nature 
de  l'industrie,  soit  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  prescrites  par  les  arrêtés  d'autorisation  ; 
que,  dés  lors,  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn,  en 
statuant  sur  la  réclamation  du  sieqr  Delmas,  a 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  ;  —  Art.  1*'. 
L'arrêté  est  annulé  pour  incompétence. 

Du  28  janv.  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  de 
Belbeuf,  rapp.  ;  Robert,  comm.  du  gouv.  ;  Lefeb- 
vre,  av. 

Chemin  de  fer,  Station  (suppr.  de),  Conseil 

d'État. 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 

publies  refuse  d'ordonner  le   rétablissement  d'une 

station  de  chemin  de  fer  qui  a  été  supprimée,   est 

un  acte  d'admnistration  non  susceptible  d*être  o^to- 

qué  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse, 

alors  que  la  loi  portant  concession  du  chemin  de  fer 

s'est  bornée  à  décider  que  l'administration  détermi" 

^  neraity  après  enquête,  le  nombre  et  l'emplacement 

des  gares. 


concluent  au  retrait  de  l'autorisation  comme  mesure 
de  salubrité  publique  ;  dans  le  second  cas,  ils  récla- 
ment la  suppression  de  l'établissement  à  titre  de 
pénalité.  —  Or,  l'application  de  cette  pénalité  n'est 
nulle  part  dévolue  par  la  loi  aux  conseils  de  préfec- 
ture ;  la  loi  se  tait  même  expressément  sur  ce  point. 
Mais,  à  défaut  de  texte  exprès,  les  principes  sont  là 
pour  résoudre  la  difficulté.  A  ce  point  de  vue,  il  est 
naturel  de  penser  que  le  droit  de  supprimer  les 
établissements  dérive  du  pouvoir  qu'on  aurait  d'en 
permettre  la  formation.  Eh  bien  t  ce  pouvoir  que 
les  préfets  tenaient  déjà,  relativement  aux  établisse- 
ments de  deuxième  classe,  de  l'art.  7  du  décret  de 
1810,  ils  l'ont  reçu  également,  en  ce  qui  touche 
les  établissements  de  première  classe,  de  l'art.  2 
du  décret  du  22  mars  1852,  sur  la  décentralisation. 
La  décision  ci-dessus  rapportée  juge  donc  avec  raison 
qu'à  eux  seuls,  sauf  appel  au  ministre  du  commerce 
et  recours  au  Conseil  d'Etat,  il  appartient  de  pronon- 
cer la  suppression  d'un  établissement  à  titre  de  pé- 


(Hachaid  et  Goinard.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  da  18  juill.  1837 
(art.  49)  ;  la  loi  du  15  jnill.  1840,  qui  autorise 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouoi, 
et  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  ;  ~ 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  ci-dessus  visée  du  15  juiil. 
1840,  il  appartient  à  l'administralion  de  détenoi- 
ner  ,  après  enquête ,  le  nombre  et  remplacement 
des  gares  qu'elle  juge  utiles  pour  le  service  do  cii^ 
min  de  fer  ;  —  Que ,  dès  lors,  la  dédsioo  par  la- 
quelle notre  ministre  de  ragriculture,  du  oomraerre 
et  des  travaux  publics  a  refusé  d'ordonner  le  rëu- 
blissement  de  la  gare  de  Houilles ,  supprimée  en 
1847,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  devant 
nous  par  la  voie  oontentieuse  par  les  sieurs  Hacfa&rd 
et  Guinard,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  an 
nom  de  la  commune,  pour  laquelle  ils  D*ont  paséte 
autorisés  à  agir  par  le  conseil  de  préfecture  confor- 
mément à  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  — 
Art.  l*'.  La  requête  des  sieurs  Hachant  et  Guioard 
est  rejetée. 

Du  28  janv.  1864.  —Cons.  d'Etat.  —  MM.  Le 
Roy,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Ripanlt,  av. 

Églises,  Réparations,  Commune,  .Sectioxs. 

Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  plusieurt  pa- 
roisses, les  grosses  réparations  de  chaque  église  pa- 
roissiale sont,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  dt 
la  fabrique,  au  nombre  des  dépenses  obligatoire  de 
la  commune  entière  :  ces  dépenses  ne  doivent  pas 
être  exclusivement  supportées  pour  chaque  église  par 
la  section  de  commune  comprise  dans  la  drcou- 
scHption  de  la  paroisse  (1).  (Décr.  30  déc.  1809. 
art.  92  et  94;  L.  18  juill.  1837,  art.  30,  i  16.j 
(Comm.  des  Riceys.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  des  21  déc.  1789- 
janv.  1790,  sect.  3,  art.  2,  la  loi  du  18  gerra.  an 
10,  art.  75,  et  l'avis  du  Cons.  d'Etat  approuvé  par 
l'Empereur  le  6  pluv.  an  13;  —  Vu  le  décret  du 
30  déc.  1809,  et  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  30. 
39  et  suiv.;  —  Considérant  que  la  fabrique  de 
Ricey-Haute-Rive  a  justifié  qu'elle  n'avait  pas  de 
revenus  suffisants  pour  payer  les  travaux  de  con- 
solidation qu'il  étajt  nécessaire  d'exécuter  à  l'église, 
et  qu'elle  a  réclamé  à  cet  effet  le  concours  de  la 

nalité.  V.  dans  ce  sens,  M.  Bourguignat,  Lègisl.  des 
établies,  indust.,  t.  1",  n.  81  et  suiv.  —  Comp. 
M.  Dufonr,  Droit  administ.,  t.  2,  n.  568  et  572. 

Il  ne  faut  point,  non  plus,  confondre  la  suppres- 
sion dont  il  s'agit  ici  avec  celle  qui,  en  dehors  4p 
toute  opposition  contentieuse  ou  de  peine  à*  appli- 
quer, serait  prononcée  pour  les  causes  spécifiées  en 
l'art.  12  du  décret  du  15  oct.  1810,  c'est-à-dire 
«  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubri**' 
publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général.  •  ^^ 
cette  circonstance  particulière,  la  suppression  de  1  e- 
tablissement  ne  peut  être  prononcée  que  par  nn  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat.  V.  sur  ce  point,  Cons. 
d'Etat,  26  janv.  1860,  vol.  1860.2.572  et  les  au- 
torités citées  à  la  note;  V.  encore  la  note  3 sur um» 
autre  décision  du  Cons.  d'Etat  du  11  mars  486z, 
vol.  1863.2.141. 

(1)  Ce  principe  se  trouve  formellement  établidans 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  déc.  1868  {Uni  an- 
notées de  1860,  p.  96). 
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commune  des  Riceys  ; — Considérant  que,  en  vertu 
dt's  art.  92  et  94  du  décret  du  30  déc.  1809  et  de 
lart.  30,  S  i6,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les 
grosses  réparations  des  églises  paroissiales  sont  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques,  et 
qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  législative  que, 
dans  le  cas  où  une  commune  est  divisée  en  plu- 
sieurs paroisses,  ces  dépenses  doivent  être  supportées 
exclusivement  par  chacune  des  fractions  de  la  com- 
mune comprise  dans  là  circonscription  d'une  pa- 
roisse ;  —  Considérant  que  la  commune  des  Aiceys 
ne  justifie  pas  qu'au  moment  où  la  commune  a  été 
formée  en  1790,  par  la  réunion  de  trois  commu- 
nautés d'habitants,  il  soit  intervenu  une  décision 
de  l'autorité  supérieure  ou  une  convention  approu- 
vée par  ladite  autorité,  en  vertu  de  laquelle  les 
dt'penses  du  culte  dans  chacune  des  trois  parties 
de  la  commune,  qui  formaient  trois  paroisses  sé- 
parées, dussent  rester  à  la  charge  de  chacune  d'elles  ; 
—Qu'en  conséquence,  la  commune  des  Riceys  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  que  notre  ministre  de  l'in- 
lérieor  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  en 
maintenant  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Aube,  qui  avait  inscrit  d'office  au  budget  de  la 
commune  un  crédit  de  8,155  fr.  02  c.  destiné  à 
pourvoir  aux  dépenses  de  la  consolid«ation  de  l'église 
de  la  paroisse  de  Ricey-Haute-Rive; — Art.  !•'.  La 
rti{uètc  de  la  commune  des  Riceys  est  rejetée. 

Du  23  juin  £864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Aucoc, 
rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv.  ;  Courot,  av. 

Annonces  juniciAiRBs,  Arrêté  préfectoral,  Jour- 
nal, Autorité  judiciaire,  Compétence. 

Ceii  à  Vautoriiè  administrative  seule  qu*U  ap- 
partient de  déterminer  le  setis  et  d'apprécier  la  vali- 
dite  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignent,  en 
rertudu  décret  du  17  fév.  1852,  les  journaux 
dans  lesquels  se  fera  Vitisertion  des  annonces  judi- 
ciaires (1). 

Et  dès  lors,  au  cas  de  contestations  élevées  devant 
un  tribunal  ciril  quant  à  la  validité  d'aniumces 
relaiices  à  nne  vente  judiciaire,  ee  tribunal  doit  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  le  préfet  a  pu  désigner,  pour  recevoir  les 
annonces  légales,  un  journal  publié  au  chef-lieu  du 
département,  alors  qu'it  en  existait  un  dans  V ar- 
rondissement (2).  (Décr.  17  fév.  1862,  art.  23.) 
(Préfet  de  la  Haute- Vienne  C.  Boulinaud.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  de  16-24  août 
1790  et  24  fruct.  an  3;— Vu  le  C.  proc.  civ.,  art. 
696;  — Vu  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852; 
—  Vu  les  ordonnances  des  1"  juin   1828  et  12 

(1-2)  Solutions  conformes  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  mais  contraires  à  celle  de  la  Cour 
de  cassation,  V.  Cons.  d'Etat,  18  avr.  1861  (vol. 
1862.2.96)  ;  Cass.  4  mai  1863  (vol.  1863.1.399), 
et  les  renvois  des  notes.  —  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  par  son  arrêt  précité,  que  lorsqu'il  existe  des 
journaux  dans  l'arrondissement,  le  préfet  ne  peut 
valablement  désigner,  au  lieu  d'un  de  ces  journaux, 
un  journal  du  département,  pour  recevoir  l'insertion 
des  annonces  judiciaires. Mais  le  contraiie  a  été  jugé 

par  les  Cours  de  Rennes,  le  23  janv.  1862  (vol. 

1862.2.311)  et  de  Metz,  le  15  janv.  1863  (vol. 

180:j.2.53). 


mars  1831  ; — Considérant  que,  pour  demander  la 
nullité  des  insertions  qui  ont  été  faites  dans  le 
Courrier  du  Centre,  journal  désigné  par  l'arrêté 
préfectoral  ^du  20  sept.  1863  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires  dans  le  département  de  la 
Haute- Vienne,  le  sieur  Boutinaud  se  fonde  sur  ce 
qu'il  existe  un  journal  dans  l'arrondissement  de 
Bellac,  où  sont  situés  les  biens  saisis,  et  soutient 
que  le  préfet  n'a  pu,  sans  violer  les  dispositions 
de  l'art.  23  du  décret  du  27  fév.  1852,  désigner, 
pour  recevoir  les  annonces  dans  cet  arrondissement, 
un  journal  qui  se  publie  au  chef-lieu  du  départe- 
ment; *—  Que,  pour  statuer  sur  cet  incident,  il  est 
nécessaire  d'apprécier  si  le  préfet  a  pu  valablement 
désigner  le  Courrier  du  Centre  pour  recevoir  les  an- 
nonces dans  l'arrondissement  de  Bellac,  comme 
dans  les  autres  arrondissements  du  département;— 
Considérant  que  l'art.  23  du  décret  du  17  fév. 
1852,  en  chargeant  les  préfets  de  désigner  les 
journaux  où  doivent  être  insérées  les  annonces 
exigées  pour  la  validité  des  contrats  et  procédures, 
a  eu  pour  but  de  placer  cette  désignation  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative;  qu'il  suit 
de  là  que  les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  les 
préfets  sont  des  actes  d'administration,  dont  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  connaître,  aux  termes  des  lois 
ci-dessus  visées,  et  dont  il  appartient  à  l'autorité 
administrative  d'apprécier  la  validité  ;— Art.  l«^ 
L'arrêté  de  conflit  est  confirmé. 

Du  26  mai  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  Du 
Martroy,  rapp.;  Paré,  comm.  du  gouv. 

Eau  (cours  n').  Curage,  Mise  en  demeure. 

Lorsqu*en  exécution  d*un  arrêté  préfectoral  or- 
donnant le  curage  d'un  cours  d*eau,  un  propriétaire 
ricertUn  a  fait  procéder  à  ce  curage  au-devant  de 
sa  propriété,  V administration  ne  j)eut,  en  se  fondant 
sur  ee  que  cette  ojyération  n*aurait  pas  été  exécutée 
de  manière  à  atteindre  le  vif  fond  et  les  vieux  bords 
du  cours  d'eau,  prescrire  d'office  un  nouveau  curage 
aux  frais  du  propriétaire,  sans  mettre  préalable- 
ment ee  dernier  en  demeure  de  justifier  de  sa  pré- 
tention à  la  propriété  du  terrain  que  Vadministra- 
tion  prétend  au  contraire  dépendre  du  cours  d'eau, 
(L.  14  flor.  an  11.) 

(Comm.  de  Saulmory  C.  Javelot.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
et  celle  du  14  flor.  an  11  ;... — En  ce  qui  concerne 
la  demande  du  sieur  Javelot  en  décharge  de  la  taxe 
de  curage  à  laquelle  il  a  été  imposé  : — Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après  la  publication 
de  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  31  mars  1854,  le 
sieur  Javelot  a  exécuté  le  curage  de  Froidefontaine 
au-devant  de  sa  propriété  jusqu'au  point  où  il  con- 
sidérait que  s'arrêtaient  le  lit  et  les  bords  de  ce  cours 
d'eau  et  que  commençait  sa  propriété  ;  que,  si  l'ad- 
ministration ne  croyait  pas  qu'il  eût  été  obéi,  par 
le  curage  ainsi  exécuté,  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
préfectoral ,  et  que  le  vif  fond  et  les  vieux  bords 
du  cours  d'eau  eussent  été  atteints ,  elle  ne  pou- 
vait, sans  mettre  ledit  sieur  Javelot  en  demeure  do 
justifier  de  ses  prétentions  à  la  propriété  des  terrains 
dont  elle  prétendait  ordonner  l'enlèvement,  et  sans 
aucune  vérification  contradictoire  de  l'ancien  état 
des  lieux ,  faire  procéder  d'office  à  cet  enlèvement 
et  mettre  à  la  charge  du  requérant  les  frais  de  cette 
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opération;— Art.  i"...  —  Art.  2.  Il  est  accordé 
au  sieur  Javelot  décharge  de  la  taxe  de  curage  à 
laquelle  il  a  été  imposé. 

Du  7  janv.  1864.  —  Coas.  d'Etat.  —  MM.  de 
Bauiny,  rapp.  ;  L'Hôpital,  comiu.  du  gouv.  ;  Mi- 
chauX'Bellaire  et  Delviucourl,  av. 

Plages  de  guerre.  Servitudes  militaires,  Dé- 
limitation, Compétence,  Paris  (ville  ob). 
Le  conseil  de  préfecture  taiti  de  la  demande  régu- 
lièrement formée  par  un  pariieulier  en  rectification 
des  opérations  de  déUmitaHon  de  la  zone  des  servi- 
tudes d'une  place  de  guerre^  en  ce  qu'elles  auraient 
indûment  compris  dans  cette  zone  un  terrain  ap- 
partenant au  réclamant,  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  cette  rectification,  bien  que,  posté- 
rieurement à  Viniroduction  de  la  demande,  lêsdites 
opérations  aient  été  homologuées  par  un  décret  im- 
périal. (Décr.,  10  août  1853,  art.  SO  et  21.) 

Les  terrains  compris  dans  la  zone  des  servitudes 
de  Venceinte  forUfièe  de  la  vUle  de  Paris  doivent, 
alors  d'ailleurs  que  cette  zone  a  été  mesurée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art  S  de  la  loi  du 
3  arr.  1841,  être  soumis  auxdites  servitudes,  lors 
même  qu'ils  seraient  distants  de  plus  de  250  mètres 
de  la  crête  des  glacis  (1). 

(Ghanudet.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  17  juill.  1819 
-  et  3  avr.  1841  ;— Vu  le  décret  du  10  août  1853: 
— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en 
décidant  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un  nou- 
veau bornage  de  la  zone  des  servitudes  militaires 
de  Tenccinte  de  la  ville  de  Paris,  en  ce  qui  con* 
cerne  la  propriéttf  du  sieur  Ghanudet,  alors  que  les 
pians  de  délimitation  et  les  procès- verbaux  de  bor- 
nage do  ladite  zone  avaient  été  définitivement  arr(V 
tés  et  homologués  par  notre  décret  du  8  mars  1862: 
— Considérant  que,  aux  termes  des  art.  20  et  21 
du  décret  du  10  août  1853,  les  parties  intéressées 
ont  trois  mois,  à  partir  de  l'avis  donné  au  public 
du  dt^pôt  à  la  mairie  du  procès-verbal  de  bornage, 
du  plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes,  pour  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  l'o- 
pération matérielle  du  bornage  ;  et  qu'il  doit  Aire 
statué  définitivement  sur  les  réclamations  des  par* 
lies  intéressées  avant  que  lesdits  plans  et  procès- 
verbaux  soient  homologués  et  rendus  exécutoires 
par  un  décret  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la 
date  du  13  janv.  1861,  le  maire  de  la  commune  de 
Neuilly  a  donné  avis  au  public,  par  voie  d'affiches 
et  autres  moyens  de  publication,  du  dépôt  à  la 
mairie  des  procès-verbaux  de  bornage  et  plans  de 
délimitation  de  la  zone  des  servitudes  de  l'enceinte 
de  la  ville  de  Paris,  sur  le  territoire  de  ladite  com- 
mune de  Neuilly;  qu'à  la  date  du  18  mars  de  la 
môme  annt'c,  le  sieur  Ghanudet  s'est  pourvu  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine  contre  le  projet  de  délimitation  proposé;  — 
Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  se  trouvait 
régulièrement  saisi  de  cette  réclamation  ,  et  que 
notre  décret  du  8  mars  1862  ne  pouvait  pas  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  statuât  sur  ladite  réclamation  ; 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  considé- 
rée comme  place  de  guerre,  et  à  ce  titre  soumise 
aux  servitudes  militaires,  Y.  la  Table  décenn.,  Y^ 
Places  de  guerre,  n.  13  et  suiv. 


Au  fond  :  —  Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  3  avr.  1841,  la  xone  uDJijQe 
des  servitudes  militaires  de  l'enceinte  fortifiée  de 
la  ville  de  Paris  doit  être  mesurée  sur  les  capitales 
des  bastions  et  à  partir  de  la  crête  de  leurs  glacis; 
qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juill.  1819 
et  de  l'art.  18  du  décret  du  10  août  1853,  les  poiiiti 
extrêmes  doivent  être  fixés  par  des  bornes  qui, 
réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droiu^, 
servent  de  limite  extérieure  à  ladite  zone  ;  que  h 
parcelles  de  terrain  comprises  dans  le  polygone  mi 
déterminé  sont  soumises  aux  servitudes  défensive:, 
alors  môme  qu'elles  sont  distantes  de  plus  de  2o0 
mètres  de  la  crête  des  glacis;  —  Qu'il  n^sultiMl-^ 
l'instruction,  notamment  des  plans  ci-dessus  ^1n^. 
que  l'emplacement  des  bornes  n"  50  et  51  a  éic  fiv 
conformément  aux  dispositions  qui  viennent  d'ètf'? 
rappelées  ;  que  ces  bornes  ont  été  réunies  par  ud-^ 
ligne  droite  qui  comprend  dans  la  limite  des  seni- 
tudes  défensives  la  propriété  du  sieur  ChanudK: 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  m- 
seil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder à  un  nouveau  bornage  en  ce  qui  concernaiiL: 
propriété  du  sieur  Ghanudet  :  —  Art.  1".  L'arr.i' 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seinï. 
en  date  du  5  nov.  1862,  est  annulé. 

Du  8  fév.  1864.~Gons.  d'Etat.— MM.  deBaaluy, 
rapp.;  Faré,  comm.  du  gouv.;  Glément,  ay. 
Logement  militaire,   Incendie,  Rbsponsabiutê. 

L'Etat  est  responsable  de  Vincendie-  de  hàlimfHU 
occupés  par  la  troupe  à  titre  de  logetaent  miHiairt 
en  vertu  du  décret  du  23  mai  1792,  alors  qu'il  ai 
établi,  d'une  part,  que  c'est  dans  ces  bâtimenU  f  < 
l'incendie  a  éclaté,  et,  de  l'autre,  quil  doit  êirtoi- 
tribué  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  la  troupe  [îi 
(L.  8  juill.  1791,  tit.  6,  art,  10;  G.  Nap..  i'33.) 
(Gorap.  la  Paternelle  G.  l'Eut.) 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  avril  1859,  uniaceo- 
die  a  détruit  des  bâtiments  appartenant  au  sieur 
Tarlier  et  occupés  par  un  détachement  du  13' régi- 
ment d'artillerie.  Par  suite  de  cet  événemenl,  1*? 
sieur  Tarlier  et  la  Gompagnie  d'assurances  la  Pa- 
ternelle ont  formé  devant  l'autorité  judiciaire  w 
demande  en  responsabilité  contre  TEtat,  comnitf 
étant,  en  qualité  dé  locataire  des  bâtimente  incen- 
diés, tiinu,  aux  termes  de  l'art.  1733,  C.  Nap.,  de 
réparer  le  préjudice  causé  par  le  sinistre,  lequ»' 
n'avait  eu  pour  cause  que  l'imprudence  des  mili- 
taires qui  occupaient  les  bâtiments  incendiés.— Le 
préfet  du  Nord  ayant  présenté  devant  la  Cour  d*? 
Douai  un  déclinatoire  à  Teffei  de  revendiquer  pour 
l'autorité  administrative  la  connaissanoe  de  U  con- 
testation, cette  Gour  a,  par  arrêt  du  12  juill.  186* 
(vol.  1861.2.620),  déclaré  ce  déclinatoire  bien  fond'. 


(2)  Dans  l'espèce,  le  Gonseil  d'Etat  paraît  âvoir 
puisé  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'Etat  diii> 
la  disposition  spéciale  de  l'art.  10,  tit.  5  de  la  K» 
du  8  juill.  1791,  qui  déclare  les  troupes  ^e^^w• 
sables  des  bâtiments  qu'elles  occupent.— Ou  saij. 
du  reste,  que,  contrairement  à  la  jurisprudence  <t^ 
la  Gour  de  cassation  et  des  Gours  impériales,  le  Con- 
seil n'admet  pas  que  U  règle  générale  écrite  dan> 
l'art.  1384,  G.  Nap.,  sur  la  responsabilité  du  maî- 
tre par  suite  du  fait  de  .ses  préposés,  soil  appl''-';:^'' 
à  l'Etat  :  voy.  arrêt  du  6  déc.  1855  (vol.  18o6. 
2.508)  et  la  note. 
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snr  ie  motif  que  les  )>àtimeQU  appartenant  av  sieur  . 
Tarlier  étaient  occupés  par  la  troupe ,  non  à  titre 
de  bail,  mais  à  titre  de  logement  militaire,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  23  mai  1792.  , 
La  Compagnie  la  Paternelle  s'est  alors  adressée 
ao  ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  une  indem- 
nité; mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  une  déci- 
sion ministérielle  du  9  mars  1862. — Recours  de  la 
Compagnie  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  cette 
dérision. 

M.  le  commUsaire  du  gouvernement  Robert  a  pré- 
senté, sur  ce  recours,  les  observations  suivantes  : — 
•  Il  est  jugé  par  la  Cour  de  Douai  oue  ce  n'est  pas 
en  vertu  d'un  bail  que  la  maison  du  sieur  Tarlier 
était  occupée  par  un  détachement  du  13*  régiment 
d'artillerie.  Ce  n'est  donc  pas  en  invoquant  contre 
FEtat  les  art.  1732  et  1733,  G.  Nap.,  relatifs  au 
contrat  de  louage,  et  spécialement  la  présomption 
de  responsabilité  qui,  aux  termes  de  l'art.  1733, 
pèse  sur  le  locataire  en  cas  d'incendie,  que  le  sieur 
Tarlier,  ou  la  Compagnie  d'assurances  subrogée  à 
ses  droits,  peut  réclamer  une  indemnité.  D'ailleurs, 
s'il  y  avait  eu  bail,  l'autorité  judiciaire  eût  été  seule 
rempétente,  et  la  Cour  de  Douai  n'eût  pas  admis  le 
d<^Knatoire  admis  par  le  préfet.  Le  tribunal  des 
conflits  a  Jugé,  le  23  mai  1851  (S-Y.  51.2.664), 
que  c'est  seulement  à  Tantorité  judiciaire  qu'il  peut 
appartenir  de  décider  si  l'Etat,  locataire  de  bâti- 
ments affectés  au  service  militdre,  est  responsable 
de  l'incendie,  en  vertu  de  l'art.  1733;  et,  d'autre 
part,  il  est  certain  qu'en  l'absence  de  bail,  lorsque 
les  locaux  sont  occupés  à  un  autre  titre,  le  proprié- 
taire n'est  pas  fondé  à  prétendre,  s'il  survient  un 
incendie  pendant  la  possession  de  l'Etat,  que  l'Etat 
est  responsable  en  vertu  du  droit  commun  et  de  l'art. 
1733,  C.    Nap.  La  disposition  rigoureuse  de  cet 
article,  qui  met  à  la  charge  du  locataire  la  preuve 
de  la  force  majeure,  doit  être  restreinte  au  locataire 
seal  et  ne  peut  être  étendue  par  voie  d'analogie. — 
L'art.  1733  écarté,   par  quel  principe  sera  régie, 
dans  l'espèce,  la  responsabilité  de   l'Etat  ?  Cette 
responsabilité  existe-t-elle  f  Ce  n'est  pas  de  l'art. 
1384,  G.  Nap. ,  qu'on  pourrait  la  faire  résulter,  en 
Kmtenant  que  les  maîtres  devant  répondre  du  fait 
de  leurs  préposés,  tous  les  dommages  causés  par  les 
troupes  composant  l'armée  engagent  la  responsa- 
bilité de  l'Etal.  Vous  avez  souvent  jugé.  Messieurs, 
que  les  principes  du  droit  commun  en  cette  matière 
ne  sont  pas  applicables  à  l'Etat,  et  que,  s'il  peut 
exceptionnellement  être  déclaré  responsable  du  fait 
de  ses  agents,  cette  responsabilité  doit   avoir   sa 
sonrce  dans  une  loi  spéciale.— L'espèce  nous  four- 
nit un  exemple  de  ce  cas  où,  par  des  considérations 
particulières,  il  a  été  dérogé  au  principe  de  l'irres- 
ponsabilité de  l'Etat.  En  imposant  aux  propriétaires 
et  habitants  l'obligation  de  pourvoir  au  logement  des 
troupes,  l'Assemblé-e  constituante  a  décidé  (décret 
du  8  juin.  1791,  tit.  5,  art.  10)  que  «  les  troupes 

*  sont  responsables  des  bâtiments  qu'elles  occupe- 

•  ront,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  seront  four- 
«  nies  pour  leurs  chevaux.  »  L'art.  22  du  règle* 
ment  annexé  au  décret  du  23  mai  1702,  relatif  au 
logement  et  casernement  des  troupes,  contient  une 
disposition  analogue. — Or,  c'est  en  vertu  de  ces 
deux  décrets  qu'à  la  date  du  23  avril  1859,  époque 
de  l'incendie,  le  b&timent  et  l'écurie  du  sieur  Tar- 
lier étaient  occupés,  depuis  le  16  mars,  par  les  sol- 


dats et  les  chevaux  du  13*  régiment  d'artillerie  ;  et 
l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  sons- 
intendant  militaire  de  Douai  nous  parait  établir 
que  l'incendie  survenu  dans  la  nuit  du  23  et  24 
avril  ne  peut  avoir  d'autre  cause  qu'une  imprudence 
imputable  à  l'un  des  soldats  du  détachement.  Dans 
ces  circonstances,  une  indemnité  est  due  par  l'Etat 
au  propriétaire  de  l'immeuble  incendié,  et  nous  con- 
cluons à  l'annulation  de  la  décision  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  > 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  l'arrêt,  en  date  du  12juill. 
1861,  par  lequel  notre  Cour  impériale  de  Douai, 
statuant  sur  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  du 
Nord  à  l'effet  de  revendiquer  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  et  le  jugement  de  la  con- 
testation existant  entre  le  sieur  Tarlier  et  la  Com- 
pagnie la  Paternelle,  d'une  part,  et  l'Etat,  d'autre 
part,  à  raison  de  la  responsabilité  des  dommages 
causés  par  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  Lambrcs  dans 
la  nuit  du  23  au  24  avril  1859,  «  déclare  le  «  di- 
«  clinatoire.bien  fondé,  attendu  que  les  locaux  ap- 
«  partenant  à  Tarlier  ont  été  occupés  par  la  troupe 
«  à  titre  de  logement  militaire,  en  exécution  du 
«  décret  du  23  mai  1792,  et  renvoie  le  sieur  Tarlier 

•  et  la  Compagnie  à  se  pourvoir  là  et  ainsi  qu'ils 

•  aviseront...  »  ;  —  Vu  le  décret  des  23  janv.-17 
avril  1790  ;— Vu  le  titre  5  du  décret  des  8-lOjuill. 
1791,  notamment  l'art.  10  ;— Vu  le  décret  du  23 
mai  1792  et  le  règlement  sur  le  logement  et  le 
casernement  des  troupes,  annexé  audit  décret; — Vu 
lart.  1733,  C.  Nap.; — Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'à  la  date  de  l'incendie  qui,  dans  la 
nuit  du  23  au  24  avril  1859,  a  détruit  les  bâtiments 
appartenant  au  sieur  Tarlier  dans  la  rx)mmunc  de 
Lambres,  ces  biltiments  étaient,  depuis  le  16  mars 
précédent,  occupés  exclusivement  par  un  détarlif- 
ment  du  13*  régiment  d'artillerie,  composé  do 
trente-quatre  sous-ofliciers  et  soldats  et  de  soixantt'- 
dix-neuf  chevaux  ;  qu'il  résulte  également  de  l'ib- 
struction  que  c'est  dans  la  partie  des  bAtimenls  affec- 
tée au  magasin  des  fourrages  destinés  à  la  troupe 
que  le  feu  s'est  déclaré,  et  que  l'incendie  ne  peut 
être  attribué  à  une  cause  autre  que  la  faute  ou  la 
négligence  de  la  troupe  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, c'est  à  tort  que,  par  la  décision  attaquée,  notre 
ministre  de  la  guerre  a  refusé  de  reconnaître  l'Etat 
responsable  des  dommages  causés  par  cet  incendie 
aux  bâtiments  appartenant  au  sieur  Tarlier  et  rejeté 
la  demande  à  fin  d'indemnitiî  formée  par  la  Compa- 
gnie la  Paternelle,  en  tant  que  subrogi'e  aux  droits 
du  propriétaire;  —  Art.  1".  La  décision  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  9  mars  1862,  est 
annulée  ; — Art.  2.  La  Compagnie  la  Paternelle  est 
renvoyée  devant  notredit  ministre  pour  être  proct^é 
à  la  liquidation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  à 
raison  du  dommage  causé  par  l'incendie  qui  a  dé- 
truit, dans  la  commune  de  Lambres,  les  bâtiments 
appartenant  au  sieur  Tarlier. 

Du  18fév.  1864.— Cons.  d'Etat.— MM,  Lechan- 
teur,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Dufour,  av. 

Voirie,  Paris  (ville  de).  Constructions,  Sûreté 
PUBLIQUE,  Compétence. 
Lautorité  jtidiciaire  e$t  seule  compétente  pour 
connaître  de  la  contravention  résultant  de  ce  que, 
pour  la  constrtictinn  d'une  maUon  sur  la  voie  publi- 
que dans  la  ville  de  Paris,  le  propriétaire  ne  s*est 
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pas  conforme  aux  prescriptitm»  de  Vautoriié  admi- 
nistrative, lorsque  ces  prescriptions  ont  simplement 
pour  objet  la  sûreté  publique,  et  non  Vintérêt  de 
la  voirie  (i). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  contravention 
résultant  de  ce  que  le  propriétaire  ne  s'est  pas  con- 
formé, dans  la  construction  des  murs-dossiers  des 
cheminées  de  son  bâtiment,  aux  indicalioTis  du  plan 
approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine,  en  exécutio7i 
de  l'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852. 
(Dugras.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Dugras;  —  Vu  les  observations  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
droit  aux  conclusions  du  sieur  Dugras,  attendu  que 
toutes  les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1852, 
relatif  aux  rues  de  Paris,  n'ont  pas  pour  objet  ce 
qu'on  appelle  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  l'éta- 
blissement et  la  conservation  des  grandes  routes  et 
des  rues  qui  y  sont  assimilées  ;  que  notamment  les 
dispositions  de  Tart.  4  reposent  uniquement  sur  des 
motifs  de  sûreté  publique  et  de  salubrité,  qui  sont 
étrangers  aux  besoins  de  la  viabilité  ;  que  dès  lors 
les  infractions  à  ces  dispositions  ne  sauraient  être 
déférées  au  conseil  de  préfecture,  le  décret  de  1852 
n'ayant  pas  modifié  la  compétence  ;  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal dressé,  le  8  sept.  1860,  par  l'architecte- 
commissaire  voyer  adjoint  du  11''  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris,  constatant  que  les  murs-dossiers 
des  cheminées  de  la  maison  du  sieur  Dugras,  con- 
struites rue  de  l'Orillon,  n"  3  et  5,  n'avaient  que 
11  centimètres  d'épaisseur,  contrairement  aux  in- 
dications du  plan  autorisé  par  le  préfet  de  la  Seine, 
d'après  lesquelles  lesdits  murs-dossiers  devaient  avoir 
25  centimètres  d'épaisseur;  —  Vu  la  loi  des  19  et 
22  juin.  1791  ;  la  loi  du  12  mess,  an  8  ;  la  loi  des 
16  et  24  août  1790  ;  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;— 
Vu  le  décret  du  26  mars  1852  et  celui  du  27  juill. 
1859  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29 
flor.  an  10,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  com- 
pétents que  pour  statuer  sur  les  contraventions  de 
grande  voirie;  — Considérant  que  le  proa^s-verbal 
sur  lequel  est  intervenu  l'arrêté  attaqué  se  borne  à 
constater  que  le  sieiur  Dugras  ne  s'est  point  confor- 
mé, dans  la  construction  des  murs-dossiers  des  che- 
minées du  bâtiment  élevé  par  lui  rue  de  l'Orillon, 
n"  3,  aux  indications  du  plan  soumis  à  l'examen  et 
à  l'approbation  du  préfet  de  la  Seine,  en  exécution 
de  l'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852;  que  les 
dispositions  auxquelles  le  sieur  Dugras  aurait  ainsi 
contrevenu  ont  été  prises  non  pas  dans  l'intérêt  de 

(1)  Cette  décision  précise  avec  netteté  les  carac- 
tères qui  distinguent  à  Paris  la  grande  voirie  de  la 
petite,  et  elle  est  conforme  à  ce  qu'enseignent  géné- 
ralement les  auteurs  sur  ce  point.  On  sait,  du  reste, 
qu'à  cet  égard,  les  lois  ou  règlements  modernes  ne 
contiennent  que  quelques  indications  assez  vagues, 
et  que,  dès  lors,  il  convient  de  se  référer  pour  cela 
aux  principes  qui  étaient  admis  dans  l'ancien  droit. 
«  La  doctrine  enseignait,  sous  l'empire  de  cette  an- 
cienne législation,  dit  avec  raison  M.  Dufour  {Dr. 
adm.  appL,  t.  7,  n.  590),  que  tout  ce  qui  avait 
trait  à  la  conservation  de  la  voie  publique  appar- 
tenait à  la  grande  voirie,  et  qu'il  fallait  rapporter 
à  la  petite  tout  ce  qui  intéressait  la  sûreté  et  la  com- 
modité de  la  circulation,  et  c'est  là  ce  qu'il  faut  ad- 


la  voirie,  mais  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  . 
— Que,  d*aprës  les  règles  de  la  législation  générale, 
la  répression  des  contraventions  de  cette  nature  e&t 
attribuée  à  l'autorité  judiciaire,  et  qu'aucune  dispo- 
sition législative  spéciale  n'a  transféré  cette  attribu- 
tion au  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  élevées  à 
Paris  ; — Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Seine  ne  s>^t 
pas  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  le  pro- 
cès-verbal ci-dessus  visé  ;  —  Art.  l**".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  3  fév.  1862,  est  annulé. 

Du  23  janv.  1864.— Cons.  d'Eut.  —  MM.  Wal- 
ckenaër,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  HaUa>a- 
Dabot,  av. 

Voirie,  Paris  (ville  de).  Hauteur  des  maisoics. 

Si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  ponr 
connaître  des  contraventions  aux  dUposOions  dt 
VarL  i"  du  règlement  du  27  juUl.  1859  reiaHra 
à  la  hauteur  des  maisons  bordant  les  rues  ou  Itou- 
levards  dans  la  ville  de  Paris,  il  n*en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  contraventions  à  la  diqiosiiitn 
de  Vart.  5  du  n^ne  règlement  relatice  à  la  hauteur 
des  bâtiments  situés  dans  la  même  ville  sur  les  eoun 
ou  espaces  intérieurs  :  cette  dernière  prescrip{ittH 
ayant  été  introdmte,  en  effet,  non  dans  Vintérêt  àe 
la  voirie,  mais  dans  celui  de  la  sûreté  et  de  h 
salubrité  publiques  (2). 

(Bel loir  et  autres.) 

Napoléon,  etc.  ;  — Vu  la  déclaration  du  roi  du 
10  avr.  1783,  les  lettres  patentes  du  25  avril  1784, 
la  loi  du  29  flor.  an  10.  le  décret  du  26  mars  1852. 
et  le  décret  du  27  juill.  1859  ; — En  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  en  aile  et  en  retour  sur  la  cour  :  — 
Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  5  du  décîel 
du  27  juill.  1859,  qui  fixe  à  17  mètres  55  centi- 
mètres le  maximum  de  hauteur  des  bâtiments  sitoés 
en  dehors  des  voies  publiques,  sur  les  cours  ou  es- 
paces intérieurs,  a  été  prise  dans  un  intérêt  de  sû- 
reté et  de  salubrité  publiques,  et  non  dans  l'intérêt 
de  la  voirie  ;-H}ue  si,  en  donnant  à  ces  bâtiments 
une  hauteur.de  plus  de  .17  mètres  55  centimètres, 
les  requérants  ont  commis  une  infraction  audit  art 
6,  cette  infraction  ne  constituait  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  dont  la  répression  appar- 
tienne au  conseil  de  préfecture  ; — Art.  l**".  L 'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  28  fév.  1862,  est  annulé. 

Du  28  janv.  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  Braun, 
rapp.;  Robert,  comn).  du  gouv.;  Delvincourt,  av. 

mettre.  • — V.  aussi  M.  Jousselin,  Serv.  d'util,  publ., 
t.  2,  p.  503.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
20  juin  1863  (vol.  1863.1.405),  consacre  ectl^ 
distinction,  qui  résulte  aussi  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat.  V.  notamment  arrêts  des  22  déc. 
1852  (vol.  1853.2  430),  12  juill.  1855  (vol.  1856. 
2.256) ,  19  avr.  1859  (vol.  1860.2,322),  7  août 
1863  (vol.  1863.  2.271),  et  28  janv.  1864  (ci- 
après). — V.  néanmoins,  dans  la  Gazette  des  tribu- 
naux du  24  mars  1864,  un  article  de  M.  des 
Cilleuls,  où  l'auleur  repousse,  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  la  doctrine  qui  admet  une  graade 
et  une  petite  voirie  dans  la  ville  de  Paris. 
(2)  V.  l'arrêt  qui  précède. 


Coun  impérialesy  Comeil  d*Btat,  eu. 
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SvccsssiON,  Feakçàis^  Pats  tTRANGBR,  Do- 
micile, Ck>iiPÉTSNCE,  Meublbs,  Iubublbs, 

PRfiLÈVBMBNTS. 

Le  Français,  résidant  à  Vétranger,  qui, 
d'une  part,  n'a  jfoint  perdu  sa  qualité,  et, 
d'autre  part,  n'a  jamais  manifesté  [^intention 
de  fixer  son  ^omieile  là  où  il  réside,  est  pré^ 
sumé  avoir  conservé  son  domicile  d'origine;  en 
conséquence,  au  cas  même  où  il  décède  à  l'é^ 
tranger,  c'est  à  ce  domicile  que  s*ouvre  sa 
succession  (i).  (G.  Nap.,  17, 102  et  110.) 

Le  tribunal  de  ce  domicUe,  compétent  pour 
opérer  le  partage  des  meubles  qui,  en  quelque 
Heu  qu'ils  soient,  sont  réputés  exister  là  où 
s'wcre  la  succession,  n'a  point  d'action  sur  les 
immeubles, sis  à  V étranger,  lesquels  ne  sont  régis 
que  par  le  statut  local  (2).  (G.  Nap.,  3  et  822.) 


(1)  V.  oonf.,  Paris,  30  juilh  1811  (t.  3.2.532). 
—C'est  une  question  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  le  Français  qui  s'expatrie  peut,  lorsqu'il 
conserve  l'esprit  de  retour,  transporter  son  domicile 
à  l'étranger,  de  faoon  à  n'en  point  avoir  en  France. 
MM.  Fœlix,  Dr.  intem.,  t.  i,  n.  28,  et  Demolom- 
be,  t.  1,  n.  349,  se  prononcent  pour  la  négative, 
tandis  ({ue  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  M. 
Démangeât,  surFoelix,  t.  1,  p.  57,  note  a.  Divers 
arrêts,  notamment  Paris,  20  mars  1834  (vol.  1834. 
li59)etGass.  17janv.  1837  (vol.  1837.1.701), 
semblent  s'être  prononcés  implicitement  dans  ce 
dernier  sens.  Il  paraît  en  être  de  même  de  l'arrêt 
ici  rapporté,  puisque  c'est  uniquement  par  suite 
d'une  appréciation  des  faits  de  la  cause  qu'il  y  est 
décidé  que  le  Français  expatrié,  de  la  succession 
doqael  il  s'agissait  dans  l'espèce,  n'avait  jamais, 
malgré  l'établiissement  par  lui  formé  à  l'étranger, 
perdu  le  domicile  qu'il  avait  en  France.  — Le  domi- 
cile que  tout  Français  expatrié  conserve  ainsi  dans 
son  pays,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  la  volonté 
expresse  et  positive  de  le  remplacer  par  un  autre, 
est  évidemment  celui  d'origine.  V.  Gass.  11  vend, 
an  13  (t.  2.1.3);  Paris,  3  août  1812  (t.  4.2.169); 
Cass.  14fév.  1832  (vol.  1833.1.70). 

{i)  Gonsnit.  Grenoble,  25  août  1848  (vol.  1849. 
1258),  et  les  observations  placées  en  note,  ainsi 
que  notre  Table  gén.,  v"  Etranger,  §  9,  et  notre 
Table  dèeenn.,  eod.  v»,  |  5. 

(3)  L'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui  ne 
prévoit  expressément  que  le  cas  où  une  succession 
située,  partie  en  France,  partie  à  l'étranger,  doit  se 
partager  entre  cohéritiers  étrangers  et  français,  est- 
il  également  applicable  à  l'hypothôse  où  tous  les 
cohéritiers  sont  exclusivement  français?  On  l'a  con- 
testé. Dans  le  sens  de  la  négative,  outre  l'argument 
tiré  du  texte  de  cette  disposition,  l'on  a  dit  que  le 
législateur  de  1819  avait  entendu  protéger  bien 
moins  l'égalité  dans  le  partage  des  successions  éta- 
blie par  notre  Gode,  que  la  richesse  même  de  la 
nation;  que  ce  dernier  intérêt  n'est  nullement  blessé 
lorsque  ce  qu'un  Français  perd,  par  l'effet  d'une 
législation  étrangère,  est  recueilli  par  un  autre 
Français;  qu'il  ne  serait  atteint  que  si  un  étranger 
enlevait  à  un  Français  ce  qui,  d'après  nos  lois,  doit 
revenir  à  celui-ci;  qu'en  conséquence,  cette  dernière 
h>l>othèse  est  la  seule  où  la  règle  de  l'art.  2  ci- 
LXIV,— n«  PARTIE. 


Toutefois,  encore  bien  que  les  cohéritiers 
soient  tous  Français ,  et  non  Français  et  étran^ 
gers,  il  y  a  lieu  de  réunir  fictivement  ces  im- 
meubles avei^les  meubles  en  une  seule  masse, 
pour  déterminer,  en  vue  de  Végalité  du  par- 
tage, les  prélèvements  auxquels  auraient  droit 
sur  les  metUiles,  en  vertu  de  Vart,  2  de  la  loi 
du  14  juilL  1819^  ceiuc  des  cohéritiers  qui, 
par  Vejfet  de  la  législation  étrangère,  seraient 
exclus  en  tout  ou  partie  du  partage  des  im- 
meubles (3). 

(MoaretetBarthès  G.  consorts  Bouillet.) 
Le  sieur  Armand  Bouillet,  né  à  Brassac, 
arrondissement  de  Castres  (Tarn);  y  a  habité 
jusqu'en  1816,  époque  où,  étant  passé  en  £s- 
pagne^  il  fonda  à  Séville  une  maison  de  com- 
merce ;  et  là,  ses  affaires  ayant  prospéré,  il 

dessus  puisse  être  applicable.  —  Mais  à  cela  on 
répond  que  les  juges  français,  s'agissant  de  la  suc- 
cession d'un  Français  à  partager  entre  des  cohéri- 
tiers également  français,  ne  sauraient  appliquer 
d'autres  règles  que  celles  de  notre  Code  Napoléon  ; 
de  telle  sorte  qu'au  cas  même  où  des  étrangers 
seraient  intéressés  à  cette  succession  aussi  bien  que 
des  Français,  et  si  l'art.  2  de  la  loi  de  1819  n'exis- 
tait pas,  ce  serait  encore  à  ces  règles  qu'il  faudrait 
essayer  de  ramener  le  partage.  Le  principe  général 
des  partages  étant  donné,  le  législateur,  s'il  n'a  pas 
exprimé  l'intention  contraire,  n'a  pu  avoir  d'autre 
but  que  de  le  généraliser  et  d'en  faire,  en  toutes 
circonstances,  l^^ficier  nos  nationaux.  Loin  donc 
que  la  loi  qu'm  a  portée  à  cette  époque  y  fasse 
exception,  elle  n'en  peut  être  que  l'appUcation.  C'est 
ce  qui  résulte  clairement  du  rapport  fait  sur  le  pro- 
jet de  cette  loi  par  M.  Pasquier,  le  9  juin  1819,  à 
la  Chambre  des  députés.  On  lit  dans  ce  rapport  : 
«  L'art.  2  établit-il  pour  les  Français  quelques 
avantages  au  préjudice  des  étrangers?  Non,  sans 
doute;  il  maintient  seulement  en  leur  faveur  l'é- 
galité du  partage  dans  toute  l'étendue  que  la  loi 
peut  lui  donner.  Ainsi,  nous  appliquerons  aux 
Français  et  aux  étrangers,  propriétaires  ensemble, 
par  droit  de  succession,  de  biens  situés  en  France 
et  à  l'étranger,  le  principe  qui  régit  le  partage 
entre  Français,  lorsque  ces  Français  sont  coproprié- 
taires par  droit  de  succession  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Dans  ce  dernier  cas,  il  est  fait  une  masse  du 
tout  et  le  partage  s'opère  suivant  les  lois  françai- 
ses •  (V.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  10,  p.  572.)  Ainsi 
donc,  lorsque  les  cohéritiers  sont  exclusivement 
Français,  l'art.  2  n'existât-il  pas,  l'égalité  entre  eux 
n'en  devrait  pas  moins  être  maintenue  en  vertu  du 
principe  général.  A  plus  forte  raison,  cela  est-il  vrai 
maintenant  que  le  législateur  a  manifesté  d'une 
manière  spéciale  qu'il  devait  en  être  ainsi  alors 
même  que  des  étrangers  viennent  en  concurrence 
avec  des  Français.  V.  dans  ce  sens,  Bastia,  25  mars 
1833  (vol.  1834.2.31);  MM.  Demante,  Cours  ana- 
lyt.,  t.  3,  n.  33  &ÛIII;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  S  354,  note  6,  p.  242  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  t.  5,  $  592,  p.  68,  et  Demo- 
lombe,  Suecess.,  t.  1,  n.  203  bis.  (V.  aussi  ce  der- 
nier auteur,  t.  1,  n.  93,  2*  édit.) 
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acquit  plusieurs  immeubles.  Il  ne  fit  point, 
d'ailleurs^  de  déclaration  a3rant  pour  objet  de 
changer  son  domicile  d'origine;  et  d'aucun  de 
ces  actes  on  ne  peut  inférer  qa*^  un  moment 
quelconque  de  sa  vie  il  ait  perdu  la  qualité  de 
Français.— -Il  décéda  à  Séville  en  1861 ,  laissant 
pour  héritiers,  si  i*un  suit  la  loi  française^ 
!<*  quatre  frères  et  sœurs  consanguins^  les  con- 
sorts Douillet  ;  ^  Pierre  Âzaîs^  fils  d'un  frère 
utérin  ;  3^  plusieurs  filles  d'une  sœurutérine. 
Victoire  Âzaîs;  Â'*  Casimir  Mourel^  Germain 
et  Julie  fiarthès,  petits-enfants^  par  leur  tnère 
éffalement  décédée  ,  de  cette  même  sœur , 
Victoire  Âzaîs.-— Or,  d'après  ce  quia  été  ayancé 
au  procès  et  ce  qui  paratt  justifié  par  la  pro- 
duction d'ayis  et  de  parères  émanés  de  ju- 
risconsultes espagnols,  la  loi  d'Espagne,  en 
matière  de  succession  collatérale,  n'admet  la 
représentation  qu'au  premier  degré«  c'est-à- 
dire  qu'au  profit  des  seuls  enfants  des  frères 
et  sœurs  du  défunt  ;  dans  ce  cas,  en  outre^ 
elle  appelle  les  héritiers  par  téie  et  non  par 
souches.  —  Les  choses  étant  ainsi,  les  frères 
et  sœurs  d'Armand  Douillet,  après  s'être  en- 
tendus avec  leur  neveu  et  leurs  nièces,  s'empa- 
rèrent de  la  succession  mobilière  et  immo- 
bilière entièrement  située  en  Espagne,  et  pré- 
tendirent en  exclure  complètement  leurs  pe- 
tits-neveux et  leur  petite-nièce,  à  savoir  :  Ca- 
simir Mouret,  Germain  et  Julie  Darthès. 

Ces  derniers  assignèrent  alors  devant  le 
tribunal  civil  de  Castres  tous  ceux  qui  étaient 
appelés  par  la  loi  française  à  prendre  part  à 
la  succession  d'Armand  Douillet  pour:  1*  en* 
tendre  déclarer  que  cette  succession  s'est  ou- 
verte à  Drassac,  domicile  d'origine  ;  ^  voir 
ordonner  que  le  partage  s'en  fera  suivant  la 
loi  française,  de  manière  que  les  demandeurs 
auront  le  droit  de  prendre  la  part  que  cette 
loi  leur  attribue  sur  tous  les  biens  de  ladite 
succession,  où  qu'ils  soient  situés;  3"*  enten- 
dre enfin  déclarer  que  toute  la  partie  mobilière 
de  cette  succession  est  réputée  située  au 
domicile  d'Armand  Douillet,  cestrà-dire  à  Dras- 
sac,  et  que,  dans  le  cas  où  eux,  demandeurs, 
seraient  privés  par  la  loi  espagnole  de  prendre 
leur  part  sur  les  immeubles  situés  en  Espa- 
gne, ils  prélèveront  sur  les  meubles  et  sur  les 
biens  situés  en  France^  une  indemnité  équi- 
valente à  la  portion  qu'ils  auraient  à  percevoir 
sur  les  immeubles  situés  en  Espagne.— A  cette 
demande,  les  consoru^  Douillet  ont  opposé  l'in- 
compétence du  tribunal,  par  le  motif  que  la 
succession  dont  s'agit  s'est  ouverte  en  Espa- 
gne, où  le  sieur  Armand  Douillet,  assuraient- 
ils,  était  domicilié  et  où  se  trouvaient  d'ailleurs 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  cette 
succession. 

Le  11  fév.  1863,  jugement  qui  repousse  ce 
déclinatoire  et  accueille,  au  contraire,  les 
conclusions  des  demandeurs. 

Appel  par  les  consorts  Douillet. 

▲RBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé qu'Armand  Douillet,  né  à  Drassac,  dans 


l'arrondissement  de  Castres,  s'est  rcnda  en 
Espagne  dan8rannëel816,et qu'après  y  avoir 
fait  d'importantes  opérations  commerciales^,  il 
est  décédé  à  Séville  au  commencement  de 
186i,  en  laissant  une  succession  qui  consiste 
en  valeurs  mobilières  et  en  biens  immeubles 
situés  en  Espagne;  —  Attendu  qu'Armand 
Douillet,  malgré  la  longue  durée  de  sa  rési- 
dence en  Espagne,  où  il  est  mort  eéfibftlaire, 
n'a  jamais  manifesté  l'intention  d>  fixer  son 
domicile  :que>  n'ayant  été  appelé  diains  ce  pays 
que  par  des  intérêts  de  commerce,  il  doit  être 
considéré  comme  ayant  conservé  un  esprit  de 
retour  à  son  domicile  d'ori^ne  ;  qne,  pour 
détruire  cette  présomption,  il  faudrait  s'ap- 
puyer sur  des  circonstances  particulières  qui 
n'existent  pas  dans  la  cause  ;— Attendu  qp'Ar- 
mand  Douillet  ayant  conservé  sa  qualité  de 
Français  et  son  domicile  en  France^  c'est  à 
Drassac  que  sa  succession  s'est  ouverte,  aux 
termes  de  l'art.  110,  C.  Nap.;  mais  qu'il  im- 
porte de  distinffuer  entre  les  meubles  et  les 
immeubles  qui  la  composent  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, cette  distinction  se  fonde  sur  ce  qu*il  est 
de  principe  que  les  meubles,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  placés,  sont  réputés  suivre  la 
personne  h  qui  ils  appartiennent  et  doivent 
être  partagés  d'après  la  loi  de  son  domicile, 
tandis  que  le  partage  des  immeubles  est  régi 
par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  ;  que  c'est 
en  vue  du  confiit  qui  peut  exister  entre  les 
lois  française  et  étrangère  en  matière  de  suc- 
cession qtie  la  loi  du  14  juill.   1819  dispose 
que,  dans  le  cas  de  partage  d'une  même  suc- 
cession entre  des  cohéritiers  étrangers  et  fran- 
çais, ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés 
en  France  une  portion  égale  k  la  valeur  des 
biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient 
exclus,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
des  lois  et  coutumes  locales  ;  —  Attendu  que 
les  héritiers  Mouret,  demandeurs  en  partaf^e 
de  la  succession  d'Armand  Douillet,  ont  dû 
porter  leur  action  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Castres,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ladite  succession  s'est  ouverte  ; 
qu'il  est  hors  de  doute  que  les  premiers  juges, 
compétents  pour  opérer  le  partage  des  men- 
bles,  dont  l'assiette  est  au  domicile  du  défunt, 
n'ont  pas  d'action  sur  les  immeubles  situés  en 
Espagne  ;  mais  qu'il  leur  appartient  de  réunir 
fictivement  les  uns  et  les  autres  en  une  seule 
masse  et  de  paruaer  le  tout  dans  le  bat  de 
déterminer  les  prélèvements  auxquels  certains 
héritiers  peuvent  avoir  droit  en  vertu  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  14  juill.  1819;  que  l'objet  de 
cette  dernière  loi  est  de  maintenir  régallié 
dans  les  partages,  et  qu'il  n'y  a  pas  moins  de 
raisons  de  l'appliquer  dans  un  cas  où  tous  les 
cohéritiers  sont  Français,  que  dans  celui  où  II 
s'agirait  d'un  partage  entre  des  Français  et  des 
étrangers  ;— Confirme,  etc. 

Du  7  déc.  1863.  —  C.  Toulouse,  1«  cb.— 
MM.  Piou,  1*'  prés.;  Galles,  !•'  av.  gén.;  Al- 
bert et  Fourianier,  av. 
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ftnxiT  k  o&Dii,  Perte,  Gautiom. 

ÎM  dûpoiition  de  l'art.  155,  C.  eomm.y  qui 
îimitê  à  trois  ans  la  durée  du  cautionnement 
à  fournir  par  celui  qui  réclame  le  paiement 
d^une  lettre  de  change  perdue,  est  également 
applicable  au  eas  de  perte  d'un  billet  à  ordre, 
alors  même  que  ee  bUlet  est.  souscrit  par  un 
non-commerçant  et  pour  cause  non  commer- 
date  :  il  suffit,  pour  V application  de  la  règle, 
qnê  le  billet  soit  en  forme  commerciale  (1  ) . 
(De  la  Fressange  G.  Feuilly.)— arrêt. 

LÀ  GOCJR  ;— Gonadérant  que  les  titres  adi- 
rés dont  il  s'agit  au  procès  sont  conçus,  de 
l'aven  de  toutes  les  parties,  dans  la  forme  des 
billets  à  ordres  qu'il  importe  peu  qu'ils  aient 
été  souscrits  par  des  noa-comraerçants  et  pour 
caase  non  commerciale;  qu'en  effet,  les  dispo- 
sitions des  art.  I5I4 153, 155>  G.  comm.,  rela* 
tives  au  paiement  des  lettres  de  change  per- 
daes,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre, 
quels  qtt*en  soient  les  souscripteurs  et  les  cau- 
ses, aux  termes  de  Tart.  187,  même  Gode  ;  que 
ces  dispositions  ont  été  manifestement  intro- 
duites en  faveur  de  ces  titres  d'une  circulation 
facile,  à  cause  même  du  caractère  particulier 
que  leur  impose  leur  forme  de  billets  à  ordre  ; 
—Confirme^  etc. 

Du  1*'  joill.  1864.— G.  Paris,  3"  ch.— MM. 
Barbier,  prés.  ;  Salle,  av.  gén.  ;  Tb.  Bac  et 
Golard,  av.  

Vum,  Tbrir,  Délivrarci,  Solvabilité. 

Le  vendeur  de  marchandises  qui  a  accordé 
«M  terme  ài'atheteur,  peut  néanmoins  refuser 
la  déUvranca  des  marchandises  ou  exiger  des 
gatanties,  lorsque  f  acheteur,  qui  s'était  pré^ 
tenté  comme  un  commerçant  sérieux,  ne  pos^ 
tiâe  aucun  magasin,  ne  se  litre  à  aucun  corn- 
mené  régulier,  et  enfin  ne  jouit  d'aucun  cré- 
dit (t),  (G.  Nap.,  1188  et  1613.) 

(Quenilbet  G.  Ginquentin  et  Péiissier.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Koanne  l'avait  ainsi  décidé  par  les  motifs  sui- 
vants :-^«  Considérant  que  Quenilbet  a  assi- 
gné Cinqnentinet  Péiissier  en  paiement  d'une 
somme  de  3,000  fr.^  à  titre  de  dommages-inté- 
—      ,^a^,^^,^,^_^  ,,i,  ^ 

(i)  Ce  qui  pouvait  faire  n&ttre  quelque  doute, 
e'est  qu'il  est  de  principe  que  les  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  non-commerçants  et  pour  cause 
non  commereiato  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans,  l'art.  189,  G.  comm.,  ne  soumettant. à  la  pre- 
seription  quinquennale  que  les  billets  à  ordre  soa- 
serits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers. 
Or,  n'y  a-t-il  pas  anomalie  à  ce  que  la  caution  ne 
soit  engagée  que  pour  trois  ans,  alors  que  le  titre 
loi-ménle  ne  serait  passible  que  de  la  prescription 
trentenaire?  Mais  une  semblable  anomalie  existe 
même  en  ce  qui  concerne  les  billets  à  cHndre  sou- 
scrits par  des  négociants,  puisque,  comme  nous 
venons  de  le  rappeler,  de  tels  billets  ne  sont  pre- 
scriptibles que  par  cinq  ans,  et  que  cependant,  aux 
termes  de  Fart.  185,  la  durée  de  l'engagement  de 
la  caution  est  aussi,  à  leur  égard,  limitée  à  trois 
^S'  Aa  fltopliis,  00  (ftà  tranche  1»  question,  c'est 


rets,  pour  cause  de  non-exécution  d'une  con- 
vention verbale  intervenue  entre  eux; — Gon- 
sidérant  que  Ginauentin  et  Péiissier  ne  s'op- 
posent pas  à  la  livraison  des  marchandises 
vendues;  que  seulement,  ils  réclament  des 
garanties; — Considérant  qu'en  matière  com- 
merciale, l'équité  doit  primer  le  droit,  et  qu'un 
vendeur  peut  toujours ,  lorsque  la  solviUïilité 
de  Pacheteur  lui  donne  des  inquiétudes  sé- 
rieuses, exiger  des  garanties  avant  de  livrer 
la  marchandise  ;  que  les  usages  commerciaux 
ont  toujours  consacré  ce  principe  ; — Gonsidé- 
rant  qu*en  offrant  de  livrer  la  marchandise 
contre  une  caution  solvable,  Ginquentin  et 
Péiissier  font  reste  de  droit  à  Quenilbet;— Par 
ces  motifs,  jprononce  que,  dans  un  délai  de 
huit  jours,  Quenilbet  pourra  prendre  livraison 
de  la  marchandise,  s'il  présente  à  Ginquentin 
et  à  Péiissier  une  bonne  et  solvable  caution  ; 
passé  ce  délai,  la  convention  sera  pureinent  et 
simplement  résiliée,  etc.  » 
Appel  par  Quenilbet. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;—  Considérant  qu'il  est  établi 
au  procès  que  si  Ginquentin  et  Péiissier  ont 
consenti  à  vendre  à  Quenilbet  une  partie  con- 
sidérable de  marchandises,  et  à  lui  accorder 
des  délais  pour  payer,  c'est  uniquement  parce 
que  Quenilbet  s'était  présenté  et  fait  recom- 
mander à  eux  comme  un  marchand  exerçant 
un  commerce  régulier  et  jouissant  d'un  cer- 
tain crédit  ;  que  cependant  Quenilhet,  simple 
teneur  de  livres,  ne  peut  prouver,  ni  qu'il 
soit  patenté,  ni  qu'il  possède  un  magasin,  ni 
qu'il  se  livre  à  un  commerce  régulier,  ni  enfin 
qu'il  jouisse  d'aucun  crédit;  que  le  consente^ 
ment  des  vendeurs,  donné  par  erreur  et  à  la 
suite  de  manœuvres  pratiquées  contre  eux»  et 
sans  lesquelles  ils  n'auraient  pas  contracté, 
n'est  point  valable; — Considérant,  d'ailleurs» 
qu'en  offrant  de  livrer  la  marchandise  contre 
des  sûretés  suffisantes,  Ginquentin  et  Péiissier 
ont  fait  reste  de  droit  à  leur  adversaire; — ^Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  18  mai  1864.  —  G.  Lyon,  2"  ch.  —  MM. 
Valois,  prés.;  Proton  et  Boussand,  av. 


(pie  les  art.  152^  153,  155,  G.  comm.,  sont  décla- 
rés applicables  par  l'art.  187  du  même  Gode  aux 
billets  à  ordre,  sans  distinction  entre  ceux  souscrits 
par  des  non-négociants  et  pour  cause  non  commer- 
ciale et  ceux  souscrits  par  des  négociants,  marchands 
ou  banquiws.  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  jugé  par 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  déc. 
1834  (vol.  1835.jl.117).  Y.  aussi  MM.  Nouguier, 
Lettr.  de  eh.,  t.  3,  n.  004;  Alauzet,  Comment, 
C.  eomm.,  t.  3,  n.  937;  Démangeât  sur  Bravard- 
Yeyrières,  Dr,  eomm.,  t.  3,  p.  550,  note. 

(8)  Toutefois,  le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme 
à  l'acheteur  ne  peut  refuser  la  délivrance  de  la 
chose  vendue  qu'autant  qu'il  y  a  pour  lui  danger 
imminent  de  perdre  le  prix,  et  non  pas  seulement 
sur  la  foi  d'un  bruit  ou  d'un  soupçon  touchant  la 
solvabilité  de  l'acheteur  :  Gass.  80  nov.  1861  (voL 
1868.1.604).  V.  la  note  qui  aooonpagne  cet  $rrtu 
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1«  Rente  TfAGÈRB^  Saisie  immobilière,  Capi- 
tal. —  S<>  Offres  réelles^  Saisie  immobi- 
lière^ Remise  des  pièces. 
1<*  Au  cas  où  les  immeubles  hypothéqués  à 
une  rente  viagère  viennent  à  être  saisis,  le 
crédi^rentier  peut^  après  \a  transcription  de 
la  saisie^  demander  quHl  soit  fait  emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  de  là  rente  (1). 
(C.  Nap.,  d978.) 

^  Ne  sont  pas  valables  les  offres  réelles  du 
mMitantde  sa  créance  faite  au  créancier  pour- 
suivant une  saisie  immobilière^  sous  la  condt- 
tion  de  la  remise  des  pièces  de  la  procédure, 
alors  que  cette  procédure  est  arrivée  à  la  hau- 
teur de  radjudicaHon{i],  (G.  Nap.,  1258;  G. 
proc,  693.) 

(Sypd.  Boltin  G.  Guérin.) 
La  dame  Bottin  s'était  reconnue  débitrice 
envers  les  époux  Guérin  d'une  rente  viagère 
de  200  fr.,  avec  affectation  hypothécaire.  Plus 
tard,  la  dame  Bottin  ayant  été  déclarée  en 
faillite^  les  immeubles  hypothéqués  à  la  rente 
des  époux  Guérin  furent  vendus  à  la  dame 
Adeline^  qui  était  autorisée^  d'après  le  cahier 
des  charges,  à  retenir  sur  son  prix  une  somme 
de  2,000  fr.  pour  faire  face  au  service  ou  à 
l'amortissement  de  la  rente  viagère  des  époux 
Guérin.  Les  arrérages  de  celte  rente  n'étant 
pas  fSLjés,  les  époux  Guérin  firent  procéder  à 
fa  saisie  des  immeubles  acquis  par  la  dame 
Adeline.  La  procédure  suivait  son  cours,  et  le 
jour  de  l'adjudication  était  même  fixé,  lorsque 
le  syndic  de  la  faillite  Bottin  fit  aux  créan- 
ciers poursuivants  offres  réelles  des  arrérages 
qui  leur  étaient  dus,  sous  la  condition  que 
les  pièces  de  la  poursuite  lui  seraient  remises. 
19nov.  1863, jugement  qui  rejette  cesoffres 
comme  insuffisantes  et  comme  étant  faites  sous 
une  condition  qui  ne  pouvait  être  acceptée.  Ge 

(1)  V.  en  ce  sens,  Riom,  iS  janv.  1844  (vol. 
1844.2.16^;  Gaen,  24  janv.  1851  (vol.  1851.2. 
495);  Gass.  5  nov.  1862  (vol.  1863.1.261).  Y. 
aussi  la  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v^  Rente  via- 
gère, n.  106  et  suiv. 

(2)  II  est  certain  qu'en  règle  générale,  des  offires 
réelles  faites  conditionnellement  ne  sont  pas  vala- 
bles. V.  Douai,  8  fév.  1854  (vol.  1856.2.481),  et 
la  note.^Mais,  dans  les  cas  oïdinaires,  la  condition 
de  la  remise  des  pièces  apposée  à  des  oflres  que  fait 
de  sa  dette  un  débiteur,  ne  saurait  être  considérée 
comme  rendant  les  offres  réellement  conditionnelles 
dans  le  seos  de  la  règle  dont  il  s'agit,  puisque  cette 
remise  ,est  de  droit,  qu'elle  est  toujours  sous-enten- 
due, et  qu'en  l'exigeant,  le  débiteur  ne  fait  que 
réclamer  ce  qui  lui  appartient  (V.  Gass.  31  janv. 
1820,  t.  6.1.175,  et  11  juill.  1849,  vol.  1850.1. 
26).  Toutefois,  dans  l'espèce  ci-dessus,  et  au  point 
où  en  était  arrivée  la  procédure  d'expropriation,  la 
poursuite  se  trouvait  acquise  à  tous  les  créanciers 
inscrits  ;  elle  ne  pouvait  plus  être  radiée  sans  leur 
consentement  (C.  proc,  693),  et  l'on  conçoit  qu'a- 
lors les  oflres  du  débiteur  ne  devaient  pas  être  su- 
bordonnées à  la  remise  de  pièces  de  la  procédure 
qui  se  trouvait  commune  à  tous  les  créanciers. 


jugement  est  ainsi  conçu  :— «  Gonsidérant  que 
les  offres  faites  aux  époux  Guérin  par  le  sieur 
Gariot,  syndic  de  la  faillite  Bottin,  sont  insaflfi^ 
santés  ;  —  Gonsidérant,  en  effet,  que  le  sieur 
Gariot  aurait  dû  offrir,  non  pas  seulement  les 
arrérages  échus  de  la  rente  viagère  due  aux 
époux  Guérin,  mais  encore  somme  suffisante 

Sour  le  service  des  arrérages  futurs; — Gonsi- 
érant  que  cette  obligation  pour  le  sieur  Ga- 
riot résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  Tart. 
1978,  G.  Nap.,  qui  ne  pouvait  pas  se  montrer 
moins  favorable  pour  le  créancier  d*une  rente 
viagère  que  pour  le  créancier  d*ttne  rente  con- 
stituée, lequel,  aux  termes  de  l'art.  1912  du 
même  Gode,  peut  exiger  le  remboursement  du 
capital,  lorsque  le  débiteur  ne  remplit  pas  ses 
engagements  ; — Gonsidérant  qu'en  supposant 
que  la  saisie  des  biens  du  débiteur  de  la  rente 
viagère  ne  donne  pas  au  créancier,  du  mo- 
ment qu'elle  est  pratiquée,  le  droit  d'exiger 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  ser- 
vice à  toujours  des  arrérages,  elle  lui  confère 
évidemment  ce  droit  lors(^ue  la  saisie  prati- 
quée est  une  saisie  immobdière  qui  a  été  tran- 
scrite, ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  cause  actuelle,  la 
transcription  de  la  saisie  ayant  pour  effet,  con- 
formément aux  art.  685  et  suiv.,  G.  proc.  civ., 
de  réaliser  le  gage  des  créanciers  et  de  donner 
ouverture  à  Texercice  complet  et  rigoureux  de 
leurs  droits;— Gonsidérant,  d'un  autre  côté, 
qfie  les  offres  du  sieur  Gariot  étaient  condi- 
tionnelles et  soumises  à  la  remise  des  pièces 
de  la  poursuite,  ce  qui  ne  pouvait  être  accepté 
par  les  époux  Guérin,  qui,  à  la  hauteur  k  la- 
quelle la  saisie  était  arrivée  (3),  étaient  les 
mandataires  légaux  de  tous  les  créanciers; 
—  Dit  à  bon  droit  le  rejet  fait  par  les  époux 
Guérin  des  offres  du  sieur  Gariot,  lesdites  oflres 
étant  insuffisantes;  dit  et  juge  que  le  sieur 
Gariot  pourrait  néanmoins  éviter  les  suites  de 
l'expropriation  en  consignant,  dans  la  huitai- 
ne, à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
Saint-Lô  la  somme  de  4,000  fr.  nécessaire 
pour  assurer  à  toujours  le  service  des  arréra- 
ffes  de  la  rente  viagère  de  200  fr.  due  aux 
époux  Guérin,  mais  sous  la  condition  que  les 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur 
les  biens  saisis  donneront  à  ce  leur  assenti- 
ment, etc.  >— Appel  par  le  sieur  Gariot^  syndic. 

ÂRllfiT. 

LA  GOUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Gonfirme,  etc. 

Du  12  mars  1864.  —  G.  Gaen,  2«  ch.— MM. 
Lemenuet  de  la  Jugannière,  prés.;  Boivin- 
Ghampeaux,  av.  gén.;  Paris  et  Garel,  av. 

Faillite,  Ybntb^  Gontrb-lbttre,  Pbix  fsup- 
PLÉHSNT  db)  ,  Privilège,  Action  résolu- 

TOIRE. 

Est  opposable  aux  créanciers  de  la  faillite 
la  contre-lettre  par  laquelle  leur  débiteur,  en 
achetant  un  immeuble  à  une  époque  où  il  na- 


(3)  La  poursuite  d*e]qpropriation  était  arrivée  au 
moment  d'être  complétée  par  l'adjudication. 
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tait  pas  cessé  ses  paiements,  s'est  engagé  à 
payer  un  supplément  de  prix,  si,  d*ailleurs, 
cette  contre-lettre  n'a  point  été  consentie  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  (1).  (C.  Nap., 
i321:  C.  comin.,446.) 

Le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas  été  in- 
scrit avant  la  faillite  de  V acquéreur  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  tf  exercer  traction  ré- 
solutoire à  rencontre  des  créanciers  de  ce 
dernier  :  la  faillite  n'ayant  pour  effet  que  de 
rendre  le  privilège  du  vendeur  inàpposahle  à 
la  masse,  et  non  d'en  opérer  Textinclion  dans 
le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  i  855  (2) . 
(C.  Nap.,  i65i;  C.  comm.,  448.) 

(Lacbouifle  G.  synd.  Henry.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  quil  résulte  des 
interrocatoires  sur  faits  et  articles,  que,  le  9 
sept.  1861,  Lachouille  a  vendu^  par  acte  sous 
seing  privé ,  à  Henry  fils,  sous  la  caution  so- 
lidaire de  Henry  père,  sa  maison,  moyennant 
le  prix  de  9,500  fr.,  dont  6,000  fr.  ont  été 
portés  dans  l'acte,  et  3,500  fr.  dans  un  billet 
séparé  ; — Considérant  qu'Henri,  qui  était  com- 
merçant, avait  pris  possession  de  la  maison  dès 
le  mois  de  juin  1861,  mais  qu'en  juin  1863, 
loin  d'avoir  pu  acquitter  le  prix  en  totalité  ou 
même  en  partie,  il  s'était  vu  dans  la  nécessité 
de  déposer  son  bilan  et  avait  été  déclaré  eu 
faillite  ;  —  Considérant  qu'il  est  encore  établi 
par  les  interrogatoires,  et  reconnu  par  les  par- 
ties en  cause,  que,  le  17  juin  1863,  postérieu- 
rement à  cette  déclaration  de  faillite,  il  in- 
tervint entre  les  contractants  de  1861  une 
convention  .d'après  laquelle  ils  annulèrent 
amiablement  la  vente  du  9  septembre  et  sup- 
primèrent le  sous  seinç  privé  ainsi  que  le  bil- 
let contenant  le  supplément  du  prix  :— Consi- 
dérant que  le  syndic  de  la  faillite  de  Henry  fils 
a  prétendu  que  le  sous  seing  privé  de  1861 
impliquait,  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers du  failli,  un  certain  actif  dont  elle  se 
trouvait  frustrée,  et  a  cru  pouvoir  puiser,  dans 
la  disparition  de  ce  titre,  le  principe  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  qu'il  a  intentée  tant 


(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  15  juin  1843  (vol.  1843. 
i.467). — Contra,  si  la  contre-lettre  ne  parait  pas 
sincère:  Cass.  10  mars  1847  (vol.  1847.1.616).— 
V,  aussi,  sur  le  point  de  savoir  quand  les  créanciers 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers  ou  comme 
Aes  ayants  cause  en  ce  qui  touche  les  actes  consentis 
par  leur  de7)iteur  failli,  la  Table  gén.  Devill.  et 
GiIb.,v«Fot/Kte,  n.  267  et  suiv.,  371,  ainsi  que 
les  observations  jointes  à  Cass.  15  janv.  1847  (vol. 
1847.1:161);  adde  aux  auteurs  qui  y  sont  cités, 
M.  Boulay-Paty  et  Boileux.  FaUl.,  t.  1,  p.  157; 
Bédarride,  id.,  t.  1,  n.  87  bis;  Laroque-Sayssinel, 
wi.,  sur  l'art.  443;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
n«»  t.  6,  S  766,  p.  403;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3, 1 590,  note  43  ;  Larombière,  06%., 
t.  4,  sur  l'art.  1328,  n.  36. 

(2)  Sur  cette  question  controversée,  voy.  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cass.  1"  mai  1860 
N.  1860.1.602),  et  la  note;  Grenoble,  24  mai 
«W  (roi  1860.2.526). 


contre  Lachouille  que  contre  Henry  père  ;  — 
<}u'à  l'appui  de  sa  prétention,  le  syndic  sou- 
tient: 1®  que  l'action  résolutoire  du  vendeur, 
en  supposant  qu'elle  existât,  aurait  pu  être 
arrêtée  par  l'offre  d'une  somme  de  6,000  fr., 
tandis  que  la  maison  avait  été  acquise  pour 
Sf,500  fr.  ;  d'où  il  suit  que  la  masse  aurait  bé- 
néficié de  cette  différence  ; — 'i^  qu'en  réalité. 
Faction  résolutoire  était  éteinte  par  la  décla- 
ration de  faillite,  et,  qu'en  ce  cas,  Lachouille, 
créancier  du  prix  de  sa  maison,  ne  pouvait 
plus  venir  à  la  faillite  que  comme  simple  créan- 
cier cbirographaire  ;  d'où  résultait  un  notable 
avantage  pour  la  masse. 

Sur  le  premier  moyen,  écarté  par  le  juge- 
ment, mais  relevé  par  l'appel  incident  .-^Con- 
sidérant que  le  billet  de  3,500  fr.,  contenant 
supplément  de  prix,  était  une  contre-lettre 
qui  devait  avoir  son  effet  entre  les  parties  con- 
tractantes ;  que  ce  billet,  à  l'époque  où  il  a 
été  souscrit,  s'il  avait  pour  but  d'éluder  cer- 
tains droits  d'enregistrement,  ne  pouvait  être 
et  n'a  pas  été  inspiré  par  une  pensée  de  fraude 
envers  des  créanciers,  qui,  selon  toute  appa- 
rence, n'existaient  point  alors,  puisque,  en 
1861,  rien  n'indiquait  que  la  situation  d'Henry 
fils  fût  mauvaise  ;  —  Considérant  que  si  les 
créanciers  sont  des  tiers  lorsqu'ils  poursui- 
vent l'annulation  des  actes  faits  par  leur  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits,  il  en  est  au- 
trement, et  ils  ne  sont  plus  que  des  ayants 
cause,  lorsqu'ils  ne  font  qu'exercer  les  droits 
de  celui-ci  ; — Qu'il  suit  de  ià  que,  dans  le  cas 
où  Lachouille  aurait  intenté  une  action  réso- 
lutoire, ce  n'est  pas  par  Toffre  de  6,000  fr.  seu- 
lement, comme  le  prétend  le  syndic,  mais  par 
le  paiement  intégral  de  9,500  îr.,  prix  de  la 
vente,  que  cette  action  aurait  dû  être  écartée; 
— Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  la  masse  n'a 
donc  éprouvé  aucun  préjudice  réel  de  l'annu- 
lation de  l'acte  de  vente  du  ^9  sept.  1861,  et 
que  l'appel  incident  n'est  pas  fonaé  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  qu'il 
s'agit  de  rechercher  si  le  vendeur  qui  n'a  pas 
fait  transcrire  sa  vente,  ni  inscrire  son  privi- 
lège avant  la  faillite.de  l'acheteur,  a,  par  suite 
de  cette  faillite,  et  en  vertu  des  art.  448,  C. 
comm.,  et  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  perdu 
le  droitd'exercer  l'action  résolutoire  ;--uonsi- 
dérant  que  le  Code  Napoléon  explique  quand 
et  comment  la  vente  est  parfaite  entre  les 
parties  contractantes;  mais  que  la  loi  de  1855 
est  venue  la  compléter  en  disant  à  quelles  con- 
ditions latente  est  parfaite  à  l'égard  des  tiers; 
— ^Considéranl  qu'il  est  désormais  de  principe 
que  l'ancien  propriétaire  n'est  dessaisi,  et  que 
le  nouveau  propriétaire  n'est  saisi,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  tran.scription  ;  —  Que  cet 
acte  de  publication  opère  deux  effets  princi- 
paux :  il  dessaisit  le  propriétaire,  mais  conserve 
le  privilège  et,  en  outre,  l'action  résolutoire;  il 
avertit  les  tiers  que  la  propriété  repose  sur  la 
tète  d'un  nouveau  propriétaire,  mais  que  le 
prix  est  dû,  qu'il  primera  toute  créance  hy- 
pothécaire, eique,  s'il  n'était  pas  payé, 'la 
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vente  pourrait  être  résolue;— Considérant  crue 
la  transcription^  suivie  d*une  inscription  d  of- 
fice, consolide  pour  dix  années,  au  profit  du 
vendeur,  le  privilège  et  l'action  résolutoire, 
mais  que,  tant  que  cette  transcription  conser- 
vatrice n'a  pas  été  faite,  le  vendeur,  à  pro- 
prement parler,  n'a  rien  à  conserver,  puis- 
que, jusqu'à  r accomplissement  de  cet  acte, 
étant  toujours  resté  propriétaire  à  regard  des 
tiers,  il  n'a  besoin  ni  d'action  résolutoire,  ni 
de  privilège  ;— Considérant  que  l'état  de  faillite 
est  ici  sans  influence  ;  qu'en  cflet,  le  syndic 
ou  la  masse  qu'il  représente  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droits  ((ue  des  créanciers  isolés,  sé- 
parés ou  réunis,  les  créanciers  sont  néces- 
sairement tiers  ou  ayants  cause  ;  comme  ayants 
cause,  ils  sont  exposés  à  l'action  résolutoire, 
qui  n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  vendeur, 
aux  termes  de  l'art.  1654,  C.  Nap.;  et,  comme 
tiers,  ils  ne  pourraient  résister  davantage  5 
cette  action ,  puisque  leur  débiteur,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  n'a  pu  leur  conférer 
aucun  droit  ;— Considérant  que  l'art.  7  de  la 
loi  de  1855  ne  peut  être  plus  utilement  invo- 

Sué  que  l'art.  448,  C.  comm.;  —  Que  de  l'état 
e  faillite  ne  résulte  pas  un  anéantissement 
complet,  absolu,  irrévocable  du  privilège  non 
inscrit  en  temps  opportun  ;  que  la  faillite  a 
seulement  pour  eflei  d'empêcher  que  le  privi- 
lège ne  soit  opposable  à  la  masse  ;  qu'il  ne 
s'agit  donc  pas  d'une  extinction  véritable,  sus- 
.  ceptible,  d'après  l'art.  7,  d'entraîner  la  perle 
de  l'action,  mais  seulement  d'un  défaut  d'effi- 
cacité relatif  et  en  quelque  sorte  temporaire, 
puisque  le  privilège  revivrait  si,  par  exemple, 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  était  rapporté; 
d'où  il  suit  que  le  privilège  n'étant  pas  éteint, 
l'action  résolutoire  a  continué  de  subsister, 
sa  perte  étant  subordonnée  à  l'extinction  du 
privilège  ;  —  Considérant  que  si  Lachouille, 
dont  le  privilège  n'était  pas  éteint,  n'avait  pas 
perdu  le  droit  d'exercer  son  action  résolutoire, 
il  s'ensuit,  à  ce  second  point  de  vue,  que  le 
fait  de  l'annulation  de  la  vente  du  9  sept.  1861 
n'a  été  ni  pu  être  préjudiciable  aux  créanciers 
de  la  faillite  de  Henry  fils; — Considérant,  sura- 


(1)  Cette  solution  sur  la  compétence  a  déjà  été 
admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  18 
mars  1864  (V.  suprày  p.  112).  Seulement,  cet  arrêt 
se  fonde  sur  l'art.  60,  C.  proc,  aux  termes  duquel 
les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  doivent  être  portées  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits,  tandis  que  l'arrêt  ci-deSsus  se  base 
sur  l'art.  420  du  même  Gode,  d'après  lequel  le 
demandeur  est  libre  de  choisir,  à  la  place  du  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  contrat  est  intervenu  et  celui 
où  le  paiement  doit  être  effectué.  Mais  ce  sont  là 
des  motifs  qui  ne  diffèrent  qu'en  apparence  ;  à  notre 
sens,  ils  sont  an  fond  identiques.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  l'une  des  principales  considérations  qui 
ont  fait  établir  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art. 
60,  est  celle-là  même  à  laquelle  est  due  la  dérogation 
édictée  par  l'art.  420  :  à  savoir,  que  le  contrat  entm 


bondamment,  et  en  fait,  que,  par  rannulation 
dont  se  plaint  le  syndic,  la  faillite  dont  l'actif 
unique  n'est  que  de  700  fr.,  se  trouvait  dispen- 
sée de  payer  le  droit  et  le  double  d'enregis- 
trement du  sous  seing  privé  contenant  note 
de  la  maison ,  les  frais  d'une  instance  en  ré- 
solution qui  eût  été  inévitable  faute  de  paie- 
ment du  prix,  et  aussi  les  dommages-intérêu 
auxquels  la  résolution  de  la  vente  pouvait 
doifner  lieu  ;  -  Que,  Loin  d'être  préjadieiable 
aux  créanciers  du  failli,  l'annulation  du  sous 
seing  privé  aurait ,  au  contraire,  été  pour  eux 
une  mesure  avantageuse  ;  —  Considérant  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  sous  tous  les 
rapports,  l'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  le  syndic  est  mal  fondée  et  ne  de- 
vait pas  être  accueillie;  —  Par  ces  motifs,  ré- 
forme, etc. 

Du  13  juin  1864.  — C.  Dijon,  3«  cb.-MM. 
le  cons.  Chanoine,  prés.  ;  Lacomme  et  Loin- 
bart,  av. 

CODBTIBBS    MABITIMES,     COUPÉTEirCK,   HORO- 
BAIRES. 

L'action  des  courtiers  maritimes  en  peit- 
ment  de  leurs  débours  et  honoraires  ett  cm- 
pétemment  portée,  aux  termes  de  Cart,  420, 
§  3,  C.  proc. y  devant  le  tribunal  de  leur  rési- 
dence, bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  dmi- 
cite  du  défendeur  :  l*usage  général  du  cm- 
merce,  la  nature  des  choses  et  les  nécessita  di 
leur  profession  voulant  que  ces  courtierttoml 
payés  de  leurs  honoraires  et  débours  a»  Iw 
où  ils  reçoivent  et  accomplissent  leur  man- 
dat (4). 

(Constantin  C.  Delmestre.)— abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  matière  com- 
merciale, les  usages  généraux  auxquels  il 
n'est  pas  expressément  dérogé  par  les  parties 
contractantes,  supposent  entre  elles  une  con- 
vention tacite  dont  l'efifet  peut  être  d'écarter 
les  prescriptions  ordinaires  de  la  loi,  dans  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  Tordre  public  et  aui 
bonnes  mœurs  ;  —  Attendu  qu'il  est  d'usage 
général  dans  le  commerce,  spécialement  àBor- 
deaux,  qu'il  est  d'ailleurs  dans  la  nature  même 


les  oflSciers  ministériels  et  leurs  clients  a  été  fonné 
dans  le  ressort  du  tribunal  déclaré  compétent  (V. 
Carré,  Lois  de  la  proc. ,  édit.  Ghanveau,  t.  i,  p.  306). 
Il  est  vrai  que  l'art.  ftO  repose  encore  sur  d'autres 
raisons,  telles  que  l'utilité  qu'il  y  a  à  ce  que  I» 
frais  el  émolumeuts  d'un  officier  minislériel  soient 
appréciés  par  le  tribunal  qui  exerce  à  son  éptfd  m 
pouvoir  de  taxe  et  de  discipline  ;  et  aussi,  l'inlérôt 
de  l'officier  lui-même  qui,  ayant  un  ministère  et 
une  résidence  obligés,  ne  saurait  en  être  détoura^i 
sans  préjudice  pour  le  public,  par  les  actions  qu'il 
se  verrait  contraint  d'intenter  et  de  suivre  au  loin, 
etc.  Mais  ne  sont-ce  pas  ces  raisons  dont  le  nouvel 
arrêt  que  nous  reproduisons  ici  a  entendu  tenir 
compte,  lorsqu'il  se  réfère,  en  outre  des  usages  gé- 
néraux du  commerce,  à  «  la  nature  même  des  cho- 
ses »  et  aux  «  nécessités  de  la  profession  »  des 
courtiers  maritimes? 
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des  elio«96>  et  Gonforwe  aux  néees^iiés  da  leur 
profesaion^  que  les  courtiéra  maritimes  soient 
]iayé5  au  lieu  où  ils  exercent  leur  ministère^ 
ei  où  ils  reçoivent  et  accomplissent  leur  man- 
dai, des  débours  et  honoraires  auxquels  peut 
donner  lieu  l'exécution  de  celui-ci  ;— K2ue  cet 
usage,  auquel  Constantin,  en  contractant  avec 
Delmestre,  n'a  dérogé  par  aucune  stipulation, 
repd  donc  inappUcanle  à  Tespèce  la  disposi- 
tion finale  de  1  art.  1247,  C.  r^ap«;  qu'il  con- 
duitj  au  contraire,  à  reconnaître  que  Deimes- 
tre,  qui  a  reçu  et  exécuté  à  Bordeaux,  comme 
courtier  maritime,  le  mandat  à  lui  donné  par 
Constantin  ou  parles  représentants  de  celui-ci, 
deyait  aussi  être  payé  à  Bordeaux  de  ses  dé- 
bours et  honoraires,  et  que,  dès  lors,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  cette  ville  a  été  à  bon  droit 
saisi  de  la  connaissance  des  difûcultés  relati- 
ves k  ce  paiement,  aux  termes  du  §  3  de  Tart, 
480,  C,  proc,;--Confinne,  etc. 

Du  il  mai  1864.  —  C.  Bordeaux,  l'«  ch.  -? 
MM.  Raoul  Puval,  1«  prés.;  Peyrot,  1"  av. 
gén.;  Brochou  fils  et  Faye  père,  av. 

1^  DtUd,  Jour  terme.— 2^  Requête  ciyile, 
DSlài,  Jour  terme. 

i*  Quand  la  loi  pretcrit  d$  faire  un  acte 
dans  tel  délai  déterminé  y  ce  délai  n'est  pae 
firansj  et  le  jour  de  l'échéance  doit  être  compté: 
en  ce  cas,  est  inapplicable  la  dispotiHon  de 
l'art.  1033,  C.  proc.  (1). 

^  Spécialement,  le  jour  de  l'échéance  n'eet 
point  exclu  du  délai  de  deux  mois  dans  le- 
quel doit  être  signifiée  la  requête  civile  (2), 
(C.  proc.,  483  ;  L*  3  mai  1862,  art.  3«) 
(Mercès  C.  Cachet.)— arrêt, 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ.,  qui  exclut  de  tout  délai  le  jour  aoù 

(i-2)  En  principe,  il  est  géQéralement  admis  que 
le  jour  de  rêchéanoe  ou  joqr  ad  quem  ne  doit  pas 
être  compté  dans  tons  les  cas  indistioctement  où 
il  s'agit  de  délais  fixés  pour  des  actes  faits  à 
personne  ou  domicile.  V.  cependant  M.  Chauveau 
sv  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest.  34iO,  et 
Suppl.,  p.  873,  qui  propose  des  distinctions.  Mais 
OQ  s'accorde  aussi,  en  général,  à  reconnaître  que, 
même  à  l'égard  de  ces  délais,  le  jour  ad  quem  doit 
^tre  compté,  lorsque  la  loi  s'est  servie  d'expressions 
exclusives,  conune  si,  par  exemple,  elle  porte  que 
tel  acte  aura  lieu  dans  tel  délai,  et  l'on  applique 
spécialement  cette  exception  au  délai  fixé  pour  la 
signification  de  la  requête  civile.  Sic ,  MM.  Chau- 
veau» loc,  du,  quest.  3410,  p.  854;  Bioche,  Die- 
tionn.  de  proc.  f  v^  Délai,  n.  36;  Boitard,  Leç.  de 
proc,  civ.,  n.  1217,  p.  644  (8«  édit.).  V.  aussi  M. 
fierriat-Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  p.  149,  et 
le  rapport  de  M.  Josseau  sur  la  loi  du  3  mai  1862, 
portant  modification  des  délais  en  matière  civile  et 
commerciale  (Loù  annofm,  p.  32,  n.  19). — Quant 
au  jour  à  que,  il  est  constant  qu'on  doit  l'exclure 
des  délais  toutes  les  fois  que  les  termes  de  la  loi 
n'y  résistent  pas.  V.  Cass.  20  janv.  1863,  Rouen, 
12  déc.  1862,  et  Nancy,  20  mai  1863  (vol.  1863. 
1.11,  et  2.147). 


I  il  part  el  celui  où  il  expire,  exprime  une  règle 
I  générale,  à  laquelle  U  est  fait  exception  toutes 
!  les  fois  qu'il  résulte  des  termes  de  la  loi  que 
I  le  Jour  de  l'échéance  doit  être  compris  dans 
le  délai  fixé  pour  un  acte  spécial  ;  —  Attendu 
qu'il  est  admis  en  principe  que,  lorsqu'une  loi 
prescrit  de  faire  un  acte  dans  un  délai  déter- 
miné, l'expression  dans  est,  de  sa  nature, 
inclusive  du  terme  de  l'échéance  ;  que  le  délai 
n'est  pas  franc  de  ce  terme,  et  que,  par  con- 
séquent, l'acte  fait  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance  est  tardif; 

Attendu  que  Tart.  483,  C.  proc.  civ.,  porte 
que  la  requête  civile  sera  signifiée  avec  assi- 
gnation dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile  du  jugement 
atuqué,  et  que  la  loi  du  3  mail86S,  en  rédui- 
sant ce  délai  à  deux  mois,  n'a  rien  changé  à 
la  disposition  de  cet  article  quant  au  mode  de 
supputation  du  délai  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
jour  de  Téchéance  des  deux  mois  dans  les- 
quels la  requête  civile  doit  être  signifiée  se 
trouve  compris  dans  le  délai,  et  qu'elle  est  tar- 
dive et  par  conséquent  non  recevable  si  elle 
est  signifiée  le  lendemain  de  cette  échéance  ; 
—  Attendu  que  Tarrôt  rendu  par  la  Cour  le 
31  déc.  1863  a  été  signifié  au  domicile  de  la 
dame  Mercès  le  32  janv.  1864;  que  le  jour 
de  la  signification  ne  comptant  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois  pendant  lequel  l'arrêt  pou- 
vait être  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile, ce  délai  expirait  le  22  mars  suivant,  mal- 
gré qjie  le  mois  de  février  n'ait  eu  que  29  Jours, 
la  loi,  quand  elle  règle  un  délai  par  mois, 
n'ayant  aucun  égard  au  nombre  de  jours  que 
chacun  d'eux  peut  avoir;  —  Attendu  que  la 
dame  Mercès  n'a  fait  signifier  sa  requête  civile 
contre  cet  arrêt,  avec  assignation,  que  le  23 
mars  ;  que  cette  signification  n'a  donc  pas  été 
-faite  dans  le  délai  de  deux  mois^  ainsi  que 
l'exige  la  loi,  mais  après  ce  délai,  expiré  dès 
le  jour  précédent;  qu'elle  n'est  donc  pas  re- 
cevahle  et  ne  saurait  être  admise  ;  —  Déclare 
la  requête  civile  de  la  dame  Mercès  contre 
l'arrêt  du  31  déc.  1863  non  recevable  comme 
n'ayant  pas  été  signifiée  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  signification  de  Karrêt  à 
son  domicile,  etc. 

Du  15  juin.  1864.  —  C.  Bordeaux,  2*  ch.  — 
MM.  Cellibert,  prés.;  Dulamon^  av.  gén.;  La- 
garde  et  Monteaud,  av. 

Enfant  naturel,  Reconnaissance,  Décla- 
ration JUDICIAIRE,  Epoux,  Acte  de  nais- 
sance, Preove  par  écrit  (cohm.  de). 
L'art,  337,  C.  Nap.,  suivant  lequel  la  re- 
connaissance faite  pendant  le  mariage,  par 
l'un  des  époux,  d'un  enfant  naturel  qu'il  a  eu, 
avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  con* 
joint,  ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  en- 
fants nés  de  ce  mariage,  est  applicable  au  cas 
de  reconnaissance  ou  déclaration  judiciaire, 
comme  au  cas  de  reconnaissance  volontaire  (3). 
—1"  et  2«  espèces.  ,  


(3)  La   question  est  controversée,  surtout  entre 


32M^ 
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Cet  article  t'applique  même  à  la  reeonnait- 
êanee  ou  déclaration  de  flliation,natureUe  faite 
après  la  dissolution  du  mariage  (1).  — Arg. 
l**  espèce. 

Par  suite,  un  individu  se  prétendant  l'en- 
fant naturel  d'une  femme  mariée  décédée  est 
non  recevable  à  établir  cette  filiation  par  la 
recherche  de  la  maternité,  à  Veffet  d^élre  ad- 
mis, en  concurrence  anec  les  enfants  légitimes 
de  cette  femme,  au  partage  de  sa  succession. 
— i"  et  2«  espèces. 

...Et  cela,  surtout  M  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  invoqué  pour  la  recevabilité 
de  faction  est  postérieur  au  mariage  (2).— 
Ibid. 

Si  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel 
peut  être  considéré  comme  prouvant  le  fait 
matériel  de  V accouchement  [3),  il  ne  peut  tou- 
tefois être  invoqué  ni  comme  preuve,  ni  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'iden- 
tité de  V enfant  qui  y  est  mentionné  avec  celui 
qui  en  réclame  te  bénéfice  (4). — !'•  espèce. 
l'«  Espèce— (Machinet  G.  Gorre.) 

En  1828^  un  enfant  a  été  inscrit  snr  les 
registres  de  l'état  civil  comme  fils  de  Marie- 
Louise  Machinet,  non  mariée^  et  a  reçu  les 
prénoms  de  Jules-Louis- Jean- Baptiste. — Plus 
tard,  la  deiiioiselle  Machinet  s'est  mariée  avec 
le  sieur  Gorre  ;  plusieurs  enfants  sont  nés  de 
cette  union^  pendant  Teiistence  de  laquelle 
Jules-Louis-Jean-Baptiste  n'a  cessé  de  rési- 
der dans  la  maison  des  époux  Gorre  et  d*y 
recevoir  des  soins.— Ges  derniers  étant  morts^ 
savoir,  le  sieur  Gorre  en  1853  et  la  dame  Gorre 
en  1861 ,  Jules-Louis-Jean-Baptiste  a  formé 
contre  les  enfants  Gorre  une  demande  en  par- 
tage de  la  succession  de  la  dame  Gorre,  dont 
il  se  prétendait  enfant  naturel,  offrant  de  prou- 
ver son  état  par  voie  de  recherche  de  la  ma- 
ternité. 

30  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  de  You- 
ziers  qui  rejette  cette  demande  par  les  motifs 
suivants  :  —  <  Gonsidérant  que  l'art.  337^  G. 
Nap.,  par  un  motif  de  moralité  et  d'ordre  pu- 
blic, a  posé  en  principe  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  que  l'un  des  époux  aurait 

les  auteurs.  V.  le  tableau  récapitulatif  qui  accom- 
pagne un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  26 
ayr.  1859,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1860,  V 
pari.,  p.  118,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  23  janv.  1860.  Mais  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  se  prononce  pour  l'application  de 
l'art.  337  à  la  reconnaissance  judiciaire,  comme  à  la 
reconnaissance  volontaire.  Adde  en  ce  sens,  Gass. 
16  déc.  1861  (vol.  1862.1.420),  et  Lyon,  17  mars 
1863  (1863.2.205). 

(1)  V.  en  ce  sens,  l'arrêt  de  Lyon  du  17  mars 
1863,  cité  à  la  note  qui  précède.  Mais  les  auteurs 
se  rangent  généralement  à  l'opinion  contraire,  qui  a 
été  également  adoptée  par  quelques  arrêts.  Y.  les 
indications  d'autorités  qui  accompagnent  un  arrêt 
de  Paris  du  23  janv.  1860  (vol.  1860.2.118). 

(2)  Y.  eft  ce  sens,  Cass.  17  fév.  1851  (vol.  1851. 
1.161).  C'est  ce  que  décide  aussi  l'arrêt  précité  de 


eu  d'un  autre  que  de  son  conjoint  ne  jKNir- 
rait  préjudicier  à  celui-ci,  ni  anx  enfaals  ses 
du  mariage,  si  cette  reconnaissance  est  fuie 

Sendant  le  mariage  ; — Gonsidérant  que,  parla 
isposition  de  cet  article,  le  législateur  n'a 
rts  voulu  qu'après  le  mariage  il  fût  poss'èlc 
l'un  des  époux  de  modifier^  par  la  recoi- 
naissance  d'un  enfant  naturel,  la  positioD  que 
le  mariage  faisait  à  l'autre  époux  et  au  en- 
fants  du  mariage  ; — Que  ce  serait  éluder  l'es- 
prit de  cet  article  que  de  décider  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  la  reconnaissance  peut 
avoir  tons  ses  effets,  même  au  cas  on  il  existe 
des  enfants  nés  de  ce  mariage  ;  que  Taine- 
ment  on  objecte  que  Tenfant  naturel  pouiraii 
être  légitimé  par  un  mariage  subséquent;  qoe 
Texlréme  faveur  qui  s'attache  à  la  légitimité 
devait^  dans  un  haut  intérêt  de  moralité  et 
d'ordre  public^  remporter  sur  les  intérêts  pé- 
cuniaires des  enfants  issus  d'un  précédent 
mariage  ;— Gonsidérant  que  y  bien  que ,  dsns 
l'espèce,  le  mari  ait  connu  l'existence  de  ren- 
faut  qu'avait  eu  sa  femme  avant  son  mariage, 
qu*il  l'ait  accueilli  dans  le  domicile  conjugal 
et  qu'il  Tait  donné  pour  i>arrain  à  l'un  de  ses  | 
enfants  (5),  toutes  ces  circonstances  ne  sau-  | 
raient  faire  fléchir  le  principe  posé  dans  l'art. 
337;,  la  possession  d'état,  même  antérieure  an 
mariage,  ne  pouvant  suppléer  pour  TenfaDt  i 
naturel  à  la  reconnaissance;  —  Gonsidérant 
<}ue  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
invoqué  par  Jean-Baptiste  Macbinet  n'est  pas 
antérieur  au  mariage  ;  que  c*e&t  pendant  k 
mariage  qu*il  s'est  produit  ;  que  dès  lors,  même 
au  cas  ou  Ton  admettrait  que  la  reeonnalsr 
sance  peut  avoir  lieu  après  le  mariage  avec 
tous  ses  effets  à  l'égard  des  enfants  issus  de 
ce  mariage,  ce  document  ne  pourrait  être  in- 
vocfué  utilement  par  Jean-Baptiste  Macbinet, 
puisque  sa  mère  n'a  |)u  faire  indirectement  ce 
qu'elle  n'aurait  pu  faire  par  acte  authentique, 
et  donner  ainsi  à  son  enfant  naturel^par  une 
lettre  écrite  pendant  le  mariage,  un  droit  snr 
sa  succession,  droit  qu'elle  n'aurait  |)a  lui 
assurer  alors  par  uue  reconnaissance  faite  de- 
vant notaire  ou  devant  l'officier  de  l'état  civil; 


la  Cour  de  cassation  du  16  déc.  1861;  et  ilrésnlte 
des  termes  de  cet  arrôt  que  la  solution  devrait  être 
la  même  encore  bien  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  serait  antérieur  au  mariage,  parce 
que,  dit-il,  «  aux  termes  formels  de  la  loi,  c'eii  ^ 
date  de  la  reconnaissance  qui  est  seule  à  considérer, 
et  qu'il  suffit  qu'elle  soit  postérieure  an  mari»^ 
pour  qu'elle  ne  puisse  être  opposée  ni  an  mari,  m 
à  ses  enfants  légitimes.  > 

(3)  Divers  arrêts  refusent  preuve  probante  à  l'acte 
de  nais.sance  même  sur  le  fait  de  l'accouchement. 
V.  les  indications  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  avr.  1864  (suprà,  1"  part.,  p.  W- 

(4)  Principe  généralement  reconnu.  V.  encore 
les  indications  sous  l'arrêt  dté  à  la  note  qui  précMe- 

(5)  En  le  qualifiant  dans  l'acte  de  baptême  de 
frère  utérin  du  nouveau-né. 
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*-  Considérant  que  ce  n*e8i  que  pour  lui  per- 
mellre  de  provoquer  le  partage  et  la  licitation 
des  biens  composant  la  succession  de  la  dame 
Corre-Machinet  que  Jean-Baptiste  Machinet 
demande  à  faire  la  preuve  qu'il  est  enfant  na- 
turel de  la  dame  Gorre  ;  mais  que  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  reconnaissance  de 
Jean-Baptiste  Machinet  se  serait  produite  l'em- 
pécheraient  d'exercer  aucun  droit  dans  la  suc- 
cession de  la  dame  Gorre  ;  —  Par  ces  motifs^ 
dii  qa'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Jean-Bap- 
tiste Machinet  a  la  preuve  des  faits  par  lui  arti- 
culés ,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  dc- 
mande^  etc.  » 
Appel  par  Jules-Louis- Jean-Baptiste. 

ARRÊT. 

LA  GOlIR;*Attendu  que  l'appelant^  se  di- 
sant enfant  naturel  de  Marie-Louise  Machi- 
net^ demande  que  cette  qualité  lui  soit  judi- 
ciairement reconnue  à  rencontre  de  ses  parties 
adverses,  afin  d'être  admis  avec  elles  au  par- 
tage des  biens  composant  la  succession  de  leur 
mère  ;  que  son  action  ainsi  formée  suit  le  sort 
des  instances  ordinaires^  et  se  trouve  régie 
par  les  principes  relatifs  à  la  reconnaissance 
.  des  enfants  naturels  ;— Attendu  qu'aucune  dis- 
tinction ne  doit  être  établie  entre  la  recon- 
naissance volontaire  faite  par  l'un  des  époux 
pendant  le  maria^  et  la  reconnaissance  for- 
cée qui  résulterait  d'une  décision  judiciaire 
intervenue  dans  la  même  époque;  que  Tune 
et  Fanire^  produisant  les  mêmes  effets^  sont 
assujetties  aux  mêmes  règles ,  et  qu'une  re- 
cherche de  maternité  ne  peut  être  utilement 
fonnée  par  un  enfant  naturel  dans  des  cir- 
constances où  la  reconnaissance  libre  et  spon- 
tanée de  la  mère  elle-même  ne  pourrait  pro- 
duire aucun  effet  à  Tégard  4es  enfants  issus 
de  son  légitime  mariage  ;— Attendu  que  l'acte 
de  naissance  dressé  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Paris^  sous  la  date  du  26 
nov.  4828^  peut  être  considéré  comme  conte- 
nant la  preuve  du  fait  matériel  de  l'accouche- 
ment de  la  fille  Machinet,  mais  qu'il  ne  peut 
être  invoqué  ni  comme  une  preuve,  ni  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  appli- 
cable à  l'identité  de  LK>uis4ean -Baptiste  Ma- 
chinet ;  —  Attendu  que  ce  dernier  cherche,  il 
est  vrai,  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  d*autres  documents  produits  au  pro- 
cès ;  mais  que  les  dispositions  de  l'art.  337,  G. 
Nap.,  ne  lui  permettent  pas  de  faire  usaçe 
de  ces  documents  au  préjudice  des  enfants  lé- 
gitimes contre  lesquels  il  a  dirigé  son  action  ; 
— Adoptant  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  Gon firme,  etc. 

Du  10  août  1864.—  G.  Meiz.  —  MM.  Almé- 
ras-Latour,  l^'  prés.  ;  Thilloy,  1®'  av.  gén.  ; 
Boulangé  et  Rémond,  av. 
2«  E^pèctf.— (Gasenave  G.  Longny.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;—  Attendu  que  la  partie  de  Ga- 
saiihon ,  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
Tart.  341,  G.  Nap.,  invoque,  à  rappui  de  la 
recherche  de  la  maternité  à  laquelle  elle  se 
livre,  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 


^Que  ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
résulterait,  en  premier  lieu,  de  deux  lettres 
desl2janv.l845  et 25 nov.  1847;  en  deuxième 
lieu,  d'un  certificat  du  maire  de  Rayonne,  en 
date  du  23  mars  1835,  et  d'une  lettre  écrite, 
en  la  même  année,  au  maire  de  Gastelsarra- 
zin  par  la  commission  administrative  de  l'hos- 

{)ice  de  la  ville  de  Dax  ;  —  En  ce  qui  touche 
es  lettres  ."—Attendu  qu'elles  ne  sont  ni  écri- 
tes ni  signées  par  Jeanne  Laborde,  et  ne  peu- 
vent, dès  lors,  être  opposées  aux  mariés  Gase- 
nave  ;— En  ce  qui  touche  le  certificat  et  la  lettre 
de  la  commission  administrative  de  Thospice 
de  Dax  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  ces 
documents,  desquels  il  résulte  aue  la  mère 
aurait  réclamé  et  retiré  son  enfant,  mais  qui 
ne  sont  point  signés  par  elle,  pussent  être 
opposés  à  ses  héritiers,  il  s'agit  d'examiner 
si,  ayant  été  faits  pendant  le  mariage,  ils  peu- 
vent, sans  violation  delà  loi,  servir  de  base  à 
la  recherche  de  la  maternité;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  337,  G.  Nap.,  la  re- 
connaissance faite  pendant  le  mariage,  par 
l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel 

3u'il  a  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que 
e  son  époux,  ne  peut  produire  son  effet 
qu'après  la  dissolution  de  ce  mariage  et  s'il 
n'en  reste  pas  d'enfant,  et  que,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  peut  nuire  aux  enfants  nés  de 
cette  union  ;— Attendu  que,  bien  que  cet  arti- 
cle ne  parle  que  de  la  reconnaissance  vdon- 
taire,  il  y  a  lieu  de  l'appliquer  aussi  à  la  re- 
connaissance judiciaire,  la  loi  n'ayant  fait 
aucune  distinction  et  n'ayant  pu  d'ailleurs  per- 
mettre de  faire  indirectement  ce  qu*elle  in- 
terdisait de  faire  directement!;— Qu'il  suit  de  là 
aue  les  actes  ou  écrits  émanant  de  la  mère  pen- 
ant  le  mariage,  et  pouvant  donner  lieu  à  une 
recherche  de  maternité,  doivent  être  écartés, 
aussi  bien  que  devait  l'être,  à  l'égard  des  en- 
fants légitimes,  une  reconnaissance  formelle; 
—Attendu  que  la  femme  Longny,  partie  de  Ga- 
saubon,  prétend  être  la  fille  naturelle  de  Jeanne 
Laborde,  qui  lui  aurait  donné  naissance  dans 
les  premiers  jours  de  juin  1822  ;— Que  ladite 
Jeanne  Laborae  contracta,  le  25  fév.  1830, 
avec  Armand  Larrose  le  mariage  duquel  est  is- 
sue Jeanne  Larrose,  épouse  Gasenave,  partie 
de  Touzet,  née  le  14  fév.  1836;—  Qu'Ar- 
mand Larrose  est  décédé  en  1840,  et  Jeanne 
Laborde  en  1801;  que,  le  20  juin  1863,  la 
femme  Longny  a  assigné  la  partie  de  Touzet 
pour  se  faire  attribuer  la  part  à  laquelle  elle 
croyait  avoir  droit  sur  la  succession  de  ladite 
Jeanne  Laborde,  sa  mère  prétendue,  et  qu'on 
ne  saurait  nier  que  le  résultat  de  cette  action, 
si  elle  était  accueillie,  ne  fût  nécessairement 
préjudiciable  à  l'enfant  légitime  ;  —  Attendu 

3ue  de  1830  à  1846,  c'est-à-dire  pendant  la 
urée  du  mariage,  Jeanne  Laborde  n'aurait 
Îm,  d'après  l'art.  337,  G.  Nap.,  reconnaître  la 
èmme  Longny,  au  préjudice  de  sa  fille  iégi- 
liitie,  non  plus  que  de  son  époux;  —  Qu'elle 
n'a  pu  davantage,  pendant  la  même  période, 
fournir  indirectement  des  moyens  a  ladite 
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femme  Longny  poor  obtenir,  après  la  dissolu- 
tiou  du  mariage,  la  reconnaissance  de  sa  fi- 
liation nalureile  ; — Attendu  que  les  pièces  et 
documents  desquels  la  partie  de  Casaubon 
voudrait  se  prévaloir,  comme  constituant  nn 
commencement  de  preuve  par  écrit,  portant  la 
date  de  1835,  c'est-à-dire  d'une  époque  con- 
temporaine du  mariage,  ne  sauraient  dès  lors 
être  admis  par  la  Cour  ;  —  Attendu  que^  d'a- 
près la  solution  qui  précède,  il  devient  super- 
flu de  s'occuper  du  second  moyen  proposé, 
qui  consiste  à  soutenir  que,  dans  tous  les  cas, 
les  pièces  invoquées  n'auraient  pas  des  carac- 
tères légaux  d'un  commencement  de  preuve 
tar  écrit  ;^Par  ces  motifs,  émendant,  déclare 
a  femme  Longny,  partie  de  Casaubon,  mal 
fondée  dans  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions  etc 

Du'28  juin  1864.— C.  Pau,  ch.  civ.— MM.  de 
Romeuf,  1"  prés.,  Lespinasse,  !«'  av.  gén.; 
Forest  ei  Goret,  av. 

!•  Adjudicataire,  Avoué,  Magistrat.  — • 

*>  Prescription,  Juste  titre,  Bonne  poi. 

i<*  Est  nulle  l'adjudication  prononcée  au 
profit  de  l'avoué  pounuivant  une  saitie  tmmo- 
bilière,  alors  même  que  cet  avoué  serait  per- 
sonnellement créancier  du  saisi  (d).  (C.  proc., 
7ii.) 

Enserait'U  de  même  de  V adjudication  faite 
au  profit  d^un  membre  du  tribunal  où  se  pour- 
suit une  expropriation  forcée,  si  ce  magistrat 
était  créancier  du  saisi  ?  Rés.  nég.  par  le  juge- 
ment dans  ses  motifs  adoptés  par  Tarrét  (2). 

2<*  L'adjudication  ainsi  faite  au  profit  de 
Paivoué  poursuivant  est  exclusive,  en  sa  per- 
sonne, du  juste  titre  et  de  la  bonne  foi  pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  décen- 
naU.  (G.  Nap.,  2265.) 

L'art.  1304,  C.  Nap.,  qui  limite  à  dix  ans 
le  temps  pendant  lequel  peut  être  exercée  l'ac- 
tion en  nullité,  ne  s  applique  qu'aux  contrats 
et  aux  conventions,  et  non  aux  jugements  con- 
siélérés  comme  contrats  judiciaires. — ^Arg. 

...£n  tout  cas,  cette  prescription  de  dix  ans 
ne  pourrait  être  opposée  à  ceux  qui  n*ont  pas 
figuré  à  ces  jugements  (3). 


(1-2)  L'art.  7 1  i ,  G.  proc. ,  défend  à  l 'avoué  poor- 
suivaut  de  .«e  repdre  personnellement  adjudicataire, 
et  aux  avoués,  en  général,  d'enchérir  pour  les  mem- 
bres du  tribunal  devant  leqnel  se  poursuit  la  vente. 
Il  a  été  toutefois  jugé  et  divers  auteurs  admettent 
que  la  prohibition  d'acquérir  ne  s'étend  pas,  en  ce 
qui  concerne  les  magistrats,  au  cas  où  ceax-ci  sont 
créanciers  du  saisi  (Y.  à  cet  égard,  Table  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  v^*  Adjudicataire,  n.  34,  et  Rèp. 
gén.  Pal,,  v«  Saisie  immobilière,  n.  704  et  705). 
Mais  il  ne  semble  pas  que  la  même  tolérance  doive 
être  accordée  à  l'avoué  poursuivant,  fût-il  créan- 
cier, à  raison  du  rôle  qu'il  joue  dans  la  procédure 
d'expropriation. 

(3)  Sur  le  principe  que  la  prescription  de  dix  ans 
créée  par  l'art.  1304  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui 
ont  été  parties  dans  l'acte,  V.  Table  gén,,  v*  Pre- 
seripHon,  n.  $142  et  suiv. 


(Blache  et  autres  C.  Feotrier.) 
Le  tribunal  de  Gap  avait  statué  sur  im^re* 
mière  question  par  an  jugement  ëa  28  juiU. 
1S63  ainsi  conçu  :  —  «  ÂUendn  que  M*  X... 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que,  par  suite 
de  l'adjudication  tranchée  en  sa  faveur  le  13 
janv.  1847,  pour  le  prix  de  50  fr.,  la  femme 
Feutrier  n'a  de  droit,  aui  termes  de  Vsax. 
2195,  G.  Nap.,  que  sur  ce  prix  et  n'en  a  plus 
sur  l'immeuble  lui-même  ; — Attendu,  en  effets 
que  M*  X.. .,  qui  poursuivait  ladite  adjudication 
en  qualité  d'avoué  d'Accarier,  n'a  pu,  soit  di- 
rectement, soit  par  l'intermédiaire  d'un  préie- 
nom,  devenir  adjudicataire  des  immeubles 
saisis;  que  c'est  en  vain  que,  par  acte  du  11 
mai  1846,  il  s'est  fait  déléguer  ou  céder  par  le 
poursuivant  une  somme  de  518  fr.  18  cent« 
sur  Louis  Feutrier  ;  qu'en  qualité  de  créan- 
cier personnel  du  débiteur  saisi,  il  n*a  pu 
faire  cesser  pour  lui  l'incapacité  de  devenir 
adjudicataire,  tant  qu'il  demeurait  avoué  du 

Poursuivant;  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre 
avoué  poursuivant  et  le  magistrat  dutribnna) 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  parce  que 
le  magistrat  pourrait  n'avoir  d'autre  alterna- 
tive que  de  résigner  ses  fonctions  ou  de  perdre 
sa  créance,  pendant  que  l'avoué,  pour  sauve- 
garder sa  créance,  n'a  qu'à  rendre  son  man- 
dat au  poursuivant;  —  Attendu,  par  eonsé- 
quent,que  l'adjudication  du  13  janv.  1847  est 
nulle  en  conformité  de  Tart.  711,  G.  proc., 
dont  la  prohibition  est  précise  et  absolue...  v 
—Appel. 

ÀRBfiT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  la  sonunation  hy- 
pothécaire que  Thérèse  Gueydan,  femme  sépa- 
rée de  biens  du  sieur  Feutrier»  a  fait  donner 
au  sieur  Blache  et  aux  mariés  Pellissier,  dé- 
tenteurs des  biens  de  son  mari,  soumis  à  son 
hypothèque  légale,  pour  obtenir  soit  le  paie- 
ment du  montant  de  ses  reprises  dotales,  soit 
le  délaissement  desdits  immeubles,  est  régu- 
lière en  la  forme;...  et  que  la  question  à  exa- 
miner par  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  l'oppo- 
sition du  sieur  Blache  et  des  consorts  Peilis- 
sier  est  valable  et  fondée  ;— Attendu  que,  pour 
soutenir  le  mérite  de  leur  opposition,  les  tiers 
détenteurs  invoquent  vainement  l'adjudication 
du  13  janv.  1847  au  profit  de  X...,  et  la  i>re- 
scriptlon;  qu'en  présence  des  termes  précis 
.et  formels  de  l'art.  711  et  des  motifs  d'ordre 
public  qui  l'ont  inspiré,  il  est  impossible  de 
ne  pas  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication 
du  13  janv.  1847,  tranchée  au  profit  de  X..., 
avoué  des  poursuivants;  que  la  ratification 
qui  a  suivi  cette  adjudication  ne  saurait  être 
opposée  à  la  femme  Feutrier  qui  y  est  étraa- 
gere,  ainsi  qu'à  la  saisie  et  à  l'adjudication,  et 
qui  puise  en  elle-même  et  dans  son  hypothè- 
que légale  le  droit  de  former  la  sommation 
hypothécaire  ;— Que  le  moyen  de  prescription 
doit  être  également  rejeté,  soit  qu'on  le  tire 
de  l'art.  â2ti5,  soit  qu'on  l'appuie  sur  l'art. 
1304;  qu'en  effet,  à  l'égard  de  X...,  si  plus  de 
di](  ans  se  sont  écoulés  depuis  raJ|îuaicatioj) 
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traBcbée  à  son  p? Qit,  U  ne  peut  invoquer  ni  le 
juste  titre f  ni  la  bonne  foi  exigés  par  Fart.  2265, 
puisque,  officier  ministériel  poursuivant  la 
saisie?  il  devait  savoir  qu'aux  termes  de  l'art. 
l{,i  C.  proc.,  Tadjudication  tranchée  à  son 
profit  était  nulle^  et  son  titre  à  la  propriété 
aes  immeubles  saisis  vicié  dans  sa  source  ; 
qu'à  regard  des  consorts  Pellissier,  s'ils  peu*- 
vent  invoquer  leur  bonne  foi,  le  temps  neces- 
siire  à  la  prescription  leur  fait  défaut^  puis- 
qq*ils  ont  possède  (eux  personnellement  de- 
puis leur  contrat)  moins  de  dii  ans  avant 
la  sommation  hypothécaire  ;  que  les  disposi- 
tions de  Tart.  i304>  C.  Nap.,  qui  limitent  à 
dix  »ns  le  temps  pendant  lequel  peut  être 
exercée  raction  en  nullité,  ne  s'appliquent 
qu'aux  contrats  et  aux  conventions;  qu'en 
admettant,  ce  qui  est  douteux,  qu'elles  puis- 
sent être  étendues  aux  jugements  considérés 
eonuoe  contrats  judiciaires ,  elles  ne  pour- 
raient être  invoquées  que  par  les  parties  ^ui 
y  figurent:  or»  la  femme  Feutrier,  créancière 
en  vertu  de  son  h3fpothèque  légale,  est  étran- 
zère  à  l'adjudication  du  21  janv.  1847  :  l'art. 
i304  ne  peut  donc  lui  être  opposé  ;  qu'à  ces 
différents  points  de  vue  c'est  à  bon  droit  que 
Topposiiion  formée  par  Blache  et  les  consorts 
Pellissier  a  étë  rejetée  par  les  premiers  juges, 
et  qu'il  a  été  ordonne  <pie  les  poursuites  in- 
troduites par  la  sommation  hypothécaire  sui- 
vraient leur  cours;...  —  Adoptanl.au  surplus 
les  motifo  des  premiers  juges  non  contraires 
à  ceux  qui  viennent  d'être  exprimés  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  22  avril  4864.  —  C.  Grenoble,  2»  ch.  — 
MM.  Petit,  prés.;  Bérenger^  av.  gén.;  NicoUet 
et  Cantel,  av. 

DfisisTSMSifT,  Signature,  ExPLorr. 
Le  désistewient  signifié  par  acte  d'huissier 
iinty  pour  être  valable,  être  signé  de  la  par- 
tie,  de  même  que  lorsqu'il  est  signifié  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (1).  (G.  proc.^  402.) 
(Desmottes  G.  Guérin.)— arrêt. 
Là  cour  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  402^  C.  proc,  le  désistement,  pour  être 


'  valable,  doit  être  signé  par  la  partie  qui  le 
donne  ou  par  son  mandataire  ;  que  l'acte  du 
16  déc.  1863,  par  lequel  il  est  déclaré  que  Gué- 
rin n'entend  pas  se  prévaloir  de  la  disposition 
du  jugement  qui  lui  accorde  le  bénéfice  de  la 
contrainte  par  corps  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  sa  créance,  n'est  pas  signé  par  lui, 
mais  seulement  par  l'huissier  commis  en  exé- 
cution de  l'art.  780,  lequel  ne  peut  être  con- 
sidéré, au  point  de  vue  du  désistement,  comme 
e  mandataire  de  Guérin  ;  que  ce  désistement 
n'est  donc  pas  régulier  ;  —  Dit  insuffisant  le 
désistement  signifié  le  13  déc.  1863,  etc. 

Du  3  mai  1864.— C.Caen,l^«ch.-^MM.  Da- 
gallier,  1"  prés.;  Jardin,  1"  av.  gén.;  Tiphai- 
gne  et  Toutain,  av. 

l^'CoKSEiL  PB   FAMILLE,  Composition,  Su- 
brogé TUTEUR,  Greffier  provisoire,  Ser* 
MENT.— 2<^  APPEL,  Délai,  Tuteur,  Subrogé 
TUTEUR,  Signification,  Huissier  commis.— 
S""  Tutelle,  Compte,   Cession,   Demande 
NOUVELLE.—  ^'^  Partage  d'ascendant,  Do- 
nation, Tuteur,  Acceptation,  Lots  (com- 
position de).  Rapport  fictif. 
\^  La  participation  du  subrogé  tuteur  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  nomme 
en  son  remplacement  un  subrogé  tuteur  ad  hoc, 
à  raison  de  l'opposition  d'intérêts  existant  en^ 
tre  lui  et  le  pupille ^  ne  vide  pas  la  délibéra- 
tion ;  alors  surtout  que,  sa  voûc  déduite,  celles 
des  autres  membres  restent  en  nombre  légale- 
ment suffisant  (2).  (C.  Nap.,  442.) 

Une  délibération  de  conseil  de  famiUe  n'est 
pas  nulle  en  ce  que,  le  juge  de  paix  ayant  été 
assisté  d'un  greffier  provisoire,  elle  ne  men- 
tionnerait pas  que  ce  greffier  a  prêté  serment: 
cette  formalité  est  présumée  avoir  été  rem- 
p««{3).  (C.  Nap.,  407.) 

2**  De  ce  que  la  signification  du  jugement 
rendu  contre  un  tuteur  défaillant  doit  être 
faite  a  ce  dernier  par  huissier  commis,  il  n'en 
résulte  pas  que  celle  faite  au  subrogé  tuteur 
doive,  pour  donner  cours  au  délai  d'appel, 
émaner  également  d*un  huissier  commis,  (C. 
proc,  136  et  444.) 


(i)  C'est  là  on  point  controversé.  V.  Grenoble, 
14  mars  1857  (vol.  1858.3.583),  et  les  autorités 
qiii  y  sont  citées  en  note.  —  Quant  au  désistement 
par  acte  d'avoué,  Y.  Bordeaux,  16  ami  1863 
(mpra,  p.  196),  et  U  note. 

(2)  Sans  doute,  le  subrogé  tuteur  fera  mieux  de 
s'abstenir  dans  une  semblable  délibération,  puisque 
ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  mineur  ;  mais 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'exclut  en  ce  cas 
formellement  et  d'une  manière  absolue  :  il  y'aurait 
alors  à  consulter  le  plus  ou  moins  de  gravité  de 
eette  opposition  d'intérêts.  On  sait,  d'ailleurs,  que 
les  irrégularités  commises  dans  la  composition  des 
conseils  de  famille  n'emportent  pas  nécessairement 
nullité,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'elles  sont 
le  râsoliat  du  dol  ou  de  la  fraude,  et  que  l'intérêt 
du  mineur  en  a  souffert.  V.  sur  ces  points,  Tctble 
éimn.  18ftl-18(K),  v>  CmseU  de  famille,  n.  1  ei 


suiv.,  12  et  suiv.,  ainsi  que  Bèp,  gén.   Pal.  et 
Supp.,  eod.  17*,  n.  20  et  suiv. 

(3)  En  cas  d'urgence  et  d'empêchement  du  gref- 
fier, ainsi  que  de  ses  «commis  assermentés,  comme 
il  est  impossible  que  le  cours  de  la  justice  soit  ar- 
rêté, le  juge  de  paix  est  en  droit  de  nommer  un 
greffier  provisoire,  et  ce  greffier  doit  prêter  serment 
avant  d'accomplir  l'acte  pour  lequel  il  a  été  nommé. 
Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt 
du  14  janv.  1850  (vol.  1850.1.267),  que  le  fait 
de  la  part  du  juge  de  paix  de  rendre  un  jugement 
avec  l'assistance  d'un  greffier  provisoire,  sans  lui 
avoir  fait  prêter  serment,  ne  constituait  pas  un  excès 
de  pouvoirs  donnant  ouverture  à  cassation.  L'arrêt 
que  nous  recueillons  se  borne  à  dire  que  si  l'acte 
auquel  a  assisté  le  greffier  provisoire  ne  mentionne 
pas  son  serment,  ca  serment  est  présumé  avoir  été 
prêté. 
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3*  Le  règlement  des  sommes  dont  le  pupille 
est  eréancter  ou  débiteur  est  un  acte  de  simple 
administration  qui  rentre  dans  les  pouvoirs 
du  tuteur.  (C.  Nap.,  456.) 

Il  en  est  de  même  de  la  cession  que  le  tuteur 
ferait,  au  nom  du  pupille,  à  titre  de  paiement 
par  compensation,— Id. 

En  tout  cas,  la  nullité  d'une  telle  cession 
ne  peut  être  demandée  pour  la  première  fois 
en  appel,  (C.  proc,  464.) 

4®  La  mère  tutrice  a  qualité  pour  accepter 
une  donation-partage,  attribuant  à  son  pu- 
pille la  totalité  des  immeubles,  à  la  charge  de 
payer  une  soulte  :  le  paiement  d'une  soulte  ne 
pouvant  être  assimilé  à  une  aliénation  néces- 
sitant Vavis  du  conseil  de  famille (i),  (C.  Nap., 
935  et  437.) 

Si  les  partages  d'ascendants  sont  soumis, 
comme  les  partages  ordinaires,  à  la  règle  qui 
veut  que  les  lots  soient  composés  d'objets  de 
même  nature  (2),  cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  les  biens  ne  peuvent  être  commodément 
partagés  (3).  (C.Nap.,  827,  832.)" 

Le  principe  d'après  lequel  le  rapport  fictif 
des  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant 
est  de  droit  commun  pour  fixer  la  quotité 
disponible  (é),  reçoit  exception  au  cas  où  cette 
quotité  disponible  ayant  été  fixée  sur  les  biens 
donnés,  la  succession  du  donateur  doit  être 
réglée  sans  tenir  compte  des  biens  compris 
dans  ce  partage  (5),  (C.  Nap.,  922.) 
(Pallavicino  C.  de  Sallmard.) 

En  1841,  le  sieur  Francisque  de  Sallmard 
se  maria  avec  la  demoiselle  Anna  de  Villers 
Lafaye.  Ses  père  et  mère  intervinrent  au 
contrat  et  firent  à  leur  fils  donation,  à  titre  de 
préciput,  du  quart  des  biens  qu'ils  hisseraient 
a  leur  décès,  et,  en  outre,  la  jouissance  du 
château  de  Bétonnet  jusqu'à  la  mort  du  dona- 
teur ;  lors  de  ce  décès,  Francisque  de  Sallmard 
devait  entrer  en  jouissance  du  château  de 
Montfort,  et  celle  du  château  de  Bétonnet 
était  remplacée  par  d'autres  immeubles  ache- 
tés par  sa  mère  sur  la  commune  d'Ëyzin.  — 
Francisque  de  Sallmard  est  décédé  en  1838, 
et  Geoffroy  de  Sallmard ,  son  père,  en  1846. 
—  Un  jugement  du  23  juill.  1846,  rendu  entre 
les  sieur  Raymond  et  demoiselle  Louise  de 
Sallmard,  autres  enfants  du  comte  Geoffroy, 

(i)  Jugé  de  même  qu'un  père  tuteur  peut  repré- 
senter son  enfant  mineur  dans  un  partage  anticipé, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille  : 
Ntmes,  10  avril  1847  (vol.  1848.2.130). 

(2-3)  Ces  deux  points  peuvent  être  regardés  au- 
jourd'hui comme  constants.  V.  Gass.  7  août  1860 
(vol.  1861,1.977)  et  7  janv.  1863  (vol.  1863.1. 
-121);  Âgen,  11  juill.  1861  (vol.  1861.2.375)  et 
l^^juin  1864  («uprà,  p.  130),  ainsi  que  les  renvois. 

(4)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Y. 
Golmar,  28  mai  1861,  Riom,  3  mai  1862  (vol. 
1862.2.389),  et  le  renvoi;  Bordeaux,  9  juin  1863 
(vol.  1863.2.219). 

(5)  Gonf.,  Gass.  19  avril  1857  (vol.  1857.1. 
814),  et  le  renvoi. 


et  la  veuve  Francisque ,  tutrice  de  sa  fille 
mineure,  déclara  le  partage  en  nature  impos- 
sible et  ordonna  la  licitation  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession  de  Fauteiir  com- 
mun. —  Le  19  oct.  1846,  intervint  un  régle- 
menta la  suite  duquel  la  mineure  de  Sallmard, 
représentée  par  sa  mère,  s'obligeait  à  payer 
une  rente  viagère  à  la  veuve  Geoffroy  de  Sall- 
mard. son  aïeule,  et,  en  conséquence,  Ray- 
mono  de  Sallmard,  qui,  suivant  procès— verbal 
du  même  jour,  était  devenu  adjudicataire  des 
immeubles  licites,  s'engageait  a  payer  à  cette 
dernière,  en  diminution  de  ladite  rente  via- 

f;ère,  les  intérêts  dont  il  était  débiteur  en  vers 
a  mineure  pour  sa  part  dans  le  pris  d'ad- 
judication. Enfin,  et  le  même  jour  encore, 
la  dame  Geoffroy  de  Sallmard  fit  une  dona- 
tion-partage en  faveur  de  Raymond  et  Lonise 
de  Sallmard,  ses  enfants,  et  de  la  mineure  de 
Sallmard,  sa  petite-fille,  représentée  par  sa 
mère,  tutrice  légale.  Ce  partage  comprenait  b 
terre  de  Bétonnet  et  divers  capitaux  possédés 
par  la  donatrice ,-  la  totalité  des  biens  donnés 
était  attribuée  à  la  mineure,  à  la  charge  par 
elle  de  payer  à  ses  copartageants  une  soulte 
dé  90^000  fr.,  sans  intérêts  jusqu^au  déc^  de 
la  donatrice,  et,  à  cette  dernière,  une  rente 
viagère  de  6,000  fr. 

Longtemps  après,  le  marquis  de  Pallavicino, 
mari  de  la  mineure  de  Sallmard,  a  attaqué, 
comme  irréguliers  et  entachés  de  fraude,  les 
actes,  règlement  et  partage  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Ce  procès  s'est  engagé  avec  le  siear  Ray- 
mond de  Sallmard,  Louise  de  Sallmard  et  la 
veuve  Francisque  de  Sallmard. 

2  août  1862,  jugement  du  tribunal  de  Vienne 
qui  repousse  cette  demande. 

Appel  par  le  sieur  Pellaviclno,  tant  de  ce 
jugementque  de  celui  du  23  juill.  1846,  leouel, 
disait-il,  rendu  par  défaut  «contre  la  mère, 
tutrice  de  la  mineure,  aurait  dû,  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel,  être  signifié  au  su- 
brogé tuteur,  non  par  un  huissier  ordinaire, 
mais  par  un  huissier  commis. — L* arrêt  qui  suit 
fait  ressortir  suffisamment  les  moyens  invo- 
qués à  Tappui  de  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'avant  de  critiquer 
chacun  des  actes  intervenus  dans  la  famille 
de  Sallmard  en  1846,  le  marquis  de  Pallavi- 
cino les  attaque  dans  leur  ensemble  comme 
une  œuvre  de  dol  et  de  fraude,  où- les  intérêts 
de  sa  femme,  mineure  à  celte  époque,  aa- 
raient  été  sacrifiés;  qu'il  convient  donc  d'exa- 
miner d*abord  ces  conventions  dans  la  pensée 
commune  qui  les  a  inspirées,  dans  leur  corré- 
lation et  dans  leurs  conséquences  pour  la  mi- 
neure ;  —Attendu  que  la  succession  du  comte 
Geoffroy  de  Sallmard,  décédé  le  23  avr.  1846, 
se  composait  uniquement  de  la  terre  patrimo- 
niale de  Montfort,  sur  laquelle  était  assis  le 
quart  préciputaire  constitué  à  son  fils  aine, 
représenté  par  sa  petite-fiHe,  Marie  de  Sall- 
mard, aujourd'hui  marquise  Pallavicino;  que 
la  comtesse  douairière  de  Sallmard  avait  à 
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répéter  contre  la  succefifiion  sa  dot  mobilière, 
s'élevant  à  une  somme  importante  ;  et  qu'en 
outre,  il  lui  restait  la  moitié  des  jouissances 
que  lui  assurait  son  contrat  de  manage  sur  les 
biens  de  son  mari,  une  moitié  seulement  ayant 
été  abandonnée  à  son  fils  Francisque  ;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état  de  choses,  la  terre 
de  Monfort  n*étant  pas  susceptible  d'être  divi- 
sée sans  dépréciation,  et  pouvant  rester,  au 
moyen  d'une  licitation,  dans  les  mains  aun 
seul  des  cobéritiers ,  la  famille  de  Sallmard 
conçut  Ja  pensée  de  conserver  ce  domaine 
héréditaire  dans  la  branche  masculine ,  en 
attribuant  par  compensation  à  la  mineure,  au 
moyen  d'un  partage  d'ascendant  fait  par  la 
comtesse  douairière  de  Sallmard,  le  plus  bel 
immeuble  de  son  aïeule  dont  le  morcellement 
était  non  moins  impossible  ;  qu*en  réalisant 
ainsi  une  pensée  chère  à  cette  vieille  famille, 
les  droits  de  la  mineure  furent  si  peu  sacrifiés, 
que  son  aïeule  consentit,  en  sa  faveur,  à  re- 
noncer à  la  moitié  des  jouissances  qui  lui  res- 
taient encore  sur  les  biens  de  son  mari,  afin 
de  compléter  et  de  consolider  le  préciput  in- 
stitué au  proQt  du  marquis  de  Sallmard  dans 
son  contrat  de  mariage  ;  que  la  licitation  de 
Montfort,  la  donation-partage  du  Bétonnet,  la 
renonciation    à  l'usufruit,  le  règlement  des 
reprises  de  la  mère,  la  cession  du  mobilier 
par  la  veuve,  ont  été  les  moyens  légitimes  et 
légaux  employés  pour  Texécution  de  ce  pacte 
de  famille,  et  forment  une  série  de  conventions 
corrélatives  et  dépendantes  les  unes  des  au- 
tres, dont  on  a  cherché  vainement  à  dénaturer 
le  caractère  et  les  conséquences  ;  qu'il  n*y  a 
en  ni  simulation  ni  fraude  dans  les  actes  qui 
ont  exprimé  les  accords  libres  et  loyaux  aux- 
quels a  concouru  la  famille  maternelle  de  la 
mineure  ;  qu'il  convient  donc  d'examiner  cha- 
cun des  actes  dont  la  nullité  est  demandée, 
en  les  dégageant  d'avance  de  cette  pensée  de 
fraude  qui  les  aurait  tous  viciés,  pour  recher- 
cher s'ils  sont  réguliers  et  valables  et  s'ils  ne 
renfermeraient pas^ au  préjudice  delamineure, 
une  lésion  involontaire  qui  Justifierait,à  un  autre 
point  de  vue,  le  recours  exercé  par  son  mari  ; 
Sur  la  licitation  du  domaine  de  Montfort  :~ 
Attendu  que  le  jugement  du  23  juUI.  1846, 
ordonnant  la  licitation,  avait  été  précédé  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  avait 
nommé  un  subrogé  tuteur  ad  hoc;  que  le  comte 
Raymond  de  Sallmard,  régulièrement  convo- 
que, aurait  dû  peut-être  s'abstenir,  comme  la 
tutrice,  mais  que  sa  présence  ne  peut  entraî- 
ner une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas; — 
Que  le  comte  de  Sallmard  retranché,  il  restait 
dans  le  conseil  de  famille,  composé  d'ailleurs 
conformément  à  la  loi^  le  nombre  de  parents 
nécessaire,  et  que  la  délibération  ayant  été 
prise  à  l'unanimité,  les  intérêts  de  la  mineure 
ont  été  complètement  sauvegardés; 
,  Attendu  que  l'assistance  d'un  grefiier  d'une 
justice  de  paix  voisine,  à  la  place  du  greffier  du 
^ége,  et  dont  la  délibération  ne  mentionne  pas 
la  prestation  de  seriAent,  ne  constitue  pas  da- 


vantage une  cause  de  nullité  ;  qu'aucune  loi 
n'exige  la  mention  du  serment  qu'a  dû  prêter 
le  commis  greffier,  spécialement  choisi  par  le 
juge  de  paix,  et  qu'il  y  a  présomption  oue  cette 
formalité  a  été  remplie  ;  aoe  la  délibération  a 
été  signée  par  les  membres  du  conseil  de 
famille,  et  qu'elle  ne  saurait  être  viciée  par 
l'irrégularité  qu'on  relève,  eût-elle  été  com- 
mise, parce  qu'elle  n'a  pas  été  préjudiciable 
à  la  mmeure  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  23  juill.  1846, 
rendu  contre  la  tutrice  défaillante,  a  été  si- 
gnifié à  celle-ci  le  19  oct.  1846  par  un  huis- 
sier commis  et  exécuté ,  et  qu'il  a  été  signifié 
aussi  au  subrogé  tuteur  ad  hoc,  comme  le 
prouve  la  production  de  la  copie  ;  que  c'est 
vainement  que  l'on  objecte  que  cette  signi- 
fication aurait  dû  être  laite  également  par  un 
huissier  commis,  cette  formalité  n'éunt  exigée 
qu'à  l'égard  de  la  partie  défaillante,  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'opposition  ;  que  le 
décider  autrement  serait  ajouter  à  l'art.  444, 
C.  proc,  une  disposition  spéciale  k  l'art.  156, 
et  que  le  rapprochement  de  ces  deux  textes, 
sainement  interprétés,  repousse  une  telle  con- 
fusion ;  que,  des  lors,  l'appel  du  jugement 
qui  ordonnait  la  licitation  n'est  plus  recevable  ; 
—  Attendu  que  ce  jugement  a  ordonné  la 
licitation  de  la  terre  de  Montfort ,  puisqu'il 
ordonnait  la  mise  en  vente  de  tous  les  biens 
imme^les  dépendant  de  la  succession  du  comte 
Geoffroy  de  Sallmard;  que  c'était  là  le  but  du 
jugement,  dont  le  texte  ne  permet  aucun  doute 
a  cet  égard; —Attendu  que  ce  jugement  pou- 
vait ordonner  régulièrement  cette  licitation, 
aux  termes  de  l'art.  827,  G.  Nap.,  puisqu'il  a 
reonnu  que  les  immeubles  seraient  dépréciés 
et  diminueraient  de  valeur  s'ils  étaient  divisés, 
les  tribunaux  étant  juges  souverains  en  cette 
matière,  et  que,  si  ce  jugement  n'était  pas 
devenu  définitif,  il  y  aurait  lieu, pour  la  Cour, 
de  le  confirmer  comme  ordonnant  une  licita- 
tion sage  et  juridique  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  cette  licitation  ne  constitue  ni  une  fraude 
à  la  loi,  ni  une  aliénation  d'immeubles  con» 
sentie  sans  pouvoir  par  la  tutrice,  et  que  tou- 
tes les  formes,  toutes  les  garanties  voulues  par 
la  loi  étant  justifiées,  cette  licitation  demeure 
inattaquable  ; 

Sur  la  convention  du  19  oct.  1846,  relative 
aux  reprises  de  la  comtesse  douairière  de  Sall- 
mard :-^Attendu  que  le  règlement  renfermant 
la  liquidation  des  droits,  créances  et  reprises 
de  la  comtesse  douairière  de  Sallmard,  est  un 
acte  de  simple  administration  qui  n'excédait 
pas  les  droits  de  la  marquise,  açssant  soit 
comme  tutrice,  soit  comme  usufruitière  ;  que 
la  tutrice  avait  capacité  pour  procéder  au 
règlement  des  sommes  dont  la  pupille  était 
créancière  ou  débitrice  ;  que  l'usufruitière  a  pu 
stipuler  une  compensation  de  jouissance  entre 
certains  immeubles  et  la  somme  de  10,389  fr.; 
qu'en  conséquence,  ce  règlement  ne  saurait  a 
aucun  point  de  vue  être  r<ri^jet  d'une  action 

en  nullité  ; 
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Sur  la  convention  dui«^  nov.  1846,  portant 
cession  du  mobilier  y  du  cheptel  et  de  la 
créance  Franclieu  :--Attendu  que  cette  ces- 
sion^ consentie  par  la  tutrice  se  portant  fort, 
n'est  qu'un  paiement  par  compensation  des 
dettes  de  oelle*ci^  avec  des  valeurs  ou  des 
droits  lui  appartenant ,  et  n'exc%de  pas^  dès 
.lors,  ses  pouvoirs;  que  cette  demande,  n'ayant 
pas  été  faite  d'ailleurs  en  première  instance^ 
doit  être  rejetée  comme  demande  nouvelle  ; 

Sur  la  donation  du  19  oct.  1846  .—Attendu 
que  l'acte  de  donation-partage  du  19  oct.  1846, 

3ui  attribuait  à  Marie  de  Sallmard  la  totalité 
es  immeubles  et  des  meubles  de  Savoie , 
moyennant  une  soulte,  loin  d'être  onéreux 
pour  la  mineure^  était  au  contraire  favorable 
à  ses  intérêts,  et  que,  par  suite,  la  mère  tu- 
trice a  pu  valablement  accepter  cette  dona- 
tion,  aux  termes  de  l'art.  935,  G.  Nap.,  une 
soulte  ne  pouvant  être  assimilée  à  une  alié- 
nation ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  renfermait  ni  une 
simulation  ni  une  fraude  à  la  loi,  pour  viola- 
tion des  art.  826  et  832,  G.  Nap.  ;  que  si  les 
partages  d'ascendants  sont  soumis  a  la  réglé 
qui  veut  que  les  lots  entre  cohéritiers  soient 
composés  d'objets  de  même  nature,  cette  règle 
reçoit  exception, pourles  partages  d'ascendants 
comme  pour  les  partages  ordinaires,  lorsque 
les  biens,  comme  dans  la  cause,  ne  peuvent 
pas  être  commodément  partagés,  et  que  les 
autres  cohéritiers  n'en  épniuvent  aucun  dom- 
mage ;  que  la  marquise  de  Pallavicino  serait 
sans  intérêt  pour  demander  la  nullité  du  partage, 

Suisqu'il  lui  attribue  en  entier  le  domaine  du 
étonnet;  -  Qu'elle  ne  serait  fondée  à  se  plain- 
dre de  cet  allotisseroent  que  s'il  lui  était  dom- 
mageable.  et  que  c'est  le  contraire  qui  résulte 
de  tous  les  documents  du  procès;  que  l'acte 
du  19  oct.  1846  demeure  donc  inatuquable, 
la  comtesse  de  Sallmard,  en  faisant  le  partage 
des  biens  donnés  avec  soulte,  ayant  usé  de  son 
droit  de  mère  et  de  donatrice^ 

Attendu  que  le  rapport  tictif  des  biens  com- 
pris dans  un  partage  d'ascendant^  est  le  droit 
commun  pour  fixer  la  quotité  disponible;  mais 
qu'il  y  a  exception  pour  le  cas  où  il  résulte 
du  partage  d^ascendant  que  la  succession  du 
donateur  doit  être  réglée  sans  tenir  compte  des 
biens  compris  dans  ce  partage  ;  que ,  dans 
l'espèce ,  le  rapport  serait  sans  objet,  la  quo- 
tité disponible  ayant  été  fixée  sur  les  biens  don- 
nés, le  partage  entre-vifs  se  suffisant  dès  lors  à 
l»ft-méme  et  devenant  indépendant  du  partage 
à  venir  ;  qu'il  résulte  de  tous  les  actes  inter- 
venus à  cette  époque,  et  liés  entre  eux  par  une 
intime  corrélation,  que  ce  partage  partiel,  où 
le  préciput  proportionnel  se  trouvait  déter- 
miné ,  devait  avoir  ce  caractère  définitif  qui 
âffiranchissait  de  tout  rapport  les  biens  qui  s'y 
trouvaient  compris;...-— Far  ces  motifs,  etc. 

Du  il  janv.  1864.— G.  Grenoble,  l'^cb.— 
MM.  Bonafoua,  t«'prés.;  Gautier, !«' av. gén.  ; 
ifiraud,  G.  de  Yenuvon  et  Gantel,  av. 


AppRotisioimEm«T  VÊ  Pa^is  ,  B&m ,  Snvv 
TUDE,  Gahal  D'ORLfiAif  s,  PRoraifrrfis  CLOSn. 

Vart.  14  du  chap.  7  de  Védit  ouordemiuiiMi 
de  dée.  1672,  qui  oblige  le$  propriétaiTet  ii 
terrei  proches  des  Hfnèreê  netiHgabh»  et  floi' 
tables  de  recevoir  le  dépôt  des  bois  destifiéi  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Pofùj  w 
s'applique  q^auûC  rivières  spécifiées  dans  fiàii 
et  formant  le  bassin  de  la  Seine  ;  il  n$  l'appli- 
que pas  aux  canaux  cretssés  de  main  (f  Aomm, 
encore  bien  que  ces  canaux  affluent  aux  ritiè^ 
res  dont  il  s'agit,  et  spécialement  au  mui 
<f  Orléans,  qui  n'a  été  d^ailleurs  concédé  que 
postérieurement  à  l'ordimnanee  (1)» 

Du  reste,  cette  disposition  n'est  pas  eppli- 
cable  aux  propriétés  closes  (2). 

Ledit  précité  de  1672  n'a  pas  été,  en  eek, 

modifié  par  le  décret  du  2!  a/nlr-6  sept.  lKi3 

concernant  le  service  des  ports  sur  les  w(b 

navigables  et  flottables  du  bassin  de  la  Seint, 

(Harausse  G.  Vareille.)^AiiafiT. 

LA  GOUR  ;— En  fait  :--Gon8idérant  que  des 
divers  documents  du  procès,  il  résulte  qoe 
Harausse,  depuis  le  5  août  1863  jusqu'au  13 
mars  1864,  a  effectué  le  dépôt  d'un  ceruin 
nombre  de  stères  de  bois  de  chauffage  sur  on 
terrain  appartenant  à  Yareillc,  joignant  la 
berge  du  canal  d'Orléans,  commune  de  Hl^ 
dié,  d'après  l'indication  que  lai  en  a  donnée 
le  garde-port  etsansTassentiment  du  proprié- 
taire ;-*Ou'il  est,  en  outre^  établi  que  ees  bois 
appartenaient  à  divers  marchands  d'Orléins, 
de  Fay-aux-Loges,  de  Mardié,  et  qu'ils  éuient 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  où 
ils  ont  été  expédiés;— Que  ce  terrain  est  elos 

gar  des  haies  et  fossés,  et  est  attenant  è  des 
fttiments  occupés  par  Yareillc;  que,  poor  t 
faire  entrer  ses  voitures,  Harausse  a  été  obligé 
de  combler  avec  des  bûches  une  partie  du  fossé 
et  de  franchir  la  baie  qu'on  avait  pratiquée 
pour  l'enlèvement  de  la  dernière  récolte  ;- 
Que  le  fait  ainsi  établi,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
rechercher  si  c'est  avec  raison  qoe  Vareille 
réclame  des  dommages- in téréta  pour  l'oecn- 
pation  de  ses  terrains  dans  de  semblables  cir- 
constances ,*  —  Gonsidérant  que  l'art.  14  do 
chap.  7  de  l'ordonnance  de  167S  est  ainsi 
conçu  :  «  Pourront  les  marchands  de  bois  se 
servir  de  terres  proches  des  rivières  navifabies 
et  flottables  pour  y  faire  les  amas  de  lears 
bois ,  soit  pour  les  mettre  en  baieaui,  soit 
pour  les  mettre  en  trains,  en  payant,  etc.  ;«'** 
Gonsidérant  que  cette  servitude  ne  peut,  mal* 
ffré  les  termes  généraux  dans  lesquels  elle  eH 
établie,  être  étendue  indistinctement  à  toutes 
les  rivières  navisables  et  flottables;  qoe  l'art. 
14  n'a  jamais  été  entendu  ni  appliaoé  ainsi; 
qu'une  pareille  interprétation  excéoerait  éri- 


(i)  V.  anal,  en  ce  sens,  ConS.  d'Etat,  6  jM» 
1856  (vol  .1857.2.454),  et  la  note.  V.  miefds 
Gons.  d*Etat,  30  juin  1846  (vol.  1846.9.005). 

(3)  V.  conf.,  Gons.  d'Etat,  14  juill.  M9  (t 
«.2.106).— CotKrti,  M.  Jo\xB9e\in,dèfSen^.^^' 
publ.,  t.  2,  p.  258, 
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demmem  le  but  de  Tordonnance  de  4672;  — 
Considérant  que  ce  but  est  de  facilUer  le 
transport  par  eau  des  provisions  nécessaires 
à  la  ville  de  Paris;  que,  par  ce  motif,  l'or- 
donnance,  dans  son  chapitre  1"-,  art.  !•%  re- 
latif à  la  commodité  de  la  navigation,  défend 
de  détourner  Teau  des  ruisseaux  et  rivières 
aiDuentes  h  la  Seine  ;  dans  son  art.  4,  de  met- 
tre es  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise,  Yonne, 
Loing  et  autres  y  aifluentes,  aucun  empéche- 
inentaux  passages  des  bateaux  et  trains  de 
bois  montants  et  avalants ,  et  désigne  encore 
dans  son  art.  14  les  rivières  de  Marne,  Yonne, 
Oise,  Loing,  Seine,  comnie  devant,  ainsi  que 
les  autres  rivières  navigables  et  flottables  y 
affluentes,  être  visitées  par  les  prévôt  et  éche- 
vins  pour  assurer  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance; —  Considérant  que  cette  désignation 
des  cours  d>au  navigables  et  flottables  aux- 
quels doivent  s'appliquer  les  mesures  prescri- 
tes dans  rinlérêt  de  Tapprovisionnement  de 
la  ville  de  Paris,  détermine  la  portée  de  Tart. 
14  qui  se  lie  aux  dispositions  précédentes, 
puisqu'il  consacre  en  faveur  des  marchands 
qui  dirigent  par  eau  des  bois  destinés  à  Paris, 
un  privilège  qui  ne  peut  s'étendre  au  delà  des 
rivières  qui   sont  considérées  comme  devant 
être  utilisées  pour  le  transport  de  ces  mar- 
chandises;—  Considérant  qu'en  admettant 
celte  interprétation,  il  est  difficile  d'assimiler 
aux  rivières  navigables  et  flottables  les  canaux 
faiu  de  main  d'homme,  appartenant  à  des 
concessionnaires  privés,  et  qui  ne  sont  pas 
désignés  dans  l'ordonnance  de  1672;  — Con- 
sidérant, en  outre,  que  le  canal  d'Orléans  n'a 
été  concédé  qu'en  mars  1679,  postérieurement 
à  rordounance  dont  s'agit;  que  les  lettres 
patentes  de  cette  concession  ne  reproduisent 
pas  les  motifs  de  l'ordonnance  de  1673,  basés 
sur  les  nécessités  de  l'approvisionnement  de 
Paris,  ne  relèvent  que  les  avantages  du  com- 
merce en  général  et  particulièrement  de  celui 
de  Paris  et  d'Oriéans  ,  et  ne  disent  pas  que 
ce  canal  sera  soumis  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance; —  Considérant  que  le  décret  du  21 
aoùl-6  sept.  1832,  dans  son   art.  1",  après 
avoir  déclaré  qu'on  doit  entendre  par  ports, 
dans  le  bassin  de  la  Seine,  les  emplacementa 
situés  à  proximité  des  rivières  et  canaux  qui 
servent  d'entrepôt  pour  les  bols,  contient  la 
réserve,  au  profit  des  marchands  de  bois,  des 
dispositions  de  l'art.  14,  cbap.  17  de  l'ordon- 
nance de  1672;  — Mais  que  ce  décret  ne  con- 
cerne, ainsi  que  l'indique  son  titre,  que  le 
service  des  ports  sur  les  voies  navigables  ou 
Hottables  du  bassin  de  la  Seine,  et  n  a  pas  un 
caractère  législatif; — Que,  tout  en  constatant 
le  principe  de  l'ordonnance  de  1672,  en  régle- 
mentant son  exécution  et  en  déterminant  les 
aUributions  des  gardes-ports,  il  n'a  point  en- 
tendu créer  un  droit  nouveau  et  étendre  au 
canal  d'Orléans,  qui  n'était  pas  concédé  en 
1672,  les  dispositions  de  l'ordonnance  rendue 
a  celte  date;— Qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
termes  mêmes  du  décret  de  1852  qu'il  a  voulu 


seulement  maintenir  et  réserver  au  profit  des 
marchands  de  bois  le  privilège  qui  leur  avait 
été  concédé)  sans  innover  en  rien  ;  ^-Consi- 
dérant qu'en  admettant  que  le  canal  d'Orléans 
dût  être  considéré  comme  un  aflluent  des 
rivières  désignées  en  l'ordonnance  de  1672, 
lesquelles  oftt  formé  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui le  bassin  de  la  Seine,  encore  faudrait-il 
que  ce  canal,  dans  la  partie  où  se  trouve  le 
terrain  de  Yazeille,  commune  de  Mardié,  dé- 
pendit incontestablement  de  ce  bassin  ;  — 
Considérant  que  le  contraire  est  démontré; 

2 n'en  effet,  le  canal  d'Orléans^  qui  est  à  point 
e  partage,  c'est-à-dire  à  deux  versants,  ne  doit 
être  compris  dans  le  bassin  de  la  Seine  que 
pour  le  versant  comprenant  la  partie  du  canal 
dont  les  eaux  se  rendent  dans  le  Loing  et 
dans  la  Seine,  partie  qui  peut  s'étendre  entre 
la  Seine  et  Ch&tenay,  et  non  pour  l'autre  par^ 
tie  entre  Chàtenay  et  la  Loire,  les  eaux  sui- 
vant alors  la  pente  opposée  et  se  dirigeant 
vers  la  Loire,  dans  laquelle  elles  se  déversent; 
—Considérant  que,  dans  son  art.  35,  le  décret 
de  1852  porte  qu'à  défaut  de  syndicats,  les  in- 
térêts du  commerce  pour  les  porta  des  canaux 
de  Briare,  d'Orléans  et  de  Loing  seront  repré- 
sentés par  le  tribunal  de  commerce  de  Montar- 
gis;  mais  que  cette  disposition  est  une  mesure 
d'administration,  et  que  si  les  exigences  du 
service  et  de  la  police  des  canaux,  qui  se  joi- 
gnent, ont  fait  placer  le  canal  entier  sous  la 
surveillance  et  direction  des  mêmes  fonction- 
naires que  les  canaux  de  Loing  et  de  Briare, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  besoin  de  simplifier 
l'administration  et  la  nécessité  de  conférer 
l'autorité  aux  mêmes  agents  soumis  au  même 
contrôle,  doivent  avoir  pour  résultat  d'éten- 
dre à  la  partie  du  canal  d'Orléans,  comprise 
entre  Cbâtenay  et  Orléans,  les  servitudes  qui 
ne  doivent  grever  que  la  partie  dépendant  du 
bassin  de  la  Seine;  —  Considérant  que  si  la 
servitude  en  question  pouvait  frapper  les  terres 
proches  du  canal  d'Orléans,  bien  que  ce  canal 
ne  soit  point  un  aflluent  de  la  Seine  et  ne  soit 
pas  compris,  dans  la  partie  dont  il  s'agit,  dans 
le  bassin  de  la  Seine,  l'art.  43  du  décret  du 
22  fév.  1813  portant  règlement  pour  la  police 
et  la  conservation  des  canaux  du  Loing  et 
d'Orléans,  défend  expressément  tout  dépêt  hors 
des  ports,  ou  sur  les  levées,  chemins  de  halage 
et  francs  bords  des  canaux,  excepté  dans  le 
cas  d'une  indication  particuUère  requise  par 
l'inspecteur  de  la  navigation  et  autorisée  par 
Tingénieur  ; — Que  le  règlement  de  police  du 
canal  d'Orléans,  du  28  avril  1863,  porte  éga- 
lement qu'il  est  défendu  de  déposer  des  mar- 
chandises ailleurs  que  dans  les  porta,  à  moins 
d'une  permission  de  l'ingénieur  ,  et  qu'il  n'a 
pas  été  satisfait,  dans  l'espèce,  à  cette  pres- 
cription ;  —  Considérant,  en  tout  cas,  qu'en 
supposant  que  les  marchands  aient  le  droit 
de  laire  des  amas  de  bois  sur  les  terres  ap- 
partenant aux  particuliers,  proche  du  canal 
d'Orléans ,  dans  la  partie  située  commune  de 
Mardié ,  ce  droit  ne  saurait  s'appliquer  à  des 
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terrains  clos  ;  —  Qu'en  effet,  l'ordonnance  de 
1672  ne  contient  aucune  disposition  formelle 
à  ce  sujet,  et  que  des  termes  mêmes  de  Tart. 
14  on  est  ainené  à  conclure  que  telle  n*a  pas 
été  la  pensée  du  législateur;— Que  ledit  arti- 
cle, pour  la  fixation  de  Tindempité  à  payer 
par  les  marchands  de  bois  aux  propriétaires^ 
prévoit  seulement  deux  cas  :  Tun  où  les  terres 
seraient  en  état  de  labour,  et  Tautre  où  les 
terres  seraient  en  nature  de  pré  ;  —  Que  le 
silence  qu'il  garde  sur  le  taux  des  indemnités 
à  payer  au  cas  où  les  bois  seraient  déposés  sur 
des  terrains  clos,  indemnités  qui,  alors,  de- 
vraient être  plus  élevées,  démontre  que  le 
privilège  accordé  aux  marchands  de  bois  ne 
s'applique  qu'aux  terrains  ouverts,  et  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  dépôts  sur  des 
terres  closes  ;  que,  s'il  en  eût  été  autrement^ 
le  législateur  se  serait  exprimé  de  manière  à  ne 
pas  laisiier  le  moindre  doute  sur  la  création 
d'un  droit  aussi  exorbitant,  ainsi  qu'il  Fa  fait 
par  l'art.  8,  en  concédant  aux  marchands,  pour 
le  flottage  de  leurs  bois,  la  faculté  de  passer 
dans  les  cours,  basses-cours  et  parcs  ;  que  les 
clôtures  des  propriétés  sont ,  en  général, 
l'objet  d'une  protection  spéciale  de  la  part  du 
législateur,  et  qu'il  fauorait  un  texte  de  loi 
précis  et  positif  pour  autoriser  une  violation 
qui,  dans  toute  autre  circonstance,  constitue- 
rait un  délit;— Confirme,  etc. 

Du  6  août  1864.  —  G.  Orléans.  —  MM.  Du- 
boys  (d'Angers),  1"  prés.;  de  Massy  et  Mou- 
roux,  av.  , 

Vice  rédhibitoire,  Maladie  contagibusb, 
Partie  civile,  Délai. 

Celui  qui  a  acheté  un  animal  atteint  de 
malcuiie  contagieuse  constituant  un  vice  rédhi- 
bitoire, peut,  même  après  l'expiration  du  dé- 
lai spécial  fUcé  par  la  loi  du  20  mai  1838,  in- 
tervenir comme  partie  civile  devant  le  tribu» 
nal  correctionnel  et  y  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts, sur  la  poursuite  exercée  par  le 
ministère  public  contre  le  vendeur,  comme 
prévenu  du  délit  puni  par  les  art.  459  et  suiv,, 
C,  pén,  (1). 

(Lévy  C.  Thuillier.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'action  intentée 
contre  Thuillier  par  Salomon  Lévy,  partie 
civile,  est  fondée,  1°  sur  ce  que  dans  le  mois 
de  décembre  1863,  Thuillier  était  détenteur 
d'une  jument  atieinle  de  la  morve,  et  qu'il  a 
omis  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  sa 
commune;  2^  sur  ce  qu'il  aurait  laissé  com- 
muniquer celte  jument  avec  d'autres  animaux 
sur  le  champ  de  foire  de  Tbionville,le  21  déc. 


(1)  Solution  conforme  à  la  jurisprudence.  V.  la 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Vice  rédhibitoire,  n. 
60.  y.  encoreCass.  iSmai  1856  (vol.  1860.1.361). 
—L'acheteur  peut  aussi  exercer  séparément  l'action 
civile  et  actionner  son  vendeur  devant  le  tribunal, 
en  réparation  du  préjudice  que  le  délit  dont  il  s'a- 
git lui  a  causé.  Sic,  Bordeaux,  20  avril  1864  (m- 
prà,  p.  199). 


1863,  délits  prévus  et  réprimés  par  les  art 
459  et  460,  €.  pén.;  que,  par  son  exploit  de 
citation  en  police  correctionnelle  du  17  juin 

1864,  Salomon  Lévy  concluait  à  ce  que  Thuil- 
lier fût  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
1610  fr..  pour  réparation  du  préjudice  par  loi 
éprouve  par  suite  dé  ces  délits  :  —  Attendu 
que  s'il  était  démontré  que  Thuillier  a  com- 
mis les  délits  qui  lui  sont  imputés,  et  si  de  ces 
délits  a  pu  résulter  une  lésion  directe  et  per- 
sonnelle dont  aurait  souffert  la  partie  civile, 
la  demande  serait  fondée;— Qu'encore  bien 
oue  la  jument  que  Salomon  Lévy  prétend  avoir 
été  atteinte  de  la  morve  ait  été  acquise  par 
lui  de  Thuillier  le  21  déc.  1863,  et  qu'il  n'ail 
formé  sa  demande  eu  dommages-intérêts  que 
le  10  juin  1864,  on  ne  pourrait  argumenter 
de  la  loi  du  20  mai  1834  pour  faire  déclarer 
Faction  en  dommages-intérêts  non  recevable; 
—  Qu'en  effet,  cette  loi,  qui  a  déterminé 
l'étendue,  les  formes  et  les  délais  de  raction 
en  garantie  pour  les  vices  rédhibitoires,  n'a 
eu  en  vue  que  les  cas  ordinaires  soumis  aoi 
règles  du  droit  civil;  qu'elle  n*a  pas  dérogé 
aux  dispositions  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  1,  3  et  63,  pour  le  cas  où  le  préju- 
dice souffert  résulte  d'un  fait  ayant  les  carac- 
tères d'un  délit  (arrêts  de  cassation  de  1847  et 
1855,  S-V.  1847.1.680  et  1856.1. 361  );-Mais 
attendu  que  la  demande  de  la  partie  cÎTlle  ne 
peut  être  accueillie  par  la  juridiction  correc* 
tionnelle  qu'autant  que  Thuillier  seraitreconou 
coupable  des  faits  aélictueux^  et  que  de  ces 
faits  résulterait  un  préjudice  direct  et  persoo* 
nel;—  Attendu  qu'aux  débats,  il  a  été  claire- 
ment établi  que  Prosper  Thuillier  n'a  pas  été 
détenteur  en  décembre  1863  d*une  jument 
atteinte  de  la  morve;  qu'il  n'a  donc  pas  eu  de 
déclaration  à  faire  au  maire  de  sa  commnne; 
qu*il  est  également  prouvé  que  la  jument  qui! 
a  exposée  sur  le  champ  de  foire  de  Thionville 
le  2t  déc.  1863,  et  quil  a  vendue  ce  jour  an 
sieur  Salomon  Lévy,  n'était  atteinte  ni  infecrée 
d'aucune  maladie  pouvant  se  communiquer  à 
d'autres  animaux  ;  que  c'est  donc  avec  rasion 

2ue  les  premiers  juges  ont  déclaré  Salomon 
lévy  mal  fondé  dans  sa  demande;— Farces 
motifs,  etc. 

Du  31  août  1864.— C.  Metz,  ch.  correct. - 
MM.  Pidancet,  prés.;  Leclerc,  1*'  av.  gén.; 
Cailly  et  Leneveux,  av. 

Vente  (promesse  de).  Cession. 
Le  droit  résultant  d'une  promesse  de  venu 
(stipulée  notamment  dans  un  bail),  ne  ptvi 
être  cédé  à  un  tiers,  sans  le  consentement  on 
Vacceptation  du  promettant,  par  celui  au  profj 
duquel  cette  promesse  a  été  consentie  (2J.  (C. 
Nap.,  1587, 1689  et  suiv.) 


(2)  La  même  solution  est  exprimée  dans  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1/ 
juin  1839  (vol.  1839.1.765),  portant  que,  •  si  iâ 
faculté  d'acquérir,  inhérente  à  une  personne,  ne 
peut  être  cédée  par  cette  dernière  à  un  tiers,  miis 


Cour»  ifhpértaU$,  dmseil  ^Etat,  etc. 


(25â)-â3t 


(Ghapomiière  G.  Rottre  et  Michel.)— àrbét. 
LA  COUR; — Attendu  que  la  promesse  de 
vente  contenue  dans  Facte  de  bau  du  15  mars 
ffôlj  consentie  par  Ghaponnière^  stipulée  et 
acceptée  par  Chanieroy,  avec  faculté  pour  lui 
d'en  user  ou  d'y  renoncer  dans  un  délai  dé- 
terminé, constitue  au  profit  de  ce  dernier  un 
engagement  Talable  j— Attendu,  dès  lors,  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  examiner  si  cette  promesse  est 
cessible,  c'est-à-dire  si  Gbameroy  a  pu  substi- 
tuer un  tiers  au  droit  qu'il  avait  d'exiger  Texé- 
culionde  l'engagement  pris  par  Ghaponnière; 
—Et  à  cet  égard  : — Attendu  que  la  promesse 
de  vente,  quoique  unilatérale  au  moment  où 
elle  est  consentie,  implique,  pour  le  jour 
où  elle  sera  réalisée,  un  contrat  synallag- 
mati^ue,  d'où  résulteront  des  droits  et  des 
devoirs  réciproques  pour  chacune  des  par- 
ties ;— Attendu  que  si,  en  thèse  ffénérale, 
on  peut  substituer  un  tiers  à  ses.aroils,  on 
ne  peut  également  le  substituer  à  ses  obliga- 
tions, sans  le  consentement  de  celui  envers 
qui  ces  obligations  sont  contractées  ;  —  At- 
tendu cependant  que  si  le  droit  résultant  ée 
la  promesse  pouvait  être  cédé,  le  souscripteur 
de  cette  promesse  se  trouverait  en  |)résence 
d'un  autre  acheteur  que  celui  auquel  il  aurait 
fait  foi,  sans  avoir  même  ce  dernier  pour 
garant  de  l'exécution  du  contrat  ;  —  Attendu 
qu'il  importa  peu  que  le  droit  résultant  d'une 
promesse  de  vente  soittransmissible  aux  héri- 
lim,  la  transmission  nécessaire  par  voie  d'hé- 
rédité et  la  transmission  volontaire  par  voie 
de  cession  étant  régies  par  des  principes  es- 
senUelleroent  différents; —-[Attendu  que  la 
solution  qui  précède  ne  saurait  fléchir  devant 
des  considérations  d'espèce  tirées  de  la  simpli- 
cité des  conditions  auxquelles  la  vente  serait 
cooâentie,  de  la  solvabilité  certaine  du  cession- 
naire  ou  des  offres  qu'il  aurait  pu  faire,  et 
que,  découlant  des  principes  du  droit,  elle  doit 


T  être  maintenue  dans  tous  les  cas  el  d'une 
manière  absolue  ;  —  Par  ces  motifs,  met  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  de  Roure  et  Michel,  met 
sur  icelle  Ghaponnière  hors  de  cause  et  de  pro- 
cès, etc. 

Du  21  déc.  1863.  —  G.  Aix,  l'«  ch.  —  MM. 
RIgaud,  1*'  prés.,*  de  Gabrielli,  av.  gén.;  J. 
Tassy  et  A.  Arnaud,  av. 

Prssgription  ,  Tiers  détenteur  ,  Notifica- 
tion, Obligation  personnelle. 

Le  tiers  détenteur  qui  notifie  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits ,  ne  renonce  pas  par  cela 
seul  à  leur  opposer  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  qui  a  commencé  à  courir  contre  leur 
droit  hypothécaire  à  partir  de  la  transcription 
de  son  contrat  :  par  cette  notification,  il  ne 
contracte  point  une  obligation  personnelle'vis- 
d-VM  des  créanciers  hypothécaires,  ayant  pour 
effet  de  proroger  à  trente  ans  la  durée  de  la 
prescription  (1).  (G.  Nap.,  2180,  2184,  2244, 
2265.) 

(Dugimont  G.  Lhoste.) 

Le  25  fév.  1849,  les  époux  Fraugneu  se 
reconnaissent  débiteurs,  vis-à-vis  d'un  sieur 
Dugimont,  d'une  somme  de  2,750  fr.,  et,  pour 
garantie,  lui  consentent  une  hypothèque  sur 
une  maison  à  eux  appartenant.  L'inscription 
fut  prise  dès  le  lendemain,  puis  renouvelée  le 
22  janv.  1855. — Dans  l'intervalle,  la  maison 
hypothéquée  fut  vendue  à  une  veuve  Lhoste, 
qui  fit  transcrire  son  contrat  d'acquisition  le 
8  janv.  1849.  Plus  tard,  le  10  janv.  1853,  cette 
veuve  revendit  au  sieur  Gérard,  moyennant 
3,000  fr.,  avec  déclaration  dans  l'acte,  que 
l'immeuble  était  libre  d'hypothèciues.  Mais  ce 
dernier,  n'ayant  pas  tarde  à  découvrir  l'in- 
scription qui  grevait  la  maison,  refusa  de  payer 
son  prix,  et,  le  4  mars  1854,  notifia  son  con- 
trat d'acquisition  au  créancier  inscrit. 


doit  être  exercée  de  son  chef  et  en  son  propre  nom 
par  le  concessionnaire  lui-même,  il  peut  cependant 
b'obliger  envers  un  tiers  dé  le  mettre  à  part  de 
cette  propriété,  après  qu'il  en  sera  devenu  proprié- 
t^e  •,  et  elle  a  été  expressément  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  i847  (aff. 
UrouxC  Petit),  conçu  en  ces  termes  : — «  Gonsi* 
<!«  rant  que  si  Petit  a  pu  valablement  s'engager  à 
veodre  à  Thierry  la  maison  dont  il  était  proprié- 
taire, aax  charges,  clauses  et  conditions  exprimées 
au  contrat,  •  si,  avant  le  1"  juill.  1847,  Thierry 
désirait  faire  cette  acquisition  » ,  cet  engagement  ne 
pouvait  produire  effet  que  s*il  était  accepté  avant 
l'époque  fixée  par  Thierry,  sur  la  garantie  et  solva- 
bilité duquel  Petit  croyait  pouvoir  compter;  — Que 
Thierry  n'a  pas  fait  son  acceptation  dans  le  délai  et 
n'a  pa  se  substituer  un  tiers,  sans  le  consentement 
de  Petit,  pour  l'exécution  de  ses  obligations  envers 
œ  dernier.  »  ^  On  peut  objecter  contre  cette  doc- 
iriue  que  le  droit  résultant  d'une  promesse  de  vente 
est  cessible  de  sa  nature,  comme  tout  autre  droit 
incorporel  non  attaché  à  la  personne,  et  que  la  ccs- 
>m  qui  en  serait  faite  à  un  tiers  ne  saurait  pré- 
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judicier  au  promettant,  parce  qu'elle  n'aurait  point 
pour  effet  de  délier,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  celui 
h  qui  la  promesse  a  été  consentie,  des  obligations 
découlant  de  son  acceptation,  pas  plus  que  la  ces- 
sion du  droit  au  bail,  par  exemple,  ne  dégage  le 
preneur  de  ses  obligations  envers  le  bailleur.  —  V. 
sur  les  effets  des  promesses  de  vente,  et  spéciale- 
ment de  celle  consentie,  comme  dans  Fespôce  ci- 
dessus,  par  un  bailleur  au  profit  du  preneur  rela- 
tivement à  la  chose  louée,  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  24  juill.  1860  (vol.  i860.i.849), 
ainsi  que  les  observations  qui  y  sont  jointes. 

(i)  Cette  solution  est  l'objet  de  vifs  dissenti- 
ments. Dans  le  sens  de  l'arrôt  ci-dessus,  V.  Bor- 
deaux, iSjanv.  1835  (vol.  1835.2.248);  Cass.  6 
mai  1840  (vol.  1840.1.809);  Bourges,  3  fév.  1843 
(vol .  1 844 . 2 .  35) .  — Mais  l'opinion  contraire,  admise 
par  la  Cour  de  Riomle  2  janv.  1858  (vol.  1858.2. 
188),  est  adoptée,  sauf  peut-être  M.  Duranton,  par 
l'unanimité  des  auteurs.  V.  ceux  qui  sont  cités  sons 
cet  arrêt  de  Riom  et  sous  celui  de  Cass.  6  mai 
1840.  Adde,  dans  ce  dernier  sens,  M.  Pont,  Vm\ 
et  hyp.,  t.  2,  n.  1249. 
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Cimn  impéri^khi,  Comml  d*Ktat,  $tt. 


Le  27  nov.  1862^  la  veuve  Lhosie^  voulant 
enfin  toucher  le  ^rix  oiii  lui  était  dû,  assigna 
les  héritiers  du  sieur  Du|;imQnt  pour^  à  leur 
refus  de  consentir  la  mainlevée  de  Tinscrip- 
tion  prise  et  renouvelée  au  profit  de  leur  au- 
teur, voir  prononcer  cette  mainlevée  par  la 
justice. 

.  Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  accueille  cette  demande,  en  ces  termes: 
— «  Attendu  que  les  défendeurs,  sans  contester 
le  titre  et  la  bonne  foi  invoquée  par  la  de-- 
manderesse  qui  leur  oppose  la  prescription  de 
leur  créance  hypothécaire,  prétendent  seule- 
ment que  la  notification  faite  par  Gérard,  le 
4  mars  1854,  conformément  aux  art.  3183  et 
2184,  G.  Nap.,  aurait  interrompu  la  prescrip- 
tion dont  elle  se  prévaut,  en  vertu  des  art. 
2189,  2265  et  suiv.,  G.  Nap.  ;  ^  Attendu  que 
si  cette  notification  avait  réellement  constitué 
une  reconnaissance  par  Gérard  du  droit  pré- 
tendu des  défendeurs.  ceux->ci  pourraient  vic- 
torieusement s'en  prévaloir  contre  la  deman- 
deresse ,  non  comme  une  renonciation  à  une 
prescription  (art.  2225),  mais  comme  inter- 
ruption d'une  prescription  non  acquise  (art. 
2248);— Mais  attendu  que  la  notification  pré* 
vue  par  l'art.  2183 ,  en  empêchant  le  tiers 
détenteur  de  délaisser  Timmeuble  après  l'avoir 
faite,  ne  Toblige  personnellement,  jusqu'à  con- 
currence  de  son  prix,  qu'envers  les  créancière 
ayants  droit,  venant  en  ordre  de  recevoir  (art. 
2186),  dont  la  créance  est  certaine  ;  qu'elle 
n'a  point  cet  effet  exorbitant  ;  que  ni  le  texte 
ni  la  raison  de  la  loi  n'autorisent  de  constituer 
ni  d'impliquer  de  sa  part  la  reconnaissance  du 
droit  hypothécaire  de  toutes  les  créances  in- 
scrites, avec  renonciation  au  droit  de  les  atta- 
quer, notamment  par  la  prescription  dont  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  toujours  se 
garantir  par  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ou  toute  autre  interruption  légitime.  » 

Appel  par  les  héritiers  Dugimont. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  2268,  G.  Nap.;— At- 
tendu que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée; 
que  les  appelants  qui  prétendent  que  Gérard 
aurait  été  de  mauvaise  foi  ^  ne  rapportent  au- 
cune preuve  à  l'appui  de  leur  allégation  ;  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Gonfirme,  etc. 

Du  17  nov.  1863.  —  G.  Douai,  l'«  ch.— MM. 
Dumont,  1*'  prés.;  de  Bionval,  subst.  ;  Merlin 
et  Legrand,  av. 

Lkgs>  Défenss  n' aliéner.  Tiers,  Clause 

PÉNALE. 

La  défense  d'aliéner  des  biens  légués,  faite 
fMr  le  testateur  dans  son  testament,  est  vala- 
bUy  quand  cette  défense  n*est  que  temporaire 
et  imposée  seulement  dans  l'intérêt  d'un  tiers  (1). 


(1)  Sur  la  vaUdité  de  la  prohibition  d'aliéner 
imposée  au  donataire  ou  au  légataire ,  Y.  Gass.  17 
juili.  1863  (vol.  1863.1.465),  elles  autorités  qui 


Spécii^lement,  est  voMk  la  ekms  p»  (» 
quelle  le  testateur,  en  chargeant  un  légatairt 
de  payer  une  rente  viagère  à  un  tien,  lut  m- 
terdit',  pour  la  garantie  du  service  de  cette 
rente,  S  aliéner  les  immeubles  Ugués  pmdaiil 
la  vie  du  crédi-rentier.  (G.  Nap«,  900.) 

Et  ti  cette  défense  a  été  faite  au  légelem 
à  peine  de  perdre  Umt  droit  am  imimiiii 
qui  seraient  aliénés,  îe$quels,  dans  ce  tosydi- 
vront  être  attribués  au  crédi-^entier,  (a  pmt 
est  encourue  par  le  seul  fait  de  la  vente,  n 
sorte  que  cette  vente  doit  é$re  anmdéé  a«|N^o|S( 
du  crédi-r entier  (2). 

(Goine  G.  Goine  et  Ptganneau.)  -^  auIt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Taction  intentée 
par  Vasseur,  es  qualités,  tend  c  i*  contre  Pi- 
ganneau  père  et  iils  et  contre  les  époux  Victor 
Goine-Toursel,  à  la  nullité  de  la  vente  con- 
sentie par  acte  autbentique  du  14  janv.  1862; 
â«  contre  les  époux  Victor  Goine.  à  ratlribu- 
tion  au  profit  d'Eugène  Goine  des  biens  lin- 
meubles  faisant  l'objet  de  ladite  vente; 

En  ce  qui  loucbe  la  nullité  de  la  vente:- 
Vu  le  testament  de  Jean-Baptisle  Baadelie^eB 
date  du  22  janv.  1855;  --  Attendu  au'aprèi 
avoir  légué  une  rente  viagère  de  400  rr.  à  one 
domestique,  Baudelle  a  constitué  une  reote 
annuelle  et  viagère  de  1,500  fr.  en  faTeiirK 
sur  la  tête  d'Eugène  Goine,  son  petit-neveo,  à 
la  charge  de  ses  deux  frères  VioUNr  et  Joies 
Coi  ne,  6olidairem«n  t  ;—K2ue  le  testateur  ijonie  : 
a  Je  veux  de  plus  qu'à  titre  de  garantie  <)u  ser- 
vice des  renies  viagères  mises  à  leur  cbarge, 
et  jusqu'à  extinction  de  ces  rentes,  le  tuteur 
de  mes  deux  petits-neveux  Vielnr  et  Jules,  s'ils 
sont  encore  mineurs  à  mon  décès,  pUee  hy- 
pothécairement, comme  eux«mémes  deTfODt 
le  placer,  s'ils  sont  alors  majeurs,  UNit  Targeai 
que  mon  léjgauire  universel  aura  à  leur  remtt' 
tre,  et  qu'ils  ne  puissent  céder  ni  déléguer 
aucune  créance,  ni|  recevoir  aucun  capiul^û 
ce  n'est  à  condition  de  le  placer  bjpotàécai- 
rement,  et  que  de  même  iù  ne  puissent  ven- 
dre, aliéner,  hypothéquer  on  engager  d'une 
manière  quelconque  aucun  immeuble  faisant 
partie  de  ce  qui  leur  est  légué,  à  peine  d'y 
perdre  tout  droit,  et  en  ee  cas  je  le  donae  et 
lègue  à  leur  frère  Eugène...  »;— Attends  que 
cette  disposition  testamentaire  est  claire  et 
impérative,  et  que  toute  aliénation  desinoieu; 
blés  légués  consentie  au  mépris  de  la  volooié 
du  testateur  doit  être  annulée  ^  -*Atlendii  que 
les  intimés  prétendent  que  la  défense  d'alié* 
ner  imposée  par  le  testateur  à  ses  légataire» 
est  contraire  a  la  loi  et  doit,  par  suite,  éii« 
considérée  comme  non  avenue; —Qn'ii est 


y  sont  rappelées  en   note;  adde  M.  Larwnlirfff. 
Oblig,,  sur  l'art.  1133,  n.  23. 

(2)  En  ce  qui  touche  les  effets  des  êws»  p^a^* 
les  attachées  à  Texécution  des  libéralités,  V.  TtM 
gén,  Devill.  et  Gilb.,  v«  Legt,  n.  281  etsiiiv.;  Tahk 
déeenn.,  eod.  r»,  n.  69  et  suiv.;  adde  Bo«f?«.  J» 
fév.  1860  (vol.  1861.2.70);  Pau,  7  déc.  m 
(vol.  1862.2.257),  et  les  notes. 


Çimrs  iv^périqlesy  CQV^nl  d^Btat,  $U. 


(255)— 33d 


vrai  qm  I4  pr«bibUkin  d*a1iéncr  pure,  et  ^im- 
plej  absolue  ^\  indéfinie^  qui  a  pour  effet  de 
metire  les  biens  hors  de  la  circulation^  cod- 
stitue  une  condition  contraire  à  la  loi  et  à 
Tordre  public,  et  doit  être  réoMtée  non  écrite, 
aux  termes  de  Tart.  900,  C.  Nap.;— Mais  qu'il 
oe  Sfiiirait  eq  é\fe  de  môme  de  la  défense  d'a- 
liéner relative  et  temporaire  qui  est  imposée 
dans  riniérét  d'un  tiers; — Que  cette  clause 
n*esi  que  Texercice  dq  droit  accordé  k  toute 
personne  de  disposer  de  ses  biens  pour  le 
temps  01^  elle  n'existera  plus,  et  d'apposer  à 
ses  dispositions  testamentaires  les  conditions 
qui  doivent  en  ^surer  ('exécution  et  garantir 
les  droits  constitués  an  profU  ^^  légataires; 
--Qu*elle  est  valable  et  obligatoire,  oourvn 
qu'elle  soit  exeippte  de&  caractères  de  la  sub- 
stitution probibée;^Que  ces  principes^  consa- 
crés j[)ar  la  doctrine  sous  Tancien  droit,  n'ont 
pas  été  modiliés  par  le  Code  Napoléon  ;  —At- 
tendu, dans  l'espèce,  qne  la  prolûbition  d'alié- 
ner était  imposée  par  le  testateur  aux  léga- 
taires pour  garantir  le  service  des  rentes  via- 
gères constituées  au  profil  de  |a  domestique  et 
a  Eugène  Goine,  et  qu'elle  devait  cesser  à  la 
mort  des  arédi-rentiers;  —  Que  cette  défense 
d'aliéner  é|ait  tout  à  la  fois  relative,  tempo- 
raire et  dans  Tintérêt  des  tiers;— Qu'elle  éiai( 
exempte  des  éléments  constitutifs  delà  substi- 
tution prohibée,  puisque  les  légataires  n'é- 
taient pas  grevés  d^  la  chaîne  de  conserver  et 
de  rendre  a  leur  décès  les  biens  iégnés;-rrQun 
la  disposition  tçslantentaire  jnvpqué^  p;^r  Vas- 
seur,  es  qualités,  doit  sortir  effet;  —  Attendu 
que  les  înlimé»  soutiennent  vainement  que 
Baudelle  a  eu  pour  but  d'éluder  les  principes 
^ui  annuleot  la  défense  d'aliéner  absolue  ef 
'mdcfinie;    quHls  induisent  cette  volonté  dn 
testateur  de  ce  que  les  garanties  stipulées  se- 
raient exagérées  et  bors  de  proportion  avec 
i'importanpe  des  rentes  viagères  constituées 
au  profit  de  la  domestique  et  d'Eugène  Coine; 
—Que,  d'une  part,  le  testament  est  conçu  en 
termes  clanrs  et  précis  qui  ne  donnent  pas  lieu 
à  interprétation  ;  rr-  Que,  d'un  autre  c0té,  le 
testateur  est  )e  seul  juge  de  l'étendue  à  don- 
ner aux  garanties  qu'il  imi^ose;  que  les  tribu- 
naux ne  penvent  arbitrairement  substituer 
leurs  appréciations  à  celles  du  testateur  ;-- Qu'il 
suffit  qne,  comme  dans  l'espèce,  la  défense 
d'aliéner  ne  soit  pas  contraire  à  ja  loi)  et  ait 
pour  but  de  garantir  un  intérêt  sérieux;— Que, 
d'ailleurs,  les  intimés  reconnaissent  eux-mê- 
mes, par  les  offres  faites  en  première  instance 
et  réitérées  à  la  barfe  de  la  Cour,  rutilité  des 
garanties  imposées  parle  testateur  {—Qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits  et  de  ces  principes  que  le 
premier  chef  de  demande  de  Vasseur,  es  qua- 
lités, doit  être  accueilli; 

En  ce  qsn  touche  rattribntipn  au  profit  d'Eu- 
|èiie  Cçine  des  immeubles  vendus  :  — ^Attendu 
que  le  testament  du  22  ianv.  1855  impose  aux 
légataires  fa  défense  d  aliéner  (es  biens  im- 
meubfes^  à  veine  d'y  perdre  tout  droite  et 
qu'en  ce  cas  le  testateur  déclare  les  donner  et 


léguer  à  leur  frère  Eugène ;'^Que  cette  clause 
pénale  est  édictée  pour  assurer  l'exécution 
d'une  condition  Uciie,  et  que,  par  suite,  elle 
doit  sortir  effet; — Que  la  peine  est  encourue 
sans  pouvoir  être  modifiée,  par  cela  seul  que 
le  légataire  a  enfreint  la  condition  qui  lui  était 
imposée;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
garantie  de  Piganneau  père  et  ûls  contre  les 
époux  Coine-Toursel...  (sans  intérêt);— Dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  vente  consentie 
par  les  époux  Vii^tor  Coine-Toursel  à  Pigan- 
neau père  et  Uls,  suivant  acte  authentique  du 
U  janv.  1862;  dit  que  le  legs  fait  par  Bau- 
delle à  Victor  Coine  est  annnié  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  biens  immeubles  faisant  l'ob- 
jet de  ladite  vente,  et  que  tous  les  droils  de 
Victor  Coine  dans  lesdits  immeubles  appar- 
tiennent désormais  à  Eugène  Coine,  etc. 

Du  27  avril  1864.— C.  Douai,  1"  eb.— MM- 
Dumon,  1"  prés.;  Pinard,  proc.  gén.;  Dupont 
et  de  Beaulieu,  av. 

POSTB    AUX  LETTRES  ,    BiLLBTS    PB    IIAIIQUK  » 

Chargement,  DfiCLARATioir. 

Le  fait  d^avoir  inséré  des  billets  de  banque 
dans  une  lettre  qui  n'a  pas  été  chargée  ou 
déclarée,  est  punissable  aux  termes  de  l'art. 
Q  de  la  loi  du  4  juin  1859,  encore  bien  qu€ 
l'expéditeur  justifie  avoir  donné  fordre  à  un 
tiers ,  qui  ne  Va  pas  exécuté,  de  remplir  les 
formalités  du  chargement  o^de  la  déclarmion. 
1"  £<péc0.— (SaintrJacaues.) — ar|i£t. 

LA  COUR  f  —  Attendu  qu  en  maintenanf  e| 
sanctionnant  par  une  pénalité  les  probibition^ 
de  l'art.  16  de  la  loi  dp  5  niv.  an  5,  la  loi  du  4 
juin  1859  a  conféré  le  droit  dlnsérer  des 
valeurs-papiers  de  toute  nature  dans  les  lettres 
chargées  (art.  7  de  la  loi]  ;— Que  la  ménve  loi 
dn  4  juin  a  également  autorisé,  en  fixant  tou- 
tefois une  limite,  l'introduction  dans  les  lettre^ 
de  valeurs  payables  au  porteur,  sous  là  condi- 
tion d'une  déclaration  au  bureau  de  poste  du 
départ  et  du  paiement  d*une  pripie  d'assu- 
rance ;  — ;Que  deux  moyens  sont  donc  offerts 
à  l'expéditeur  de  valeurs-papiers,  le  charge- 
ment ou  la  déclaration  ;  — Que,  dans  le  cas  de 
déclaration,  1^  facnlté  est  limitée  à  2,000  fr., 
tandis  que,  dans  le  cas  de  chargement,  la  fa- 
culté est  illimitée  ; — Attendu  que  la  même  lp| 
de  1859  interdit  l'insertion  de  valeurs  ^u 
porteur  dans  les  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire 
dans  celles  qui  ne  sont  ni  chargées  ni  soumises 
aux  formalités  de  la  déclaration  ;  —  Que,  pour 
les  lettres  déclarées,  les  art.  1,2,  3  et  4  de 
ladite  loi  ont  prescrit  les  formalités  à  remplir 
au  guichet  du  bureau  des  postes  du  départ  ; 
— Que,  pour  les  lettres  cliargé^ç,  il  résulte  clai- 
rementde  l'art.  14  de  la  loi  nu  5  niv.  an  5,  con- 
firmé par  la  loi  du  20  mai  1854  (art.  3),  que 
l'expéditeur  a  le  droit  de  demander  un  bulletin 
de  dépôt,  que  l'administration  des  posées  a  le 
devoir  de  le  délivrer,  et^  qu'où  ne  peut  cpnsi- 
dérer  comme  charjgée  toute  lettre  qui  n'a  pas 
été  soumise  au  dépôt  préalable  au  bureau  de 
poste  du  départ;— Attendu  qp'ea  prononçant 
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une  peine  contre  celui  qui  introduit  dans  une 
lettre  non  chargée  ou  déclarée  des  valeurs 
au  porteur,  Tart.  9  de  la  loi  de  1859  a  voulu 
punir  le  fait  de  l'insertion,  et  atteindre  celui-là 
même  qui  a  inséré  lesdites  valeurs  dans  la 
lettre^  c'est-à-dire  l'expéditeur  ;  que,  sll  en 
était  autrement  et  s'il  fallait  tenir  compte  des 
ordres  plus  ou  moins  précis  donnés  à  des  in- 
termédiaires chargés  de  la  remise  à  la  poste 
et  de  l'exécution  plus  ou  moins  exacte,  plus 
ou  moins  régulière  do  mandat,  les  dispositions 
prohibitives  de  la  loi  deviendraient  bientôt 
illnoires  ;  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du 
législateur  ; — ^En  fait  : — Attendu  que,  par  pro- 
cès-verbal du  !•'  février  dernier,  régulier  en 
la  forme,  il  est  constaté  que,  le  30  janv.  pré- 
cédent, il  est  arrivé  au  bureau  de  Verdun  une 
lettre  du  poids  de  sept  grammes  dix  centigram- 
mes, revêtue  de  deux  timbres  de  20  centimes 
chacun,  fermée  par  cinq  cachets  en  cire,  tim- 
brée d'office  à  Metz,  et  adressée  au  sieur  Clé- 
ment, à  Verdun  ;  que  cette  lettre  contenait 
deux  billets  de  banque  de  1,000  fr.  chacun  ; 
qu'un  sieur  Jallot,  fondé  de  pouvoir  du  des- 
tinataire^ a  déclaré  que  cette  lettre  provenait 
du  sieur  Saint-Jacques,  demeurant  à  Metz, 
rue  des  Allemands,  58  ;  —  Attendu  que  cette 
lettre  n'avait  été  ni  déclarée,  ni  chargée  au 
bureau  de  Metz,  lieu  du  départ;— Que  le  sieur 
Saint-Jacques  reconnaît  que  le  29  janvier  il  a 
expédié  deux  billets  de  1,000  fr.  au  sieur  Clé- 
ment, à  Verdun  ;  que  ces  billets  furent  mis 
dans  une  enveloppe  sur  laquelle  il  avait  appli- 
qué cinq  cachets  et  deux  timbres-poste  de  20 
centimes,  et  que  par  une  lettre  séparée  il  avait 
avisé  ]e  sieur  Clément  de  cet  envoi;  —-Qu'en 
vain  il  prétend  avoir  recommandé  à  une  jeune 
fille  de  porter  sa  lettre  à  la  poste,  de  présenter 
au  guichet  et  de  faire  charger  cette  lettre  revé^ 
tue  de  cinq  cachets  ;  —  Que  cette  allégation, 
bien  que  confirmée  par  la  déposition  de  la 
jeune  fille  de  son  contre -maître,  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  prouver  que  Finsertion 
de  valeurs  au  porteur  dans  la  lettre  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites  n*est  pas  le  fait  volontaire 
et  personnel  dudit  Saint-Jacques;  — Attendu, 
enfin,  que  le  fait  imputé  à  Saint-Jacques,  et 
qui  est  prévu  et  réprimé  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  i  juin  1859,  ayant  le  caractère  d*une  con- 
travention, il  n'y  a  lieu  d'examiner  la  question 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ; — Réforme,  etc. 

Du  11  mai  1864.— C.  Metz,  ch.  corr.  —MM. 
Pidancet,  prés.;  Leclcrc,  !•'  av.  gén. 
2^  Espèce* — (Doniaud.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant qu'U  est  constant 
et  étabU  aux  débats,  par  un  procès-verbal 
régulier  dressé,  le  28  avr.  186f,  par  la  direc- 
trice des  postes  à  la  résidence  de  Maubert- 
Fontaine  (département  des  Ardennes),  qu'une 
lettre  à  Tadresse  du  sieur  Bouvier^  notaire 
audit  lieu,  et  contenant  trois  billets  de  ban* 
que  de  100  fr.  chacun,  a  été  mise  à  la  poste 
a  Paris ,  le  27  avril ,  sans  que  la  déclaration 
prescrite  par  Tart.  1  de  la  loi  du  4  juin  1859 
ait  été  faite  et  sans  que  les  droits  fixés  par 


Tarr.  4  de  ladite  loi  aient  été  aeouitlés;— Con- 
sidérant que  Doniaud,  agent  d'affaires  à  Paris, 
reconnaît  que  la  lettre  émane  de  lui,  oue  c'est 
lui  qui  y  a  inséré  les  trois  billets  de  banqae, 
et  prétend  que  c'est  par  ses  ordres  qu'elle  a  été 
mise  à  la  poste  par  un  de  ses  employés  ;  - 
Omsidérantque  le  fait  ainsi  établi  consUtneU 
contravention  prévue  et  punie  par  les  art.  1, 
8  et  9  de  la  loi  précitée  ou  4  juin  1859,  visée 
au  jugement  dont  est  appel  ;  —  Gonsidénnl 
que  Doniaud  excipe  en  vain  :  1*  de  sa  bonne 
foi;  2*  de  ce  que  la  lettre  dont  s'agit  aurait  éié 
mise  à  la  poste  par  un  employé  auquel  il  aurait 
recommandé  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  et  d'acquitter  les  droits  :--SaR8  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  si  l'appelant  jasiiie 
de  sa  bonne  foi ,  laquelle  d'ailleurs  n'est  pas 
contestée  ;  —  Considérant  ou'en  matière  de 
contravention,  la  culpabilité  s'établit  par  le 
fait  seul  de  l'infraction  aux  formalités  ou  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  ;— Considérait 
qu'il  n*est  pafg  établi  que  Doniaud  ait  fait  met- 
tre à  la  poste  la  lettre  dont  il  s'agit  par  un 
tiers  ; — Que,  dans  tous  les  cas,  Doniaud,  en 
ne  surveillant  pas  Texécution  de  Tordre  qo'il 

E rétend  avoir  donné,  a  par  là  même  encooro 
\  responsabilité  pénale  édictée  pour  défaut  de 
déclaration  et  pour  défaut  de  paiement  des 
droits  dus  à  l'administration  des  postes;- 
Confirme. 

Du  30  juin.  1864.— C.  Paris,  ch.  corr.-M. 
Haton  de  la  Goupillière,  prés.  ;  Mervdlleoi- 
Duvignaux,  subst.;  Rousse,  av. 

Tbstàidbnt  olographe,  Datb. 

La  fausseté  de  la  date  d^wn  UstamaM  oto- 
graphe j  de  nature  à  entraîner  nullité  comme 
équivalant  à  V absence  de  date,  ne  résulte  pai 
nécessairement  de  ce  que  le  testament  indùiue 
comme  destiné  à  se  réaliser  prochainement  un 
événement  déjà  accompli  à  la  date  qu'il  poTlt^ 
le  testateur  ayant  pu  soit  préparer  son  tetta- 
ment  longtemps  avant  le  jour  où  il  Ta  em- 
piété par  la  date  et  la  signature^  soit  U  copier 
et  recopier  plusieurs  fois  sans  modifier  la 
énonciations  qui  avaient  vieillif  soit  en/S»  le 
servir  d*un  modèle  rédigé  anciennement  tt  qu'U 
n'a  pas  corrigé  (1).  (C.  Nap.,  970.) 

(Boyer  C.  Bourin  et  Varoquier.)— Aaifir. 

LA  COUR:  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  le  testament  olographe  de  la  dame 
Boyer  ait  été  écrit  en  'entier,  daté  et  signé  par 


(1)  Il  est  certain  que  la  fausseté  ou  rerreiir  de 
la  date  d'un  testament  olographe  équivaut  à  use 
absence  de  date  entraînant  la  nullité  du  testameDi, 
à  moins  que  l'on  ne  trouve  dans  l'acte  les  éléments 
suffisants  pour  reconnaître  et  fixer  la  véritable  date. 
V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v»  TettameiU 
olographe,  n.  80  et  suiv.,  et  la  Table  déeenn., 
eod.  r%  n.  Id  et  suiv.;  adde  Gass.  H  mai  1864 
(tuprà,  1"  part.,  p.  233).— V.  au  surplus,  en  ce 
qui  concerne  les  conséquences  d'une  date  fausse  on 
inexacte,  la  note  accompagnant  Tarrât  précité  de 
la  Cour  de  cassation. 
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la  testalrice  ;  que  la  nulHié  en  est  demandée 
par  le  seul  motif  que  la  date  serait  fausse,  ce 
qui  équivaudrait  à  Tabsence  de  date  ;  —  Gon- 
sidérautquele  testament  olomphe  tient  de  la 
loi  une  force  presque  égale  a  celle  de  l'acte 
aijtbentiqne  j  que  la  loi,lui  devait  toute  sa  pro- 
tection, car  un  intérêt  social  très-supérieur  aux 
intérêts  des  parties  demande  que  les  volontés 
des  mourants  reçoivent  leur  entière  exécution  ; 
que,  le  testament  faisant  ainsi  foi  de  sa  date, 
il  faut  que  la  fausseté  de  cette  date  soit  établie 
par  une  preuve  décisive  ;  —  Considérant  que 
les  iiériliers  de  la  dame  Bo^er  opposent  à  la 
daie  du  2  août  1861,  donnée  par  cette  dame 
au  testament  litiçieux^  le  passage  de  ce  tes- 
tament où  11  est  du  :  «  Je  ne  distrais  de  cette 
jouissance  que  le  bois  de  la  Croûte  ou  le  mon- 
tant de  son  prix,  s'il  n^est  plus  à  moi,  »  et  ils 
font  remarquer  que  ce  bois  avait  été  vendu  au 
mois  d'octoi>re  1860  ;  —  Considérant  que  la 
date  antérieure  au  fait  relaté  dans  un  testa- 
ment peut  assurément  être  déclarée  fausse^ 
nul  ne  pouvant  conoaitre  l'avenir;  mais  que 
l'indication  de  faits  passés  et  qui  sont  men- 
tionnés dans  un  testament  comme  destinés  à 
s*aceomplir  prochainement,  ne  produit  point 
les  mêmes  conséquences  que  l'antidate  ;  que 
le  testateur  a  pu  en  effet  préparer  son  testa- 
ment longtemps  avant  le  jour  où  il  l'a  com- 
plété par  la  date  et  la  signature,  et  cela  afin 
de  le  soumettre  à  de  plus  mûres  réflexions; 
qu'il  a  pu  copier  et  recopier  plusieurs  fois  cet 
acte  important^  sans  modifier  les  énonciations 
qui  avaient  vieilli;  qu'il  a  pu  se  servir  d'un 
modèle  rédigé  anciennement  et  qu'il  n'a  pas 
corrigé  ;  que^  dans  tous  ces  cas,  le  testateur 
agitdansson  droit  et  fait  un  acte  valable;  que 
la  mention  relevée  par  les  héritiers  de  la  dame 
fioyer  n'apporte  donc  pas  la  preuve  qu'ils 
devaient  fournir;  —  Considérant  qu'on  doit 
encore  remarquer  que,  le  testament  dont  il 
s'agit  faisant  porter  le  legs  aussi  bien  sur  le 
prix  que  sur  l'immeuble,  la  testatrice  a  pu 
croire  inutile  toute  rectification  à  ce   sujet  ; 
qu'ainsi  l'on  peut,  dans  Tespèce,  supposer  qu'à 
l'époque  où  le  testament  litigieux  a  été  com- 
mencé, ou  à  celle  où  il  a  été  écrit  une  pre- 
mière fois,  ou  à  celle  où  le  projet  a  été  récUgé, 
le  bois  de  la  Croûte  n'était  pas  vendu,  cette 
époque  étant  par  cons^ent  antérieure  au 
mois  d'octobre  1860  ;  mais  qu'on  est  obligé  en 
même  temps  d'admettre  que  le  tesUment  a 
été  réellement  terminé,  ou  recopié,  ou  tran- 
scrit le  2  août  1861;  que  la  date  donnée  par 
la  dame  Boyer  est  donc  vraie  ;— Considérant, 
du  reste,  que  les  allégations  présentées  par 
les  héritiers  de  la  dame  Boyer  au  sujet  de  la 
pression  qui  aurait  déterminé  le  testament  de 
leur  parente  sont  dénuées  de  vraisemblance, 
et  que  eet  acte  est  en  parfaite  conformité  avec 
les  pensées  qui  anhuaient  et  qui  devaient 
animer  la  testatrice;  —Dit  ou'il  a  été  bien 
appelé,  mal  jugé;  réformant  le  jugement  du 
^bonal  de  Rocbefort,  dit  les  sieurs  Bourin  et 
Varoquier  mal  fondés  dans  les  moyens  de 


nullité  proposés  par  eux  contre  le  testament 
de  la  dame  Boyer,  etc. 

Du  2  mars  1864.  —  C.  Poitiers,  ch.  civ.  — 
MM.  Beaumont,  prés.;  Decous-Lapeyrière,  av. 
gén.;  Âurélien  de  Sèze  (du  barreau  de  Paris) 
et  Bourbeau,  av.  à:;-.  . 

Obugation,  Condition  potbstativb.  Employé, 
Gratification. 
La  eanvention  portant  qu'un  employé  dam 
une  maison  de  commerce  recevra  annuelle- 
ment une  gratification  raisonnable,  dont  il 
laisse  la  fixation  à  la  générosité  de,  ses  cocon- 
tractafits,  déclarant  s'en  remettre  entièrement 
à  leur  bonne  foi,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  condition  potestative  ne  produisant 
aucun  lien  de  droit  :  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  décider  si  la  gratification  offerte 
satisfait  à  Vobligation  contractée,  c'est-à-dire 
si  elle  est  raisonnable  et  fixée  de  bonne  foi  (1). 
(C.Nap.,  1170  et  1174.) 

(J.B...  CM...)— ARRÊT. 

LÀ  COUR; — ^Attendu  que  de  la  convention 
verbale  du  25  sept.  1857,  il  résuite  que,  outre 
un  traitement  de  5,000  fr.  par  an  que  M...  et 
M...  doivent  payer  à  J.  B...,  ce  dernier  a  jouira 
annuellement  d  une  gratification  raisonnable, 
dont  il  faîsse  la  fixation  à  la  générosité  de  ses 
cocontractants,  déclarant  s'en  remettre  à  leur 
bonne  foi  ;  »  — Attendu  qu'on  ne  saurait  voir 
là  une  condition  purement  potestative  ne 
produisant  aucun  lien  de  droit,  la  gratification 
n'étant  pas  due  si  voluerint^  mais  devant  être 
raisonnable,  fixée  avec  bonne  foi  et  même 
avec  générosité;— Que  Ton  se  trouve  dans  la 
distinction  faite  par  les  auteurs  en  cette  matiè* 
re,  notamment  par  Pothier  {Oblig,^  n.  48)  : 
«  Il  n'est  pas  laissé  à  mon  choix  de  donner 
ou  de  ne  pas  donner,  puisque  je  suis  obligé, 
au  cas  que  cela  soit  raisonnable  ;  »— Attendu 
qu'une  obligation  légale  étant  reconnue,  c'est 
aux  tribunaux  de  décider  si  M...  et  M...,  en 
n'ofirant  rien  devant  les  premiers  juges,  et  en 
offrant  devant  la  Cour  50  fr.  annuellement, 
satisfont  à  leur  obligation,  c'est-ànllre  si  c'est 
là  une  gratification  raisonnable,  fixée  de  bonne 
foi  ; — Qu'on  ne  saurait  l'admettre  à  raison  de 
l'imnortance  de  l'emploi  de  J.  B...;— Attendu 
que  Von  ne  doit  pas  s'arrêter  à  des  reproches 
tardifs  sur  la  manière  dont  J.  B...  a  rempli 
ses  fonctions  ;  qu'une  réponse  suffisante  à  de 
tels  reproches  se  trouve  dans  ce  fait  que  J. 
B...  a  été  maintenu  pendant  toute  la  durée 
de  la  convention  dans  son  emploi,  avec  son 
traitement  de  5,000  fr.  ;  — -  Qu'il  n'y  a  pas 
davantage  de  fin  de  non-recevoir  à  tirer  de 
ce  que  la  gratification  n'aurait  pas  été  perçue 
annuellement  ;  qu'aucun  terme  fatal  n'existait 
pour  cette  perception,  et  que  J.  B...,  se  con- 


(1)  Sur  les  caractères  constitutifs  de  la  condition 
potestative,  Y.  TouUier,  t.  6,  n.  498;  Marcadë, 
sur  les  art.  1174  et  1186;  Taulier,  Théor,  duCod. 
^.,  t.  4,  p.  319;  Poujol,  ObHg,,  X,  i,  p.. 387; 
Larombière,  id,,  t.  2,  p.  63.    .  ' 
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tentant  ide  son  traitementpour  faire  face  à  ses 
besoins  et  h  ceux  de  sa  famille,  a  pu  laisser 
s'accumuler  les  gratifications  annuelles;— Par 
ces  motifs^  émendant^  fixe  à  380  fr.  pour  cha- 
que année  la  gratification  due»  etc. 

Du  10  mars  1864.—  C.  Lyon,  *•  ch.— MM. 
Desprez,  prés.;  Plasman,  av.  gén.;  Gayet  et 
Humblot^  av. 

Bail,  Étâblissbment  industriel  ou  de  com- 
merce. Concurrence,  Garantie. 

Le  bailleur  qui  a  loué  une  partie  de  sa  mat- 
son  pour  y  exercer  une  industrie  délerminéey 
eonêerve-t^il,  en  l'absence  de  stipulations  con- 
iraires,  la  faculté  de  louer  une  aulre  partie  de 
la  même  maison  à  un  locataire  exerçant  une 
industrie  similaire  au  identique  9  —  Ou  bien^ 
au  contraire f  est-il  obligé  de  garantir  le  pre^ 
miêr  locettaire  contre  la  concurrence  du  se* 
cond  ?  (G.  Nap.^  1719.)-— Rés.  dans  le  premier 
sens,  1'^,  2%  3"  et  4°  espèces,  et  dans  le  der- 
nier sens,  6^  espèce  (1). 

En  tout  cas,  U  bailleur  n'est  tenu  à  aucune 
garantie^  lorsque  la  tnaison  louée  se  trouve 
située  dans  un  quartier  affecté  presque  exclu- 
sivement par  Vusage  à  un  genre  particulier 
d'industrie  :  c'est  alors  au  preneur  qui  veut  se 
mettre  à  l'abri  de  la  concurrence,  à  demander ^ 
en  louant^  que  le  bailleur  s'interdise  la  faculté 
de  louer  à  un  autre  locataire  exerçant  la  même 
industrie  (2).-— 5^  espèce. 

La  responsabilité  du  propriétaire ysoit  qu'elle 
existe  indépendamment  de  toute  clause  expli- 
cite, soit  qu'elle  résulte  d'une  stipulation  ex- 
pressSf  suosisle4'eUe  mém»  au  cas  où  le  pro- 
priétaire a  formellement  interdit  au  second 
loeataire  toute  industrie  pouvant  faire  conr- 


(1)  La  controverse  ne  cesse  pas  sur  cette  ques- 
tion qui  s'agite  si  souvent  dans  les  grands  centres 
surtout»  et  il  est  remarquable  que  la  i"  et  la  3" 
chambre  de  la  Cour  de  Paris  sont  depuis  longtemps 
en  dissentiment  sur  sa  solution.  V.  Table  décenn., 
v«  Bail  à  loffer^  B;  19  et  suiv.  ;  addê  Paris,  S*  ch., 
8  juill.  1861  (vol.  1861.2.874),  11  mare  1863 
(vol.  1868.1.121),  et  la  note;  Paris,  3"  ch.,  8  mai 
1861  (vol.  1861.1.176);  Bordeaux,  17  avHl  1863 
(vol.  1863.1.118);  Toulouse,  14  mars  1864  (su- 
pra, p.  18).  -^V.  encore  sur  des  questions  analo- 
gues, Aix,  6  août  1863  (vol.  1863.1.113);  Gass. 
i«'dée.  1863  (vol.  1864.L26),  et  nos  observations 
Éor  oe  dernier  arrêt. 

(1)  V.  eoAf.,  l'arrêt  prédtë  de  BordeaQ;(.  du  17 
avril  1863. 

(3)  La  2*  chambre  de  la  Gour  de  Paris  a  décidé 
par  plusieurs  arrêts  que  le  eontrat  de  bail  confère 
am  preneur  un  droit  mixte  participant  tout  à  la  fois 
du  droit  personnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant 
oelni-ci,  en  cas  de  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
par  la  eeneurrenee  d'un  loeataire  postérieur,  à  agir 
«B  OMsation  du  trouble,  non-seulement  contre  son 
bailleur,  mais  encore,  direetonent  et  de  son  chef, 
MUtro  le  nouveau  locataire.  V.  14  juin  1858  (vol. 
iaM.1.146),  %9  mm  1860  (vol.  1860.1.111), 
8  juilL  1861  (vol.  1801.S.174)  et  11  mars  1868 


eurrenee  au  premier  ?  ^  Ou  bien  U  trmu, 
en  pareil  cas,  constitue-t-il  une  siiHpU  voit 
de  fait  dont  la  réparation  ne  puisse  étrepm- 
suivie  que  contre  son  «nittir  f— Rés.daDs  le 
premier  sens,  ?•  espèce,  et  dans  le  dernier 
sens,  6«  espèce  (3). 

1"  £#pèce.--(0berfaau8en  C.  VérineL) 

ARRfiT. 

LÀ  GOUR;— Considérant  que  les  appelante 
soutiennetit  devant  la  Cour,  comme  ils  l'om  ' 
soutenu  devant  les  premiers  juges,  que  depuis 
leur  entrée  en  jouissance  dans  une  boutique 
dépendant  d'une  maison,  sise  à  Paris,  rue  de 
Meatix,  17,  pour  y  exercer  le  commerce  de 
marchand  de  vins  traiteur,  ladite  maison  ap- 
partenant à  Véainet,  Celui-ci  a  loué  le  fond  de 
la  Cour  de  ladite  niaison  à  un  sieur  Sellier, 
exerçant  la  même  profession,  et  leur  a  ainsi 
causé  un  préjudice  podr  lequel  réparation  lenr 
est  due;  —  Considérant  qu'aucune  clause  du 
bail  consenti  aux  époux  Oberbausen  par  Vézi- 
net  n'imposait  h  celui-ci  l'interdiction  de  louer 
une  autre  partie  de  sa  maison  à  un  locauire 
exerçant  la  même  industrie  que  les  appelants; 
—  Considérant  que  le  droit  de  propriété  con- 
fère la  faculté  d'useretde  disposer  de  sa  chose 
en  toute  liberté,  dans  les  limites  qu'a  posées 
la  loi  ;  que  ce  droit  est  absolu  et  qu'aocnne 
loi  n'y  a  apporté  de  restricUon  pour  le  cas  où 
le  propriétaire  a  livré  une  partie  de  son  im- 
meuble a  un  commerçant  (  que ,  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  conserve  la  faculté  d'admettre 
dans  le  surplus  de  l'immeuble  un  second  p^^ 
neor  exerçant  une  industrie  similaire  os  même 
identique  à  l'industrie  exploitée  par  le  premier 
nreneur;  — Considérant  que  l^rt,  1719,  C. 
Nap.,  n'a  pour  but  que  de  garantir  au  preueor 


(vol.  1863.a.MI).  La  Gourde  Nîmes  s'étaitd^à 
prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  31  déc.  1855 
(vol.  I857.i.l64).  Dans  ee  système,  si  ractioii  du 
locataire  troublé  dans  aA  jouissance,  contre  le  loca- 
taire auteur  du  trouble,  atteint  le  propriétaire,  v 
ne  peut  être  que  comme  responsable  du  fait  de  son 
ayant  cause,  et,  dès  lors^  cette  responsabiliUJ  doit 
cesser  dès  Tinstant  où  le  propriétaire  a  fait  tout  œ 
qu'il  lui  était  possible  de  faire  pour  empêcher  k 
trouble.  Ea  le  décidant  ainsi,  la  S*  chambre  de  la 
Cour  dé  Paris  (6«  espèce)  a  donë  tout  simplement 
tiré  du  prinoipe  qu'elle  avait  posé  Tune  de  m 
conséquences  naturelles.  Mais  on  sait  que  ce  prio- 
dpe  est  nié  par  la  majorité  des  auteurs,  et  qa'oo 
admet  généralement  que  le  droh  dn  preneur  est 
pwement  personnel  et  mobilier.  Y.  Tabk  gèn. 
Dovill.  et  Gilb.,  v*  Bail,  n.  44.  Or,  s'il  s'agit  d'an 
droit  personnel,  l'action  qui  en  déeoaie  ne  peot 
s'exercer  qu*à  l'enoontre  de  la  personne  avec  la- 
quelle le  prenetur  a  contracté,  c'est-à-dire  à  l'Ai- 
contre  du  bailleur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  coq- 
tre  le  locataire  qui  a  caufé  le  trouble.  Cette  doc- 
trine, que  consacre  ici  la  l'*  chambre  de  h  Cwir 
de  Paris  (7«  espèce),  avait  été  dévelopi>ée  déjà  dans 
ce  Rocueil,  en  note  d'un  arrêt  de  là  même  Cm  au 
4  mars  I8ft8  (vol.  i88S.3.8M). 
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là  nisiM8  jouifftanee  <)6  la  chose  louée,  et  nou 
do  lui  aâsurer  l'exercice  exclusif  de  son  com- 
merce, eh  imposant  au  bailleur  Tobligation  de 
le  garantir  contre  toute  concurrence  { que  Ton 
ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  ma- 
tière d'exception)  que  le  droit  du  propriétaire^ 
à  défaut  d'utie  restriction  posée  par  une  dis* 
position  légifilativci  ne  peut  être  restreint  que 
par  la  Tolonté  commune  des  parties^  volonté 
dont  la  preuve  peut  ressortir  soit  des  termes 
explicites  du  contrat,  soit  des  faits  eontem* 
porains  dudit  contrat  et  manifestant  cette 
eoramune  intention;-*- Que  la  firaude  qui  fait 
exception  à  toute  règle,  pourrait  seule  suppléer 
à  Tabsence  de  stipulation  convenue  entre  les 
parties,  s'il  était  prouvé  que  le  bailleur  n*avait 
introduit  le  second  preneur  dans  l'immeuble 

3ue  dans  le  but  de  favoriser  une  concurrence 
éloyalè;««*-Gonsidérant  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  qu'en  supposant  tous  les  faits  allégués 

Sar  les  appelants^  Us  ne  fonderaient  aucun 
roit  à  leur  profit^— Confirme,  etc. 

Du  là  mars  1864.-G.  Paris,  3«  ch.  —  MM. 
Barbier^  prés.jDumas^  subst.^  Bertrand-Taillet 
et  Racle,  av. 

S*  jKjpécê.— (Lazare  C.  Martel  et  Gleret.) 

Du  même  jour,  arrêt  conforme  de  la  même 
diaiiibre  \  MM.  Bezout,  Ballot  et  Manchon,  av« 
3«  Egpèce,^  (Doué  G.  Francfort.) 

Da  15  juin  1864i*-Autre  arrêt  conforme  de 
la  même  cbambre*— MM.  Barbieri  prés.;  Salle, 
av.  gén.;  Moulin,  Albert  Liouviile  et  Yasserot, 
av. 
4'  £«pè(;«.  —  (Gaillard  C.  Lemarié.)— ▲rrJ^t. 

LA  GOUR  ;  —  Considérant  que  le  proprié- 
taire d'un  édifice  occupé  par  plusieurs  loca- 
taires peut  en  louer  lc$  diverses  parues  à  qui 
bon  lui  semble,  pourvu  cfu'il  ne  porte  pas  at- 
teinte à  la  jouissance  paisible  qu'il  doit  assurer 
également  à  chacun  de  ses  locataires;  que  ces 
locataires  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  in- 
troduise dans  la  même  maison  des  personnes 
exerçant  une  profession  analogue  à  la  lew,  à 
moins  quci  soit  par  les  clauses  de  son  bail, 
soit  par  quelques  circonstances  spéciales,  ils 
ne  puissent  établir  qu'il  s'est  interdit  cette 
faculté  ;-^Gonsidérant  que  dans  la  maison  de 
la  dame  Gaillard,  dont  Lemarié  occupe  trois 
pièces,  sans  parler  des  étages  supérieurs,  on 
en  compte  quatorze  au  rez-de-chaussée  ;  que 
le  propriétaire  d'une  maison  aussi  vaste  ne 
doit  négliger  aucun  moyen  de  l'utiliser;  qu'elle 
est  entourée  d'usiues  considérables,  où  tra- 
vaillent un  très-grand  nombre  d'ouvriera,  et 
qu'elle  convient  surtout  aux  personnes  <]ui  se 
proposent  d'y  établir  des  débits  de  boissons' 
ou  de  comestibles;  que  la  dame  Gaillard  n'a 
pu  renoncer  facilement  à  un  aenre  de  location 
aussi  avantageux  ;  —  Considérant  que  si  Le- 
marié eût  voulu  se  préserver  d'une  concur- 
rence qu'il  devait  prévoir  dans  un  pareil  quar- 
tier, il  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer  dans 
le  bail,  et  que,  de  son  côté,  la  dame  Gaillard 
eût  exieé  des  compensations,  notamment  un 
loyer  plus  élevé  |  que  cependant  le  prix  du 


bail  n'a  rien  d'exceptionnel  et  se  trouve  en 
rapport  avec  le  taux  ordinaire  des  logements 
du  même  genre  ;  qu'ainsi,  ni  les  énonciationa 
du  bail  ni  le  prix  du  loyer  n'annoncent  que 
les  parties  aient  eu  en  vue  une  prohibition  de 
cette  nature  ;— Considérant  enfin  que,  si  Le* 
marié  a  déclaré  qu'il  voulait  avoir  un  débit  de 
boissons  et  établir  un  jeu  de  boule,  il  l'a  fait 

{>rincipalement  pour  obtenir  de  la  dame  Gail* 
ard  qu'elle  concourût  avec  lui  aux  dépenses 
d'appropriation  qu'exigeait  son  industrie  ;  -^ 
Par  ces  motifs .  dit  mal  fondée  la  demande 
de  Lemarié  ;  decharae  l'appelante  des  eon'* 
damnations  prononcées  contre  elle,  etc. 

Du  8  mai  1863.  —  G.  Rennes,  3«  ch.-— MM. 
Androuin,  prés.;  Ramé,  subst.  ;  Bidard  et  de 
la  Morvonnais,  av. 

5''  E»v4ce — (Maget  G.  Malhieu.)^AiuitT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
pas  des  faits  de  la  cause  que  Maget,  proprié^ 
taire  de  deux  maisons  contiguës  sises  à  Paria- 
Montmartre,  en  louant  à  Mathieuune  boutique 
et  ses  dépendances  dana  l'une  de  ces  maisons^ 
rue  du  Théâtre,  %  pour  y  exercer  l'industrie 
de  marchand  de  vins  restaurateur,  se  soit 
engage  à  le  garantir  de  toute  concurrence  éà 
la  part  des  locaulres  de  l'autre  maison,  sise 
boulevard  Rochechouart,  60  ;-— Que  pour  ap-* 
précier  le  mérite  de  la  demande  de  Mathieu  à 
cet  égard,  il  convient  de  prendre  en  considé* 
ration  la  physionomie  et  les  habitudes  du 
quartier  où  sont  situéH  les  lieux  loués  ;  qu'il 
s'agit  ici  des  abords  de  l'ancienne  barnère 
Rochechouart ,  notoirement  et  presque  exclu- 
sivement exploités  par  des  marchands  de  vins 
traiteurs  ;  quartier  dans  lequel  tout  nouveau 
locataire  arrivant  pour  y  exercer  le  commerce 
doit  s'attendre  à  rencontrer  la  concurrence  du 
commerce  similaire  ;— Qu'en  pareil  cas,  c'est 
au  preneur  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  d'une 
concurrence,  à  demander  au  bailleur  de  s'in- 
terdire la  faculté  de  louer  ultérieurement  à  un 
autre  marchand  de  vins,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
de  la  part  de  Mathieu;— Considérant  qu'il  est 
d'ailleurs  établi  que  c'est  dans  deux  propriétés 
distinctes,  avant  accès  sur  deux  voies  diffé* 
rentes,  que  les  locationa  dont  il  s'agit  ont  été 
successivement  consenties,  et  que  celle  faite 
à  l'autre  locataire  a  eu  lieu  plus  de  cinq  ans 
avant  celle  faite  à  Mathieu  ;— Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  et  statuant  au  prin- 
cipal ,  déboute  Mathieu  de  ses  demandes,  etc. 

Du5juill.  1864.  — G.  Paris,  2«ch.— MM. 
Anspach,  prés.;  Champetier  de  Ribes  et  0enia 
(du  barreau  de  Versailles),  av. 
6*-B<pèw.— (Biesta  C.  lisse  Rinaldi  et  auurea.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait,  contrairement  à  la  doctrine  des  deux 
arrêts  rendus  par  la  3»  chambre  de  la  Cour 
de  Paris,  dans  les  espèces  qui  précèdent,  dé^ 
cidé  en  principe  que  le  propriétaire  est  res- 
ponsable, à  moins  de  convention  contraire, 
du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  preneur 
par  la  concurrence  d'un  second  locataire 
exerçant  la  même  industrie,  et  que  Taction  en 
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responsabilité  subsiste,  encore  bien  qoe  le 
propriétaire  ait  interdit  formellement  au  nou- 
veau locataire  toute  industrie  pouvant  porter 
préjudice  à  celles  qui  s'exerçaient  déjà  dans  la 
maison.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement:  — 
«Attendu  que  Biesta  ou  ses  auteurs,  en  louant 
à  lisse  Rinaldi^  facteur  de  pianos^  Tapparte- 
ment  qu'il  allait  occuper  dans  la  maison  rue 
Caumartin^  n.  1  et  3^  pour  y  exefcer  son  in- 
dustrie, doivent  être  considérés  comme  s'étant 
engagés  à  le  garantir  de  tout  trouble  apporté 
à  ladite  industrie,  en  vertu  du  principe  général 
qui  oblige  le  bailleur  à  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur  de  la  chose  louée;— Attendu  que 
le  bailleur  paraît  mémeTavoir  si  bien  compris, 

3 n'en  louant  à  Moser,  qui  occupe  une  boutique 
ans  la  même  maison^  il  a  spécifié  le  genre 
de  commerce  qu'il  pourrait  exercer  et  qui  ne 
devait  être  autre  que  celui  de  meubles  de  luxe^ 
tableaux  et  curiosités  ;— Attendu  que  si  Usse 
Rinaldi  ou  ses  ayants  droit  prétendent  qu'un 
trouble  a  été  apporté  à  leur  industrie,  c'est 
à  Biesta  d'abora  qu'ils  ont  le  droit  de  s'adres- 
ser, dans  l'ignorance  où  ils  peuvent  être  des 
stipulations  passées  entre  ce  dernier  et  les 
autres  locataires  de  la  maison^  sauf  à  Biesta 
à  ramener  l'auteur  du  trouble  à  la  stricte  exé- 
cution des  conventions  passées  avec  lui;  — 
Attendu  que  des  documents  de  la  cause,  no- 
tamment de  deux  procès-verbaux  de  constat, 
dressés  par  Bouenfant  et  Benard^  huissiers  à 
Paris,  en  date  des  12  septembre  et  14  mars 
derniers,  résulte  la  preuve  que  Moser,  sortant 
des  limites  qui  lui  avaient  été  assignées  par 
son  bail,  a  exposé  et  mis  en  vente  des  orgues 
et  des  pianos  destinés^  en  raison  d'une  con- 
vention passée  avec  la  maison  Alexandre,  à 
devenir  une  des  branches  essentielles  de  la 
vente  qui  se  ferait  dans  la  b<mtique  à  lui  louée  ; 
— Attendu  que  ces  exposition  et  mise  en  vente 
d'orgues  et  de  pianos,  destinées  à  faciliter  la 
vente  réciproque  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
instruments  à  raison  des  rapports  qui  existent 
entre  Alexandre  père  et  lils,  et  la  maison 
Hertz^  facteurs  de  pianos,  ne  rentrent  pas 
dans  la  vente  de  meubles  de  luxe,  telle  que 
Moser  a  le  droit  de  la  faire;— Que  si  ce  dernier 
a  précédemment^  ainsi  qu'il  le  prétend,  et  ce 
qui  a  pu  être  ignoré  de  Rinaldi,  vendu  des 
pianos ,  ce  n'a  pu  être  qu'accidentellement 
et  accessoirement  à  la  vente  d'autres  objets 
mobiliers  ;  mais  que  ce  qu'il  prétend  faire  au- 
jourd'hui, et  qui  est  un  appel  spécial  aux  per- 
sonnes qui  recherchent  des  instruments  tels 
que  des  pianos^  est  de  nature  h  porter  pré- 
judice à  Usse  Rinaldi  ;  —  Attendu  que  si  le 
préjudice  jusqu'alors  a  été  nul  à  raison  des 
réparations  qui  ont  été  faites  à  la  boutique  de 
Moser,  et  qui  ont  empêché  lesdites  exposition 
et  vente  de  se  faire  d  une  fa<;^on  permanente, 
il  importe,  en  interdisant  ladite  vente,  d'em- 
pêcher ce  préjudice  pour  l'avenir:  —  Par  ces 
motifs,  dit  que,  dans  la  huitaine  ae  la  signlfl- 
cation  du  présent  jugement,  Biesta  sera  tenu 
de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 


sance de  Usse  Rinaldi^  par  Texposition  etl^ 
vente  d'orsues  et  de  pianos,  sinon  et  faute  par 
lui  de  ce  uiire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
le  condamne  à  50  fr.  par  chaque  jour  de  it* 
tard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il 
sera  fait  droit;  déclare  Usse  Rinaldi  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  dommages4ntéréts  ponr 
le  passé  ;— Condamne  Moser  a  garantir  BiesU 
4es  condamnations  qui  viennent  d'être  pro» 


noncées  contre  lui,  faute  par  ledit  Moser  de 
satisfaire  à  l'interdiction  qui  vient  d'^ 
noncée.  » 


l'être  pitH 


Appel  par  le  sieur  Biesta,  ainsi  que  par  Je 
sieur  Moser. 

LA  €OUR  ;  —  Sur  l'appel  de  Biesta  contre 
Usse  Rinaldi  :— Considérant  que  le  proprié- 
taire doit  garantir  au  locataire,  pendant  toute 
la  durée  du  bail,  la  paisible  jouissance  des  lieux 
loués,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  en  çénénl 
autoriser  dans  la  même  maison  l'eierace  des 
deux  industries  rivales  ;  mais  que,  lorsqu'il  a 
eu  le  soin  d'insérer  dans  les  conventioos 
intervenues  entre  lui  et  ses  derniers  locataires 
des  stipulations  expresses ,  protectrices  des 
droits  des  preneurs  antérieurs,  il  ne  saurait 
être  responsable  de  la  concurrence  faite  à 
ceux-ci  au  mépris  de  ces  stipulations;— UuCt 
dans  ce  cas,  en  effet ,  il  n'y  a  aucune  faute 
personnelle  à  reprocher  au  propriétaire,  et  que 
le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  locataire 
le  plus  ancien  constitue  une  simple  voie  de 
fait,  dont  la  réparation  ne  peut  être  poursuivie 
que  contre  son  auteur  ;— Considérant  que  si 
Usse  Rinaldi,  facteur  de  pianos,  locataire dun 
appartement  au  premier  étage  de  la  maison 
rue  Caumartin,  1  et  3,  appartenant  à  Biesta, 
est  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  Moser,  lo* 
cataire  d'une  boutique  dans  la  même  maison^ 
y  vend  des  pianos,  et  lui  fait  une  concurrence 
préjudiciable,  Biesta  justifie  que  par  le  bail 
consenti  à  Moser ,  par  acte  sous  seings  privés 
du  26  juin.  1853,  il  a  été  expressément  inlef; 
dit  a  ce  dernier  d'exercer  dans  les  lieux  à  lui 
loués  d'autre  commerce  que  celui  demarcband 
de  meubles  de  Idxe  et  de  curiosités  ;  —  Qu'il 
résulte  de  cette  clause  que  Moser  n'a  pas  le 
droit  de  vendre  des  pianos;  que,  s'il  viole  le 
contrat  qui  fait  la  loi  des  parties,  la  contra- 
vention par  lui  commise  n'est  pas  de  nature  à 
motiver  une  action  en  dommages-intérêts  de 
la  part  de  Rinaldi  contre  Biesta,  qui  a  satisfait 
à  toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées 
edvers  celui-ci  ; 

Sur  l'appel  de  Moser  contre  Biesta  :— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;  et  consi- 
dérant toutefois  que,  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  la  garantie  prononcée  n'a  plus  d'autre 
objet  que  les  dépens  ;— Met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  accueilli  i> 
demande  d'Usse  Rinaldi  contre  Biesia;  énien- 
danl  quant  à  ce  et  sUluant  au  principal,  dé- 
clare Usse  Rinaldi  mal  fondé  dans  sa  deman- 
de  etc 

bu  27  janv.  186*. —C.  Paris,  2«  ch.-MM. 


Cùun  impMaleêi  Conseil  d'Etat,  etc. 
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Anq^cb,  prés.;  Victor  Lefranc,  Mathieu, 

Gervais  et  Nogenl-Saint-Laurens,  av. 

7«  Espèee.—ÇMïWmd  et  autres  C.  Reutlingcr.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu 
le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que  y  par 
actes  sons  signatures  privés  en  date  des  1â 
fév.  1856  et  30  janv.  1863^  Millaud,  gérant 
de  la  Société  immobilière,  a  loué  à  Reuuinffer 
un  appartement  boulevard  Montmartre,  21, 
pour  y  établir  un  atelier  de  photographie  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  baux,  Millaud 
s'était  obligé  envers  Reutlinger  à  empêcher 
aucun  locataù*e  d'apposer  des  tableaux  photo- 
graphiques sur  la  maison  ;— Attendu  qu'il  est 
constant  que  Lespès,  sous-locataire  de  de  Vil- 
lemessant,  a  placé  dans  une  antichambre  pré- 
cédant son  sidon  de  coiffure ,  antichambre 
dont  la  porte  donnant  sur  Tcscalier  est  habi- 
tneUement  ouverte,  des  cartes  photographiques 
au-dessus  desquelles  se  trouve  :  Carjat^  pho- 
tographe,  rue  Laffite,  6;  ^  Attendu  qu'en 
tolérant  Texposition  de  ces  tableaux,  Millaud 
a  contrevenu  aux  conditions  du  bail  fait  à 
Reutlinger  ;  qu'il  lui  doit  réparation  du  préju- 
dice causé,  et  que  le  tribunal  a  les  éléments 
nécessaires  [M>ur  en  fixer  le  montant  à  600  fr.; 
—  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
formée  contre  de  Villemessant  et  Lespès  : — 
Attendu  que  de  Villemessant,  locataire  d'un 
appartement  dans  la  maison  du  boulevard 
Montmartre,  21,  par  acte  devant  Delaporte, 
notaire  à  Paris,  le  8  fév.  1859,  était  tenu  de 
s'abstenir  de  rien  faire  qui  pût  faire  concur- 
rence à  Reutlinger  ;  —  Que  Lespès,  en  expo- 
sant dans  l'antichambre  de  son  salon  de  coif- 
fure les  tableaux  photographiques  qui  s'y  trou- 
vent, et  de  Villemessant  en  l'autorisant  à  le 
faire,  n'ont  eu  en  vue  ni  d'orner  cette  anti- 
chambre, ni  de  distraire  les  pratiques  qui  fré- 
quentent la  boutique  de  Lespès  ;  mais  qu'ils 
ont  eu  certainement  l'intention  de  favoriser 
l'industrie  de  Garjat  ;  qu'ils  doivent,  en  con- 
séquence, prantir  et  indemniser  Millaud  des 
condamnations  qui  seront  prononcées  contre 
lui; — Dit  et  ordonne  que,  dans  le  jour  de  la 
signification  du  présent  jugement,  Millaud  sera 
tenu  de  faire  enlever  les  tableaux  d'exposition 
photographique  oui  se  trouvent  dans  l'anti- 
chambre de  Lespès  ;  et  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  le  condamne  dès  à  présent  à  payer 
à  Reutlinger,  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard, 
et  ce  pendant  un  mois,  après  quoi  il  sera  fait 
droit  ;  condamne  Millaud,  es  nom,  à  payer  à 
Reutlinger  600  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  causé;  condamne  de 
ViUemessant  et  Lespès  à  garantir  et  indem- 
niser Millaud  des  condamnations  ci-dessus 
prononcées,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Millaud ,  qui  demande  à 
être  mis  hors  de  cause,  attendu  qu'il  a  satisfait 
à  son  obligation  envers  Reutlinger,  en  inter- 
disant à  de  Villemessant  Tapposition  de  ta- 
bleaux photo^aphiques,  et  que  l'infraction  à 
cette  prohibition  par  de  Villemessant  ou  par 
Lespès  j  son  ayant  droit,  constitue  une  simple  f 


voie  de  fait  dont  la  réparation  ne  peut  être 
poursuivie  que  contre  son  auteuA 

De  leur  côté,  les  sieurs  de  Villemessant  et 
Lespès  ont  interjeté  appel  et  ont  soutenu  qu'ils 
n'avaient  fait  qu'user  de  leur  droit  en  décorant 
leur  antichambre  avec  des  photographies  de 
Garjat  ou  de  tout  autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Et  considérant  qu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause  que  l'exposition  de  photo- 
graphies dans  l'antichambre  du  logement  de 
Lespès,  à  l'entresol,  a  été  disposée  de  ma- 
nière à  créer  une  concurrence  préjudicielle  k 
Reutlinger,  occupant  un  appartement  dans 
les  éUges  supérieurs  ;—Gonsiaérant  oue  Reut* 
linger  n'ayant  contracté  qu'avec  Millaud,  a 
dû  actionner  ce  dernier  directement  pour  ob- 
tenir Texécution  des  clauses  de  son  oail  et  la 
cessation  du  trouble  par  lui  éprouvé  ; — Que  de 
Villemessant  et  Lespès,  auteurs  de  ce  trouble, 
sont  tenus  de  garantir  Millaud; — Confirme,  etc. 

Du  22  avril  1864..— C.  Paris,  1"  ch.  —  MM. 
Devienne,  l«r  prés.;  Lehmann,  de  Sal  et  He- 
merdinger,  av. 

1°  Matière  somuairb  ,  Incompétence.  — 
2^  Conclusions,  Délai* 

i^  Les  demandes  en  renvoi  pour  incompé^ 
tence  ne  sont  pas  matière  sommaire  (1).  (G. 
proc.,  i72  et  404.) 

2^  La  signification  des  conclusions  trois 
jours  au  moins  avant  l^audience  indiquée  pour 
les  plaidoiriesj^  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  (2).  (G.  proc.,  77  et  suiv.;  Décr.  30 
mars  1808,  art.  70.) 

(Peigné  C.  Flament.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  l'opposition  formée  le  15 
février  par  Peigné  à  la  taxe  des  dépens  aux- 
quels il  a  été  condamné  par  arrêt  de  cette  Cour, 
en  date  du  12  janvier  précédent  ;  —  Considé- 
rant que  ladite  opposition  est  fondée  :  1*  sur 
ce  que  les  dépens  devaient  être  réglés  comme 
en  matière  sommaire,  s'agissant  d'une  demande 
en  renvoi  pour  incompétence  ;  2"  sur  la  tardi- 
veté  des  conclusions  signifiées  par  l'intimé  ; — 
Considérant,  sur  le  premier  mo^ren,  que  le 
Gode  de  procédure  n'a  point  rangé  les  affaires 
d'incompétence  dans  les  causes  sommaires; — 
Que  si  l^rt.  172  dudit  Gode  veut  que  ces  de- 
mandes soient  jugées  sommairement ,  cela 
s'entend  qu'elles  doivent  l'être  avec  célérité; 
-  Que  d'ailleurs  la  demande  principale  tendait  * 
à  la  nullité  d'une  transcription  de  partage  et 
à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire, 
causeordinaire.de  sa  nature;— Que  c'est  sous 
le  chapitre  des  matières  ordinaires  que  l'art. 
75  du  tarif  des  frais  en  matière  civile,  ûxe  les 
émoluments  alloués  pour  la  requête  en  cette 


(1)  V.  en  ce  sens,  Gass.  8nov.  1859  (vol.  1860. 
1.125),  et  les  autorités  citées  en  note  de  cet  arrêt. 

(2)  V.  coDf.,  Cass.  20  juiU.  1858  (vol.  1859. 
1.497);  Paris,  18  avril  1864  {suprà,  p.  168),  et 
les  renvois. 


ié^imoj 


JOoun  impériaiêê^  CanuU  âlBiat,  età. 


matière  ;  •—  Considérant  d'ailleurs  qnej  dans 
Fespèce  dont*,  s'agit^  la  Cour  étaii  saisie  inci* 
demment  de  deai  autres  chefs,  à  savoir  :  de 
la  demande  en  suppression  d'un  mémoire  in- 
jurieux et  diffamatoire  distribué  par  Peigné, 
at  d'une  demande  en  3,000  fri  de  dommages- 
intéréts;---Que  Flament  était^  en  conséquence, 
autorisé  à  justifier  ses  prétentions  dans  ses 
écritures  et  à  discuter  les  termes  dudit  mé- 
moire ; — Qu'il  est  constant^  en  oulre^  que  dans 
les  conclusions  par  lui  signifiées,  la  partie 
relative  à  la  question  d'incompétence  ne  com>- 
prend  que  trois  rôles  et  demi>  nombre  infé> 
rieur  à  celui  fixé  par  le  tarif; 

Sur  le  deuxième  chef  :  —  Considérant  c^ue 
les  conclusions  de  Flament  ont  été  signifiées 
dans  les  cinq  Jours  qui  ont  suivi  la  signifi*- 
cation  des  moyens  de  l'appelant,  alors  que 
l'art.  78,  C.  proc,  lui  accordait  huit  Jours,  et 
que  le  tarif  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  le 
cas  où  la  signification  n'a  pas  été  faite  trois 
jours  à  Tavance; -«-Déclare  Peigné  mal  fondé 
dans  son  opposition, etc. 

Du  9  juin  1864 — C.  Amiens.— M.  Siraudio, 
prés. 

Paibhent^  Maudat,  Notaiee,  Preuve. 

Si  la  stipulation  qu'une  obligation  sera 
payée  dans  Vétude  du  notaire  du  créancier ^ 
n^émporle  pas  par  eUe-méme  pouvoir  pour  ce 
notaire  de  recevoir  la  créance  et  d'en  donner 
quittance  {{),  elle  peut  du  moins  servir  de 
commencement  de  preuve  à  Veffet  d'établir 
VèMstence  du  mandat.  (C.  Nap.,  1239  et  1985.) 
—1**  espèce. 

Jugé,  d'après  le  même  principe^  que  le  paie- 
ment d'une  obligation  payable  en  l'étude  du 
notaire,  est  valablement  fait  entre  ses  mains, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  l'obligation  que 
le  notaire  avait  mandat  de  recevoir  et  de  quit- 
iemcer  (2).— 2«  espèce. 
1'*  £«péce.— (Laurent  C.  Martin.)— arhêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  acte 
passé,  le  23  mai  18K7,  devant  M«  Proth,  alors 
notaire  à  Longwy,  les  époux  Laurent,  demeu- 
rant à  Herserange,  canton  dudit  Longwy^  ont 
souscrit  au  profit  de  Martin ,  demeurant  à 
Jappéeourt ,  canton  d'Audun-le-Roman ,  une 
obligation  hypothécaire  de  3^000  fr.>  à  la  ga- 
rantie de  laquelle  ils  affectaient  tous  leurs 
immeubles,  consistant  en  deux  maisons,  si- 
tuées l'une  à  Herserange,  l'autre  à  Cons-la-. 
Grandville ,  ladite  obligation  productive  d'in- 
térêts à  5  p.  100  l'an,  et  remboursable,  à 
Texplration  de  trois  années,  en  l'étude  du 
notaire,  où  devait  se  faire  aussi  le  paiement 


(1)  C'est  là  un  point  sur  lequel  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord.  V.  Bordeaux,  11  juill. 
1889  (vol.  1860.1.98),  et  la  note;  Lyon,  .16  fév. 
1860  (vol.  1861.2.607). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Gass.  12  mars  1844  (vol. 
1844.1.521),  et  plasieurs  auteurs  cités  en  note  de 
l'arrêt  de  Bordeaux  indiqué  note  1'*. 


des  intérêts  ;«— Attendu  qu'à  moins  dA  ni|M- 
ser  que  le  créancier  prépare  et  aélivre à  11- 
vance  des  quittances  déposées  chez  le  aoliifê, 
ou  que  le  paiement  s'effectue  à  Jour  et  heure 
fiies  dans  l'étude  de  cet  officier  public,  oi 
seraient  tenus  de  se  rencontrer  au  même  mo- 
ment le  débiteur  et  le  créancier,  ce  qui,  i 
regard  des  parties  habitant,  comdie  au  c» 
particulier,  des  lieux  et  des  cantons  différenu, 
peut  bien  avoir  lieu  pour  le  remboursemeot 
du  capital ,  mais  plus  difficilement  pour  le 
paiement  annuet  des  intérêts,  la  stipulaiioa 
du  paiement  en  Tétude  du  notaire  a  pour  con* 
séquence  nécessabre  d*imposer  an  débiteur 
rooligation  de  se  contenter  pendant  un  cer- 
uin  temps  d'une  quittance  provisoire  d'un 
notaire,  sauf  à  échanger  ensuite,  dans  un  dé- 
lai plus  ou  moins  long,  et  au  moyea  d'une 
seconde  démarche,  cette  quittance  inefiicace 
contre  la  quittance  libératrice  du  créancier;- 
Attendu  que  si  les  ckiuses  de  cette  nature  oe 
confèrent  pas  au  notaire,  pour  rintervalle  di 
temps  qui  précède  cette  dernière  quittance, 
le  pouvoir  cle  recevoir  et  de  décharger  TaU- 
blement  le  débiteur  au  regard  du  créancier, 
elles  peuvent,  du  moins>  être  un  commence- 
ment de  preuve  du  mandat  que  celui-ci  aurait 
donné  à  cet  effet  au  notaire  ;  que  l'existence 
du  mandat,,  qui  n'est  assujettie  par  la  loi  i 
aucune  preuve  partioulière,  dépend  en  effet 
de  circonstances  que  les  tribunaux  sont  ap- 
pelés k  apprécier  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  con- 
sulter les  foits  et  de  voir  si,  dans  l'espèce,  Prolh 
et  Martin  se  sont  trouvés  dans  des  couditioDS 
et  des  rapports  tels  qu'on  doive  en  induire 
nécessairement  qu'un  mandat  a  été  donné 
par  ce  dernier  au  notaire,  à  l'effet  de  recevoir 
la  somme  dont  l'intimé  réclame  aujourd'hui 
aux  appelants  un  paiement  qui  serait  fiitpir 
ceux-ci  pour  la  seconde  fois;— Attendu...  (la 
Cour  se  livre  ici  à  Texamen  des  faits);  —  At- 
tendu que,  dans  de  telles  circonstances,  u 
résulte  de  Tensemble  des  faits  du  procès  qua 
partir  du  H  avr.  1862,  Martin  ne  considérait 
plus  comme  étant  ses  débiteurs  les  époux 
Laurent,  qui  s'étaient  libérés  envers  lui  par 
le  paiement  effectué  entre  les  mains  de  Proio, 
ayant  mandat  de  recevoir  et  pouvoir  de  don- 
ner quittance;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
jugement,  en  déclarant  lesdils  époux  Laurent 
mal  fondés  dans  leur  opposition  aux  poursuites 
dirigées  contre  eux  par  Martin,  a  ordonne  » 
continuation  de  ces  poursuites,  et  que  pour 
ce  motif,  il  y  a  lieu  de  réformer  la  sentence 
des  premiers  juges  ; — Infirme,  etc. 

Du  23  fév.  1864.— C.  Metz,  ch.  civ.-MM. 
Serot,  prés.;  de  Faulirier  fils  et  Rémond,aT. 
2«  Espèce.  —  (Citerne  C.  Legentil.)— Att«r. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  et 
d'ailleurs  reconnu  par  toutes  les  parties  qne 
les  époux  Citerne  oht  payé ,  entre  les  mains 
de  Prévost  :  les  6  Janv.  1849,  325  fr.  ;  2b 
janv.  48BO,  225  fr.;  5  Janv.  185i,  420  fr.j  1* 
janv.  1852,  310  fr.;  12  janv.  1853,  303  fr.J 
•—Que  ces  paiements  avaient  lieu  tant  sur  )« 


Cûutt  impMvUs,  CùnkM  ^Eiaî,  etû. 


(Ml)--3i7 


intérêts  mi'à  valoir  sur  le  capital  ;  qo*il  est 
et  pim  démontré  iiae>  le  f2  dec.  1895,  une 
sèmme  de  1,000  fir.  a  élé  touchée  par  le  no- 
taire Gossart  et  qu*il  a  tenu  compte  de  cette 
somme  à  la  yeute  Legeiitil  ;HSue  si  les  pale- 
neats  faite  il  Prévost  sont  libératoires  et  si  on 
leur  applique  les  règles  d'imputation  édictées 
par  les  art.  1253  et  1254,  G.  Nap.  ^  il  en 
résulte  qu'au  22  déc.  1655,  il  ne  restait  dû 
par  les  épotix  Citerne  qti'une  somme  de  602  fr. 
47  cent,  sur  le  montant  de  leur  obligation  dé 
2,?i00  fr.;^Attendu  que  Pretost  avait  pouvoir 
safiUsant  pour  recevoir  non-seulement  le  paie- 
ment des  intérêts,  mais  encore  celui  du  capital 
de  Tobligation  de  2,500  fr*  due  par  les  époux 
Citerne  ;^Qu'en  efifet,  le  capital  était  rem- 
boursable en  rétude  du  notaire  Prévost  ;  que 
les  circonstances  qui  ont  précédé^  accompa- 
né  et  suivi  Pacte  du  19  oct.  1847^  démon- 
trent que  dans  là  pensée  des  parties  le  rem- 
boursement do  capital  dû  par  les  époux  Citerne 
pouvait  être  valablement  fait  entre  les  mains 
du  notaire  Prévost  ;— Que  la  confiance  accor- 
dée par  la  veuve  Legentil  au  notaire  Prévost, 
à  qm  elle  remettait  ses  capitaux  avec  le  man- 
dat de  les  placer,  qu'elle  considérait  comme 
son   negotinrum  gestar,  qui,  de  son  aveu> 
recevait  valablement  les  intérêts  des  capitaux 
placés,  et  rexécution  que  l'obligation  du  17 
eet.  1847  a  reçue,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
rétendue  des  pouvoirs  du  notaire  Prévost  ;  -— 
Que  l'instance  introduite  en  1854  par  la  veuve 
Legentil  contre  Prévost,  et  dans  laquelle  elle 
lui  demandait  compte  du  capital  de  2,500  fr. 
dus  par  les  époux  Citerne,  achève  la  démon- 
stration du  mandat  dont  le  notaire  Prévost 
était  investi  ;  —  Que,  par  suite,  les  paiements 
d'à-compte  sur  le  capital  qui  ont  été  faits  à 
Prévost  par  lesépoux  Citerne  sont  libératoires; 
-Qu'il  en  résulte  que  la  dette  désdiis  époux 
Citerne  s'est  trouvée  réduite,  au  22  déc.  1855, 
k  la  somme  de  602  fir.  47  c.  ;  que  les  pour- 
suites exercées  par  la  veuve  Legentil  ne  dol« 
vent  être  maintenues  que  pour  cette  somme 
et  pour  les  intéréto  écnus  depuis  le  22  déc. 
1855;  —Attendu  que,  les  époux  Citerne  n'é- 
tant poursuivis  que  pour  une  somme  qu'ils 
reconnaissent  devoir,  il  ne  peut  échoir  d'ac- 
cueillir la  demande  en  garantie  formée  contre 
Prévost  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  nov.  1862.  -~  C.  Douai,  2«  ch.—  MM. 
IhUBon,  prés.;  Carpentier,  av.  gén.;  Pellieux, 
Delebecque  et  Merlin,  av. 

LBGS,  PaÉDÉCÈS,  CàDUGITA,    ÂCCaOISSBHENT. 

Le  pridéeès  du  légataire  rend  le  legs  caduc, 
ft  cette  caducité  emporte  accroissement  au  pro- 
lit  des  légataires  conjoints,  encore  bien  que  le 
légataire  prédécédé  soit  représenté  par  des  en- 
{ants  ayant  à  l'affection  du  testateur  les  mêmes 
irfÂls  gtt€  ceux  des  légataires  survivants  (1). 
(C.  Nap.,  1039, 1044.)— 1"       * 


Jugé  cependant  qUê  te  prédécès  d'un  lêaa- 
taire,  héritier  neaurel  dm  ieêtateur,  Ht  rend  pat 
le  legs  caduc,  et  que  le  bénéfiée  de  te  legs  cfoIX 
être  recueilli  par  les  enfanîi  du  légataire^ 
lorsqu*H  réitUte  de  Veneemble  du  testament  H 
des  circonstances  de  la  cause  que  Vintentiok 
du  testateur  a  été  d'appeler  à  sa  sueûession 
toui  ceux  que  la  M  y  eût  appelée  (2).<-ft«  es- 
pèce. 

1'"  J^«pèce.— (Guilbaud  C.  Marin.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Jean- 
d'Ângély  avait  statué  en  ces  termes  î— «Con- 
sidérant que,  par  l'acte  testamentaire  du  20 
mai  1849,  le  de  enjui,  ayant  disposé  de  la  moi- 
tié de  sa  fortune  en  faveur.de  certains  léga- 
taires qu'il  désigne,  et  de  l'autre  moitié  au  pro- 
fit de  trois  autres  qu'il  nomme  également , 
mais  sans  faire  aucunement  la  part  de  ces  trots 
derniers  légataires,  et  deux  de  ces  derniers 
légataires  étant  décédés  avant  le  testateur,  il 
est  évident  que  le  Icffs  fait  conjointement  et 
devenu  caduc  k  l'égard  des  deux  légataires  qui 
n'ont  pu  le  recueillir,  est  dévolu  par  accrois- 
sement^ suivant  les  règles  de  droit,  k  celui 
des  trois  légataires  qui  a  survécu  au  testateur  ; 
—Qu'en  vain  allègue-t-on  que,  suivant  les  pro- 
imbilités  morales  tirées  des  affections  présu- 
mées, cet  accroissement  ne  devrait  pas  s'opé- 
rer dans  l'espèce  actuelle,  parce  que  les  deux 
légataires  dont  les  legs  sont  tombés  en  cadu- 
cité par  leur  prédécès,  sont  représentés  au- 
jourd'hui par  des  enfanta  qui  ont  aux  affec- 
tions du  testateur  les  mêmes  droits  que  ceux 
du  légataire  plus  heureux  qui  lui  a  survécu  | 
—  Qu'en  effet,  c'était  au  testateur  qui  en  a  eu 
tout  le  temps  pendant  les  onze  ou  douce  ans 
qui  se  sont  écoulés  depuis  la  confection  de 
son  testament  jusqu'à  sa  mort,  et  qui  n'a  pu 
ignorer  le  décès  de  ses  deux  légataires^  ni  par 
suite  la  caducité  des  legs  qu'entratn  aient  ces 
décès,  à  modiûer  dans  ce  sens  son  testament, 
si  telle  eût  été  son  intention,  et  que,  s'il  ne  l'a 
pas  fait,  sa  volonté  doit  être  respectée  et  obéie 
telle  qu'elle  se  trouve  exprimée  dans  l'acte  où 
elle  reste  monumentée.  »— Appel. 


(i'fl)  Ce  sont  là  évidemment  des  questiais  d*ia« 


terprétation  de  volonté,  abandonnées  à  rappréda** 
tion  des  juges  du  fait.  La  circonstance  que  le  lé- 
gataire est  étranger  au  testateur,  ou  quMl  est  au 
contraire  son  héritier  iégititne,  doit  naturellement, 
être  prise  en  considération  :  le  testateur  sera  plus 
facilement  présumé,  dans  la  seconde  hypothèse, 
avoir  voulu  appeler  les  enfants  ou  les  représentants 
du  légataire  à  recueillir,  en  cas  de  prédécès  de  ce- 
lui-ci, le  bénéfice  de  la  libéralité.  Mais,  en  règle 
générale,  c'est  dans  le  testament  même,  et  en  s*at- 
tachant  toutefois  moins  aux  termes  qu'à  l'ensem- 
ble des  dispositions  testamentaires;  qu'il  faut  re- 
chercher la  volonté  du  testateur.  V.  Merlin,  Ré- 
pert.,  V*  Legs^  seot.  7,  n.  3;  Troplong,  Diynat.  et 
testam.,  n.  1790  et  1133;  Coin-Delisle,  ûi.,  sur 
l'art.  1003,  n.  10,  et  sur  l'art.  1039,  n.  3  ;  Sain- 
tespès-Leseot,  td.,  n.  4310;  Marcad^,  sur  l'art. 
lOOa,  n.  !• 
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Couri  impériaUi,  Comeil  d'Etat,  etc. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  6  janv.  Id64.--C.  Poitiers.— MM.  Beaus- 
sant,  prés.;  Duverger^  subsl.;  Bourbeau  et 
Fev,  av. 

2«  £«pèc0.— (Massé  C.  Delanet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  ressort  de 
la  combinaison  des  diverses  dispositions  de 
son  testament;qu'Atbanase  Terrasse  était^dans 
la  rédaction  de  cet  acte,  guidé  par  un  grand 
sentiment  d'équité  et  qu'il  était  animé  au  plus 
haut  degré  de  l'esprit  de  famille  ;— Qu'en  efifet^ 
avant  de  faire,  pour  des  motifs  ou  des  destina- 
tions louables,  quelques  legs  particuliers  d'une 
valeur  modique  eu  égard  a  sa  fortune,  il 
s'excuse  en  quelque  sorte  de  ces  libéralités, 
en  disant  qu'il  laisse  bien  plus  qu'il  n'a  reçu 
de  ses  père  et  mère  à  ses  héritiers  naturels, 
qui  auront,  l'espère-t-il,  le  bon  esprit  de  s'en- 
tendre  et  de  partager  à  Famiable  ;  qu'ensuite, 
après  rénumération  des  legs  particuliers  et  du 
legs  de  la  totalité  de  son  mobilier  à  ceux  de 
ses  neveux  qui  portent  son  nom,  il  ordonne 
le  partage  de  ses  immeubles  par  nature  et  par 
destination  entre  les  représentants  à  divers 
degrés  de  trois  des  quatre  branches  de  ses 
héritiers  naturels,  enfants  ou  petits-enfants  de 
ses  frères  et  sœurs  ;  qu'il  n'exclut  de  cette  vo- 
cation à  succession  que  la  dame  Massé,  non  à 
défaut  d'affection  pour  elle,  mais  parce  que,  il 
a  grand  soin  de  le  dirC;,  son  frère  Terrasse 
des  Billons,  père  de  la  dame  Massé,  lut  a  re- 
commandé de  ne  rien  donner  à  celle-ci, ayant 
reçu  lui-même  des  libéralités  d'un  de  leurs 
oncles  plus  qu'elle  ne  pourrait  prétendre  dans 
la  succession  d'Athanase;  que  celui-ci  est  tel- 
lement pénétré  de  la  graviié  des  scrupules  de 
son  frère,  qu*il  semble  vouloir  se  justifier  en- 
vers sa  mémoire,  lorsqu'il  donne  à  la  dame 
Massé  sa  part  d'une  maison  dont  la  propriété 
était  indivise  entre  eux;  — Que  c  est  sous 
rimpression  de  ces  sentiments  et  de  ce  désir 
si  nettement  exprimé  d'assurer  entre  tous  les 
descendants  de  ses  frères  et  sœars  une  égale 
et  juste  répartition  de  ses  immeubles  qu'il  faut 
rechercher  l'intention  bien  arrêtée  et  bien  ré- 
Héchie  du  testateur,  lorsqu'il  instituait  la  dame 
Delanet  pour  sa  légataire,  et  examiner  s'il 
voulait  que  la  libéralité  fût  restreinte  à  sa  per- 
sonne et  disparût  avec  elle  sans  s'étendre;— 
Que  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  repousse 
énergiquement  une  pareille  interprétation,  qui 
serait  en  opposition  manifeste  avec  l'esprit  de 
justice  et  Taffeciion  envers  tous  les  sieiis  que 
Athanase  Terrasse  a  consignés  si  clairement 
dans  toutes  ses  dispositions  testamentaires  ; — 
Qu'il  est  au  contraire  conforme  aux  inten- 
tions manifestées  par  le  testateur  de  déclarer 
qu'en  plaçant  la  dame  Delauet  au  nombre  de 
ses  légataires,  c'était  non-seulement  elle^  mais 
sa  descendance  qu'il  entendait  appeler^  comme 
représentant  une  de  ses  sœurs  ;— Que  la  dis- 
position relative  aux  héritiers  Forest  est  con- 
çue dans  le  même  système  de  désignation  gé- 


nérique; qu'elle  appelle  sans  conteste  toos 
les  membres  de  cette  branche^  sous  le  nom 
de  neveux  et  nièces  Forest,  bien  que  quel- 
ques-uns soient  des  petits-neveux  ou  petites- 
nièces  et  ne  portent  pas  le  nom  de  Forest; 
que,  dans  Tintérét  de  la  dame  Massé,  on  a 
cherché  à  établir,  sans  motifs  spéciaux  et  sans 
vraisemblance  aucune,  qu'au  décès  de  la  venre 
Delanet  il  y  avait  eu  changement  dans  les 
vues  et  les  volontés  du  testateur  ;— Qu'O  panlt 
donc  certain,  au  contraire,  que  celui-ci  a  cru 
que  les  énonciations  de  son  testament  étaieoi 
suffisantes  pour  assurer  l'exécution  de  ses  vo- 
lontés en  faveur  des  uns  comme  des  autres  de 
ses  neveux  ou  peUts-neveux,  et  les  appeler  à  sa 
succession,  comme  la  loi  les  y  eût  appelés, 
sauf  dans  la  mesure  qu'il  avait  réglée  loi- 
méme  ; — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  28  juin.  1863.— C.  Bourges.— MM.  Ba- 
zennerye,  prés.;  Tenaille,  1*'  av.  gén.;  Massé 
et  Lacan  (du  barreau  de  Paris],  av. 

i^  Hypothèque,  Mandat,  Acte  sous  ssm 
PRIVÉ.  —  t""  Séparation  bb  patrihodos, 
Inscription  hypothécaire,  Hypotrèqoel^ 
gale.   Légataires,   Créanciers,  PxtFfi- 

RENCB. 

1*  Une  hypothèque  ne  peut  être  valablmenl 
constituée  en  vertu  d'un  mandat  tous  teing 
privé  :  le  mandat  doit  être  revêtu  de  UtfmM 
authentique (i),  (C.  Nap.,  2127,  1985.) 

â*  Tant  que  les  légataires  et  les  créandm 
du  défunt  ne  sont  pas  déchus  du  droit  de  de- 
mander la  séparation  de  p€Urimoines,  et  Ion- 
qu'ils  la  demandent,  on  ne  peut  leur  oppour 
comme  une  cause  de  préférence,  ni  Vinurip' 
tion  que  quelques-uns  d'entre  eux  auraient 
prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  Is 
succession^  conformément  aux  art.  878  ««  2111, 
C.  Nap.;  nt,  pour  ce  qui  regarde  les  crian- 
ciers  du  défunt,  l'hypothèque  légale  que  FaTi, 
1017,  méms  Code ,' confère  aux  légatairet: 
l'inscription  n'ayant  efjet  au' à  l'encontredu 
créanciers  de  l'héritier,  et  l  hypothèque,  vù-à- 
vis  de  ces  derniers  et  de  V  héritier  seulement  (i]> 
(C.  Nap.,  878  et  2111.) 

(Calvet  et  Parre  C.  Roque.)— arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  droit  hy- 
pothécaire : — Attendu  que  le  domaine  de  Cou- 
birat  était,  pour  partie,  propre  à  la  dame  Le* 
peyre,  et  pour  partie  acquêt  de  sa  coœinu- 
nauté  conjugale  ;  que,  par  conséquent,  les 
deux  époux  y  avaient  chacun  des  droits,  mais 
dans  des  proportions  inégales ,  ceax  de  la 
femme  étant  beaucoup  plus  considérables  que 


(1)  La  jurisprudence  paraît  se  fixer  en  ce  sens. 
V.  Cass.  19  janv.  1864,  et  la  note,  suprà,  i" 
part.,  p.  221. 

(2)  Çonf.,  Grenoble,  21  juin  1841,  vol.  18«. 
2.355,  ainsi  que  les'  autorités  citées  à  la  note,  et 
dans  le  Cod.  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art.  21  H. 
n.  7  et  suiv.  Adde  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachari»,  t.  5,  p.  224;  Demolombe,  Succesi.^^- 
6,  n.  122. 
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ceux  du  mari;— Qu'une  partie  de  ce  domaine 
ayant  été  vendue  par  Lapeyre  pour  le  prix  de 
i9,210  fr.^  cette  somme  a  été  intégralement 
payée  ^  d'après  un  ordre  ^  à  ses  créanciers 
peisonnels  ;  que  le  surplus,  vendu  judiciaire- 
ment pour  la  somme  de  14,000  fr.  actuelle* 
ment  en  distribution^  représente  donc  une 
partie  seulement  de  la  part  qui  revenait  à  la 
dame  Lapeyre  :  que,  conséquemment^  Roque 
ne  peut  y  prétendre  un  droit  hypothécaire 
que  tout  autant  que  ce  droit  lui  aurait  été  vala- 
blement conféré  du  chef  de  cette  dernière  ;  — 
Attendu  que  l'hypothèque  dont  il  se  prévaut 
lui  a  été  consentie  dans  le  contrat  d  obliga- 
tion du  14  avr.  1843  par  Lapeyre,  agissant 
au  nom  de  sa  femme,  en  vertu  d'un  mandat 
sous  signatures  privées  qu'elle  lui  avait  donné; 
—Mais  qu'aux  termes  de  Tart.  2127^  G«  Nap., 
l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  va- 
lablement consentie  que  par  un  acte  authen- 
tique ;  qoe^  lorsqu'elle  est  conférée  par  un 
mandataure,  le  consentement  du  débiteur,  qui 
est  l'élément  essentiel  de  la  convention  hypo- 
thécaire, doit  nécessairement  être  constaté 
dans  la  forme  authentique  exigée  pour  le  con- 
trat, ces  deux  actes  formant  dans  leur  ensem- 
ble un  tout  indivisible,  soumis,  par  consé- 
quent, dans  toutes  les  parties  qui  le  compo- 
sent, aux  mêmes  conditions;  que,  si  des 
dissidences  se  sont  produites  à  cet  égard  dans 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  elles  s'effacent 
devant  les  dernières  décisions  de  la  €k>ur  de 
cassation  ;  d'où  il  suit  que  l'inscription  prise 
par  Roque  sur  le  domaine  de  Goubirat,  du  chef 
de  la  dame  Lapeyre,  est  nulle  et  sans  valeur, 
et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  colloque  dans 
Tordre  en  vertu  de  cette  inscription  ; 

En  ce  qui  touche  la  priorité  réclamée  par  les 
appelants  : — Attendu  que  les  époux  Calvet  et 
les  enfants  Parre  ne  sont  pas  créanciers  de  la 
dame  Lapeyre,  mais  légataires  à  titre  particu- 
lier; qu'ils  réclament  la  priorité  sur  Roque, 
simple  créancier  chirographaire,  soit  en  vertu 
du  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines, 
conformément  aux  art.  878  et  2111,  G.  Nap., 
qu'ils  prétendent  avoir  conservé  par  une  in- 
scription spéciale  prise  dans  les  six  mois,  et 
dont  Ro<|ue  aurait  perdu  le  bénéfice  faute 
d'inscription  de  sa  part,  soit  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque légale  résultant  en  leur  faveur  de 
l'art.  1017,  G.  Nap.,  et  de  l'inscription  qu'ils 
ont  prise  ; — Sur  le  premier  moyen  :^  Attendu 
que  la  séparation  des  patrimoines  ne  consti- 
tue un  privUége  au  profit  des  créanciers  et  lé- 
gataires du  défunt  que  contre  les  créanciers 
de  l'hérider  ;  que  l'inscription  n'est  requise 
par  l'art.  2111,  G.  Nap.,  que  pour  la  conserva- 
tion de  ce  privilège  à  l'encontre  de  ces  der- 
niers, et  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  dé- 
faut d'inscription  ne  profite  qu'à  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  fait  inscrire  eux-mêmes  le  pri- 
vilège ou  l'h^rpothèque  sur  les  biens  de  Thé- 
rédité;— Mais  qu'entre  les  créanciers  et  les 
légataires  du  défunt,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent 
pas  en  concours  avec  des  créanciers  hypothé- 


caires de  l'héritier,  le  bénéfice  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  que  l'art.  878  leur  donne 
le  droit  ae  demander  pour  empêcher  la  con- 
fusion avec  les  biens  ae  l'héritier,  ne  consti- 
tue pas  un  privilège  proprement  dit  ;  que  sa 
conservation  n'est  pas  subordonnée  à  la  for-» 
malité  de  l'inscripuon  exiaée  par  l'art.  2111  à 
l'égard  des  créanciers  de  l'héritier  seulement; 
quils  peuvent  toujours  la  demander,  conformé- 
ment aux  art.  879  et  880,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
confusion,  novation  ou  prescription;  que, 
dans  ce  cas,  rinscriplion  dans  les  délais  ne 
peut  devenir  une  cause  de  préférence  pour 
ceux  qui  l'ont  requise  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  inscrire,  et  que  leurs  droits  sur  les 
biens  de  l'hérédité  se  règlent  toujours  entre 
eux  d'après  la  nature  de  leurs  titres  respec- 
tifs ;— Attendu  que  Roqde  adhère  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines  demandée  par  les  époux 
Galvet  et  les  consorts  Parre  ;  qu'il  en  demande 
pour  lui-même  le  bénéfice,  et  que  cette  de- 
mande, quoique  formée  en  appel,  est  parfaite- 
ment recevable,  parce»  qu'elle  ne  constitue  pas 
une  demande  nouvelle,  mais  seulement  un 
moyen  nouveau  pour  écarter  le  contredit 
élevé  contre  sa  collocation  ;— Attendu  qu'il  est  ' 
de  principe  que  les  créanciers  du  défunt  ont, 
sur  les  biens  de  la  succession,  un  droit  pré  • 
férable  à  celui  des  légataires,  et  que  ceux-ci 
ne  peuvent  rien  recevoir  des  libéralités  qui 
leur  ont  été  faites  et  qui  sont  une  charge  de 
la  succession,  qu'autant  que  les  créanciers 
envers  lesquels  le  défunt  s  était  personnelle- 
ment oblige  sur  tous  ses  biens  ont  été  désin- 
téressés ;— Que,  par  conséquent,  Roque,  créan- 
cier de  la  dame  Lapeyre,  doit  être  payé  sur  les 
biens  de  l'hérédité  avant  les  légataires,  sans 
que  ceux-ci  puissent  l'écarter  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  pris  Tinscription  requise 
par  l'art.  2111,  parfaitement  inutile  dans  l'es- 
pèce, puisqu'il  n'existe  pas  de  créanciers  de 
l'héritier  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
rhypothèque  que  l'art.  1017,  G.  Nap.  jonfère 
aux  légataires  particuliers  sur  les  i)iens  de 
l'hérédité,  n'a  d'effet  que  contre;  l'héritier  et 
ses  créanciers  ;  que,  sauf  le  cas  de  confusion 
et  de  novation  par  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur,  elle  n'en  a  aucun  contre  les 
créanciers  du  testateur,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  leurs  titres;  que,  la  séparation  des 
patrimoines  étant  demandée  par  toutes  par- 
ties, les  appelants  ne  peuvent  donc  opposer  à 
Roque,  créancier  de  la  dame  Lapevre,  comme 
un  titre  de  priorité,  Finscription  oe  cette  hy- 
pothèque qu'ils  ont  requise  ;  que  conséquem- 
ment  il  devait,  d'après  la  nature  même  de  son 
titre,  être  colloque  avant  eux,  et  que,  sous  ce 
rapport,  le  jugement  qui  a  maintenu  la  prio- 
rité de  sa  collocation  doit  être  maintenu  ;  — 
Déclare  de  nul  effet  et  valeur  l'hypothèque  con* 
férée  à  Roque  par  le  contrat  d'obligation  du  14 
avr.  1843  sur  les  biens  personnels  de  la  dame 
Lapeyre,  en  vertu  d'une  procuration  sous  si- 
gnatures privées  ;— Donne  acte  à  Roque  de 
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ce  qu'il  adtièpe  à  la  séparation  des  pairimoi- 
nc3  do  la  dame  Lapeyre  et  de  Lapcyre,  son 
iQari  et  son  légataire  universel,  demandée  par 
les  époux  Calvet  et  les  enfants  Parre,  ses  lé- 
gataires à  titre  particulier^  et  de  ce  qu'il  la 
demande  lui-même  dans  son  intérêt  personnel 
comme  créancier;— Prononce  en  conséquence 
la  séparation  des  patrimoines  ;  et,  sans  avoir 
égard  à  Tinscription  prise  par  les  légataires 
de  la  dame  Lapeyre^  soit  en  vertu  de  l'art,  i  01 7, 
soit  en  vertu  de  Vart.  21  H,  C.  Nap.,  dit  que 
Roque,  créancier  de  la  dame  Lapeyre,  a^  sur 
le  prix  des  bje^s  de  la  succession  de  cette  der- 
nière, un  droit  préférable  à  celui  des  légataires 
particuliers,  et  que,  sous  ce  rapport,  c'est  avec 
raison  qu'il  a  été  colloque  dans  l'ordre  par 
préférence  à  ces  derniers;  en  conséquence, 
et  à  ce  point  de  vue,  coniirme  le  jugement, etc. 
Du  26  avr.  I864.  —  C.  Bordeaux,  2«  ch.  — 
MM.  Geliibert,  prés.;  Pulamon,  av.  gén.;  Tour- 
nier  (du  barreau  de  Sarlat),  Yaueher  et  La- 
fon,  av.  

Bail,  Résolution.  ClàiTse  expresse.  Délai. 
La  stipulation  dam  un  bail  t^ue  le  contrat 
sera  résilié  de  plein  droU,  après  un  acte  de 
mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité  de 
justice,  à  défaut  de  paiement  d'un  terme  de 
loyer,  est  de  rigueur  ;  en  sorte  que  les  juges 
ne  peuvent  dans  ce  cas,  accorder  de  délai  au 
preneur  :  il  y  a  nécessité  de  prononcer  la  ré- 
solution dès  qu'elle  est  demandée  (1).  (C.  Nap., 
1183, 1184  et  1728.) 

JLacQste  G.  Lavaud.)— aerêt. 
lUR;  —  Attendu  que,  par  le  bail  à 
ferme  que  Lavaud  a  consenti  aux  époux  La- 
coste de  son  domaine  de  l'Hormeau,  suivant 
acte  sous  signatures  privées,  en  date  du  17 
avril  1851^  il  a  été  expressément  convenu  qu*à 
défaut  de  paiement,  chaque  année,  du  pre- 
mier ou  deuxième  terme  à  leur  échéance^  le 
bail  serait  résilié  de  droit  après  un  acte  de 
mise  en  demeure,  et  sans  aucune  formalité 
de  justice; — Que  cette  clause,  parfaitement 
licite,  est  de  rieueur;  que,  lorsqu'elle  vier)t 
à  s'accomplir,  elle  opère  de  plein  droit,  et  que 
le  juge  ne  pourrait  en  ajourner  ou  empêcher 
Texécution  sans  méconnaître  les  conventions 
des  parties  et  la  fqrce  que  leur  assure  l'art. 
il34^  G.  Nap.;  qu'il  ne  peut  que  vériflcr  si  le 
cas  prévu  s'est  réalisé  ;  —  Attendu  que,  pen- 
dant rinstance  engagée  devant  le  tribunal  de 
Ribérac  en  'résiliation  du  bail  pour  dégrada- 
tions et  abus  de  jouissance,  le  premier  terme 
de  l'année  qui  a  pris  un  le  8  sept.  1863  est 
venu  à  échéance  et  n'a  pas  été  payé  ;  que, 
par  exploit  du  19  du  même  mois,  les  époux 
Lacoste  ont  été  mis  en  demeure  de  payer  dans 
le^  vingt-quatre  heures,  et  n'ont  pas  satisfait 
à  cette  sommation  ;  —  Que  ce  n'est  que  le  28 

^^^—  Il        ' 

(1)  C'est  la  solution  qui  semble  prévaloir.  V. 
Ca«8.  ^juiU.  1860  (vol.  1860.1.705),  et  no3  ob- 
servations; Orléans,  9  nov.  1860  (vol.  1861.3. 
144). 


décembre  suivant  (Qu'ils  oq(  ftlt  Qffire  de  cç 
pacte  et  de  celui  qui  était  venu  à  échéance  Iç 
25  du  même  mois;  mais  que  ces  (tlfres  tanfi* 
ves  n'ont  pu  enlever  à  Lavaud  le  droit  qi^i  lui 
était  acquis  à  la  résolutioii  du  bail  qui  s'était 
opérée,  par  la  seule  force  de  la  convention, 
depuis  le  20  septembre  précédent  :— Atienju 
qqe,  dès  le  17  novembre ,  Layauq,  par  des 
conclusions  signitiées^ s'était  prévalu  du  défaut 
de  paiement  du  prix  de  ferme  et  avait  demandé 
que  la  résiliation  du  bail  f/^t  pronQQcée  tant 
pour  cette  cause  que  pour  )^s  autres  dont  il 
s'était  prévalu  ;  que  l'accep^tion  qu'il  a  faite 
des  offres,  avec  réserve  de  son  droit  à  la  ré- 
solution désormais  acquise,  q^eipporte  pas  re- 
nonciation de  sa  part  à  s  en  prévaloir,  puis- 
que la  somme  offerte  représentait  le  loyer  de 
Tannée  expirée  depuis  )e  8  septembre,  et  par 
conséquent  était  que  par  les  fermiers  nonob- 
stant la  résolution  du  pail  ;  que  la  un  de  nos- 
recevoir  qu'ils  prétendent  trouver  dans  cette 
acceptation  n'est  donc  pas  fondée  ;— ^itendo, 
au  surplus,  qu'alors  même  que  le  tribunal  au- 
rait pu  surseoir  à  l'exécution  de  la  clause  réso- 
lutoire, les  circonstances  ne  lui  auraient  pas 
permis  de  faire  usage  de  ce  pouvoir,  à  raison 
des  dégradations  imputées  au  fermier;— Cop- 
lirme  etc. 

DuX*'  juin  1864.  —  C.  Bordeaux, 2«  ch.  - 
MM.  GelUbert,  prés,;  Déjardin  ûls  et  Upiitei) 
(du  barreau  de  Ribérac),  ^v. 

DEaMiEH  R|£SSoaT>  Inscription  i^yporp^iid, 

RADUTloif, 

Est  en  dernier  ressort  te  jugemnlm  Uor 
tue  sur  une  demande  en  mainlevéide  fifucrif- 
tion  hypothécaire  prise  pouf  une  créance  infé- 
rieure à  1500  /r.,  quelle  que  soif  iTaillqirtla 
valeur  des  immeubles  grev^^  bien  que  la  co^ 
teslation  porte  sur  le  point  de  savoir  si  th^- 
pothèque  frappe  valablement  ces  immewteiy  et 
non  sur  l'existence  ou  ta  quotité  àe  la  créan- 
ce (2).  (L.  11  avril  1838,  art.  1";  C  prpc., 
453.) 

iBartet  G,  Limozin.)— ar&£t. 
UR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  que  le  jugement  aurait  été  rendti  eu 
premier  et  dernier  ressort  : — Cousidéraot  aue, 
par  sa  demande  introductive  d'instance  ou  3 
janv.  1Ç63,  Limozin,  sans  contester  (fîiilieurs 
ni  sa  dette  de  223  fr,  35  cent,  enver^  Barlet, 
ni,  en  principe  du  moins,  la  validité  de  l'in- 
scription prise  par  ledit  Rartet  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  oe  çovftïïïeTCt 
du  Puyle  23  sept.  1842,  se  bornais  soute- 
nir que  celle  bypotlièque  judiciaire,  inscrit^  l» 
26  sept.  1853,  ne  pouvait  frapper  la  part  diffl- 
meubles  par  lui  recueillie  dans  la  succes&iûP 
de  Zoè  Coffy,  sa  femme,  par  le  fnm  Q"^  * 

(2)  Il  y  a  controverse  sur  ce  poiftt.  V.  T^ 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Demifir  restât,  o.  131, 
135.  167  et  suiv.;  Bép,  gén.  Pal,  é^upP"  "^  ^ 
grés  ds  juridiction,  n.  730  et  suiv.,  Pt  Cgd-  F^^' 
annoté  de  Gilbeft,  art,  ^,  n.  |49  ^  «H^^* 


Coun  inupêrUOêi,  eoméil  d'Siêtf  9H. 
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qutH  0D  liMHd  propriété  lui  avail  été  attribué 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'Usufruit  du  tiers  qui  lui 
avait  été  donné  par  son  contrat  de  mariage, 
soug  la  condition  qu'il  serait  incessible  et  in- 
saisissable ;  qu'il  concluait^  en  conséquence^ 
à  ce  qu'il  fût  déclaré  que>  l'hypothèque  judi- 
ciaire de  Bartet  ne  frapi^ant  point  la  pan  d'im- 
meubles échue  à  Limozin>  l'adjudicataire  pou- 
vait se  libérer  valablement  entre  les  mains  du- 
dit  Limoxin^^^onsidérant  que  la  créance  et 
ses  accessoires  éuieot  d'une  valeur  inférieure 
à  ISOO  fr.  ;  •«-  Que  si  Limozin  eût  contesté 
reustenae  même  de  lacréance^eette  demande 
eût  incoiil«suiblement  été  jugée  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  du  Puy  i— Que  l'hypo- 
thèque Q*est  qu'un  accessoire,  dont  la  seule 
utilité  est  d'assurer  le  paiement  de  la  créance^ 
et  qne  ca  droit  accessoire  ne  saurait  en  aucun 
cas  avoir  une  valeur  supérieure  k  celle  de  la 
créance  elle-même  ^-«-Considérant  qu'on  ob- 
jecterait vainement  que  la  demande  en  main- 
levée soulevant  la  question  de  savoir  si  Tim- 
meuble  est  ou  non  grevé  ^  l'hypothèque, 
iinpliqne  litige  sur  un  droit  réel  immobilier 
dont  reflet  peut  être  d'amener  Texpropriation 
d'un  immeuble  d'une  valeur  indéterminée  ou 
supérieure  à  15500  fr.;— û«'«»  effet  la  contes- 
tation sur  la  créance  elle-même  peut  amener 
les  m^mes  résultats,  puisque  le  créaocier  n'a 
nullement  besoin  d'hypolhèqiie  f)our  saisir  les 
biens  de  son  débiteur;  —  Considérant  d'ail- 
leurs que,  dans  le  cas  particulier,  la  demande 
en  mamlevée  n'a  été  formée  qu'après  que  le 
quart  indivis  attribué  à  Limozin  dans  les  im- 
meubles de  Zoë  Coffy  avait  été  déjà  converti 
en  une  somme  d'argent  due  par  Bonnet,  adju- 
dicataire ;*— Que  ledit  Bonnet,  tiers  délenteur, 
n*était  point  partie  dans  le  jugement  dont  est 
appel; — Que  l'action,  bien  que  se  rallachant 
à  une  hypothèque^  ne  pouvant  avoir  le  carac- 
tère d'une  action  réelle  immobilière  entre 
Barlet  et  Limozin,  seuls  en  cause.  Tunique 
intérêt  du  procès  étant  de  savoir  si  ou  non 
Bartet  pouvait  recevoir,  au  préjudice  de  Limo- 
zin, de  l'adjudicataire  Bonnet,  la  somma  de 
ââ3  fr.  35  cent.;  —  Que  c'est  donc  à  cette 
somme  qu'il  faut  avoir  égard  pour  apprécier 
si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  et  non  à 
la  valeur  déterminée  ou  indéterminée  de  l'im- 
meuble, qui  n'était  nullement  en  question  ;-— 
Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par 
Bartet,  etc. 

pu  iO  août  1863.  —  C.  Riom,  l'«  ch.— MM. 
Bonjean,  l"^prés.;  Rouher,  av.  gén.;  Salvy  et 
LeypBgue,  av. 

Louage  db  siavicss,  Liberté  de  l'industrie, 
Commis,  DommagbsiktêrEts. 
Lençagement  pris  par  un  commis  enners 
son  patron  y  moyennant  un  traitement  à  lui 
promis,  de  ne  pas  se  placer  dans  une  industrie 
simihûre  de  la  même  ville  pendant  un  temps 
déterminé,  au  tas  où  ils  se  quitteraient  comme 
ils  s'en  réservent  le  droit,  est  licite  et  obliga* 
toire.  L'infraction  à  cêt  engagement  rend  donc 


ie  eommis  passible  de  dommages-^ntérils  (1). 
(C.  Nap.,  1131  et  suiv.) 

(Mascaux  C.  Delehaye.) 

En  1858,  le  sieur  Delehaye  est  entré  chez 
le  sieur  Mascaux,  marchand  du  nouveautés  à 
Yalenciei^nes,  en  qualité  de  caissier,  avec  un 
traitement  de  300  fr.,  qui  fut  successivement 
augmenté.  Par  une  convention  intervenue  en- 
tre les  parties  au  mois  de  novembre  1862,  ce 
traitement  fut  porté  à  1,000  fir.,  plus  une  re- 
mise d'un  demi  pour  cent  sur  les  ventes.  Il 
était  dit  que  chacun  pourrait  se  quitter  à  vo- 
lonté, mais  que  Delehaye,  jusqu'au  1^^  juill. 
1866,  ne  se  placerait  dans  ahcune  maison  de 
Valenciennes  tenant  tout  ou  partie  des  arti- 
cles de  la  maison  Mascaux,  et  même  qu'il  nt 
représenterait  aucune  maison  étrangère  à  Va- 
lenciennes qui  vendrait  des  marchandises 
dans  sa  clientèle.— Néanmoins,  en  1864,  De<> 
lebaye,  après  avoir  quitté  son  patron,  se  plaça 
en  qualité  de  voyageur  dans  la  maison  Ram- 
bure,  de  Valenciennes ,  marchand  en  gros  dn 
lainages  que  vend  également  Masoaux  en  dé- 
tail, et  il  se  présenta  ensuite  pour  la  vente, 
au  nom  de  Rambure,  chez  des  marcbands  des 
environs  à  qui  Mascaux  avait  quelquefois  vendu 
des  marchandises. -^  Mascaux  l'assigne  alprs 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Valencien- 
nes pour  infraction  à  la  convention  passéie 
entre  eux  et  conclut  à  des  dommages-intérêts. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  :  a  Attendu 
que  l'engagement  de  Delehaye  ne  peut  étro 
considéré  comme  valable,  les  avantages  qui  y 
sont  stipulés  étant  tout  à  fait  en  faveur  de 
Mascaux,  sans  compensation  pour  Delehaye  ; 
et  que  celui-ci  s'affranchit  de  cet  engagement 
sans  causer  préjudice  à  Mascaux.  » 

Appel  par  Mascaux,  qui  soutient  que  la 
convention  passée  entre  lui  et  Delehaye  est 
un  contrat  synallagmatique  dont  les  condi- 
tions, parfaitement  liciies,  doivent  être  exéeu- 
tées. 

L'intimé  répond  :  Toute  convention ,  tout 
traité  doit  avoir  une  cause  licite.  Dans  les 
contrats  synallagmaiiques,  la  cause  de  l'obli- 
gation de  l'une  des  parties  est  dans  la  pres- 
tation de  Tautre  partie  qui  s'oblige.  Or,  Mas- 
caux s'engage  à  donnera  Delehaye  mille  francs 
d'appointements  et  un  demi  pour  cent  dans 
ses  ventes,  pour  les  services  de  caissier  qui 
lui  sont  loués,  ce  qui  fait  quinze  ou  seize  cents 
francs  par  an,  taux  ordinaire  du  salaire  de  ces 
fonctions.  D'un  côté,  la  prestation  des  appoin- 
tements et  des  remises,  de  l'autre,  les  servi* 
ces  de  caissier.  Voilà  bien  le  contrat  synallag- 
matique, voilà  bien  deux  obligations  corrélati- 
ves qui  forment  le  double  lien  de  droit  néces- 

(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudeoee, 
qui  ne  proscrit  de  tels  engagemeots  qu'autant  qu'ils 
sent  phs  d'une  manière  absolue  et  sans  limitation 
de  temps.  V.  Bordeaux,  2  août  1849  (voi.  1850.  S. 
317);  Metz,  16  juin  1863  (vol.  1863.S.i07)»  et 
les  notes.  —  V.  aussi  Table  déeenn,,  y^  Louage  df 
Services^  n.  3  et  suiv. 
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saîreà  la  convention.  Et  ces  deux  obligations 
corrélatives^ chacun  peut  y  renoncera  volonté. 
Quand  le  voudra  le  patron,  il  pourra  renvoyer 
son  commis,  et  quand  le  commis  voudra  quit> 
ter  le  patron^  il  le  pourra  aussi.  Le  patron  ne 
donnera  plus  ses  1600  fr.,  le  commis  ne  four- 
nira plus  ses  services. — Mais,  d'après  la  même 
convention^  celui-ci  doit  s'abstenir  de  se  placer 
à  Valenciennes  dans  une  industrie  similaire. 
Obligation  de  ne  pas  faire  ajoutée  à  l'autre. 
£b  bien  !  à  cette  obligation  de  ne  pas  faire^  y 
a-i-il  une  prestation  corrélative?  Qu'est-ce  que 
le  patron  donnera  ou  ne  fera  pas?  à  quoi 
8*oblige-t-il  pour  cette  condition  exorbitante  ? 
On  le  cherche  vainement.  Le  lendemain  de  sa 
promesse  de  donner  mille  francs  et  un  demi 
pour  cent,  il  pouvait  déjà  renvoyer  son  com- 
mis et  il  n'avait  plus  rien  à  lui  donner;  et  ce 
même  lendemain,  le  commis  aurait  eu  à  limi- 
ter son  industrie  pendant  cinq  ans>  sans  au- 
cune compensation  !  La  prestation  corrélative 
manque  à  cette  obligation,  qui  n'est  qu'une 
superfétation,  nulle  aux  yeux  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  suivant  conven- 
tion verbale  du  30  nov.  1862,  reconnue  par 
les  parties,  il  a  été  stipulé  que  Mascaux  élevait 
les  appointements  de  Delehaye  à  mille  francs 
par  an  à  la  date  du  !•' janv.  1862,  et  lui  ac- 
cordait un  bénéfice  de  demi  pour  cent  sur  le 
montant  des  ventes  faites,  à  la  condition  for- 
melle que  dans  le  cas  où  Delehaye  ne  serait 
plus  employé  chez  Mascaux,  soit  de  sa  propre 
volonté ,  soit  par  la  volonté  de  son  patron,  il 
ne  pourrait  se  placer  comme  commis  ou  comme 
représentant  dans  une  maison  de  Valencien- 
nes vendant  les  mêmes  articles  que  ceux  du 
commerce  de  Mascaux  ;  que  reng:agement  de 
Delehaye  a  été  limité  à  cinq  années  à  partir 
du  V  juill.  1861  ; — Attendu  que  ces  stipjilu- 
tions  constituent  un  contrat  synallagmatique 
par  lequel  les  contractants  s'obligent  1  un 
envers  l'autre  ,*  —  Que  Tinterdiction  d'entrer 
dans  une  autre  maison  de  commerce,  pendant 
cinq  ans,  consentie  par  Delehaye,  avait  pour 
cause  l'augmentation  des  appointements  et 
Tailocation  d'une  part  de  bénéûces  ;  —Que  la 


(1)  Du  principe  des  deux  degrés  de  juridiction, 
admis  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, comme  en  matière  civile,  il  suit  que  le  minis- 
tère public  ne  peut  pas,  pour  la  première  fois  en 
appel,  requérir  l'application  de  la  peine  édictée  par 
la  loi  à  un  fait  autre  que  celui  qui  a  été  spécifié 
dans  la  citation  directe  notifiée  au  prévenu  ou  dans 
l'ordonnance  de  renvoi  émanée  du  juge  d'instruc- 
tion. V.  en  ce  sens,  Gass.  23  nov.  1837  (Bull, 
crim.,  n.  408);  Montpellier.  27  fév.  1837  (Pal., 
1843.1.248).  Mais,  àcdtéde  ce  principe,  il  en  est 
un  autre  consacré  par  une  jurisprudence  constante, 
d'après  lequel  les  juges  du  second  degré  sont  inves- 
tis du  pouvoir  d'apprécier  les  faits  de  la  poursuite, 
de  les  qualifier  dans  leurs  rapports  avec  les  lois 
pénales;  par  conséquent,  de  leur  attribuer,  s'il  y 
a  lieu,   une  qualification  nouvelle,  et  de  leur  ap- 


convention  du  30  nov.  18G2,  réunissant  les 
conditions  exigées  par  Tart.  1108^  C.  Nap., 
était  la  loi  des  parties,  aux  termes  de  l'art. 
tl34  du  même  Gode  ;— Attendu  qu'il  est  établi 
par  les  documents  produits  au  procès  quau 
mépris  de  cette  convention,  Delehaye ,  qui, 
de  son  plein  gré,  a  quitté  la  maison  de  rap- 
pelant, est  entré  comme  employé  chez  Ram- 
bure  ,  qui  exerce  le  même  négoce  aue  Mas- 
caux ;  —  Que  Delehaye  doit  être  conoamué  à 
exécuter  ses  obligations  et  à  quitter  le  service 
de  Rambure;  —Attendu  que  si  une  sanction 
pénale  doit  être  prononcée  par  la  Cour,  poor 
le  cas  où  Delehaye  n'exécuterait  pas  la  sen- 
tence, la  condamnation  aux  dépens  sera  une 
réparation  suffisante  du  préjudice  éprouvé  jus* 

3u'à  ce  jour  par  Mascaux  ;— Met  le  jugement 
ont  est  appel  au  néant ^*  dii  que  pendant 
cinq  ans,  à  partir  du  !«'  juill.  1861,  l'intimé 
ne  pourra  pas  servir  comme  employé  dans 
une  maison  de  Valenciennes  faisant,  en  tout 
ou  en  partie,  le  commerce  de  l'appelant,  méffle 
dans  une  maison  du  dehors,  vendant  dans  la 
clientèle  de  l'appelant;  condamne  rinliméà 
quitter  la  maison  Rambure  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  à  peine 
de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  etc. 

Du  31  août  1864.— C.  Douai,  l'«  ch.— MM. 
Dumon,  1"prés.;  Morcrette,  l«'av.  gén.;  Ta- 
lon et  Delebecque,  av. 


Appbl  en  matière  correctionnelle,  Qcau- 
fjcàtion  nouvelle.  Fait  distinct. 
L'appel  du  ministère  publie,  en  matière 
correctionnelle,  ne  peut  avoir  pour  objet  ^e 
le  fait  même  qui  a  motivé  la  prévention  dont 
les  premiers  juges  ont  été  saisis,  soit  par  à- 
tation  directe,  soit  par  ordonnance  de  renvoi; 
et  le  ministère  public  ne  peut,  sous  U  prétexte 
d'une  rectification  de  qualification  ineœaete, 
substituer  au  délit  poursuivi  un  délit  différent 
et  passible  de  peines  plus  graves  {par  extrn' 
pie,  un  délit  de  blessures  volontaires  à  celui 
de  blessures  involontaires  par  imprudence)  (1). 
(C.  inst.  crim.,  182,  183,  202,  203,  211  el 
suiv.) 

pliquer  une  peine  qui  diffère  de  celle  qui  a  éié 
prononcée  par  les  premiers  juges.  Sic,  Bourges,  Î9 
nov.  1860  (vol.  1861.2.306),  et  la  note.  —  Or, 
l'application  de  ces  deux  points  de  droit  préseute 
dans  la  pratique  des  difficultés  qui  ont  provo({aé 
l'hésitation  dans  quelque  esprits,  et  doat  la  solu- 
tion dépend  de  cette  distinction  théorique  :  —  ou 
bien  l'appel  du  ministère  public,  sans  changer  ni 
dénaturer  le  fait  poursuivi,  s'est  borné  à  relever 
et  prendre  pour  base  soit  une  circonstance  aggra- 
vante ,  soit  une  circonstance  accessoire  du  même 
fait,  ou  qui,  se  rattachant  à  lui  par  un  lien  intime, 
ne  peut  être  envisagé  que  oomme  en  étant  la  consé- 
quence naturelle  et  le  complément,  el  dans  ces  cas 
divers,  les  juges  d'appel  peuvent  donner  ao  fai^ 
qui  a  été  l'objet  de  la  prévention  en  première  in- 
stance une  autre  qualification  délictueuse,  el  p»- 
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fDelahaye-Moulbrand.) 
Cilé  pour  blessures  involontaires  par  impru- 
dence devant  le  tribunal  de  Bressuire^  Delà- 
haye-Moulbrand  a  élé  condamné  pour  ce  fait. 
H  a  relevé  appel  de  ce  jugement^  et,  de  son 
côté,  le  ministère  public  a  fait  notitier  au 
prévenu  un  appel  qu'il  a  fonde  sur  ce  que  les 
faits  constatés  à  la  charge  de  ce  dernier  con- 
stituaient le  délit  de  blessures  volontaires,  à 
raison  duquel  il  a  requis  f.ondamnation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Donne  acte  à  M.  le  procureur 
général  de  Tappel  qu'il  a  interjeté  et  notifié  à 
Taudience  au  prévenu  ;— Attendu  que  le  tri- 
bunal est  saisi  en  matière  correctionnelle, 
soit  par  l'ordonnance  du  juge  d'instruction, 
soii  par  la  citation  directe  donnée  au  pré- 
venu ;— Que  la  citation  doit  énoncer  les  faits; 
—  U"e  rinculpé  doit  être  mis  en  état  de  se 
défendre  sur  des  faits  déterminés;— Attendu 
que  lorsqae  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion ou  la  citation,  après  avoir  énoncé  les 
faits,  leur  donne  une  fausse  qualification,  il 


noncer  môme  une  aggravation  de  peine,  conformé- 
ment à  la  loi  pénale  qui  lui  est  applicable,  sans 
qu'on  paisse  objecter  avec  fondement  qu'ils  ont,  en 
cela,  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  et  violé 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  Sic,  Cass. 
ITjanv.  1829  (t.  9.1.216),  29  juin  1855  (vol. 
1855.1.547),  13  et  28  déc.  1855  (vol.  1856.1. 
354  et  360),  3  déc.  1857  (vol.  1858.1.173)  et  16 
août  1862  (vol.  1863.1.225);  —  ou  bien  l'appel 
repose  sur  un  fait  distinct  de  celui  qui  a  été  incri- 
loiné  en  première  instance  et  constitutif  d'un  délit 
nouveau,  et  dans  cette  hypothèse  il  doit  être  dé- 
claré non  recevable.  Sic,  Cass.  29  avril  1830  (t. 
9.1.507)  et  6  janv.  1847  (vol.  1847.1.399). 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  un  arrêt  du  14  sept. 
1849  (Bull,  crim.,  n.  242),  la  Ck)ur  suprême  s'est 
prononcée  pour  la  recevabilité  de  l'appel  dans  une 
espèce  où  le  ministère  public  avait  relevé  un  nou- 
veau chef  d'inculpation,  comme  résultant  d'un  fait 
qai,  bien  que  n'ayant  pas  été  précisément  indiqué 
dans  l'ordonnance  de  renvoi  ou  dans  la  citation  ori- 
ginaire, n'avait  pas  été  néanmoins  compris  comme 
délit  dans  la  poursuite,  et  n'avait  pas  été  l'objet  du 
jugement  attaqué.  Mais  il  est  permis  de  contester 
Tautorité  de  cet  arrêt  à  cause  de  l'extension  trop 
absolue  de  son  système,  qu'il  est  difficile  de  conci- 
lier avec  la  doctrine  que  l'appel  du  ministère  pu- 
blic ne  peut  avoir  pour  effet  que  d'imposer  au  tri- 
bunal supérieur  l'obligation  d'embrasser  dans  sa 
décision  tous  les  chefs  de  prévention  incriminés, 
toutes  les  conclusions  prises  en  première  instance, 
et  de  lui  fournir  le  moyen  d'user  de  son  pouvoir 
pour  donner  aux  mômes  faits  une  qualification  nou- 
yeUe,  ce  qui  implique  qu'il  ne  peut  pas  s'étendre 
à  un  chef  d'inculpation  dont  les  premiers  juges 
n'ont  pas  été  saisis,  sans  méconnaître  le  droit  de 
la  défense  et  sans  enlever  au  prévenu  le  bénéfice 
du  premier  degré  de  juridiction.  Ajoutons  néan- 
moins qu'il  devrait  en  être  autrement  dans  le  cas 
où  l'appel  serait  motivé  sur  un  chef  d'inculpation 
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appartient  aux  juges  de  rectifier  celte  qualifi- 
cation, et  de  déterminer  la  nature  du  délit  que 
présentent  les  fails^  mais  qu'ils  ne  sauraient 
I  substituer  un  fait  au  fait  libellé  dans  la  citation 
ou  dans  l'ordonnance;  —  Attendu  que  Delà- 
baye-Moulbrand  a  été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  sous  la  prévention  de 
blessures  par  imprudence  ; — Qu'il  n'a  dû  pré- 
parer sa  défense  que  sur  ce  seul  fait  ;  —  Que 
r inculpation  de  blessures  par  imprudence  est 
exclusive  du  fait  de  blessures  volontaires;  — 
Qu'il  ne  peut  être  substitué  une  inculpation  à 
une  autre  ; — ^Attendu,  d'ailleurs,  que  les  débats 
démontrent  de  la  manière  la  plus  évidente  que 
le  prévenu  n'avait  pas  Tintention  de  blesser 
Bernier  ;  que  la  direction  du  coup^  la  nature 
du  plomb^  la  distance  à  laquelle  se  trouvait 
Bernier^  ne  permettent  pas  d'admettre  cette 
supposition  ; —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges:— Confirme,  etc. 

Du  17  déc.  1863.— C.  Poitiers,  ch.  corr.— 
MM.  Lavaur^  prés.;  Gast,  av.  gén.;  Lepetii,  av. 


soumis  à  l'examen  des  premiers  juges,  mais  à  l'é- 
gard duquel  ils  auraient  omis  seulement  de  statuer  : 
Poitiers,  12  mai  1855  (vol.  1856.2.362).  — Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  le  ministère  public  leur 
avait  déféré  un  délit  de  blessures  involontaires 
par  imprudence  qu'ils  avaient  réprimé,  tandis  que, 
dans  son  appel,  il  imputait  ces  blessures  à  la  vo- 
lonté de  leur  auteur.  Ce  changement  dans  les  con- 
clusions devait-il  être  considéré  comme  n'ayant 
pour  objet  qu'une  circonstance  accessoire  ou  seule- 
ment modifîcative  du  même  fait,  ou  comme  un 
moyen  nouveau  n'ayant  d'autre  but  que  celui  de 
faire  rectifier  par  les  juges  supérieurs  une  qualifi- 
cation erronée  par  une  autre  qualification  plus 
exacte;  ou  bien,  devait-on  y  trouver  le  principe 
d'une  demande  nouvelle,  substituant  un  fait  disiinct 
à  celui  qui  avait  été  la  base  de  la  poursuite  et  la 
matière  du  jugement  de  condamnation?  Telle  était 
la  face  de  la  question.  Notre  arrêt  l'a  résolue  dans 
ce  dernier  sens,  et  avec  raison,  à  notre  avis.  En 
effet,  comme  l'a  très-bien  fait  observer  un  savant 
magistrat,  M.  Faustin  Hélie,  daifs  un  examen  doc- 
trinal de  la  jurisprudence  en  matière  criuiiai^lle 
(Revue  crit.,  t.  11,  p.  484),  •  autre  chose  est  une 
qualification  nouvelle  qui  prend  le  fait  tel  qu'il 
est  énoncé  dans  la  citation,  et  ne  fait  que  lui  im- 
primer une  nouvelle  dénomination,  autre  chose  est 
une  ag^avation  qui  ne  change  la  qualification  que 
parce  qu'elle  change  le  fait.  •  Or,  ici,  l'appel  de 
la  partie  publique  ayant  pour  cause  un  changement 
de  qualification  qui  avait  pour  conséquence  inévi- 
table de  dénaturer  dans  son  essence  le  caractère  du. 
fait  primitif  et  d'en  faire  surgir  un  délit  difi"orent 
de  celui  qui  avait  été  poursuivi,  et  passible  de 
peines  plus  sévères,  il  semble  qu'il  était  juridique 
de  décider  que  cet  appel  était  irrecevable,  comme 
soulevant  en  réalité  une  demande  principale  et  une 
accusation  nouvelle  qui  n'avaient  pas  iraveràé  le 
premier  degré  de  juridiction.  Latailhède, 

Juge  dHiislr.  à  Castel-Sarrasin. 
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Constructions  ,  Locatàibb  ,  Saisië-kxécu- 
TfON^  Saisis  moBiLiÈRE,  Droit  au  bail^ 

SURBNCaÈRE,    PROPRlfiTÉ^   HYPOTHÈQUE, 

Les  constructions  élevées  par  un  tiers  sur 
le  terrain  d'autrui,  et  spécialement  par  un  lo- 
cataire sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  à 
bail,  ont  le  caractère  d'immeubles  par  rapport 
à  ce  tiers  ou  locataire  (!'•  el  2*  espèces)  ;  et 
cela  encore  bien  quHl  ait  été  convenu  qu*elles 
seraient  enlevées  à  V expiration  du  bail  (2«  es- 
pèce (1).  (C.  Nap.,5i8et555.) 

Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  saisie-exécution. — l"  espèce. 

Elles  peuvent,  au  contraire,  être  l'objet  d'une 
saisie  immobilière  de  la  part  des  créanciers  du 
locataire, — Id. 

Et  cette  saisie  comprend ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  le  droit  au  bail  du  terrain 
sur  lequel  Us  constrwtions  ont  été  élevées  (2). 
— Id. 

•  Par  suite  encore,  la  vente  été  ces  construc- 
tions par  adjudication  à  l'audience  des  criées, 
est  susceptible  de  êwrenehère.  —  2*  espèce. 

...Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  le  cahier 
êtes  charges  que  l'adjudicataire  sera  seulement 
propriétaire  des  matériaux  à  enlever  à  Vépo- 
que  de  la  démolition. — Id. 

Du  reste,  si,  en  principe,  le  propriétaire 
d'un  terrain  sur  lequel  des  constructions  ont 
été  élevées  par  un  tiers,  est  en  droit  de  les  ré- 
clamer  comme  lui  appartenant,  c'est  là  un 
droit  personnel  auguel  il  est  libre  de  renoncer; 
par  conséquent,  s*%l  résulte  des  conventions  in* 
tervenues  entre  les  parties  que  le  maître  du 
sol  a  renoncé,  ne  fût<e  que  pour  un  temps,  au 
bénéfice  du  droit  d'accession  sur  ces  construc- 
tions, le  tiers  qui  les  a  élevées  à  ses  frais  et 
avec  ses  matériaux  en  reste  lui-même  proprié- 
taire jusqu'à  l'époque  fixée  soit  pour  leur  dé- 
molition, soit  pour  l'acquisition  que  le  pro- 
priétaire s'estjéservé  Sen  faire  (3).  (C.  Nap., 
546,  551,  553  et  555.)— 1"  espèce. 

Spécialement,  les  constructions  élevées  par 
un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné 
à  bail  doivent  étve  considérées  comme  étant  sa 
propriété,  et  non  celle  du  bctilleur,  alors  même 
qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  le  bail* 
leur  reprendrait  ces  constructions,  à  la  fin  du 
bail,  moyennant  un  prix  à  fixer  par  experts. 
—  Par  suite,  les  constructions  dont  il  s*agit 
peuvent  être  hypothéquées  par  le  locataire  (4). 
(C.  Nap.,  2iU  et  2144.)  —  Id. 


(i)  Sur  cette  question  délicate  et  les  conséquen- 
ces qui  doivent  découler  de  sa  solution,  Y.  les 
observations  accompagnant  un  arrêt  de  Rouen  du 
SO  août  1859  (vol.  i859. 2.647). 

(2)  C'est  ce  qui  a  été  également  jugé  par  Var- 
rêt  de  Rouen  du  20  août  1859,  précité,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  avril  1862 
(vol.  1862.1.459). 

(3-4)  V.  conf.,  Cass.  7  avril  1862  (vol.  1862. 
i.459),  et  la  note. 


1*^  Espèce.— (Lamadou  C.  Montéage  et  autres.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;-  Considérant  que  lesMtiinenis, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  les  ait  édifiés, 
sont^  h  raison  de  leur  adhérence  au  sol,  répn- 
tés,  comme  lui,  immeubles  par  nature  ;~(|oe 
leur  appropriation  s'oppose  à  ce  qu'en  quel- 
que circonstance  que  ce  soit,  ils  puissent  être 
saisis  comme  effets  mobiliers^  et  devenir  l'ob- 
jet d'une  vente  mobilière  ;  —  D'où  il  soit  qii*â 
ce  seul  point  de  vue  déjà,  toute  saisie-exécu- 
tion pratiquée  sur  des  constructions  adhéren- 
tes au  sol;  et  toute  adjudication  prononcée  en 
conséquence^  sont,  l'une  et  l'autre,  frappées 
d'une  nullité  radicale  ;— Considérant,  à  un  se- 
cond point  de  vue^  que  cette  nullité  appanti 
comme  d'autant  plus  saillante,  ({u'elle  con- 
traste plus  fortement  avec  la  véritable  voie 
d'exécution,  celle  de  la  saisie  immobilière,  la 
seule  qui  soit  légalement  admissible  à  l'éginl 
des  constructions  adhérentes  au  sol;— Q^'^c 
saisie  immobilière  de  ces  constructions  esi  ré- 

Îfulièrement  faite  lorsqu'elle  dérive  d'une  îf- 
ect^tion  hypothécaire  consentie  en  temps 
utile  par  celui  à  qui  lesdites  constructions  ap- 
partiennent ;  -  Considérant,  quant  à  la  déler- 
mination  du  droit  de  propriété,  et  quanta  la 
fixation  précise  de  la  personne  qui  est  investie 
de  ce  droit,  que,  s'il  résulte  de  la  combinaiMn 
des  art.  546,  551,  553  el  555,  C.  Nap.,  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  soit  en  droit  de  ré- 
clamer, comme  lui  aopartenant  en  vertu  du 
droit  d'accession  conréré  par  ces  articles,  les 
constructions  qu'un  tiers  a  élevées  sur  ce  ter- 
rain, à  ses  propres  frais  et  avec  ses  matériaM, 
ce  droit  est  personnel  au  propriétaire ,  et 
n'existe  qu'à  l'état  d'une  simple  faculté  à  l'exer- 
cice de  laquelle  il  est  libre  de  renoncer  ;- 
Qu'en  conséquence,  lorsqu'il  ressort  des  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  le  tiers  con- 
structeur, el  particulièrementd'une  convention 
de  bail,  que  l'un  a  renoncé,  ne  fût-ce  même 
que  pour  un  temps,  au  bénéfice  du  droild'ac- 
cession  sur  les  constructions  érigées  par  l'an- 
tre, il  est  hors  de  doute  que  la  |)ropriété  de»- 
dites  constructions  réside  foncièrement  sur 
la  tête  de  celui-ci  jusqu'à  l'époque  fixée  soii 
pour  leur  démolition,  soit  pour  racquisiiion 

f[ue  le  propriétaire  du  sol  s'est  réservé  d  en 
aire  moyennant  un  prix  à  payer  par  lui; - 
Qu'aussi  longtemps  que,  sous  l'empire  de» 
conventions  intervenues,  dure  la  période  de 
jouissance  du  tiers,  locataire  ou  simple  dé- 
tenteur, qui  a  élevé  les  constructions,  ce  der- 
nier ayant  une  jouissance  de  propriétaire  quant 
à  ces  constructions,  peut  en  disposer  à  sop 


cation  de  ces  principes  incontestables  aux  faits 
de  la  cause  actuelle  ;— Considérant  qu'Arbaret, 
propriétaire  du  terrain  sis  à  la  Chapelle-Saint- 
Denis,  rue  de  Constantine,  57,  en  déclarant 
dans  le  bail  du  7  juin  1856  consentir  à  re^ 
prendre ,  lors  de  son  expiration,  au  prii  a 
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fixer  |Mir  experts,  les  constracHons  que  les 
preneurs  étaient  expressément  autorises  à  éle- 
Ter  avec  leurs  matériaux  et  à  leurs  frais  sur 
ledit  terrain,  s'est  borné  vis-à-vis  d'eux  à  for^ 
muler  une  promesse  d'achat  qui,  de  sa  part, 
impliquait  virtuellement  la  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  dont  ils  devaient  rester  in- 
vestis sur  les  constructions  à  ériger,  tant  que 
durerait  le  bail  ;~Que  c'était  si  bien  là,  aux 
yeux  d'Arbaret,  le  sens  de  la  convention  du  7 
juin  1856,  qu'il  a  réitéré  sa  reconnaissance 
implicite  du  droit  de  propriété  des  époux  Denis 
en  prenant  lui-même  une  inscription  hypothé- 
caire sur  les  constructions  par  eux  élevées  ; 
—Considérant  que  Lamadou,  cession naire  des 
droits  de  Juquin,  créancier  inscrit  au  premier 
rang  sur  ces  mêmes  constructions,  était  fondé, 
comme  l'eût  été  son  cédant,  à  procéder  à  Ten- 
contre  des  époux  Denis,  par  vole  de  saisie 
immobilière,  et  ne  pouvait  même  procéder  par 
aucune  autre  voie  à  la  réalisation  du  gage  im- 
mobilier sur  lequel  ses  droits  étaient  assis  ; — 
Considérant  qu'il  est  établi  que  Montéage  a  pris 
également  une  inscription  hypothécaire  sur  le 
gage  immobilier  ;-*Qu'il  a  été  instruit  par  les 
notifications  à  lui  faites  des  poursuites  de  sai- 
sie immobilière  dirigées  par  Lamadou  contre 
Denis,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  regarder  comme 
sérieuse^  par  suite,  la  saisie-exécution  que  le* 
dit  Montéage  a  fait  pratiquer  ultérieurement, 
non  plus  que  l'adjudication  qui  en  a  été  la 
conséquence  ;  —  Considérant  qu'en  vain  ob- 
jecte-t-on  que  la  saisie^exécution  n'a  porté 
que  sur  les  matériaux  à  provenir  de  la  démo- 
lition et  que  sur  le  droit  au  bail  ;-^}  le,  d'une 
part,  en  effet,  il  est  légalement  impossible 
d'envisager  et  de  traiter  une  construction  ac- 
tuellement adhérente  au  sol  et  les  matériaux 
qui,  dans  leur  cohésion,  constituent  son  ensem- 
ble immobilier,  comme  si,  par  suite  de  la  dé- 
sagr^ation  des  éléments  qui  le  composent, 
il  ne  s'agissait  que  de  matériaux  déjà  détachés 
du  sol,  puisqu'il  est  constant  que,  tant  que  la 
eonstruciion  édifiée  n'est  pas  détruite,  elle 


demeure ,  ainsi 
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les  matériaux  dont  elle 


est  formée,  à  l'état  exclusif  d'immeuble,  et 
dès  lors  échappe  nécessairement,  de  même 
que  le  sol  auquel  elle  est  incorporée,  à  toutes 
les  voies  d'exécution  qui  ne  concernent  li- 
mitativement  que  les  meubles  ;  -—  Que,  d'une 
autre  part,  le  droit  au  bail,  dans  l'espèce,  bien 
que  sans  doute  il  soit  de  nature  mobilière, 
n'en  doit  pas  moins  aussi  échapper  à  toute  sai- 
sie-exécution, par  cette  raison  décisive  que 
la  sai^  immobilière  qu'a  pratiquée  Lamadou 
lui  a  imprimé,  au  point  de  vue  des  consé- 
quences de  cette  même  saisie,  le  caractère 
d'accessoire  des  constructions  sur  lesquelles 
elle  a  porté;—  Que  c'est  donc  le  cas,  pour  la 
Cour,  d'annuler  tout  à  la  fois  la  saisie-exécu- 
tion précitée  et  l'adjudication  prononcée  le  25 
nov.  iS&t  au  profit  de  Boitte,  comme  aussi  de 
valider  dans  son  principe  et  ses  eflets  la  saisie 
immobilière  pratiquée  par  Lamadou  le  8  août 
1959;^Par  ces  motifs^  infirme;  déclare  nul* 


les  ei  de  nul  effet  la  saisie-exécution  pratiquée 
à  la  requête  de  Montéage  et  l'adjudication  du 
25  nov.  1862;  autorise  la  continuation  des 
poursuites  de  saisie  immobilière  exercées  par 
Lamadou,  etc. 

Du  30  mai  1864.  —  C.  Paris,  5«  ch.— MM. 
Filhon,  prés.;  Jousselin,  subst.;  Hébert,  Tem- 
plier et  Busson-Billaud,  av. 
S*  Eipèce,  —  (Société  de  crédit  suisse  C.  Bil« 
lault  de  Gérainviile.) 

Un  terrain  avait  été  loué  à  la  chaire  par  le 
locataire  d'y  élever  des  constructions  qui  de- 
vaient toutefois  être  enlevées  à  l'exjpiration 
du  bail  Ces  constructions  fiirent  faites,  et, 
pendant  la  durée  du  bail,  elles  Airent  mises 
en  vente  à  l'audience  des  criées,  sur  un  cahier 
des  charges  portant  que  l'adjudicataire  sendt 
seulement  propriétaire  des  matériaux  à  enlever 
à  la  fin  du  bail,  qui  devait  encore  durer  six 
années.  L'adjudication  fut  prononcée  au  pro- 
fit de  la  Société  de  crédit  suisse,  et  cette  ad- 
judication fut  suivie  d'une  surenchère  du 
sixième  de  la  part  du  sieur  Billauît  de  Gé- 
rainviile. Mais  la  validité  de  cette  surenchère 
a  été  contestée  par  la  Société  de  crédit  suisse^ 

3ui  a  prétendu  que,  d'après  les  circonstances 
e  la  cause,  les  constructions  dont  il  s'agis- 
sait n'avaient  pas  le  caractère  d'immeubles. 

14  juill.  1864,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :— a  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  518,  C.  Nap.,  les  bâtiments  sont^ 
comme  les  fonds  de  terre,  immeubles  par  leur 
nature,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  532,  les 
matériaux  des  constructions  ne  sont  meubles 
qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  employés  ou  que 
les  bâtiments  dont  ils  faisaient  partie  ont  été 
démolis  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  l'état  actuel 
de  la  chose  qui  détermine  sa  qualité  de  meu- 
ble ou  d'immeuble  ;— Qu'il  importe  donc  peu 
que  les  bâtiments  aient  été,  comme  dans  l'es- 
pèce, construits,  puis  vendus  par  un  autre  que 
par  le  propriétaire  du  sol,  avec  cette  déclara- 
tion que  1  adjudicataire  serait  seulement  pro- 
priétaire des  matériaux  à  enlever  au  bout  de 
six  années,  c'est-à-dire  le  !•' janv.  1870;  — - 
Que  de  cette  circonstance  que  les  bâtiments 
ont  été  construits  par  un  autre  que  par  le  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  n'exis- 
tent pas  à  Tétât  de  bâtiments,  c'est-à'^ire 
d'immeubles,  vis-à-vis  du  vendeur,  surtout  lors* 
qu'on  se  reporte  aux  stipulations  du  bail  inter- 
venu entre  le  propriétaire  et  Colas,  portant 
3 ne  les  constructions  resteront  la  propriété 
u  constructeur  ;— Que,  quanta  la  déclaration 
du  cahier  des  charges^  elle  est  également  sans 
importance,  parce  que  le  poursuivant  n'a  eu 
d'autre  but  en  l'insérant  que  de  faire  connaf- 
tre  la  situation,  et  que  les  expressions  dont 
il  s'est  servi  n'ont  pas  pu  avoir  pour  résultat 
de  changer  la  nature  des  choses  ;  —  Attendu 
que  cette  déclaration  peut  même  être  consi- 
dérée comme  un  argument  en  faveur  de  la 
nature  immobilière  des  constructions ,  puis- 
qu'il en  résuite  implicitement  qu'elles  devront 
être  maintenues  à  l'état  de  bâtiments  pendant 
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six  ans  au  moins  :— Attendu  enfin  que  le  ju- 
gement du  tribunal  en  date  du  10  mars  der- 
nier a  déjà  préjugé  la  question  en  ordonnant 
la  vente  des  constructions  dont  s'agit  à  Tau- 
dience  des  criées,  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait 
s'il  les  eût  considérées  comme  mobilières  ;  — 
Qu'il  s'agit  de  constructions  d'une  véritable 
importance,  et  que  d'ailleurs  le  droit  de  sur- 
enchère est  toujours  favorable  ; — ^Par  ces  mo- 
tifs, déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  du 
sixième  faite  par  Biliault  de  Gérainville^  etc.  » 
Appel  par  la  Société  de  crédit  suisse. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;— Adopunt  les  motifs,  etc.;  *-- 
GonOrme^  etc. 

Du  27  août  1864.—  C.  Paris, 3«ch.  —  MM. 
Barbier^  prés.;  Salle,  av.  gén.;  Payen,  av. 

1^  Distribution  par  contribution.  Dernier 
RESSORT,  Créance  contestée.— 2«  Contrat 

A  LA  GROSSE,  PRIVILÈGE,  AVARIES,  CONTRI- 
BUTION. 

!•  Le  premier  ou  dernier  ressort  en  ma- 
tière de  distritmtio»  par  eontribuUion  se  déter- 
mine d'après  le  chiffre  de  la  créance  contes- 
tée, quel  que  soit  celui  des  créances  respectives 
des  contestants  (1).  (C.  proc,  453  et  669.} 

2®  Le  préteur  a  la  grosse  a  privilège  sur  le 
montant  de  la  part  contributive  des  chargeurs 
aux  avaries  communes,  alors  que  ces  avaries 
consistent  dans  le  jet  ou  l'abandon,  nécessité 
par  fortune  de  mer,  d'objets  qui  dépendaient 
du  navire  et  étaient  eux-mêmes,  comme  tels, 
aff'ectés  par  privilège  au  remboursement  du 
prêt  à  la  grosse.  (C.  comm.,  320.) 

,.,Sauf  toutefois  la  déduction  des  avaries 

grosses  et  particulières  du  navire  auxquelles  le 

préteur  est  tenu,  suivant  Vart,  330,  C.  comm,, 

de  contribuer  à  la  décharge  de  l'emprunteur, 

(Belloc  C.  Bragato.]~ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  créance 
contestée  est  celle  des  frères  Belloc,  qui  s'é- 
lève à  beaucoup  plus  de  1500  fr.,  et  que,  par 
suite,  l'appel  est  recevabie  à  l'égard  de  tous 
les  intimés  cou  testants,  quelque  soit  le  chiffre 
de  leurs  créance%  respectives; —Considérant 
(lu'il  n'a  pas  été  méconnu  que  la  somme  h 
distribuer,  qui  est  l'objet  du  débat,  se  com- 
pose exclusivement  de  la  part  contributive  des 
chargeurs  aux  avaries  communes,  et  que  ces 
avaries  elles-mêmes  consisiaient  dans  laban- 


(1)  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  19  dcc.  1844 
(vol.  1845.2.613),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  3  juill.  1851  (vol.  1851.2.766),  que 
le  degré  de  juridiction  en  cette  matière  se  règle, 
non  d'après  le  montant  de  la  somme  en  distribution, 
mais  d'après  celui  de  la  créance  contestée  (Conf., 
M.  Chauveau,  Suppl.y  n.  2192);  et  l'on  sait  que 
c'est  celte  règle  qu'a  consacrée  en  matière  d'ordre 
le  nouvel  art.  762,  C.  proc.  —  V.  cependant  en 
sens  contraire  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  6  dcc.  1843  (vol.  1845.2.37). 


don,  nécessité  par  fortune  de  mer  et  effectué 
pour  le  salut  commun,  d'objets  qui  dépen- 
daient du  navire  et  qui  étaient  comme  tels  af- 
fectés par  privilège  au  remboursement  des 
prêts  à  la  grosse  ;  -^  Considérant  que ,  par 
suite,  cette  somme  doit  être  regardée  comme 
représentant  ces  objets  eux-mêmes  et  comme 
soumise  à  l'exercice  du  même  privilège  ;  que 
s'il  est  vrai  que  le  préteur  à  la  grosse  doive 
courir  le  risque  de  toutes  les  fortunes  de  mer 
qui  atteignent  sa  créance  dans  la  même  me- 
sure qu'elles  atteignent  son  gage,  il  est  de  toute 
justice  que  leurs  conséquences  n'excèdent  pas 
a  son  détriment  les  limites  dans  lesquelles 
elles  se  renferment  à  l'égard  de  Temprun- 
teur;  qu'on  ne  peut  réputer  définitivement 
perdus  des  objets  dont  le  sacriGce  même  de- 
vient pour  le  propriétaire  la  cause  légale  d'une 
créance  déterminée;  que  tous  les  intérêts  en- 
gagés dans  l'armement  et  dans  le  voyage  sont 
unis  entre  eux  par  un  lien  qui  résulte  de  la 
nature  même  des  choses  et  des  principes  qui 
les  régissent  ;  que  les  relations  qui  s  établi:»- 
sent  entre  Tarmaieur  qui  emprunte  à  la  grosse 
et  le  prêteur  qui  s'associe  aux  risoues  de  l'en- 
treprise, ne.doivent  pas  être  appréciées  et  ré- 
glées en  faisant  abstraction  des  éléments  du 
but  et  des  conditious  de  la  spéculation  com- 
mune; qu'il  est,  par  suite,  delà  nature  du 
contrat  de  prêt  à  la  grosse  que  le  préteur  ne 
subisse  les  conséquences  de  labandon  fait 
pour  le  salut  commun  que  dans  les  propor- 
tions où  le  restreint  pour  l'emprunter  la  con- 
tribution des  autres  intéressés  qui  ont  prohic 
de  cet  abandon,  et  qu'en  admettant  même 
que  les  principes  rigoureux  qui  régissent  les 
privilèges  se  refusassent  à  permettre  Pexercire 
de  celui  qui  appartient  au  préteur  à  la  grosse 
après  la  perte  matérielle  des  objets  corporels 
qui  le  frappait,  ledit  prêteur  devrait  être  n}- 
puté  convenlionnellement  subrogé  aux  dioi  s 
de  l'emprunteur  contre  les  chargeurs  par  une 
volonté  commune  qui  se  déduit  des  prévisions 
nécessairement  suggérées  par  l'ensemble  des 
intérêts  et  des  faits  où  venait  se  placer  la  cou- 
venlion  ; 

xMais  considérant  qu'aux  termes  de  Tari. 
330,  C.  comm.,  les  préleurs  à  la  grosse  doi- 
vent contribuer,  à  la  décharge  des  empnin- 
teurs,  aux  avaries  communes  et  même  aux 
avaries  simples,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  ny  a  pas  de  convention  contraire  ; 
que  cet  article  ne  fait  autre  chose  que  consa- 
crer le  principe  qui  veut  que  le  préteur  à  la 
crosse  prenne  sur  lui  les  risques  de  toutes  les 
lortunes  de  mer  qui  diminuent  la  valeur  du 
gage  ;  que  la  part  contributive  du  navire  el  du 
fret  aux  avaries  grosses  et  les  avaries  simples 
ne  pourraient  pas  rester  à  la  charge  de  l'ent- 
prunteur  sans  que  ce  principe  fût  violé;  que 
l'article  précité  ne  fait  d'ailleurs  aucune  dis- 
tinction entre  l'action  personnelle  et  l'aciiou 
réelle  du  préleur  pour  le  cas  où  le  gage  est 
réfuté  subsister,  et  qu'on  ne  peut  rien  in- 
duire pour  cette  hypothèse  des  dispositi«.ms 
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applicables  à  celle  dans  laquelle  il  est  censé 
perdu  ;— Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  qu'il  a  été  jugé  que  la  somme 
à  distribuer  ne  devait  pas  être  allouée  par  pré- 
férence aux  préteurs  à  la  grosse  ;  émendant 
quant  à  ce,  dit  qu'elle  leur  appartiendra  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  sera  reconnu  leur 
rester  dû  sur  le  montant  du  prêt,  elc. 

Du  4  juin  1863.— C.  Rennes,  1"  ch.— MM. 
Boucly,  !•'  prés.;  Grivart  et  Gharmoy,  av. 


EXPROPHUTION  POUR  UTIL.  PUBl.,  BaIL,  SouS- 
LOCATAIRES. 

L'obligation  imposée  au  propriétaire  de  /'twi- 
meuble  exproprié  de  dénoncer  à  V expropriant, 
dans  la  hvtitaine  de  la  notification  du  juge- 
ment dt expropriation,  les  locataires  de  cet 
immeuble  y  n'emporte  pas  celle  de  dénoncer 
aussi  les  sous4ocataires  (i).  (L.  3  mai  1841, 
art.  21.) 

C'est  aux  sous-locataires,  mis  en  demeure 
par  l'avertissement  publié  et  affiché  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mat  1841,  de  se 
faire  connaître  à  l'expropriant  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  la  notification  au  prO' 
priétaire  du  jugement  d'eomopriation. 
(Turpin  et  Malvault  t.  Levayer.) 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  Timmeuble  ap- 
partenant à  Levayer,  loué  par  Levayer  à  Mal- 
vault et  sous-loué  par  Malvault  àTufpin,  a  été 
exproprié  par  jugement  du  58  oct.  1861 ,  après 
les  publications  et  notifications  prescrites  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  18*1,  lesquelles 
ont  été  faites  en  1861  ; — ^Attendu  que,  par  dé- 
cision du  magistrat  directeur  du  jury  du  26 
août  1862,  Turpin,  sous-locataire,  a  été  dé- 
claré déchu  de  ses  droits  à  une  indemnité  pour 
cessation  de  la  jouissance  de  Timmeuble  ex- 
proprié ;  —  Attendu  que  Turpin  et  Malvault 
réclament  de  Levayer,  à  tiire  de  dommages- 
intérêts,  rindemnité  dont  la  partie  expro- 
priante a  été  exonérée  par  la  déchéance  de 
Turpin,  et  qu'ils  fondent  leur  réclamation  sur 
ce  que  Levayer  n'a  pas  fait  connaître  ses  loca- 
taires à  l'administration; 
?*En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Tur- 
pin :  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que  Levayer  n'a 
pas  lait  connaître  à  l'administration,  confor- 


(i)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V.  Gass. 
20  avril  1859  (vol.  1859.1.950);  Paris,  11  août 
1862  (vol.  1862.2.417);  Cass.  9  mars  1864  {su- 
prà,  p.  192),  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  ar- 
rêts. —  Jugé,  du  reste,  par  l'arrôt  précité  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  mars  1864,  que  le  délai 
de  huitaine  pendant  lequel  les  parties  intéressées, 
notamment  les  sous-locataires,  sont  tenues  de  se 
faire  connaître  à  l'expropriant,  sous  peine  de  dé- 
rhéancc  du  droit  à  indemnité,  ne  court  qu'à  partir 
de  la  notification  du  jugement  d'expropriation  au 
propriétaire;  qpi'il  ne  court  pas  à  partir  de  l'aver- 
tissemient  publié  et  affiché  conformément  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 


mément  au  g  l''^'  de  Tart.  SI  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  que  Malvault  était  locataire  de  Tim- 
meuble  exproprié  ;— Qu'il  n'a  pas  fait  connai- 
tre  que  Turpin  en  était  sous-locataire ,  et  que 
Turpin  ne  s'est  pas  fait  connaître  lui-même 
comme  sous-locataire,  conformément  au  §  S 
du  même  art.  21  de  la  loi  de  1841  ;— Attendu 
que  le  sous-locataire  rentre  dans  la  catégorie 
des  intéressés,  autres  que  les  fermiers,  les 
locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit 
d'habitation  ou  d'usage,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu;  — Que,  dès  lors, 
le  moyen  donné  au  sous-locataire  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  une  indemnité,  alors  que  le 

{)ropriétaire  n'est  pas  intervenu  dans  la  sous- 
ocation,  est  celui  indiqué  par  le  §  2  de  l'art. 
21  delà  loi  de  1841,  c'est-à-dire  (pie,  mis  en 
demeure  par  les  avertissements  publics  et  col- 
lectifs prescrits  par  les  art.  6  et  15  de  la  même 
loi,  il  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  se 
faire  connaître  dans  le  délai  de  huitaine;  — 
Attendu  que  si  le  propriétaire  doit  faire  con- 
naître les  locataires  des  immeubles  dont  l'ex- 
Propriation  est  poursuivie  contre  lui,  rien  ne 
oblige  à  faire  connaître  les  sous-locataires, 
alors  qu'il  n'a  pas  traité  avec  eux  ;  —  Que  la 
loi  ne  pouvait^  en  effets  lui  imposer  Tobliga- 
tion  de  dénoncer  une  situation  qui  lui  est  ou 
peut  lui  être  étrangère,  qu'il  ignore  ou  peut 
Ignorer  ;— Attendu  que  Levayer  n'a  pas  traité 
avec  Turpin  et  qu'il  déclare  avoir  ignoré  la 
sous-location  consentie  par  Malvault  à  Turpin; 
•—Attendu  que  les  appelants  demandaient,  il 
est  vrai,  en  première  instance,  à  prouver  que 
Levayer  avait  connu  la  sous-location,  mais  que 
le  contraire  résulte,  dès  à  présent,  de  divers 
documents  du  procès  et  notamment  de  ce  qne 
Turpin  ne  lui  a  signifié  le  sous*bail  que  le  13 
mai  1862 ,  longtemps  après  l'expiration  des 
délais  pendant  lesquels  Levayer  pouvait  faire 
des  déclarations  utiles;— Attendu  qu'il  a  été 
jugé  que  la  déclaration  par  laquelle  le  proprié- 
taire fait  connaître  ses  locataires,  peut  pro- 
fiter indirectement  au  sous-locataire  et  le  re- 
lever de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  21; 
— Mais  que  cette  jurisprudence,  équitable  par 
rapport  à  l'expropriant,  qui  doit  indemnité  à 
tous  ceux  qui  souffrent  de  l'expropriation,  ne 
peut  cquitablement  s'étendre  au  propriétaire, 
en  le  rendant  responsable  envers  le  sous-loca- 
taire, pour  n'avoir  pas  fait  une  déclaration  à 
laquelle  il  n'est  obligé  qu'à  l'égard  du  locataire, 
et  en  le  condamnante  la  réparation  d'undom- 
mage  indirect  que  le  sous-locataire  pouvait  et 
devait  éviter  en  se  faisant  connaître  à  l'ad- 
ministration ;  — Attendu  que  si,  par  sa  négli- 
gence ,  Levayer  eût  porté  préjudice  à  Mal- 
vault, locataire  auquel  aucune  précaution  per- 
sonnelle n'était  imposée,  et  pour  qui  Levayer 
était  tenu  d'agir,  Malvault  eût  eu,  dans  ce  cas, 
un  recours  légitime  contre  son  propriétaire 
—Mais  attendu  que  le  préjudice  causé  à  Tur 
pin  n'est  pas  imputable  à  Levayer;— Que  Le- 
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vayer  n'ayait  point  à  agir  pour  un  sous-loca- 
taire  qui  lui  est  étranger^  et  que  Turpin^  in- 
formé légalement  et  de  fait  de  rexpropriation 
de  l'immeuble  dont  il  avail  la  jouissance , 
obligé  à  des  précautions  personnelles^  négli* 

Séant  de  les  prendre  et  encourant  ainsi  une 
échéance^  ne  doit  imputer  qu'à  sa  propre  né- 
gligence la  perte  de  rindemnité  à  laquelle  il 
pouvait  avoir  droit  ; — En  ce  qui  concerne  Mal- 
vault  :— Attendu  qu'il  n'a  éprouvé  aucun  pré- 
judice de  la  réticence  de  Levayer,  et  que  la 
demande  de  Turpin  étant  écartée^  il  n'est  ex- 
posé à  aucun  dommage  indirect; -*  Confir- 
me, etc. 

Dul4juiU.  1864.  — G.  Angers.  -  MM.  Mé^ 
tivier,  1"  prés.  ;  Raoul-Duval^  av.  gén.  ;  Guit- 
ton  atné  et  Faire,  av. 

1*  FaIUITB,  OuVBftTURB,  OPPOSITION,  DfiLÀl. 

— 2*»  BAtt,  Privilège,  Faillite,  Loyers  a 

tCHoiR,  Date  certaine. 

i*"  La  dispoiiHon  de  l'art.  580,  C.  comm., 
^  d^aprèi  laquelle  l'opposition  au  jugement  qui 
a  déclaré  Vouverture  de  la  faillite^  doit  être 
formée f  par  toute  partie  intéressée,  dans  le 
délai  d*un  mois  à  partir  de  la  publication  de 
ce  jugement,  n'est  pas  applicable  aux  créan- 
ciers mêmes  du  failli,  ni  au  syndic  de  la  fail- 
lite :  ceux-ci  sont  recevMes  dans  leur  action 
tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  ré- 
sultant du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
ou  d^un  jugement  postérieur  Jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  pour  l'affirmation  et  la  vérifica- 
tion des  créances  (1).  (G.  comm.,  580  et  581.) 


(I)  Cette  solution,  à  l'égard  des  créanciers  en 
général,  est  celle  qui  a  prévalu  en  jurisprudence, 
et  la  Cour  de  Caen,  de  qui  émane  la  décision  ci- 
dessus,  Ta  elle-môme  déjà  consacrée  par  deux  ar- 
rêts des  26  juin  1843  (vol.  1844.2.409)  et  16 
juill.  1844  (vol.  1845.2.130);  mais  elle  est  com- 
battue par  la  majorité  des  auteurs.  V.  la  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Faillite,  n.  123  et  suiv. 
Junge  conf.,  Bordeaux,  30  juin  1856  (vol.  1857. 
2.17);  Cass.  23  avrU  1861  (vol.  1861.1.408); 
M.  Alauzet,  C(mment,  Cod.  comm.,  t.  4,  n.  1920. 
—  Conirà,  MM.  GeoflEroy,  FailUtet,  n.  411,  et  La- 
roque-Sayssinel,  id.,  t.  2,  p.  581,  n.  1  et  suiv.  — 
Dans  tous  les  cas,  le  créancier  hypothécaire  du 
failli  qui  ne  prétend  faire  changer  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  qu'en  vue  de  sauvegarder  des 
intérêts  particuliers  opposés  à  ceux  de  la  masse, 
par  exemple,  pour  assurer  le  maintien  de  son  hy- 
pothèque, est  au  nombre  des  parties  intéressées  à 
l'égard  desquelles  l'art.  580,  C.  comm.,  limite  au 
délai  d'un  mois  le  droit  d'opposition  au  jugement 
fixant  la  date  de  la  cessation  des  paiements  du 
failli.  Sic,  Bordeaux,  30  juin  1856,  précité;  Tou- 
louse, 28  août  1858  (vol.  1860.2.90),  et  Cass.  23 
avril  1861,  également  précité,  ainsi  que  la  note 
accompagnant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse.  — 
Quant  aux  syndics  de  la  faillite,  il  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21   déc.    1858 


â^  Le  bailleur  par  aete  som  seing  prvoi 
ayant  acquis  date  certaine  par  l'enregistre- 
ment depuis  le  jour  de  la  faillite  du  preneur, 
mais  avant  le  jugement  déclaratif  de  c^te 
faillite,  a  droit  dêtre  payé  par  privilège  de 
tous  les  loyers  échus  et  à  échoir  alors  d'ail- 
leurs que  l'existence  du  bail  antérieurement 
à  Couverture  de  la  faillite  se  trouve  établie  au 
respect  des  créanciers  par  l'exécution  donnée  à 
ce  bail  (2).  (C.  Nap.,  1328  et  2102,  n.  ?;  C. 
comm.,  446,  447  et  448.) 

(Mahieu  G.  synd.  ValogneB.)— arrêt. 

LA  COUR;  --  Considérant,  sur  l'appel  da 
jugement  du  6  sept.  1861  et  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  liahieu,  qu'aux  termes 
de  l'art.  581 ,  G.  comm. ,  la  demande  des  créan- 
ciers tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  ces- 
sation des  paiements  à  une  époque  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  est  recevable  tant  que  les  délais  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances  ne 
sont  pas  expirés  ;  —  Considérant  que^  par  re- 

Suéte  présentée  le  12  avril  1861  au  tribunal 
c  commerce  de  Cherbourg,  Orry,  syndic  de 
la  faillite  Valognes,  a  déclare  former  opposition 
au  jugement  qui  en  avait  Axé  l'ouverture  au 
8  mars  précédent,  et  que,  le  19  du  même 
mois,  il  fut  rendu  un  jugement  qui  reçut  Orry 
opposant  au  iugement  déclaratif  de  la  failliie 
et  le  réserva  a  en  faire  fixer  Touverture  après 
la  vérification  des  créances  ^^-Considérant  que 
le  procès-verbal  de  clôture  de  raflinnation 
des  créances  étant  à  la  date  du  24  juill.  ISGl, 
et  la  demande  en  report  de  faillite,  du  12  avril 
de  la  même  année,  il  en  résulte  qu'elle  a  été 


(vol.  1859.1.469),  que  le  délai  dans  lequel  doit  être 
formée  l'action  en  report  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, est  le  même  pour  eux  que  pour  les  créanciers, 
et  qu'ils  ne  sauraient  prétendre  à  un  délai  plus 
long.  V.  également  nos  observations  sur  cet  arrêt. 
(2)  Suivant  M.  Duranton,  t.  19,  n.  89,  le  bail- 
leur ne  peut  réclamer  le  privilège  attaché  au  bail 
par  acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaiue, 
qu'autant  que  cette  date  est  acquise  avant  la  faiilile 
du  preneur,  ou  avant  la  saisie  fait»  par  d'antres 
créanciers.  —  D'un  autre  cdté,  plusieurs  auteurs 
enseignent  qu'à  la  différence  du  bailleur  par  acte 
authentique,  le  bailleur  par  acte  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine  n'a  pas  privilège  pour  tous  les 
loyers  échus,  mais  seulement  pour  ceux  qui  sont 
venus  à  échéance  depuis  le  jour  où  le  bail  a  acquis 
date  certaine,  parce  que  c'est  seulement  h  partir  de 
cette  époque  qu'il  est  opposable  aux  tiers  suivant 
les  principes  généraux.  Su;,  MM.  Tarrible,  Rép.  4e 
Merlin,  y^  Privilège,  sect.  3,  {  2,  n.  5;  Favaid, 
eod.  V,  sect.  1,  |  2,  n.  4;  Persil,  sur  l'art.  2102, 
%  1,  n.  15;  Grenier,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  309; 
Pont,  id.,  n.  126;  Massé  et  Vergé^  sur  Zacbarise, 
t.  5,  I  791,  p.  138,  note  10.  —  Mais  V.  en  sens 
contraire,  MM.  Valette,  Priv.  et  hypoth.,  n.  62; 
Demante,  Rev.  étrang.  et  franc*,  t.  9,  p.  719, 
et  Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  102. 


Coure  impérial€$,  Camêil  é'tiat,  été. 
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formée  eïi  téinp6  utile,  et  que,  par  suite,  elle 
eat  reeevable;... 

Considérant  que,  par  acte  sous  signature 
privée  portant  la  date  du  25  juilh  1860,  Eu- 
gène Mabieu  a  loué,  à  Valognes,  pour  neuf  an- 
nées, qui  devaient  commencer  le  jour  Saint- 
Michel  1860,  une  maison  qu'il  possède  en  la 
tille  de  Cherbourg;  —  Considérant  que  Valo- 

fnes  a  pris  possession  de  la  maison  qui  lui 
tait  louée ,  le  29  septembre,  jour  ÇiTiè  par  le 
bail,  par  conséquent  antérieurement  au  5  oc- 
tobre suivant,  date  à  laquelle  a  été  reportée 
Touverture  de  la  faillite  ;— Qu'au  respect  des 
créanciers,  comme  au  respect  de  Valognes, 
rexistence  d*un  bail  verbal  était  certaine  par 
Texéctition  qui  lui  avait  été  donnée  ;  que  ni 
la  date,  ni  la  sincérité  n'en  sont  contestées; 
— Considérant  que,  le  20  (K^tobre,  postérieure- 
inent  à  Touverture  de  la  raillite,  mais  anté- 
rieurement au  jugement  déclaratif  de  cette 
faillite,  Ëngène  Mabieu  a  fait  enregistrer  le 
bail  qu'il  avait  consenti  à  Valognes  ;  que  l'en- 
registrement, en  donnant  une  date  certaine  à 
ce  bail,  a  eu  pour  conséquence,  aux  termes 
de  l'art.  2i02,  C.  Nap.,  de  conférer  au  pro- 
priétaire un  privilège  pour  le  paiement  de  ses 
loyers  pendant  tout  le  temps  que  devait  durer 
le  bail,  tandis  qu'avant  l'enregistrement  et  en 
vertu  du  bail  verbal,  il  n'aurait  pu  réclamer 
de  privilège  que  pour  une  aimée  et  la  cou- 
rante ;  -^  Considérant  que  l'état  de  faillite  ne 
peut  priver  Eugène  Mabieu  des  avantages  que 
l'enregistrement  de  son  bail  lui  assure,  qu'au* 
tant  (|a'il  existerait  uiie  disposition  de  loi  qui 
ne  lui  permettrait  pas  d'en  profiter;  que  si,  en 
matière  de  faillite,  il  est  de  principe  que  le  dé* 
biteur  failli  ne  peut  pas  faire  la  condition  d'un 
de  ses  créanciers  meilleure  que  celle  des  au- 
tres, et  si  l'égalité  est  la  loi  commune,  il  n'est 
pas  néanmoins  interdit  à  un  créancier  d'user 
d'un  droit  qui  lui  appartient  personnellement 
et  d'en  profiter,  s'il  doit  en  résulter  pour  lui 
un  avantage,  pourvu  qu'il  agisse  sans  fraude 
et  dans  la  limite  du  droit  que  la  loi  confère  ; 
^  Considérant  que  Eugène  Mabieu,  qui  avait 
loué  sa  maison  a  Valognes  pour  l'espace  de 
neuf  années,  par  uft  acte  sous  signature  pri- 
vée, non«seulement  avait  le  droit  de  faire  en« 
repistrer  son  bail,  mais  que  c'était  même  pour 
lai  une  obligation  s'il  voulait  éviter  l'amende 
prononcée  par  la  loi;  qu'en  usant  ainsi  de 
son  droit,  Eugène  Mabieu  s'est  assuré  un  pri- 
vilège, dont  le  principe  existait^  dans  l'acte 
sous  seing  privé  qui  avait  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  que  ce  privilège  lui  est  acquis , 
si  aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  lui  enlève 
et  s'y  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux, ce  qu'aucun  des  faits  de  la  cause  ne 
peut  faire  supposer;  —Considérant  que  les 
textes  de  loi  qui  annulent  ou  permettent  d*an- 
Buler  certains  actes  en  cas  de  faillite  sont 
des  exceptions  au  droit  commun  qui  ne  peu- 
vent être  appliquées  par  analogie,  mais  lors- 
qu'il y  a  une  disposition  spéciale,  et  qu'on 
n'en  trouve  aucune  au  litre  des  faillites  qui 


prive  le  propriétaire  qui  a  fait  enregistrer, 
après  l'ouverture  de  la  faillite,; un  bail  sous 
seing  privé  fait  au  failli  et  en  cours  d'exécu- 
tion ,  des  avantages  que  lui  assure  Tenregis- 
tremenl  pour  le  paiement  de  ses  loyers  ;  -^ 
Qu'on  ne  peut  invoquer  l'art.  446,  C.  comm., 
dont  toutes  les  dispositions  ont  pour  but  d'a- 
néaniir  des  actes  faits  entre  le  failli  et  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  ou 
depuis  ;  qu'il  y  a  contre  ces  actes  présomp- 
tion légale  de  fraude  concertée  entre  le  créan- 
cier et  le  failli,  ce  qui  ne  peut  atteindre  ni 
comprendre  l'enregistrement  d'un  acte  sous 
seing  privé  qui  est  le  fait  personnel  du  créan- 
cier ;— >Que  1  s^rt.  447  n'est  pas  plus  applicable, 
cet  article  ne  s'occupant  que  d'actes  faits  par 
le  débiteur,  ou  d'actes  à  titre  onéreux  passés 
par  le  failli  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments ;  —  Qu'on  ne  peut  dire  que,  par  rap- 
port aux  créanciers,  le  bail  est  réputé  avoir 
été  fait  du  jour  où  il  a  été  enregistré,  parce 
que ,  même  à  leur  respect ,  l'existence  était 
prouvée  antérieurement  à  l'ouverture  de  la 
faillite  par  la  jouissance  qu'avait  Valognes  de 
lamaison  qui  lui  était  louée  ;— Qu'il  en  est  de 
même  de  l'art.  448,  qui  ne  dispose  que  pour 
les  inscriptions  des  droits  de  privilège  etd'by- 
potlièque  valablement  acquis  ;  ce  qui  est  in- 
applicable au  privilège  du  propriétaire  qui  n'a 
pas  besoin  d'inscription  ;  -—  Qu'en  l'absence 
donc  de  toute  disposition  de  loi  qui  anéantisse 
l'effet  de  l'enregistrement,  il  doit  être  maintenu 
avec  toutes  ses  conséquences  ;*-Qu'auirement 
il  faudrait  dire  que  celui  qui  a  rempli  une  for- 
malité que  la  loi  exige  ne  devrait  pas  en  avoir 
le  bénéflce  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le 
premier  juge  a  décidé  que  Eugène  Mahieu 
n'avait  pas  de  privilège  pour  le  paiement  de 
ses  loyers  pendant  toute  la  durée  de  son  bail  ; 
— Dil  à  tort  la  lin  de  non-recevoir  proposée 
par  Mabieu  contre  la  demande  en  report  de 
laillite  formée  par  Orry  ;  confirme  par  suite  le 
jugement  du  6  sept.  1861  au  chef  où  il  a  fixé 
au  5  oct.  1860  l'ouverture  de  la  faillite  de  Va- 
lognes; l'infirme  dans  ses  autres  dispositions; 
dit  qu'Eugène  Mabieu  a  un  droit  de  privilège 
pour  le  paiement  des  loyers  qui  lui  sont  ou 
qui  lui  seront  dus  pendant  toute  la  durée  du 
bail  consenti  à  Valognes,  conformément  à 
raru2102,  C.  Nap.,  etc. 

Du  20  janv.  1864.  —  G.  Caen,  4«  ch.  —  MM. 
Daigremont-Saint-Man vieux ,  prés»;  Jardin, 
av.  gén.  ;  Carel  et  Leblond,  av. 

Faillite,  Htfothèqub  lëgàlb,  Licitation. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  négo- 
ciant failliy  sur  les  biens  adventu  au  mari  par 
succession,  frappe,  à  ce  titre,  la  totalité  d'un 
immeuble  qui  a  été  attribué  au  mari  en  vertu 
d'une  licitation;  elle  ne  doit  pas  être  limitée 
à  la  portion  qui  appartenait  au  mari  dans  cet 
immeuble  avant  la  licitation  :  ici  est  appli^ 
cable  la  règle  du  droit  civU  d'après  laquelle 
tout  copartageant  est  censé  avoir  été  setU  pro- 
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priétaire  ab  initio  de  Vimmeuble  à  lui  échu  par 

licitfUion  (1).  (C.  Nap.,  883;  C.  comm.,  563.) 

(Synd.  Alix  C.  Alix.) 

Le  sieur  Alix,  commerçant,  avait  épousé  en 
secondes  noces  la  dame  Cécile  Dràns«  Pendant 
la  durée  de  ce  mariage,  il  fut  procédé  à  la  11- 
citation  de  difi'érents  immeubles  dépendant  de 
-  la  communauté  qui  avait  existé  entre  Alix  et 
sa  première  femme.  Alix  resta  adjudicataire 
de  l'un  de  ces  immeubles,  appelé  V hôtel  du 
Coq-Hardi;  il  décéda  plus  tard,  et  quelques 
mois  après,  sa  faillite  fut  déclarée.  —  Alors 
s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  Alix  frappait  la  to- 
talité de  rhôtel  du  Coq-Hardi,  ou  si  elle  devait 
être  limitée  à  la  portion  dont  le  mari  était  pro« 
priétaire  dans  cet  immeuble  à  Tépoque  de  son 
second  mariaee. 

l""'  fév.  18d4,  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
mers  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  veuve  Alix  a  hypothèque  sur  la  tota- 
lité du  Coq-Hardi,  ou  seulement  sur  la  por- 
tion de  cet  hôlel,  appartenant  à  son  mari  au 
moment  de  sou  second  mariage,  et  depuis  re- 
vendu à  Groseil  : — Attendu  que,  le  20oct.']86â, 
Alix,  s'étant  rendu  adjudicataire  de  Thôtel  du 
Cpq-Hardi,  a  été  approprié,  suivant  la  Oction 
légale  résultant  de  Taru  883,  C.  Nap.,  de  la 
totalité  de  cet  immeuble  indivis,  à  partir  du 
décès  de  sa  première  femme  ;  que  cette  fiction, 
loin  de  contrarier  les  principes  posés  dans 
Tart.  563,  C.  comm.,  vient  en  conlirmer  Tap- 
plication  ; — Qu'ainsi  l'hypothèque  légale  de  la 
veuve  Alix  a  saisi  cet  immeuble  le  jour  même 
de  son  mariage  ;  d'où  suit  que  cette  bypothè* 
que  conférée  par  la  loi,  n'ayant  pas  été  purgée, 
rinscription  prise  le  30  novembre  dernier  par 
la  veuve  Alix  au  bureau  des  hypothèques  de 


'  Mamers  doit  être  déclarée  valable;— IMi  que 
cette  inscription  frappe  tous  les  biens  que  pos- 
sédait Alix  au  jour  de  son  mariage  avec  Cécile 
Drans,  et  par  suite  la  totalité  du  prix  de  lliètel 

.  du  Coq-Hardi  adjugé  à  Groseil,  etc.  » 
Appel  par  le  syndic. 

AEBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  moûts  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  27  mai  1864.— C.  Angers.  —  MM.  Méti- 
vier,  !«'  prés.  ;  Raoul  Duval,  av.  gén.  ;  Faire 
et  Guitton  atné,  av. 

Faillite,  Revendication,  Effets  de  coh- 

HERCB,   COHFTB  COUKANT. 

Ne  sont  pas  wseeptibles  de  revênêieaiûïn 
de  la  part  de  l'endosseur  dans  la  faillite  du 
porteur,  des  effets  transmis  en  compte  courant 
à  ce  dernier  par  endossement  régulier,  sous 
prétexte  que  ces  effets  ne  M  auraiient  été  re- 
mis qu'à  l'encaissement  (2).  (C.  comm.,  574.) 

//  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'antérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le 
porteur  de  ces  effetê  les  a  négociés,  encore 
bien  que  cette  négociation  n'ait  eu  lieu  que 
postérieurement  à  la  cessation  de  ses  paie- 
ments (3).  (C.  comm.,  447.) 

(Gailien  et  Toupet  C.  synd.  Yiboox.) 

4  juin  1864,  jugement  du  tribanal  de  com- 
merce de  Colmar  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu, 
en  fait,  que  les  demandeurs  ont  envoyé  à  Char- 
les Viboux  et  comp.,  le  21  août  dernier^  onze 
effets  se  montant  à  1640  fr.  10  e.,  arrivés  à 
Colmar  le  24,  échéant  le  31  du  même  mois, 
sauf  80  fr.  10  c.  au  15  septembre  ;  —  Atiendo 
que,  le  25  août,  les  mêmes  ont  remis  à  Ch. 
Viboux  et  comp.  trois  effets  s'élevant  à  S36  fr. 
50  c.  aux  30  août  et  15  septembre,  et  que  ces 


(1)  y.  conf.,  Limoges,  14  mai  1853  (vol.  1853. 
2.565/;  Grenoble,  5  août  1857  (vol.  1858.2.633)  ; 
Trib.  de  Rouen,  30  Juin  1841  (vol.  1853.2,565, 
note);  MM.  Renouard,  FailL,  t.  2,  p.  313;  Laro- 
que-Sayssinel,  id.,  p.  559;  Alauzet,  Comment. 
Cod.  comm.f  t.  4,  n.  1881;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard- Veyrières,  FaiW.,  p.  565,  note;  —  En  sens 
contraire,  Bourges,  2  fév.  1836  (vol.  1837.2.465); 
Paris,  8  avril  1853  (vol.  1853.2.565);  MM.  Es- 
nault,  Faill.f  t.  3,  n.  600;  Massé,  Dr.  comm.^ 
t.  2,  n.  1345;  Demolombe,  Succès».,  t.  5,  n.  328. 

(2)  Il  est  constant  que  celui  à  qui  des  valeurs 
sont  remises  en  compte  courant  en  devient  pro- 
priétaire, soit  qu'il  les  ait  reçues  en  vertu  d'un 
endossement  régulier,  soit  qu'il  les  ait  reçues  en 
vertu  d'un  endossement  irrcgulier:  celui  qui  les  a 
remises  ne  serait  même  pas,  dans  ce  cas,  admis  à 
prouver  que  la  négociation  en  a  eu  lieu  à  titre  de 
simple  mandat ,  parce  que  leur  entrée  dans  le 
compte  leur  donne  une  afîectation  certaine  qui  en 
dessaisit  le  remettant.  <  Vainement,  disent  MM.  Gou> 
jet  et  Merger,  Dict.  de  droit  comm.,  v"  Bevendi- 
caiion,  n.  96  et  suiv.,  prétendrait-on  établir  la 
destination  spéciale  des  valeurs  passées  dans  le 
compte.   Il  suffit  que  celui  qui  les  a  envoyées  en 


ait  débité  le  failli,  pour  que  toute  revendication 
devienne  impossible.  Il  y  a  dans  oe  fait  un  véri- 
table paiement  ou  tout  au  moins  une  opératioD 
commerciale  pour  laquelle  on  a  suivi  la  foi  du 
failli,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'un  simple  mandat 
ou  d'un  dépôt,  t  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Bé- 
darride,  FaUl.,  t.  3,  n.  11  11,  et  Ësnault,  ûl.,t.3. 
n.  640. — Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  condition 
d'encaissement  exprimée  ou  sous-entendue  dans  la 
négociation  d'effets  de  commerce  remis  en  compte 
courant,  constitue,  non  une  condition  suspensive, 
mais  une  condition  résolutoire,  qui  n'empêche  pas 
le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  régulier  de 
devenir  propriétaire  des  effets  ainsi  négociés,  les- 
quels, par  suite,  ne  peuvent  être  revendiqués  entre 
ses  mains  après  la  faillite  :  Cass.  5  fév.  1861  (voi. 
1861.1.491)  et  14  mai  1862  (vol.  1862.1.499); 
sic,  M.  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  Fû3i., 
p.  524.  V.  aussi  anal..  Rennes,  28  déc.  ISdi 
{ibid.,  2.399). 

(3)  Cette  négociation  ne  rentre,  en  elie-méme, 
sous  aucun  rapport  dans  les  actes  interdits  au  failli, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  cessation  de 
paiements  et  la  déclaration  de  faillite. 
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remises  sonl  arrivées  le  iS  août  ;  qu'enfin , 
les  demandeurs,  le  29  août,  ont  fait  un  troi- 
sième envoi  de  valeurs  qui  sont  arrivées  le 
i*' septembre  9  comprenant  six  effets  formant 
un  total  de  617  fr.  97  c.  ;  —  Que  les  deman- 
deors,  apprenant  la  suspension  de  paiements 
de  la  maison  Ch.  Vibou\  et  comp.»  ont  aus- 
sitôt demandé  leurs  valeurs,  et  que  le  sieur  Pi* 
card,  qui,  dans  Tintervalle,  avait  été  cbarsé  de 
la  procuration  de  Gh.  Viboux^  a  retourné,  le  1  *' 
septembre^  et  sans  en  passer  écritures,  les 
remises  du  29  août,  et  annoncé  aux  deman- 
deurs que  les  remises  antérieures,  celles  des 
21  et  25  août,  étaient  déjà  en  circulation  ;  que 
les  demandeurs,  devenus  ainsi  créanciers  du 
montant  de  ces  deux  envois,  soit  de  la  sonme 
de  2,266  fr.  20  c,  réclament  en  leur  faveur 
le  privilège  établi  par  Tart.  574,  €.  comm., 
soutenant  que  les  effets  n'ont  pas  été  négociés, 
mais  remis  avec  le  simple  mandat  d'en  opérer 
le  recouvrement  ;  qu^ils  ont  été  envoyés  pos- 
térieurement au  14  août,  jour  anouel  la  Cour 
impériale  de  Golmar  a  remonté  la  faillite,  et 
qu'ils  existaient  par  conséquent  dans  le  iM>r- 
tefeuille  du  lailli  au  moment  de  la  suspension 
des  paiements;  —  Attendu  que,  pour  que  le 
droit  de  revendication  puisse  être  exercé,  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  574  précité,  la  réu- 
nion de  deux  conditions  essentielles  :  d'une 
part,  que  le  revendiquant  soit  encore  proprié- 
taire de  la  chose;  d'antre  part,  que  celte 
chose  existe  encore  en  nature  et  au  moment  de 
La  faillite  dans  le  i)airimoine  du  failli,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  pas  être  confondue  avec 
une  autre  ; — Que  les  privilèges  étant  de  droit 
étroit  et  ne  pouvant  étrç  étendus  d'un  cas  à 
un  autre,  il  s'agit  d'examiner  si  les  deman- 
deurs se  trouvent  dans  les  conditions  exigées 
par  la  loi  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  premier  moyen,  qu'il  est  constant  en  fait 
que  les  demandeurs  étaient  en  compte  cou- 
rant avec  la  maison  Ch.  Viboux  et  comp.,  à 
qui  ils  remettaient  leurs  valeurs  au  moven  de 
négociations  régulières  ;  que  dès  lors  Ch.  Vi- 
boux et  comp.  devenaient  propriétaires  des 
valeurs  et  les  négociaient  à  leur  tour;  qu'il 
est  par  conséquent  inexact  de  prétendre  que 
les  demandeurs  sont  restés  propriétaires  des 
effets,  et  que  ces  effets  n'ont  été  donnés  qu'à 
rencaissement;— Attendu,  en  ce  qui  touche  le 
deuxième  moyen,  que  la  loi  ancienne  de  1807, 
art.  442,  faisait  remonter  le  dessaisissement 
du  failli  au  jour  même  de  la  cessation  des 
paiements,  et  que  les  tribunaux,  libres  de  re- 

Porter  la  faillite  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
impuissance  du  débiteur  de  faire  honneur  à 
ses  affaires  était  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs, étaient  obligés  d'user  de  cette  faculté 
avec  la  plus  grande  réserve,  puisque  l'incapa- 
cité absolue  résultant  du  rapport  de  la  faillite 
à  une  date  antérieure  au  jugement  déclaratif 
pouvait  avoir  les  conséquences  les  |>lus  fâ- 
cheuses pour  les  tiers  qui  avaient  traité  avec 
le  failli;  qiie  la  loi  de  1838,  modifiant  le  sys- 
tème du  Code,  quant  au  dessaisissement,  a 


conservé  aux  tribunaux  le  droit  de  reporter 
Fouverture  de  la  faillite  à  une  époque  anté- 
rieure; mais  que  le  report  n'est  plus  consi- 
déré que  comme  un  moyen  d'atteindre  cer- 
tains actes  entachés  de  fraude  ou  préjudicia- 
bles à  la  masse,  et  que  les  transactions  sincères 
et  sérieuses  sont  respectées  ;  qu'à  cet  effet,  le 
législateur  a  créé  aeux  espèces  de  nullités, 
l'une  absolue  résultant  de  Tart.  446,  G.  comm., 
et  l'autre  facultative,  édictée  par  l'art.  447  du 
même  Code;  qu'ainsi  toutes  les  opérations 
comprises  dans  l'époque  intermédiaire  entre 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  la  fail- 
lite remontée  ne  sont  pas  nulles  de  plein 
droit  :  il  y  en  a  dont  la  validité  est  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux;  que  ces  principes 
non-seulement  sont  enseignés  par  les  auteurs 
les  plus  autorisés,  mais  sont  consacrés  par  la 
jurisprudence  des  Cours  et  tribunaux,  et  qu'il 
en  découle  cette  conséquence  que  Ch.  Viboux 
et  comp.  n'ont  été  légalement  dessaisis  de 
l'administration  de  leurs  affaires  que  le  19 
janvier  dernier,  et  non  pas  le  14  août,  jour 
au<][uel  la  faillite  a  été  remontée  ;  que  cette 
maison  pouvait  par  conséquent,  et  a  moins 
que  la  fraude  ne  soit  établie,  recevoir  les  re- 
mises des  demandeurs,  cette  opération  étant 
parfaitement  licite  de  part  et  aantre  et  sur- 
tout aucun  acte  judiciaire  n'étant  encore  in- 
tervenu; qu'il  est  donc  indifférent,  dans  la 
cause,  que  ces  remises  soient  arrivées  à  Té- 
poque  de  la  cessation  des  paiements,  puisque 
c'est  la  déclaration  de  faillite  seule  qui  anete 
les  opérations  ;  —  Qu'au  surplus ,  l'art.  574 
exige,  comme  condition  essentielle  de  la  re- 
vendication, que  les  effets  se  retrouvent  en 
nature  dans  le  portefeuille  au  moment  de  la 
faillite,  et  que  cette  condition  ne  se  trouve 
encore  pas  remplie,  puisqu'il  est  établi  que 
les  effets,  à  peine  arrivés  à  Golmar,  avaient 
été  mis  en  circulation  ;  que  la  revendication 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  conditions 
établies  par  l'art.  574,  G.  comm.;  qu'elle  ne 
peut  être  admise  par  voie  d'analogie  ;  que  les 
demandeurs,  ne  se  trouvant  dans  aucune  de 
ces  conditions,  n'ont  aucun  droit  au  privilège 
réclamé  et  qu'ils  doivent  par  conséquent  subir 
le  sort  commun  ;  — Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter au  privilège  réclamé,  admet  les  deman- 
deurs au  passif  chirographaire  de  la  faillite  de 
Charles  Viboux  et  comp.  pour  la  somme  de 
2,266  fr.  20  c,  monunt  des  effets  adressés  à 
cette  maison  les  21  et  25  août  dernier.  x> 
Appel  par  Gallien  et  Toupet  et  comp. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  Adopunt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc.. 

Du  3  août  1864.— G.  imp.  de  Golmar.— MM. 
Hamberger,  près.;  de Baillehache^  1*'  av.  gén.;. 
Sée  et  Simotiel,  av. 

DfiPENS,  Exécutoire,   Opposition,  Compé- 

TSNCB. 

La  ehanUn^e  du  conseil  esl  incompétente  pour 
connaître  de  l'opposition  à  un  exécutoire  de 
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€owr$  impéri4Êiê$,  CotitHf  d*StB$,  $U. 


dipetkSj  alar»  que  cette  oppotition  est  fondée  iwr 
ce  que  le  jugement  qui  »ert  de  base  à  Vexécu^ 
toire  ne  prononce  pas  de  condamnation  aux 
dépens  contre  l'opposant  (1).  (Décr.  16  fév. 
i807,  art.  6.) 

..,0u  qu'elle  est  fondée  sur  la  nullité  de  la 
signification  de  ^exécutoire  (i). 

(Ddair  C.  Léger. )— arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des 
termes  de  Fart.  6  du  décret  du  46  fév.  1807, 
combiné  avec  le  §  6  du  tarif  des  frais  et  dé- 
pens ,  que  la  chambre  du  conseil  n'est  com- 
pétente que  pour  connaître  de  la  taxe  elle- 
même,  c'est-a-dire  de  l'application  du  tarif  aux 
coûts  des  actes  de  procédure  ;  —  Que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  juger  qu'en  audience  pu- 
blique les  difficultés  relatives  k  retendue  et  à 
la  portée  d'une  condamnation  de  dépens;  — 
Attendu,  en  fait,  que  l'opposition  signiHée  à  la 
requête  de  l'appelant  est  fondée  sur  ce  que  le 
jugei^ient  qui  a  servi  de  base  à  Texécutoire  ne 
prononce  pas  de  condamnation  aux  dépens 
contre  Delairen  son  nom  personnel,  et  sur  ce 
que  la  signification  de  l'exécutoire  devait  être 
précédée  de  la  notification  h  partie  de  la  sen- 
tence qui  avait  prononcé  la  condamnation  aux 
dépens  ;— Que  le  tribunal  ne  pouvait  pronon- 
cer qu'en  audience  publique  sur  ces  difficultés, 
qui  donnaient  lieu  à  rinlerprétalion  d'un  ju- 
gement et  à  la  validité  de  la  signification  de 
Pexécutoire;  — Que  c'est  donc  à  torique  les 
premiers  juges  ont  décidé  que  la  chambre  du 
conseil  était  seule  compétente  pour  statuer 
sur  l'opposition  signifiée  k  la  requête  de  De- 
lair  ;— Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  25  janv.  i864.— C.  Douai,  !'•  ch.-MM. 
Dumon,  V  prés.;  Morcrelte,  f  av.  gén.  ; 
Edm.  Lemaire  et  Dupont,  av. 


Bois^  Défrichement,  Autorisation,  Reboise- 
ment. 

Le  propriétaire  qui  a  été  autorisé  à  défri- 
cher ^n  bois  et  à  le  mettre  en  culture,  sous  la 
condition  d*en  opérer  le  reboisement  dans  un 
délai  déterminé,  est  passible  des  peines  portées 


(i'i)  Jugé  de  même  que  Topposition  est  compë- 
temment  portée  à  l'audience  oïdinaire,  lorsqu'il  s'a- 
git, moins  d'une  simple  taxe  de  dépens,  que  de  dé- 
cider si  la  partie  opposante  est  réellement  passible 
de  ces  dépens  :  Toulouse,  19  jliin  1832  (Pal.  chron., 
à  sa  date)  ;  —  ...et  notamment  lorsque  ToppositioD 
est  fondée  sur  ce  que  l'exécutoire  est  étranger  à  la 
partie  qui  le  conteste:  Bourges, 9 janv.  1832  (Pal. 
chron.,  à  sa  date).  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  1<*  que  la  chambre  du  conseil  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'opposition  à  un  exécutoire 
de  dépens,  encore  bien  que  cette  opposition  -pré- 
sente à  juger,  non  pas  seulement  une  simple  ques- 
tion de  taxe,  mais  une  question  de  droit  entre  les 
partiel,  par  exemple,  une  question  de  chose  ju- 


parVart.^i,  C.  forest.,  $i  lee  trmtoM»  de  re- 
boisement ne  sont  pas  terminée  à  l'expiration 
de  ce  délai.  (G.  foreat.,  m  et  222.) 

(Adm.  forést.  C.  Maisonseale.] 

28  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  eorrec- 
tionnel  de  Mombrison  ainai  eonçu  :  «^  «  At- 
tendu que  Maisonseule  a  défriché  avee  autori- 
sation de  radminiatraiiou  forestière  ;  -^  Quîl 
explique  que  rautoriaation  qu*il  a  dîtenue  à 
la  char|^e  de  reboiser  dans  le  délai  de  deux 
ans,  lui  a  donné  à  croire  que  l'administration 
forestière  lui  accordait  la  faculté  de  pouvoir 
percevoir  deux  récoltes  sur  le  terrain  défri- 
ché; que  sans  cela  il  n'aurait  pas  défriché, 
pave  qu'une  seule  récolle  ne  pouvait  pas  l'in- 
aemniser  de  ses  frais;  qu'il  n*a  pu  percevoir 
qu'une  seule  récolte;  que  son  terrain  est  ac- 
tuellement ensemencé,  et  qu*aassti6i  sa  ré- 
colte levée,  il  offre  de  reboiser  immédiatement; 
-^  Que ,  o'ailleurs,  radministration  n'eicspe 
pas  des  dispositions  de  l'art.  222,  C.  forest.,  et 
ne  demande  pas  à  reboiser  aux  frais  du  pro-. 
priétaire  ; — Par  ces  motifs,  sursoit  à  pronon- 
cer le  jugement  pendant  le  délai  de  six  mois 
à  compter  de  ce  jour,  en  donnant  acte  k  Mai- 
sonseule de  son  offre  de  reboiser  à  ses  frais  le 
terrain  dont  il  s*agit.  » 

Appel  de  radministration  des  forêts. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  conditions 
et  les  formalités  pour  obtenir  Tautonsation 
de  défricher  les  bois  sont  prescrites  par  l'art 
219,  G.  forest.,  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
1859;— Que  les  autorisations  temporaires  que 
peut  donner  Tadmipistration  de  défricher,  a  la 
condition  de  reboiser  dans  un  délai  ûxe,  qni, 
dans  la  cause,  était  de  deux  années,  est  en 
même  temps  un  acte  de  tolérance  et  un  moyen 
de  faciliter  le  reboisement  en  offrant  aux  grai- 
nes un  terrain  ameubli  ;  -*-  Attendu  que,  dans 
la  permission  qui  lui  a  été  donnée  à  la  date 
du  5  oct.  1861,  Maisonseule  a  été  averti  qu'à 
défaut  par  lui  de  reboiser  dans  le  délai  de 
deux  ans,  il  serait  passible  des  peines  portées 
dans  l'art.  221,  G.  foresi«;  —  Attendu  que  Je 
délai  de  deux  ans  est  expiré  le  b  oct.  1863, 
sans  'que  la  condition  ail  été  remplie;  que 


gée:  Gass.  98  déc.  1840  (vol.  1841.1.216); 
V  qu'elle  est  également  compétente  bien  que  l'op- 
position soit  fondée  sur  ce  que  l'exéeutoire  de  dé- 
pens mettrait  à  la  charge  de  l'opposant  des  droits 
d'enregistrement  qui  n'auraient  pas  le  earactère  de 
dépens  et  ne  seraient  pas  compris  dans  les  frais  aux- 
quels cet  opposant  a  été  condamné  :  Case.  S  mars 
1863  (vol.  1863.1.228).  —  Il  s'est  aussi  élevé  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  cas  oiA  la  chambre 
du  conseil  est  compétente,  sa  déci^on  doit,  à  peine 
de  nullité,  Atre  prononcée  en  cette  chambre,  oo  si 
elle  peut  l'être  en  audience  publique.  V.  à  cet 
égard,  l'arrêt  du  3  mars  1863  précité,  ot  la  noie  3 
qui  y  est  jointe. 


Cours  mpériaUs,  Cùmeil  d'Etat,  etc. 
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Tautonsation  est  dès  lors  comme  non  avenue  ; 
—  Attendu  qu*il  s'agit  ici  d'un  acte  adminis- 
tratif que  le  tribunal  ne  pouvait  ni  interpréter 
ni  modifier  ;  —  Qu'il  recevait  d'ailleurs  son 
interprétation  toute  naturelle  de  Tart.  225,  G. 
forest«^  et  que  Tadminislration  agissait  pru- 
demment en  éviunt  que  la  prescription  ne 
pût  s'acquérir  conlre  elle;— Qu'indépendam- 
ment de  ce  motif,  le  délai  A\é  par  un  acte  ad- 
ministratif ne  pouvait  être  changé  par  le  iribu- 
nal,  sans  violation  du  principe  de  la  séparation 
des  deux  pouvoirs  ;  —  Attendu  que  le  moyen 
lire  de  l'art.  222^  G.  forest.,  tombe  devant  cette 
observation  que  le  reboisement  était  à  la  charge 
do  délinquant^  aux  termes  de  Fart.  221,  et  que 
ce  que  1  administration  a  la  faculté  de  aire 
dans  le  cas  de  l'art.  222,  est  sans  préjudice 
M  la  peine  du  délit  ;  — Attendu  qu'il  est  con- 
staté que  Maisonseule  a  défriché  70  ares  de 
bois,  ce  qui,  sur  lei)ied  de  500  fr.  l'hectare, 
fait  une  amende  de  350  fr.;  —  Par  ces  motifs^ 
procédant  par  défaut  faute  de  comparution, 
déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  :  émendan  t,  déclare 
Maisonseule  coupable  du  délit  prévu  par  Fart. 
219  el  puni  par  l'art.  221, G.  forest.  (loi  du  48 
juin  1859),  et,  lui  faisant  Tapplication  desdits 
articles,  le  condamne  à  320  fr.  d'amende. 
Du  7  mars  1864.— G.  Lyon,  ch.  corr. 

Sur  l'opposition  du  sieur  Maisonseule,  cet 
arrêt  a  été  maintenu  par  les  mêmes  motifs. 

Du  4  avr.  1864.— G.  Lyon,  ch.  corr.— MM. 
Desprez,  prés.;  Thévenin,  av.  gén.;  Bonnet, 
av. 


(i)  La  Cour  de  cassation  a.  dtfcidë,  par  un  arrêt 
du  11  frim.  an  7  (t.  1.1.137),  que  l'irrégularité 
dans  Tacte  de  snscription  d*un  testament  mystique 
n'entraîne  la  responsabilité  du  notaire  qu'autant 
qu'il  y  aurait  en  fraude  ou  dol  de  sa  part.— Mais, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  35  veut,  an  1 1  et  du 
Code  Napoléon,  il  a  été  jugé,  d'une  manière  géné- 
rale, par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du,  16 
juin  1834  (Pal.  chron.,  à  sa  date),  que  ie  notaire 
rédacteur  de  l'acte  de  snscription  d'un  testament 
mystifiue  est  responsable  des  suites  des  vices  de 
forme  de  cet  acte.  Et  la  même  doctrine  est  ensei- 
gnée par  M.  Eloy,  Responsab.  desnot.,  t.  2,  n.  647, 
qui  fait  remarquer  que  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique  est  un  acte  notarié  auquel 
s'applique  incontestablement  les  art.  6,  12,  15  et 
16  de  la  loi  de  ventôse.—- En  ce  qui  touche  la  res- 
ponsabilité des  notaires  à  raison  des  irrégularités 
commises  dans  les  testaments  authentiques  reçus 
par  enx,  Y.  Bordeaux,  8  mai  1860  (vol.  1860.2. 
433),  et  la  note  H.junge  MM.  Clerc,  Tr.  gèn.  du 
not.,  t.  1,  n.  1119  et  suiv.,  et  Eloy,  loe,  cit., 
n.  615  et  suiv.  —  Y.  aussi,  sur  l'obligation  des 
notaires  d'éclairer  les  parties  qui  recourent  à  leur 
ministère,  Rouen,  17  déc.  1860  (vol.  1861.2.602), 
et  les  renvois  de  la  note,  ainsi  que  MM.  Yergc, 
RaipaMab.  det  not.,  n.  17;  Clerc,  lœ.  ât.,  t.   1, 


Notàieb>  Rbsponsahilité^  TssTANRirr  mysti- 
que ,    DOHMAGSS-IKTÉRÊTS^     EVALUATION  , 

HfiRiTiBESy  Intérêts. 

Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  euscriptian. 
d*un  testament  mystiqw  est  responsable  de  la 
nullité  résultant  de  ce  que  le  testament  ne  lui 
a  pas  été  présenté  ehs  et  cacheté ,  bien  que 
cette  formalité  dût  être  remplie  par  le  testateur 
lui-même  (i).  (G.  Nap.,  976  et  1383;  L.  25 
vent,  an  10,  art.  68.) 

Il  en  est  ainsi  surtoi^t  si  le  notaire f  de  la 
main  duquel  a  él4  écrit  le  testament,  était  le 
conseil  du  testateur  et  se  trouvait  investi  de  sa 
confiance  (2). 

La  règle  générale  suivant  laquelle  les  dom- 
mages-intérêts dus  au  créancier  sont  de  la 
perte  qu'il  a  éprouvée  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  ne  doit  pas  être  appliqviée  rigoureuse-^ 
ment,  lorsqu'il  n'est  argué  ni  de  dol  ni  de  frau- 
de, aux  dommageS'intérêls  dus  par  les  officiers 
ministériels,  et  spécialement  par  les  notaires  : 
les  juges,  souverains  appréciateurs  en  pareil 
cas,  doivent  prendre  en  considération  la  posi- 
tion de  fortune  ou  de  famille  de  l'officier 
public,  la  gravité  du  fait  préjudiciable  et  sa 
participation  plus  ou  moins  directe  à  la  per-^ 
pétration  de  ce  /ait,  — Ils  doivent  également 
tenir  compte  de  ee  que  la  nullité  dont  le  no- 
taire est  déclaré  reiponsabU,  a  été  prononcée 
sans  quHl  ait  été  appelé  dans  l'instance  (.'{).  (G. 
Nap.,  1149  ,el  1382.) 

La  fixation  des  dommages-intérêts  doit  par» 
ticulièrement  être  faite  avec  modération,  lors- 
qu'ils sont  demandés  contre  les  héritiers  du 
notaire  longtemps  après  l'époque  de  l'ouverture 
de  l'action  en  responsabilité  et  le  décès  de  leur 
aute%ir(^). 


n.  1152  et  suiv.;  Eloy,  loc,  dt,,  n.  759  et  760. 

(2)  Il  est  certain  que  la  responsabilité  des  notai- 
res est  plus  étroite  lorsqu'ils  agissent  comme  man- 
dataires des  parties.  Y.  Table  dècenn,,  v^  Notaire, 
n.  127  et  suiv.,  136,  138,  146  et  suiv. 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  établies 
en  ce  sens.  Y.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v«  No- 
taire, n.  420  et  suiv.,  et  Tablé  dèeenn.,  eod.  ff*, 
n.  167  et  suiv.  JungisVtjréi  de  Bordeaux  du  8  mai 
1860,  cité  à  la  note  1'*  ci-dessus,  et  Cass.  31  mars 
1862  (vol.  1863.1.307).  Y.  aussi  MM.  Pages, 
Besponsab.  des  not.,  p.  246;  Eloy,  ibid.,  t.  1,  n. 
33  et  suiv.,  et  Clerc,  Tr.  gèn,  du  not.,  t.  1,  n. 
1070  et  suiv. 

(4)  Dans  l'ancien  droit,  les  héritiers  du  notaire 
n'étaient  soumis  à  l'action  en  responsabilité  de  la 
part  de  celui  auquel  un  préjudice  avait  été  causé 
par  la  faute  de  leur  auteur,  qu'autant  qu'ils  avaient 
profité  de  cette  faute  (Y.  notamment  Fcrriéres, 
Dkt.  de  dr.,  v*  Notaire);  mais  celle  doctrine  n'a 
pas  été  suivie  dans  notre  droit  actuel.  Seulement, 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent,  comme 
le  fait  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Nîmes,  que 
les  juges  doivent  se  montrer  moins  rigoureux  dans 
la  fixation  des  dommages-intérêts  lorsque  l'aetion 
est  formée  contre  les  héritiers  du  notaire,  surtout 
si  la  demande  n'intervient  qu'après  un  long  espace 
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Du  reste,  l'indemnité  due  par  le  notaire  ou 
ses  héritiers  ne  produit  des  intérêts  qu'à  partir 
du  jour  du  jugement  qui  la  liquide,  et  non  à 
partir  de  celui  de  l'ouverture  de  Vaetion  en 
responsabilité  ou  de  la  demande  (1).  (C.  Nap., 
1153.) 

(Daudé  C.  hérit.  Sévène.) 

Ces  solutions  avaient  été  consacrées  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Marvejols,  du  2 
déc.  1861^  ainsi  conçu  :  —  m  Attendu  que  le 
testament  de  Marie. Rouvière,  fait  dans  la 
forme  mystique^  le  11  vend,  an  12,  fut  annulé, 
sur  la  demande  de  ses  héritiers  naturels  et  à 
leur  profit^  par  jugement  du  15  mai  1810^ 
lequel  condamna  le  minenr  Daudé,  institué 
héritier  universel  dans  ce  testament,  en  la 
personne  de  ses  tuteurs,  à  délaisser  rentière 
hérédité  de  Marie  Rouvière; — Que  ce  jugement 
acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fut  exé- 
cuté par  la  dcpossession  immédiate  de  Thé- 
ritier,  qui  fut,  en  outre^  condamné  aux  frais 
de  l'instance  et  à  la  restitution  des  fruits  per- 
çus;— ^Attendu  que  la  nullité  du  testament  de 
Marie  Rouvière  résultait  de  Tinobservation  des 
formalités  mentionnées  dans  Tart.  976^  G. 
Nap.j  prescrites  à  peine  de  nullité  par  Tart. 
1001  du  même  Code^  et  particulièrement  de  ce 
que  la  testatrice  ne  présenta  pas  son  testamétit 
mystique  clos  et  scellé  au  notaire^  ainsi  que 
Texi^eait  le  premier  de  ces  articles,  formalité 
qui  était  également  de  rigueur  sous  la  législa- 
tion antérieure  au  Gode  Napoléon,  sur  les  tes- 
taments, établie  dans  Tordonnance  de  1735; 
— Attendu  que,  par  exploits  des  23  et  27  janv. 
1836,  Jean  Daudé,  héritier  institué,  assigna 
Marie  Grégoire,  veuve  de  feu  Joseph  Sévène, 
notaire,  qui  avait  reçu  le  testament  de  Marie 
Rouvière^  Martin  Sévène,  son  fils,  et  les  dames 
Giron  et  André;,  ses  filles,  tous  pris  en  leurs 
meilleures  qualités  et  comme  représentant 
ledit  feu  Joseph  Sévène,  à  l'effet  de  les  faire 
condamner  à  50,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, pour  le  couvrir  du  préjudice  qui  serait 
résulté  pour  lui  de  la  nullité  du  testament  de 
Marie  Rouvière,  nullité  qui,  d'après  lui,  aurait 
procédé  du  fait  dudit  Joseph  Sévène,  notaire  ; 
—  Attendu  que  c'est  sur  Kobjet  de  cette  in- 
stance, plusieurs  fois  mise  hors  de  droit  et 
régulièrement  reprise,  que  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  aujourd'hui;— Attendu  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  la  responsabililé  de  ieu 


de  temps  et  postérieurement  au  décès  du  notaire. 
V.  Angers,  9  mars  1825  (t.  8.2.47);  MM.  Rolland 
de  Yillargues,  Eép.  du  not.,  v"  Respons.,  n.  i06; 
Pages,  p.  242;  Vergé,  n.  143;  Eloy,  t.  2,  n.  945 
et  suiv.;  Clerc,  t.  1,  n.  1244. 

(1)  Jugé  aussi  :  1*  que  les  intérêts  des  sommes 
accordées  en  réparation  d'un  préjudice  causé  ne 
courent  qu'à  partir  du  jour  où  le  débiteur  a  pu 
connaître  la  nature  et  l'importance  de  ce  qu'il  doit, 
et  non  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  qu'ainsi, 
lorsque  l'évaluation  du  dommage  a  donné  lieu  à 
une  expertise,  les  juges  peuvent    décider    que  les 


Joseph  Sévène,  notaire,  auquel  Blarie  Rou- 
vière présenta  son  testament  pour  dresser 
l'acte  de  suscription,  ne  fût  légalement  engagée, 
quoique  la  testatrice,  d'après  les  termes  bien 
précis  de  l'art.  976,  eût  dû  elle-même  clore  et 
cacheter  l'enveloppe  qui  renfermait  son  tes- 
tament avant  de  le  présenter  au  notaire  qu'elle 
avait  mandé  auprès  d'elle  pour  le  recevoir, 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  dénié  par  ses  héri- 
tiers qu'il  eût  lui-même  écrit  le  testament  de 
sa  main,  qu'il  n'eût  été  le  conseil  et  investi  de 
la  confiance  de  la  testatrice;  ce  oui,  indépen- 
damment des  obligations  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  de 
donner  à  l'acte  une  forme  légale,  le  soumettait 
à  celle  du  mandat  qu'il  avait  accepté  de  l'éclai- 
rer et  la  diriger  sur  tout  ce  qu  elle  avait  à 
faire  pour  l'accomplissement  de  ses  dernières 
volontés,  ce  que,  à  raison  de  sa  condition,  elle 
pouvait  ne  pas  savoir,  et  que  ledit  feu  Joseph 
Sévène  ne  pouvait  pas  ignorer;  que  d'ailleurs, 
comme  notaire,  il  était  tenu  d'avertir  la  testa- 
trice de  l'infraction  qu'elle  commettait  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  du  résultat  qu]elle 
pouvait  avoir  sur  le  sort  de  ses  dernières 
volontés  ;  que,  sur  ce  point  de  droit,  la  juris- 
prudence, comme  la  doctrine  des  auteurs,  re- 
pousse la  prétention  des  héritiers  Sévène  k 
s'exonérer  de  la  responsabilité  que  leur  auteur 
avait  encourue  par  sa  négligence  et  son  incu- 
rie dans  la  gestion  et  la  direction  de  cet  acte, 
ou  tout  au  moins  par  sa  participation  au  fait 
qui  en  avait  fait  prononcer  la  nullité,  et  qui 
cause  un  dommage  considérable  à  l'héritier 
institué  dans  ce  testament  ; 

<c  Attendu  que  si,  en  règle  générale,Ies  dom- 
mages dus  au  créancier  sont  de  la  perte  qu'il  a 
faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  (art.  1149,  C. 
Nap.),  l'application  rigoureuse  de  celte  règle 
peut  et  doit  être  tempérée  par  les  circonstan- 
ces, lorsque,  comme  dans  1  espèce,  on  n'arguë 
ni  dol  ni  fraude;  que  cela  doit  avoir  lieu  sur- 
tout à  l'égard  des  officiers  ministériels,  dont 
la  position  pourrait  être  perdue  et  à  jamais 
ruinée  par  un  fait  provenant  soit  de  l'igno- 
rance, soit  d'une  inadvertance  ;  qu'à  cetégard, 
pour  la  réparation  du  dommage  causé,  le  juge 
est  souverain  appréciateur,  et  qu'il  doit  con- 
sidérer la  perte  éprouvée,  la  position  de  for- 
lune  et  de  famille  de  celui  qui  Ta  causée,  ou 
celle  des  héritiers  tenus  de  la  réparer,  la  gra- 


intérAts  de  l'indemnité  ne  courront  qu'à  partir  de 
la  signification  de  l'expertise  à  la  partie  condamnée 
(Cass.  15  fév.  1837,  vol.  1837.1.424);  —  2*  que 
les  intérêts  d'une  somme  allouée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ne  courent  pas  de  plein  droit  du 
jour  où  a  été  commis  le  fait  dommageable,  et  peu- 
vent n'être  accordés  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande (Dijon,  14  août  1847,  vol.  1848.2.143).— 
V.  toutefois  Cass.  23  juill.  1835  (vol.  1835.1. 
493),  et  Toulouse,  29  nov.  1834  (Id.,  2.462).— 
V.  en  outre  Table  gén.,  v*  Intérêts^  n.  71  et.sniv.. 
et  Table  gén.,  ibid.,  n.  6  el  suiv. 
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vite  ou  la  lourdeur  du  fait  préjudiciable^  et  la 
pariicipation  plus  ou  moins  directe  de  l^officier 
public  à  la  perpétration  de  ce  fait  ;  que  c'est 
par  la  combinaison  et  l'appréciation  de  tous 
ces  cléments  que  la  fixation  du  dommage  peut 
être  équitablement  faite  ; — ^Âltenduque^ d'après 
rétat  fourni  par  le  curateur^  la  perte  réelle 
éprouvée  par  Daudé  aurait  été  de  50,000  fr.^ 
somme  à  laquelle  il  élève  sa  demande  contre 
les  héritiers  Sévène;  mais  que  cette  demande 
est  exorbitante^  si  Ton  considère  :  1°  que  le 
procès  en  nullité  du  testateur  fut  engagé  et 
jugé  sans  appeler  le  notaire  et  le  meure  à  même 
de  défendre  à  cette  action  ou  de  prévenir  les 
frais  considérables  qui  furent  exposes  dans 
cette  instance;  que  ce  ne  fut  que  vingt-six  ans 
après  que  la  nullité  du  testament  fut  pronon- 
cée et  dix  ans  après  le  décès  du  notaire  que 
Daudé  a  songé  a  exercer  son  recours  contre 
ses  héritiers;  que  si  ceux-ci^  en  cette  qualité, 
sont  tenus  des  dommages  causés  par  la  faute 
de  leur  auteur,  auoiqu'ils  n'en  aient  pas  pro- 
fité, ils  doivent  1  être  dans  une  certaine  me- 
sure, alors  qu'ils  n'ont  été  recherchés  qu^après 
vingt-six  ans  du  jour  où  l'action  en  responsa- 
bilité était  ouverte  à  l'héritier  dépossédé  ;  que 
celte  circonstance  est  regardée  avec  raison 
parles  auteurs  comme  de  nature  à  faire  traiter 
es  héritiers  avec  plus  de  faveur  dans  la  fixa- 
tion des  dommages  ;— Que,  dans  tous  les  cas, 
on  ne  saurait  jamais  comprendre  dans  cette 
fixation  les  intérêts  du  capital  alloué  pour 
dommages,  alors  qu'ils  seraient  accumulés  par 
suite  de  ce  retard,  par  le  motif  que  c'est  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'action  en  respon- 
sabilité (dans  l'espèce,  en  1809)  que  l'indem- 
nité due  à  Daudé  par  Sévène  devait  être  appré- 
ciée et  déterminée,  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
dépendre  de  Daudé  de  lui  faire  produire  inté- 
rêt en  ajournant  indéfiniment  l'exercice  de 
l'action  ;  que  cet  intérêt  ne  pourrait  tout  au  plus 
être  alloué  que  depuis  la  demande  ;  mais  que, 
légalement,  cela  ne  doit  pas  être,  par  le  motif 
qu'une  dette  n'est  susceptible  de  produire  in- 
térêt qu'à  compter  du  jour  où  un  jugement  Ta 
rendue  certaine  ou  liquide,  et  que  cela  a  lieu 
particulièrement  pour  les  dommagesinlérèls; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  retrancher  de  l'état  du 
curateur  tous  les  intérêts  qu'il  y  a  fait  figurer  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au 
procès  que  les  immeubles  délaissés  par  Marie 
Kouvière  étaient  d'une  valeur  de  30,725  fr. 
et  son  mobilier  de  1975  fr.,  ce  qui  portail  à 
32,690  fr.  la  valeur  brute  de  son  patrimoine  ;— 
Uu'il  faut  en  déduire  :  l^'  le  quart  pour  la  por- 
tion concernant  les  mariés  Ginestre,  qui  en 
avaient  fait  l'abandon  à  Daudé  ;  2^  le  montant 
des  legs  particuliers.  Irais  funéraires;,  de  suc- 
cession, etc.;  S""  certaines  dettes  dont  l'exis- 
tence est  prouvée  par  les  traités  faits  les  22 
brum.  an  4  et  1*'  déc.  1810  par  Daudé  et 
les  quittances  produites  par  ce  dernier  qui  lui 
ont  été  consenties  par  divers,  et  entre  autres 
par  Pages,  de  Réchiniac,  ce  qui  devait  réduire 
à  18,000  ou  20,000  fr.  tout  au  plus  la  masse 


liquide  del'hérédité;—ttu'en  faisant  état  des 
faits  et  circonstances  susmentionnés  et  appré- 
ciés, que  la  jurisprudence  et  l'opinion  des 
auteurs  admettent  comme  circonstances  atté- 
nuantes dans  la  fixation  des  dommages-intérêts 
encourus  par  le  notaire,  le  tribunal ,  tenant 
compte  aussi  de  la  faute  lourde  commise  par 
ledit  Sévène,  de  la  manière  dont  il  dirigea  la 
confection  du  testament  de  Marie  Kouvière, 
du  silence  inexplicable  qu'il  garda  sur  l'omis- 
sion d'une  formalité  substantielle,  et  que  lui, 
moins  que  tout  autre,  à  cause  de  sa  capacité 
reconnue,  savait  ne  pouvoir  être  suppléée  par 
le  motif  futile  donné  par  la  tesutrice,  le  tribu- 
nal ne  saurait  fixer  à  plus  de  12,000  fr;  la 
somme  à  payer  parles  héritiers  Sévène  à  titre 
dédommages,  et  par  chacun, selon  son  droit; 
— Par  ces  motifs^  etc.  » 

Appel  principal  par  Daudé.— Appel  incident 
par  les  héritiers  Sévène. 

ARRl^T. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc. 

Du  29  avr.  1863.  —  C.  Nîmes,  3«  ch.—MM. 
de  Labaume,  prés.;  Mesure,  1«'  av.  gên.;  Bal- 
melle  et  Rédarès,  av. 

Dot,  Vbntb,  Résiliation,  Dédit,  Restitution. 

Le  mari  gwt,  après  avoir  vendu  un  m»- 
meuble  dotal  de  sa  femme  en  vertu  des  poU'- 
voirs  que  lui  confère  le  contrat  de  mariage, 
consent  à  la  résiliation  de  la  vente j  en  gardant 
à  titre  de  dédit  ou  ^indemnité  un  à-eompte 
reçu  sur  le  prix,  est  tenu  de  comprendre  cette 
indemnité  dans  la  restitution  de  la  dot.  (G. 
Nap.,  1549, 1564  et  suiv.) 

(Nugues  C.  Pierquin.) 

Le  sieur  Pierquin,  autorisé  par  son  contrat 
de  mariage,  portant  adoption  du  régime  dotal, 
à  aliéner  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  avec 
le  consentement  de  celle-ci  et  moyennant  rem- 
ploi, vendit,  en  1833,  un  immeuble  dotal  au 
sieur  Trouilloud,  qui  paya  comptant  10,000  fr. 
à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente. — En  1836,  les 
sieurs  Pierquin  et  Trouilloud  convinrent  de 
résilier  celte  vente  ;  l'acquéreur  rétrocéda 
l'immeuble,  en  abandonnant,  à  titre  de  dédit 
ou  d'indemnité,  les  10,000  fr.  qu'il  avait  payés. 
—  Après  le  décès  de  la  dame  Pierquin,  sa  fille, 
la  dame  Nugues,  a  demandé  compte  au  sieur 
Pierquin  desdits  10,000  fr.,  lors  de  la  liquida- 
tion des  reprises  de  sa  mère. 

17  août  1863.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  décide  que  la  vente  de  l'immeuble 
dotal  n'ayant  pas  eu  de  suite,  le  sieur  Pier- 
quin n'a  rien  à  restituer  que  cet  immeuble. 

Appel  par  la  dame  Nugues. 
arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  appelants 
et  l'intimé  reconnaissent  dans  leurs  écritures 
que  la  somme  de  10,000  fr.  a  été,  en  1833, 
touchée  par  Pierquin,  à  compte  sur  le  prix  du 
domaine  de  Saint-Marlin-de-Poisat ,  vendu  à 
Trouilloud,  et  conservée,  en  1836,  par  Pier- 
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quin^  à  titre  de  dédit,  par  suite  de  la  résilia- 
tion de  cette  vente  ;  —  Que  si  l'art.  1S49,  C. 
Nap.,  donne  au  mari  le  droit  de  perceyoir  les 
fruits  et  les  intérêts  des  biens  dotaux,  il  faut 
entendre  par  fruits  ce  que  la  chose  dotale  est 
destinée  à  produire  et  a  reproduire  sans  que 
la  substance  en  soit  altérée  ;  d'où  il  suit  que 
tout  produit  ou  bénéfice  quelconque  pouvant 
survenir  à  Toccasion  du  bien  dotal,  mais  en 
dehors  de  sa  destination,  ne  peut  être  consi-* 
déré  comme  fruit,'—Que  la  somme  deiO,OOOfr. 
payée  en  i  833  à  valoir  sur  le  prix,  ne  pou* 
vait  être  rangée  parmi  les  fruits  ;  qu'elle  était 
la  représentation  d'une  partie  en  fonds  du 
domaine  aliéné ,  et  devait  tenir,  entre  les 
mains  de  la  femme  Pierquin,  la  place  de  partie 
de  la  propriété  de  l'immeuble  dotal  ;— <Jue  le 
défaut  d'emploi  ioipuUble  au  mari  n'a  pu  ré- 
troactivement dénaturer  la  cause  et  Torigine 
des  deniers  ;— Que  Ton  n'est  pas  plus  fondé  à 
se  prévaloir  en  son  nom  de  ce  qu'ils  auraient 
été  abandonnés  à  titre  de  dédit  ou  d'indem- 
nité lors  de  la  résiliation  de  la  vente; — Qu'une 
indemnité  suppose  un  dommage,  et  que  le 
dommage^  dans  l'espèce,  ne  pouvait  avoir 
pour  cause  que  le  fait  de  l'acquéreur,  soit  qu'il 
s'agît  de  dégradations  à  l'immeuble  dotal  pen- 
dant qu'il  en  était  détenteur,  soit  qu'il  s'agît 
d'une  diminution  de  valeur  de  ce  fonds  en  cas 
de  revente;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  somme  de  10,000  fr.,  ou  le  dédit,  était 
la  représentation  pour  la  femme  de  la  dépré- 
ciation subie  par  son  immeuble  ;  —  Qu'ainsi, 
cette  somme,  représentative  d'une  partie  d'un 
fonds  constitué  en  dot  par  le  contrat  de  maria- 
ge, doit  être  considérée  comme  dotale;  que  le 
mari  en  doit  la  restitution  à  la  femme,  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'elle  sera 
portée  au  passif  de  Pierquin  ;^Inttrme,  etc. 

Du  23  avr.  4864.  —  C.  Paris,  4«  cb.— MM. 
Hély-d'Oissel,  prés.;  Dupré-Lasaie,  av.  gén.; 
Thureau  et  Falateuf,  av. 


Partage,  Notaire,  Remplacembnt ,  Ordon- 
nance, Opposition,  Appel,  Këféré. 

V ordonnance  par  laquelle  le  président  rem- 
place le  notaire  commis  pour  les  opérations 
â^un  partage  i  n'est  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d  appel,  même  de  la  part  du  notaire  (1). 
(C.  proc,  969.) 

Dans  tous  les  cas,  Vopposition  ou  la  tierce 
opposition  du  notaire  ne  pourrait  être  portée 
en  référé  devant  le  président, 
(Aigre  C.  Piliot.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'An goulême, 
du  28  mai  4862,  ordonnant  le  partage  tant  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux 


(1)  Mais  si  le  notaire  avait  à  se  plaindre  des 
faits  articulés  contre  lui  pour  motiver  son  -rempla- 
cement, il  aurait,  comme  Texpliquo  fort  bien  l'ar- 
rêt, le  droit  'de  former  une  action  on  réparation  des 
dommages  ou  des  injures. 


rSarrazin-Duthien  que  de  U  suceeseiOR  èi 
mari,  avait  commis  M*  Aigre,  nouh^,  peur 
procéder  aux  opérations.  Il  était  dit  daas  ce 
jugement,  par  application  de  l'art.  969,  G. 
proc,  qu'en  cas  d'empêchement^  le  juge  et  le 
notaire  commis  seraient  remplacés,  sur  simple 
requête  ,  par  le  président  du  tribunal,  lies 
mariés  Piliot,  demandeurs  en  partage,  croyant 
avoir  à  suspecter  l'impartialité  de  M«  Aigre, 
qui  était  le  conseil  des  parties  adverses,  pré- 
sentèrent une  requête  en  remplacement  de  ce 
notaire. 

Sur  cette  requête,  le  président  rendit,  le  8 
nov.  1863,  une  ordonnance  oonçue  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résuite  des  f»t8 
énoncés  dans  la  requête  et  des  renseigne- 
ments  par  nous  recueillis,  que  M^  Aigre,  no« 
taire  commis  par  le  tribunal,  étant  le  conseil 
de  la  dame  Sarrazin-Dutbiers  et  de  son  fils, 
ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  néces* 
saires  pour  l'accomplissement  de  la  mission 
qui  lui  a  été  conflée  ;  que  la  défiance  qu'il  in- 
spire aux  époux  Piliot,  demandeurs  au  procès, 
pourrait  entraver  les  opérations  de  la  liipiida- 
lion  et  créer  des  difficultés  qu'il  importe  d'é- 
viter, et  qu'il  est  indispensable  que  le  notaire 
chargé  de  régler  des  intérêts  litigiem  soit 
investi  de  la  confiance  de  toutes  les  ptrties; 
—Commettons  M*  Deforge,  en  remplacement 
de  M"  Aigre,  pour  procéder  aux  opérations  de 
la  liquidation  et  du  partage.  » 

M'  Aigre  a  formé  opposition  ou  tierce  opposi* 
tion  à  cette  ordonnance,  et  s'est  pourvu  en 
référé  pour  la  faire  rapporter.  —  Mais,  le  21 
déc.  1863,  nouvelle  ordonnance  ainsi  conçue: 
—  «  Attendu  que  notre  ordonnance  do  8  no- 
vembre dernier ,  qui  a  remplacé  M*  Aigre  pour 
les  opérations  de  la  liquidation  de  la  commu* 
nauie  et  de  la  succession  Sarrazin  Doihiers,  a 
été  rendue  en  l'absence  de  ce  notaire  et  sans 
qu'il  ait  été  entendu  ni  appelé  ;  —  Attendu 
que  M*  Aigre,  ayant  intérêt  à  contester  la  me- 
sure prise  à  son  égard,  a  formé  tierce  opposi- 
tion h  cette  ordonnance,  et  s'est  pourvu devanl 
nous  en  référé  pour  en  obtenir  l'annulation; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474,  C.  proc. 
civ.,  une  partie  peut  former  tierce  opposiUon 
à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
lors  duquel  elle  n'a  point  été  appelée;  que  ce 
principe  est  général  et  doit  s'appliquer  i  loo- 
tes  les  décisions  judiciaires;— Attendu  quels 
demande  de  M^  Aigre,  ne  requérant  pns  célé- 
rité, ne  rentre  pas  dans  les  cas  pour  lesquels 
les  art.  806  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  permettcni 
au  président  de  statuer  en  référé  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  moyen  proposé  par  le  de- 
mandeur à  l'appui  de  sa  prétention,  serattache 
essentiellement  à  l'interprétation  du  jugement 
qui  a  délégué  le  président  à  l'effet  de  rempla;- 
cer  le  notaire  commis,  dans  le  cas  où  il  serait 
empêché,  et  qu'il  soulève  la  question  de  savoir 
si,  aux  ternies  de  celte  décision,  qui  n'est  qoe 
la  reproduction  de  Tari.  969,  C.  proc.  civ.,  un 
empêchement  moral  peut  être  assimilé  à  on 
empêchement  matériel  pour  autoriser  le  rem* 


Cûun  impérUUê»,  CameU  d'Ktat,  etc. 
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plAoenMDt  du  notaire  ;  -^  Attendu^  dès  lors, 
qu'il  y  a  lieu^  toat  en  donnant  acte  au  de- 
mandeur de  la  tierce  opposiUon  qu'il  déclare 
diriger  contre  Fordonnance  du  8  novembre 
dernier^  de  renvoyer  devant  le  tribunal  pour 
qu'il  soit  prononce  Untswr  l'interprétation  de 
la  diappeition  contestée  du  jugement  que  Bur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  notre  première 
ordonnaifce  ;  —  Disons  qu'il  n*y  a  lieu  à  ré- 
féré; donnons  acte  k  Aigre  de  sa  tierce  oppo- 
sition contre  Tordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident le  8  novembre  dernier,  et,  pour  être 
sUttuésur  le  mérite  de  cette  tierce  opposition, 
renvoyons  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  civil.  » 
Appel  par  M«»  Aigre. 

AREÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  Tordonnance  du 
8  novembre  a  été  rendue  par  le  président  du 
tribunal  d'Angouléme  dans  la  limite  des  attri- 
bâtions  qu'il  puisait  dans  le  jugement  du  98 
mai  i863et  dans  les  dispositions  de  l'art.  969, 
C  proc.  civ.  ;  —  Que  la  Cour  n'a  pas,  quant  à 
pr^nt,  à  examiner  le  mérite  du  bien  ou  mal 
jugé  de  cette  décision  ;  ^  Attendu  que  cette 
ordonnance,  rendue  sur  la  demande  de  Fun 
^es  héritiers  de  Sarrazin-Dutbiers,  si  elle  n'a 
pas  été  formellement  acquiescée ,  n'a  pas  du 
moins  été  contestée  par  les  autres  héritiers  ; 
— Attendu  que  le  droit  d'appel  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  une 
instance;  qu'Eugène  Aigre,  n'avant  pas  été 
partie  à  l'ordonnance  du  8  novembre  1863, 
n'est  pas  recevable  à  en  interjeter  appel  ;  — 
Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  oppoisée  à  l'appel  interjeté  par  Aigre  con- 
tre l'ordonnance  du  21  décembre  1863;  qu'il 
faut  alors  rechercher  si  cet  appel  est  fondé  ; 
— Attendu  qu'Eugène  Aigre  ne  peut  prétendre 
qu'il  devait  nécessairement  être  appelé  devant 
le  président  du  tribunal  d'Ansouléme  sur  la 
requête  qui  demandait  son  remplacement  ;  que 
cette  ordonnance  ne  préjudicie  à  aucun  droit 
réel  lui  appartenant  dans  l'instance  ;  qu'ainsi 
il  était  non  recevable  dans  son  opposition  ou 
dans  sa  tierce  opposition  ;  que  les  ordonnances 
rendues  en  conformité  de  l'art.  969,  C.  pr. 
dv.,  ne  sont  d'ailleurs,  aux  termes  formels  de 
cet  article,  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'ap- 
pel ;  -«Que  si  Eugène  Aigre  trouvait  quelque 
grief  dans  les  motifs  exposés  pour  obtenir 
son  remplacement,  il  pouvait  en  poursuivre 
le  redressement  par  les  voies  légales  ouvertes 
pour  la  réparation  des  dommages  et  des  inju» 
>^6;— Qa*en  admettant,  par  hypothèse,  qu'Eu- 

fène  Aigre  ait  eu  le  droit  de  former  opposition 
l'ordonnance  du  8  novembre  1863,  il  ne 
pouvait ,  dans  aucun  cas,  porter  cette  opposi- 
tion, ainsi  qu'il  l'a  fait,  devant  le  président  du 
tribunal  jugeant  eu  matière  de  référé  ; — Qu'il 
est  de  principe  que  l'opposition  et  la  tierce 
opposition  doivent  être  portées  devant  le  juge 
saisi  do  litige  ;'-Que  le  président  avait  statué, 
le  8  nov.  1863,  comme  délégué  du  tribunal, 
en  conformité  des  dispositions  du  jugement 


du  28  mai  1862  et  de  l'art.  969,  G.  proc.  civ.; 
—  Qu'il  était  incompétent  pour  connaître, 
comme  juge  du  référé,  d'une  demande  qui, 
par  sa  nature,  échappait  à  la  juridiction  spé- 
ciale et  exceptionnelle  du  référé,  et  dont  la 
connaissance  était  de  plein  droit  soumise  à 
une  autre  juridiction  ;--Qu'il  suit  de  là  qu'Eu- 
gène Aigre,  non  recevable  dans  l'action  qu'il 
avait  portée  devant  le  premier  juge,  n'est  pas 
fondé  à  relever  appel  contre  la  décision  du 
21  décembre  1863  ;-- Attendu  que  le  président 
du  tribunal  d'Angouléme^  jugeant  en  référé 
le  21  déc.  1863,  et  reconnaissant  son  incom- 
pétence pour  statuer  sur  l'opposition  formée 
par  Eugène  Aigre  contre  la  première  ordon- 
nance du  8  noveinbre  précédent,  n'aurait  pas 
dû  et  ne  pouvait  pas  recevoir  cette  opposition; 
-Hiu'il  (levait  te  borner  à  déclarer  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  référé  ;— -Qu'il  y  a  lieu  de  rectifier 
cette  irrégularité  en  faisant  droit  de  l'appel  * 
sur  ce  chef  ; — Par  ces  motifs,  déclare  Eugène 
Aigre  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté de  Tordonnance  rendue  par  le  président 
du  tribunal  d'Angonlême,  le  8  nov.  1863;  dit^ 
en  conséquence,  que  cette  ordonnance  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  déclare 
ledit  Eugène  Aigre  mal  fondé  dans  l'appel  par 
lui  interjeté  de  l'ordonnance  rendue,  le  21 


que  le  président  a  donné  acte  d'une  tierce 
opposition  non  recevable  et  portée  incompé- 
temment  devant  lui  ;  dit  que  ladite  ordonnance 
ne  peut  être  maintenue  que  dans  le  chef  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé,  Tannule  pour 
le  surplus,  etc. 

Du  13  juin.  1864.  —G.  Bordeaux,  V  ch.— * 
MM.  le  cons.  Filbol,  prés.  ;  Peyrot,  1*'  av. 
gén.  ;  Lafon  et  Yaucher,  av. 

Usufruit,  Nue  propriété.  Vente,  Créan- 
ciers, YENTaATlON. 

Au  cas  où  la  vente  d'un  immeuble  grevé 
d'usufruit  a  eu  lieu,  du  consentement  de  Vu- 
sufruitier,  pour  un  seul  et  même  prix,  Vusu- 
fruitier  a  droit,  non  à  l'usufruit  du  prix  total, 
mais  à  une  part  de  ce  prix  correspondante  à 
la  valeur  de  l'usufruU  (I).  (C.  Nap.,  578,  «82 
et  1582.) 

Par  4uite,  les  créanciers  du  nu  propriétaire 
qui  veulent  exercer  leurs  droits  sur  la  partie 
de  ce  prix  afférente  à  la  nue  propriété  peu- 
vent en  demander  la  ventilation  (2). 


(1-2)  y.  cunf.,  Cass.  U  nov.  1858  (vol.  1859. 
1.129),  et  la  note.  —  Mais  il  en  serait  autrement 
si  la  vente  avait  eu  lieu  sans  le  consentement  de 
l'usufruitier  ;  dans  ce  cas»  celui-ci  aurait  le  droit 
d'exercer  intégralement  son  usufruit  sur  le  prix  de 
vente  ;  son  droit  ne  saurait  ôtre  réduit  à  une  crdance 
sur  une  portion  du  prix  correspondante  à  la  valeur 
de  l'usufruit.  Sic,  Douai,  23  déc.  1801  (vol.  1862. 
2.170). 
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(De  Béville  G.  Larderet  et  Goste.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  avait 
statué  en  ces  termes  :...  —  «  En  ce  qui  con- 
cerne le  chef  par  lequel  M*  Patricot,  au  nom 
des  consorts  Larderet  et  de  James  Goste^  se 
disant  nus  propriélaires  et  créanciers, demande 
qu*on  évalue  divisément  la  valeur  de  la  nue 

Sropriété  de  celle  de  l'usufruit  des  immeubles 
ont  le  prix  est  en  distribution,  et  qu'on  col- 
loque les  créanciers  séparément,  chacun  sur 
le  prix  représentant  la  chose  à  lui  hypothé- 
quée:—  Attendu  qu'aux  termes  du  jugement 
rendu  le  5  juill.  1861,  la  propriété  sise  à  Oui- 
lins  et  communes  voisines  devait  être  vendue 
en  toute  propriété  par  la  voie  de  la  licitaiion 
judiciaire;— Que  ce  jugement  avait  été  rendu 
en  conformité  des  conclusions  de  madame  de 
Béville,  qui  avait  déclaré  qu'elle  ne  s'opposait 
point  au  partage  et  à  la  liquidation,  et  qu'elle 
consentait  à  la  vente  de  la  pleine  propriété 
des  immeubles  d'OuUins  et  lieux  voisins;  — 
Attendu  que  la  vente  intégrale  d'un  fonds, 
.  exécutée  tant  sur  le  propriétaire  que  sur  l'u- 
sufruitier, doit  être  assimilée  au  cas  où  il  y 
aurait  deux  immeubles  simultanément  vendus 
sur  deux  diflTérents  débiteurs,  et  dans  l'intérêt 
des  divers  créanciers  dont  le  gage  porte  sur 
la  nue  propriété  pour  les  uns,  et  sur  l'usufruit 
pour  les  autres; — Que  s'il  y  a  un  seul  prix,  il 
est  nécessaire  de  fixer,  par  ventilation,  la 
partie  du  prix  correspondant  à  la  valeur  de  la 
nue  propriété  et  à  celle  de  l'usufruit;— Qu'il  y 
a  donc  lieu,  d'après  l'âge  de  la  dame  de  Béville 
au  moment  de  la  vente,  de  rechercher  quelle 
somme,  dans  le  prix,  est  applicable  à  la  nue 
propriété  et  quelle  somme  à  l'usufruit;  que 
cette  ventilation  doit  être  faite  en  consultant 
les  doctiments  usités  par  les  compagnies  d'as- 
surance sur  la  vie;— Que  la  demande  des  con- 
sorts Larderet,  créanciers  des  nus  propriétai* 
res  sous  condition,  doit  donc  être  accueillie 
sur  ce  point...  » 
Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Béville. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  des  qua- 


(1)  La  loi  du  5  août  1791  porte:  •  Tous  huis- 
sicrs-priseurs,  receveurs  des  consignations,  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  notaires-séquestres, 
et  tous  autres  dépositaires  de  deniers,  ne  remettront 
aux  héritiers,  créanciers  et  autres  personnes  ayant 
droit  de  toucher  les  sommes  séquestrées  et  dépo- 
sées, qu'en  justifiant  du  paiement  des  impositions 
mobilières  et  contributions  patriotiques  dues  par 
les  personnes  du  chef  desquelles  lesdites  sommes 
sont  provenues.  Seront  même  autorisés,  en  tant 
que  de  besoin,  lesdits  séquestres  et  dépositaires  à 
payer  directement  les  contributions  qui  se  trouve- 
raient dues,  ayant  de  procéder  à  la  délivrance  des 
deniers ,  et  les  quittances  desdites  contributions  leur 
seront  passées  en  compte.  »-^Ët  la  loi  du  1:2  nov. 
1808  dispose,  art.  2,  que  «  tous  fermiers,  locatai- 
res, receveurs,  économes,  notaires,  commissaires- 
priseurs  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  de- 
niers provenant  du  chef  des  redevables,  et  affectée 


lités  du  jugement  du  5  juill.  1851  ^^e  la  dame 
de  Béville,  distinguant  entre  les  immeubles 
d'OttIlins  et  ceux  de  Saint-Etienne,  a  demandé 
que  ces  derniers  fussent  licites  quant  à  la  nue 
propriété  seulement,  l'usufruit  lui  demeurant 
réservé  en  nature,  tandis  (ju'elle  a  formelle- 
ment conclu  à  la  vente  de  la  pleine  propriété 
des  immeubles  sis  à  Oullins  ;  —  Attendu  que 
l'art.  i5!i2,G.  Nap.,  déûnii  la  vente  une  con- 
vention par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une 
chose,  et  l'autre  à  la  payer  ;  —  Que  l'essence 
de  la  vente  est  donc  la  conversion  du  droit  à 
la  chose  eu  une  créance  d'une  somme  d'ar- 
gent; que  la  vente  crée  au  profit  du  vendeur 
une  action  en  paiement  d'un  prix  déterminé 

f»ar  les  parties  ou  à  fixer  par  un  tiers;— Que 
a  conséquence  nécessaire  de  ces  principes, 
c'est  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  non 
usufruit  consent  à  ce  que  la  chose  soit  vendue 
avec  la  nue  propriété,  le  vendeur  convertit 
son  usufruit  en  un  prix  dont  il  est  créancier, 
et  qui  doit  être  déterminé  par  la  ventilalion 
sur  le  prix  total;  — Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé,  etc. 

Du  7  nov.  1863.  —  C.  Lyon,  1"  cb.— MM. 
Loyson,  prés.;  Onofrio,  av.  gén.;  Mathevon  d 
L.  Brun,  av. 

Contributions  directes,  Commissairb-pri- 
SEUR ,  Privilège  do  Trésor. 
Uofficier  ministériel  dépositaire  de  foAds 
appartenant  à  un  contribuable,  et  spécialement 
le  commissaire-priseur  qui  a  procédé  à  la  vente 
d'un  mobilier  saisi,  est  tenu  de  prélever  et  de 
verser  d'office  entre  les  mains  du  percepteur, 
sur  les  sommes  qu'il  détient,  le  montant  dei 
contributions  directes  dues  par  le  contribuable; 
et  il  peut  être  contraint  au  paiement  de  ca 
contributioTU,  encore  bien  qu  il  se  serait  det- 
saisi  des  fonds  avant  toute  réclamationjidmi- 
nistrative  :  à  cet  égard,  le  décret  du  5  août 
J  791  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  12  nov, 
1808  (J). 


au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus,  sur  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'ac- 
quit des  redevables,  et  sur  le  montant  des  foods 
qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jasqu'à 
concurrence  de  tout  ou  partie  des  contriïuuons 
dues  par  ces  derniers.  »  —  Il  existe,  conune  on 
le  voit,  une  notable  différence  entre  les  tennfô 
dans  lesquels  statue  la  loi  de  1791  et  ceux  dont  se 
sert  la  loi  de  1808,  puisque  la  première  de  ces 
lois  oblige  le  dépositaire  à  payer  le  Trésor  avant 
le  déposant,  et  que  la  seconde  semble  subordonner 
le  versement  à  faire  par  ce  dépositaire  entre  les 
mains  du  Trésor  à  Texistence  d'une  dema«te 
préalable,  et  limita  l'importance  de  ce  verseroeni 
aux  sommes  existant  encore  entre  ses  mains  lors 
de  la  demande.— De  celte  différence  de  rédaction, 
quelques-uns  ont  conclu  que  la  loi  de  1791  avait 
été  abrogée  par  celle  de  1808,  et  que,  dès  lors,  le 
I  dé()Qsitaire   ue   devait   être    tenu   de  restituer  a« 
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(MagnanlCDenabrif.) 
Le  sieur  Maniant ,  coimnissaire-priseur  à 
Doaaî,  a  procède  à  la  vente  des  meubles  saisis 
sor  un  sieur  Lortbioir,  lequel  était  redevable, 
pour  ses  contributions  écbues  en  1863^  de 
aO  tr.  69  c.  Le  percepteur  Denabrif,  après 
avoir  Yainement  aemandé  au  sieur  Magnant  le 
paiement  de  cette  somme,  lui  fait  signifier  une 
contrainte  sous  forme  de  saisie-arrét.  Le  sieur 
Magnant  répond  que  s'étant  dessaisi  des  fonds 
antérieurement  à  la  demande  du  percepteur, 
il  n'a  plus  rien  entre  les  mains;  que^  dès  lors, 
la  saisie-arrét  est  nulle;  et  il  forme,  en  con- 
ségnence,  une  demande  en  mainlevée  de  cette 
saisie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  loi  du  12 
nov.  i808^  art.  2,  a  obligé  les  notaires,  com- 
missaires-priseurs  et  autres  dépositaires  ou 
débiteurs  de  fonds  provenant  du  chef  des  re- 
devables, et  affectés  au  privilège  du  Trésor 
public^  à  verser  ces  fonds  entre  les  mains  du 
percepteur,  en  Tacquit  des  redevables,  sur  la 
simple  demande  qui  leur  en  serait  faite,  sans 
qu'il  fôt  dès  lôrs  besoin  d'une  saisie-arrêt  ou 
opposition  requise  par  le  droit  commun  (art. 
iyH,  G.  Nap.); — Mais  qu'elle  n'a  point,  en  y 
aiontant,  supprimé  l'obligation  que  le  décret 
du  5  août  1791  imposait  à  ces  dépositaires, 
de  ne  remettre  les  fonds  aux  redevables  que 
sur  la  preuve  de  leur  libération  envers  le 
Trésor,  sauf  toutefois  Tautorisation  pour  eux 
de  devancer  la  demande  et  de  libérer  les  re- 
devables par  un  paiement  spontané  en  leur 
acquit; — ^Attendu  que  la  loi  de  1808,  qui  règle 
l'exercice  d»  privilège  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  tout  à  l'avantage 
du  Trésor,  n'a  pu,  par  la  plus  étrange  incon- 
séquence, mettre  à  néant  Tobligation  même 
Si  le  sauvegarde  et  en  garantit  1  efficacité; — 
l'au  surplus,  la  loi  du  18  juin  1843  et  la  dis- 
cussion qui  Ta  précédée  ont  dissipé  tous  les 
doutes  possibles  à  cet  ésard,  en  reconnaissant 
d'une  manière  formelle  la  coexistence  légale  et 
l'autorité  des  lois  des  5  août  1791  et  12  nov. 
1808; — Par  ces  motifs,  dit  valable  et  devant 
sortir  effet  la  demande^  sous  forme  de  saisie- 
arrêt  ou  de  contrainte,  faite  par  Denabrif  à 
Magnant,  etc. 

Dn  12  fév.  1884.— Trib*  civ.  4>ouai.  —  MM. 


Trésor  ce  qu'il  avait  payé  an  déposant  qu'autant 
qu'il  avait  agi  par  imprudence  ou  de  mauvaise  foi, 
après  avoir  été  prévenu  de  l'existence  de  la  dette, 
et  iK»  lorsqu'il  s'était  dessaisi  de  bonne  foi.  Y.  en 
œ  sens  an  jugement  du  tribunal  de  la  •  Châtre  du 
22  janv.  18«8  (BuU.  des  hmstkrs,  1860,  p.  113). 
Néanmoins,  U  est  certain  qu'à  aucune  époque 
Tadministration  n'a  considéré  la  loi  de  1791  comme 
abrogée  par  celle  de  1808.  C'est  ce  qui  résulte  no- 
tamment, 1*  de  ce  que  l'existence  de  la  première 
de  ces  kMs  a  été  rappelée  soit  dans  les  motifs  de  la 
kn  de  1808,  soit  dans  ceux  de  la  loi  du  18  juin 
1843,  qui  règle  le  tarif  des  conunissaires-priseurs; 
LXIV.— ir  PART». 


Parmentier,  prés.;  Gentil,  subst.;  Emile  Fia- 
man  et  de  Beaulieu,  av. 

Conseil  municipal,  Suspension,  Démission,  Com- 
mission MUNICIPALE. 

Un  conseil  municipal  peut  être  régulièrement 
sttspendu  par  le  préfet,  bien  que  tout  les  membres 
du  conseil  aient  donné  leur  démission,  si  cette  dé- 
mission n'a  pas  été  acceptée,  (L.  5  mai  1855,  arl. 
13.) 

Lorsqu*une  décision  du  ministre  de  Vintérieur  a 
autorisé  le  préfet  à  suspendre  un  conseil  municipal 
pour  plus  de  deux  mois,  Virrégutarité  résultant  de 
ce  que  Varrêtè  préfectoral  rendu  pour  VexéeutUm 
de  cette  décision  ne  la  mentionne  pas,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  considérer  la  siupensùm  comme  illé- 
galement prononcée.  (Ibid.) 

En  cas  de  suspension  d'un  conseil  municipal,  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  appelée  à 
remplacer  provisoirement  ce  conseil  ne  peut  être 
inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  membres  dudit 
conseil,  lors  même  que,  d'après  le  chiffre  de  la 
population  de  la  commune,  un  lumveau  conseil  ne 
devrait  se  composer  que  d'un  nombre  de  membres 
moindre  que  celui  des  membres  du  conseil  smpendv.. 
(Ibid.) 

(Darnaud  et  autres.) 

Par  suite  d'un  dissentiment  qui  s'était  produit 
entre  le  préfet  de  l'Ariége  et  le  conseil  municipal 
de  la  commune  des  Cabannes,  tous  les  membres 
de  ce  conseil  ont  donné  leur  démission.  Avant  d'ac- 
cepter cette  démission,  le  préfet  en  a  référé  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  lui  a  répondu,  le  27 
juill.  1863,  dans  les  termes  suivants  :  •  Monsieur 
le  préfet,  j'ai  reçu  votre  rapport  du  21  juillet  sur 
la  situation  de  la  municipalité  des  Cabannes.  D'a- 
près vos  explications,  la  démission  collective  que 
vient  de  donner  le  conseil  municipal  tout  entier  à 
l'occasion  d'une  question  sans  importance  réelle, 
n'est  qu'une  manœuvre  tentée  dans  le  but  de  cn''(>r 
des  embarras  à  l'administration.  Cette  manœuvre, 
je  pense  comme  vous  qu'il  importe  de  la  déjouer  en 
évitant  des  élections  municipales  qui,  dans  Tétat 
actuel  des  esprits,  ne  seraient  qu'un  prétexte  d'a- 
gitation et  pourraient  amener  un  résultat  conforme 
aux  vues  de  l'opposition.  Mais  il  ne  me  parait  pam 
nécessaire  de  recourir  à  une  mesure  aussi  radicale 
que  la  dissolution  :  une  simple  suspension  de  six 
mois  aura  le  double  avantage  de  montrer  que  l'ad- 
ministration n'est  pas  disposée  à  tolérer  un  pareil 
état  de  choses,  et  de  laisser  cependant  une  issue 


2*  de  ce  que  l'art.  14  du  règlement  général  du  21 
déc.  1839  (V.  Durieu,  Pours.  en  mat.  de  conirih. 
directes,  t.  2,  p.  295),  en  reproduisant  le  premier 
paragraphe  de  la  loi  de  1808,  le  fait  suivre  du 
deuxième  paragraphe  de  la  loi  de  1791.  —  C'est 
aussi  ce  que  décide  le  jugement  que  nous  recueil- 
lons, et  il  existe  dans  le  même  sens  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  24  mai  1828.  Y.  encore 
conf.,  Encyel.  du  dr.  de  Sebire  et  Carteret,  \-" 
Contrib.  dtr.,  n.  326;  Chauveau,  Journ.  de  dr. 
adm.,  t.  8.  p.  376,  et  t.  10,  p.  417,  et  \eJouru. 
des  percepteurs,  1861,  p.  208. 


U 
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aux  opposants  pour  rentrer  dans  la  bonne  voie  sous 
l'influence  de  vos  conseils.  C'est  donc  à  cette  me- 
sure que  je  crois  devoir  m'arréter  de  préférence,  et 
je  vous  autorise  à  prononcer  immédiatement  la  sus- 
pension jusqu'au  20 janv.  1864.  » 

Le  6  août  suivant,  le  préfet  a  pris  un  arrêté 
ainsi  conçu  :  «  Nous,  préfet  de  l'Ariége;  vu  là  loi 
du  5  mai  1855  sur  l'organisation  municipale  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune 
des  Cabannes,  en  date  du  21  juin  ;  Arrêtons  :  Le 
conseil  municipal  de  la  commune  des  Cabannes  est 
suspendu  pendant  six  mois,  à  dater  de  ce  jour.  •— 
Cet  acrèté  ne  fait  aucune  mention  de  la  décision 
ministérielle  susdalée.  —  Puis,  le  préfet  a  rendu, 
le  13  août  môme  mois,  un  second  arrêté  portant  : 
.  Nous,  préfet  de  l'Ariége  ;  vu  notre  arrêté  du 
6  août  1863,  qui  prononce  la  suspension  du  conseil 
municipal  des  Cabannes;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
8  mai.1855;  Arrêtons  :  Une  commission  provisoire 
es't  instituée  dans  la  commune  des  Cabannes.  Sont 
nommés  membres  de  cette  commission,  MM....  (suit 
la  désignation  de  cinq  membres).  • 

Les  sieurs  Darnaud  et  autres,  membres  démiS' 
sionnaires  du  conseil  municipal  des  Cabannes,  se 
sont  pourvus  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  ces 
deux  arrêtés  préfectoraux.  Quant  à  l'arrêté  qui  avait 
suspendu  le  conseil  municipal,  ils  ont  soutenu, 
d'une  part,  que,  tous  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ayant  donné  leur  démission,  le  conseil  mu- 
nicipal avait  cessé  d'exister  et  ne  pouvait,  par 
conséquent,  être  suspendu  ;  et  d'autre  part,  que  le 
préfet  ne  pouvait  suspendre  le  conseil  municipal 
pour  plus  de  deux  mois.  —  Quant  à  l'arrêté  qm 
avait  nommé  une  commission  pour  remplacer  le 
conseil  municipal,  le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que 
le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal  étant 
de  douze,  le  nombre  des  membres  de  la  commission 
devait  être  au  moins  de  six. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790 
et  la  loi  du  5  mai  1855  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
suspension  du  conseil  municipal  :  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que,  tous  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal ayant  donné  leur  démission,  le  confeil  avait 
cessé  d'exister  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être 
suspendu  :  —  Considérant  que  la  démission  collec- 
tive donnée  par  tous  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  des  Cabannes,  à  la  date  du 
21  juin  1863,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  dé- 
gager de  leurs  fonctions  les  membres  démissionnai- 
res qu'autant  qu'elle  aurait  été  acceptée  par  l'auto- 
rité supérieure,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  préfet;  que,  dès 
lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir 
que' le  conseil  municipal  avait  cessé  d'exister  lors- 
que la  suspension  a  été  prononcée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  aux  termes  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  conseil  municipal 
n'aurait  pu  être  suspendu  pour  plus  de  deux  mois 
par  un  arrêté  du  préfet  : — Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  la  durée  de  la  suspension  a  été 
fixée  à  six  mois  par  une  décision  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  en  date  du  27  juill.  1863  ;  que  si 
le  préfet,  dans  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  rexécution 
de  celte  décision,  a  omis  de  la  mentionner,  les  re- 
quérants ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  cette 


irrégularité  pour  soutenir  que  la  suspension  da  ogo- 
seil  municipal  n'a  pas  été  légalement  prononcée  ; 

En  ce  qui  touct^e  le  remplacement  du  coDi><nl 
municipal  par  une  commission  :•— Considérant  que, 
aux  termes  de  l'art.  13  .de  la  loi  du  6  mai  IS53, 
en  cas  de  suspension  d'un  conseil  municipal,  if 
préfet  nomme  immédiatement  une  commission  pour 
remplir  les  fonctions  du  conseil  dont  la  sospensioD 
a  été  prononcée,  et  que  le  nombre  des  membres  de 
cette  commission  no  peut  être  inférieur  à  la  moiùé 
de  celui  des  conseillers  municipaux  ;, — Considi-ranl 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  nombn*  dfâ 
membres  du  conseil  municipal  de  la  commune  des 
Cabannes,  à  l'époque  où  ce  conseil  a  été  suspuodu, 
était  de  douze  ;  que,  dès  lors,  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  commission  nommée  pour  remplacer 
provisoirement  ce  conseil  devait  être  de  six,  et  que 
le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  fixant  ce  nombre 
à  cinq  par  le  motif  que,  d'après  le  chiffre  de  U 
population  de  la  commune  à  l'époque  où  le  GODsdl 
municipal  a  été  suspendu ,  un  nouveau  conseil 
n'aurait  dû  être  composé  que  de  dix  membres  ;  - 
An.  1".  L'arrêt(5  du  préfet  de  l'Ariége,  en  dalf 
du  20  août  1863,  est  annulé  dans  celle  de  se»  dk» 
positions  qui  fixe  à  cinq  membres,  au  lieu  de  m,  le 
nombre  des  membres  do  la  commission  nommée 
pour  remplacer  provisoirement  le  conseil  municipal 
de  la  commune  des  Cabannes  ; — Art.  2.  Le  surplus 
des  conclusions  des  sieurs  Darnaud  et  anlrw  est 
rejeté. 

Du  10  mars  1864.  --Cons.  d'Etat.  —  MM.  An- 
coc,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv.;  Hérold,  av. 

Contributions  directes.  Expertise,  Déchéance. 
-  La  dèehéoMe  encourue  par  le  réclamant  «»  »«• 
tière  de  contributions  directes,  faute  par  lui  dam 
demandé  l'expertise  dans  le  délai  légal  de  dij  /oun, 
ne  fait  pas  obstacle  d  ce  que  le  conseil  de  préfectm 
prescrive  cette  mesure,  s*il  le  croit  nécessaire^  mêm 
sur  la  demande  de  la  partie  (1).  (L.  21  a\T.  183î, 
art.  29.) 

(Lesimple.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
la  loi  du  21  avr.  1832  (art.  29)  et  le  décret  do 
80  déc.  1862  ;— Considérant  que,  si  le  contribuable, 
mis  en  demeure  de  faire  oonmiltre  s'il  vent  re- 
courir à  l'expertise,  perd  le  droit  d'exiger  oette 
expertise,  faute  par  lui  de  l'avoir  demandée  dans  le 
délai  de  dix  jours  fixé  par  Tart.  29  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  le  conseil  de  préfecture  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  qui  lui  appartient  d'or- 
donner, quand  besoin  est,  tout  avant  faire  dr«t 
pouvant  servir  "à  la  manifestation  de  la  vérité,  ^ 
notamment  la  vérification  par  voie  d'experts,  «• 
,  '  " 

(1)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  oonseib 
de  préfecture  peuvent,  comme  les  tribunaux  onb- 
naires,  avoir  recours  à  toutes  les  mesures  d'instroo 
tion  qu'ils  croient  utiles  à  la  manifesUtion  de  h 
vérité,  et  ils  ne  sauraient  être  privés  de  cette  p«- 
rogative  par  cela  seul  que  les  parties  aunienl  peroa 
le  droit  d'exiger  raocompliasement  de  ces  aèim 
mesures.  —  V.  la  TcAle  gén,  JMmll  etGilb.,f 
ConseU  de  préfecture,  n.  17  et  tuiv-,  et  le  *f. 
§én.  PaL  et  Supp,,  eod.  «•,  ■.  403  et  swv. 
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qu'en  déddant,  avant  de  satuer  au  fond  sur  la 
réclamatioD  du  sieur  Losimple,  qu'il  serait  proakié 
à  cette  yérification  par  experts,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Loire-Inférieure  n'a  violé 
aucune  disposition  de  loi; — Art.  1".  Le  recours  de 
notre  ministre  des  finances  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  du  19  juin  1863,  est  rejeté. 

Du  22  janv.  1864.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  de 
Reverseaux,  rapp.  ;  Faré,  comm.  du  gouv. 

Nota.  Ou  même  jour,  autres  arrêts  semlilables, 
îUr.   Perruehat  et  aff.  Deeloux. 

Patente,  Instituteur,  Fournitures. 

L'instituteur  qui  se  borne  à  procurer  d  ses  élèves^ 
dans  Vintérieur  de  Vécole,  les  fournitures  de  pape- 
terie qui  kur  sont  nécessaires,  ne  peut  être  considéré 
comme  exerçant  la  profession  de  fnarehand  de  papier 
en  détail,  imposable  aux  droits  de  patente. 
(Fautrier.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  25  avr.  1844; 
—  Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le 
sieor  Fautrier  se  borne  à  procurer  à  ses  élèves, 
dans  rintérieur  de  l'école,  les  fournitures  de  pape> 
terie  qui  leur  sont  nécessaires  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  peut  être  considéré  comme  exer- 
çant la  profession  de  marchand  de  papier  en  détail, 
imposable  aux  droits  de  patente;  ^  Que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Var  a  refusé  de  lui  accorder  décharge  des 
droits  de  patente  auxquels  il  avait  été  assujetti  en 
cette  qualité;  —  Art.  l**".  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Var,  en  date  du  19 
fév.  1864,  est  annulé  ;  ~  Art.  2.  Il  est  accordé 
au  sieur  Fautrier  décharge  de  la  contribution  des 
patentes  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  l'année 
1863,  sur  le  r61e  de  la  commune  de  Saint-Gyr, 
comme  exerçant  la  profession  de  marchand  de  pa- 
pier en  détail. 

Du  20jnill.  1864.— Cens.  d'Etat. —MM.  Braun, 
rapp.  ;  Ch.  Robert,  comm.  du'gouv. 

Travaux  publics,  Doioiagbs,  Expert,  Révocation. 

Vexpert  choisi  par  une  partie  pour  procéder, 
concurremment  avec  Vexpert  de  VadministratUm  ou 
du  coTMessionnaire  de  travaux  publicSt  à  Vévalua- 
tion  de  Vindemnité  qu'elle  réclame  pour  occupation 
de  son  terrain,  ne  peut  être  révoqué  par  cette  partie 
et  de  sa  seule  volonté  :  U  ne  saurait  être  considéré 
comme  son  mandataire,  (L.  16  sept.  1807,  art.  56.) 
(Mongey  G.  Chem.  de  fer  de  l'Est.) 

Sur  la  demande  du  sieur  Mongey,  propriétaire 
d'un  terrain  occupé  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  une  expertise  avait  été  ordonnée 
pour  procéder,  conformément  à  la  loi  du  16  sept. 
1807,  à  l'évaluation  de  l'indemnité  qui  lui  était 
due.  Le  sieur  Siblot  fut  choisi  pour  expert  par  le 
sieur  Mongey.  Quelque  temps  après,  celui-ci,  pré- 
tendant que  cet  expert  ne  s'occupait  pas  as.sez 
activement  de  sa  mission,  lui  fit  signifier  une  ré- 
▼ocatioD  de  ses  pouvoirs,  et  il  demanda,  par  requête 
au  conseil  de  préfecture,  qu'un  antre  expert  choisi 
par  lui  fût  admis  en  remplacement  du  sieur  Siblot. 
—6  août  1862,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Saône  qui  rejette  cette  demande,  attendu 


que  le  propriétaire  qui  désigne  un  expert,  confor- 
mément à  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  est 
lié  définitivement  par.  cette  désignation  ;  que  les 
pouvoirs  conftirés  à  l'expert  ne  constituent  pas  un 
mandat  ordinaire,  et  ne  peuvent  lui  otre  retirés  à 
la  seule  volonté  du  mandant,  sans  qu'il  en  ait  été 
ainsi  ordonné  par  l'autorité  devant  laquelle  s'est 
formé  le  contrat. 

Le  sieur  Mongey  s'est  pourvu  contre  cet  arnHé. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Si- 
blot, désigné  [)0ur  procéder,  concurremment  avec 
l'expert  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
aux  opérations  prescrites  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  dc'partement  de  la  Haute-Saône,  en 
date  du  29  juill.  1859,  n'était  pas  le  mandataire 
du  sieur  Mongey,  et  qu'en  décidant,  par  l'arrêté 
attaqué,  qu'il  n'y  avait  lieu  de  nommer  un  nouvel 
expert  en  remplacement  dudit  sieur  Siblot,  ledit 
conseil  n'a  pas  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  — - 
Art.  l**".  La  requête  du  sieur  Mongey  est  rejetée. 

Du  28  juill.  1864.  —  Cons.  d'Etat.  -^  MM. 
Gottin,  rapp.  ;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Chrislo- 
phle  et  Clément,  av. 

Travaux  publics.  Carrière,  Indemnité. 

On  doit  considérer  comme  carrière  en  état  d'ex- 
ploitation, dans  le  sens  de  Var  t.  55  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  qui  oblige  alors  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  à  payer  la  valeur  des  matériaux  qu'ils 
en  extraient,  un  emplacement  presque  contigu  à  une 
carrière  exploitée  au  même  endroit  par  le  proprié- 
taire, lorsque  les  deux  exploitations  s'apjdiquent  au 
prolongement  du  même  banc  et  à  la  même  nature 
de  matériaux  (1). 

Le  projyriétaire  d'un  terrain  fouillé  pour  Vexé- 
cution  de  travaux  publics  ne  peut,  alors  qu'il  lui 
est  tenu  compte  de  la  valeur  des  matériaux  enlevés 
calculée  sur  le  prix  courant  des  mêmes  matériaux 
extraits  en  carrière,  réclamer,  en  outre,  une  in- 
demnité à  raison  d'une  destruction  d'arbres  et  de 
récoltes  rendue  nécessaire  pour  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  carrière. 

(Chem.  de  fer  de  l'Ouest  C.  Pellerin.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  , 
—  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807; — En  ce  qui  touche 
le  prix  des  matériaux  extraits  de  la  parcelle  n«  72, 
appartenant  à  la  dame  Pellcrin  >  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  la  valeur  des  matériaux  extraits  doit  être 
payée  au  propriétaire,  lorsqu'ils  ont  été  pris  dans 
une  carrière  en  exploitation  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction qu'antérieurement  à  l'occupation  par  la 
compagnie  de  l'Ouest  du  terrain  appartenant  à  la 
dame  Pellerin,  celle-ci  vendait  du  sable  extrait  des- 
dits terrains  ;  que,  si  ce  sable  ne  provenait  pas  de 
l'emplacement  même  où  la  compagnie  a  fait  des 
fouilles,  elle  le  tirait  d'une  carrière  presque  contî- 
guë  ;  que  ces  deux  exploitations  s'appliquent  au 
prolongement  du  même  banc  et  à  la  même  nature 
de  matériaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que,  par  application  de  l'art.   55  de  la  loi 


(1)  Consult.  sur  cette  matière,  les  indications  de 
la  note  jointe  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  18 
déc.  1862  (vol.  1863.2.47). 
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du  16  sept.  1807,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  compagnie  devait  payer  à  la  dame  Pellerin 
la  valeur  des  matériaux  extraits  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  due  à 
raison  des  sables  extraits  de  la  parcelle  n°  72  doit 
être  fixée  à  2,040  fr.  91  c  ,  calculés  à  raison  de 
1  fr.  par  métré  cube  pour  1780  met.  57  centim.  et 
de  15  pour  100  pour  foisonnement  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  destruction  de 
pommiers  et  pertes  de  récoltes  :^-  Considérant  que 
la  dame  Pellerin  ne  peut  en  mdme  temps  recevoir 
la  valeur  de  son  sable,  calculée  sur  le  prix  courant 
du  sable  extrait  en  carrière,  et  réclamer  une  in- 
demnité pour  la  destruction  des  récolles  et  des 
arbres,  rendue  nécessaire  pour  la  mise  en  exploi- 
tation de  sa  carrière  ; — Art.  1".  L*indemnilé  due 
par  la  compagnie  de  l'Ouest  à  la  dame  veuve  Pelle- 
rin est  fixée,  etc. 

Du  18  fév.  1864.~'Cons.  d'Etat.  -MM.  Lechan- 
tcur,  rapp.  ;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Maulde  et 
Oroualle,  av. 

Travaux  publics.  Rue,  Adaissembnt  du  sol.  Dom- 
mages, Indemnité,  Plus-value,  Propriétaire, 
Locataires. 

Uabaistement  du  toi  de  la  voie  publique  au- 
devant  d'une  maiiony  lortquHl  a  pour  effet  de  di- 
minuer les  facilités  d'accès  à  cette  maison,  constitua 
un  dommage  direct  et  matériel  donnant  droit  à  in- 
demnité (1). 

L'indemnité  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  com- 
pensée, à  due  concurrence,  avec  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  exécutés,  si  cette  plus-value  n'a 
pas  été  procurée  directement  par  les  travaux  mêmes, 
et  si  eUe  en  est  seulement  une  conséquence  indi- 
recte (2).  (L.  16  sept.  1807,  art.  30  et  54.) 

En  pareil  cas  aussi,  le  propriétaire  n'est  pas 
reeevable  d  réclamer  actuellement  une  indemnité  à 
raison  des  condamnations  qui  pourraient  venir  d 
être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  ses  locatai- 
res. 

(Souchay.) 
Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  14  nov.  1862,  a  fixé  à  la  somme  de 
64,711  fr.  l'indemnité  due  par  la  ville  de  Paris  au 
sieur  Souchay,  à  raison  du  dommage  qui  lui  était 
causé,  ainsi  qu'à  ses  locataires,  par  suite  de  l'abais- 
sement du  sol  de  la  rue  de  Rivoli  au-devant  de  sa 

(1)  C'est  là  un  principe  constant.  V.  Gons.  d'E- 
tat, 10  mai  1860  et  21  mars  1861  (vol.  1861.2. 
172),  et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Cons.  d'Etat,  7  mars  1861  (vol. 
1861.2.637)  et  8  mai  1861  (vol.  1862.2.144).  V. 
cependant  Cons.  d'Etat,  10  mai  1860,  cité  à  la 
note  précédente.  ^  Le  système  qui  met  à  la  charge 
des  propriétaires  une  indemnité  à  raison  d'une  plus- 
value  dont  ils  profitent  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  a  toujours  été  vivement  critiqué. 
Emprunté  à  l'ancienne  jurisprudence  (on  cite  no- 
tamment deux  arrêts  du  Conseil,  des  31  déc.  1672 
et  27  mai  1678,  comme  en  ayant  fait  application 
dans  des  espèces  parliculicres),  il  a  été  formellement 
consacré  par  les  art.  30  et  54  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  cette  disposition 


maison.— Le  sieur  Souchay,  prétendant  que  cetv 
indemnité  n'était  pas  suffisante,  s'est  poorm  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. — De  son  côté,  le  préfet  de  1? 
Seine  s'est  aussi  pourvu  et  a  soutenu  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas,  dans  l'espèce,  d'un  dommage  direct  n 
matériel  ;  que,  dès  lors,  aucune  indemnité  nVuii 
due;  subsidiairement,  que  l'indemnité  devait  se 
compenser  à  due  concurrence  avec  la  plas-valnr 
procurée  à  l'immeuble  par  l'ensemble  des  travaui. 
Il  a  soutenu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Soucha} 
était  sans  qualité  pour  réclamer  une  indemnité  du 
chef  de  ses  locataires. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  Robert  i 
présenté  les  observations  suivantes  :  —  «  La  vi\\f 
de  Paris  oppose  à  la  demande  en  indemnité  du  siear 
Souchay  l'existence  d'une  plus-value  qui  rcsultorail 
pour  sa  maison  des  travaux  de  voirie  faits  par  elle 
dans  la  rue  de  Rivoli,  aux  abords  de  cette  maisoD. 
-^Si,  abstraction  faite  du  dommage  causé  au  sifor 
Souchay  par  le  déchaussement  de  sa  maison  el 
l'établissement  de  marché  sans  trottoir  suporieor 
qui  en  rendent  l'accès  moins  facile,  la  valeur  de 
cette  maison  a  augmenté  dans  une  mesure  qnet- 
conque  depuis  1853,  la  plus-value  ainsi  allégoiy 
n'a  pu  résulter  que  de  l'embellissement  du  quartier 
où  se  trouve  situé  l'immeuble,  et  non  des  traraoi 
mêmes  qui  l'ont  affecté  directement.  Plusieurs  foi^ 
déjà,  nous  avons  eu  l'occasion  de  rappeler  an  Conseil 
le  principe  qui  inspire  la  jurisprudence  en  milivTf 
de  compensation  de  plus-value.  Mais  la  prétention 
se  reproduisant,  le  Conseil  voudra  bien  nous  per- 
mettre de  nous  répéter  aussi.  —  La  formule  de  ce 
principe  est  bien  simple  :  puisque  le  dommage 
indirectement  causé  à  la  propriété  privée  par  no 
travail  public  ne  peut  donner  au  propriétaire  au- 
cun droit  à  indemnité,  la  plus-value  indireeieneni 
procurée  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  gre^r 
d'une  dette  le  propriétaire.  —Qu'il  faille  supporter 
sans  dédonunage-ment  possible  les  déprédatioa^ 
indirectes,  les  pertes  de  clientèle,  les  brusques  per- 
turbations qu'entraîne  toujours  le  mouvement  d'5 
grands  travaux  publics,  nous  le  comprenons  sans 
peine  :  la  raison,  le  bon  sens  veulent  qu'il  en  soit 
ainsi.  Mais  si  nous  condamnons  ainsi  le  droit  di' 
propriété  à  plier,  dans  certains  cas,  sous  une  U 
rigoureuse,  c'est  à  la  condition  que,  rédproqiu- 
ment,  les  avantages  indirects  seront  gratuitemci'' 
livrés  à  tous  ceux  qu'ils  viendront  à  favoriser.  Il 

n'a  été  que  rarement  appliquée.  Et  quoique  àm 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  des  23  nov.  1847  (vol. 
1848.2.175)  et  14  juin  1851  (vol.  1851.S.W. 
aient  décidé  qu'elle  n'a  été  abrogée  par  aucune  la 
postérieure,  et  que,  dès  lors,  elle  est  toujours  obli- 
gatoire ,  on  soutient  qu'elle  se  trouve  implidieffiftf 
abrogée  comme  n'étant  plus  en  harmonie  avec  )» 
nouveaux  principes  admis  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Aux  termes  de 
l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  effet,  Ysnf 
mentation  de  valeur  résultant^  de  l'exécution  de< 
travaux  ne  doit  être  prise  en  considération  dans  1» 
fixation  de  l'indemnité  qu'autant  qu'elle  est  im- 
médiate et  spéciale.— V.  M.  Christophle,  Tr.  *» 
travaux  publics,  t.  2,  n.  382  et  suiv. 
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y  a  là  deux  termes  corrélatifs,  deux  principes  qui  < 
se   font  équilibre.    Si  devant  les  riverains  d'une 
place  riante,  ornée  d'un  square  élégant,  une  sombre 
rangée  de  hautes  maisons  vient  transformer  en 
rue  plus  on  moins  étroite  la  place  supprimée,  et  si 
ces  riverains  désappointes,  qui   voient   s'éloigner 
leurs  locataires,  ne  peuvent  songer  à  réclamer  la 
moins-yalue  de  leurs  maisons  ainsi  dépréciées,  nous 
ne  saurions  admettre  qu'une  somme  d'argent  puisse 
être  équitablement  demandée  sous  une  forme  quel- 
conque, par  voie  d'action  ou  par  voie  d'exception, 
à   des  propriétaires   qui,  habitant  quelque  ruelle 
transformée  en  place,   voient  tout  à  coup,  par  la 
démolition  d'un  côté  de  la  rue,  tomber  le  rideau 
qui  interceptait  pour  eux  l'air  et  le  jour  ;  sauf  le 
cas  de  contribution  volontaire,  ce  n'est  pas  sur  eux 
que  doit   peser  le  fardeau   d'un  travail  d'intérêt 
public,  ce  travail  vint-il  leur  apporter  un   accrois- 
sement de  bien-être.  -^  Votre  jurisprudence  recon- 
naît, et  nous  proclamons  avec  elle  que  la  compen- 
sation d'un  dommage  direct  avec  une  plus-value 
directe  est  très-légitime  ;  ainsi,  qu'une  maison  obs- 
cure et  humide,    située  en  contre>bas  de  la  rue, 
au  pied  d'un  escalier  qpii   y   accède,   vienne,  par 
suite  d'un  nivellement,  à  se  trouver,  au  contraire, 
placée  en  contre-haut  de   la  rue   abaissée,   cette 
maison,  eût>elle  un  perron  aussi  gênant  que  celui 
de  la  maison  Souchay,  nous  n'hésiterions  pas  à 
admettre  le  principe  d'une  compensation   entre  le 
dommage  causé  et  le  service  rendu.   Dans  ce  cas, 
la  pioche  municipale  agit  à  la  façon  de  ta  lance 
d'Achille  :  elle  apporte  du  même  coup  la  blessure 
et  la  guérison,  et,  à  vrai  dire,  si  l'on  veut  bien 
nous  permettre  une  expression  inusitée,  il  y  au- 
rait plutôt  ici  moins-dommage  que  plus-value.  — 
Mais  l'espèce  qui  nous  occupe  s'éloigne  tout  à  fait 
de  cette  hypothèse  inventée  par  nous  pou^  la  clarté 
de  la  démonstration  ;  et  lorsqu'une  maison,  comme 
celle  du  sieur  Souchay,    a   été  matériellement  en- 
dommagée et  dépréciée  par  un   travail  public,  il 
serait  fort  injuste  de  refuser  au  propriétaire  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  sous  prétexte  que  d'autres 
travaux  d'édilité  faits  aux  environs  ont  augmenté 
d'une  manière  générale  la  valeur  des  maisons  du 
quartier.  Ce  serait  blesser  à  la  fois  la  justice  et  un 
sentiment  d'égalité  auquel  il  faut  avoir  égard.  — 
«  Quoi  !  dirait  avec  raison  le  propriétaire,  si  cette 
prétendue   plus-value  indirecte   existe,   elle  s'est 
produite  pour  mes  voisins  comme  pour  moi  t   Or, 
ils  en  jouiraient  sans  rien  payer  à  la  ville,  et  moi 
seul  j'en  devrais  tenir  compte,  parce  que  j'ai  eu  le 
maOïear  d'être  lésé  directement  par  un  fait  spécial 
à  mon  immeuble!  Si  l'indemnité  qui   m'est  due 
représente  un  dommage  réel  (et  il  n'en  peut  être 
autrement),   c'est  me  priver  d'une  partie  de  ma 
propriété  que  m'opposer  une  compensation  de  plus- 
value.   Le  droit  de  propriété  de  mes  voisins  reste 
intact,  tandis  que  le  mien  subit  une  atteinte  sen- 
sible I  »  ^  Cette  plainte  serait  très-fondée...  > 

NiLPOi.éoif,  etc.;^yu  les  lois  du  S8  pluv.  an  8 
et  du  i6  8q>t.  180!f  ;— En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi de  la  ville  de  Paris  et  les  conclusions  par  les- 
quefles  le  sieur  Souchay  réclame  des  indemnités 
s'élevant  à  une  somme  de  108,761  fr.,  pour  les 
dommages  à  lui  causés  par  les  travaux  exécutés  par 


la  ville  de  Paris  : — Considérant  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que,  par  suite  des  travaux  exécutés 
par  la  ville  de  Paris,  en  i855,  pour  l'abaissement 
du  sol  de  la  rue  de  Rivoli,  au-devant  de  la  maison 
n.  46,  appartenant  au  sieur  Souchay,  ladite  mai- 
son s'est  trouvée,  en  moyenne,  à  un  mètre  dnq 
centimètres  en  contre-haut  du  trottoir  et  de  la 
chaussée,  et  qu'elle  a  été  reliée  au  trottoir  par  un 
escalier  de  quatre  à  six  marches  ;  que  les  change- 
ments apportés  ainsi  aux  accès  de  la  maison  ont 
causé  au  sieur  Souchay  un  dommage  pour  lequel 
il  lui  est  dû  une  indemnité;  qu'il  résulte  de  l'ex- 
pertise que  la  somme  de  54,711  fr.,  qui  lui  a  été 
accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  suffira  à 
l'indemniser  du  préjudice  éprouvé  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées;  ^  Considérant  que  la  ville  de 
Paris  ne  justifie  pas  que  les  travaux  exécutés  par 
elle  au-devant  dé  la  propriété  du  sieur  Souchay, 
aient  procuré  une  plus-value  qui  soit  de  nature  à 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
16  sept.  1807; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  ville  de 
Paris  tendant  à  ce  qu'aucune  indemnité  ne  soit 
allouée  au  sieur  Souchay  à  raison  de  dommages 
causés  à  ses  locataires:. —  Considérant  que  le  sieur 
Souchay  ne  justifie  d'aucun  fait  résultant  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'administration  municipale,  à 
raison  duquel  il  soit  responsable  vis-à-vis  de  ses 
locataires;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
lieu,  ni  de  lui  accorder  une  indemnité  à  raison  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  con- 
tre lui  au  profit  de  ses  locataires,  ni  de  décider  que 
la  ville  de  Paris  sera  tenue  de  le  garantir,  dès  à 
présent,  desdites  condamnations  ;  -^  Art.  i*'.  L'in- 
demnité due  au  sieur  Souchay,  pour  les  domma- 
ges causés  à  sa  propriété,  est  fixée  à  la  somme  de 
54,711  fr.,  etc. 

Du  12  juin.  1864.  —  Cous.  d'Etat.  -^MM.  de 
Sandrans,  rapp.;  Robert,  comm.  dûgouv.;  Bosviel 
et  Jager-Schmidt,  av. 

Voirie,  Éclairage    au    6az,   Infection  du  sol, 
Dommages-intérêts. 

Le  fait,  par  une  compagnie  d*éclairage  au  gaz, 
d'avoir,  par  suite  du  mauvais  état  de  conduites  de 
gaz,  infecté  la  terre  qui  entoure  des  plantations 
bordant  la  voie  publique,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie  :  ce  fait  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts 
par  la  viUe  contre  la  compagnie  (1). 
(Gomp.  d'éclairage  et  de  chauffage  C.  Ville  de  Paris.) 

Un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé,  le 
15janv.  1861,  contre  la  Compagnie  parisienne  d'é- 
clairage et  de  chauffage  par  le  gaz,  pour  avoir,  par 
suite  du  mauvais  état  de  conduites  de  gaz  suppri- 
mées, forcé  l'administration  municipale  de  Paris  à 
opérer  le  remplacement  de  la  terre  infectée  par  le 
gaz  au  pied  des  arbres  plantés  sur  le  quai  de  Billy. 
—Saisi  de  ce  procès-verbal,  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a,  par  arrêté  du  28  mars  1862,  con- 
damné la  Compagnie  à  payer  à  la  ville  de  Paris  la 
somme  de  2,968  fr.  68  cent.,  pour  réparation  du 


(1)  V.  anal,   en  ce  sens,  Cass.   24  janv.  1852 
(vol.  1852,1.277). 
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dammage  causé  à  cette  dernière  par  le  fait  incriminé. 

Pourvoi  par  la  Compagnie  parisienne  contre  cet 
arrêté. 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  29  flor.  an  iO  et 
celles  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807; — Consi- 
dérant qu'en  admettant  que  les  dommages  qui  ont 
pu  ôt^e  causés  aux  arbres  du  quai  de  Billy,  par  suite 
du  mauvais  état  des  conduites  de  gai  établies  par 
la  Compagnie  requérante  en  exécution  de  son  mar- 
ché, soient  do  nature  à  ouvrir  à  la  ville  de  Paris 
une  action  en  indemnité,  ces  dommages,  dont  l'ap- 
préciation serait  subordonnée  à  la  question  de  savoir 
si  la  Compagnie  a  rempli  les  obligations  mises  à  sa 
charge  par  le  traité  qu'elle  a  souscrit,  ne  pou- 
vaient, dans  l'espèce,  donner  lieu  à  une  poursuite 
pour  contravention  aux  règlements  sur  la.  grande 
voirie  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet  de 
la  Seine  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  du  procès- 

(1)  11  est  constant  en  jurisprudence  que  l'art. 
1967,  C.  Nap.,  qui  refuse  au  perdant  le  droit  de 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  s'applique 
au  paiement  des  dettes  résultant  de  jeux  de  bourse  ; 
et  que,  dès  lors,  les  sommes  payées  à  un  agent 
de  change  pour  opérations  de  cette  nature  ne  sont 
pas  sujettes  à  répétition  (V.  Paris,  16  juill.  1851 
et  29  nov.  1858,  Cass.  27  janv.  1852,  1"  et  2 
août  1859,  et  les  renvois  sous  ces  divers  arrêts  rap- 
portés aux  vol.  1851.2.512,  1859.2.81,1854.1. 
140,  et  1859.1.817).— De  môme,  le  droit  do  répé- 
tition n'existe  pas  à  l'égard  des  sommes  payées  à 
l'agent  de  change  pour  reports  et  courtages  se 
rattachant  à  ces  opérations  (Mêmes  arrêts  ;  jungê 
Cass.  9  mai  1857,  vol.  1857.1.545).  Ces  solutions 
résultent  également  d'une  manière  implicite  de  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons.  -»  Mais  que  doit-on  dé- 
cider à  l'égard,  soit  des  sommes  ou  valeurs  au  por- 
teur remises  par  le  joueur  à  l'agent  de-  change  à 
litre  de  couverture  ou  nantissement  des  pertes  ^ui 
pourraient  résulter  pour  lui  d'opérations  non  encore 
consommées,  soit  des  valeurs  qu'il  lui  aurait  re- 
mises après  la  consonmiation  de  ces  opérations? 
Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  que  la  remise 
ainsi  faite  par  anticipation  no  saurait  équivaloir  à 
un  paiement  exclusif  de  l'action  en  répétition.  «  On 
ne  comprend  pas,  disait  M.  l'avocat  général  Bar- 
bier, dans  ses  remarquables  conclusions  lors  de  l'ar^ 
Têt  de  Paris  du  29  nov.  1858  précité,  qu'il  y  ait 
paiement,  lorsqu'il  est  encore  incertain  s'il  y  aura 
à  payer.  »  El  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
15  juin  1857  (vol.  1857,2.733),  pose  également  en 
principe,  avec  beaucoup  de  raison,  que  t  si  l'art. 
1967,  C.  Nap.,  défend  au  perdant  de  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé,  c'est  lorsque  le  paie- 
ment vient  après  la  perte,  et  que,  pouvant  en  me- 
surer l'étendue,  le  perdant  exécute  librement  une 
obligation  nulle  dans  son  principe  ;  qu'autrement, 
il  serait  facile  d'assurer  à  l'avance  les  résultats  du 
jeu  le  plus  ruineux.  >  Toutefois,  pour  ce  cas  de 
couverture  par  anticipation ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  11  mars  1851  (vol.  1851.2.145), 
établit  une  distinction  entre  les  valeurs  au  porteur 
et  les  sommes  d'argent  ;  quant  aux  valeurs  au  por- 
teur, il  les  déclare  sujettes  à  répétition,  parce 
qu'elles  ne  cessent  pas  de  rester  entre  les  mains 


verbal  ci-dessus  vise  ;  —  Art.  I*'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  28 
mars  1862,  est  annulé. 

Du  25  fév.  1864.— Gons. dEtat.— MM.  PasealLi, 
rapp.;  Faré,  comm.  du  gouv.;  Monod  et  itg<er- 
Schmidt,  av. 


Jbusl  de  BOCmSE,  flBinSB  DE  tàlbcrs,  Paiemkvt. 
En  malière  de  deitê  réiuitatit  de  jeux  dt 
bourse,  ne  peut  être  c&nsidérée  cimme  un  pme- 
mentejfeetif,  fermant  obstacle  à  VsKtion  en  r^ 
péiitiony  la  remise  de  valeurs  au  porteur  faite 
par  te  perdant  à  Vagent  de  change  intermédiaire 
de  ses  opérations ,  non  avec  pouvoir  de  tes  réa- 
liser immédiatement  et  de  iten  appliquer  le 
produit,  mais  à  titre  été  nantissement  et  comme 
garantie  du  paiemmt  de  ta  dette  (1).  (G. Nap., 
1967.) 


de  l'agent  de  change  à  titre  de  simple  garantie  ei 
non  de  paiement  cûosommé  ;  nuis  à  l'égard  des  es- 
pèces sonnantes,  il  considère  l'agent  de  cb«n^ 
comme  en  droit  de  les  retenir,  parce  que  étant, 
dans  l'intention  des  parties,  destinéee  à  être  impu- 
tées sur  les  premiers  déboursés  on  avances  de  cHui- 
ci,  le  paiement  semble  s'être  opéré  de  lui-même  par 
une  sorte  de  compensation.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
bien  certain  que  l'agent  de  change  ne  serait  pas  sou- 
mis à  l'action  en  restitution  des  valeurs  que  ie  per- 
dant l'aurait  laissé  vendre  pour  son  compte  (Cass. 
1"  août  1859,  précité).  Mais  il  ne  ponirait  refuser 
de  rendre  celles  que  son  client  ne  l'aurait  pas  au- 
torisé à  appliquer  à  la  liquidation  des  opérations 
(arrêts  de  Paris,  29  nor.  1858;  Bordeaux,  23 
août  1858  et  3  janv.  1860,  vol.  1859.2.88,  et 
1860.2.541).  U  en  est,  en  effet,  des  valeurs  aa 
porteur  laissées,  après  l'opération  ooasommée,  entre 
les  mains  de  l'agent  de  change^  comme  de  celles  qui 
ne  lui  sont  remises  qu'après  l'opératien.  Or,  à  1  è- 
gard  de  ces  valeurs,  il  faut  distinguer  :  ou  bien 
elles  ont  été  bissées  on  remises  avec  pouvoir  pour 
l'agent  de  change  de  les  réaliser  inuDédÊatemeni  et 
de  s'en  appliquer  ie  produit,  et^  aknrs  il  y  a  réel- 
lement paiement,  ce  qui  rend  l'art.  1967  applica- 
ble ;  OH  bien  l'agent  de  change  les  garde  on  ne  les 
reçoit  qu'à  titre  de  nantissement  et  de  garantie,  e< 
dès  lors,  comme  le  dit  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
le  dépôt  ainsi  fait  n'ayant  ni  pour  objet  ni  pour 
effet  d'éteindre  la  dette  de  jeu,  ie  dépositaire  d« 
valeurs  ne  peut  échapper  à  l'action  en  répétition, 
H  en  est  de  ce  dernier  cas  comnM»  de  celrâi  où  k 
perdant  souscrit  on  remet,  pour  assurer  le  paiement 
de  sa  dette,  des  billets  à  ordre  ;  or,  on  sait  qu'une 
jurisprudence  constante  refuse  d'assimiler  cette 
souscription  ou  remise  à  un  paiement  effectif  dw- 
nant  lieu  à  l'application  de  l'art.  1967,  et  anlorisp 
le  perdant  à  réclamer  ou  la  restitution  des  billets  on 
les  sommes  qui  en  sont  fM-ovenues  s'ils  ont  été  ac- 
quittés (Y.  Cass.  17  juill.  1828,  t.  9.1.135,  et  les 
arrêts  ou  autorités  dtés  sous  Cass.  12  avr.  Ifô4, 
vol.  1854.1.313;  add«  Cass.  2  déc.  1854,  M. , 
763:  Rouen,  14  juill.  1854,  vol.  1855.  2.170; 
Lyon,  U  mars  1856,  vol.  1857.t.51S;  Paris,  27 
nov.  1858,  vol.  1859.2.88).-^Dana  Vespècê  qni  a 
donné  lieu  à  notre  arrêt,  les  valeurs  avaieBl  été  re- 
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(Ëspir  G.  Hillel.)— ABBâT. 
LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
d'Espir  en  restitution  des  vingt  actions  de 
100  florins  autrichiens  :  —  Considérant  qu'il 
est  constant  et  jugé  par  une  disposition  non  . 
attaquée  du  jugement  que  les  opérations  faites  I 
par  Espir  sur  les  effets  publics^  et  qui  l'auraient  \ 
constitué  débiteur  envers 'Millet ,  agent  de  j 
change,  d'une  somme  de  7,165  fr.,  avaient  le  ; 
caractère  de  jeux  de  bourse;— Qu'après  avoir 
souscrit,  au  profit  de  ee  dernier,  une  accep-  | 
talion  de  pareille  somme  échéant  le  25  avril  i 
1860 ,  Espir  lui  a  remis  les  cent  actions  dont  ^ 
il  réclame  la  restitution  ;— Que  si  Fart.  1967,  ! 
C.  Nap.,  refuse  au  perdant  nue  action  en  ré*  '. 
pétition  de  ee  qu'il  a  volontairement  payé,  i 
cette  disposition»  applicable  seulement  an  cas 
où  il  y  a  eu  paiement  d'une  dette  de  jeu,  cesse 
de  1  être  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  remises,  non 
avec  pouvoir  de  les  réaliser  imipédiatement 
et  de  s'en  appliquer  le  produit,  mais  à  titre 
de  nantissement  et  comme  garantie  du  paie- 
ment d'une  dette  de  cette  nature;  — -  Que  tel 
est  le  caractère  de  la  remise  faite  par  Espir  à 
Millet  ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  mêmes  de 
la  demande  dont  Millet  a  saisi  le  tril>unal  le 
18  janv.  18ëS,  ces  actions,  qui  étaient  restées 
entre  ses  maiiis  depuis  le  mois  d'avril  1860,  y 
avaient  été  déposées  pour  sûreté  de  paiement 
de  ladite  somme  de  7,165  fr.  ; — Que  ce  dépôt  n'a 
eo  ni  pour  objet  ni  pour  effet  d'éteindre  tout 
on  partie  de  cette  dette  de  jeu  ; — Qu'il  a  été  l'ac- 
eessoire  de  l'obligation  préexistante,  laquelle  a 
continué  d'exister  dans  toute  son  étendue  ; 
an'Kspir  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  propriété 
de  ces  valeurs  en  faveur  de  Millet,  qui  a  reconnu 
toi-même  n'avoir  pas  le  droit  d'en  di8|>oser  en 
formant  une  demande  afin  d'être  autorisé  à  les 
faire  vendre  et  à  en  appliquer  le  prix,  jusqu'à 
dueconcurrenee,  à  l'extiaction  de  sa  créance  ; 
—  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de  paiement;  — 
Que.  par  suite,  l'agent  de  change  ne  peut  être 
aatorisé  à  conserver  ou  h  vendre  les  valeurs 
fifii'H  a  reçues  à  titre  de  garantie  d'une  dette 
que  la  justice  ne  peut  reconnaître  ;  que  la  de- 


miaes  eatre  les  mains  de  l'agent  de  change  prés  de 
deux  aanées  avant  la  demande  en  restitution,  et  y 
étaient  restées  sans  être  vendues;  en  outre,  l'agent 
de  clunge  reconnaissait  lui-même  qu'il  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  les  vendre.  C'est  donc  avec  raison, 
et  dans  un  sens  conforme  à  la  jurisprudence,  que 
V arrêt  dédde  qae  leur  rémise  n'avait  pas  constitué 
im  jnéement, 

(i)  Lorsque  l'objet  d'une  demande  se  divise,  soit 
activement  en  ce  qu'il  y  a  plusieurs  demandeurs, 
soit  passivement  en  ce  qu'il  y  a  plusieurs  défeo- 
dears,  il  est  généralement  admis  que  le  premier  ou 
deraier  ressort  doit  se  déterminer  par  l'intérêt  de 
ctMqne  deasandeuar  ou  de  chaque  défendeur.  V.  7a- 
àk  gm,  Devitt.  et  Gilb.,  v^  Dernier  reuoTt,  n.  i44 
et  soir.,  423  et  saiv. ,  430  et  suiv.,  et  Table  dé- 
C91M».,  eod.  ff",  n.  88  et  suiv.;  add»  Agen,  id  juill. 
1861,  Pau,  4  janv.  1862,.  et  Besançon,  22  janv. 
1862  (vol.  i862.2.21  et  396)  ;  Cass.  25  (non  23) 


mande  en  restitution  formée  par  Espir  doit 
donc  être  accueillie  ;— Infirme,  etc. 

Du  19  nov.  1864.  —  C.  Paris,  4«  ch.  — 
MM.  Tardif,  prés.;  Descoutures,  av.  gén. 
(concl.  eonf.);  Blondel  et  Fauvel,  av. 

Dbrnibr  rbssout,  Dbmandb  collbctivb  ,  So~ 

UDARITË. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  plus  de  1500  fr.  for- 
mée  par  plusieurs  créanciers  agissant  conjoin- 
tement et  solidairement  contre  plusieurs  dé- 
biteurs comme  obligés  solidaires,  est  en  pre- 
mier ressort,  encore  bien  qu'il  ail  été  expliqué 
dans  la  demande  que  la  somme  réclamée  devra 
être  partagée  entre  les  demandeurs  au  prorata 
de  leur  intérêt  respectif,  et  que,  par  suite  de 
cette  répartition,  la  part  proportionnelle  de 
chacun  des  demandeurs  doive  être  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort  (1).  (L.  1i  avr, 
1838,  art.  r';C.proc.,  453.) 
(Mathieu  et  autres  G.  Souchon  et  autres.)-^ 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;*-Atienduqueles  appelants  ont, 
par  leur  exploit  introductif  d'instance,  de- 
mandé :  1^  la  résiliation  de  la  vente  des  grai- 
nes de  vers  à  soie  qui  leur  avait  été  faite  par 
Mathieu  et  consorts  ;  2<>  une  somme  de  2,000 
francs  k  titre  de  dommages-intérêts  ;  — -  At- 
tendu qu'il  est  exprimé  dans  ce  même  exploit 
que  les  demandeurs  agissent  conjointement  et 
solidairement  contre  les  cités,  pris  collective- 
ment et  comme  obligés  solidaires  ;  —  Attendu 
que  la  demande  ainsi  formulée  et  renouvelée 
implicitement  par  des  conclusions  qui  s'y  ré- 
fèrent, exclut  pour  le  juge  qui  en  était  saisi 
le  pouvoir  de  la  juger  en  dernier  ressort;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  même  as- 
signation déclare,  dans  ce  qui  fait  suite  à  ses 
premières  énonciations,  que  les  dommages- 
mtéréts  demandés  devront  être  partagés  entre 
les  demandeurs  au  prorata  de  Hniérêt  de  cha- 
cun d'eux,  et  que  la  part  de  ces  dommages  à 
leur  attribuer  selon  leurs  prétentions  ne  dé- 
passe pas  le  taux  du  dernier  ressort;  —  Que , 

mars  1863  {suprd,  1.35S).  Mais  cette  r^gle  n'est 
évidemment  pas  applicable  au  cas  de  solidarité, 
puisque  la  solidarité  a  précisément  ponr  effet  d'em- 
pêcher la  division  de  la  créance  ou  de  la  dette  V. 
Cass.  14  juin.  1856  (vol.  1856.1.818).  Or,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  il  y  avait  tout  à  la  fois  solida- 
rité entre  les  demandeurs  et  solidarité  entre  les  dé- 
fendeurs ;  et  si  la  somme  réclamée  devait ,  d'après 
l'énoncé  de  l'exploit,  se  diviser  entre  les  deman- 
deurs dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respec- 
tif, ce  n'était  là,  comme  le  dit  notre  arr^t,  qu'une 
affaire  à  régler  entre  eux;  cela  n'empêchait  pas 
que  chaque  demandeur  ne  pût  exiger  de  chacun  des 
défendeurs  la  somme  entière.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que,  au  regard  des  uns  comme  des  autres,  le 
jugement  avait  statué  sur  une  somme  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort  ;  par  conséquent,  il  était 
susceptible  d'appel. 
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dans  l'intention  des  demandeurs^  cette  division 
n'était  qu'une  affaire  à  régler  entrceux,  lors- 
que la  condamnation  solidaire  qu'ils  récla- 
maient aurait  été  obtenue  et  exécutée  ;  — 
Que  la  demande  expresse  d'une  semblable 
condamnation  exclut  la  supposition  de  tQute 
inteulion  contraire;— Attendu^  par  suite^  que 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  est 
sans  fondement  et  doit  être  rejetée;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  23  nov.  i864.--C.  Nîmes,  V  ch.— MM. 
Liquier,  prés.;  de  Vaulx,  1"  av.  gén.  ;  Lagel 
et  Penchinat,  av. 

Changeur  de  monnaie.  Actions  au  porteur. 
Vol,  Revendication. 

Bien  que  par  le  caractère  de  leur  industrie 
les  changeurs  se  livrent  à  Rachat  de  titres  au 
porteur,  il  n'en  résulte  pas  que  leur  comptoir 
ou  boutique  puisse,  dans  le  sens  de  Vart,  2280, 
C.  Nap.,  être  assimilé  à  un  marché  affecté  à 
la  ^enie  de  pareils  titres  (1),— Rés.  impL  dans 
la  1^^  espèce,  et  expl.  dans  la  2*'. 

En  conséquence,  le  changeur  qui  achète, 
dans  son  comptoir ,  une  actiim  au  porteur , 
est  tenu  à  la  restitution  de  cette  action  ou  de 
sa  valeur  envers  celui  auqiiel  elle  a  été  volée 
et  qui  la  revendique  .  sans  pouvoir  prétendre 
au  remboursement  du  prix  qu*il  a  payé  (2). 
(C.  Nap.,  2279.)—!"  et  2»  espèces. 

...Alors  surtout  qu'en  faisant  cet  achat,  il 
a  nJgligé  de  prendre  des  renseignements  sur 
la  provenance  des  valeurs  vendues  et  sur  la 


(1-2-3)  La  question  de  savoir  si  le  comptoir  ou  la 
boutique  d'un  changeur  peut  être  considéré  comme 
un  marché  pour  l'achat  et  la  vente  des  valeurs  indus- 
trielles au  porteur,  et  si  le  cliangeur  doit,  à  cet 
égard,  être  réputé  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles^ dans  les  termes  de  l'art.  2S80,  C.  Nap.,  s'est 
déjà  présentée  à  plusieurs  reprises  devant  la  Cour  de 
Paris,  et  notamment  lors  d'un  arrêt  du  iO  nov. 
1858,  rapporté  au  vol.  1858.3.661.  Mais  l'arrêt  ci- 
après  du  9  nov.  1864  (2*  espèce)  est  le  seul  qui  Tait 
résolue  d'une  manière  nette  et  précise.  —  En  effet, 
bien  que  les  deux  arrêts  que  nous  recueillons  et  ce- 
lui précité  s'accordent  pour  déclarer  l'art.  2280 
inapplicable  au  cas  d'achat,  par  un  changeur  dans 
son  comptoir,  d'actions  industrielles  revendiquées 
plus  tard  comme  volées,  on  remarque  que ,  dans 
J'arrêl  du  6  juin  1864  (!'*  espèce),  le  motif  tiré 
de  l'inapplicabilité  dudit  article  n'occupe  qu'une 
place  secondaire,  et  que  les  juges  ont  cru  nécessaire 
ou  utile  de  le  fortifier  en  relevant,  à  la  charge  du 
changeur,  des  faits  d'imprudence  et  l'absence  de 
précautions  concernant  l'individualité  du  vendeur 
et  la  légitimité  de  sa  possession. ^On  voit  de  même 
que,  dans  l'arrêt  de  1858,  la  Cour,  tout  en  adop- 
tant' les  motifs  du  jugement  attaqué  ,  motifs  uni- 
quement fondés  sur  l'exclusion  de  l'art.  2280, 
ajoute  comme  motif  spécial  et  dominant  de  sa  dé- 
cision, l'imprudence  commise  par  le  changeur.  An 
contraire,  l'arrêt  du  9  nov.  1864  écarte  les  motifs 
du  jugement  attaqué  basés  principalement  sur  ce 
que  le  changeur  aurait,  dans  l'espèce,  manqué  de 


légitimité  de  la  possession  du  vendetir  (3). — 
1"  espèce. 

V  Espèce.— [Eckoui  et  Neustadt  C.  Loucbe.) 
Le  19  nov.  1862,  jugement  dn  tribaoal  civil 
de  la  Seine  ainsi  conçu  :~a  Attendu  que  les 
défendeurs  (changeurs  à  Paris)  ont  comini« 
une  faute  lourde  en  ne  prenant  pas  des  reo- 
seignements  suffisants  sur  Tidentité  et  le  do- 
micile des  individus  qui  se  sontprésentés  chei 
eux  pour  vendre  les  titres  dont  il  s'agit  ;  que 
s'ils  avaient  pris  ces  renseignements ,  il  est 
vraisemblable  qu'ils  auraient  connu  ou  soup- 
çonné Torigine  délictueuse  de  ces  titres,  et 
qu'ils  n'auraient  pas  conclu  l'achat  qui  a  oco 
sionné  le  préjudice  éprouvé  par  le  demandeur 
et  dont  ils  sont  dès  lors  responsables  :— At- 
tendu <rae  le  tribunal  a  les  élément»  sufiosants 
pour  Tevaluation  dé  ce  préjudice  ;— GondaniBe 
EclLOut  et  Neusudtàpayer  k  Louche  la  somme 
de  3^365  fr.  pour  tous  dommages-intérêts.  >— 
Appel. 

▲BRÊT. 

LA  COUR;  -^  Considérant  que  la  loi  con- 
fère un  droit  absolu  à  celui  qui  a  perdu  ou  à 
qui  il  a  été  volé  une  chose^  d«  la  revendiquer 
pendant  trois  ans  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve,  sauf  h  celui-ci  son  recours 
contre  la  personne  de  qui  il  la  tient; -Consi- 
dérant que  les  changeurs  ne  sont  pas,  aux 
termes  des  règlements  qui  les  concernent,  af- 
franchis de  la  loi  commune; — Considérant,  en 
fait,  que  les  valeurs  achetées  par  les  appelants 
avaient  été  volées  à  Tintimé;  que  la  revendica- 


prudeoce,  et  les  remplace  par  d'autres  qui,  exda- 
sivement  tirés  de  l'interprétation  de  Tart.  iS80. 
refusent  nettement ,  et  en  principe,  à  la  bouti- 
que du  changeur,  le  caractère  de  marehè  pouraot 
donner  ouverture  à  l'exception  fonnulée  dans  ce 
dernier  article. ^Cette  décision  nous  parait  oonfaroie 
à  la  loi  ;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  lûeo 
que  les  changeurs  de  monnaie  aient  cru  devoir  ajou- 
ter à  leur  industrie  un  trafic  sur  l'achat  et  la  re- 
vente des  valeurs  au  porteur  de  chemins  de  fer  on 
autres  entreprises ,  U  n'existe  qu'un  seul  marcbë 
public  ouvert  pour  la  négociation  de  telles  valeurs, 
c'est-à-dire  la  Bourse,  et  que  les  seuls  intenné- 
diaires  légaux  quant  à  cette  négociation,  les  seuls, 
dès  lors,  qui  puissent  être  réputés  «  vendeur*  de 
choses  pareilles  » ,  sont  les  agents  de  change  qui  ré- 
pondent de  l'individualité  des  cédants.  Déjà,  par  ua 
arrêt  dn  2  août  i 866  (vol.  1857.2.177),  U  Cour 
de  Paris  avait  refusé  au  sous-comptoir  d'escompte 
le  bénéfice  de  l'exception  écrite  dans  l'art.  1280,  en 
posant  en  principe  que  la  mission  de  ce  sous- 
comptoir  n'est  pas  de  vendre  ni  d'acheter  des  artions 
industrielles.— Les  négociations  qui  ont  liea  sur  les 
valeurs  industrielles  au  porteur  sont  trop  fréquentes 
,pour  qu'on  ne  doive  pas  considérer  comme  heu- 
reux qu'un  arrêt  ait  rappelé,  dans  des  termes  pré- 
cis, les  principes  de  la  matière,  et  averti  dés  lors 
ceux  qui  achètent  de  telles  valeurs  hors  du  mar- 
ché, c'est-à-dire  hors  de  la  Bourse ,  des  dangcts 
auxquels  ils  s'exposent. 
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lioo  en  a  élé  faite  par  eelui-ei  entre  les  maiiis 
desdits  appelants  aans  le  délai  légal  ;  que  les 
appelants  n'établissent  pas  avoir  acquis  les 
valeurs  dans  une  foire  ou  dans  un  marché , 
ou  dans  une  yen  te  publique^  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles; — Con- 
sidérant qu'ils  reconnaissent  eux-mêmes  s'en 
être  rapportés  à  la  seule  déclaration  de  la  per- 
sonne ({ui  leur  a  vendu  les  valeurs  ;  qu'ils  ont 
négligé  de  prendre  ou  de  faire  prendre  le 
moindre  renseignement  sur  la  provenance  des- 
dites valeurs  et  la  légitimité  de  la  possession 
de  cette  dernière  ;  que  l'achat  des  valeurs  a 
eulieu  au  domicile  des  appelants;— Adoptant^ 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  jugés  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  6  juin  1864.  — C.  Paris,  5'ch.  — MM. 
Filhon,  prés.;  Audoy  et  Oscar  Falateuf,  av. 
2*  Espèce, — (Meyer  et  Spielmann  G.  Lecomte.) 

Un  jugemen^du  tribunal  de  la  Seine  du  25 
ttov.  1863  avait  statué  ainsi  qu'il  suit  :— «  At- 
tendu que  des  documents  de  la  cause  il  résulte 
que  cinq  obligations  du  chemin  de  fer  d'Or<- 
léans»  volées  a  Lecomte,  ont  élé  achetées  par 
Hcyer,  Spielmann  et  comp.  d'un  sieur  Godot  ; 
({u'aux  termes  de  l'an.  2279,  C.  Nap.,  qui- 
conque a  élé  volé  d'une  chose  peut  la  reven- 
diquer dans  les  trois  ans  à  compter  du  vol, 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 
—  Que  Meyer,  Spielmann  et  comp.,  déten- 
tears  de  ces  cinq  obligations,  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  exceptions  posées  par  Tart.  2280, 
C.  Nap.;  que,  d'ailleurs,  Meyer  et  Spielmann 
ont  manqué  de  prudence  en  payant  la  valeur 
«le  ces  cinq  obligations  à  Godot,  ouvrier  dans 
une  position  gênée,  et  qui  n'occupait  même  pas 
le  domicile  qu'il  avait  indiqué  ; — Par  ces  motifs, 
ordonne  que  Meyer,  Spielmann  et  comp.  re- 
mettront à  Lecomte  les  cinq  obligations  de  la 
compagnie  d'Orléans,  portant  les  numéros 
i|467,853à  d, 467,857,  ou  cinq  autres  obliga- 
tions de  même  nature,  etc.  »— Appel. 

ÀRRi^T. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi 
que  les  cinq  obligations  revendiquées  efven* 
does  à  Mever,  Spielmann  et  comp.  ont  été 
soustraites  à  Lecomte  ;^Que  le  droit  absolu  de 
revendication,  qui  appartient  au  propriétaire 
de  litres  perdus  ou  volés,  entre  les  mains  des 
tiers,  ne  souffre  d'exception  que  lors(iu'ils 
les  ont  achetés  dans  les  foires  ou  marchés,  ou 
de  marchands  vendant  des  choses  pareilles; 
qoe  si,  par  le  caractère  de   leur  industrie. 


(1)  Plusieurs  décisions  ont  jugé  aussi  que  les 
art.  597  et  598,  G.  comm.,  ne  sont  pas  applicables 
au  traité  passé  entre  un  débiteur  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers, avant  toute  cessation  de  paiements  constatée 
et  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  a  été  fixée 
l'ouverture  de  la  faillite  de  ce  débiteur  ultérieure- 
ment prononcée.  Y.  la  Table  gén.  Deyill.  etOilb., 
v«  FtàUiteyU,  687,  688  et  694.  Jîinge  Montpellier, 
5  no?.  i853  (vol.  1853.S.665),  et  Paris,  15  déc. 
1863  (ittprà,  p.  39).-*Mais  il  est  constant  que  ces 
articles  s'appliquent  même  au  cas  où  il  n'y  a  pas 


les  changeurs  se  livrent  k  Tachât  de  titres  au 
porteur,  il  n*en  résulte  pas  que  leur  boutique 
puisse  être  assimilée  à  aucun  des  lieux  déter- 
minés par  Tart.  2280,  C.  Nap.;— Confirme,  etc. 
Du  9  nov.  1864.— C.  Paris,  4«  ch.  —MM. 
Tardif,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.;  Avond 
et  Clausel  de  Coussergues,  av. 

FaILUTB,  AVÀIiTAGE  PA&TICULIBR,  GOMCORBAT 
*  AMIABLE. 

Les  art.  597  et  598,  C.  eomm,,  qui  pro- 
noncent la  nullité  des  conventions  renfermant, 
au  profit  de  l'un  des  créanciers  du  failli,  des 
avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite ,  ne  s'ap^ 
pliquent  pas  aux  engagements  souscrits  par 
un  tiers,  postérieurement  à  la  rétractation  du 
juge'ment  déclaratif  de  la  faillite  du  débiteur, 
en  faveur  de  l'un  des  créanciers  de  celui-ci 
pour  obtenir  son  adhésion  à  un  concordat 
amiable  (1). 

(Sicardon  C.  Cassède  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que  Jacques 
Dufour  fut  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment en  date  du  18 août  1857  ;  -—Attendu  que, 
peu  de  temps  après,  il  intervint  entre  Jac- 
ques Dufour  et  tous  ses  créanciers  un  accord 
amiable,  par  lequel  Dufour  abandonna  à  ces 
derniers  tout  son  actif,  se  composant  du  prix 
de  divers  immeubles  qu'il  avait  précédemment 
vendus  ;— Attendu  qu'à  la  suite  et  en  exécu- 
tion de  cet  accord,  le  tribunal  de  commerce 
rendit,  le  26  mars  1858,  un  jugement  qui,  sur 
l'opposition  de  Dufour,  rétracta  le  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  et  déclara  qu'il  -serait 
comme  non  avenu  ainsi  que  les  actes  dont 
il  peut  avoir  été  suivi  ;  —  Attendu  que  Sicar- 
don, Tun  des  créanciers  de  Dufour,  a  pris  part 
à  l'accord  amiable  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
et  qu'il  n'est  point  contesté  que  Sicardon  se 
refusait  à  accepter  l'abandon  ou  la  cession  de 
biens  offerte  par  Dufour  père  ;  mais  que  les 
fils  et  les  deux  gendres  de  celui-ci,  totalement 
étrangers  à  son  commerce  et  à  ses  affaires, 
voulant  éviter  à  la  famille  Dufour  le  déshon- 
neur d'une  faillite,  offrirent  à  Sicardon  de 
souscrire  en  sa  faveur  des  effets  de  commerce 
pour  une  somme  de  7,000  fr.  ;  —Attendu  que 
Sicardon  ayant  accepté  cette  offre,  les  appe- 
lants souscrivirent,  à  la  date  du  !24  fév.  1858 , 
trois  lettres  de  change,  dont  une  a  été  pa)rée 
et  dont  les  deux  autres  donnent  lieu  au  litige 


eu  faillite  judiciairement  déclarée,  si,  d'ailleurs, 
l'état  de  faillite  existait  au  moment  du  traité.  Y.  à 
cet  égard  les  indications  de  la  note  jointe  à  l'arrêt 
précité  dâ  la  Cour  de  Paris.  —  Il  importe  peu,  du 
reste,  comme  le  rappelle  dans  ses  motifs  l'arrêt  de 
ta  Cour  de  Toulouse  rapporté  ci-dessus,  que  le  traité 
consenti  au  profit  de  l'un  des  créanciers  du  failli, 
l'ait  été  non  par  ce  dernier  lui-môme,  mais  par  im 
tiers.  Sic,  Cass.  4  juill.  1854  (vol.  1854.  1.  785), 
et  autres  décisions  citées  à  la  note  2  accompagnant 
cet  arrêt. 
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aetuel  ;— AUendu  que  les  souscriplenrs  de  ces 
effets  en  demandent  aujourd'hui  la  nullité 
comme  faits  au  mépris  des  dispositions  des 
art.  597 et  598,  i\  comm.  ;— Attendu,  en  droit, 
qu'il  résulte  du  texte  de  ces  articles,  de  leur 
esprit  et  de  la  discussion  qui  les  a  précédés, 
que,  pour  mettre  un  terme  aux  avantages 
frauduleux  que  certains  créanciers  se  ména- 
geaient dans  les  faillites,  la  loi  a  prévu  et  puni 
deux  espèces  de  fraudes  ou  deux  délits  d'une 
nature  différente  ;  —  Attendu  que  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  597  prévoit  le  cas  où  un 
créancier  stipule  clandestinement  et  fraudu- 
leusement un  avantage  pour  prix  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite  ;— Attendu 
que  le  deuxième  paragraphe  prévoit  le  cas  où 
un  créancier  aura  fait  un  traité  particulier, 
de  nature  à  diminuer  l'actif  de  la  faillite  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  cause,  il  ne  peut  être 
question  du  cas  prévu  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tari.  597,  car  il  est  prouvé  et  re- 
connu que  Tactif  de  Dufour  père  n'a  été  en 
aucune  sorte  amoindri  et  a  été  régulièrement 
partagé  entre  tous  ses  créanciers  ;— Attendu 
qu'il  reste  seulement  à  examiner  si  les  effets 
souscrits  à  Sicardon  par  les  appelants  consti- 
tuent un  avantage  proscrit  par  le  premier 
paragraphe  de  Tart.  597  ;— Attendu  que  si  la 
failliie  de  Dtifour  avait  été  maintenue,  s'il  y 
avait  en  délibération  dos  créanciers  et  concor^ 
dat  judiciaire,  il  est  incontestable  que,  la  loi 
punissant  tout  traité,  même  avec  des  tiers,  à 
raison  du  vote  à  intervenir  dans  la  faillite,  les 
lettres  de  change  dont  Sicardon  est  porteur 
seraient  frappées  de  nullité  ;  —  Attendu  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  la  cause,  et  qu'il  ré- 
sulte des  faits  ci-dessus  constatés  par  la  Cour, 
que  le  jugement  déclarant  la  faillite  a  été  ré- 
tracté, et  qu'il  n'y  a  eu  ni  délibération  des 
créanciers,  ni  concordat  judiciaire  ;-*Atcendu, 
il  la  vérité,  qu'il  y  a  eu  entre  Dufour  et  ses 
créanciers  un  concordat  amiable,  un  abandon 
volontaire  oo  cession  de  l'actif  ;  mais  que  cet 
accord  et  cet  abandon,  dans  lequel  cha<|ue 
créancier  a  librement  discuté  ses  droits  et 
donné  son  consentement  particulier  et  indi- 
viduel, né  peut  produire  les  effets  rigoureux 
des  délibérations  et  du  concordat  judiciaire  ', 
— Attendu,  en  effet,  que  le  concordat  judi- 
ciaire force  la  minorité  des  créanciers  à  se 
.soumettre  à  la  décision  de  la  majorité,  et  qu'il 
est  facile  de  comprendre  que^  dans  une  dé- 
libération de  cette  nature,  le  créancier  qui  a 
frauduleusement  reçu  le  prix  de  son  vote  soit 
sévèrement  puni,  mais  que  cette  punition  ne 
peut  atteindre  le  créancier  qui  a  participé  à 
un  accord  amiable  où  la  liberté  de  tous  était 
complète,  et  où  chaque  individu  était  libre  de 
refuser  son  consentement;  —  Attendu  que  les 
art.  597  et  598,  G.  comm.,  édictent  une  péna- 
lité sévère,  et  qu'en  matière  de  peine,  les  dis- 
positions de  la  foi  doivent  être  sévèrement 
circonscrites;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'if  faut 
reconnaître  que  les  conventions  intervenues 
entre  Sicardon  et  les  appelants ,  en  suppo- 


sant même  qu'elles  poissent  laisser  quekiie 
chose  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  mon. 
lité,  ne  constituent  en  aucune  sorte  les  avan- 
tages proscrits  par  l'art.  597,  et  qu'elles  doi- 
vent  être  maintenues  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  17  août  1864.— C.  Toulouse,  1'' ch.- 
MM.  Niel,  prés.;  Tourné,  av.  gén.;  Vidal  et 
Albert,  av.  

SURBNCHÈSB,  FAILLrTB,  CrÉAHCIBRS  IlfSGBITS, 

PuBai. 

Le  droit  de  twrenehère  ouvert  aux  eréêneim 
inserits  par  fart.  2185,  C.  JVap.,  ne  peut  Hu 
exercé  au  cas  d'adjudication  des  iwmeubUt 
d*un  failli  poursuivie  par  les  syndics,  m  coh- 
formité  des  dispositions  du  Code  de  commerce  ; 
cette  adjudication  n'est  soumise  gv'à  la  su- 
renchère dans  la  quinzaine ,  de  la  part  dt 
toute  personne  (i).  (C.  comm.,  572  et 573.) 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  hfpotkèiiuei 
inscrites  Vont  été  sur  le  failli  /ut-m^me,  tt  soi 
sur  les  préeédenU  propriétaires  (2). 
(Galmard  C.  Guesdon  et  Laurent.)--  Aiatr. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  2185,  C.  Nap.,  le  créancier  hypothéeaire 
a  la  faculté,  dans  un  délai  déterminé,  après 
les  notifications  qui  lui  ont  été  faites  par  Tac- 
qnéreur  de  l'immeuble  sur  lequel  repose  stm 
hypothèque,  d'en  requérir  la  mise  aux  eoeiié- 
res  ;  —  Que  cette  faculté  était  la  eonséqpenee 
nécessaire  du  droit  de  suite  concédé  à  riijpt)- 
thèque,  droit  ^ui  ne  pouvait  permeUre  au  dé- 
biteur de  disposer  de  son  immeuble  sans  que 
le  créancier  auquel  il  était  affecté  en  lût  averti 
et  mis  à  même  de  veillera  ce  que  ce  roéme  iw* 
meuble  obtint  toute  la  valeur  à  laquelle  il  pou- 
vait être  porté  ;—  Mais  considérant  que  ceUe 
disposition  de  la  loi,  applicable  aux  ventes  vp- 
lontaires,  ne  peut  être  invoquée  quand  il  »> 
git  de  Ja  vente  des  biens  d'un  faiUi ;  —Que  b 
position  des  créanciers  n'est  pas  la  mène  dans 
l'un  et  l'autre  cas;  —  Que,  dans  le  premier, 
la  vente  a  lieu  arrière  d'eux,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent la  connaître  que  par  la  noiificalion  qui 
leur  en  est  faite  ;  que  la  loi  a  donc  dîk  leur  don- 
ner le  droit  de  ne  pas  se  contenter  du  prix 
arrêté  entre  les  parties;— Que,  dans  le  second 
cas^  c'est-à-dire  dans  les  ventes  d'immeubles 
après  faillite,  tous  les  créanciers  du  faiHi  sont 
avertis  longtemps  à  l'avance,  non-seulemeia 
de  la  faillite  de  leur  débiteur,  mais  encore  des 
conséquences  qu'elle  entraine,  c'est-à-dire  b 
nécessité  de  la  réalisation  de  tout  son  acuf; 
qu'ils  savent  que  ses  immeubles  seront  vendis 
et  qu'ils  doivent  l'être  dans  un  délai  irès-rap- 
proché  ;  -—Que  c'est  à  raison  de  cette  différence 
qu'ont  été  édictés  les  art.  571,  572  et  573,  t. 
comm.,  introductifs  d'un  droit  nouveau  ;- 
Qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  législateur! 
paralysé  dans  les  mains  des  créanciers  les  droits 
de  poursuite  qu'ils  auraient  pu  exercer,  pow 

(i-2)Y.eonf.,Cas8.3adùt  1864 («çwti,  I"?*»- 
p.  381) ,  et  les  observations  qui  acoon|MifneDt  «^ 
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led  «onoentrer  dans  les  mains  du  syndic^  leur 
véritable  représentant; -~ Que  seul,  en  effet, 
s*il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite  en  expropriation 
commencée  avant  Tépoque  de  l'union,  il  est 
chargé  de  faire  vendre  les  immeubles  du  failli  ; 
— Que  cette  adjudication  est  précédée  de  for- 
malités de  publicité  telles  qu'il  n'est  pas  permis 
d'admettre  que  les  créanciers  hypothécaires  du 
failli  n'en  soient  pas  informés;— Qu'ils  ont 
connu,  par  les  convocations  spéciales  qui  leur 
ont  été  adressées  et  par  les  insertions  dans 
l«s  journaux,  Fétat  de  faillite  de  leur  débiteur, 
et  sachant  que  ses  immeubles  devaient  être 
Tendus,  ils  ont  été  mis  à  même  de  veiller  à  la 
conservation  de  leurs  droits; — Considérant  que 
cependant  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  les  priver 
de  la  faculté  de  surenchérir,  mais,  en  la  leur 
accordant^  elle  l'a  soumise  à  des  conditions 
qu'elle  a  détt^rminées ,  et  a  entendu  exclure 
toute  autre  surenchère  que  celle  qu'elle  auto- 
risait d'une  manière  spéciale;  — Que  le  texte 
et  Tesprit  de  la  loi  se  réunissent  pour  démon- 
trer cette  vérité;  —  Le  texte  :  La  surenchère, 
après  adjudication  des  immeubles  du  failli, 
n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  for- 
mes suivantes  ;  —  L'esprit  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  Fart.  573,  C.  comm.,  c'est-à-dire 
la  volonté  du' législateur  de  réduire  et  de  sim- 
plifier les  formalités  relatives  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli,  ainsi  que  de  réaliser  le 
plus  tôt  possible  toutes  ses  ressources  pour  les 
distribuer  entre  les  différents  ayants  droit;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu*il  n'y  avait  pas  de 
motifs  de  conserver  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  failli  le  bénéfice  de  Tart.  2185,  C. 
Nap.;  qu'avertis ,  en  effet,  depuis  longtemps 
et  à  plusieurs  reprises,  i|s  étaient  mis  à  même 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  intérêts, 
et  qu'ils  savaient  que  si,  malgré  toutes  les  ga- 
ranties que  leur  présentait  1  adjudication  des 
immeubles  dé  leur  débiteur ,  ils  ne  voulaient 
pas  se  contenter  du  prix  de  cette  adjudication, 
ils  avaient  un  délai  de  quinzaine  pour  porter 
une  surenchère,  et  que,  passé  ce  délai,  ils  se- 
raient déchus  de  toute  espèce  de  droit  à  cet 
égard;  —  Considérant  que  Targument  tiré  du 
dernier  paragraphe  deTart.  572^  C.  comm.,  ne 


peut  être  invoqué  avec  avantage;  qu'on  ne 
peut  soutenir,  en  effet ,  que  s'il  n'y  a  pas  de 
surenchère,  l'adjudication  ne  sera  pas,  par 
cela,  définitive  ;  que  la  déchéance  encourue 
pour  les  créanciers,  faute  par  eux  d'avoir  usé 
de  la  faculté  qui  leur  était  accordée,  produit 
le  même  effet  et  ne  peut  permettre  une  autre 
surenchère  formellement  interdite  par  la  Im, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
créancier  qui  veut  l'exercer  est  un  créancier 
hypothécaire  du  failli  ;  —  Qu'autrement  ce  se- 
rait prolonger  des  délais  que  le  législateur  a 
eu  pour  but  d'abréger  dans  l'intérêt  de  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  sur 
le  failli,  et  que  retarder  la  distribution  des  de- 
niers causerait  souvent  aux  créanciers  un  grave 
préjudice  aue  la  loi  nouvelle,  par  les  prescrip- 
tions qu'elle  contient^  a  eu  en  vue  de  leur  faire 
éviter;  —  Considérant  que  vainement  encore 
on  argumenterait  de  l'art.  772  du  nouveau  Code 
de  procédure  civile,  qui  n'a  eu  pour  objet  que 
l'ouverture  de  Tordre,  et  ne  s'est  pas  préoc- 
cupé des  droits  de  surenchère  réglés  et  déter- 
minés par  d'autres  dispositions  de  loi  auxquelles 
il  n'a  pas  été  dérogé;  —  Confirme,  etc. 

Du  !•'  juin.  1864.— C  Caen,  2«  ch.  — MM. 
Le  Menuet  de  la  Jugannière,  prés.;  Boivin- 
Champeaux,  av.  gén.  ;  Bertauld  et  Carel^  av. 


(1-2-3)  Certains  baux  renferment  interdiction 
pour  le  preneur  de  céder  son  bail  ou  de  sous-louer. 
Une  pareiUe  prohibition  est  déclarée  de  rigiteur  par 
Vart.  1717,  G.  Nap.,  et  interprétée  comme  telle 
quant  à  ses  conséquences  par  la  jurisprudence  et 
par  la  doctrine.  En  pareil  cas,  le  contrat  de  bail  est 
réputé  formé  en  vue  spécialement  du  locataire  dé- 
signé ;  et  il  en  résulte  que,  lors  même  que  ce  loca- 
taire offrirait  au  bailleur  un  sous-locataire  présen- 
tant tontes  les  garanties  désirables ,  celui-ci  ne  se- 
rait pas  tenu  de  l'accepter,  la  clause  prohibitive  lui 
conférant  à  cet  égard  une  faculté  de  refus  péremp- 
toire  (Y.  à  cet  égard  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
V*  Bail,  n.  136  et  suiv.  ,  et  la  Table  décêfin. , 
eod.  r«,  n.  36  et  suiv.).  —  D'autres  baux,  sans 
interdire  au  preneur  de  sous-louer,  se  bornent  à  lui 
défendre  de  le  faire  sans  le  consentement  exprès  et 


Bail  ,  Sous-LoeATiON  ou  Cession  de  bail  , 
Agrément  du  PROPRifiTAiBE ,  approbation 

TACITE. 

La  stipulation  qui  subordonne,  pour  le  pre- 
neur,  le  droit  de  sous-louer  ou  de  céder  son 
bail,  à  la  condition  de  «  prendre  des  locatai- 
res qui  conviennent  au  propriétaire,  »  consti- 
tue  une  convention  légale  et  obligatoire  (1), 
(C.  Nap.,1717.j 

Seulement,  l exercice  de  la  faculté  réservée 
au  propriétaire  de  ne  pas  agréer  les  tocatai-^ 
res  présentés  par  le  preneur,  ne  saurait  dé^ 
pendre  de  son  pur  caprice  :  le  refus  doit  s'ap^ 
puyersurdes  motifs  sérieux  et  légitimes  (2). 

L'approbation,  même  tacite,  donnée  par  le 
propriétaire  à  la  sous-location,  le  rend  non 
recevable  à  en  contester  la  validité  (3). 

par  écrit  du  baiUeur.  Cette  clause  est  généralement 
regardée  comme  moins  rigoureuse  que  celle  portant 
interdiction  absolue  de  sous-louer,  en  ce  sens,  du 
moins,  que  les  magistrats  ont  plein  pouvoir  pour 
apprécier  si,  dans  l'intention  des  parties,  elle  con- 
tient une  prohibition  assez  énergique  pour  faire  de 
l'écriture  une  condition  essentielle  du  consentement. 
Et 'il  a  été  jugé  en  ce  dernier  sens  par  la  Cour  de 
cassation,  le  19  juin  1839  (vol.  1839.1.462),  que 
les  tribunaux  peuvent  décider,  par  interprétation  de 
la  convention,  qu'une  telle  clause  n'est  pas  de  ri- 
gueur au  point  que  la  preuve  du  consentement  ver- 
bal du  bailleur  à  la  rétrocession  ne  puisse  être  éta- 
blie à  l'aide  d*un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
accompagné  de  circonstances  graves,  précis  et  con- 
cordantes.—Mais  si  la  preuve  du  consentement  da 
bailleur  à  la  rétrocession  (qn*il  soit  ou  non  soumis 
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(Krailt  C.  Rœschei  Ziromermann.) 
Dans  l'espèce^,  le  bail  portail  que  a  le  pre- 
neur se  réservait  le  droit  de  céder  son  bail , 
en  promettant  de  prendre  des  locataires  qui 
conviennent  au  propriétaire.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  stipulation 

âui  soumet  le  droit  de  sous-louer,  ou  de  ce- 
er  le  bail^  à  l'agrément  du  propriétaire^  n'est 
pas,  comme  Tont  erronément  pensé  les  pre- 
miers juges  ,  une  clause  banale  et  sans  por- 
tée ;  qu'elle  constitue  une  convention  parfai- 
tement légale,  et.  dès  lors,  obligatoire  aux 
termes  de  Tart.  HéÀ,  G.  Nap.  ;  que  seulement 
Texercice  de  la  faculté  réservée  au  proprié- 
taire ne  saurait  dépendre  de  son  pur  caprice  ; 
qu'il  doit  s'appuyer  sur  des  motifs  sérieux  et 
légitimes  ;  —  Mais  attendu  que  la  question  de 
savoir  si^  dans  Tespèce,  l'action  de  l'appelant 
se  trouve  dans  ces  dernières  conditions,  est 
subordonnée  à  celle  desavoir  s'il  eslrecevable 
à  se  prévaloir  de  Tinfraction  qui  a  motivé  cette 
action; — Attendu,  à  cet  égard,  que  le  bail  de 
Roesch  pour  le  logement  précédemment  oc- 
cupé par  lui  dans  une  maison  attenant  à  celle 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  et  qui  est  aussi  deve- 
nue la  propriété  de  l'appelant,  devant  expi- 
rer le  1*'  septembre  dernier ,  Kraflft  lui  a  ac- 

d'une  manière  nécessaire  à  la  condition  de  l'écriture) 
n'est  pas  rapportée,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Lyon,  le26déc.  1849  (vol.  4850.2.46),  que  la 
clause  susrclatée  devient  tout  aussi  rigoureuse  que 
celle  d'interdiction  de  sous-louer,  et  que  le  bailleur 
a  le  droit  do  repousser  péremptoirement  tout  sous- 
locataire  qui  ne  lui  convient  pas,  sans  qiion  puisse 
discuter  ses  motifs. 

En  est-il  de  même  de  la  clause,  assez  usitée 
aussi,  portant  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer 
qu'à  des  personnes  agréées  par  le  propriétaire  ?  Le 
bailleur  qui  a  signé  une  pareille  clause,  loin  d'an- 
noncer l'intention  de  n'avoir  pour  locataire  que  le 
preneur,  a,  au  contraire,  prévu  que  d'autres  per- 
sonnes que  ce  preneur  pourraient  lui  convenir  ; 
seulement,  il  s'est  réservé  de  les  agréer.  Ici,  évi- 
demment, la  prohibition  perd  beaucoup  de  sa  ri- 
gueur; aussi  la  jurisprudence  incline-t-elle  à  pen- 
ser que  le  locataire  ne  doit  pas  ùtre  complètement 
à  la  merci  du  propriétaire,  qui  pourrait  être  guidé 
par  des  sentiments  peu  avouables  ;  et  la  Cour  de 
Paris  a  décidé,  par  arrêt  du  6  août  1847  (vol. 
1847.2.418),  que  dès  que  le  sous-locataire  présenté 
offre  toutes  les  garanties  désirables  de  moralité,  de 
solvabilité,  de  position  sociale,  et  que  son  mode 
de  jouissance  doit  ôtre  identique  à  celui  du  preneur, 
le  bailleur  ne  peut  le  refuser,  et  qu'il  peut  être,  au 
contraire,  obligé  de  l'accepter.  Telle  est  aussi  la  so- 
lution consacrée  par  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Il 
est  certain,  en  tout  cas  ,  que  les  juges  ne  devront 
user  qu'avec  beaucoup  de  discrétion  de  la  faculté 
que  leur  reconnaît  la  jurisprudence  d'imposer  au 
propriétaire  un  sous-locataire  qui  ne  lui  conviendrait 
pas,  et  qu'il  n'y  aura  lieu,  pour  eux,  de  substituer 
leur  volonté  à  la  sienne,  qu'autant  qu'il  s'agira  de 
déjouer  les  calculs  d'un  esprit  condamnable  de  spé- 


cordé  une  prolongation  de  deux  mois;  qu'on 
ne  saurait  admettre  qu'en  lui  ociroyant  cette 
faveur,  il  ne  se  soit  pas  enquis delà  cause  qni 
en  motivait  la  demande  ;  cpi'à  cette  occasioD, 
Roesch  a  dû  nécessairement  lui  faire  connaître 
l'existence  de  la  cession  de  bail  consentie  à  son 
proût  ;  que  ce  qui  doit  surtout  le  faire  penser, 
c'est  la  circonstance  que  la  prolongation  expi- 
rait le  1*'  novembre,  qui  était  précisément  la 
date  de  l'entrée  en  jouissance  de  Roesch  dans 
son  nouveau  logement;  qu'enfin,  dans  une 
lettre  du  âO  oct.  1863,  Zimmermann  rappe- 
lait à  KralTt  que  celui-ci  connaissait  depuis 
longtemps  les  arrangements  conclus  avec 
Roesch,  affirmation  qui  n'a  pas  été  suivie  de 
dénégation  ; — Que  de  l'ensemble  de  toutes  ces 
circonstances  résulte  la  preuve  que  KrafR  a 
connu  et  approuvé  formellement,  quoique  ta- 
citement, la  cession  de  bail  ;  que,  dès  lors,  il 
est  non  recevable  à  en  contester  aujourd'hui 
la  validité;— Par  ces  motifs,  prononçant  sur 
l'appel  émis  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  par  le  tribunal  civil  de  Mulhouse  le 
18  nov.  1863,  met  cet  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  avril  1864.— C.  Colmar,  1"  ch.-MM. 
Rieif,  1*^'  prés.  \  Gérard,  Sandlierr  et  Simot- 
tel,  av.  


culation,  ou  de  faire  trêve  à  de  misérables  tracas- 
series. 

Quant  au  point  de  savoir  si  l'approbation,  même 
tacite,  donnée  par  le  propriétaire  à  la  sous-locatioD 
le  rend  non  recevable  à  en  contester  la  validit*^, 
point  que  notre  arrêt  résout  affirmativement,  il  arait 
déjà  été  résolu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de 
Douai  le  5  juin  1841  (Pal.  1841.2.278).— V.  aussi 
Lyon,  16  déc.  1825  (t.  9.2.159)  ;  MM.  Duvergier, 
Louage,  t.  1,  n.  372;  Troplong,  id.,  t.  1,  n.  141; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaj,  t.  4,  p.  377,  noie  2 
in  fim,  sur  le  |  703.  —  Le  plus  souvent,  l'appro- 
bation tacite  résultera  de  la  réception,  par  le  pre- 
neur, du  prix  de  la  location  des  mains  du  sous-lo- 
cataire (V.  en  ce  sens,  Lyon,  16  déc.  1825,  précité; 
Cass.  28  juin  1859,  voL  1860.1.447). —Elle  rc; 
sulterait  encore  du  fait  que  le  propriétaire  a  laissé 
le  sous-locataire  entrer  en  jouissance  des  lieux  et 
faire  des  travaux  et  cliangements  nécessaires  pour 
l'exercice  de  sa  profession  :  Lyon,  3  mai  1837  (Pal. 
1837.2.518).  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  l'ap- 
probation tacite  donnée  à  une  sous-locatioa  faite 
malgré  l'interdiction  de  sous-louer,  ne  Ue  le  pro- 
priétaire que  quant  à  la  sous-location  qu'elle  a  pour 
objet  de  valider ,  et  non  quant  aux  sous-locations 
ultérieures  que  voudrait  faire  le  preneur  ;  à  l'égard 
de  ces  sous-locations,  la  prohibition  conserve  toute 
sa  force  :  Paris,  19  nov.  1821  (Pal.  chron.,  à  sa 
date),  et  Rennes,  8  mai  1858  (vol.  1859.2.236). 
—  V.  au  reste,  sur  tous  ces  points  et  leurs  analo- 
gues, nos  Tables  gén.  et  dècenn.^  %  5,  ainsi  que  le 
Cod.  Nap.  annoU  de  Gilbert,  sur  l'art.  1717  ;  le 
Rép.  gén.  Pal,  et  Supp.,  V  BaU,  n.  879  et  suiv., 
et  M.  Agnel,  Code-manuel  des  propriétaires  et  lo^ 
cataires,  n.  517  et  suiv.,  524  et  suiv. 
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Eàux/Eàui  pluviàlbs^  Irrigation^  Foifi>s 
iNFÉRiBURs ,  Conclusions. 

VairU  2  de  la  loi  du  1«'  mai  1845 ,  sur 
les  irrigations,  qui  établit  une  servitude  d'écou- 
lement des  eaux  d'un  fonds  supérieur  sur  les 
fonds  inférieurs ,  s'applique  aux  eaux  plu- 
viales que  le  propriétaire  supérieur,  riverain 
de  la  voie  publique,  a  prises  à  leur  passage 
et  qvCil  a  utilisées  pour  l'irrigation  de  son  hé- 
ritage (1). 

Aueas  oik  ce  propriétaire  ne  réclamerait  la 
servitude  é^éeoulement  qu'en  se  fondant  sur 
Part,  640,  C.  Nap,,  le  moyen  résultant  à  son 
profit  de  Vart.  2  susindiqué  peut  et  doit 
être  suppléé  d'office  par  le  juge  (2). 

tLabat  C.  Joret.)— aiirêt. 
)R;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  do  11*^'  mai  1845,  les  proprié- 
taires des  fonds  inférieurs  doivent  recevoir, 
saufindemnité,  s'il  y  a  lieu,  les  eaux  qui  s'écou- 
leront des  terrains  arrosés  par  les  eaux  na- 
turelles ou  artificielles  dont  les  propriétaires 
de  ces  terrains  ont  le  droit  de  disposer  ;— At- 
tendu que  les  prescriptions  de  cette  loi  sont 
applicables  à  l'emploi  des  eaux  pluviales  cou- 
lant sur  un  chemin  public,  lesquelles  étant 
considérées  comme  res  nuUius  appartiennent 
au  premier  occupant  et  peuvent  être  utili- 
sées pour  l'irrigation  ;  —  Attendu  que  Joret 
n'a  fait  autre  chose  qu'user  du  bénéfice  de 
cette  loi  en  pratiquant 'des  rigoles  d'irrigation 
ayant  pour  objet  et  pour  résultat  l'emploi  des 
eaux  provenant  du  chemin  de  grande  com- 
munication n.  65,  de  Grignols  aux  Landes;— 
Attendu,  en  effet,  que  la  libre  disposition  de 
ces  eaux  n'est  contestée  par  personne,  ni  au 
comte  de  Sabran  qui  les  utilise  de  temps  im- 
mémorial, ni  à  Joret  qui,  devenu  son  fermier, 
les  reçoit  maintenant,  après  lui,  sur  son  pro- 
pre terrain  ;  —  Attendu  que  la  dame  Labat 
n'avait  d'antre  droit  que  de  réclamer  à  Joret 

(1)  La  loi  du  i"  mai  1845  a  établi,  art.  1",  la 
servitude  d'aqueduc,  dont  l'objet  est  d'amener  à  tra- 
vers les  fonds  intermédiaires  les  eaux  dont  Tirriga- 
teur  t  peut  disposer  »  ;  puis,  art.  2,  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux  sur  les  fonds  inférieurs, 
après  que  rirrigateur  les  a  utilisées.  —  Déjà,  il 
avait  été  jugé  que  le  propriétaire  de  l'héritage  à  irri- 
guer est  fondé  à  se  prévaloir  de  la  première  de  ces 
servitudes  pour  diriger  vers  cet  héritage  les  eaux 
pluviales  qui  couleraient  sur  la  voie  publique  et 
dont  il  s'emparerait  à  titre  de  premier  occupant  : 
Agen,  7  fév.  4855  (vol.  1856.2.118);  Gass.  9  fév. 
1857  (vol.  1859.1.500);  Cohnar,  3  fév.  1863 
{suprày  p.  37)r  et  les  autorités  citées  à  la  note.— 
11  n'est  pas  moins  naturel  de  décider,  comme  le  fait 
l'arrêt  ici  rapporté,  que  cet  irrigatenr  peut  égale- 
ment  profiter,  pour  l'écoulement  de  ces  mômes 
eaux,  de  la  seconde  servitude  établie  par  la  loi  de 
1845. 

(2)  Il  ne  résulte  de  là,  en  effet,  pour  les  conclu- 
sions accueillies,  aucune  modification  ni  dans  leur 
objet,  ni  dans  leur  but,  mais  seulement  un  motif 
de  jugement.  Or,  ce  n'est  point  dans  les  conclusions 


une  indemnité  si  l'écoulement  de  ces  eaux 
qu'elle  est  obligée  de  recevoir  en  vertu  d'une 
servitude  légale,  lui  est  préjudiciable  ;  mais 
que  tel  n'est  point  l'objet  de  son  action  ac- 
tuelle, puisqu'elle  demande  unicpement  quMl 
soit  fait  défense  à  Joret  de  laisser  écouler 
sur  la  prairie  dont  elle  est  propriétaire,  les 
eaux  qu'il  prend  sur  la  route  de  Grignols,  et 
que  ledit  Joret  soit  condamné,  avec  dom- 
mages-intérêts, soit  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  soit  à  faire  les  travaux  pro- 
pres à  empêcher  l'écoulement  des  eaux  sur  la 
prairie  de  ladite  dame  Labat;  —  D'où  il  suit 
qu'elle  est  mal  fondée  dans  ses  prétentions, 
sauf  à  elle  à  faire  valoir,  par  action  régulière, 
le  droit  qu'elle  pourrait  avoir  à  une  indem- 
nité  pour  l'écoulement  sur  son  terrain  des  eaux 
d'irrigation  auxquelles  elle  est  tenue  de  don- 
ner passage  ; 

Attendu  que  si  Joret,  défendeur  à  1  action 
de  la  dame  Labat,  ne  lui  oppose  formelle- 
ment que  l'art.  640.  C.  Nap.,  l'application 
de  la  loi  du  1"  mai  1845  n'étant,  à  Tappui 
de  ses  conclusions,  qu'un  moyen  qui  ne  les 
modifie  pas,  peut  et  doit  être  suppléée  d'office 
par  la  Cour  ;— Confirme,  etc. 

Du  !•'  août  1864.— C.  Bordeaux,  1"  cb.— 
MM.  Raoul  Duval,  1"  prés.;  Râteau  et  La- 
fon,  av.  __^^^ 

1»  coml^te  de  tutelle,  action  en  nullité, 
Prescription.— 2*»  Usufruit  légal.  Frais 

FUNÉRAIRES,  DeUIL. 

1»  La  prescription  de  dix  ans  à  laquelle  est 
soumise  faction  en  nullité  d'un  compte  de  tu- 
telle rendu  iur  des  bases  erronées,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  l'erreur  a  été  recon- 
nue, conformément  au  principe  général  de 
Vart.  1304,  C.  Nap.;  elle  ne  court  pas  à  par- 
tir de  la  majorité,  suivant  la  règle  spéciale 
de  VarU  475,  même  Code  (3). 

des  parties,  même  lorsqu'ils  les  admettent,  que  les 
tribunaux  ont  à  chercher  les  motifs  de  leurs  déci- 
sions, c'est  dans  la  loi  môme;  et  cette  loi,  leur  mis- 
sion, leur  principal  devoir  est  de  l'appliquer,  les 
parties  eussent-elles  soit  omis,  soit  oublié,  de  leur 
en  signaler  l'existence.  Quand  donc,  dans  ses  mo- 
tifs, le  juge  se  base  sur  un  texte  que  les  parties 
n'ont  point  invoqué,  il  accomplit  un  acte  de  ses 
propres  fonctions,  plutôt  qu'il  ne  supplée  à  ce 
qu'elles  eussent  dû  faire. 

(3)  V.  conf.,  Toulouse,  7  mars  1855  (vol.  1855. 
2.258),  et  les  observations  en  note. — La  décision 
ici  recueillie  suppose,  en  principe,  que  l'action  en 
redressement  des  erreurs  commises  dans  un  compte 
de  tuteHe  se  prescrit  par  dix  ans,  et  non  par  trente 
ans.  Toutefois,  la  question  est  controversée,  soit 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  comptes  de 
tutelle,  soit  en  ce  qui  concerne  les  comptes  en  gé- 
néral; et  elle  a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes  que 
nous  avons  exposés  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  21  janv.  1854  (vol.  1855.2.369). 
qui  n'admet  que  la  pr^ription  de  trente  ans  ;  nous 
y  renvoyons  le  lecteur. 
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2<*  l^es  frais  du  deuil  de  la  veuve  sont  com- 
pris dans  les  frais  funéraires  mis  à  la  charge 
de  l'usufruit  légal  des  biens  de  Venfant  mi- 
neur (1).  (C.  Nap.,  383.) 

(Rouvray  C.  Jousse.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nogent-le- 
Roirou,  du  â7  déc.  1862,  avait  statué  comme 
il  suit  : — «  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
475^  €.  Nap.,  toute  action  du  mineur  contre 
son  tuteur^  relativement  aux  faits  de  la  tu- 
telle^ se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de 
la  majorité,  aux  termes  de  Tart.  1304  do  même 
Gode,  le  délai  pour  intenter  une  action  en 
nullité  d'une  convention  ne  court  que  du  jour 
où  Terreur  ou  le  dol  ont  été  découverts  ;  que 
ce  principe  est  également  applicable  aux  actes 
intervenus  entre  le  mineur  et  sbn  tuteur  ;  -* 
Attendu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recher- 
cher si  les  différences  existant  entre  les  bases 
du  compte  de  tutelle  du  mineur  Jousse^  telles 
qu'elles  ont  été  établies  dans  Pacte  du  18  nov. 
1841^  et  celles  que  fournit  le  procès-verbal  de 
liquidation  dressé  par  M*  Gazot  le  3  juill. 
1862,  doivent  être  attribuées  à  des  dissimula- 
tions ayant  un  caractère  dolosif  et  frauduleux^ 
il  suffit  d'examiner  si,  par  suite  de  la  fixation 
inexacte  dans  l'acte  du  18  nov.  1841  des  droits 
du  mineur  Jousse  dans  la  succession  de  son 
père,  le  compte  de  tutelle  à  lui  rendu  par  le- 
dit acte  Ta  été  sur  des  bases  erronées...  (suit 
cet  examen)  ; — Attendu  qu'il  ressort  du  rappro- 
chement des  chiffres  qui  viennent  d'être  indi- 
qués que  le  compte  tutélaire  du  18  nov,  1841 
a  été  rendu  sur  des  bases  erronées  ; — Attendu 
que  ce  n'est  que  par  l'effet  de  la  liquidation  à 
laquelle  il  vient  d  être  procédé  que  rerreur  vi- 
ciant ledit  compte  de  tutelle  a  été  découverte  ; 
qu'il  suit  de  là  que  Jousse  fils  est  fondé,  -aux 
termes  des  dispositions  de  Fart.  1304,  G. 
Nap.,  ci-dessus  rappelées,  à  en  demander 
la  rescision  :  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul 
le  compte  ae  tutelle  rendu  par  les  sieur  et 
dame  Houvray  au  mineur  Jousse,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  que  les  frais  fu- 
néraires, qui,  aux  termes  de  Fart.  385,  G. 
Nap.,  sont  à  la  charge  de  la  jouissance  des 
biens  des  enfants,  comprennent  les  frais  du 
deuil  de  la  veuve; — Considérant,  en  outre, 
qu'il  résulte  du  travail  liquidatif  et  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  que  le  compte  de  tu- 
telle et  la  liquidation  irrégulière  qui  lui  a 
servi  de  base  préjudiciaient  aux  droits  du  ini- 


(1)  y.  couf.,  Douai,  22  juill.  1854  (vol.  1855. 
2.619),  et  la  note.  Adde  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-deâsus,  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  1,  I  189,  p.  373,  note  16;  Aubry  et  Rau, 
d'après  ZachariaB,  t.  4,  S  550  6u,  p.  612,  texte  et 
note  21;  le  Diclionn.  du  notar.,  y'**  Deuil,  n.  6,  et 
Frais  funéraires,  n.  12.  V.  aussi  M.  Rolland  de 
Vfllargues,  R^t.  du  not:,  y^  Deuil,  n.  19,  et 
Usufr.  légal,  n.  71. 


neur  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;— Confirme,  etc. 
Du  10  août  1864.— G.  Paris,  4"  ch. 

Rrkte'sur  l'État,  Legs,  Certificat  de  pto- 
priêt£.  Notaire. 

Au  cas  où  des  rentes  sur  VEtat  on/  été  léguiet 
à  la  charge  par  le  légataire  d*acquitter  J'oii- 
très  legs,  le  notaire  qui  délivre  le  cerlifeai 
de  propriété  nécessaire  pour  opérer  le  trons- 
fert  des  rentes  au  nom  du  légataire,  n'est  pat 
tenu  d'attester  par  une  appréciatiot^personnelU 
que  la  condition  imposée  à  ce  dernier  a  été 
remplie  ;  mais  il  ne  peut  se  refuser  à  transcrire 
littéralement  dans  le  certificat  le  texte  dt$ 
quittances  produites.  (L.  29flor.  an  7,  art.  6.) 
(Vignalon-Lapasseig  C.  BaranJiaran.) 
arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Vignalon-Lapas- 
seig est  le  notaire  détenteur  de  la  minute  du 
testament  par  lequel  la  veuve  Laplace  a  in- 
stitué Antoine  Barandiaran  pour  son  légataire 
universel; — Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'an. 
6  de  la  loi  du  29  flor.  an  7,  il  est  seul  compé- 
tent pour  délivrer  le  certificat  de  propriété  né- 
cessaire à  l'effet  d'opérer  le  transfert  de  rentes 
sur  l'Etat,  faisant  partie  de  Tactif  héréditaire 
de  la  veuve  Laplace  ; — Attendu  que  Yignaloo- 
Lapassei^  a  délivré  un  certificat  attestant  qae 
la  testatrice,  décédée  le  26  janvier  précédent, 
n'avait  laissé  aucun  héritier  à  réserve,  et  que 
Barandiaran,  son  légataire  universel,  a  seul 
droit  en  toute  propriété  et  jouissance  aux  deux 
inscriptions  de  rente,  à  la  condition  qui  lui 
est  imposée  expressément  par  le  testament 
susrelaté  d'acauitter  un  legs  de  10,000  fr.  fait 
à  la  demoiselle  Micaêlita-Rita  Hînos,  ainsi 
({u'un  legs  de  100  fr.  pour  des  messes,  et  de 
justifier  de  ces  paiements  par  acte  authenti- 
que; —  Attendu  que,  par  exploit  du  iSfév. 
1864,  Barandiaran  a  assigné  Vignalon-Lapas- 
seig devant  le  tribunal  d*01oron-Sainte-Marie 
aux  fins  d'obtenir  de  ce  notaire,  au  vu  des  di- 
verses pièces  à  lui  exhibées  et  mises  en  ses 
mains,  un  nouveau  certificat  attestant  l'acquit- 
tement de  tous  les  legs  portés  dans  le  testa- 
ment ;— Attendu  que  les  fonctions  de  notaire 
se  réduisent  à  recevoir  les  actes  ou  cootraus 
à  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  et 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  ;  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  préposés  pour  apprécier  la 
régularité  ou  la  portée  des  actes  qui  leur  sont 
représentés;  que  les  notaires  vérificateurs  ne 
font  pas  l'office  de  juges,  mais  bien  celai  de 
témoins;  —  Attendu  que  la  demande  de  Ba- 
randiaran ,  telle  qu'elle  était  formulée  dans 
Texploit  d'ajournement  et  qu'elle  a  été  ensuite 
reproduite  devant  le  tribunal  et  devant  hi  Cour, 
avait  plutôt  pour  objet  de  faire  constater  par 
le  notaire  Texpression  de  son  opinion  person- 
nelle sur  la  portée  juridique  et  la  consequenoe 
à  induire  des  pièces  qui  lui  étaient  soumises, 
que  de  constater  la  teneur  de  ces  mêmes  piè- 
ces;—Que,  dans  cet  état  de  choses.  Vignalon- 
Lapasseig  a  été  en  droit  de  s'y  reniser;— A(- 
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tendu,  toutefois,  qu'il  pourrait,  sans  engager  sa 
responsabilité  et  pour  donner  satisfaction  aux 
intérêts  du  demandeur,  lui  délivrer  un  certificat 
de  propriété  dans  lequel  il  se  bornerait  à  tran- 
scrire littéralement  le  texte  des  deux  quil^ 
lances  produites,  et  qui  resteront  entre  ses 
mains; — Que  c'est  le  cas  de  décider  que  le 
certificat  sera  ainsi  conçu  ;  —  Par  ces  motifs, 
éfflendantj,  déclare  que  Yignalon-Lapasseig^ 
notaire,  délivrera  à  Ekirandiaran,  dans  le  délai 
de  trois  jours  à  partir  de  la  notitication  du 
présent  arrêt,  un  certificat  de  propriété  des 
deux  inscriptions  de  rente  dont  il  s'agit,  dans 
lequel  certificat  seront  transcrites  littérale- 
ment  les  pièces  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront 
exhibées  comme  constatant  le  paiement  des 
deux  legs  de  10,000  fr.  et  de  100  fr.  conte- 
nus dans  le  testament  de  la  veuve  Laplace,  et 
qui  demeureront  en  sa  possession,  etc. 

Du  26  juill.  1864.  —  G.  Pau,  1"  du  -  MM. 
Brascou,  prés.;  Lespinasse,  1*'  av.  gén.;  Las- 
serre  et  Forest,  av. 

liBSPONSABiLrrt,  Père. 

£.«  père  à  qui  un  préjudice  a-  été  causé  par 
U  (ait  commun  de  son  fils  mineur  et  c^un 
autre  enfant  mimur,  a  droit,  contre  le  père  de 
ce  dernier,  à  la  réparation  de  la  moitié  du  \ 
préjudice  éprouvé ,  alors  que  Vun  et  l'autre  \ 
sfmt  coupables  d'un  défaut  de  surveillance  (1). 
(G,  Nap„  1382, 1384.)  : 

(Maudoux  G.  Huel.)-^ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que, le  J 3  juill.  1863,  | 
entre  six  et  sept  heures  du  soir,  les  jeunes 
Huet  et  Maudoux  étaient  ensemble  dans  une 
cour  isolée  de  toute  habitation,  située  à  Ar^ 
geoton-le-Ghâteau  et  appelée  la  Sablière  ;  que, 
dans  cette  cour,  étaient  déposés  une  meule 
de  foin  appartenant  à  Ësnault,  trois  meules 
de  foin,  850  fagots  et  300  rais  de  charrette, 
appartenant  à  Maudoux;  que  ces  deux  en- 
fants avaient  sur  eux  des  allumettes  chimi- 
ques ;  que  chacun  d'eux  en  alluma  une  et  la 
jeta  sur  une  meule  de  foin  ;  qu'un  incendie, 
éclata  aussitôt  et  dévora  tout  ce  que  contenait 
la  cour; — Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes 
et  documents  du  procès  que  Maudoux  fils, 
et  surtout  Huet  tils^  le  plus  intelligent  et  le 
plus  développé^  ont  la  mauvaise  et  dangereuse 
babitude  de  porter  des  allumettes  et  de  s'en 


servir  pour  allumer  des  feux  ;  que,  dans  la 
soirée  du  13  juillet,  cédant  à  une  curiosité 
mutuelle,  ils  ont  simultanément  lancé  des 
allumettes  enflammées  sur  une  meule  de  four- 
rages; qu'un  incendie  s'alluma  qu'ils  ne  purent 
I»as  éteindre  ;^  que  si  chacun  d'eux  eût  été  seul, 
a  pensée  ne  lui  serait  pas  venue  de  se  livrer 
à  ce  jeu  périlleux  ;  —  Attendu  que  Maudoux 
père  a  perdu  :  1**  trois  meules  de  foin  pesant 
ensemble  60,000  kilos  évalués  à  3,960  fr.; 
2»  850  fagots  évalués  à  212  fr.  50  cent.; 
3''  300  rais  de  charrette  évalués  à  135  fr.  En 
tout,  4,307  fr.  50  cent.;  •—  Que,  sur  cette 
somme,  il  a  touché  d'une  assurance  contre 
l'incendie  1,000  fr.,  qu'il  faut  déduire  dutoUl 
ci-dessus  ; — Attendu  que  les  pères  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leui-s  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux;  que,  dans  l'es- 
pèce, Huet  fils  et  Maudoux  fils  habitent  avec 
leurs  pères,  et  que  ces  derniers  ont  a  se  re- 
procher le  défaut  de  surveillance  qui  laisse 
habituellement  dans  leurs  mains  les  allumettes 
chimiques  ;  — Attendu  que  si,  au  lieu  d'être 
commis  par  Huet  fils  et  Maudoux  fils,  l'incen- 
die l'avait  été  par  Huet  fils  et  un  autre  enfant, 
Mavidoux  serait  fondé  à  réclamer  solidairement 
des  deux  étrangers  le  prix  des  objets  incendiés  f 
—Attendu  qu'il  ne  doit  pas  supporter  seul  les 
conséquences  du  sinistre  parce  que  son  fils  en 
a  été  le  coauteur;  que  l'incendie  n'aurait  pas 
eu  lieu  sans  le  concours  de  Huet  fils  ;  que  le 
père  de  celui-ci,  en  droit  comme  en  équité,  est 
responsable  de  la  moitié  de  la  faute  perpé- 
trée par  le  concert  des  deux  enfants  ;  —  Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel;  condamne  Huet  père. à  indemniser 
Maudoux  père  de  la  perte  par  lui  é])rouvée 
personnellement  dans  l'incendie  dont  il  s'agit 
au  procès,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  cette  perte,  évaluée  à  1653  fr.  75  c. 

Du  29  Juin  1864.— G.  Poitiers.— MM.  La- 
vaur,  prés.;  Gast,  1"  av.  gén.;  Abel  Pervin- 
quière  et  Lepetit,  av. 

Puissance  patertîellb,-  Gardb  des  enfants, 

GoNVBNTioN,  Pouvoir  des  tribunaux. 

Est  licite  le  pacte  par  lequel  deux  époux 

conviennent,  en  renonçant  à  une  instance  en 

séparation  de  corps,  que  l'enfant  restera  confié 


(1)  Cette  décision  fait  une  application  très-juri- 
<iique  et  très-équitable  des  art.  1382  et  1384,  G. 
Xap.  En  effet,  si  le  préjudice  eût  été  causé  à  un 
tiers,  l'un  et  l'autre  des  deux  pères  de  famille, 
déclarés  tous  deux  coupables  d'un  défaut  de  surveil- 
lance, auraient  eu  à  supporter  la  moitié  de  la  répa- 
ration due  à  raison  de  ce  préjudice.  Or,  serait-il 
juste  ({ue,  par  cela  que  le  dommage  aura  frappé 
l'un  des  deux  pères,  celui-là  supportât  en  entier  la 
perte,  et  que  Tautre  fui  dégagé  de  toute  responsa- 
bilité? Evidemment  non.  — Il  a  été,  au  reste,  jugé 
par  application  du  même  principe,  que  les  père  et 
mère  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
«afants  mineurs  à  d'autres  enfants,  encore  que  le 


fait  aurait  eu  lieu  dans  le  cours  de  leurs  amuse- 
ments: Lyon,  30  mars  1854  (vol.  1854.2.331),  et 
Nîmes,  13  mars  1855  (vol.  1855.2.384).  —  Mais 
il  est  certain,  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  juge» 
seraient  maîtres  d'arbitrer  les  dommages-intérêts 
selon  qu'ils  estimeraient  que  toute  la  faute  est  im- 
putable à  l'enfant  auteur  du  dommage,  ou  qu'il  y 
a  eu,  à  raison  du  défaut  de  surveillance  réciproque, 
ou  de  l'autorisation  donnée  à  des  jeux  dangereux, 
une  faute  commune  aux  deux  pères  de  famille.  — 
V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v"  Responsabilité^ 
n.  40  et  suiv.  ;  Table  déeenn,,  eod.  t?<*,  n.  3  et 
suiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  ibid.,  n.  273  et 
suiv. 
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alternativement  à  chacun  d'eux,  pendant  une 
certaine  période.  (G.  Nap.,  373  et  1133.) 

Et  le  droit  de  garder  ainsi  Venfant  peut, 
eurtout  de  la  part  du  père,  être  délégué  à  un 
tiers  {dans  Vespèce  un  parent). 

S'il  appartient  aux  tribunaux  de  déroger, 
en  certains  cas,  aux  droits  de  la  puissance 
paternelle,  ce  n'ett  que  lorsqu'il  y  a  abus  ou 
danger  pour  l'enfant  (1). 

(W...  C.  W...)-AR11ÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  W...  fonde  sa  de- 
mande aux  fins  de  remise  de  sa  fille  sur  une 
convention  qui  serait  intervenue^  dans  le  cours 
du  mois  de  nov.  1861^  entre  lui  el  sa  femme, 
convention  aux  termes  de  laquelle  leur  enfant 
devait  rester  confiée  alternativement  et  par 
période  de  six  mois,  à  chacun  d*eux  ;  aux  ter- 
mes de  laquelle  encore  le  mari  se  désistait 
d'une  demande  en  réintégration  du  domicile 
conjugal  dirigée  contre  sa  femme,  celle-ci  se 
désistant,  de  son  côté^  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  dirigée  contre  son  mari; 
—Attendu  qu'un  paclp  de  cette  nature  n'a  rien 
d'illicite  ;  qu'en  effet,  il  n'implique  renoncia- 
tion définitive  à  aucun  des  droits  que  la  loi 
attache  en  vue  de  l'intérêt  public,  soit  à  la 
qualité  de  mari,  soit  à  la  qualité  de  père  ;  — 
Attendu  que  la  dame  W...  reconnaît  que  la- 
dite convention  est  intervenue;  m^iis  que, 
mise  en  demeure  de  l'exécuter,  elle  a  pré- 
tendu devant  les  premiers  juges  et  continué 
à  prétendre  en  cause  d'appel  que  ce  contrat 
n'est  plus  la  loi  des  parties,  par  cela  qu'il  au- 
rait été  violé  par  son  mari;-» Attendu  que  ce 
grïeî  n'est  pas  justifié  ;  que,  le  fût-il,  la  viola* 
tion  alléguée  pourrait  peut-être  servir  de  base 
à  une  demancle  en  annulation  du  contrat,  mais 
ne  salirait  emporter  d'elle-même  cette  nullité  ; 
—  Attendu  que  si,  au  moment  de  partir  pour 
le  Mexique,  W...,  se  fondant  sur  l'avis  de  plu- 
sieurs médecins,  a  exprimé  la  volonté  que 
sa  fille  ne  fût  pas  amenée  à  Alver,  dont  le 
climat,  dans  sa  pensée,  pouvait  lui  être  con- 
traire, ce  fait  s'est  produit  à  une  époque  où 
l'appelant  avait,  en  vertu  de  la  convention,  la 
garde  de  sa  fille  ^ — Attendu  qu'avertie  de  l'in- 
tention manifestée  par  son  mari,  la  dame  W... 
s'est  rendue  à  Paris  et  s'est  adressée  à  la  justice 
pour  obtenir  que  le  contrat  fût  exécuté  par  le 
père,  de  même  que  celui-ci  s'adresse  aujour^ 
d'hui  à  la  justice  pour  obtenir  qu'il  soit  exé- 
cuté par  la  mère  ;  —  Attendu  aue  c'est  en  se 
fondant  sur  la  convention  qualifiée  pacte  de 
famille  que  le  juge  des  référés  du  tribunal  de 
la  Seine  a,  par  ordonnance  du  18  oct.  1862, 
prescrit  que  l'enfant  serait,  le  1"  novembre 
suivant,  rendue  à  sa  mère,  et  lui  demeurerait 
confiée  jusqu'au  1*'  mai  1863  ;— Attendu  que 


(i)  Sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribu- 
naux en  cette  matière,  voy.  Gass.  3  mars  1856 
(vol.  1856.1.408)  et  8  juill.  1857  (vol.  1857.1. 
721).  V.  aussi  Paris,  21  avr.  1853  (vol.  1853.2. 
297),  et  Bordeaux.  13  juin  1860  (vol.  1861. 
2.75). 


la  convention  demeurant,  W...  était  foodé, 
ladite  époque  arrivée,  à  réclamer  sa  fille,  et 
gue  c'est  à  tort  que  les^  premiers  juges  ont  re- 
rusé de  faire  droit  à  sa  demande  ;  —  Attendu 
que  vainement  on  prétend  aujourd'hui  que 
la  convention  du  mois  de  nov.  1861  n'aurait 
accordé  à  W...  qu'un  droit  personnel  à  la  garde 
et  à  la  jouissance  de  l'enfant  ;  qne  ce  droit,  il 
est  mal  fondé  et  sans  intérêt  k  le  faire  exercer 
en  son  absence  par  des  tiers  ; — ^Attendu,  d*QDe 
part,  c^ue  cette  stipulation  prétendue  d'un  droit 
exclusivement  personnel  ne  ressort  nullement 
du  pacte  de  famille  tel  qu'il  a  été  défini  et 
caractérisé  par  les  aveux  mutuels  des  parties; 
que,  d'autre  part,  l'appelant  a  un  intérêt  in- 
contestable à  faire  séjourner  sa  fille  dans  sa 
famille  personnelle  pendant  les  périodes  qu'il 
s'est  réservées  ;  qu'il  v  a  pour  lui  plus  de  cer- 
titude que  dans  ce  milieu,  on  entretiendra  l'en- 
fant de  son  père  absent,  et  qu'on  lui  inspirera, 
à  son  égard,  le  sentiment  de  l'affection  filiale  ; 
— Attendu  que  vainement  encore  la  dame  W..., 
pour  résister  à  la  demande  de  son  mari,  si'ap- 
puie  sur  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal d'Alser,  en  date  du  13  oct.  1861,  por- 
tant que  l'enfant  demeurera  confiée  à  sa 
garde;  —  Attendu  que  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  est  celle  qui  autorisait  la  dame  W...  à 
former  sa  demande  en  séparation  de  corps; 
qu'en  se  désistant  de  cette  demande,  elle  a, 
par  voie  de  conséquence,  renoncé  au  bénéfice 
de  l'ordonnance  préalable  ;  que  cette  renon- 
cialion  apparaît  en  termes  manifestes  dans 
les  dispositions  du  pacte  de  famille,  portant 
que  le  père  et  la  mère  partageront  alterDati- 
vement  la  garde  et  la  jouissance  de  l'enCant  ; 
—Attendu,  au  surplus,  que  la  convention  ve- 
nant k  disparaître  du  débat,  la  demande  de 
W...  puiserait  encore  sa  légitimité  dans  l'art. 
373,  G.  Nap.,  disposition  aux  termes  de  la- 
quelle le  père  seul  exerce  Tantorité  pater- 
nelle durant  le  mariage  ;  —  Attendu  que  si 
cette  règle  est  sujette  à  dérogation,  que  si  les 
tribunaux  peuvent  en  certains  cas  en  modifier 
ou  en  tempérer  l'application,  ce  n'est  qae  lors- 
qu'il y  a  abus  de  la  puissance  paternelle  ou 
danger  pour  l'enfant  ;  que.  dans  Tespèce,  au- 
cun fait  de  cette  nature  west  articulé  ni  allé- 
fié  ;  •^  Par  ces  motifs,  infirmant,  dit  que  c'est 
tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'or- 
donner que  la  jeune  Marie-Adèle-Augusiine- 
Hélène-Geneviève.W...seraitremise  aux  mains 
de  M.  Paul  W...,  son  oncle  paternel^  lequel 
était  chargé  des  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
recevoir  et  la  conduire  au  domicile  de  la  dame 
W...,  sa  grand'mère,  etc. 

Du  27  juin  1864.— C.  Alger,  !'•  ch.— MM. 
Pierrey,  !•'  prés.;  Durand,  av.  gén.;  Jolyet 
Ghabert-Moreau,  av. 

GoHHUNÀCTÉ,  Obligation  solidairs,  Fsnu, 
Caution,  Rkhisb  db  dbttb,  FAiLLm, 
Gréancibr  htpothécairb.  Concordat,  No- 

VATION. 

La  règle  diaprés  laquelU  la   femme  qm 
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s*obHge,  sôHdairemenC  avec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
que  comme  caution,  ne  peut  être  invoquée  par 
elle  contre  les  tiers  envers  lesquels  elle  s* est 
obligée  fi).  (C.  fimp.,  i4k3i.) 

Dès  lors,  la  femme  ainsi  obligée  ne  peut  se 
prévaloir  contre  le  créancier  de  la  disposition 
de  tart,  2037,  C.  Nap.,  qui  déclare  la  cau- 
tion déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier 
ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opé- 
rer en  faveur  de  la  caution  (2). 

Et  comme  codébitrice  solidaire,  elle  n'est 
point  libérée  par  la  remise  ou  décharge  volon- 
taire consentie  par  te  créancier  au  profit  du 
mari,  si  le  créancier  a  expressément  réservé 

(1)  Les  arrêts  et  les  auteurs  sont  unanimes  sur 
<*ft  point.  V.  Table  déeenn.,  v*  Communauté,  n. 
6Î  et  suiv. 

(3-3-4-5)  Lorsqu'il  s'agit  d'une  remise  de  dette, 
hors  le  cas  de  concordat,  les  dispositions  applica- 
bles au  codébiteur  solidaire  sont  celles  des  art. 
1210  et  1285,  C.  Nap.,  qui  laissent  subsister  la 
dette  de  ce  codébiteur  pour  la  portion  à  sa  charge, 
dans  le  cas  où  le  créancier  en  a  fait  réserve 
expresse  en  déchargeant  l'autre  codébiteur.  A  l'é- 
gard de  la  remise  par  concordat,  l'art.  545,  C. 
romm.,  revisé  par  la  loi  du  28  mai  1838,  dispose 
parement  et  simplement  que,  «  nonobstant  le  con- 

•  cordât,  les  créanciers  conservent  leur  action  pour 

•  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du 

•  failli.  •  Cette  disposition  est  générale,  et  il  a 
«'le  décidé  que  les  cautions  elles-mêmes  restent 
obligées  pour  toute  la  dette  malgré  le  concordat,  ce 
qui  d'ailleurs  avait  été  déjà  jugé  même  avant  la  loi 
de  1838  (V.  Table  gén.  DeviU.  et  Gilb.,  V»  Faillite, 
n.  661  et  suiv.;  adde  Gass.  9  août  1842,  et  la 
note,  vol.  1849.1.845).  La  raison  de  l'art.  545 
o.<;t  celle  qu'exprimait  M.  Renouard  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre  des  députés,  reproduit  en  cette 
partie  dans  son  commentaire  de  l'art.  545  (7r.  des 
faiil.,  t.  2,  p.  235),  en  disant  :  «  ...la  remise  faite 
par  un  concprdat  ne  saurait  jamais  être  réputée 
volontaire;  elle  est  censée  toujours  faite  en  vue 
spéciale  des  nécessités  qu'impose  l'état  des  affaires 
du  débiteur.  »  C'est  aus$i  par  ce  motif  que  l'arrêt 
doDt  nous  rendons  compte  déclare  que  la  femme 
codébitrice  solidaire  de  son  mari  n'est  pas  libérée 
envers  le  créancier,  par  l'effet  du  vote  de  celui-ci  au 
concordat. — L'arrêt  va  plus  loin,  il  ajoute  que  l'art. 
545  ne  distingue  pas  entre  le  créancier  chirogra- 
phaire  et  le  créancier  hypothécaire,  bien  que  ce 
dernier  ait  virtuellement  renoncé  à  son  hypothèque 
par  le  fait  de  son  concours  au  concordat  (C.  comm., 
508),  et  que  la  renonciation  puis.se  être  préjudicia- 
ble au  codébiteur  solidaire  du  failli.  Cette  dernière 
solution  n'est  pas  sans  difficulté.  Les  autours  en- 
seignent que  la  caution  est  libérée  quand  le  créan- 
cier hypothécaire,  en  prenant  part  au  vote  du 
concordat,  a  par  là  abandonné  son  hypothèque  sur 
les  biens  du  failli,  et  ils  le  décident  ainsi  en  consi- 
dérant comme  volontaire  la  participation  de  ce 
crésndet  ao  concordat  et  par  conséquent  l'aban- 

LXrv.— n:«  partie. 


ses  droits  contre  elle  (3).  (C.  Nap.,  d285.) 
La  remise  ou  décharge  partielle  accordée 
par  concordat  au  mari  tombé  en  faillite,  n'est 
pas  réputée  volontaire  ;  par  suite,  elle  n'opère 
pas  novation  et  ne  libère  pas  la  femme  codé- 
bitrice solidaire:  ceUe-ci  reste  obligée  pour 
toute  la  dette  (4).  (C.  comm.^  545.) 

Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  du  créancier 
hypothécaire  qui,  en  votant  au  concordat^  a 
par  cela  même  renoncé  au  bénéfice  de  son  hy^ 
pothèque  sur  les  biens  du  failli  :  la  femme  ne 
peut  opposer  cette  renonciation  au  créancier, 
surtout  s'il  n'a  concouru  au  concordat  qu'en 
cédant  aux  instances  communes  du  mari  et 
de  la  femme,  et,  par  conséquent,  avec  le  con- 
sentement de  celh-ci  (5).  (C.  comm.,  508.) 
Elle  est,  d'ailleurs,  non  recevable  à  l'oppo- 


don  de  l'hypothèque  (V.  Bédarride,  FaUl.,  n.  890; 
Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  2234,  2*  édit. ;  Alau- 
zet.  Comment.  Cod.  comm.,  n.  1850  in  fine;  Rol- 
land de  Villargues,  Repert.  notar.,  v^  Concordat, 
n.  53,  et  le  Dict.  du  notar.,  eod.  v*,  n.  61  et 
629.  Y.  aussi  arrêt  de  Bordeaux,  28  août  1826, 
t.  8.2.282).  Il  y  aurait,  sous  ce  rapport,  identité 
de  raison  dans  les  deux  hypothèses,  c'est-à-dire  à 
l'égard  du  codébiteur  solidaire  comme  à  l'égard  de 
la  caution.  Néanmoins,  à  l'appui  du  système  de 
l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  on  peut  invoquer  la  ju- 
risprudence qui  a  résolu  négativement  la  question 
dtailleurs  controversée  de  savoir  si,  sous  le  droit 
actuel,  le  codébiteur  solidaire  a,  comme  la  caution, 
l'exception  cedendarum  aclionum,  en  d'autres  ter- 
mes, s'il  est  fondé  à  réclamer  l'application  de 
l'art.  2037,  C.  Nap.,  qui  déclare  la  caution  dé- 
chargée quand,  par  le'  fait  du  créancier,  la  subro- 
gation à  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques  ne 
peut  plus  s'opérer  au  profit  de  la  caution  (Y.  Cass. 
13  janv.  1852,  vol.  1852.1.104,  et  la  note,  ainsi 
que  la  Table  déeenn,,  v'  Solidarité,  n.  16).  Selon 
la  doctrine  qui  -a  ainsi  prévalu,  la  loi  n'impose,  pas 
au  créancier,  à  l'égard  du  codébiteur  solidaire,  l'obli- 
gation à  laquelle  il  est  soumis  envers  la  caution,  de 
conserver  et  de  transmettre,  à  peine  de  déchéance , 
ses  droits  hypothécaires  et  privilégiés.  Il  suit  de  là 
que  le  créancier  conserve,  relativement  au  codébi- 
teur solidaire,  toute  sa  liberté  d'action  quant  à 
l'exercice  des  droits  attachés  à  la  créance,  et  que 
ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  refuser  le  paiement  de 
la  dette  sous  le  prétexte  que  la  créance  n'est  plus 
accompagnée  de  ses  garanties  primitives,  si  c'est  de 
bpnne  foi  et  par  le  cours  naturel  des  choses  que  le 
créancier  a  été  conduit  à  faire  les  actes  qui  ont  en 
pour  conséquence  la  perte  de  ces  garanties.  Le 
créancier  d'un  débiteur  tombé  en  faillite  renonce, 
il  est  vrai,  à  son  hypothèque  par  cela  ^eul  qu'il 
ne  s'abstient  pas  de  voter  au  concordat.  Mais  il 
peut  avoir  intérêt  à  préférer  à  cette  hypothèque  son 
concours  au  concordat,  à  l'aide  duquel  il  espérerait 
voir  le  failli  revenir  à  meilleure  fortune  et  en  état 
de  faire  face  à  ses  nouveaux  engagements.  Le  créan- 
cier est  nécessairement  seul  juge  de  cet  intérêt,  qui 
se  manifesterait  surtout  quand  il  aurait  sujet  de 
craindre  l'insuffisance  du  gage  hypothécaire  qui  lui 
avait  été  donné.  Dans  cette  dernière  situation,  par- 
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ser,  alors  qu'ayant  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  mari  pour  Vindemnité  de  la  dette 
contractée  conjointement  et  solidairement  avec 
lui  y  la  renonciation  du  créancier  à  son  hypo- 
thèque conventionnelle  sur  les  mêmes  biens,  ns 
saurait  causer  aucun  préjudice  à  la  femme, 
(C.  Nap.,  1431,  2032,2135.) 

(Délécolle  G.  Bonnetat.) 

Le  sieur  Délécolle,  qui  avait  souscrit,  en 
1853^  conjointement  et  solidairement  avec  sa 
femme,  au  profil  du  sieur  Bonnetat,  uneobligsi- 
tion  contenant  affectation  hypothécaire  de 
leurs  immeubles,  est  tombé  plus  tard  en  fail- 
lite.— Le  sieur  Bonnetat  a  concouru  par  son 
vote  au  concordat  obtenu  par  le  failli^  il 
avait  préalablement  déclaré  faire  réserve  de 
ses  droits  contre  la  femme  Délécolle. — Posté- 
rieurement, il  a  fait  saisir  les  immeubles  hypo- 
théqués par  celle-ci.  Les  époux  Délécolle  lui 
ont  alors  fait  offre  du  montant  du  dividende 
afférent  à  sa  créance  dans  les  termes  du  con- 
cordat^ et  ils  ont  soutenu  que  sa  participation 
au  vote  de  ce  concordat  avait  eu  pour  effet  de 
décharger  la  femme  Délécolle  de  Tobligation 
par  elle  contractée. 

5  fév.  1863,  jugement  du  tribunal  de  Ton- 
nerre qui  déclare  les  offres  insuffisantes. 

Appel  par  les  époux  Délécolle. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  2037, 
G.  Nap.  : — Gonsidérant  que  cet  article,  qui  se 
trouve  au  titre  du  Cautionnement,  a  pour  but 
de  protéger  celui  qui  s'est  porté  garant  de  la 
dette  d'un  tiers  dans  Tintérét  exclusif  de  ce  der- 
nier et  le  plus  souvent  dans  une  intention  de 
bienfaisance^  et  qu'il  ne  peut  être  étendu  par 
analogie  à  celui  qui  s'engaee  solidairement 
avec  un  autre  au  paiement  d  une  dette  com- 
mune ;  —  Gonsidérant  que  la  dame  Délécolle 
s'est  reconnue  personnellement  débitrice  de 
4^700  fr.  envers  Bonnetat ,  conjointement 
avec  son  mari,  et  qu'elle  s'est  engagée  au 
paiement  solidaire  avec  lui  ; — Gonsidérant  que 
si,  d'après  l'art.  1431,  elle  doit  être  réputée 
ne  s'être  obligée  que  comme  caution  de  son 
mari,  c'est  seulement,  ainsi  que  le  dit  formel- 
lement la  loi,  à  l'égard  de  ce  dernier,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  régler  les  intérêts  des  époux  en- 
tre eux;  mais  qu'à  Tégard  du  tiers  avec 
lequel  elle  a  contracté,  elle  doit  suivre  la  loi 
qu'elle  s'est  faite  et  subir  toutes  les  conséquen- 
ces d'un  engagement  personnel  et  solidaire  ; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'elle  invoque  le  béné- 
lice  de  l'art.  2037  ; 


liculRTement.  ne  serait-il  pas  fondé  à  dire  que 
n't'*lant  pas^  strictement  tenu  envers  le  codébiteur, 
comme  il  l'eût  été  envers  une  caution  toujours  ré- 
putée ne  sVtre  engagée  pour  autrui  que  sous  cette 
condition,  de  laisser  absolument,  et  dans  tous  les 
cas,  intaclcis  les  garanties  attachées  à  la  créance, 
il  a  dû,  dans  l'option  qu'il  a  faite  entre  son  droit 
hypothécaire  et  le  vote  au  concordat,  s'arrêter  au 
parti  qui  lui  a  paru  le  plus  conforme  à  ses  intérêts, 
eu  égard  à  la  position  du  débiteur? 


Sur  le  moyen  tiré  de  raii.l28S  :— Conâdé- 
raut  qu'aux  ternies  de  cet  article,  la  remise  ou 
décharge  conventionnelle  au  proût  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires  ne  libère  les  autres  qu'au- 
tant que  le  créanciern'a  pas  expressément  ré- 
servé ses  droits  contre  eux  ; — Gonsidérant  que 
Bonnetat,  dans  sa  reouéte  de  production,  a 
fait  les  réserves  les  plus  formelles  contre  la 
femme  Délécolle,  et  ou'il  a  ainsi  satisfait  aai 
exigences  de  l'art.  1285  pour  la  consenaiion 
de  ses  droits  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Fart.  1281  :— Considé- 
rant, en  droit,  que  le  créancier  qui  adhère  au 
concordat  n'opère  pas  novation  ;  quil  consent 
à  son  débiteur  une  remise  partielle  de  la  dette 
pour  assurer  d'autant  mieux  le  paiement  do 
surplus^  mais  qu'il  conserve  son  titre,  lequel 
peut  reprendre  sa  force  pour  la  totalité,  au 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  failli  des  condi- 
tions de  son  concordat; -Qu'on  ne  peut  donc 
pas  dire  qu'il  y  a  substitution  d'une  dette  nou- 
velle à  Tancienne  et  extinction  de  l'ancienue 
dette,  comme  l'exige  l'art.  1271  pour  qu'il  y 
ait  novation  ;  —  Considérant  qu'on  ne  sanrail 
faire  de  distinction  à  cet  égard  entre  le  créaD- 
cier  hypothécaire  et  le  créancier  chirogra- 
phaire  ;  que  la  remise  n'est  pas  plus  volon* 
taire  de  la  part  de  l'un  que  de  la  part  de 
l'autre ,  et  ({ue  tous  deux  subissent  la  néces- 
sité de  la  situation  qui  leur  est  faite  par  la 
faillite  ;— Considérant  que  le  créancier  hypo- 
thécaire, il  est  vrai,  en  prenant  j^art  au  con- 
cordat, renonce  volontairement  à  la  garantie 
qu'il  avait  sur  les  immeubles  du  failli  ;  nuis 
que  l'art.  54!>,  C.  comm.,  le  relève  des  con- 
séquences de  cette  renonciation  vis^à-vis  dfs 
codébiteurs;  —  Qu'en  effet,  cet  article,  dans 
le  but  évident  de  favoriser  les  concordats, 
dispose  que,  nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  conservent  leurs  droits  pour  la  tfl- 
talité  de  leurs  créances  contre  les  coobligés 
du  failli  ;  —  Que  cet  article'  ne  distingue  pas 
entre  les  créanciers  chirographaires  et  les 
créanciers  hypothécaires  ;— Que  refuser  à  c« 
derniers  le  bénéfice  de  cette  disposition  sérail 
empêcher  leur  concours  souvent  si  nécessaire 
pour  la  conclusion  des  arrangements  à  inter- 
venir entre  le  failli  et  ses  créanciers,  et  aller 
ainsi  directement  contre  le  but  de  la  loi;- 
Considérant,  en  fait,  que  si  Bonnetat  a  con- 
senti à  prendre  part  aux  opérations  du  con- 
cordat, il  n'a  fait  que  céder  en  cela  aux  in- 
stances de  Délécolle  et  de  sa  femme,  afin  de 
grossir  le  nombre  des  créanciers  et  le  chiffre 
des  créances  et  de  faire  obtenir  ainsi  au  failli 
le  concordai  qu'il  désirait; — Que  la  renoo* 
dation  reprochée  aujourd'hui  à  rintinié  a 
donc  eu  lieu  du  conse^itement  de  sa  feouM; 
—  Considérant  enfin  que  celte  renonciation i 
l'hypothèque  sur  les  biens  propres  à  Délécolle 
ne  peut  causer  aucun  préjudice  à  la  femne 
Délécolle,  qui  conserve  son  hypothèque  lé^ 
sur  ces  mêmes  biens,  et  qui  peut  la  fairejri- 
loir,  suivant  l'art.  563,  C.  comffi*>  pour  Hd* 
demnité  des  dettes  par  elle  eoiitni(tée«  nM 
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son  mari: — Considérant  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  Bonnetatne  peut  être  tenu 
Je  donner  mainlevée  des  inscriptions  grevant 
les  biens  de  la  femme  Délécolle,  ni  par  con« 
séquent  d'accepter  les  offres  qui  ne  lui  sont 
faites  qu'à  cette  condition  ;  —  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  entier 
eflet,  etc. 

Du  16  ayril  1864. --G.  Paris, B«  ch.--MM. 
Filhon,  prés*;  Laplagne-Barris,  siibat.  ;  Cafiin 
et  Cbamaillard,  av. 
— 

ÉHAlfCIPATION,  OBLtGATlÔIfS^  INCAPACITÉ,  NUL- 
LITÉ ,  Rescision. 
Ltt  engagements  tousctitf  jiar  un  mineur 
étnancipé,  en  dthori  de  sa  capacité,  ne  sont 
pas  nuls  d»  pkin  droit,  mais  seulement  res- 
cindables  pour  cause  de  lésion  (1).  (G.  Nap., 
48»  et  suiv.,  H24,  1305.) 

(Mandard  G.  Rulence.) 
Le  tribunal  de  première  instance  avait  posé 
en  principe  <fu'un  tel  engagement  est  nul,  et 
n'avait  examiné  que  surabondamment  la  ques- 
tion de  lésion.—*  Attendu,  porte  le  jugement^ 
que  Tacte  par  lequel  la  dame  Fournier,  alors 
épouse  du  sieur  Pontis,  aujourd'hui  femme 
Rulence,  se  serait  obligée  solidairement  avec 
son  maH  à  payer  à  Mandard  une  somme  de 
6,000  fr..  a  été  souscrite  le  ai  juin  1861, 
époque  on  elle  était  encore  en  état  de  mino- 
rité ; — Attendu  que  cette  obligation  n'a  pour 
cause,  ni  des  actes  d'administration,  ni  des 
dépenses  de  ménage,  mais  bien  des  fourni* 
lures  de  fiirine  pour  le  compte  du  premier 
mari,  qui  exerçait  alors  la  profession  de  bou- 
langer; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1124,  G.  Nap.,  le  mineur  est  incapable  de 
contracter  ;  que  cette  prohibition  générale  est 
appliquée  par  l'art.  483  du  même  Gode  au  mi- 
neur éouiBeipé,  pour  les  emprunta,  et,  comme 
conséquence,  pour  les  obligations^  qu'il  ne 
peut  contracter  sous  aucun  prétexte  sans  une 
détibération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal;— Attendu,  au  surplus  et  sura- 
bondamment, que  des  documents  de  la  cause 
il  résulte  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agissait 


(1)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  les  engagements  souscrits  par  un  mineur, 
émaneipé  ou  non,  sans  l'assistance  de  son  curateur 
ou  de  son  tuteur,  sont  radicalement  nuls;  toutefois, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent  fixées  en 
ce  sens  que  de  pareils  engagements  sont  seulement 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'actes  à  l'égard  desquels  des 
formes  spéciales  aient  été  déterminées  par  la  loi. 
Y.  TaMê  gin.  Derill.  et  Gilb.,  Y*  Mineur,  n.  i  et 
sBiT.;  Ttiledéeenn.,  eod.  r',  n.  i  et  suiv.;  Hép. 
giu.  Pal.  et  Sufp.,  v*«  Mineur,  n.  88  et  suiv.,  et 
Mudsien,  a.  10  et  suir.  Y.  aussi  Gass.  24  avril 
1861  (yol.  18dl.  1.415). 

(fl)  La  ffldme  dedtrine  a  été  consacrée  par  un  ar- 
rêt de  la  Ckmr  d»  Paris  du  8  janv.  1859  (Pal. 
f88a.i.3S7>,  et  pa»  I»  arrdt  de  la  Gour  de  Rouen 
dali  nud  1891  <M.  IMI.578).  Telle  est  égale-, 


pas  de  garantir  des  fournitures  à  faire^  mais 
des  fournitures  antérieurement  faites;  que  la 
femme  Rulence,  ci-devant  femme  Pontis,  n*a 
tiré  de  son  engagement  aucun  bénéûce  per- 
sonnel ; — ^Attendu  que  l'obligation  litigieuse  a 
été  souscrite  sans  les  autorisations  et  for- 
malités prescrites  par  l'art.  483  précité,  d*où 
il  suit  qu'elle  est  radicalement  nulle  ;  —  Dé- 
clare Mandard  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, etc.  » 
Appel  par  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  r— Gonsidérant  «pie  la  ûlle  Four- 
nier était  mineure  émancipée  lorsqu'elle  a 
souscrit  solidairement  avec  Pontis,  son  tnari, 
à  la  date  do  21  juin  1861,  une  obligation  de 
6,000  fr.,  pour  fournitures  de  marchandises 
faites  pour  les  besoins  du  commerce  de  ce 
dernier  ;  —  Gonsidérant  que  cet  acte,  qui 
excède  les  bornes  de  la  capacité  du  mineur 
émancipé,  doit  être  apprécié  d'après  les  dis- 
positions combinées  des  art.  1124  et  1305, 
G.  ^ap.;  —  Gonsidérant  que  des  documents 
produits^  il  résulte  la  preuve  que  la  veuve 
Pontis,  aujourd'hui  femme  'Rulence,  n'a  tiré 
de  son  engagement  aucun  profit  ;  que,  dès 
lors,  son  obligation  doit  être  rescindée  pour 
le  tout  ; — Gonnrme,  etc. 

Du  18  juiU.  1864.-^G.  Paris,  2«  ch.— MM. 
Anspach,  prés.  ;  Genreau,  subst.  ;  de  Jouy  et 
Philoert,  av.  

Référé,  Privilège  du  BÀiLLEtra,  Gompétencb. 
Au  cas  de  vente  du  mobilier  d'un  locataire, 
le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordon" 
ner,  avant  l'ouverture  d'une  distribution  par 
contribution  et  malgré  l'opposition  des  créant 
ciers,  le  paiement  par  jtrivilége  des  loyers  dus 
au  propriétaire  :  la  faculté  accordée  exception- 
nellement à  celui-^  par  Vart.  661,  G.  proc.y 
de  faire  statuer  préliminairement  en  référé 
devant  le  juge-commissaire  sur  son  privilège 
pour  loyers  à  lui  dus,  ne  j^eut  être  exercée 
que  dans  le  cas  prévu,  c'est-à-dire  quand  il  y 
a  lieu  à  distribution  par  contribution  et  qu'un 
juge  a  été  désigné  comme  commissaire  (2).  (G. 
proc,  661  et  806.) 


ment  l'opinion  de  MM.  Bioche,  Diet.  proe.,  y*  Ré- 
féré, u.  117,  et  de  Belleyme,  Ord.  sur  req.  et  sur 
réf.,  t.  i,  p.  S79,  3«édit.  Enfin,  il  a  été  jugé  d'une 
manière  générale  par  la  Gour  de  cassation,  le  3 
août  1847  (vol.  i847.i.7S9),  que  le  juge  des  ré- 
férés est  incompétent  jpour  reconnaître  l'existence 
d'un  privilège  au  profit  d'un  créancier. — La  juris- 
prudence doit  donc  être  considérée  comme  fixée  sur 
ce  point,  malgré  l'existence  d'un  arrêt  contraire  de 
la  Gour  de  Paris  du  42  sept.  1839  (Pal.  1839.2. 
292).  En  effet,  la  juridiction  des  référés  n'a  été 
instituée  que  pour  connaître  des  cas  d'urgence  et 
pour  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement  (art.  806,  G.  proc.).  En  outre,  les  ordon- 
nances de  référé  ne  doivent  pas  préjudider  au  prin* 
dpal  (art.  809).  Y.  notaramofit  eomme  applicatioD 
de  ee  principe,  Paris,  6  fév.  1864  {suprà,  p.  96). 
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(Marc  C.  Tesson.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  une  ordon- 
nance de  référé  rendue,  le  15  mars  1864,  par 
le  président  du  tribunal  de  Gaen^  et  ainsi  con- 
çue :  —  ((Attendu  que  la  vente  du  mobilier  de 
Bouvier  a  produit  une  somme  de  539  fr.,  sur 
laquelle  l'art.  2102,  n.  \,  C.  Nap.,  accorde  un 
privilège  à  Tesson  pour  les  loyers  qui  lui  sont 
dus; — Attekidu  que,  pour  assurer  au  proprié- 
taire le  recouvrement  des  loyers  à  lui  dus, 
Tart.  661,  G.  proc.  civ.,  lui  donne  la  faculté 
de  faire  statuer  sur  son  privilège  par  vole  de 
référé,  sans  attendre  le  résultat  d  une  distri- 
bution par  contribution  ;  —  Attendu  que  cet 
article  suppose^  il  est  vrai,  que  la  procédure 
en  distribution  par  contribution  est  ouverte^ 
mais  qu'il  n*exige  pas  cette  ouverture,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  pour  obliger  le  proprié- 
taire à  l'attendre,  puisque  le  législateur  a  voulu 
que  son  paiement  pût  lui  être  assuré  par  une 
autre  voie  que  celle  de  la  distribution  par 
contribution  ; —Attendu,  d'ailleurs^  que  si, 
lorsque  la  créance  privilégiée  du  propriétaire 
absorbe  la  totalité  des  deniers^  une  distribu- 
lion  par  contribution  devait  être  au  préalable 
nécessaire  à  Texercice  du  privilège 'de  Tart. 
2102,  n.  \y  le  propriétaire  serait  obligé  de 
remplir  lui-même  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  657,  658  et  isuiv.,  C.  proc.  civ.,  puis- 
qu'il aurait  seul  intérêt  à  le  faire  ;  mais  que, 
par  Taccomplissement  de  ces  formalités  coû- 
teuses, il  diminuerait  son  gage,  sans  proût 
pour  les  autres  créanciers  ^ui  ne  donneraient 
même  pas  suite  à  la  procédure^  puisqu'il  ne 
resterait  aucuns  deniers  à  distribuer;  —  Nous 
disons  à  tort  le  déclinatoire  proposé  par  Marc  ; 
nous  nous  déclarons  compétent;  ordonnons 
aux  parties  de  conclure  aufond,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Marc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  loi  a  dé- 
terminé les  cas  spéciaux  et  les  matières  sur 


Or,  n'est-ce  pas  statuer  définitivement  et  prëjadicier 
au  principal  que  de  faire  attribution  à  Tun  des 
créanciers  de  tout  ou  partie  du  gage  commun  ?  — II 
est  vrai  que  l'art'.  661,  C.  proc.  civ.,  investit  le 
juge-commissaire  d'une  distribution  par  contribu- 
tion du  pouvoir  de  statuer  en  référé  sur  le  privi- 
lège réclamé  par  le  propriétaire;  mais  il  s'agit  là 
d'un  référé  spécial,  autorisé  en  vue  d'une  procé- 
dure particulière,  la  distribution  par  contribution, 
et  dont  on  ne  saurait,  sans  ajouter  à  la  loi,  appli- 
quer les  régies  en  dehors  de  cette  procédure. — II 
importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  si,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  661,  le  juge-comniis.<iaire  est 
investi  d'un  pouvoir  exceptionnel  et  que  les  prin- 
cipes généraux  n'accordent  pas  au  juge  des  référés, 
celui  de  statuer  en  quelque  sorte  d'une  manière 
définitive,  c'est  que  la  procédure  de  référé  organisée 
par  cet  article  présente  des  garanties  que  n'offre 
pas  celle  des  référés  ordinaires;  en  effet,  l'art. 
661  prescrit  au  propriétaire  de  mettre  en  cause 
devant  le  juge-commissaire,  non-seulement  la  par- 
tie saisie,  mais  encore  l'avoué  plus  ancien,  lequel 


lesqnels  le  juge  peut  statuer  en  référé  ;  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  urgence,  et  qu'il  s'a^ssede 
mesures  provisoires  à  ordonner  relauveraeni 
à  Texéculion  d'un  titre  exécutoire  ou  d'an  ]b- 
gement  j^— Qu'il  est  vrai  que,  dans  les  distri- 
butions par  contribution,  le  propriétaire  peut 
appeler  la  partie  saisie  et  Tavoué  le  plus  an- 
cien en  référé  devant  le  jage-eommlssaire, 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  soi 
privilège  pour  raison,  de  loyers  à  lui  diis;« 
Que  cette  faculté^  qui  crée  une  véritable  ex- 
ception, ne  peut  être  accordée  que  dans  le 
cas  prévu,  c'est-à-dire  quand  U  y  a  lieu  à  diS' 
tribution  par  contribution  et  qu  un  juge  a  élé 
désigné  comme  commissaire;  —Considérant 
que  la  loi,  en  traçant  les  pouvoirs  du  joge- 
commissaire,  a  en  même  temps  indiqae  ses 
devoirs;  ^u*elle  n'a  ni  donné  les  mêmes  pou- 
voirs ni  imposé  les  mêmes  devoirs  au  juge 
ordinaire  des  référés,  et  qu'elle  a  en  soin, 
d'ailleurs,  de  déterminer  les  cas  où  son  inter- 
vention pourrait  être  appelée  ;  — Que  vaine- 
ment on  invoguerait  les  avantages  de  la  pn> 
cédure  qui  a  été  suivie,  et  les  ineonvénienis 
que  présenterait,  dans  respècCj  l'exécution  de 
l'art.  661^  G.  proc;  que  la  compétence  ne 
peut  se  régler  par  des  inconvénients  on  des . 
avantages;  que  la  loi  l'a  déterminée  d'une  ma- 
nière absolue,  et  qu'il  faut  s'y  soumettre;— 
Réforme  l'ordonnance  dont  est  appel;  dit  que 
le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  de  Tesson,  etc. 

Du  6  mai  1864.— G.  Gaen,  2«  ch.— MM.Le- 
menuet  de  la  Jugannière,  prés.;  Boivin-Cham- 
peaux^av.  géu.;  Desvaisseaux  et  Tiphaigne, av. 

Paetàgb  d'ascendant,  GoMMUicACTÉ^  Cucs 

PÉNALE. 

Est  mil  le  partage  testamentaire  fait  par  «i 
père  entre  ses  enfants,  dans  lequel  il  a  com- 
pris Us  hiens  dépendant  de  la  commuiMUlém- 
core  existante  entre  lui  et  sa  femme  (i).  (C. 
Nap.,  1075.) 

représente  alors  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt à  contester  le  privUége;  dans  ce  cas  donc  il  n'y 
a  pas  inconvénient,  tous  les  intérêts  étant  mis  en 
mesure  de  se  défendre,  à  laisser  à  ce  juge  one  pins 
grande  latitude.  Au  contraire,  en  matière  de  référé 
ordinaire,  le  propriétaire  ne  pourrait  mettre  eo 
cause  devant  le  président  que  la  partie  saisie  al 
ceux  des  créanciers  qui  auraient  formé  opposition, 
et  à  défaut  d'opposants  la  partie  saisie  senlement, 
ce  qui  laisserait  des  droits  et  des  intérêts  sans  àt 
fense;  or,  ainsi  que  le  dit  à  juste  titre  l'arrdtpi^ 
cité  du  3  août  1847,  est-il  possible  de  dédaier 
l'existence  d'un  privilège  en  Tabsenee  des  antre 
créanciers  que  ce  priyÛége  primerait  et  sans  les 
appeler  ni  les  faire  représenter,  et  n'y  a-t-il  pas 
toute  raison,  dès  lors,  de  maintenir  pour  ce  cas, 
dans  toute  son  intégrité,  qu'il  s'agisse  ou  dob  dn 
privilège  du  bailleur,  le  prmeipe  qui  veut  qne  1? 
juge  des  référés  ne  statue  que  lorsqu'il  peut  le  ivst 
proviscnrement  et  sans  préjudidar  au  principal? 

(1)  La  question  de  savoir  si  des  hiens  éi^Boâaai 
d'une  communaii^té  conjugale  penreai  dtre  tbIsIiI^ 
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Doit  être  réputée  non  éeriie  et  sans  effet  la 
clause  pénale  insérée  dans  un  partage  testa- 
mentaire, dont  Vobjet  serait  de  porter  atteinte 
à  la  réserve  ligàk  de  Vun  des  enfants  (i).  (G. 
Nap.,  900  et  i076.) 

i  Renard  €.  Tasson.)— AVRftr. 
lUR  ; -Considérant  que,  par  son  tes- 
tament du  ^  juill.  185i,  Augustin  Renard  a 
fait  deux  lots,  non«seulement  de  ses  biens, 
conformément  k  Tart.  1075,  G.  Nap.,  mais 
encore  de  la  plus  grande  partie  des  biens  qui 
appartiennent  à  son  épouse  survivante,  soit 
comme  propres,  soit  à  raison  de  la  société 
conjugale  qui  existait  entre  les  époux  Renard, 
mariés  sous  Tempire  du  statut  normand;  — 
Considérant  qu'en  disposant  ainsi,  par  testa- 
ment, de  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas, 
qui  faisaient  partie  d*une  communauté  non 
aidsoate  et  qui  forment  la  majeure  partie  des 
biens  devant  composer  la  succession  d*une 
personne  vivante,  Augustin  Renard  a  fait  des 
dispositions  illégales,  frappées  de  nullité  par 
on  motif  d'ordre  public  ;  qu*en  eflTet,  le  motif 
qni  a  dicté  la  prohibition  décrétée  par  les  art. 
791, 4i30  et  1600,  C.  Nap.,  doit  s'appliquer 


ment  compris  dans  un  partage  d'ascendant,  com- 
porte plasiean  distinctions,  suivant  que  la  oom- 
manaaté  est  encore  subsistante  ou  dissoute;  que 
le  partage  est  fait  par  les  deux  époux  conjointe- 
ment on  par  un  seul.  Dans  chacune  de  ces  hypo- 
thèses, la  jurisprudence  offre  des  solutions  en  sens 
diTers.  —  Il  a  été,  en  effet,  décidé,  i*  que  le  par- 
tage anticipé  que  les  père  et  mère  sont  autorisés  à 
faire  entre  leurs  enfants,  peut  comprendre  les  biens 
de  la  communauté  existant  entre  les  donateurs  : 
Riom,  5  janv.  1844  (vol.  1844.2.385),  et  Paris, 
SSjoin  1849  (vol.  1849.2.554)  ;  en  conséquence, 
est  licite  et  valable  l'acte  par  lequel  les  époux,  dans 
la  vue  de  faire  un  partage  testamentaire  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants,  procèdent  à  la  division 
de  leur  communauté:  Douai,  10  fév.  1828  (t.  9. 
2.30)  et  3  août  1846  (vol.  1846.2.512).  —  Jugé, 
an  contraire,  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  com- 
prendre dans  le  partage  anticipé  qu'ils  font  entre 
leurs  enfants  les  biens  de  la  communauté  :  Bour- 
ges, 10  août  1840  (vol.  1841.2.357),  et  Gaen,  3 
mars  1843  (toI.  4844.2.385);  et  qu'ils  ne  peu- 
vent, en  vue  de  faire  un  tel  partage,  opérer  la  li- 
quidation et  la  division  de  leur  communauté  :  Gass. 
13  nov.  1849  (vol.  1849.1.753)  et  23  déc.  1861 
(vol.  4862.1.29);  Orléans,  5  juin  1862  (vol.  1863. 
2.66).  Ces  deux  derniers  arrêts  décident  en  même 
temps  que  le  partage  fait  en  suite  d'une  semblable 
division  est  nul,  et  qu'il  ne  saurait  être  ratifié 
après  la  mort  de  Fépoux  qui  Ta  opéré,  ni  par  le 
eoDsentement  de  Téponx  survivant,  ni  par  celui  de 
qoelques-uns  seulement  des  copartai^ants  :  la  ra- 
tification d'un  tel  partage  ne  pourrait  résulter  que 
du  concours  de  tous  les  intéressés;  — 2»Le  par- 
tage testamentaire  fait  par  l'un  des  époux  entre  les 
enfants  issus  dn  mariage,  et  dans  lequel  il  a  com- 
pris des  biens  de  la  communauté,  est  valable  et 
obligatoire,  alors  qu'U  a  été  ratifié,  après  le  décès 
de  l'époux  donateur,   par  le  conjoint  survivant  : 


aux  testaments  conune  aux  stipulations  con- 
ventionnelles, car  on  reconnaît,  sans  hésiter, 
que  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  6,  qui 
ne  permet  pas  de  déroger,  par  des  conven- 
tions particulières,  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public,  s'applique  aussi  auxiestaments  ; 
—Considérant  qu'un  testament  doit  être  en- 
tièrement l'œuvre  du  testateur,  que  son  exé- 
cution ne  peut  être  soumise  au  caprice  ou  à 
la  volonté  d'un  tiers; — Considérant  que  les 
lots  testamentaires  du  26  juill.  1851,  formés 
illégalement  par  Auguste  Renard,  qui  a  excédé 
les  pouvoirs  que  lui  conférait  Tart:  1075,  C. 
Nap.,  étaient  subordonnés,  pour  leur  exécu- 
tion :  1^  au  consentement  de  la  dame  veuve 
Renard,  à  son  acceptation  d'un  legs  d'usu- 
fruit, sous  la  condition  qu'elle  abandonnerait 
la  propriété  de  la  majeure  partie  de  ses  biens; 
1"*  à  l'acceptation ,  par  Romain  Renard,  du 

Sremier  desdits  lots,  composé  exclusivement 
'un  domaine  formant  la  presque  totalité  de  la 
succession  immobilière  du  père,  ce  qui  em- 
porterait sa  renonciation  à  la  part  qui  aurait 
pu  lui  revenir,  cessant  ces  mêmes  lots,  dans  la 
succession  maternelle,  non  encore  ouverte; 


Bourges,  15  fcv.  1860  (vol.  186i.2.70).  Jugé 
aussi  que  l'ascendant  qui  fait  entre  ses  enfants 
majeurs  un  partage  anticipé  dans  lequel  il  confond 
avec  ses  biens  propres  ceux  de  son  conjoint  prédé- 
cédé, et  fait  ainsi  une  seule  masse  de  ces  biens 
qu'il  attribue  à  l'un  des  enfants,  tandis  qu'il  ne 
donne  aux  autres  qu'une  somme  d'argent  pour  tes 
remplir  de  leurs  droits  paternels  et  maternels,  est 
censé  agir  avec  le  consentement  des  enfants  ;  que, 
par  conséquent,  ce  partage,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  du  conjoint  prédécédé»  ne  peut  pas  être  annaiè 
comme  contraire  aux  règles  des  partages  :  Agen, 
1«^  juin  1858  (vol.  4858.2.417).— Décidé,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  nullité  du  partage  testamentaire 
fait  par  le  mari  entre  les  enfants  issus  du  mariage, 
lorsqu'il  y  a  compris  des  biens  de  la  société  d'ac- 
quêts existant  entre  lui  et  sa  femme  :  Bordeaux,  8 
août  1850  (vol.  4851.2.86),  et  Rouen,  20  fév. 
1857  (vol.  1857.2.536).  Toutefois,  un  partage 
d'ascendant  dans  lequel  l'ascendant  donateur  a  con- 
fondu en  une  seule  masse  ses  biens  propres  et  ceux 
de  son  conjoint  prédécédé,  quoique  nul  en  principe, 
quant  à  ces  derniers  biens,  peut  être  maintenu  s'il 
est  constant  que  ces  mêmes  biens  sont  imparta- 
geables, qu'il  y  aurait  nécessité  de  les  aliéner,  et 
que  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants  est  de  main- 
tenir l'œuvre  de  l'ascendant:  Cass.  7  août  1860 
(vol.  1861.1.977). 

(1)  C'est  là  un  point  constant  :  V.  Paris,  28 
janv.  1853  (vol.  1855.2.425),  et  la  note.  Mais  il 
en  est  autrement  de  la  clause  portant  que  l'enfant 
qui  attaquera  le  partage  sera  privé  de  toute  part 
dans  la  quotité  disponible  et  réduit  à  sa  légitime  : 
V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Partage  d'ascen- 
dant, n.  46  et  suiv.;  adde  Bordeaux,  22  fév.  1858 
(vol.  1868.2.561),  et  Poitiers,  20.  fév.  1861  {vd\. 
1861.2.465).  —Gonsult.  aussi  Gass.  9  déc.  1862 
(suprà,  1"  part.,  p.  265),-et  les  obspn^ations  qui 
y  sont  jointes. 
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3-  enfin»  au  consentement  de  la  dame  Tusson  , 
à  abandonner  ses  droits  sur  presque  tous  les  : 
biens  de  la  succession  paternelle,  popr  obte- 
nir, par  anticipation,  une  plus  forie  part  dans 
les  biens  «|ui  auraient  pu  lui  revenir  de  la  suc- 
cession de  sa  mère;— Considérant  que  le  pacte 
qui  se  serait  formé  par  le  concours  des  volon- 
tés de  la  veuve  Renard,  de  son  iils  et  de  sa 
fille,  la  dame  Tusson,  et  sans  lequel  le  partage 
testamentaire  dont  il  s'agit  ne  pourraitêtre  mis 
à  exécution,  présenterait  les  caractères  d'un 
pacte  sur  une  succession  future,  à  raison  de 
ce  qu'il  porterait  sur  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  ladite  veuve  Jlenard,  qui  devaient 
composer  cette  succession  ;  qu'un  pareil  pacte, 

Sue  les  combinaisons  illégales  du  testament 
u  26  juill.  1851  tendaient  à  imposer  à  Tinti- 
anée,  serait  nul  d'une  nullité  d'ordre  public, 
quand  même  la  dame  Renard  y  aurait  donné 
son  assentiment; 

Considérant  que  c'est  évidemment  dans  le 
but  de  protéger  les  lots  testamentaires  p^r  liji 
faits  contre  toute  attaque  et  toute  demande  en 
nullité,  quand  même  cette  demande  serait  fon- 
dée sur  la  violation  d'un  principe  d'ordre  pu- 
blic, qu' Augustin  Renard  a  édicté  une  çeine 
testamentaire  en  formulant  une  clause  pénale 
contre  celui  de  ses  enfants  qui  ne  se  soumet- 
trait pas  aux  dispositions  illégales  et  nulles 
qu'il  a  voulu  lui  imposer  ;— Considérant  que 
la  dame  Tusson  est  donc  bien  fondée  dans  son 
attaque  centre  les  lots  testamentaires  du  26 
juill.  1831,  pour  atteinte  à  sa  réserve  légale 
dans  la  succession  paternelle  ;  —  Considérant 
qu'en  appréciant  dans  son  ensemble  le  testa- 
ment du  26  juill.  1851  et  ses  diverses  combi- 
naisons, qui  avaient  évidemment  pour  but  de 
la  réduire  à  la  part  la  plus  faible  possible  dans 
les  biens  de  son  père  et  de  sa  mère,  on  recon- 
naît que  la  clause  pénale  qu'il  renferme  était 
destinée  à  en  protéger  toutes  les  dispoNtions,' 
même  contre  une  attaque  pour  atteinte  à  sa 
réserve  légale,  en  inspirant  à  la  dame  Tusson, 

(1)  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que,  dans 
le  cas  d'un  partage  anticipé  fait  conjointement  par 
le  père  et  la  mère,  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  de  ce  partage  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  du  décès  du  dernier  mourant 
des  donateurs,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  suc- 
cession. V.  Bordeaux,  5  janv.  4827  (t.  8.2.306) 
et  22  fév.  1858  (vol.  1858.2.561);  Lyon,  18  avril 
1860  (vol.  1860.2.406).  Toutefois,  une  doctrine 
contraire  a  été  consacrée  par  deux  arrôts  d'Agen  des 
17  nov.  1856  (vol.  1856.2.622)  et  16  fév.  1857 
(vol.  1857.2.193).  L'arrôt  que  nous  rapportons 
établit  à  cet  égard  une  distinction  :  il  admet , 
comme  les  arrôts  précités  de  Bordeaux  et  de  Lyon, 
que  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  par- 
tb  du  décès  du  dernier  mourant  des  père  et  mèie 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  action  en  rescision  tou- 
chant aux  clauses  du  partage  et  soulevant  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  partage  a  été  fait  conformé- 
ment à  l'intérêt  et  aux  droits  héréditaires  des 
copartagés  ;  mais  il  rejette  ce  point  de  départ  de  la 


ui  ne  pouvait  apprécier  jses  droits  qu'après 
es  estimations  et  des  calculs  plus  ou  inoiRs 

'  compiitfués,  la  crainte  de  rendre,  par  ceUe 
attaque,  sa  position  encore  plus  fâcheuse  que 
celle  que  lui  faisaient  les  lots  testamentaires; 
— Considérant  que,  sous  ce  rapport,  la  clause 
pénale  dont  il  s'agit  doit  encore  être  déclaré»: 
nulle  comme  destinée  à  protéger  une  aiieiaie 
portée  à  un  principe  fondé  sur  un  molild'o^ 
(Jre  public  ;  — Considérant  en  un  que,  d'après 
toutes  les  circonstances  de  la  cause, c'est  avec 
raison  que  les  premiers  ju^es  ont  annulé  lout 
à  la  fois  les  lots  testanieqtatres  et  U  clause  pé- 

'  nale  destinée  à  les  propager  :— Cpnlirine,  eu. 

i  Dm  15  juin  1863.  ~C.  Caen,  l"*  cb.-Mll 
Habire,  prés.;  Coitond'Engl6j9qaeville,8ubst.; 
Tiphaigne  et  Trolly,  av. 

1  Partage  d'ascendikt ,  Dot,  PesscupjioS; 

I  ^Lésion,  Estihatioii  des  buns. 

I      La  vfescription  çie  dix  an§  contre  CaclÎQn 

I  en  nullité  d'un  partage  d'çiscendants  [ait  eu- 

,  mulaiivcment  par  le  père  et  la  mère  y  et  tondit 

sur  ce  que  cette  dernière  ne  pouvait,  comm 

,  étant  mariée  sous  le  régimf  dittalt  eoMetuir 

\  un  tel  partage,  court  à  partir  de  la  disMbum 

,  du  mariage,  et  non  pas  seulement  à  paTtir  du 

décès  du  dernier  mourant  des  donateurs  (i). 

(C.  Nap.^  1079  et  1560.) 

Les  biens  compris  dans  un  pariags  istun- 
dant  fait  entre-vifs  doivent,  au  cês  imin 
en  rescision  ou  en  réduction ,  être  atimii 
d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  déctSf  tt 
non  tf  après  leur  veUeur  à  l  époque  eu  ftr^ 
tage  (3).  (C.  Nap.,  890  et  1070.) 

(Boillet  C.  Cossard.)— arUt* 
Là  COUU;— En  ce  qui  concerne  l'appel 
principal  :  ^  Considérant  que  la  femme  Boil- 
let demande  contre  Cossard  que  le  partafe 
anticipé  conjointement  fait  le  8  janv.  1848, 
par  les  époux  Cussard  leurs  père  et  mère»  soit 
annulé  pour  défaut  de  capacité  de  la  part  de 
la  mère,  ou  tout  au  moins  rescindé 


prescription  au  cas  où  la  demande  en  Dullit<idu 
partage  se  fonde  sur  le  défaut  de  capacité  de  l'un 
des  copartiigeantâ.  Dans  l'espèce,  la  ouililé  êtiii 
tirée  de  ce  que  la  mère  n'avait  pu  valablemett 
consentir  le  partage  comme  contenant  aliéoatioa  de 
ses  immeubles  dotaux  hors  de^  cas  prévus  par  U 
loi  ;  et  la  Cour  de  Rouen  décide  que  la  prescription 
de  cette  action  en  nullité  a  commencé  à  courir  do 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  en  conforDiit<^  à 
l'art.  1560,  G.  Nap.  —  Happelons  ici  qu'il  est,  en 
efifet,  de  principe  que  les  immeubles  dotaux  d'otf 
femme  mariée  ne  peuvent  être  compris  dao&  ufi 
partage  anticipé  fait  par  6lle  entre  ses  eofanU,  i 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rétablissement  de  ceux- 
ci.  V.  l'arrôt  précité  d'Agen  du  16  féj,  1857.  ti 
Gass.  18  avril  1864  (tuprà,  1"  part.,  p.  174).  V. 
aussi  Agen,  10  juiU.  1850  (vol.  1850.2.338;. 

(2)  Solution  conforme  à  la  jurisprudeuce  qni 
prévaut.  V.  suprà,  1"  part.,  p.  433,  Cas.  *8 
juin  et  29  août  1864,  ainsi  que  la  note. 
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inférant  préjudice  à  la  demanderesse  ;  —  Sur 
la  demande  en  nuinté:  —  Goti^ldérant  qae 
Cossard  la  repousse  par  trois  Ans  de  non-re- 
ceToir,  dont  fa  première  consiste  à  prétendre 
<|ae  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  le 
jour  où  le  droit  d*affir  s'est  ouvert  pour  la 
femtne  Boiltet;— Considérant,  à  cet  égard,  qu'il 
est  décidé  en  jurisprudence  que  l'action  en 
rescision  ou  en  réduciion  donnée  aux  héri- 
tiers par  Tart.  1079,  C.  Nap.,  se  prescrit,  en 
cas  de  partage  cumulatif,  à  partir  seulement 
de  la  mort  du  dernier  décédé  des  coparta- 
geants;  —Considérant  ^ue  cette  décision  ne 
se  fonde  et  ne  pouvait  juridiquement  se  fon- 
der que  sur  deux  motifs  :  ~  Le  premier,  déduit 
de  ce  quMl  faut  nécessairement  attendre  le  dé* 
ces  de  Tascendant  survivant,  pour  connaître 
la  force  totale  des  successiotis  ^éunies  et  pour 
savoir  si,  par  suite  de  faits  postérieurs  au 
partaffe,  notamment  par  l'attribution  de  biens 
héréoltdires  non  partagés  à  l'avance,  le  pré- 
judice^ fondement  unique  de  l'action,  ne  vien- 
drait point  à  disparaître  ; — Le  second,  tiré  de 
ce  que,  le  partage  cumulatif  étant  indivisible 
de  sa  nature  et  n'étant  attaqué  qu'à  raison 
d'une  atteinte  au  droit  successoral  de  quel- 
qu'un des  copartagés,  il  suit  de  là,  d'une 
part,  que  Tacte  doit  subsister  ou  périr  en  son 
entier;  d'autre  part,  que  celui  qui  veut  le  que- 
reller reste  dans  Timpossibilité  légale  d'agir 
jusqu'au  moment  où  la  qualité  d'héritier  de 
tons  les  copartageants  lui  est  acquise  :  — Con- 
sidérant qu'aucun  de  ces  motifs  ne  s'applique 
à  l'espèce;  —  Que  la  lésion  alléguée  par  la 
femme  Boillet  a  bien  été  le  mobile  de  sa  de^ 
mande,  mais  ou'eHe  n'est  pas  le  fondement  de 
son  action  ;— Que  cette  action  ne  lui  est  même 
pas  personnelle;  qu'elle  s'appuie  en  effet, 
non  point  sur  les  dfispositions  de  Tart.  1079 
précité,  mais  sur  celles  des  art.  1355  et  1556 
du  même  Code,  en  vertu  desquelles  la  femme 
Gossard,  mariée  sous  le  régime  dotal,  sous  fa- 
culté convenue  d'aliénation  des  biens  dotaux, 
n'avait  pas  le  pouvoû*  de  les  donner  à  ses  en- 
fants, sinon  pour  les  établir,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  l'espèce;  — Que  la  demande  en  nul- 
lité ne  touche  par  conséquent  pas  au  fond 
des  clauses  du  partage;  qu'elle  met  en  débat 
la  question  de  savoir,  non  pas  s'il  a  été  fait 
conformément  à  Tintérét  et  aux  droits  héré- 
ditaires des  copartagés,  mais  si  l'un  des  co- 
nrtageants  était  habile  à  le  faire,  et,  en  cas 
de  n^ative  sur  ce  points  si,  aux  termes  de 
l'art.  1560,  G.  Nap.,  il  ne  lui  compétait  pas 
d'en  poursuivre  la  révocation  ;  — Considérant 
qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  éprd, 
mais  que,  d'après  les  dispositions  combinées 
dadii  art.  1560  et  de  l'art.  1304  dtl  même 
Code,  la  femme  Cossard  n'avait  pour  intenter 
sa  poursuite  qu'un  délai  péremptoirement  li- 
mité à  dix  ans  et  commençant  à  courir  du  jour 
même  de  la  dissolution  de  son  mariage  ;  — 
Considérant,  en  droit,  que  la  femme  Boillet, 
usant  d'une  action  qui  ne  lui  appartient  pas 
de  son  cbef^  mais  qui  lui  vient  de  sa  mère, 


est  astreinte  à  Texercer  sous  les  mêmes  con- 
ditions, dans  les  mêmes  limites  et  aux  ris- 
ques des  mêmes  déchéances  que  la  personne 
dans  la  succession  de  qui  elle  l'a  recueillie; — 
Considérant,  en  fait,  que  la  femme  Cossard  est 
décédée  le  jour  même  du  partage,  c'est-à-dire 
le  8  janv.  1848,  et  que  Tinslance  n'a  été  in- 
troduite qu'après  la  mort  de  Cossard  père, 
survenue  le  10  janv.  1863: — Considérant,  par 
suite,  que  l'action  de  rappelante  est  prescrite, 
et  qu'il  devient  par  conséquent  inutile  d*exa- 
miner  soit  la  question  de  nullité  au  fond,  soit 
les  autres  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
l'intimé...; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  infcident  : — Con- 
sidérant qu'il  a  pour  objet  ae  faire  tixer  la  date 
à  laquelle  l'expertise  ordonnée  par  les  pre- 
mlerh  juges  se  reportera  pour  l'évaluation  des 
biens  compris  dans  le  partage  ;— Considérant 
que,  pour  calculer  ouelle  est^  eu  égard  au  nom- 
bre et  à  la  qualité  des  héritiers,  la  part  réser- 
vée par  la  loi  à  chacun  des  copartagés,  il  ne 
faut  pas  tenir  compte  séparément  des  attribu- 
tions faites  sur  les  biens  de  chacune  des  suc- 
cessions entre  eux  réparties  ; — Que  celui  au- 
quel aurait  été  attribuée,  dans  les  biens  de  ^ 
1  un  des  copartageants,  une  part  insuffisante 
pour  le  remplir  de  ses  droits,  peut  trouver 
une  compensation  dans  la  part  dont  il  est 
pourvu  sur  les  biens  de  l'autre  copartageant, 
ce  qui  le  laisserait  sans  droit  pour  attaquer  le 
partage;  mie  c'est  là  une  conséquence  du 
principe  d  indivisibilité  en  matière  de  partage 
cumulatif  ;  mais  que  ce  principe  ne  peut  aller 
jusqu'à  faire  exception  aux  règles  expressé* 
ment  imposées  par  l'art.  9SS,  C.  Nap.,  et  en 
force  desquelles  la  réduction  des  avantages 
excessifs,  s'il  en  existe  dans  l'espèce,  devra 
se  déterminer  d'après  l'état  de  tous  les  biens 
à  l'époque  du  partage,  et  d'après  la  valeur  de 
ceux  de  chaque  succession  au  temps  du  décès 
respectif  de  chacun  des  ascendants^  leurs  hé- 
rédités, quoique  partagées  ensemble,  étant 
néanmoins  tombées  distinctement  sous  la  sai- 
sine des  héritiers,  aux  moments  divers  où  elles 
se  sont  ouvertes  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
prescrite  et  par  conséquent  irrecevable  la  de- 
mande en  nullité  formée  par  la  femme  Boillet 
contre  ledit  partage,  à  raison  de  l'incapacité 
de  sa  mère;  dit  que,  pour  juger  s'il  y  a  eu  lé- 
sion de  plus  du  ouart  ou  atteinte  à  la  réserve 
de  la  femme  Boillet,  il  sera  tenu  compte  de  la 
valeur  intégrale  de  chacun  des  lots  compris 
au  partage,  etc. 

Du  14  mars  1864.— C.  Rouen,  1"  ch.— MM. 
Massot.  1*'  prés.;  Martin,  av.  gén.;  Renau- 
deau  d  Ârc  et  Lemarcis,  av. 

Partage  n'ASCENDAm",  Nullité,  Rapport  a 
SUCCESSION,  Insolvabilité. 
iitt  ca$  d'annulation  d'un  partage  anticipé 
fait  par  les  père  et  mèie  entre  leurs  enfants^ 
et  dans  lequel  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles ont  été  attribués  à  run  d'eux,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  des  sommes  d'argent  à  ses 
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copartagéi  (1)^  Us  iomfM$  reçius  à  ce  titre  doi-  i 
vent  être  considérées  comme  dettes  des  succes- 
sions à  partager  de  nouveau,  et,  dès  lors,  elles 
sont  rapportables  à  ces  successions.  (G.  mp., 
829  1079.) 

Et  au  cas  d^insolmbilité  de  Vun  des  enfants, 
te  remboursement  de  la  somme  à  rapporter  par 
lui  doit  être  supporté  par  chacun  des  autres. 
(C.  Nap.,  870.) 

En  pareil  cas,  le  cohéritier  qui  a  payé  à  son 
cohéritier  sa  part  en  argent,  pourrait-il  rete- 
nir, dans  le  nouveau  partage  y  la  part  en  na- 
ture revenant  à  ce  dernier ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  non  rapportée? —  Résol. 
nég.  par  le  trib. 

(Gary  G.  Gary.) 

Le  tribunal  de  Die  avait  statué  en  ces  ter- 
mes : — «  Attendu  que  les  père  et  mère  Gary^ 
par>  l'acte  de  partage  du  ^8  oct.  1846,  ont 
donné  tous  leurs  meubles  et  immeubles  à  Jean 
Gary,  leur  iils  cadet,  à  la  charge  de  payer 
36.000  fr.  à  leurs  trois  autres  enfants,  de  ma- 
nière que  chacun  d*eux  reçût,  pour  sa  réserve 
l^ale^  12,000  fr.  ;  que  cet  acte  de  partage 
ayant  été  annulé  par  jugement  du  22  mai  1861, 
les  parties  ont  été  remises  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  avant  qu'il  intervint,  et  un  nou- 
veau partage  a  été  ordonné;  que,  par  suite, 
les  meubles  et  immeubles  donnés  sont  rêve- 
nus  aux  successions  des  donateurs,  et  Gary 
ainé^  les  mariés  Josseaume  et  les  mariés  Borel 
ont  été  tenus  de  restituer  à  Gary  cadet  ce 
qu'ils  avaient  reçu  de  ce  dernier;  que  les  suc- 
cessions n'ayant  à  réclamer  les  meubles  et 
immeubles  délivrés  à  Gary  cadet^  que  contre 
ce  dernier,  celui-ci  à  son  tour  ne  peut  se  faire 
rembourser  que  de  ceux  auxquels  il  a  remis 
son  argent;  que  les  successions  avant  repris 
tout  ce  qui  avait  été  donné  par  les  auteurs 
communs  (c*est-à-dire  les  meubles  et  les  immeu- 
bles), n'ont  pas  de  prétentions  à  exercer  sur 
l'argent  qui  n*a  jamais  fait  partie  de  Tavoir 
des  père  et  mère  ;  que  Gary  cadet  n'a  rien  à 
réclamer  des  successions,  puisqu'elles  ne  re- 
çoivent que  ce  qu'avaient  donné  les  défunts, 
que  ce  qui  était  sorti  de  leur  patrimoine,  et 
qu*il  n'a  d'action  que  contre  ceux  auxquels  il  a 
compté  son  araent;  qu'il  n'a  nu  Ignorer,  lors- 
qu'il a  accepté  l'acte,  que  s'il  était  plus  tard 
annulé  et  les  parties  remises  dans  leur  état  an- 
térieur, diacun  reprendrait  ce  dont  il  s'était 
dessaisi,  de  celui  qui  l'avait  reçu  ;  que  la  suc- 
cession d'un  père  ou  d'une  mère  ne  se  com- 
pose que  de  ce  qui  appartenait  au  -défunt,  de 


(I)  Il  est,  comme  on  sait,  de  principe  que  les 
partages  d'ascendants  sont  soumis,  pour  leur  vali- 
dité, aux  règles  des  partages  ordinaires,  et  notam- 
ment à  la  règle  qui  veut  que  les  lots  soient  com- 
posés de  telle  manière  que  chaque  copartageant  ait 
sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles,  à 
moins  que  les  biens  ne  soient  pas  commodément 
partageables.  V.  Cass.  7  janv.  1863  (vol.  1863.1. 
121),  et  la  note;  V.  aussi  Agen,  1"  juin  1864 
(imprd,  p.  130). 


ce  qui  avait  été  détaché  directemeiit  on  indi. 
rectement  de  son  avoir:  que  ce  qui  avait  été 
détaché  du  patrimoine  aes  père  et  mère  (les 
meubles  et  immeubles)  faisait  retour,  nuis 
que  l'argent  déboursé  par  Gary  cadet,  n'en 
ayant  pas  été  détache,  ne  pouvait  pas  faire 
retour  aux  successions,  et  que  par  suite  il  in- 
combe à  lui  seul  d'aviser  au  moyen  d'en  oû& 
nir  le  remboursement;  que  le  rapport,  aviDi 
tout  lotissement,  qu'il  demande  devoir  éire&it 
devant  le  notaire  par  Gary  atné,  les  mariés 
Josseaume  et  les  mariés  Borel,  chacun  de  la 
somme  de  12,000  fr.,  afln  que  lui  Gary  cadet, 
puisse  prélever  sur  ces  sommes  celle  de 
36,000  fr.,  n'est  autorisé  par  aucune  disposi- 
tion delà  loi;  que  le  rapport  n'est  dâ  Qu'à  ia 
succession  du  donateur  pour  ce  qui  a  été  dé- 
taché gratuitement  de  son  patrimoine  au  pro- 
fit de  ses  héritiers  ou  de  quelqu'un  d'eux  ;  qoe 
le  rapport  qu'il  sollicite  n  est  qu'un  rapport  de 
débiteur  à  créancier,  ce  qui  est  prohibé  par 
la  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  créancier 
de  succession  ;  —  Que  la  prétention  de  la  part 
de  Gary  cadet  de  retenir,  k  l'exclusion  deioos 
autres,  jusqu'à  ce  qu'il  sorte  désintéressé,  les 
immeubles  qui  pourront  échoir  à  Gary  aioé, 
aux  mariés  Josseaume  et  aux  mariés  Borel, 
n'est  pas  admissible;  que  le  droit  de  réteoo'oD 
n'est  qu'une  exception  qui  a  besoin  d'être  au- 
torisée par  une  disposition  formelle  de  la  loi, 
et  qu'en  matière  de  partage  il  n'est  accordé 
que  pour  le  remboursement  des  sommes  daes 
pour  impenses  ou  améliorations  ;  — AttèDdo 
qu'en  matière  de  panage  la  garantie  n'est  doe 
que  pour  les  lots;  que  lorsqu'un  héritier  est 
évincé  de  tout  ou  partie  du  lot  qui  loi  a  été 
attribué  par  le  partage,  alors  chacun  de  ses 
cohéritiers  est  personnellement  oblige,  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire,  de  1  indem- 
niser de  la  perte  que  lui  a  causée  ré?iclion; 
que  le  partage  n'étant  pas  encore  eflectoé,  et 
la  dette  contractée  au  profit  de  Gary  cadet 
n'étant  pas  dette  des  successions,  il  nj  a  pas 
lieu  d'accueillir  sur  ce  point  la  prétention  de 
ce  dernier,  en  cas  d'insolvabilité  de  quelqu'oo 
des  cohéritiers  ;— -Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  Gary  cadet. 
AaatT. 

Là  GOUR  ;  ^  Sur  les  conclusions  qoi  teo- 
dent  au  rapport  réel  ou  en  moins  prenant,  des 
sommes  données  par  les  mariés  Gary  à  leors 
enfants  et  payées  par  Gary  cadet,  et  encore 
sur  le  premier  chef  des  conclusions  contraires 
de  l'appel  incident  :— Attendu  que  ce  dernier 
a  payé  ces  sommes  de  son  propre  avoir,  ei 
exécution  de  la  condition  imposée  par  ia  do- 
nation-paruge  du  28  oct.  1846,  et  qu'elles 
représentent  la  part  de  ses  codonataires  dans 
les  biens  des  donateurs  ;  que  si  cette  donation 
avait  été  annulée  du 'vivant  de  ceux-ci,  Ganr 
cadet  aurait  eu,  en  même  temps  que  son  ac- 
tion directe  en  restitution  contre  ses  codonatai- 
res, une  autre  action,  soit  principale,  soit  en 
garantie,  contre  les  donateurs,  pour  les  con- 
traindre k  procurer  ou  à  effectuer  em-néoies 
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cetle  rastilalion  ;  qu'il  résulte  de  là  que  les 
codonataires  étalent  obligés  à  cette  restitution, 
non-seulement  envers  leur  frère  Gar^-  cadet^ 
mais  encore  envers  leuré  père  et  mère,  de  la 
lîbéraUté  et  par  ordre  desquels  ils'avaient  reçu 
les  sommes  dont  il  s'agit;  que  les  droits  res- 
pectifs  sont  les  mémesi  quoique  la  donation- 
partage  n'ait  été  annulée  qu'après  le  décès 
des  donateurs,  ceux-ci  étant  représentés  par 
leur  succession,  envers  laquelle  Antoine  Gary, 
les  mariés  Borelet  les  mariés  Josseaume  sont 
obli|;és  comme  ils  Teussent  été  envers  les 
mariés  Gary;  qu'ils  doivent  par  conséquent  le 
rapport  de  ces  sommes  à  la  succession  de  ces 
derniers,  aux  termes  de  la  disposition  finale  de 
rart.829,  C.  Nap.,  et  qu'ils  le  doivent  en  es- 
pèces, afin  que  les  successions  puissent  elles- 
mêmes  se  libérer  envers  Gary  cadet; 

Attendu  qu'à  défaut  de  rapport  en  espèces^ 
pour  cause  d'insolvabilité,  le  débiteur  du  rap- 
port ne  peut  venir  prendre  son  lot  en  nature 
dans  les  successions,  parce  qu'il  aurait  ainsi 
deux  paris  dans  les  biens  à  partager.  Tune 
comme  donataire  qu'il  ne  rapporterait  pas, 
l'autre  qu'il  recevrait  comme  héritier;  qu'il  se 
présenterait,  dans  la  cause,  la  auestion  de  sa- 
voir si  ce  lot  de  l'insolvable  ne  devrait  pasétre 
prélevé  en  imputation  sur  sa  créance  par  Gary 
cadet,  qui  est  tout  à  la  fois  codonataire  et 
créancier  des  successions  ;  mais  que  ce  der- 
nier se  bornant  à  conclure  à  ce  que  les  autres 
héritiers  se  partagent  le  lot  de  l'insolvable 
jusqu'à  due  concurrence  et  supportent  envers 
lui  Garv  cadet^  comme  dette  des  successions, 
le  remboursement  de  la  somme  non  rappor- 
tée en  espèces,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette 
conclusion^  puisque,  en  ce  qui  concerne  le 
partage  du  lot  de  l'insolvable,  elle  est  conforme 
à  Fart.  830^  C.  Nap.,  et  puisque  la  dette  non 
rapportée  aux  deux  successions  à  partager 
étant  en  même  temps  une  dette  de  ces  suc- 
cessions euversGary  cadet,  les  cohéritiers,  en 
y  comprenant  Gary  cadet  lui-^mème,  doivent 
contribuer  à  son  paiement,  de  conformité  à 
l'art.  870  du  même  Gode;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.     • 

Du  10  août  1864.— C.  Grenoble,  1"  ch.— 
MM.  Bonafous,  1«'  prés.;  Gautier,  !•'  av.  gén.; 
Laurent  (du  barreau  de  Die]  et  Sisteron,  av. 

Hypothèque  légale.  Subrogation,  Inscrip- 
tion, Délai. 
Le  créancier  subrogé ,  avant  le  1*'  janv, 
1856,  dans  l'hypothèque  légale  <tune  femme 
devenue  veuve,  est  tenu  de  faire  inscrire  cette 
hypothèque  dans  le  délai  fixé  par  Vart,  S  de  la 
loi  du  23  mars  1855  :  ce  créancier  étant  com- 
pris parmi  les  ayants  cause  auxquels  s'appli' 
que  ledit  art.  S,  et  non  parmi  les  subrogatai- 
res  dont,  suivant  les  art,  9  et  W  de  la  même 
loi,  les  droits  restent  réglés  par  la  législation 
antérieure  (1). 


(1)  C'est  en  ce  sens  que  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence se  prononcent  le  plus  généralement.  V. 


(Perraud  G.  Association  du  Levadon.) 
Le  29  mai  1863,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Tarascon  ainsi  conçu  : — a  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  8  et  11,  g  5,  de  la  lot  du  23 
mars  1855,  la  veuve,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  sont  tenus,  pour  conservera  l'hypothè- 
que légale  le  rang  qui  lui  est  assigné  par  l'art. 
2135,  G.  Nap.,  de  prendre  inscripuon  dans 
Tannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou 
dans  l'année  de  la  mise  à  exécution  de  cette 
loi  ;  —  Que  cette  disposition  est  absolue,  gé- 
nérale, et  a  eu  pour  eifel  d'assurer  les  droits 
des  tiers  par  la  publication  do  Thypoibèque  ; 
—  Attendu  que  le  mariage  des  époux  Cham- 
bourdon  a  été  dissous,  le  28  juiil.  1863^  par 
le  décès  du  mari  ;  que  la  veuve  n'a  point  re- 
quis d'inscription;  que  la  demoiselle  Marie- 
Elisabeth  Perraud,  ayant  cause  de  la  dame 
Ghambourdon,  en  sa  qualité  de  cessionnaire 
de  l'hypothèque  légale,  ne  peut  pas  avoir  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  de  sa  cédante; 
qu'elle  doit  encourir  la  même  déchéance  et 
qu'il  serait  étrange  qu'elle  jouit  d'une  protec- 
tion qui  a  été  expressément  refusée  à  la 
femme  ;  —  Attendu  que  l'art.  11,  §  l''^  de  la 
loi  précitée,  régit  une  situation  entièrement 
différente  et  esf,  complètement  étranger  à  la 
solution  de  la  difficulté  actuelle;  qu'il  a  eu  en 
effet  uniquement  pour  but,  en  présence  du 
droit  nouveau  introduit  par  l'art.  9,  d'assurer 
aux  subrogés  antérieurs  au  1^^  janv.  1856, 
leur  droit  de  priorité  contre  les  subrogés  pos- 
térieurs, alors  même  que  leur  cession  aurait 
été  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé  et 
n'aurait  pas  été  mentionnée  en  marge  de  l'in- 
scription préexistante  ;— D'où  il  suit  que  c'est 
à  bon  droit  que  la  demande  de  la  demoiselle 
Perraud,  tendant  à  être  colloquée  pour  le 
montant  de  sa  cession,  à  la  date  du  9  janv. 
1827,  époque  de  la  célébration  du  mariage,  a 
été  rejetée; — Par  ces  motifs, rejette  le  contre- 
dit de  la  demoiselle  Peri^ud,  etc.  «—Appel. 
arrêt. 
LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs^  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  19  nov.  1863.— C.  Aix,  2«  ch.— MM.  Mar- 
quézy,  prés.;  de  Bonnecorse,  subst.;  Arnaud 
et  Pascal  Roux^  av. 

Péremption,  Jugement  de  sursis,  Etablis- 
sement PUBLIC,  Autorisation  de  plaider. 
Une  instance  dans  laquelle  il  a  été  rendu  un 
jugement  ordonnant  un  sursis  jusqu'à  ce  que 
la  partie  demanderesse  (un  établissement  pu- 
blic) ait  obtenu  C  autorisation  de  plaider  qui 
lui  est  nécessaire  à  raison  de  sa  qualité,  est 
susceptible  de  tomber  en  péremption,  si,  pen- 
dant la  durée  du  sursis,  il  s'est  écoulé  trois 
ans  sans  qu'il  ail  été  fait  aucun  acte  deproeé- 
rfure(2).  (G.  proc,  397.)  ' 

Metz,  19  mars  1861  (vol.  1861.2.177),  ainsi  que 
les  citations  et  renvois  de  la  note. 

(2)  Sur  la  péremption  des  insUuices  dans  les- 
quelles sont  intervenus  des  jugements  préparatoires 
ou  d'instruction,  Y.  la  Table  gén,  Deviil.  et  Gilb., 
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(Hospices  de  Marseille  G.  Rougier,) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille, 
du  12  fév.  1863,  Tavail  ainsi  décidé  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Marseille  a, 
par  exploit  de  Grac,  huissier,  en  date  du  17 
aoClt  1850,  introduit  une  instance  contre  la 
demoiselle  Rougier,  tendant  à  la  délivrance 
du  legs  que  la  demoiselle  Mouriès  aurait  fait 
en  faveur  desdits  hospices  ;  que,  sur  cette  de- 
mande, intervint,  le  8  juin  1851,  un  jugement 
du  tribunal  de  céans  qui  sursit  à  statuer  sur 
les  fins  foncières  de  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  ob- 
tenu^ en  conformité  de  la  loi,  Taùtorisation 
de  plaider  sur  la  demande  formée  par  elle 
contre  la  demoiselle  Rougier  ;  que  ce  juge* 
ment  n'a  été  ni  signifié,  ni  expédié  ;  —  At- 
tendu que,  depuis  ce  jugement  et  à  la  date 
du  23  juin  1856,  il  a  été  notifié  un  acte  à  la 
requête  de  la  demoiselle  Rougier  portant  co- 
pie d'opposition  à  la  demande  en  autorisation 
formée  par  la  commission  des  hospices  ;  que 
cet  exploit  a  été  le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure; que  la  demande  en  péremption  a  été 
introduite  par  exploit  du  25  juin  1860  ;  qu'au 
moment  ou  la  demande  en  péremption  a  été 
formée,  il  8*était  écoulé  quatre  anà  et  deux 

Jours:  —  Attendu, en  droit,  que  les  art.  397 et 
198,  G.  proc,  disposent  :  Art.  397.  «  Toute 
et  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  con- 
«  stitution  d'avoué,  sera  éteinte  par  disconti- 
«  nuation  de  poursuites  pendant  trois  ans...  p 
—  Art.  398.  <i  La  péremption  courra  contre 
«  l'Etat,  les  établissements  publics,  et  toutes 
«  personnes,  même  mineures,  sauf  leur  re- 
«  cours  contrôles  administrateurs  et  tuteurs;» 
•—Attendu  que  les  établissements  publics  sont 
soumis  à  la  règle  commune  ;  qu'ils  ne  peuvent 
pas  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  pour 
prétendre  échapper  à  la  péremption  ;  que  la 
jurisprudence  n  hésite  pas  à  prononcer  la  pé- 
remption contre  des  communes  qui  n'avaient 
pas  été  autorisées  à  plaider  ;  que  cette  juris- 
prudence s'applique  aux  établissements  qui 
doivent  recourir  à  la  même  autorisation  ;  que 
le  défaut  d'autorisation,  en  effet,  s'il  empêche 
les  établissements  publics  d'obtenir  jugement, 
ne  les  empêche  pas  de  faire  des  actes  <)ui 
aient  pour  but  d'entretenir,  de  continuer  Tin- 


v*  Pèremptiùn,  n.  17  et  suiv.,  et  la  Table  déeenn.y 
êod.  »•,  n.  5  et  suiv.  V.  aussi  M.  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1421. 

(1-2)  Un  arrôt  de  la  Cour  de  Dijon  du  28  déc. 
1859  (vol.  1860.2.270),  refuse  également  au  pré- 
sident, siïoTs  qu'il  procède  comme  magistrat  conci- 
liateur, le  pouvoir  de  statuer  sur  la  garde  provi- 
soire des  enfants. — M^s  cette  solution  est  contraire 
à  l'opinion  de  M.  de  Belleyme,  Ord.  sur  req.  et  sur 
réf.,  t.  1,  p.  326,  3*  édit.  On  voit,  au  surplus, 
que  notre  arrôt  ne  déclare  le  président  sans  auto- 
rité pour  prononcer  sur  la  garde  des  enfants  qu'au- 
tant qu'il  procède  comme  magistrat  conciliateur, 
mais  qu'il  lui  rdconnaît  le  pouvoir  de  statuer  à  cet 


stance;  que,  s'il  y  a  négligence,  la  loi  doit  re- 
cevoir son  application  ;  que^  dans  l'espèce, 
la  commission  des  hospices  ne  peut  donc  se 

E révaloir  du  sursis  illimité  accordé  par  le  tri- 
unal  ;  que  le  sursis  ne  dispensait  pas  la  com- 
mission des  hospices  de  faire  des  actes  de  pro- 
cédure propres  a  entretenir  l'instance  ;  qoe  ce 
jugement  n'avait  rien  de  définitif;  qu'il  sus- 
pendait l'instance ,  mais  sans  affranchir  les 
parties  de  l'obsenration  des  règles  de  procé- 
dure ;  quil  était  donc  susceptible  de  tomber 
en  péremption  ;— Par  ces  motifs,  déclare  péri- 
mée l'instance  introduite  contre  ladite  de- 
moiselle Rougier,  et<:.  v 

Appel  par  la  commission  administrative  des 
hospices. 

AKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Par  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Et  encore,  attendu  que  le  jugement 
de  sursis  rendu  par  le  tribunal  de  Marseille 
n'a  créé  pour  les  hospices  de  Marseille  ni  une 
impuissance,  ni  une  dispense  d*a^ir;  qui! 
n'a  pas  créé  une  impuissance  d'agir,  car  les 
hospices  pouvaient,  par  un  nouvel  acte  con- 
servatoire, maintenir  celui  qu'ils  avaient  fait 
par  l'exploit  introductif  d'instance  ;  qu'il  n'a 

Sas  créé  une  dispense  d'agir,  car  il  n'a  pas  en 
'autre  objet  que  de  donner  aux  hospices  le 
temps  de  se  pourvoir  des  autorisations  néces- 
saires, en  les  laissant  d'ailleurs  soumis  vsx 
règles  ordinaires  du  droit  ;— Confirme,  etc. 

Du  25  nov.  1863.  —  C.  Aix,  !'•  ch.-MM. 
Rigaud,  1*'  prés.;  de  Gabrielli,  1*'  av.  gén.; 
Arnaud  et  Roux,  av. 

Séparàtioii  de  corps.  Garde  des  erpâi<ts, 
Président,  GoHPÉTBifCB,  Référé. 

Le  président  qui,  aprèt  avoir  teMi  de  eond» 
Her  les  époux,  détermine  le  domicile  promoire 
de  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  est  sans  pouvoir  pour  prononcer  en 
même  temps  sur  la  garde  provisoire  des  en- 
fants {\),  (C.Nap.,  878.) 

S'il  est  vrai  que  ce  pouvoir,  qui  appartient 
en  principe  "au  trihunalj  peut  être  exercé^  en 
cas  d'urgence,  par  le  président ,  c'est  seulement 
au  moyen  d'une  ordonnance  spéciale  rendw 
comme  juge  de  référé  en  vertu  des  pouvoirs  et 
d'après  les  formes  prévues  par  les  art.  806  et 
suiv.,  C.  proc.  (i)- 


égard,  en  cas  d'urgence,  comme  juge  des  référés 
et  par  application  de  l'art.  806,  G.  proc.  —Cette 
distinction  est  juste,  et  elle  est  importante  en  « 
que  Ton  sait  que  les  ordonnances  du  préside&t 
rendues  en  vertu  de  l'art.  878,  G.  proe.,  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours,  tandis  que  celles  ren- 
dues en  vertu  de  l'art.  80Ô  peuvent  être  altaguêes 
par  la  voie  de  l'appel.  —  Mais  est-il  nécessaire 
alors,  la  procédure  de  la  conciliation  étant  épniate, 
que  les  parties  recommencent  une  nonvelie  proo^ 
dure  pour  aboutir  à  une  ordonnance  de  référé,  or- 
donnance spéciale,  rendue  par  applicaiîon  de  i'tfl. 
806?  On  pourrait  en  douter,  et  se  demander  pour- 
quoi il  serait  défendu  an  président,  après  qu'il  i 
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(Ithier  G.  iiliier.) 

Le  iK  m^rs  iSêi,  ordonnance  du  président 
du  tribunal  eivil  de  Valence  ainsi  conçue  :  — 
«  Après  avoir  entendu  les  parties  en  personne; 
*^  Attendu  que  noua  n'avons  pu  concilier  les 
é^ux^  les  renvoyons  à  se  pourvoir  ;•— En  con- 
sequenoe,  autorisons  la  dame  Itbier  à  se  reti- 
rer provisoirement  dans  la  maison  de  la  dame 
veuve  Gagnère,  sa  mère,  à  Fondeville ,  sur 
hi  oommune  d'Auneyron^  dont  les  parties  sont 
convenues  ;  ordonnons  que  les  deux  plus  jeu- 
nes enûinta^  Glaire  et  Juliette  Ithier^  resteront 
BrovîsoiPBOieqt  sous  la  aarde  et  surveillance  de 
la  dame  Ithier,  leur  mère  ;  i'atnée  des  deux^ 
Glaire^  devant  néanmoins  continuera  demeu- 
rer dans  sa  pension^  le  temps  des  vacances 
excepté;  ordonnons  que  le  sieur  Ithier  remet- 
1rs  à  sa  femme  les  linge,  bardes  et  effets  à 
iOD  usage  personnel  et  journalier  et  à  celui 
des  deux  enfants  susnommés.  » 

Appel  parle  sieur  Ithier.    • 

AEalT. 

LA  GOLJR;  *^  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tari.  373,  C.  Nap.,  le  père  seul  exerce,  pen- 
dant le  mairiage^  l'autorité  paternelle  sur  les 
enfants,  e-t  que,  d après  Tart.  267,  même 
Code,  rela  tif  au  divorce  et  applicable  à  la  sé- 
paration de  corps,  radmlnisiration  provisoire 
des  enfants^  pendant  l'instance,  reste  au 
mari,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  tribunal  ;-> Attendu  que  le  prési- 
dent du  tribunal  peut  sans  doute  être  appelé, 
en  cas  d'urgence  et  pour  des  motifs  graves,  à 
ordonner  qu'un  ou  plusieurs  des  enfants  res- 
teront Il  la  garde  de  leur  mère^  qui  peut  être 
autorisée  à  quitter  le  domicile  conjugal  ;  mais 
que  ce  n'est  pas  comme  simple  juge  concilia- 
taor  exerçant  les  pouvoirs  confères  par  l'art. 
878,  C.  proc.  civ.,  qu'il  peut  prescrire  une 
telle  mesure,  mais  par  une  ordonnance  spé- 
ciale rendue  comme  juac  de  référé  en  vertu 
des  pouvoirs  et  d'apr&  les  formes  prévues  par 
les  art.  806  etsuiv.,  G.  proo.  civ.;  — ^  Attendu 

'  statué  comme  conciliateur,  de  prononcer  immédia- 
tement et  sans  désemparer  comme  juge  des  référés, 
à  l'effet  de  prescrire,  quant  aux  enfants,  les  me- 
sures qu'il  jugerait  nécessaires,  et  qui,  souvent 
même,  p'auronf  d'efOcacité  qu'autant  qu'elles  re- 
cevront une  e:(écution  instantanée?  Ce  mode  de 
procéder,  exempt  d'inconvénients,  ne  présenterait- 
il  pa»  plutôt  un  véritable  avantage?  M.  Demo- 
lombe,  t.  4,  p,  4S2,  parait  être  de  cet  avis  pour 
les  cas  oi  il  y  a  urgence  ;  et  toile  çst  aussi  la  déci- 
sion qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
S  janv.  1848  (Pal.  1848.i.d97}.  De  plus,  cet  ar- 
rêt, établissant  la  distinction  que  nous  avons  indi- 
quée plus  haut,  déclare  avec  raison,  sous  ce  der- 
nier rapport,  l'ordonnance  du  président  susceptible 
d'appel  comme  ayant  été  prise  par  droit  de  référé 
et  comme  constituant,  dès  lors,  un  acte  de  juridie- 
Uon. 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  constantes 
sur  ce  pcdnt.  V.  Angers,  30  mai  1863,  tuprà,  p. 
MO,  et  le  renvoi  de  la  note. 


'  qae,  dans  l'ordonnance  dont  est  appela  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Valence  n'a  statué  qu'à 
titre  de  juge  conciliateur  »  et  qu'en  ordonnant 

Sue  les  deux  plus  jeunes  des  enfants  Ithier^ 
laire  et  Juliette ,  resteraient  sous  la  ^arde 
de  leur  mère,  qui  était  autorisée  à  se  retirer  à 
Fondeville,  chez  la  dame  Gagnère^  ce  magis- 
trat a  excédé  les  pouvoirs  définis  par  Fart., 
878^  G.  proo.  çiv.,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent, d'annuler,  quant  à  ce,  cette  ordon- 
nance ;  ^Attendu  que,  d'après  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer 
l'affaire,  et  qu'il  faut  simplement  donner  acte 
de  l'offre  faite  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience, par  Ithier,  de  laisser  à  la  garde  de  sa 
mère  la  plus  jeune  de  ses  lilleS)  k  la  condition 
qu'il  pourra  librement  la  voiri  soit  chez  lui, 
soit  dans  une  maison  tierce; — Par  ces  motifs, 
annule  l'ordonnance  pour  incompétence,  etc. 
Du  9  mai  4864.— G.  Grenoble,  i'«  cb.— MM. 
BonafoQs,!"' prés.;  Gautier,  i*'  av.  gén. 


i**  GoMVUNÀUTft,  Invbntàirb,  Dêui^  Djsttss, 

KbPRISBS.— S°  iNSTITDTlOn  CONTRACTUBLLB, 

Invbntàirb,  Dbttbs. 

l"»  La  diiposUion  de  Fart.  1483,  C.  Nap^, 
d'aprèê  laquelle  la  femme  qui  accepte  la  comr- 
munauté  n'eêt  tenue  des  dettes  que  jusau*à 
eoncurrenee  de  son  émolument,  pourtm  qu  il  y 
ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  a  entendu  pre- 
êcrire  un  inventaire  fait  dam  les  trois  mois  du 
décès  du  mari,  conformément  aux  art.  1456, 
même  Code,  et  174,  C.  proc.  eiv.  (i).  — L«  dé- 
faut d'inventaire  dans  ce  délai  a  pour  effet  de 
soumettre  la  femme  av  paMmtnt  de  la  moitié 
des  dettes,  <^l  que  soit  son  émolument  dans 
la  communauté  (2). 

Et  il  en  est  ainsi  vis-à^ws  des  héritiers  du 
mari,  aussi  Inen  qu'à  f  égard  dés  créanciers  (3). 

En  pareil  cas,  la  femme  est,  en  outre,  dé- 
chue du  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  à  défaut  d'actif  suf- 


(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  SI  noT. 
1860  (vol.  1861.2.343)  a  jugé  que  le  défaut  d'in- 
ventaire par  la  veuve  commune  la  rend  passible  de 
la  totaUtè  des  dettes  de  la  communauté,  alors  du 
moins  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  mainmise  sur  l'inté- 
gralité do  l'actif.  Mais  il  est,  au  contraire,  généra- 
lement admis  que  la  veuve  qui  n'a  pas  fait  inven- 
taire, n'est  tenue  que  de  la  moitié  des  dettes.  V. 
les  indications  de  la  note  jointe  à  l'arrêt  précité. 
Junge  Douai,  IS  déc.  1861  (vol  1868.3.67); 
Golmar,  6  août  1863  (vol.  1868.8.85),  et  Angers, 
30  mai  1863,  suprà,  p.  110. 

(3)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  la 
veuve  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari,  em- 
porte pour  elle  déch'éance  du  bénéfice  de  l'art.  1483, 
même  à  l'égard  des  héritiers  du  mari.  V.  sur  ce 
point  la  note  4  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  du  7  avril  1869  (vol.  1850.8.475).  Adde 
Douai,  18  déc.  1861,  cité  à  la  note  précédente,  et 
Amiens,  18  mars  1863  (vol.  1863.3.135). 
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fi$ant  dam  la  ctnnmunauté  ({).  (G.  Nap., 
1472.) 

Mais  elle  conserve  néanmoim  la  faculté  d'o- 
pérer ses  prélèvements  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté avant  ceux  du  mari  (2).  (G.  Nap., 
1471.) 

2®  L'inventaire  fait  par  la  veuve  donataire 
contractuelle  de  partie  des  biens  de  son  mari, 
suffit  pour  la  dispenser  de  contribuer  ullrà  vi- 
res emolumenti  au  paiement  des  dettes  de  la 
succession  de  ce  dernier,  encore  bien  qu'il  ait 
été  fait  plus  de  trois  mois  après  le  décès  du 
mari  (3).  (G.  Nap.,  800  et  1093;  C,proc.,174.) 
(Gillot  G.  Gillot.) 

Le^  30  janv.  1864^  jugemeni  du  tribunal  cî- 
vîl  d'Âvesnes  ainsi  conçu  :—  o  Attendu  que  les 
parties  sont  d'accord  pour  demander  la  liqui- 
dation de  la  communauté  avant  existé  entre  la 
dame  Lossignoi  et  le  sieur  (ïillot^  décédé^  et  le 
partage  de  la  succession  de  ce  dernier;— Sur 
le  mode  d'exercice  des  reprises  des  époux  : — 
Attendu  qu'aux  termes  de  fart.  1483^  G.Nap.^ 
la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument^ pourvu  (|u'il  y  ait  bon  et  fidèle  inven- 
taire ;  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  14S6^  4483»G.Nap.^  et  174,  G.  proc.civ., 
oue  l'inventaire  bon  et  fidèle  dont  parle  l'art. 
1483  ne  peut  être  qu*un  inventaire  exact  et 
fait  dans  les  délais  de  trois  mois  et  quarante 

iours  ;— Attendu  que  la  dame  Lossignoi  a  fait 
aire  un  inventaire  tardif  en  dehors  des  délais 
impartis  par  la  loi;  que^  dès  lors^  elle  est -dé- 
chue du  bénéfice  de  l'art.  1483;  qu'en  consé- 
3uence^  elle  est  tenue  de  la  moitié  des  dettes 
e  la  communauté,  parmi  lesquelles  figurent 
ses  reprises,  quel  que  soit  son  émolument;  — 
Attendu  que  par  une  seconde  conséquence  de 
sa  faute,  elle  se  paie  à  elle-même  la  portion 


(1)  La  môme  solution  semble  découler  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  12  déc.  186i, 
cité  à  la  note  2  ci-dessus,  lequel  décide,  d'ailleurs, 
que  les  dettes  de  la  communauté  dont,  à  défaut 
d'inventaire,  la  femme  est  tenue  pour  moitié,  quel 
que  soit  son  émolument,  comprennent  les  reprises 
du  mari.  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  en  sens  con- 
traire l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  20  mai  1863, 
cité  à  la  note  1*^. 

(2)  y.  conf.,  Amiens,  22  mars  1825  (vol.  1855. 
2.326).— Contra,  Cass.  5  mars  1855  (vol.  1858. 
1.583). 

(3)  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  est  tenu 
des  dettes  ultra  vires  emolumenti,  lorsqu'il  a  ac- 
cepté purement  et  simplement,  et  non  pas  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Toutefois,  l'affirmative  sem- 
ble prévaloir.  Y.  Cass.  13  août  1851  (vol.  1851.1. 
657),  et  les  indications  de  la  note.  Junge  en  ce 
sens,  MM.  Nicias  Gaillard,  Rev,  crit,,  1852,  p. 
344  et  sttiv.,  et  Demolombe,  Suecest.,  t.  5,  n.  38. 
Et  cette  doctrine,  suivant  ce  dernier  auteur,  ibid. , 
n.  39,  est  également  applicable  aux  donataires  de 
biens  à  venir  par  contrat  de  mariage,  c'est-à-dire 
aux  bénéficiaires  d'institutions  contractuelles. 


de  ses  reprises  qoi  dépasse  son  émolumeni; 
qu'elle  ne  pourra  donc  faire  payer  cette  poN 
tion  par  son  mari  sur  les  propres  de  ce  der- 
nier au  delà  de  la  moitié  due  par  lui,  en  cas 
d'insuffisance  de  l'actif;  qa'ellese  trouve  ainsi 
déchue  du  privilège  que  le  second  paragraphe 
de  l'art.  1472  accorde  à  la  femme  commune 
qui  a  fait  procéder  à  un  inventaire  régulier;— 
Attendu  que  l'exercice  des  reprises  étant  ainsi 
établi,  il  y  aura  lien  de  faire  les  prélèvements 
conformément  à  Tart.  1471,  et  qull  est  né- 
cessaire de  faire  expertiser  les  biens  com- 
muns, afin  de  savoir  qaelie  portion  de  ces 
biens  devra  servir  à  remplir  les  époux  de  leurs 
reprises,  sans  que  ces  prélèvements  puissent 
se  faire  sur  les  propres  dn  mari,  ainsi  qoll 
vient  d'être  explique  ; 

a  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dona- 
taire d'un  quart  en  usufruit  el  d'un  quart  en 
propriété  des  biens  délaissés  par  le  mari,  esi 
tenue  ultra  vires  des  dettes  de  la  succession  : 
— ^Attendu  que  par  la  nature  mixte  du  contrat 
dMnslitution  contractuelle,  la  situation  d*an 
donataire  d'une  quotité  de  biens  à  venir  offre 
de  grandes  analogies  avec  celle  d'un  héritier 
ou  d'un  légataire  universel  ;  que  ces  analogies 
sont  surtout  rendues  frappantes  par  la  combi- 
naison des  art.  873, 1084, 1085, 1093,  en  ce 
3ui  concerne,  d'une  part,  la  faculté  pour  le 
onataire  d'accepter  la  quotité  donnée  on  d'y 
renoncer,  et,,  d'autre  part,  les  conséquences 
qui  en  découlent  relativement  h  la  coniribotioB 
aux  dettes  de  la  succession  ;  que  de  même 
que  rhéritier  qui  accepte  purement  et  simple- 
ment se  trouve  chargé  de  toutes  les  dettes,  de 
même,  aux  termes  des  art.  1085  et  1093,  Tin- 
stitué  contractuel  est  tenu  de  toutes  les  dettes 
et  charges  s'il  a  accepté  la  quotité  donnée; 
—  Mais  attendu  que  cette  analogie  doit  être 
suivie  dans  toutes  ses  conséquences  ;  que  le 
donataire  de  biens  à  venir  ne  peut  être  dans 
une  position  pire  que  celle  de  rhéritier;  que 
cela  serait  en  effet. contraire  tant  au  vœu  de 
la  loi ,  qui  favorisé  ce  genre  de  libéralités, 
qu*à  la  volonté  des  contractants  ;  que  Tart. 
800,  G.  Nap.,  offre  un  recours  à  l'héritier 
contre  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  par 
négligence,  pourvu  qu'après  les  délais  de  trois 
mois  et  quarante  jours  il  n*ait  pas  fait  acte 
d'héritier,  ou  qu*if  n'existe  pas  contre  loi  de 
jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qni 
le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  sim- 
ple accordée  k  linstitué  ;  —  Attendu  qve  la 
dame  Lossignoi  a  fiait  procéder  à  un  inten- 
taire  qui  peut  être  tardif  relativement  à  sa  qua- 
lité de  femme  commune,  mais  qui  ne  Test  p» 
relativement  à  la  qualité  de  donataire,  pvis;- 

2u'il  n'est  ni  prouvé  ni  allégué  qu'elle  soii 
ans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  ou  Cbéritier 
est  définitivement  réputé  héritier  pur  et  si»; 
pie  ;— Attendu  que  l'inventaire  auquel  il  a  éie 
procédé  suffit  pour  exonérer  la  aame  Lossi- 
gnoi du  paiement  des  dettes  ultra  vires  ;  qv'en 
effet,  la  confusion  de  son  patrimoine  avec  ce; 
luidu  défunt  est  devenue  impossibie/elqu'ain» 
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Je  yœa  de  la  loi  se  trouve  rempli  ;  —  Attenda 
qo*il  existe  des  biens  indivis  propres  aux  deux 
époux^  et  qu*il  y  a  lieu  de  faire  expertiser  ces 
biens  à  Teffet  d*en  former  deux  lois  qui  de- 
vront être  attribués  à  chacun  d'eux  ;  —  Par 
ces  motifs^  dit  qu'à  la  re<}uéte  de  la  demande- 
resse, en  présence  des  défendeurs  ou  eux  dClH 
ment  appelés,  il  sera  procédé,  par  le  minis- 
tère de  M*  Herbecq,  notaire  à  Maubeuge,  aux 
compte,  liquidation  et  partage  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  les  époux  Gillot-Los- 
sigDol  et  de  la  succession  du  sieur  Sabin  Gil- 
lot  ;  dit  que  les  époux  exerceront  leurs  reprises 
comme  dettes  de  communauté,  sans  que  la 
femme  puisse,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif, 
y  faire  contribuer  les  biens  personnels  de  son 
défunt  mari  au  delà  de  la  moitié  mise  à  la 
chaire  de  ce  dernier;  dit  que  les  prélève- 
ments se  feront  conformément  aux  dispositions 
de  l'art,  447i,C.Nap.;  dit  qu'aprèsces  prélè- 
vements elTectués,  les  biens  communs  seront 
divisés  en  deux  lots,  pour  Tun  être  attribué 
à  la  veuve,  et  l'autre ,  étant  réuni  aux  pro- 
pres de  Gillot,  être  partagé  en  quatre  lots,  dont 
l'un  appartiendra  à  la  dame  Lossignol  en  toute 
propriété,  un  en  usufruit,  et  les  deux  autres 
seront  attribués  ^ux  héritiers  Gillot;  dit  que 
la  veuve  donataire  contribuera,  sans  être  te- 
nue ultra  vires,  aux  dettes  et  charges  de  la 
succession  de  son  mari,  dans  une  proportion 
correspondante  à  la  quotité  qui  fait  l'objet  de 
sa  donation,  etc.  » 

Appel  principal  par  les  époux  Joffroy;  et 
appel  incident  par  la  veuve  GiUot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  8  août  186^. -^C.  Douai,  1"  ch.^MM. 
Domon,  1''  prés.;  de  Bionval,  subst.;  Clavon 
et  de  Beaulieu,  av. 

1»  COHMimACTÉ  RBLIGIBUSE,  LIBÉRALITÉS,  Si- 
VOIE.— 2<*  LBGS  CONDITIONMBL,  CAPACITÉ. 

i*Lineapacité  de  succéder  et  de  recevoir  par 
Uttament,  établie  par  l'art.  7U,  C,  civ,  sarde, 
c<mtre  les  corporations  religietues  et  les  mem- 
bres qui  en  font  partie,  s'applique  à  toutes  ces 
corporations,  qu'elles  soient  ou  non  autorisées. 

spécialement^  elle  s'applique  à  la  compagnie 
des  Jésuites  (1):  la  loi  du  ^  août  4848, en  les^ 
ixeluanl  des  EtaU  sardes,  ne  les  a  pas  relevés 
de  cette  incapacité» 

Le  legs  aune  pension  viagère  de  300  /r. 
n'excède  pas  ce  que  la  loi  sarde  permet  aux 
rtUgieux  de  recevoir  pour  leurs  menues  dépen- 
ses;  mais  il  en  est  autrement  du  legs  de  la 
jouissance  d'une,maison  :  ce  legs  doit,  dès  lors, 
être  annulé, 

2*  Est  valable  le  legs  conditionnel  d'une 
pension  alimentaire  fait  à  un  reliaieux  pour 
le  cas  où  il  ceueraU  d'appartenir  à  sa  corpo^ 

(i)  On  sait  qu'il  en  est  de  même  en  France.  V. 
Tabû  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v**  Communauté  reli- 
gieuse, D.  %i  et  22,  et  v*  Jésuites, 


ration,  ou  pour  celui  où  il  lui  surviendrait 
des  infirmités. 

Et,  en  pareil  cas,  il  suffit  que  le  légataire 
soit  capable  de  recevoir  au  jour  de  tévéne^ 
ment  de  la  condition;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  le  soit  au  jour  du  décès  du  testateur  (2). 
(C.Nap.,902,  906.) 

(N...  G.  Duchesne.)  —  arrêt. 

LA  'COUR  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
du  Code  civil  sarde,  qui  déclarent  incapables 
de  succéder  et  de  rien  recevoir  par  testament 
les  personnes  appartenant  à  des  ordres  mo- 
nasiiques  ou  à  des  corporations  religieuses 
régulières,  ne  font  aucune  distinction  entre 
les  corporations  autorisées  dans  les  Etats  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas; — Attendu,  en  effet, 
que  les  motifs  et  les  considérations  d'intérêt 
général  qui  ont  déterminé  le  législateur  sarde 
à  les  frapper  d'incapacité  senties  mêmes  dans 
les  deux  cas;  —  Qu*ainsi  la  loi  du  25  août 
1848,  en  excluant  des  EUts  la  Société  de  Jé- 
sus, n'a  pas,  par  cela  seul,  relevé  de  cette 
incapacité  ceux  qui  en  faisaient  partie;  —  At- 
tendu qu'il  suffit,  d'ailleurs,  de  parcourir  les 
dispositions  de  cette  loi,  essentiellement  po* 
litique,  pour  reconnaître  qu'elle  n'a  apporté 
aucun  changement  à  leur  état  civil  ; 

En  ce  qui  touche  l^s  legs  faits  par  les  tes* 
taments  du  31  déc.  1844,  du  13  déc.  1850  et 
du  18  mars  1851  :  —Attendu  que,  par  le  der- 
nier, la  sœur  mariée  de  l'appelant  lui  a  légué, 
par  deux  dispositions  séparées,  pour  en  jouir 
immédiatement,  d'abord  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  300  fk*.,  ensuite  la  jouissance  de 
la  part  de  maison  qui  lui  appartenait;  — At- 
tendu que  la  modique  pension  de  300  fr.  n'ex- 
cédait pas  celle  que  l'appelant,  quoique  mem- 
bre d'une  corporation  religieuse,  était  capable 
de  recevoir  pour  ses  menues  dépenses,  aux 
termes  de  Tart.  714  dudit  Code;  mais  qu'il 
n'en  éuit  pas  de  même  de  la  jouissance  de  la 
part  de  la  maison,  dont  le  legs  était  nécessai- 
rement atteint  par  la  prohibition  générale  por* 
tée  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  les  deux  autres  legs  faits  à  l'ap- 
pelant par  sa  mère  et  par  sa  sœur  Alexandrine 
ont  l'un  et  l'autre  pour  objet  une  pension  via- 
gère de  500  fr.,  dont  les  testatrices  ont  su- 
bordonné l'exigibilLté,  la  première  au  cas  où 
son  fils  serait  obligé  de  rentrer  dans  le  iponde 
et  à  celui  où  il  lui  surviendrait  des  infirmités, 
et  la  seconde  au  cas  où  son  frère  ne  serait 
plus  entretenu  par  Tordre  religieux  auquel  il 


(2)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  4  germ.  an  13  (t.  2. 
1.89),  et  Turin,  24  mess,  an  13  (t.  2.2.74);  MM. 
Toollier,  t.  5,  n.  91  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  v* 
Légataire,  %  3,  add.;  Gwnier,  t.  1,  n.  142;  Da- 
ranton,  t.  8,  n.  230  et  suiv.;  YazeiUe,  sur  l'art. 
902,  n.  10;  Coin-DeUsIe,  sur  l'art.  90d,  n.  9; 
Marcadé,  sur  le  mômo  article;  Troplong,  t.  2,  n. 
439;  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  ubisup.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  {  419,  note  9;  Au- 
bry  et  Rau,  d'après  Zacbariœ,  t.  5,  {  650,  texte 
et  note  10. 
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appartient; —  Qu'ainsi  ces  legs  étaient  faits 
sous  une  condition  dépendant  aun  événement 
incertain,  et  telle  que,  dans  l'intention  des 
testatrices,  la  disposition  ne  devrait  être  exé- 
cutée au'autant  que  révénement  prévu  arri- 
Tenit  (art  8S5  dudit  Gode);— Qu*il  ne  pouvait 
donc  y  avoir  lieu  d^examiner  si  le  lépalaûPt 
était  capable  de  les  recevoir  que  dans  hi  cas 
où  révénement  prévu  arriverait,  puisqifr\  tant 
qu'il  appartiendrait  à  la  Société  de  Jésus,  il 
n'avait  aucun  droit  auxdits  legs;  —  Attendu 
qu'il  n'existe  dans  le  Code  sarde  aucune  dis- 
position générale  qui  exige,  pour  la  validité 
du  legs,  que  le  légataire  éventuel  soit  capable 
de  recevoir ,  non-seulement  au  moment  où 
révénement  prévu  arrive,  mais  aussi  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  l'art.  706.  qui  contient  à 
cet  égard  une  dérogation  aux  principes  géné- 
raux du  droit,  ne  peut  par  l'i  même  être  appli- 
qué qu'à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  d'incapacité  qui  v  sont  nominativement 
indiqués;-~Attendu,  d  ailleurs,  que  si  on  vou- 
lait en  étendre  l'application  aux  membres  des 
corporations  religieuses  dont  il  s'agit  en  Tart. 
714,  il  faudrait  par  là  même  leur  reconnaître 
le  droit  aux  alimente,  que  l'art.  705  accorde 
à  ceux  qui  ont  perdu  la  jouissance  des  droits 
civils;  — Attendu,  à  rei  égard,  quHl  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  art.  714,  715,9*23 
et  977,  G.  civ.  sarde,  n'ont  fait  que  repro* 
duire  la  prohibition  portée  par  les  lois  en  vi- 
gueur avant  la  promulgation  de  ce  Gode;  qu'ils 
en  ont  même  ai  ténue  la  sévérité  en  suppri- 
mant la  disposition  aux  termes  de  laquelle  les 
membres  des  ordn*s  religieux  étaient  réputés 
moris  civilement  (§  r%  chap.  4,  iiv.  i*',  du 
règlement  particulier  de  la  Savoie);— Attendu 
cependant  que,  sous  l'empire  de  ces  lois,  il 
a  toujours  été  permis  aux  religieux  de  rece* 
voir  des  pensions  alimentaires  ;  —  Que  cette 
exception  à  la  prohibition  générale  était  même 
textuellement  écrite  dans  Tédit  du  3  mai  1702^ 
qui  a  été  retiré  plus  tard  à  raison  des  disposi- 
tions rigoureuses  qu'il  contenait  à  l'égara  des 
membres  de  la  Société  de  Jésus;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'une  pension  alimentaire  qui  s'é- 
teint avec  celui  qui  en  jouit,  et  qui  ne  peut 
en  jouir  que  lorsqu'il  a  cessé  d'appartenir  à 
un  ordre  religieux,  ne  laisse  ouverture  à  au- 
cun moyen  de  faire  fraude  à  la  prohibition 
portée  par  la  loi,  et  ne  présente'  aucun  des 
inconvénients  qu'elle  a  eu  pour  but  de  préve- 
nir;— Attendu  que  l'on  ne  comprendrait  pas, 
dès  lors,  que  le  Gode  civil  sarde.,  qui,  par  rart. 
705,  a  permis  à  ceux  qui  ont  encouru  la  perte 
des  droits  civils  de  recevoir  des  aliments,  qui, 
par  l'art.  957,  en  accorde  aussi  aux  enfants 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  172,  eût 
voulu  en  priver  un  malheureux  religieux  à  qui 
sa  mère  et  ses  sœurs  les  ont  assurés  pour  le 
cas  où  il  cesserait  d'appartenir  à  son  ordre  et 
se  trouverait  dépourvu  de  tout  moyen  d'exis- 
tenoe;— Attendu,  d'ailleurs,  que  les  pensions 
léguées  à  l'appelant  par  sa  mère  et  par  sa 


sœur  n'excèdent  pas,  dans  leur  ensemble,  la 
somme  nécessaire  pour  pourvoir  pendant  une 
année  à  sa  nourriture,  à  son  logement  et  à  son 
entretien,  eu  égard  à  son  Age,  a  ses  infirmités 
et  à  sa  position  ;— Par  ces  motifs,  réforme  le 
jugement  déféré  ;  condamne  Henriette-Eugé- 
nie Giélv,  femme  Dnchesne,  à  payer  à  Vappe- 
hml,  à  I  avenir,  les  pensions  qui  lui  ont  été 
léguées,  etc. 

Du  8  juilh  1864.  —  C.  ChMBbéry,  ^  cb.- 
MM.  Dupasquier,  prés.;  Maurel*  f**^aY.géB.; 
de  Ghevilly  et  Bouvier,  av^ 

Marias,  Salaires,  Frbt,  PaitiLftGB,  AiAnnoR 

DU  NAVIRE  ET  DU  FBET,  ARMATEUR,  CAPI- 
TAINE, RfipfiTiTiON,  Prescription. 
Le  fret  gagné  par  un  navire  dani  Ut  voya^ 
gei  antérieur i  a  celui  dant  lequel  il  a  péri, 
est  affecté  par  privilège  auœ  loyers  des  mate- 
lots pour  ces  premiers  voyages  (1).  L'armsUemr 
ne  peut  donc  se  libérer  de  ces  loyers  par  Vaban- 
don  du  navire  et  du  fret  (%).  (C.  comm.,  191, 
216,  258,  259  et  271.) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  frets  an- 
térieurement  gagnés  auraient  éti  eneaiesés  par 
le  capitaine  et  non  par  C  armateur ,  celui-ei 
en  étant  dans  tous  les  cas  comptable  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  loyers  dus  aus 
matelots,  sauf  son  recours  contre  le  capi' 
taine  (H). 

,.,Peu  importerait  que , par  des  eonventient 
particulières  intervenues  entre  tarmateur  et  U 
capitaine,  engagé  au  tiers  franCf  les  salaires 
des  gens  de  Véquipage  eussent  été  mis  à  la 
charge  de  ce  dernier  (4).— Rés.  par  le  trib. 

Du  reste,  les  répétitions  que  C  armateur  peut 
avoir,  en  pareil  c<u,  à  exercer  contre  le  eapi^ 
taine,  ne  mettent  point  obstacle  à  ce  que  tes 
salaires  de  ce  dernier  figurent  dans  le  règle- 
ment général,  à  l'effet  de  déterminer  la  frac- 
tion  qui  doit  entrer  dans  la  caisse  des  invali» 
des  ;  elles  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  la  part 
des  salaires  qui  n'entrera  point  dans  cette 
caisse. 

L'action  en  paiement  des  loyers  des  matelolt 
est  soumise  à  la  prescription  d'un  an  établie 
par  Vart,  433,  C.  comm,,  encore  bien  que  la 


(i)  D'après  l'opinion  la  plus  générale,  lorsque 
le  navire  a  fait  heureusement,  soit  le  voyage  d'al- 
ler, soit  plusieurs  autres  voyages  intennédiairKs,  le 
fret  acquis  pendant  ces  différents  voyages  est  sou- 
mis par  privilège  au  paiement  des  loyers  dus  aux 
matelots  pour  ces  mêmes  voyages,  bien  que  le  na- 
vire ait  péri  dans  le  voyage  de  retour.  Gepeodant 
la  question  est  controversée.  V.  les  indications  de 
la  note  accompagnant  un  jugement  en  sens  ooo* 
traire  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du  11 
avril  1857,  suprà,  p.  165. 

(2-3-4)  C'est  un  principe  oertain  que  l'annatear 
est  personnellement  tenu  du  paiement  des  loy«t 
envers  les  gens  de  l'équipage  engagés,  soit  par  lai* 
môme,  spit  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  de^ 
meure  de  l'armateur.  V.  notre  Tabk  déeenn.,y* 
Armateur,  n.  10.  Junge  Bordeaux,  92  juin  1801, 
suprà,  p.  164. 
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perte  4u  navire  êoit  ieulement  ^immie  par 
suite  du  défaut  de  $es  nouvelles  :  on  préten^ 
drait  à  tort  que  cette  action  ne  $e  preecrit,  en 
pareil  cas,  que  par  le  délai  de  deux  ans  {au- 
jourd'hui réduit  aussi  à  un  an)  en  vertu  de 
Fart,  375  du  même  Code. 

La  prescription  annale  dont  il  s'agit  ne  com- 
mence âeourir  que  du  jour  ofSkV action  en  paie- 
ment des  loyers  a  pu  être  exercée  soit  par  les 
matelots  eux-mêmes^  soit  par  le  commissaire 
de  ^inscription  maritime  en  leur  lieu  et  place, 
c'est-àr-dire  du  jour  où  ce  commnUssaire  a  ar- 
rêté le  rôle  de  l  équipage  et  définitivement  fixé 
les  salaires  des  gens  qui  le  composaient  (1). 
(C.  comm.,  443  ;  G.  Nap.,  2257.) 

,„Et  cela  même  à  l'égard  des  marins  débar- 
qués avec  rautorisation  du  consul  ou  désertés  : 
vainement  prétendrait-on  que,  vis-à-vis  de  ces 
marins,  la  prescription  court  du  jour  du  dé- 
barquement ou  de  la  désertion. 

(Taiissy  C.  rAdmin.  de  la  marine.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  levait 
statué  sur  la  conle^tation  par  le  jugement  ci- 
après,  qui  fait  sulfisamment  connaître  les  cir- 
constance&  de  la  cause  :  — «  Attendu  que,  par 
exploit  en  date  du  11  nov.  i 861,  le  commis- 
saire de  rinscrjption  maritime  a  fait  assigner 
Yaussy,  armateur  du  brick  le  Courrier-des- 
Antilles,  présumé  perdu  corps  et  biens  depuis 
le  24  fév.  1860,  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer,  en  la  qualité  qu'il  agit,  la  somme 
de  6,110  fr.  33  cent.,  montant  des  gages  et 
salaires  dus  aux  marins  composant  l'équipage 
dudit  navire,  y  compris  le  droit  des  inva- 
lides; —  Attendu  que  Yaussv  repousse  cette 
demande  en  prétendant:  1»  Que  le  paiement 
des  loyers  de  l'équipage  ayant  été  mh,  par 
acte  de  société,  à  la  charge  du  capitaine  Labbé, 
qui  naviguait  au  tiers  franc  et  commandait  le 
Cimrrier-des- Antilles  dans  lequel  il  était  inté- 
ressé, la  somme  réclamée  parTadminislration 
de  la  marine  constitue  une  créance  sur  la  suc- 
cession dudit  capitaine  Labbé,  mort  à  Nossi* 
6é,  quelques  jours  avant  le  coup  de  vent  qui 
a  causé  la  disparition  de  son  navire  sur  la 
rade  de  Saint-Denis  (Réunion)  ;  -2<^  Que,  lors 
même  qu'il  serait  décidé  que  c'est  bien  à 
Yaussy,  en  sa  qualité  d'armateur,  à  répondre 
à  Faction  qui  lui  est  intentée,  il  ne  pourrait 
être  tenu  personnellement  au  j>aiement  des 
loyers  des  gens  de  l'équipage,  et  qu'il  entend 
se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juill. 
1860  (vol.  1860.1.839),  et  un  arrôt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  H  nov.  1863  (suprà,  p.  168),  dé- 
cident également  que  la  prescription  dont  il  s'agit 
ne  court  que  du  jour  où  le  créancier  a  pu  agir; 
mais  ces  deux  arrêts  considèrent  les  gens  de  mer  ou 
l'administration  de  la  marine  comme  pouyant  agir 
dn  jour  où  ils  ont  été  informés  du  naufrage,  et  ce 
jour,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  est 
celui  où  le  sinistre  a  été  connu  d'un  consul  fran- 
çais, ou  tout  au  moins  celui  où  la  nouvelle  en  est 
parvenue  au  ministre  de  la  marine. 


eonfomiéroent  à  la  faculté  qui  lui  en  est  don- 
née par  Tart. 216, C. comm.;  oue,  d*ailleur$y 
le  navire  s'est  perdu  corps  et  oiens,  et  qu'il 
n'a  encaissé  aucun  fret  depuis  l'engagemenl 
de  réquipage  jnsqu*au  2i  février,  jour  de  la 
perte  du  navire  ;-*B''  Enûn,  que  la  nouvelle 
de  la  perte  d\ï  Courrier-des- Antilles  éUni  pai^ 
venue  en  France  le  5  juin  1860,  et  la  demande 
de  Tadministration  de  la  marine  n'ayant  été 
formée  que  le  11  nov.  1861,  c'est-à-dire  plus 
d'unç  année  après,  Taction  se  trouve  prescrite; 
— Attendu,  sur  le  premier  point,  que  tout  pro- 
priétaire de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
contractés  j)ar  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  re- 
latif au  navire  et  à  l'expédition  ;  —  Que  les 
conventions  particulières  intervenues  entro 
l'armateur  et  le  capitaine,  conventions  igno- 
rées de  ré(|uipage,  ne  peuvent  avoir  d'in- 
fluence sur  les  questions  de  salaires  de  ce 
même  équipage,  lesquels  restent  dus  par  l'ar- 
mateur, sauf  recours  sur  le  capitaine,  s'il  y  a 
lieu; — ^Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que 
Yaussy  peut,  en  effet,  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  mais  seulement  pour  la 
portion  des  salaires  dus  à  l'équipage  à  raison 
du  dernier  voyage  entrepris  ; — ^Attendu  que^ 
d'après  une  jurisprudence  bien  établie,  l'équi- 
page a,  dans  l'espèce,  privilège  pour  ses  ga- 
ges sur  les  frets  gagnés  dans  les  voyages  an- 
térieurs à  celui  de  Nossi-Bé  5  Saint-Denis^ 
lequel  s'est  terminé  par  la  disparition  du  Cour» 
rier-des- Antilles,  après  son  déradage  et  avant 
la  mise  à  terre  de  sa  cargaison  de  bois  ; — At« 
tendu  que  Yaussy  prétend,  il  est  vrai,  que,  de- 
puis le  départ  du  navire  du  Havre  jus(iu'au  24 
fév.  1860,  il  n'a  encaissé  aucun  fret;  —  Maisj 
attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  capitaine 
Labbé,  en  date  du  4  uct.  1859,  et  de  celle  du 
capitaine  Desmare,  du  I*""  mai  1860,  adres- 
sées l'une  et  l'autre  de  Saint-Denis,  à  Yaussy, 
que  le  Courrier- des- Antilles  a  acquis  dans 
son  voyage  du  Havre  à  Saint-Denis  et  dans  ses 
divers  voyages  dans  la  merde  l'Inde,  des  frets 
importants  et  de  beaucoup  supérieurs  aux 
gages  dus  à  Téquipage  ;  —  Attendu  que,  si  le 
produit  de  ces  frets  n'est  pas  arrivé  aux  mains 
de  Yaussy,  il  n'en  a  pas  moins  été  touché  et 
employé  par  le  capitaine  Labbé  pour  les  be- 
soins et  au  prolit  de  l'opération  d'armemeni 
du  Courrier-des- Antilles  ;  que,  si  des  critiques 
peuvent  être  adressées  par  Yaussy  au  capitaine 
Labbé  sur  l'usage  qu'il  a  fait  de  ces  fonds» 
réquipage  ne  peut,  dans  aucun  cas,  en  souf- 
frir, et  que  Yaussy  reste  comptable  desdits 
fonds,  qu'ils  lui  soient  parvenus  ou  non,  en<# 
vers  l'administration  de  la  marine,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  salaires  gagnés 
par  les  gens  de  l'équipage  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  les  gens  de  mer,  en  cas  de  pertQ 
du  navire,  et  lorsqu'il  leur  est  dû  des  salaires 
arriérés,  comme  cela  arrive  souvent  pour  les 
voyages  dans  les  mers  de  l'Inde,  se  trouve- 
raient à  la  merci  de  la  gestion  plus  ou  moins 
heureuse  ou  intolligente  d'un  capitaina^  el  a«« 
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raient  ainsi  à  courir  les  mauvaises  chances 
des  opérations  de  l'armateur,  sans  avoir  été 
admis  à  profiter  de  ses  bénéfices  si  elles  lui 
en  avaient  rapporté;— Attendu,  sur  le  moyen 
de  prescription  invoqué  par  Vaussy,  qu'il  n'y 
a  pas  eu,  dès  le  24  fév.  i860,  perte  du  Cour- 
rier-des' Antilles  sur  la  rade  de  Saint-Denis, 
mais  simplement  disparition,  et,  par  suite, 
présomption  de  perte  corps  et  biens  dudit  na- 
vire; que  la  perte  du  Courrier-des-Antilles 
était  un  fait  incertain,  et  que  le  délai  d*un  an 
édicté  par  l'art.  433,  C.  comra,,  n'est  donc  pas 
applicable  h  l'espèce  ;  que  Ton  doit^  au  con- 
traire et  par  analogie,  s  en  rapporter  aux  dis- 
positions de  l'art.  375  qui  fixe  à  deux  ans  le 
délai  au  terme  duquel,  en  matière  d*assurance^ 
la  perle  est  considérée  comme  certaine  pour 
les  navires  au  long  cours  dont  on  n*a  pas  de 
nouvelles  ;  —  Altendu,  d'ailleurs,  que  le  rôle 
d'équipage  du  Courrierrdes- Antilles  envoyé 
par  M.  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time de  Saint-Denis,  par  dépêche  du  10  août 
1860^  n'a  été  reçu  par  l'administration  de  la 
marine  au  Havre  quelle  4  mai  1861  ;  que,  le 
32  juin,  Yaussy  a  été  mis  eu  demeure  d'avoir  à 
verser  les  salaires  de  Téquipage  à  la  caisse  des 
cens  de  mer,  et  qu'enfin,  le  11  novembre,  il  a 
été  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  exceptions  opposées  par  Vaussy,  dont  il 
est  débouté,  non  plus  qu'à  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret  tel  qu'il  est  opposé,  juge  l'ad- 
ministration de  la  marine  bien  fondée  dans 
son  action  contre  Vaussy  ;  condamne  Vaussy 
par  corps  et  biens  au  paiement  des  gages  et 
salaires  acquis  aux  marins  composant  l'équi- 
page du  Courrier-des- Antilles,  y  compris  le 
droit  des  invalides,  jusqu'au  dernier  voyage  de 
ce  navire,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Vaussy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  ses  conclu- 
sions devant  la  Cour^  Vaussy  n  excipe  plus  des 
conventions  particulières  intervenues  entre  le 
capitaine  Labbé  et  lui  ;  —  Que  le  débat  se 
restreint  aux  points  de  savoir:  1"^  si  l'abandon 
qu'il  a  fait  du  fret,  aux  termes  de  l'art.  21G^ 
G.  comm.y  l'affranchit  de  l'obligation  de  re- 
présenter, pour  lé  paiement  des  salaires  de 
l'équipage  du  navire  le  Cowrier-des- Antilles , 
le  fret  gagné  dans  la  traversée  du  Havre  à 
rile  de  la  Réunion  et  dans  les  diverses  opéra* 
tioDS  de  ce  navire  dans  la  mer  des  Indes  jus- 
aues  et  non  compris  celle  dans  laquelle  il  a 
disparu  le  24  fév.  1860;  2<»  si  l'action  appar- 
tenant au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time du  Havre  se  prescrit  par  une  année,  aux 
termes  de  l'art.  433  du  même  Gode,  à  partir 
dudit  jour  24  fév.  1860  ,•  3»  si  cette  prescrip- 
tion atteint  aussi  les  salaires  des  marins  dé- 
barqués ou  désertés  en  coars  des  opérations^  à 
partir  du  jour  de  leur  débarquement  ou  de 
leur  désertion;  4^  enfin,  si^  en  raison  des  com- 
pensations que  Vaussy^  armateur,  aurait  à  op- 
poser au  capitaine  Labbé,  les  salaires  de  ce 


dernier  doivent  Gguref  au  règlement  sénéni 
à  faire  pour  déterminer  la  fraction  qui,  d'après 
ces  règlements,  doit  entrer  dans  la  caisse  des 
invalides  ; 

Sur  le  premier  point  :— Adoptant  les  motifis 
des  premiers  juges,  et  attendu,  d'une  pan, 
que  le  fret  gagné  et  perçu  par  le  capitaine 
pour  les  opérations  du  navire  avant  le  voyage 
dans  lequel  ce  navire  a  péri,  constitue  un  fret 
acquis  qui  doit  être  représenté  par  l'armateur, 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  reçu,  sauf  toute  action 
de  sa  part  contre  le  capitaine  ;  que,  d'un  au- 
tre côté ,  les  gens  de  l'équipage  ont  pour 
leurs  salaires  un  privilège  sur  le  fret,  d'après 
lart.  271,  C.'comm.  ; 

Sur  le  deuxième  point  :  —  Attendu  que  la 
durée  de  l'action  des  officiers  et  matelots  pour 
le  paiement  de  leurs  gages  et  salaires,  est 
fixée  à  une  année  par  l'art.  433,  G.  comm.  ; 
que  cet  article  est  le  seul  applicable  à  la  ma- 
tière, et  non,  comme  l'ont  ait  à  tort  les  pre- 
miers juges,  l'art.  375,  édicté  pour  un  cas  qui 
n'a  aucune  analogie  à  l'espèce;  qu'il  s'agit 
seulement  de  lixer  Fépoque  à  laquelle  la 
prescription  de  l'art.  433  a  commencé  à  cou- 
rir ;  —  Attendu  que  cette  époque  ne  peut  être 
que  celle  à  partir  de  laquelle  l'action  en  paie- 
ment des  gages  a  pu  être  exercée,  soit  par 
les  marins  eux-mêmes,  soit  par  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  au  Havre,  eu 
leur  lieu  et  place  ;  —  Attendu  que,  par  le  rùle 
d'équipage,  Tarmaleur,  en  conformité  des  pre- 
scriptions d'ordre  public  édictées  dans  les  or- 
donnances maintenues  par  les  décrets  des  31 
déc.  1790-7  janv.  1791  et  4-23  mars  1852,  a 
pris  l'engagement  formel  de  ne  payer  les  gages 
des  marins  qu'après  le  règlement  définitif  au 
port  du  Havre,  lieu  de  l'armement;  que  jus- 
que-là les  gages  formaient  une  créance  à 
terme  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2257,  C.  Nap., 
la  prescription  édictée  par  l'art.  433  n'a  pas 
couru  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  règlement;— 
Que  la  prescription  fixée  par  Tart.  433  n'a 
donc  commencé  à  courir  que  du  jour  où  le 
commissaire  de  la  marine  du  Havre  a  arrêté 
le  rôle  de  l'équipage  dont  s'agit  et  fixé  défi' 
nilivement  les  salaires  des  marins  qui  avaient 
composé  cet  équipage  ;  qu'il  est  prouvé  que  ce 
règlement  n'a  eu  lieu  qu'en  mai  1861  ;  que, 
l'action  étant  du  11  novembre  de  la  même  an- 
née, il  s'ensuit  que  l'exception  de  prescription 
est  mal  fondée  ; 

Sur  le  troisième  point  :  —  Attendu  ^ue  les 
diverses  opérations  du  navire  le  Courrier-deh 
Antilles  ne  devaient  former,  dans  rintenlion 
des  parties,  qu'un  seul  et  unique  voyage  depuis 
son  départ  jusqu'à  sa  perte  ;  que  le  règlement 
des  salaires  devait  avoir  lieu  au  Havre  pour 
les  marins  débarqués  avec  autorisation  du  con- 
sul ou  désertés  ;  que  la  prescription  a  couni, 
non  du  jour  du  débarquement  ou  de  la  dé- 
sertion, mais  seulement  du  mois  de  mai  1861, 
puisque  le  paiement  n'en  pouvait  être  exigé 
qu'à  partir  de  celte  dernière  époque  ;  qu'ainsi, 
l'exception  de  prescription ,  quant  aux  salai< 
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refl  de  ces  marins^  est  également  mal  fondée  ; 
Sar  le  quatrième  et  dernier  point  :  —  At- 
tendu que  les  répétitions  que  Vaussy  peut  avoir 
il  exercer  contre,  le  capitaine  Labbe,  en  raison 
do  compte  particulier  a  faire  entre  eux^  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  ce  que  les  salaires  de  ce 
capitaine  fiffurent  dans  le  règlement  général 
à  1  effet  de  déterminer  la  fraction  qui,  d'après 
les  lois  sur  la  matière,  doit  entrer  dans  la 
caisse  des  invalides  ;  que,  cependant^  lors  du 
règlement  réservé  entre  les  parties,  Yaussy 
doit  rester  dans  tous  ses  droits  contre  le  ca- 
piulne  Labbé  jpour  ce  qui,  dans  les  salaires  de 
ce  dernier,  n  entrera  pas  dans  la  caisse  des 
inniides  ;— Confirme,  etc. 

Du  12  août  i86d.-G.. Rouen,  i**  ch.— MM. 


(1)  Sous  l'ancien  droit,  dans  les  provinces  où 
régnait  la  maxime  Nulle  tervitude  tant  titre,  il 
fallut,  ponr  que  le  maître  d*un  bâtiment  acquit  le 
terrain  sor  lequel  tombaient  les  eaux  de  son  toit, 
qu'il  y  eût  exercé  des  actes  non  équivoqiles  d'occu- 
pation à  titre  de  propriétaire.  Il  fallait,  suivant  le 
témoignage  de  Coquille  (Goût.  Nivernais,  chap.  X, 
art.  î),  «  qu'il  eût  fait  quelque  structure  destinée 
expressément  pour  ^aire  fluer  les  eaux,  laquelle 
stnieture  fût  incorporée  en  l'héritage  du  voisin  en 
reposant  et  portant  sur  icelui  >.  Et  M.  Daviel, 
ùmrt  d'eau,  t.  3,  n.  943,  cite  un  arrêt  (inédit)  de 
la  Gonr  de  Rouen,  du  S3  fév.  1828,  rendu  sous 
l'empire  des  anciens  principes,  et  qui  a  jugé  que 
•  l'existence  d'un  larmier  sur  le  fonds  voisin  ne 
Taut  pas  titre  de  propriété  du  terrain  sur  lequel 
tombent  les  eaux  qui  en  découlent  ».  —Mais  en 
est-il  de  même  sous  le  droit  nouveau,  en  présence 
des  art.  688  et  suiv.,  C.  Nap.,  qui  déclarent  sus- 
œptibles  d'être  acquises  par  prescription  les  servi- 
tades  continues  et  apparentes  (or,  le  droit  d'égout 
a  ce  caractère)  ;  en  présence  aussi  de  l'art.  68d, 
suivant  lequel  «  tout  propriétaire  doit  établir  ses 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent 
sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  »,  et  «  ne 
peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin?  • 
Si  le  maître  d'un  bâtiment  a  construit  son  toit  de 
manière  à  faire  déverser  ses  eaux  sur  un  terrain 
longeant  l'héritage  voisin,  sans  que  celui-ci  se  soit 
plaint,  doit-il  être  par  cela  même  réputé  proprié- 
taire da  terrain  sur  lequel  a  lieu  le  stillicide  ?  — 
L'alfirmative  est  généralement  reconnue.  «  Il  est 
naturel  de  supposer,  dit  M.  Demolombe,  Serv.,  t.  S, 
n.  69S,  d'une  part,  que  le  constructeur,  afin  de 
prévenir  toute  difficulté,  s'est  conformé  à  la  loi  qui 
M  défendait  de  faire  verser  les  eaux  de  son  toit 
sur  le  voisin,  et,  d'autre  part,  que  le  voisin  n'au- 
rait pas  souffert  sans  réclamation  l 'avancement  de 
l'égout  sur  son  fonds,  puisqu'il  avait  le  droit  de  s'y 
opposer.  »  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  SO  nov.  et  14 
déc.  1833  (vol.  1834.2.429);  Amiens,  20  fév. 
1840  (vol.  1851.1.601,  ad  nototn);  Limoges,  26 
déc.  1839  (Pal.  1840.2.160).  C'est  aussi  ce  qui  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  28  juill.  1851 
(vol.  1851.1.600),  et  ce  que  reconnaît  l'arrêt  que 
nous  recueillons.  Y.  encore  Daviel,  hc,  eU. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  présomption 
de  propriété?  — A  cet  égard  les  opinions  se  parta- 
gmt.  Les  uns  pensent  qu'il  s'agit  là  d'une  pré- 

LXIV.— !!•  PARTIS. 


Forestier^  prés.  ;  Thirtot^  av.  gén.  ;  Desseaux 
et  Descbamps^  av. 

SBRvrniDB,  Ëgodt  des  toits,  Propriété^  Pré- 
somption, Prsuvb,  Possession. 
L'art,  681^  C.  Nap.^  aux  termet  duquel 
tout  propriétaire  doit  établir  tei  toits  de  ma- 
nière  que  les  eaux  pluvialei  s'écoulent  sur  son 
terrain^  sans  pouvoir  les  [aire  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin,  n'établit  pas,  au  profit 
du  propriétaire  du  toit,  une  présomption  lé- 
gale de  propriété  de  la  partie  du  terrain  que 
couvre  la  saillie  de  son  toit  et  sur  laquelle  se 
déversent  les  eaux  pluviales.  Il  n'établit  qu'une 
simple  présomption  abandonnée  aux  lumières 
des  magistrats,  et  qui  peut  être  combattue  par 
d'autres  présomptions  contraires  (i). 


somption  légale  jutqu*d  titre  contraire;  c'est  ce  que 
dit  en  termes  formels  l'arrêt  précité  de  Bordeaux  du 
14  déc.  1833.-*L'arrèt  d'Amiens  du  20  fév.  1840 
va  même  jusqu'à  poser  en  principe  que  la  posses- 
sion que  le  voisin  aurait  du  terrain  couvert  par  la 
saillie  du  toit,  ne  peut  lui  faire  acquérir  la  pro- 
priété qu'autant  que  cette  possession  serait  exclu- 
sive de  l'usage  de  l'égout.  Ce  qui  revient  à  peu 
près  à  dénier  au  voisin  la  possibilité  d'acquérir  ce 
terrain,  même  par  la  possession  trentenaire,  puis- 
que, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Daviel,  n.  944, 
le  maître  du  bâtiment  ne  pouvant  faire  le  plus 
souvent  usage  du  terrain  sur  lequel  avance  le  lar-  s 
mier  que  pour  recevoir  ses  eaux  pluviales,  le  voi- 
sin n'aura  jamais  sur  ce  terrain  qu'une  possession 
croisée  et,  par  la  nature  des  choses,  équivoque  et 
clandestine,  insuffisante  pour  lui  faire  acquérir  la 
propriété  par  prescription.— Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Pardessus,  Serv.,  t.  1,  n.  214,  qui  estime  que 
la  possession  du  voisin  sera  généralement  équivo- 
que, bien  qu'il  admette  (n.  215)  qu'elle  peut  être 
telle  et  durer  depuis  si  longtemps  qu'elle  puisse 
servir  de  base  à  la  prescription. — M.  Demolombe, 
au  contraire,  pense  (n.  593)  que  la  doctrine  qui 
assigne  à  la  présomption  de  propriété  existant  en 
faveur  du  maître  du  bâtiment  le  caractère  de  pré- 
somption légale,  est  trop  absolue;  il  ne  voit  là 
qu'une  présomption  simple,  susceptible  d'être  com- 
battue par  toute  preuve  contraire,  et  spécialement 
par  la  preuve  de  la  possession  du  voisin  ;  V.  en- 
core Perrin  et  Rendu,  C.  det  conttr.,  n.  1685. — 
Et  c'est  ce  que  décide  en  termes  formels  Farrèt 
précité  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juill.  1851, 
qui  donne  pour  motif  de  sa  décision  que  t  la  pos- 
session du  voisin  peut  être  considérée  comme  ex- 
clusive, nonobstant  l'exercice  du  stillicide,  parce 
que  s'il  est  vrai  que  deux  personnes  ne  puissent 
posséder  la  même  chose,  il  faut  aussi  reconnaître 
que  le  droit  de  propriété  est  distinct  du  droit  de 
servitude,  et  qu'on  peut  avoir  la  possession  utile 
d'un  terrain  sur  lequel  un  autre  exerce  le  droit 
d'égout.  >  Ce  motif,  selon  nous  déterminant,  a 
été  reproduit  par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  qui 
pose  en  principe  que  le  maître  du  bâtiment  ne  peut 
faire  dériver  son  droit  nécessaire  de  propriété  du 
seul  fait  de  l'existence  de  la  servitude  d'égout, 
parce  que  t  le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  ser- 
vitude sont  parfaitement  distincts  et  peuvent  co- 
exister ». 
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(Bouret  C.  Brocatd.) 
li  existe  entre  le  mur  du  sieur  Brocard  et 
la  cour  du  sieur  Bouret  une  bande  de  terrain 
sur  laquelle  les  eaux  pluviales  tombent  du  toit 
du  sieur  Brocard.  —  Le  sieur  Bouret  ayant 
voulu  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  bor- 
dant ce  terrain,  le  sieur  Brocard  refusa  d'y 
consentir^  prétenc^ant  que  le  terrain  lui  ap- 
partenait exclusivement^  ainsi  que  cela  résul- 
tait du  mode  de  construction  de  son  toit  et  du 
déversement  des  eaux;  d'où  il  concluait  que 
Bouret  ne  joignant  pas  son  mur  était  sans 
droit  pour  en  acquérir  la  mitoyenneté.  —  De 
son  côté,  le  sieur  Bouret  soutenait  avoir  ac- 
quis la  prescription  de  ladite  bande  de  terrain 
§ar  une  possession  paisible  et  non  équivoque 
e  plus  de  trente  ans. 

29  janv.  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Nogent- sur-Seine  qui  repousse  la  demande  du 
sieur  Bourel  par  les  motifs  suivants  : — «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tart.  681,  C.  Nap., 
tout  propriétaire  d'un  bâtiment  doit  établir  ses 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écou- 
lent sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique, 
qu'il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de 
son  voisin  ;  que  cette  règle  est  en  outre  con- 
forme aux  usages ,  coutumes  et  règlements  ,• 
—Attendu  qtie  les  auteurs  de  Brocard  et  con- 
sorts sont  présumés  s'être  conformés  aux  rè- 
gles précitées  lors  de  la  construction  des  bâ- 
timents dont  s'agit:  d'où  il  suit  qu'ils  doivent 
être  réputés  propriétaires  de  la  bande  de  ter- 
rain qui  se  trouve  sous  Tégout  de  ces  mêmes 
bâtiments;  —  Attendu  que  vainement  Bouret 
prétend  avoir  prescrit  la  propriété  de  ladite 
bande  de  terrain  attenante  à  sa  cour,  par  une 
possession  non  équivoque  de  plus  de  trente 
ans  ;  que  cette  possession  n'étant  pas  exclu- 
sive, puisqu'elle  se  rencontre  avec  celle  de 
Brocard  qui,  au  moyen  de  l'égout,  possède  le 
terrain  couvert  par  son  toit  de  la  seule  ma- 
nière qu'exige  son  intérêt,  n'a  pu  conférer  à 
.1  ■  ■  -.  \  •  ■■  ■  Il  ■  I  I  ■ 
En  résumé,  il  est  naturel  de  supposer,  comme  le 
dit  la  Gourde  cassation,  que  le  maître  du  bâtiment 
s*est  conforme  à  la  loi,  et  e.st  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  tombent  les  eaux;  mais  le  voisin  peut 
prouver  que  c'est  à  son  profit  que  la  propriété  existe, 
et  que,  dès  lors,  le  stillicide  n'a  lieu  que  comme 
servitude.  A  défaut  de  titre  de  part  ni  d'autre, 
l'appréciation  sera  abandonnée  aux  lumières  des 
magistrats. — M.  Daviel,  loc.  cit.,  fait,  au  surplus, 
remarquer  que  si  le  voisin  avait  exercé  sur  le  ter- 
rain litigieux  des  actes  non  équivoques,  suscep- 
tibles de  lui  faire  acquérir  la  prescription  trente- 
naire  à  rencontre  du  stillicide,  il  ne  pourrait  ja- 
mais, dans  l'usage  qn'il  ferait  de  ce  terrain,  porter 
atteinte  à  l'existence  du  larmier  et  à  l'égout  du  toit 
:  Tantum  'prœicnptunif  qxtantum  possessum.  «  Il 
n'a  prescrit,  dit  cet  auteur,  que  ce  qu'il  a  possiklé 
et  comme  il  l'a  po<;sédé,  dans  l'état  du  terrain  et 
suivant  la  disposition  des  lieux  qui  en  était  la  suite. 
Il  a  prescrit  la  propriété,  mais  le  larmier  subsiste 
désormais  à  litre  de  servitude.  »  —  Telle  est  aussi 
la  doctrine  enseignée  par  MM.  Pardessus  et  Demo- 
lombe,  loc.  àt. 


Bouret  aucun  drtiit  k  une  prescription  ;  ^Wf 
de  plus,  Brocard  et  consorts,  ainsi  qu«  leurs 
auteurs,  ont  toujours  possédé  k  l'excUision  de 
tous  autres,  et  pendant  plus  d«5  trente  ans, 
cette  bnnde  de  terrain  au  moyen  de  régoiii 
dont  le?  eaux  se  rendent' dans  nn  puisard  si- 
tué dans  un  des  angles  de  la  cour  ée  Bourel  j 
—  Attendu  que,  suivant  Tari.  661,  C.  Nap., 
la  faculté  de  rendre  un  mur  mitoyen  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire  Joignant  ce  mur; 
que  la  cour  de  Bouret  est  isolée  des  murs 
de  Brocard,  dont  il  veut  acquérir  la  mitoyen- 
neté, par  la  bande  de  terrain  appartenant  à 
ce  dernier  ;  que  Bouret  ne  peut  donc  contrain- 
dre Brocard  à  lui  céder  la  mitoyeaneié^  oIc.b 
Appel  par  le  siour  Bouret. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  droit,  que  si 
le  propriétaire  qui  a  établi  ses  loils  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art,  681,  C.  Nap., 
doit  être  réputé  propriéuûre  du  terrain  sur 
lequel  se  déversent  les  eaux  pluviales,  la  pré- 
somption qui  résulte  de  cet  article  est  une  des 
présomptions  simples  dont  parle  l'art.  1353  du 
même  Code,  et  qui  ptnit  être  combattue  et  dé- 
truite par  des  preuves  et  présomptions  con- 
traires;—Considérant,  en  fait,  que  Brocard 
et  consorts  ayant  établi  leur  toit  conforme  aux 
dispositions  de  Tari.  681  du  C.  Nap.,  doivent 
être  réputés  propriétaires  de  la  bande  de  ter- 
rain dont  il  s'agit  au  procès  ;  —  ConsUléraut 
que,  pour  détruire  celte  présomption,  Bourel 
soutient  que  depuis  un  temps  immémorial  il 
est  en  possession  paisible,  publique  et  à  titre 
de  propriétaire  de  la  bande  de  terrain  dont  il 
s'agit;  que  les  intimés  objecteraient  vainement 
qu'eux-mêmes  posséderaient  ce  terrain  par  le 
seul  fait  de  l'exercice  de  la  servitude  d'égouc 
existant  à  leur  profit,  et  dont  l'existence  n'est 
pas  déniée  ;  qu'en  effet,  le  droit  de  propriété 
et  le  droit  de  servitude  sont  parfaitement  dtâp 
tincts  et  peuvent  coexister  ;  — Mais  considé- 
rant qu'il  résulte,  dès  à  présent,  des  circon- 
stances et  des  documents  de  la  cause  qu'in- 
dépendamment de  la  présomption  résniuni 
à  leur  profit  de  la  disposition  des  lieux  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art.  681,  les  in- 
timés ont,  jusqu'à  ce  jour,  joui  à  litre  de  pro- 
priétaires de  la  bande  de  terrain  dont  s'agit; 
que,  notamment,  ils  ont,  sans  contradiction, 
depuis  longues  années,  établi  dans  le  mur 
attenant  au  terrain  en  litige  des  ouvertures  et 
des  jours  directs  sur  ledit  terrain  ;  —  Qu'il 
ressort  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu 
d'admettre  l'appelant  à  la  preuve  des  faits 
qu'il  demande  subsidiairement  à  établir  ;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  première 
juges,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  du 
présent  arrêt  ;-«Confirme,  etc. 

Du  n  août  1864.--^.  Paris,  3*  ch.  —  MM* 
Barbier,  prés.;  Salle,  av.  gén.  ;  Leberquieret 
Blot  Lequesne,  av. 

Servitudes,  RÉciP!tocrrÉ7"RKNONCUTioir,  Ex* 

PROPRIATION    pour     UTILITÉ    PUBLIQUE,  lH- 
DBIINITÉ. 

Au  cas  où  d€ux  propriétaires  se  sont  mu- 
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tiÊêltemmt  accordé  des  servitudes  sur  le  fonds  \ 
Vun  de  Vauire^  ces  servitudes  leur  sont  irré- 
vocablement fuquùeiy  de  uUe  sorte  que  la  re- 
nonciation par  l'un  d^eua  aux  droits  stipulés 
en  sa  faveur  ne  petU,  dans  le  nlence  de  la  con- 
vention, avoir  pour  résultat  l'affranchissement 
de  son  fonde  vis-à-vis  de  Contre. — En  consé- 
quence^ si  r expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  l'un  des  deux  fonds  vient  à  rendre 
impossible  Vexercicê  des  servitudes  accordées  à 
ïaxtire  fonds^  le  propriétaire  de  ce  dernier  a 
droit  à  être  indemnité  à  raison  de  la  suppres- 
sion desdites  servitudes,  (G.  Nap.,  703  et  suiv.) 
(Brel  G.  Bournnt). — arrêt. 
LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  ,  par  con 
TentioD  8008  seings  privés  du  20  nov.  1806^ 
de  Mauboui  el  Lacheze  ont  réciproquement 
stipulé  sur  leurs  tonds  Tassiette  de  diverses 
servitudes;  que  Lacbèze  a  consenti,  sur  son 
domaine  de  Pommier^  une  servitude  d'aqueduc 
pour  la  vidknge  de  l'étang  Le  Gomley  aue  de 
naubout  se  proposait  de  rétablir  ;  que^  de  son 
cdié|dellaubouta  constitué  sur  son  fonds,  au 
profit  de  Tbéritage  de  Lacbèze,  plusieurs  ser- 
Titudes  de  prise  d'eau,  d'abreuvoir  et  de  pa- 
cage;—Gomsidérant  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  jug-es^  en  recherchant  la  commune 
intention  dee  parties  contractantes  dans  l'acte 
del806,OBt  inféré  de  cet  examen  que  les  ser- 
Titodes  concédées  à  Lacbèze  étaient  condiiion- 
oelles,  subordonnées  à  la  mise  en  eau  de  Té- 
tang,  en  sorte  que  de  Maubout  pouvait,  à  sa  li- 
bre volonté,  les  supprimer  en  supprimant  son 
étang;  que  rien  ne  vient  seconder  une  pa- 
leille  interprétation  du  contrat  ;  —  Gonsidé- 
nini,  en  effet,  que  les  divers  droits  de  servi- 
tude réciproquement  stipulés  dans  l'acte  de 
1806  ont  été  créés'  par  le  contrat  d'une  ma- 
nière absolue,  sans  aucune  clause  qui  en  li- 
mitât la  durée  ou  qui  eût  pour  objet  d'en  faire 
dépendre  Tenistence  de  quelque  condition; 
que  le  caractère  de  perpétuité  leur  était  égale- 
ment innprimé,  les  servitudes  de  prises  d'eau, 
d*âbreuvoir  et  de  pacage,  devant  exister  sur 
l'héritage  appartenant  à  de  Maubout  au  même 
titre  qu  existait  la  servitude  d'aqueduc  sur  le 
domame  de  Lacbèze,  tous  ces  divers  droits 
réels  de  servitude  constituant  autant  de  dé- 
membrements irrévocablement  consentis  sur 
les  deux  propriétés  ;— Que,  dans  le  silence  de 
la  convention  sur  ce  pohit,  on  ne  peut  ad- 
mettre que  le  lien  de  droit  pour  les  parties  ne 
fût  pas  le  même,  et  qu'il  fût  loisible  a  de  Mau- 
bout de  détruire^  par  la  suppression  de  son 
étang,  la  convention,  contre  la  règle  de  l'art. 
il34,  G.  Nap.,  qui  veut  que  les  conventions 
tiennent  lieu  de  Im  à  ceux  qui  les  ont  faites, 
M  Ae  puissent  être  révoouées  que  de  leur  con- 
sentement mutuel  ;  —  Qu*il  faut  reconnaître, 
ati  contraire,  que  de  Maubout  ayant  consenti 
des  droits  réels  de  servitude  sur  son  domaine 
mis  en  nature  d'étang,  ne  pouvait  rien  faire  qui 
paralysât  l'exercice  de  ces  servitudes,  et  était 
asifeint  aux  dispositions  de  Tart.  701,  G.  Nap , 
qui  lui  défendait  de  changer  sous  ce  rapport 
1  état  des  lieux;  —  Gonsidérant,  enfin,  que  le 


contrat  ayant  produit  tout  son  effet  en  faveur 
de  de  Maubout,  ou  de  Dalicout,  son  représen- 
tant, doit  le  produire  aussi  en  faveur  de  la 
dame  veuve  Bret,  représentant  Lachèze;  que 
Dalicout,  dans  un  traité  avec  Tadministration 
expropriante,  a  été  indemnise  de  la  perte  de 
son  étang  et  a  reçu  de  la  sorte  le  prix  de  la  ser- 
vitude  d'aqueduc  ou  faculté  de  décharge,  sans 
laquelle  son  élung  n'avait  pu  éire  établi  el  ne 
pouvait  exister;  que,  de  même,  la  dame  veuve 
Brel  doit  être,  de  son  côté,  indemnisée  de  la 
perte  des  servitudes  de  prise  d'eau,  d'abreu- 
voir et  de  pacage,  dont  sou  domaine  jouissait 
en  échange  de  la  servitude  d'aqueduc  dont  Da- 
licout a  retiré  tout  le  profit; — Par  ces  motifs, 
dit  que  l'indemnité  de  24,000  fr.,  éventuelle- 
ment fixée  par  la  décison  du  jury  dcMonlbrison^ 
en  date  du  21  juill.  18G2,  pour  le  cas  où  la 
dame  veuve  Bret  serait  reconnue  légitime 
ayant  droit  aux  servitudes  constituées  en  fa- 
veur du  domaine  de  Pommier,  par  acte  du 
âO  nov.  1806,  est  attribuée  pour  le  tout  à  la 
dame  veuve  Bret.  etc. 

Du  11  fév.  1864.  — G.  Lyon,  1"  ch.— MM. 
Gilardin,  !•'  prés.;  Onofrio,  av.  gén.;  Ram- 
baud  et  Dutac,  av. 

Expropriation  pour  utilité  publique,  Ghe- 
min  vicinal  de  grande   communication, 

EMPIÉTEMENT,  ACTION,    PrÊFET  ,    MÉMOIRE 
PRÉALABLE. 

C*est  contre  le  préfet  que  doit  être  dirigée 
Inaction  intentée  par  un  propriétaire  exproprié 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de 

?  grande  communication,  et  fondée  sur  ce  que 
'<idministralion  se  serait  emparée  de  terrains 
non  compris  au  jugement  d'expropriation  (i). 
(L.  21  mai  183(5,  art.  9.) 

Mais  une  telle  action  ne  rentre  pas  dans  la 
classe  de  celles  qui  doivent  être  précédées  de  la 
présentation  dun  mémoire  à  l'administra- 
tion{^).  [L.  18  juill.  1837,  art.  51.) 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Rouen,  25  noy.  1863, 
suprà,  p.  97.  Mais  Y.  aussi  nos  observations  criti- 
ques jointes  à  cet  arrêt. 

(2)  On  lit,  sur  cette  question,  dans  le  Ilalletin 
de  la  Goar  impériale  de  Rennes,  les  observations 
suivantes  auxquoUes  nous  nous  associons.  —  •  Got 
arrêt,  y  est-il  dit,  est  d'une  haute  importance  pour 
les  propriétaires  exiiropriés,  dans  les  cas  assez  fré* 
quents  où  ils  croient  que  l'administration  a  occupé 
une  surface  plus  considérable  que  la  contenance 
portée  au  jugement  d'expropriation  :  l'action  inten- 
tée par  eux  pour  se  faire  maintenir  dans  la  déten- 
tion de  terrains  dont  ils  n'ont  été  ni  expropriés  ni 
indemnisés,  est  intimement  liée  à  l'exécution  du  ju- 
gement d'expropriation.  Elle  a  le  caract<Te  d'ur- 
gence et  de  célérité  qui  a  dicté  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  S  mai  1841.  Les  délais  nécessi- 
tés pour  la  pré^sentation  du  mémoire,  en  paralysant 
entre  les  mains  de  l'exproprié  ses  moyens  d'oppo- 
sition, auraient  pour  résultat  de  permettre  à  l'ex- 
propriant d'excéder  les  limites  de  l'entreprise  fixée 
par  le  jugement  et  de  changer  tellement  l'état  des 
lieux,  que  l'exproprié  se  trouverait  dans  l'impos- 
sibilité de  rentrer  dans  la  jouissance  de  sa  pro- 

26. 
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(Préfet  du  Finistère  C.  Leconte.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Ck)nsîdéranl  que  Leconte,  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique  dans  l'in- 
térêt d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, prétendait  que  l'administration  s'em- 
parait de  terrains  à  lui  appartenant  qui 
n'avaient  pas  été  compris  dans  le  jugement 
d'expropriation  et  sur  lesquels  n'avait  pas 
porté,  par  suite,  la  délibération  du  jury  d  ex; 
proprialion^  ni  l'indemnité  qui  lui  avait  été 
accordée  ;  que  ce  n'était  pas  là  une  action 
intentée  ni  contre  l'Etat,  ni  contre  un  dépar- 
tement, ni  contre  une  commune  ;  que  la  de- 
mande avait  ,pour  cause  et  pour  but  la  ré- 
pression d'une  usurpation  commi£e  par  l'au- 
torité administrative  sur  une  propriété  privée  ; 
qu'il  s'agissait  d'appliquer  le  jugement  d'ex- 
propriation, de  reconnaître  s'il  était  exécuté 
selon  sa  teneur,  et  de  rétablir,  s'il  y  avait  lieu, 
le  propriétaire  dans  la  détention  de  la  chose 
dont  il  n'avait  été  ni  exproprié  ni  indemnisé  j 
qu'une  telle  action  ne  rentre  pas,  à  raison  de 
son  urgence,  comme  à  raison  de  sa  nature, 
dans  la  classe  de  celles  qui  ne  peuvent  être 
intentées  contre  TEtat,  les  départements  et 
les  communes,  que  sous  la  condition  préala- 
ble d'un  mémoire  présenté  à  l'administration, 
qu'elle  ne  pouvait  être  dans  Tespèce  intentée 
que  contre  le  préfet,  puisque  c'est  à  lui  que 
la  loi  confère  Vautorité  supérieure  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  que  l'objet  même  de 
m  demande  lui  indiquait  suffisamment  en 
quelle  qualité  il  éiait  assigné;— Par  ces  mo- 
tifs, déboute  le  préfet  du  Finistère  des  excep- 
tions et  moyens  de  nullité  par  lui  présentés,  etc. 
Du  13  mars  1863.  —  C.  Rennes,!"  ch.  — 


MM.  Boucly,  1<"  prés.;  Poolizac,  av.  gén.;  Gri- 
vard  et  Du  Plessix,  av. 

Vol,  Chose 


priété  et  n'aurait  plus  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts,  ce  qui  est  essentiellement  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  «—Mais  il  a  été  jugé,  quant  au  droit  qui 
peut  appartenir  à  l'exproprié  de  faire  interpréter  le 
jugement  d'expropriation,  que  son  action  n'est  plus 
recevable  lorsqu'il  a  reçu  l'indemnité  allouée  pour 
la  portion  de  terrain  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été 
comprise  dans  ce  jugement  :  Cass.  23  juin  1852 
(vol.  1855.1.138).  V.  au  reste,  sur  le  droit  qui 
appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les  juge- 
ments rendus  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  Cass.  6  avril  1859  (vol.  1859. 
1.524),  et  le  renvoi. 

(3-4)  Jugé  également,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassa^on  du  17  oct.  1806  (t.  2.1.298),  qu'il 
n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qui,  étant  en 
procès  avec  un  autre  au  sujet  de  la  propriété  d'une 
chose,  enlève  cette  chose  avant  que  la  justice  ait 
statué  sur  le  litige.  V.  aussi  Cass.  1"  therm. 
an  12  (t.  1.1.1003).  Mais,  ainsi  que  le  font  re- 
marquer MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  Cod. 
pén.^  t.  5,  n.  1720,  le  caractère  litigieux  de 
l'objet  enlevé  n'est  qu'une  simple  présomption 
favorable  à  l'agent,  présomption  qui  peut  être  dé- 
truite par  les  faits.  •  En  effet,  disent-ils,  ce  qui 
exclut  le  vol,  c'est  la  bonne  foi  de  l'agent,  c'est 
quQ  son  action  était  exempte  de  fraude,  c'est  qu'il 


UTIGIBUSE,  POISSOH;  INTENTIOIX 
FRAUDULEUSE. 

N'a  pas  le  caractère  de  vol  le  fait,  par  un 
individUy  de  s'être  emparé  cftme  chose  dont  la 
propriété  pouvait  être ,  à  bon  droit,  réputée 
litigieuse  entre  lui  et  une  autre  personne;  — 
Par  exempte,  le  fait,  par  le  propriétaire  rtw- 
rain  d^un  cours  d'eau  non  navigMe  ni  flotta- 
bUy  d'avoir  enlevé  le  poisson  que  contenaieM 
des  nasses  pUicées  dans  ses  eaux  par  le  pro- 
priétaire de  la  rive  opposée  (3).  (C.  Nap.. 
379.) 

...Alors,  d'ailleurs,  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  fait  a  eu  lieu  et  la  publicité 
dont  il  a  été  accompagné,  sont  exclusives  de 
toute  pensée  dintention  frauduleuse  de  la 
part  de  son  auteur  (4). 

(Rey  C.  Vérard.) 

Le  sieur  Vérara,  propriétaire  riverain  d'an 
cours  d*eau  non  navigable  ni  flottable  dans  le- 
quel il  exerçait  le  droit  de  pêche,  accusa  le 
sieur  Rey  d'avoir  enlevé  les  nasses  ou  paniers 
qu'il  avait  placés  dans  ce  cours  d'eau,  ainsi 
que  les  poissons  qui  s'y  trouvaient.  Pour- 
suivi, à  raison  de  ce  fait,  comme  prévenu  de 
vol,  le  sieur  Rey  prétendit  :  !•  que  le  sieur 
Comte,  propriétaire  sur  la  rive  opposée,  lui 
avait  cédé  son  droit  de  pèche  ;  2<*  que  les  pa- 
niers dans  lesquels  les  poissons  avaient  été  pris 
étaient  placés  au  milieu  du  ruisseau,  du  c6(é 
du  domaine  du  sieur  Comte.  D'où  il  concluait 
que  les  poissons  ainsi  pris  appartenaient  à 
Comte,  son  cédant,  ou  que  tout  au  moins  b 
propriété  en  était  litigieuse,  double  circon- 
stance  exclusive  de  tout  délit. _ 

croyait  enlever  son  propre  bien  ;  suppose»  que  sa 
prétention  fût  mal  fondée,  qu*il  le  sût,  et  qu'avant 
le  jugement  il  voulût  s'emparer  de  l'objet  contesté, 
le  litige  n*exclurait  plus  le  vol  *,  En  réalité,  le 
caractère  du  vol  n'étant  attaché  qu'à  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d*autnd,  tout  se  ré- 
duit à  savoir,  l«  si,  lors  de  la  consommation  da 
fait ,  la  chose  enlevée  appartenait  certainement  à 
autrui;  2*  si  le  prévenu  avait  la  conscience  de 
l'absence  du  droit  de  propriété  en  sa  personne, 
autrement  dit,  s'il  a  agi  frauduleusement.  ÂQ&>i 
voit-on  avec  quel  soin  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
après  avoir  constaté  que  la  propriété  de  la  chose 
enlevée  était  au  moins  litigieuse,  relève  les  cir- 
constances constitutives  de  la  bonne  foiduprp' 
venu.  Il  est  bien  certain,  au  reste,  qu'il  importe- 
rait peu  que  la  question  de  propriété  vînt  à  être 
plus  tard  tranchée  contre  le  prévenu;  il  suffirait 
que,  lors  du  fait  commis,  il  eût  été  -de  bonne  foi» 
pour  qu'un  événement  ultérieur  ne  pût  imprimer  le 
caractère  de  vol  à  un  fait  qui  n'aurait  pas  eu,  ab 
initiOf  ce  caractère  ;  c'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comm? 
délit  une  coupe  d'arbres  faite  par  le  possesseur 
nonobstant  la  litispendance  sur  la  question  de  pro- 
priété, lors  même  que  par  le  résultat  du  procès  la 
propriété  serait,  postérieurement  à  cette  coupe,  a^iu- 
l  gée  à  son  adversvre  :  Cass.  9  oct.  1806  (t.  2.1.Î9*)- 


Cimri  impérialei. 

Jugement  du  tribunal  de  Belley  qui  con- 
damne Rey  à  six  jours  de  prison  et  à  i6  fr. 
d'amende  comme  coupable  de  volde  poisson. 
— Appel. 

ARRtT. 

lA  COUR;  —  AUendu  que  le  délit  de  vol 
n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autmi  ;  —  Qu*un  tel  ca- 
ractère n'existe  pas  dans  le  fait  reproché  à 
Christophe  Rey,  à  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  8*esi  produit;— -Aiteu du, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi 
sur  la  pèche  fluviale^  le  propriétaire  riverain 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  n'a  le 
droit  de  pécbe^  dans  celte  rivière^  que  de  son 
côté  et  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  ;  —  Que 
Vérard  ne  parait  pas  s'être  toujours  renfermé 
dans  cette  limite  ;  qu'il  résulte  de  la  déclara- 
tion du  sieur  Comie,  ancien  capitaine  des 
douanes,  propriétsûre  sur  la  rive  opposée  de  la 
rivière  de  Yuaz,  que  plusieurs  fois  il  a  été 
obligé  de  donner  des  avertissements  à  Vérard, 
qui  plaçail,  du  côté  dudit  Cpmte,  des  nasses 
ou  paniers  de  pèche  destinés  à  prendre  les 
truites; — ^Attendu  que,  le  jour  indiqué  dans  la 
plainte,  le  panier  dans  lequel  a  été  prise  la 
truite  était  dans  les  eaux  de  Comte,  suivant  la 
déclaration  de  deux  témoins,  Provient  et  An- 
thelme  Rey;— Que  leurs  dépositions  peuvent 
d'autant  moins  être  repoussées  par  Vérard, 
plaignant  et  partie  civile,  qu'ils  ont  été  assi- 
gnés à  sa  requête  ;  —  Attendu  que  Rey,  pré- 
venu^ était  depuis  deux  années  cession naire 
du  droit  de  pêche  de  Comte,  et  qu'il  a  pu  se 
croire  autoirisé  à  lever  le  panier  de  Vérard^ 
et  à  y  prendre  la  truite  qui  s'y  trouvait,  ne 
fAt-ce  qu'à  titre  de  répression  d'une  usurpation 
commise  à  son  préjudice  ; — Attendu  qu'il  est 
plus  que  douteux  que  celui  qui  a  placé  des  pa- 
niers dans  leseaux  d'un  autre,  et  contre  sa  vo- 
lonté, soit  propriétaire  du  poisson  qui  s'y 
prend;  qu'il  peut  être  assimile  à  un  bracon- 
liier  qui  aurait  placé  clandestinement  des  piè- 
ges ou  lacets  dans  la  propriété  d'autroi,  qui 
ne  pourrait  sans  doute  pas  venir  enlever  le 
gibier  malgré  le  propriétaire  du  terrain  ;  —  At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  Rey  se  croyait  tel- 
lement dans  son  droit,  qu'il  a  annoncé  d'a- 
vance qu'il  allait  lever  les  paniers  de  Vérard, 
et  s'est  fait  accompagner  par  deux  témoins  ; 
qu'après  l'opération^  il  a  montré  la  truite,  en 
disant  d'où  elle  venait;  qu'une  telle  publicité 
donnée  à  son  action  est  exclusive  de  toute  pen* 
sée  de  soustraction  frauduleuse  ;  qu'entre  lui 
et  Vérard.  il  y  avait  lieu  à  un  débat  civil, 
rien  de  plus;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel; 
émendant,  décharge  Rey  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  le  renvoie  de  la 
plainte,  etc. 

Du  5  janv.  i864.^C.  Lyon,  ch.  corr.— MM. 
Desprez,  prés.  ;  Desprez,  av. 

Chose  jugée.  Action  civile.  Action  criui- 
NELLB  ,  Boissons  ,  Confiscation. 
Le  jvgemeni  correctionnel  qui  prononce  la 
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confitcalion  de  boUsom  saisieê  contre  un  dé^ 
bitant,  dam  la  cave  d'une  maiton^  a  Vauto- 
rite  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  la  propriété 
des  boissons,  même  à  l'égard  du  propriétaire 
de  cette  maison  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
Vinstance  correctionnelle  (1).  (C.  Nap.,  1331.) 
(Garnier  C.  Contrib.  ind.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que,  suivant  un  pro- 
cès-verbal de  trois  employés  des  contributions 
indirectes,  dressé  à  Bourgoin,  le  18  janv. 
1863,  il  a  été  découvert  dans  une  cave  dé- 
pendante de  la  maison  Garnier  une  certaine 
quantité  de  vin  et  de  vermouth  dont  ces  em- 
plovés  ont  opéré  la  saisie  comme  appartenant 
a  1  on  des  locataires  de  celte  maison  nommé 
Bouillet^  débitant,  qui ,  avec  l'aide  et  Tassi- 
stance  de  Marguerite  Jouffrey,  avait  placé 
ces  liquides  en  cet  endroit  pour  les  soustraire 
aux  droits  du  Trésor; — Attendu  que,  le  10  fév. 
1863,  Garnier,  propriétaire  de  la  cave,  a  fait 
assigner  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes  devant  le  tribunal  civil  de 
Bourgoin,  en  restitution  de  ces  liquides,  pré- 
tendant qu'ils  étaient  sa  propriété  ;  que,  le 
3  mars  suivant,  Bouillet  et  Marguerite  Jouflrey 
ont  été  assignés  par  l'administration  des  con* 
tributions  indirectes  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, qui,  par  jugement  du  23  du  même 
mois,  faisant  droit  aux  conclusions  de  cette 
administration  et  à  celles  du  ministère  public, 
a  condamné  chacun  des  prévenus  solidaire- 
ment à  une  amende  de  50  fr.,  et  a  prononcé 
la  confiscation  des  objets  saisis  ;  et  que  Bouil- 
let a  exécuté  cette  condamnation  le  11  mai, 
en  payant  l'amende  et  les  frais  ; — ^Attendu  que, 
nonobstant  ce  jugement  exécuté,  Garnier,  qui 
n'y  avait  pas  été  partie,  a  donné  suite  à  son 
ac'tion  devant  le  tribunal  civil,  et  que,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  en  date  du  1*2  mai 
dernier,  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  ceux 
du  jugement  correctionnel,  ce  tribunal  a  dé- 
bouté Garnier  de  sa  demande  en  restitution 
des  objets  dont  la  confiscation  avait  été  pro- 
noncée ;— En  droit  et  sur  l'exception  de  chose 
jugée  proposée  devant  la  Cour  :— Attendu  que 
la  question  de  la  validité  de  la  saisie  et  de  la 
culpabilité  des  prévenus,  jugée  par  le  tribunal 
correctionnel,  embrassait  nécessairement  la 
question  de  propriété  des  objets  saisis  ;  qu'en 
effet ,  toute  la  défense  des  prévenus  a  con- 
sisté à  soutenir  que  le  vin  et  la  liqueur  dont 
il  s'agit  appartenaient  à  Garnier,  et  tous  les 
motifs  de  ce  jugement  ont  eu  pour  objet  d'é- 
tablir qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
revendication  de  celui-ci,  en  sorte  que  le  tri- 


(1)  C'est  là  une  application  du  principe  que  les 
décisions  rendues  par  la  juridiction  criminelle  ont 
envers  tous  et  contre  tous  Tautorité  de  la  chose  ju-  ' 
gée,  et  s'opposent  à  ce  que  les  faits  qu'elles  affir- 
ment on  qu'elles  nient  soient  remis  en  question  de- 
vant la  juridiction  civile,  mémo  par  les  tiers  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  criminelle.  V. 
Cass.  14  fév.  1860  (vol.  1860.1.193),  et  les  ob^ 
servations  qui  accompagnent  cet  arrôt.  Y.  aussi 
Cass.  3  août  1864  (suprd,  !'•  part.,  p.  395),  et 
Angers,  96  mai  ^364  {suprà,  p.  218), 
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bunai^  en  condamnant  les  prévenus  et  en  pro- 
nonçant la  confiscation  des  objets  saisis ,  a 
textuellement  ju^é  que  ces  objets  étaient  la 
propriété  de  Douillet  et  non  celle  de  Garnier  ; 
d'où  il  résulte  (|u'une  décision  qui  ferait  droit 
à  la  revendication  formée  par  Garnier^  serait 
pleinement  en  contradiction  avec  ce  jugement 
qui  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;— At- 
tendu que  ce  jugement  est  opposable  h  Gar- 
nier quoiqu'il  n'y  tâi  pas  été  partie,  parce  que 
la  question  de  propriété  des  objets  saisis,  se 
confondant  avec  la  question  de  culpabilité  des 
prévenus,  était  de  lacompétence  exclusive  du 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qu'on  ne 
peut  admettre  que  celte  question  ayant  été 
une  fois  décidée  devant  cette  juridiction,  puisse 
être  de  nouveau  portée  devant  la  juricliction 
civile  par  tous  ceux  qui  se  diraient  successi- 
vement propriétaires  des  objets  confisqués; 
qu'on  ne  peut  admettre  non  plus  que  Tadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes  soit  obli- 
gée de  comprendre  dans  sa  poiu*suile  tous 
ceux  qui  élèveraient  ou  pourraient  élever  des 
prétentions  sur  les  objets  saisis  contre  les  pré- 
venus;   qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  à  la 
cause  ce  principe  généralement  admis  que  la 
chose  jugée  au  criminel  est  opposable  devant 
la  juridiction  civile,  même  aux  tiers,  toutes  les 
fois  que  leur  demande  est  explicitement  con- 
traire à  la  décision  rendue  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  la  revendication  formée  par 
Garnier  soit  antérieure  à  l'assignation  donnée 
aux  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel, 
par  la  raison  qu'avant  le  jugement  rendu  par 
ce  dernier  tribunal ,  la  juridiction  civile  ne 
pouvait  que  se  déclarer  incompétente  ou  sur- 
seoir jusqu'à   l'expiration  du  délai  donné  à 
radroinislration  des  contributions   indirectes 
pour  former  son   action  ou  renvoyer  le  de- 
mandeur à  intervenir  ;  mais  que  dans  aucun 
cis,   tant  que  l'action    correctionnelle  était 
encore  ouverte,  le  tribunal  civil  ne  pouvait 
prononcer  sur  une  question  qui,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  se  rattachait  à  celte  action  et  en 
était  inséparable;  que  si  telle  était  la  situation 
avant  le  jugement  correctionnel,  la  Cour  ne 
peut,  à  plus  forte  raison,  après  ce  jugement, 
statuer  sur  la  revendication  dont  il  s'agit;  que 
c'était  à  Garnier  à  intervenir  dans  l'inslance 
correctionnelle,  aucune  loi  n'obligeant  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  à  le 
mettre  en  cause,  et  ne  la  soumettant  à  une 
responsabilité  quelconque  pour  ne  l'avoir  pas 
l'ait  ;  —  Attendu  que,  par  des  motifs  qui  ren- 
trent dans  ces  deux  exposés  ci-dessus,  la  ju- 
risprudence rejette  la  tierce  opposition  con- 
tre les  jugements  qui  prononcent  la  confisca- 
tion, dans  des  hypothèses  analogues  à  celle 
de  la  cause  actuelle  ;— Attendu,  d'ailleurs,  sur 
le  fond,  en  supposant  que  l'exception  de  la 
chose  jugée  pût  être  écartée,  que  les  employés 
ayant  trouvé  des  traces  de  fraudes  dans  des 
lieux  soumis  à  leur  exercice,  ont  eu  le  droit 
d'étendre  leurs  investigations  dans  la  cave  de 
Garnier ,  et  ^ue,  relativement  à  la  propriété  \ 
des  objeu  mm,  il  y  a  lieu  d'adopler  les  ido«  ' 


1  tife  et  de  confirmer  la  àMsmk  d«a  pnwiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  18  nov,  1863.  ^  G.  Grenoble,  !'•  cb.- 
MM.  Nicollet,  prés.;  Gautier,  i"  av.  gén.  ; 
Bovier-Lapierre,  av. 

Office,  Traité  secret.   Vente  de  mâisoîi. 
Intérêts. 

Toute  contre-lettre  ou  convention  secrète 
ayant  pour  objet  de  modifier  d'une  manière 
quelconque  le  traité  de  cession  d'un  office 
soumis  au  Gouvernement  ^  est  radicalement 
nulle  {i).  (G.  Nap.,il33.) 

//  en  est  ainsi  notamment  de  la  convention 
par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  vend  eu- 
niulativement  son  office  et  sa  maison  d'habita- 
tion, moyennant  une  somme  déterminée  et  sans 
aucune  ventilation,  de  manière  que  le  prix 
de  la  maison  ne  soit,  en  définitive,  que  Vécart 
ou  la  différence  entre  le  prix  total  déterminé 
par  la  convention  et  celui  qui  serait  fixé  par 
le  Gouvernement  pour  l'of/lce. 

Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office,  comme  perçue  en  dehors  des 
clauses  du  traité  ostensible,  sont  dus  à  partir 
du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  restitution  : 
celui  qui  a  reçu  est  de  plein  droit,  en  ce  cas, 
réputé  de  mauvaise  foi  [2).  (C.  Nap.,H53  et 
1378.)  '      w   V  F, 

(S«)mmpnier  C.  Coche.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  Considérant  que  les  offices  ne 
sont  pas  une  propriété  ordinaire  dont  les  liin- 
laires  puissent  disposer  d'une  manière  abso- 

(1)  Cette  règle  est  applicable,  encofe  bien  que  les 
modifications  ne  porteraient  que  sur  les  clauses  ac- 
cessoires du  traite  ostensible,  et  qu'il  n'en  résulte- 
rait ni  ag^avatioQ  des  charges,  ni  augmentation  da 
prix  déclaré  :  Paris,  13  janv,  1862  (vol.  1862,2. 
5).  Jugé  même  que  les  contre-lettres  ou  conventians 
secrètes,  eu  cette  matière,  sout  nulles  aussi  bien 
lorsqu'elles  ont  pour  résultat  de  diminuer  le  prix 
de  rolllce,  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  l'au^-* 
monter  ;  Cass.  22  fév.  1853  (vol.  1853.1.215),  «t 
Amiens,  25  août  1853  (vol.  1854.2.48).  Jugé 
encore  que  toute  contre-lettre  ou  convention  déro- 
gatoire aux  clauses  du  traité  soumis  au  Gouverne- 
ment est  nulle,  alors  même  que  ces  clauses,  simple- 
ment accessoires  ou  d'exécution,  se  rapporteraient 
plus  particulièrement  à  l'intérêt  des  tiers  :  Cass. 

2  mars  1864  (suprà,  T*  part.,  p.  161). —U 
convention  secrète  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce 
avait,  du  reste,  pour  objet  d'échapper,  dans  tous 
les  ca.s,  à  une  réduction  du  prix  porté  au  traité 
ostensible;  elle  tombait  donc,  à  ce  point  de  me, 
sous  l'application  du  principe  d'ordre  public  qm 
déclare  nulle  toute  stipulation  relative  à  une  aug- 
mentation du  prix  accepté  ou  fixé  par  le  Goovdr- 
nement.  V.  à  cet  égard  la  Table  gén.  Devill.  et 
Gilb..  v«  Olp4^e,  n.  107  et  suiv.,  et  U  TabU  dé- 
cêun,,  eod.  v\  n.  58  et  suiv.  V.  aussi  la  noté  ac- 
compagnant un  arrêt  de  la  Cour  de  Boorges  da 
7  mai  1861  (vol.  1861.2.435). 

(2)  C'est  là  un  point  constant.  V.  Table  ^., 
V-  OffUe,  n.  132  et  suiv.,  et  Table  dke»».,  eod, 
v^f  n,  80  9t  my, 
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lue  ;  i|u6  c«nx-<Gi  onl  seulement  le  droit  de 
présenter  des  successeurs  au  choix  du  Gou- 
vernement^ et  qu'il  est  indispensable,  pour 
que  le  ministre  exerce  cette  prérogative  en 
toute  liberté  et  en  pleine  connaissance  de 
cause,  de  soumettre  au  contrôle  et  à  l'approba- 
tion de  Tautorité  toutes  les  stipulations  qui 
interviennent  entre  le  candidat  désigné  et  le 
titulaire  démissionnaire;  —  Qu'il  suit  de  ce 
principe  que  toute  contre-lettre  ou  convention 
secrète  ayant  pour  objet  de  modifier  d^une 
manière  quelconque  le  traité  ostensible  sou- 
mis au  contrôle  du  Gouvernement,  est  iUiciie, 
contraire  à  Tordre  public,  et  frappée  comme 
telle  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  qui  ne 
peut  être  couverte,  soit  par  la  ratification 
expresse,  soit  par  l'exécution  volontaire  ou 
forcée,  soit  même  par  le  paiement  ; — Consi- 
dérant que,  par  un  traité  sous  seing  privé  en 
date  du  9  jany.  1845,  Soramellier  a  cédé  et 
vendu  à  Coche,  ensemble  et  cumulativement, 
son  office  de  notaire  à  la  résidence  de  Jametz 
et  sa  maison  sise  au  même  lieu,  moyennant 
la  somme  totale  de  700^00  fr.,  non  compris 
les  recouvrements,  et  sans  aucune  ventila- 
tion; qu'entre  autres  conditions  insérées  dans 
cet  acte,  il  a  été  expressément  stipulé  a  que 
le  traité  serait  refait  pour  être  soumis  h  Tap- 
probalion  du  ministre,  et  que  les  changements 
qui  deviendraient  nécessaires  feraient  matière 
à  contre-lettres  pour  que  les  engagements  (con- 
tractés) fussent  dans  tous  les  cas  exécutés  ;  » 
—  Considéi-ant  que,  cette  convention  devant 
avoir  pour  résultat  d'assurer  dans  tous  les  cas 
à  Sommeiller  la  somme  fixe  et  invariable  de 
70,000  fr.,  les  parties  se  réservaient,  pour  y 
parvenir,  de  faire  dépendre  le  prix  delà  vente 
afférent  à  la  maison,  de  celui  me  fixerait  le 
Gouvernement  pour  la  cession  ae  Totiice,  le 
prix  de  la  maison  ne  devant  être  que  l'écart 
ou  la  différence  entre  celui  de  l'office  et  la 
somme  de  70,000  fr.;  que  par  cette  combi- 
naison, aussi  adroite  que  dangereuse.  Som- 
meiller se  ménageait  un  moyen  facile  d'échap- 
per Ik  la  vigilance  du  Gouvernement  et  dé 
tromper  sa  religion,  quelle  que  fût  la  réduc- 
tion de  prix  qui  pourrait  lui  être  imposée  ;-~ 
Considérant  que  la  fraude  projetée  par  le 
traité  secret  du  9  janv.  1845  s'est  réalisée; 
qoe,  fidèles  à  ce  premier  pacte,  les  parties 
ont  refait  leur  traité  en  le  dédoublant ,iqne, 
par  acte  en  date  du  Si  août  1845,  Sommei- 
ller a  cédé  à  Coche  son  office  de  notaire  à 
Jametz  pour  la  somme  de  51,800  fr.,  dont 
1800  applicables  aux  recouvrements,  et  que, 
par  une  autre  convention  à  laquelle  les  par- 
ties ont  donné  la  date  apparente  du  15  juin 
précédent,  Sommellier  a  aussi  vendu  à  Coche 
sa  maison  sise  à  Jametz  moyennant  une  somme 
principale  de  30,000  fr.;  «lais  que  le  premier 
de  cea  actes  a  seul  été  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'autorité,  et  que  le  second  lui  a  été 
caehé  jusqu'après  le  décès  de  Coche^  arrivé 
en  1849  ^'-Considérant  que,  loin  d'être  indé- 
pendantes du  traité  primitif,  ces  nouvelles 
conventions  en  sont  au  contraire  l'exécution 


ponctuelle  que  s'étaient  proposée  les  contrac- 
tants, exécution  obtenue  à  l'aide  de  contre-let- 
tres soustraites  à  la  connaissance  et  au  con- 
trôle du  Gouvernement;  qu'elles  sont,  à  ce 
titre,  entachées  d'une  nullité  radicale,  entraî- 
nant l'anéantissement  de  toute  stipulation  Aûte 
en  dehors  de  l'acte  ostensible  du  21  août  1845; 
—  Considérant  que  c'est  en  vain  que,  pour 
échapper  à  cette  nullité,  Sommellier  objecte 
que  la  date  donnée  à  la  vente  de  la  maison  est 
sincère,  et  que  cet  immeuble  avait  bien,  en 
1845,  la  valeur  de  20,000  fr.,  qui  lui  a  été 
alors  attribuée  ;— Qu  en  ce  qui  touche  la  date 
de  cette  vente,  il  est,  au  contraire,  démontré 
par  un  ensemble  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  15  juin  1845a  été  antidaté;...  que, 
par  cette  dissimulation  et  par  l'effet  de  la  com* 
binaison  habile  et  des  contre-lettres  auxquel** 
les  il  a  eu  recours,  Sommellier  reportait  sur 
la  maison  une  portion  du  prix  de  son  office 
de  notaire  ;  qu'il  pouvait  réduire  ainsi  la  va- 
leur apparente  de  50,000  fr.  portée  dans  l'acte 
ostensible  du  21  août;  qu'il  trompait  dès  lors 
le  Gouvernement,  échappait  à  sa  surveillance, 
et  commettait  une  fraude  dont  la  loi  et  Tordre 
public  exigent  la  répression  ;  -*  Considérant^ 
d'ailleurs,  qu'il  importerait  peu  que  la  maison 
de  Jametz  eût  une  valeur  réelle  de  20,000  fr., 
et  que  le  15  juin  1845  fût  la  véritable  date 
de  l'acte  sous  seings  privés  qui  en  a  opéré  la 
vente  ;  que,  dans  cette  hypothèse,  en  efEet^ 
l'obligation  pour  Coche  d'acquérir  la  maison 
de  Jametz  à  un  prix  quelconque,  en  même 
temps  qu'il  devenait  cessionnaire  de  l'étude, 
n'en  constituait  pas  moins  une  condition  de  Jla 
vente  de  l'office,  une  charge  secrète,  dissimu- 
lée à  l'autorité  compétente,  et  devant,  par 
suite,  entraîner  l'annulation  complète  de  tou-* 
tes  les  conventions  et  stipulations  dérogeant 
au  traité  ostensible  du  21  août  1845;  —  Con-« 
sidérant  que  la  nullité  des  contre-lettres  des 
9  janv.,  15  juin  et  21  août  1845  entraîne  né- 
cessairement  aussi  celle  de  la  vente  sous  seing 
privé  du  1"  janv.  1850  et  de  l'arrêté  de 
compte  du  16  juin  1859,  qui  n'en  ont  été  que 
la  conséquence  et  l'exécution  ;  qu'il  ne  reste, 
dès  lors,  d'autre  convention  licite,  faisant  la 
loi  des  ]parties,  que  la  cession  de  l'office  de 
notaire,  au  prix  de  51,800  fr.,  y  compris  les 
recouvrements,  et  que  ce  traité  doit  seul  ser- 
vir de  base  pour  régler  les  rapports  pécuniai* 
res  qui  ont  existé  entre  la  famille  Coche  et 
Sommellier  ;  que,  créancier  légitime  de  ladite 
somme  de  51^800  fr.,  avec  intérêts  à  partir  du 
14  oct.  1845,  date  de  la  prestation  de  serment 
de  Coche,  Sommellier  a  le  droit  de  retenir 
tout  ce  qui  lui  a  été  versé  jusqu'à  l'extinction 
de  cette  créance,  en  principal  et  intérêts; 
mais  qu'il  doit  restituer  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants Coche,  comme  lui  ayant  été  payées  in- 
dûment, toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  au 
delà  de  51 ,800  fr.,  ainsi  que  les  intérêts  de  ces 
sommes,  à  partir  du  jour  où  les  intimés  ont  été 
complètement  libérés,  la  mauvaise  foi  de  l'ap- 
pelant l'ayant,  aux  termes  de  l'art.  1378^  C. 


408^(306) 


Cùwrs  impériales^  ConséfU  d'Etat,  ete. 


Nap.^  rendu  passible  de  la  restitution  des  in- 
térêts;...— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  mai  1864.--C.  Nancy,  ch.  civ.— MM. 
Lezaud,  i*'  prés.;  Liffbrd  de  BufTévent,  av. 
gén.j  Laflize  et  Lombard,  av. 

Saisie  conservatoire,  Paieubmt,  Opposition, 
Référa. 

La  sai9i€  conservatoire  n'est  autorisée  que 
dans  les  matières  commerciales  et  sous  la  ga* 
rantie  des  formalités  prescrites  par  Us  art. 
447,  C.  proc,,  et  172,  C.  comm.  {i).-^  Ainsi, 
est  nulle  l'opposition  à  tous  paiements  signi- 
fiée à  un  tiers^  sans  titre  ou  permission  du 
juge,  et  uniquement  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  valeurs  d'une  succession.  (G.  proc., 
557  et  558.) 

Et  le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  mainlevée  de  cette 
opposition.  (C.  proc,  806.) 

(Des  Guidi  C.  Des  Guidi.)  —  arrêt. 

LÀ  GOUR  ;  —  Considérant  que  par  exploit 
d* huissier,  en  date  du  25  fév.  1864,  François 
Des  Guidi  a  mis  opposition  à  ce  que  Gulline 
et  veuve  Morin  et  Pons,  banquiers,  se  des- 
saisissent de  divers  titres  d'obligations  à  eux 
confiés  par  la  veuve  des  Guidi,  sa  tante,  soit 
que  ces  titres  appartinssent  à  cette  dernière, 
soit  qu'ils  provinssent  de  la  succession  de  son 
mari,  et  a  mis  opposition  pareillement  à  tout 
paiement  d'intérêts  ou  de  dividendes  qui  se- 
rait à  effectuer  à  ladite  veuve  Des  Guidi  ; — 
Considérant  qu'il  est  constant  que  cet  acte  n'a 
point  été  fait  pour  ouvrir  une  procédure  de 
saisie-arrêt  telle  qu*elte  est  instituée  par  les 
arjt.  557  et  suiv.,  G.  pr.  civ.;  qu'en  elTet,  l'op- 
posant a  procédé  sans  titre  authentique  ou 
privé  et  sans  permission  du  juge;  qu'il  n'a 
point  énoncé  de  somme  pour  laquée  fût  faite 
la  saisie,  et  qu'il  n'a  fait  suivre  son  exploit 
ni  d'une  dénonciation  au  saisie  ni  d'une  as- 
signation en  validité; —  Que,  dans  de  telles 
circonstances,  ainsi  que  cela  d'ailleurs  ré- 
sulte des  débals,  l'opposition  dont  il  s'agit  n'a 
été  pour  François  Des  Guidi  qu'un  moyen  de 
séquestrer  des  titres  d'obligations  ou  de  créan- 
ces possédés  par  sa  tante,  et  de  s'en  faire  à 
l'avance  une  sorte  de  gage  en  vue  du  procès 
en  responsabilité  qu'il  avait  commencé  con- 
tre celle-ci  ;—  Considérant  que  notre  droit  ci- 
vil ne  reconnaît  pas  une  pareille  manière  de 
procéder;  —  Que  la  saisie  conservatoire  n'est 
autorisée  que  dans  les  matières  de  commerce 
et  sous  la  garantie  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  417,  C.  proc.,  .et  172,  C.  comm.; 
-Considérant  que  la  veuve  Des  Guidi  ne  sau- 
rait être  astreinte  aux  lenteurs  d'un  procès 
suivi  aux  deux  degrés  de  juridiction  pour  ^e 

(i)  Et  aussi  dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  822, 
C.  proc.,  c'est-à-dire  sur  un  débiteur  forain.  — 
V.  conf.  à  la  solution  ci-dessus,  Paris,  29  janv. 
1858  (vol.  1855.2.60),  et  Toulouse,  26  avril  1861 
(vol.  1862.2.332).  V.  en  outre  sur  les  formalités 
de  la  saisie  conservatoire,  Ntmes,  12  juill.  1854 
(vol.  1864.2.764),  et  les  observations  qui  accoQi- 
pagnent  cet  arrêt. 


dégager  des  effets  d'une  oppoaitieii  illégale, 
qui  la  prive  de  la  jouissance  de  ses  biens  et 
lui  enlève  tous  moyens  d'existence;  —  Qu'il  y 
a  urgence  pour  elle  d'en  obtenir  la  maintevée; 

2ue  cette  urgence  détermine,  selon  l'art.  806, 
i.  proc,  la  compétence  du  juge  de  référé 
s'étendant,  en  pareil  cas,  à  tout  ce  que  ré- 
clame Turgence  de  faire  cesser  un  empêche- 
ment, qui  est  mis  en  dehors  de  toute  voie  de 
poursuite  légale,  à  l'exercice  des  droits  civils; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  mars  1864.— C.  Lyon,  V*  ch.— MM. 
Gilardin,  V'  prés.;  Onofrio,!*'  av.  gén.; Hiun- 
blot  et  Ramband,  av. 

Hypothèque  légale,  Fabeiqub  d'église, 
Trésoribb. 
Les  fabriques  d'égliu  n'ont  pas  i'hypothè» 
q%ie  légale  sur  les  inens  de  leurs  trésoriers  : 
elles  ne  sont  pas  des  établissements  publies  dans 
le  sens  de  Vart.  2121,  C.  Nap.  (2). 
(Fabrique  de  Fayl-Billot  C.  Cb...)— «oeBiiirr. 
LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  Tart.  2131, 
C,  Nap.,  confère  un  droit  d'hypothèc^ue  légale, 
existant  indépendamment  de  l'inscription  (3), 
sur  les  biens  appartenant  aux  receveurs  et  ad- 
ministrateurs  comptables  des  établissements 
publics;  —  Que  cette  disposition  spéciale  et 
de  faveur  introduite  dans  notre  législation, 
contrairement  au  système  de  publicité  qui  fait 
la  base  de  notre  droit  hypothécaire,  ne  doit 
recevoir  son  application  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  et  uniquement  codU^  les 
fonctionnaires  qui  ont  reçu  de  l'autorité  po- 
blique  le  titre  d'administrateurs  ou  de  rece- 
veurs des  deniers  et  revenus  appartenant  soit 
aux  communes,  soit  aux  établissements  pu- 
blics;—Que  les  établissements  protégés  spé- 
cialement par  la  lo^i  contre  la  mauvaise  ad- 
ministration de  leurs  comptables  sont  ceux 
3ui  ont  été  placés  sous  la  surveillance  immé^ 
iate  ou  même  médiate  du  Gouvernement,  et 
dont  la  gestion  est  soumise,  par  une  décision 
de  rautoriié,  au  contrôle  de  la  Cour  des  comp- 
tes, instituée  gardienne  des  intérêts  publics; 
— Attendu  ou'un  conseil  de  fabrique  n'est  in- 
stitué que  dans  un  intérêt  exclusivemeut  re- 
ligieux, et  pour  l'administration  de  propriétés 
ou  de  capitaux  spécialement  destines  au  sei^ 
vice  du  culte;  —  Que  le  trésorier  désigné  par 
le  conseil,  choisi  parmi  ses  membres,  ne  re- 
çoit aucune  institution  ou  investiture  de  l'au- 
torité administrative;  (tue  les  comptes  qu'il 
rend  dans  cette  espèce  de  conseil  de  famille 


(2)  V.  conf.,  M.  Gaudry,  LégUl.  des  evlUt,  n. 
1138;  —  En  sens  contraire,  Carre,  Gouvern.  des 
paroisses,  n.  482  ;  A£fre,  Admin,  tempor.  des  pa- 
roisses, p.  105,  et  de  Ghampeaux,  Dr.  etc.  eedh., 
1. 1,  p.  421. 

(3)  C'est  là,  évidemment,  une  erreur  de  réd«- 
tioD  :  les  seules  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription  sont  celles  des  femmes  mariées  et  des 
mineurs  et  des  interdits  (C.  Nap.,  203B).  Dnrestf, 
une  inscription  avait  été  prise  dans  l'espèce,  et  la 
question  était  uniquement  de  savoir  si  la  faliriqu« 
avait  hypothèque  légale. 


£our$  impériaUsj  QwêêHI  d'Mtat,  etc. 
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ne  fiont  portés  qu'à  la  eonnaissance  de  Tévé- 
(^e  diocésain,  et  échappent  au  contrôle  de 
t  adiniiiistmtiott  dans  tons  les  cas  où  ces  comp- 
tes n'ont  aucune  influence  sur  les  budgets  des 
communes;  —  Qu'enfin ,  les  dispositions  spé- 
ciales qui  se  réfèrent  aux  précautions  à  pren- 
dre de  la  part  des  fabriques  contre  les  comp- 
tables de;  leurs  revenus^  sont  consignées  dans 
les  règlements  d*adminislration  qui  les  con- 
cernenty  et  notamment  dans  le  décret  du  30 
déc.  i809,  lesquels  ne  renferment  aucune  dis* 
position  relative  aux  droits  hypothécaires  qu'el* 
les  voudraient  exercer  sur  les  biens  de  leurs 
comptables  ;  —  Que  la  fabrique  de  Fayl-Billot 
ne  justifiant  pas  de  son  droit  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  ayant  appartenu  à  Ch..., 
comme  ayant  été  autrefois  son  trésorier^  c'est 
à  tort  qu'elie  a  compris  dans  la  saisie  réelle 
les  immeubles  que  celui-ci  a  pu  détenir  anté- 
rieurement à  la  donation  faite  à  ses  enfants^ 
et  que  la  demande  en  mainlevée  de  Thypothè- 
que  légale  inscrite  est  fondée  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 
Du  19  mars  i86»>--Trib.  de  Langres. 

Chevin  de  fer.  Arrêté  préfectoral,  Voitures, 
Gare  (introduction  dans  la),  Traité  particu- 
lier. Subventions. 

Lt  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  concé- 
der à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  le  droit 
d'être  admis,  d  Vexcltision  de  tous  autres  entrepre- 
neurs de  transports,  dans  les  cours  d*une  gare  de 
chemin  de  fer  pour  y  recevoir  et  y  déposer  les  voya- 
geurs :  VattrUmtion  faite  au  préfet  de  régler  Ven- 
trée, le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures 
publiques  ou  particulières  dçins  les  cours  des  gares, 
ne  peut  s*exereer  que  dans  un  intérêt  de  police  et 
de  service  publie,  et  non  dans  le  but  de  créer  des 
privilèges  ou  monopoles  (1).  (L.  15  juill.  1845,  art. 
%i  ;  Ordonn.  15  nov.  1846,  art.  1.)  —  1"  espèce* 
::z  Mais  le  préfet,  après  avoir  approuvé  un  traité 
par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s*est 
engagée  à  fournir  une  subvention  à  un  entrepre- 
neur pour  assurer  un  service  de  transports,  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  dHmposer  à  la  com- 
pagnie V obligation  de  faire  participer  au  même  avan- 
tage une  autre  entreprise  (2).  —  2*  espèce. 
1"  Espèce.  —  (Lesbats  C.  Richard.) 
n  existait,   avant  1861,   un  service  d'omnibus 


(1)  L'arrêté  préfectoral  annulé  dans  la  1"  espèce 
ci-dessus  avait  été  déclaré  légal  et  obligatoire  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  avr.  1862  (vol. 
1862.2.286),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  6  déc.  1862  (vol.  1863.1.55),  La  déci- 
sion de  ces  arrêts  se  concilie  néanmoins  parfaite- 
ment avec  celle  que  nous  recueiUons  ici.  L'arrêté 
préfectoral  dont  il  s'agissait  avait  été  pris  sous  la 
forme  d'un  règlement  de  police  rentrant  dans  les 
pouvoirs  attribués  aux  préfets  pour  la  police  des 
chemins  de  fer  :  et  bien  qu'il  dût  avoir  pour  effet, 
dans  la  pensée  même  du  préfet,  de  créer  un  privi- 
1^  en  faveur  d'un  seul  entrepreneur  de  trans- 
ports, il  ne  pouvait  cependant  appartenir  à  l'au- 
torité judiciaire  de  rechercher,  en  dehors  de  cet  ar- 
rêté régulier  en  la  forme,  l'intention  qui  avait  pu 
l'uispirer.  L'autorité  administrative  supérieure  ou 


pour  le  transport  des  voyageurs  entre  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Fontainebleau  et  cette  ville;  mais 
ce  service,  qui  était  tenu  par  des  maîtres  d'hôlel, 
n'était  pas  en  correspondance  avec  le  train  de  nuit; 
d'où  il  résultait  que  les  voyageurs  arrivant  par  ce 
train  éprouvaient  de  grandes  difficultés  pour  se  ren- 
dre à  la  ville.  Bien  que  ces  voyageurs  fussent  en 
petit  nombre,  le  ministre  des  travaux  publics  a 
invité  le  préfet  de  Seine-et-Marne  à  prendre  d  es 
mesures  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  En 
conséquence,  le  préfet  a,  par  arrêté  du  3  août 
1861,  mis  les  maîtres  d'hôtel  de  Fontainebleau  en 
demeure  de  déclarer,  dans  un  délai  de  huit  jours, 
s'ils  s'engageaient  à  faire  régulièrement  et  pour  tous 
les  trains  de  jour  et  de  nuit  le  servioe  de  corres- 
pondance entre  la,  gare  et  la  ville.  Sur  le  refus  des 
maîtres  d'hêtel,  il  est  intervenu  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  et  le  sieur  Richard,  entrepreneur 
de  voitures  publiques,  un  traité  par  lequel  oe  der- 
nier s'est  engagé  à  fournir  des  voitures  pour  le  ser- 
vice de  tous  les  trains,  mais  à  la  condition  que  ses 
voitures  se  raient  seules  admises  dans  la  cour  de 
la  gare.  '  Ce  traité  ayant  été  approuvé  par  une  dé- 
cision ministérielle  du  20  déc.  1861,  le  préfet  a, 
par  arrêté  du  24  déc.  même  mois,  autorisé  le  sieur 
Richard  à  faire  entrer,  stationner  et  circuler  ses 
voitures  dans  la  cour  de  la  gare. 

Nonobstant  les  décisions  qui  précèdent,  le  sieur 
Lesbats,  entrepreneur  de  voitures,  s'est  adressé  au 
préfet  de  Seine-et-Marne  pour  obtenir  l'autorisation 
de  faire  entrer  ses  omnibus  et  autres  voitures  dans 
la  cour  de  la  gare  de  Fontainebleau;  mais  cette  de- 
mande a  été  rejetée  par  un  arrêté  préfectoral  du  27 
janv.  1862,  lequel  a  été  confirmé  par  une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics  du  15  fév.  suivant. 

Plusieurs  ^trepreneurs  de  voitures,  parmi  les- 
quels figurait  le  sieur  Lesbats,  ayant  tenté  d'en- 
freindre le  monopole  assuré  au  sieur  Richard  par 
son  traité,  des  procès-verbaux  de  contravention 
ont  été  dressés  contre  eux.  Ces  entrepreneurs  ont 
alors  prétendu  que  l'arrêté  ministériel  et  l'arrêté 
préfectoral  approbalifs  du  traité  du  sieur  Richard 
étaient  illégaux  et  n'avaient  dès  lors  aucune  forée 
obligatoire.  Mais,  par  arrêt  du  9  avril  1862  (vol. 
1862.2.286),  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  au  con- 
traire la  légalité  de  ces  deux  décisions,  et  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  par  le  sieur  Lesbats  a  été  re- 
jeté par  la  Cour  de  cassation  le  6  déc.  1862  (vol. 
1863.1.55). 

le  Conseil  d'Etat  étaient  seuls  compétents  pour  ré- 
former la  mesure  prise  par  le  préfet.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont  pris  soin 
d'expliquer  dans  les  motifs  de  leurs  arrêts  précités. 
Par  la  décision  que  nous  recueillons,  le  Conseil 
d'Etat,  à  qui  il  appartenait,  comme  il  vient  d'être 
dit,  d'apprécier  les  considérations  de  police  et  de 
service  public  qui  servent  de  base  à  l'arrêté  préfec- 
toral, annule,  avec  juste  raison,  cet  arrêté  comme 
établissant  un  monopole  en  faveur  d'un  entrepre- 
neur de  transports. -~V.  encore  sur  les  pouvoirs  du 
préfet  en  cette  matière,  Cass.  25  août  1864  (suprd, 
1"  part.,  p.  516). 

(2)  V.  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  cette  affaire,  les  9  avr.  et  14  août  1863 
(vol.  1863.1,454  et  5i2), 
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Cêun  impériéhê,  Cmmtl  d^SStat,  êie. 


Dana  cas  ciioonsuaeas»  !«  si^ur  lissbata  s'ast 
pourvu  devant  le  Gonaeil  d'Ëtat,  pour  exeda  de 
pouvoirs,  eontre  Tarrôté  préfsctoral  du  27  janv. 
186i  et  contre  la  décision  minigtérielle  du  15  fëv. 
suivant.  Il  a  soutenu  que  ces  décisions,  en  accor- 
dant à  un  seul  entrepreneur  l'autorisation  de  faire 
entrer  et  stationner  ses  voitures  dans  la  cour  de  la 
gare  du  chemin  de  fer,  portaient  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'industrie  et  violaient  les  dis- 
positions de  l'art.  tt6  du  cahier  des  charges  annexé 
au  discret  du  5  janv.  1852,  portant  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  combattu  le 
pourvoi. 

Au  contraire,  M.  le  commissaire  du  gouverne* 
ment  L'Hôpital  a  conclu  à  l'aonulation  des  déci- 
sions attaquées.  ««-  «  Les  chemins  de  fer,  a-t-il 
dit,  appartiennent  à  la  grande  voirie,  leurs  gares 
au  domaine  public.  Les  cours  extérieures  des  gares 
(et  ce  n'est  que  des  cours  extérieures  qu'il  s'agit 
ici)  sont  assurément,  de  toutes  les  dépendances  de 
ces  chemins ,  celles  qui  devraient  participer  da- 
vantage du  caractère  public  de  libre  circulation  que 
l'on  ne  disputera  jamais  aux  grandes  toutes,  par 
exemple.  Quelle  est  donc  la  raison  d'être,  au  moins 
principale,  du  pouvoir  de  police  sur  l'entrée,  le  sta^ 
tionnement,  la  circulation  dans  ces  cours  extérieu- 
res? C'est,  comme  le  disait  déjà  l'art.  2  de  la 
sect.  3  de  la  loi  du  22  déc.  1789,  le  maintien  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques  ;  ce  sont  les 
besoins  de  la  surveillance,  la  nécessité  des  mesures 
à  prendre  pour  a.ssurer  l'ordre,  pour  éviter  l'en- 
combrement. Il  faut  que  les  cours  ne  soient  pas  ren- 
dues impropres  à  leur  objet  :  le  préfet  désignera 
donc  les  places  à  prendre,  mesurera  l'espace  et  le 
lieu  de  stationnement  pour  chaque  espèce  de  voi- 
tures.—-Admettons  qu'il  puisse  aller  plus  loin  dans 
un  intérêt  public  sérieux  que  nous  ne  voudrions 
pas  ôtre  accusé  de  méconnaître  :  il  accordera  à 
telles  ou  telles  voitures,  à  tel  ou  tel  oitrepreneur, 
des  facilités  plus  grandes  et  des  avantages  de  posi- 
tion, en  raison  des  sacrifices  consentis  par  l'intérêt 
privé  à  l'intérêt  général.—- Allons  plus  loin  encore  : 
concédons,  si  Ton  veut,  que  le  préfet,  qui  aie 
droit  de  régler  l'entrée  des  voitures  dans  les  gares, 
pourra  dire  aux  voitures  :  «  Vous  n'entrerez  pas 

•  sans  mon  autorisation,  et  je  subordonne  mon 
c  autorisation  à  telle  ou  telle  condition,  sans  la- 

•  quelle  vous  ne  l'obtiendrez  pas.  >  —  Nous  fai- 
sons là,  sans  doute,  une  concession  aussi  large  que 
possible  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  aller  jusqu'à 
ce  point  qu'4  priori  l'administration  décrétera,  par 
mesure  spéciale,  que  les  voitures  de  messieurs  tels 
et  tels  seront  les  seules  qui  entreront  dans  la  gare, 
ou  bien  que  les  voitures  omnibus  appartenant  à  des 
gens  qui  ne  sont  point  maîtres  d'hôtel  seront  les 
seules  qui  n'y  entreront  pas.  —  Est-ce  là  la  police 
du  chemin  de  fer?  Est-ce  là  régler  l'entrée,  le  sta- 
tionnement et  la  circulation  des  voitures  dans  les 
cours  dépendant  des  stations?  Non,  messieurs,  c'est 
poursuivre,  peut-être,  avec  plus  ou  moins  de  bon- 
heur ou  de  succès,  un  but  trôs-louable  assurément, 
mais  très-étranger  à  l'idée  de  police.  C'est  surtout, 
dans  l'espèce,  assurer  l'exécution  d'un  traité  passé 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le  sieur 
Richard,  traité  dont  la  baso  est  Texclu^B  des  voi- 


tur«8  autres  qw  mUm  de  M  àmxàm.  C'«t  «bUi- 
ver  la  libra  coneurrence  et  subordonner  \è  eomvem 
général  aux  combinaisons  commerciales  du  new 
Richard,  confondues  avec  riatérét  publie.  < 

Napoléon,  ete.;— Vu  le  décret  du  22  dée.  1789, 
sect.  3,  art.  2,  et  U  loi  des  7-14  oct.  1790;-Vb 
la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  la  polioe  des  chsmint 
de  fer  ;  -^  Vu  l'art,  i-  de  l'ordonnanee  royale  du 
15  nov.  1846,  portant  règlement  sur  la  police,  U 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; --Consi- 
dérant que  rarrèté  du  préfet  du  département  de 
Seineret-Manie,  qui  a  refusé  au  sieur  Lesbats  l'iu- 
torisation  de  faire  entrer  et  stationner  des  omnibos 
dans  la  cour  de  la  gare  du  ohemiQ  de  fer,  à  FonUi- 
nebleau,  n'a  eu  pour  objet  que  d'assurer  l'exécu- 
tion du  traité  par  lequel  la  conapagnie  du  cbemia 
de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  à  la  Méditernmée  garu- 
tit  au  sieur  Richard,  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, le  droit  d'être  admis,  à  Texcluaion  de  (ont 
autre  entrepreneur  de  transporta,  dans  la  cour  de 
ladite  gare,  pour  y  recevoir  et  y  d^ioser  les  voya- 
geurs; —  Considérant  que,  si  l'art,  l**"  de  l'ardoB- 
nance  royale  du  15  nov.  1846,  ci-dessus  visé,  dow» 
aux  préfets  le  droit  de  régler  l'entrée,  le  stttionie- 
ment  et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  par- 
ticulières dans  les  cours  dépendant  des  stations  des 
chemins  de  fer,  cette  attribution  ne  doit  s'eiercer 
que  dans  un  intérêt  de  police  et  de  service  public; 
— -  Qu'il  suit  de  là  que  Tarrêté  précité  du  préfei 
du  département  de  Seiné-et-Marno,  du  27  janv. 
1862,  et  la  décision,  en  date  du  15  fév.  suivant, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  i 
approuvé  ledit  arrêté,  doivent  être  annulés  ponr 
excès  de  pouvoirs  ;— Art.  l'*^.  Sont  annulés,  pour 
excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marntf,  du  26  janv.  1862,  ensem- 
ble la  décision,  en  date  du  15  fév.  suivant,  par 
laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  ap- 
prouvé ledit  arrêté. 

Du  25  fév.  1864.— Cons.  d'Etat.— MM.  de  Bel- 
beuf,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv.;  Mazeau 
et  Maulde,  av. 

2«  Espèct,  —  (Gibiat.) 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a 
passé  avec  le  sieur  Angelvy,  entrepreneur  de  mes- 
sageries à  Angoulêrae,  un  traité  par  lequel  eU« 
s'engageait  à  fournir  à  ce  dernier  une  subvention 
pour  assurer  aux  voyageurs  transportés  par  le  che- 
min de  fer  un  service  de  correspondance  entre 
Angoulême  et  Saintes.  Postérieurement  à  ce  irailé, 
le  sieur  Gibiat  a  établi  un  service  de  voitures  sur 
le  même  parcours,  et  il  a  demandé  à  jouir  des  avan- 
tages qui  avaient  été  concédés  au  sieur  Angelvy; 
mais  la  compagnie  a  rejeté  cette  réclamation.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  voulant  régulariser  sa  position,  s'est  adressé» 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  <*tenir  l'au- 
torisation de  maintenir  et  d'exécuter,  d'uae  mi- 
niôre  exclusive,  la  convention  passée  entre  elle  tt 
le  sieur  Angelvy,  et  cette  autorisation  lui  a  érë  •^ 
cordée  par  dédsion  ministérielle  du  4  août  1811 

Recours  du  sieur  Gibiat  contre  cette  iMm, 
dont  il  a  demandé  l'annulation  pour  excte  depoo'» 
voirs,  en  ce  qu'elle  violait  le  principe  d'égalité  é^r 
bli  par  l'art.  14  de  la  loi  du  15  jviU.  18^  ««P^ 
l'art.  58  da  eahier  des  ebarges  de  la  MiMpagwc  d« 


Cmirt  impériaki,  Cim$ml  ^MUU,  etc. 
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clMBiiB  d»  fer  d^OrWins  au  inoût  de  Uratas  le» 
entrepriMs  de  traosports  desservant  les  mêmes  voies 
de  commvnicatiûa. 

Napoléon,  etc.  ;—  Vu  la  loi  du  i5  juill,  i84«, 
art.  14  ;— Vu  le  cahier  des  charges  ahuexê  à  notre 
décret  du  19  juin  i857,  portant  approbation  de 
la  convention  conclue  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or* 
léans  pour  la  cession  des  lignes  faisant  partie  du  ré- 
seau du  chemin  de  fer  Grand-Central;  —  Ck>nsidé- 
rant  que,  par  un  traite  passé  avec  le  gieur  Angelvy, 
entrepreneur  de  messageries  à  Angouléme,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  s*est  engagée  à 
fournir  une  subvention  à  cet  entrepreneur  en  vue 
d'assurer  aux  voyageurs  transportés  sur  le  chemin 
de  fer  un  service  de  correspondance  entre  Angou- 
li^nie  et  Saintes  ;  -^  Que  ce  traité  a  été  approuvé 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  53  du  cahier  des  charges  ci*dessus  visé« 
il  appartenait  à  notre  ministre  d'autoriser  ledit 
traité,  et  qu'il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  re- 
fusant, par  la  décision  attaquée,  soit  d'imposer  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  l'obliga- 
tion  d'accorder  au  sieur  Gibiat  les  avantages  assu- 
rés au  sieur  Angelvy,  soit  de  révoquer  l'approba- 
tion qu'il  avait  donnée  aux  arrangements  consentis 
en  faveur  dudit  sieur  Angelvy  ;  —  Art.  !•'.  La  re- 
quête du  sieur  Gibiat  est  rejetée. 

Du  3i  mai  1864.  --Gons.  d'Etat.  —MM.  Pas- 
calis,  rapp.;  Robert,  comro.  du  gowv»;  Bosviel,  av. 

Dette  d^  l'État,  Coupes  de  bois,  Incendie, 
responsabilité ,  compétence,  décision  minis- 
TÉRIELLE,  Recours. 

Vautorité  judiciaire  eft  seule  compétente,  à  Vex- 
clusion  de  Vautorité  administrative ,  pour  connaître 
de  Vaction  en  responsabilité  formée  contre  VEtat  par 
V adjudicataire  de  coupes  de  bois  d'une  forêt  doma- 
niale ,  à  raison  du  dommage  qu'il  prétend  avoir 
éprouvé  par  suite  d'un  incendie  qu'il  attribue  à  un 
défaut  de  gurveillance  de  la  part  des  agents  de  Vad- 
ministration  (1). 

Et  la  décision  ministérielle  qui  rejette  la  demande 
en  indemnité  formée  à  raison  de  ce  dommage,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'adjudicataire  porte  sa 
réclamation  devant  Vautorité  judiciaire  ;  par  suite, 
est  non  reeerable  le  recours  formé  contre  cette  déci- 
sion devant  le  Conseil  d'Etat. 

(Ronaull  et  comp.  C.  l'Etat.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requ/^te  présenti»e  par 
les  sieurs  Rouault  et  comp.,  demeurant  à  Paris, 
contre  une  décision  en  date  du  16  août  1862,  par 
laquelle  notre  ministre  des  finances  a  reielé  la  de- 
mande en  indemnité  qu'ils  avaient  formdc  à  raison 
des  pertes  que  leur  a  fait  ('-prouver  l'incendie  des 


(1)  Cette  décision  est  à  remarquer  en  ce  qu'elle 
parait  en  opposition  avec  ce  principe  consacré  par 
la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat,  à 
savoir  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
triitive,  en  l'absence  de  toute  disposition  particu- 
liàre  contraire,  de  connaître  des  actions  qui  tendent 
à  constituer  l'Etat  débiteur.  V.  sur  ce  point  et  les 
applications  diverses  qui  en  ont  été  faites,  arrêts 
des  1'' juin  1861  (vol.  1861.2.519)  et  6  août  1861 
(vol.  i9^%,iM9)f  ainsi  que  les  indications  de  notes, 


opnpes  de  boia  dont  ils  étaient  a4jndi«M«ir#9*  et 
d'une  scierie  qu'ils  avaient  fait  construire  dans  h 
forêt  de  Tartagine,  commune  d'Almi  Capella,  ar^ 
rondisaement  de  Calvi,  département  de  la  Corse;  el 
a  statué  en  outre  que,  dans  le  cas  où  ils  introdoi" 
raient  contre  l'Etat  nue  instance  en  dommages-in- 
térêts, l'Etat  formerait  contre  eux  une  aotûm  re« 
conventionnelle  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'U 
nous  plaise,  attendu  que  le  feu  aurait  pris  dans  une 
baraque  appartenant  à  l'administration,  et  occupée 
par  des  bûcherons  dont  elle  n'aurait  pas  dû  tolérer 
la  présence;  qu'en  conséquence,  l'administration 
aurait  pu  prévenir  le  désastre  en  exerçant  dans  ces 
bois  une  surveillance  plus  conforme  à  la  loi  fora»* 
tiére,  surveillance  dont  elle  avait  implicitement 
contracté  l'obligation  vis-à-vis  de  l'adjudicataire, 
par  le  fait  même  de  l'adjudication  ;  qu'ainsi  on 
peut  lui  imputer  l'inexécution  d'un  contrat,  et  que, 
dès  lors,  elle  doit  encourir  la  responsabilité  prévue 
par  les  art.  1382  et  1384,  G.  Nap.  ;  condamner 
radministration  des  finances  à  payer  aux  requé- 
rants une  ifidemnité  de  62,  192  fr.  ;— Vu  la  déci- 
sion attaquée;  —  Vu,  en  réponse  à  la  communica- 
tion qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  les  observa- 
lions  de  notre  ministre  des  finances,  par  lesquelles 
notredit  ministre  conclut  à  ce  que  le  pourvoi  soit 
déclaré  non  recevable,  par  le  motif  que  la  décision 
du  16  août  1862  ne  serait  qu'un  acte  de  pure  ad- 
ministration, non  susceptible  d'être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  et  à  ce  que,  en 
tous  cas,  le  pourvoi  soit  rejeté  comme  mal  fondé, 
attendu  que  la  baraque  dans  laquelle  le  feu  a  pris 
naissance  ,  bien  qu'appartenant  à  l'administration, 
était,  depuis  le  3  août  1860,  concédée  au  sieur 
Gampi,  adjudicataire  au  canton  de  Caracuto,  qui  à 
ce  titre  aurait  été  tenu  d'en  construire  une  si  celle 
de  l'administration  n'avait  pas  existé  ;  que  les  bû- 
cherons dont  l'imprudence  aurait  déterminé  l'in- 
cendie étaient  au  service  dudit  sieur  Gampi,  et  que, 
dès  lors,  l'administration  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité; — Attendu,  en  outre,  que  cette  res- 
ponsabilité retomberait  au  contraire  sur  les  sieurs 
Rouault  et  comp.  eux-mêmes  :  en  droit,  aux  termes 
de  l'art.  45,  C.  for.;  en  fait,  parce  que,  par  suite 
des  négligences  apportées  par  les  réclamants  dans 
la  vidange  de  leurs  coupes  et  de  l'existence  de  leurs 
chantiers,  qui  auraient  dû  être  supprimés  depuis 
longtemps  à  l'époque  du  sinistre,  un  aliment  con- 
sidérable a  été  donné  à  l'incendie,  et  en  a  aggravé 
les  conséquences,  ce  qui  permettrait  de  retourner 
contre  les  requérants  la  demande  qu'ils  poursui- 
vent devant  l'administration  ;  -^  Vu  les  art.  138ft 
et  1384,  C.  Nap.,  et  l'art.  45,  C.  for.  ;— Consi- 
dérant que  la  demande  adressée  à  notre  ministre 
des  finances  par  les  sieurs  Rouault  et  comp.,  4 
l'effet  d'obtenir  de  l'Etat  une  indemnité,  était  fon» 
dée  sur  ce  que  les  produits  des  coupes  de  bois  de 
la  forêt  domaniale  de  Tartagine,  dont  ils  s'étaient 
rendus  adjudicataires,  et  une  scierie  qu'ils  avaient 
établie  pour  leur  exploitation  auraient  été  iionsumée 
par  un  incendie  qui  serait  le  fait  des  ouvriers  d*tt« 
autre  exploitant,  mais  dont  l'Etat  serait  responsablt 
yis-à-vis  desdits  sieurs  Rouault  et  comp.,  attendu 
que,  comme  propriétaire  de  la  forêt,  il  était  tenude 
garantir  aux  adjudicataires  l'utile  exploilatioii  dan 
coupes  par  lui  vendues^  et  que^  d'ailleurs^  ria» 
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cendie  aurait  été  prévenu  si  les  agents  forestiers 
avaient  exerce  la  surveillance  à  laquelle  ils  étaient 
tenus  ; — Considérant  qu'en  rejetant  cette  demande, 
notre  ministre  des  finances  ne  s'est  pas  constitué 
juge  des  droits  que  les  sieurs  Rouault  et  comp. 
prétendaient  exercer  contre  TËtat  par  application  des 
art.  1382  et  1384  ;  que,  dans  l'espèce,  l'apprécia- 
âon  de  ces  droits  appartient  à  l'autorité  judiciaire  ; 
—  Que  la  décision  de  notre  ministre  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Rouault  et  comp.,  s'ils 
s'y  croient  fondés,  portent  devant  cette  autorité  leurs 
réclamations  ;  — Que,  dés  lors,  le  recours  qu'ils  ont 
fermé  devant  nous  par  la  voie  contentieuse  contre 
cette  décision  n'est  pas  recevable  ;  —  Art.  i".  La 
raquéte  des  sieurs  Rouault  et  comp.  est  rejetée. 

Du  85  fév.  i864.— Cons.  d'Ëtat.— MM.  Braun, 
rapp.  ;  Faré,  comm.  du  gonv.  ;  Ghoppin,  av. 

Brevet  d'invention,  Refus  de  délivrance,  Subs- 
tance ALIMENTAIRE,  COMPOSITION  PHARMACEUTIQUE. 

Le  ministre  ne  peut,  sccns  excès  de  pouvoirs, 
refuser  de  délivrer  un  brevet  d'invention  pour  un 
produit  présenté  comme  substance  alimentaire  (un 
chocolat  à  Ihuile  de  foie  de  morue),  sur  le  motif 
que  ce  produit  constituerait  une  composition  phar- 
maceutique, non  susceptible  d'être  brevetée  (1).  (L.  5 
juin.  1844,  art.  3  et  11.) 

(Laville.) 
.  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Faré  a  pré- 
sente,  à  l'appui  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  La- 
ville, les  observations  suivantes,  qui  font  suffisam- 
ment connaître  les  faits  :-^«  Le  sieur  Laville  a  de- 
mandé au  ministre  du  commerce  un  brevet  d'in- 
vention pour  un  chocolat  à  l'huile  de  foie  de  morue. 
Après  examen,  et  sur  l'avis  conforme  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  le  ministre  a 
refusé  le  brevet,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'invention 
du  sieur  Laville,  déclarée  comme  un  aliment,  était 
une  composition  pharmaceutique,  et,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  n'était 
pas  susceptible  d'être  brevetée.  —  Nous  estimons, 
avec  le  sieur  Laville,  que  cette  décision  est  enta- 
chée d'excès  de  pouvoirs.   Selon  nous,   le  ministre 

(1)  La  décision  ministérielle  attaquée  dans  l'es- 
pèce a-t-elle  été  annulée  par  le  motif  qu'en  fait,  le 
ministre  s'était  trompé  dans  l'appréciation  de  la 
nature  du  produit,  en  décidant  à  tort  qu'il  s'agissait 
d'une  composition  pharmaceutique  ?  Ou  bien  Fa- 
t-elle  été  comme  contenant  excès  de  pouvoirs,  en  ce 
que  le  ministre  n'avait  pas  le  droit  d'examiner  la 
nature  du  produit  présenté,  mais  qu'il  devait  déli- 
vrer le  brevet  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur  ? 
Les  termes  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  laissent 
peut-être  à  désirer  sur  ce  point;  toutefois,  il  ne 
nous  parait  pas  douteux  que  c'est  dans  le  dernier 
sens  que  l'arrêt  doit  être  entendu,  c'est-à-dire  dans 
le  sens  de  notre  sommaire,  conforme  du  reste  aux 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement. 
L'excès  de  pouvoirs,  à  raison  duquel  l'arrêt  pro- 
nonce l'annulation  de  l'arrêté  ministériel,  ne  peut 
évidemment  s'entendre  que  d'une  violation  des  rè- 
gles de  juridiction  ou  de  compétence,  et  non  de 
l'appréciation  erronée  d'une  substancce  ou  d'un  fait. 
•—V.  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  le  Rép. 
gén.  Pu/.,  V"  Brevet  d'invention,  n.  54  et  suiv.,  152 
et  sttir* 


n'avait  pas  à  examiner  le  produit  avant  de  délivrer 
le  brevet  ;  il  ne  lui  appartenait  pas  de  contester  la 
qualification  sous  laquelle  l'invention  était  présentée: 
il  devait  se  borner  à  enregistrer  la  déclaration  que 
l'inventeur  avait  faite  â  ses  périls  et  risques.  Il 
n'eût  pu  lui  refuser  le  brevet  que  si  l'objet  pour 
lequel  ce  brevet  était  demandé  eût  été  désigné  par 
le  sieur  Laville  lui-même  sous  l'une  des  qualifica- 
tions atteintes  par  l'art.  3.  —  Par  l'examen  de  la 
législation  antérieure,  des  travaux  et  des  discussions 
auxquels  la  préparation  de  la  loi  de  1844  a  donné 
lieu,  par  le  rapprochement  des  textes  et  des  con- 
séquences qu'entraînerait  le  système  que  nous 
combattons,  nous  sommes  amené  à  contester  au 
ministre,  en  cette  matière,  non-  seulement  le  droit 
d'examen,  mais  la  qualité  de  juge.  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  qualité  vous  appartienne  davantage. 
Nous  ne  pensons  pas  que  les  décisions  du  ministre 
puissent  vous  être  déférées  à  un  autre  titre  que 
celui  d'excès  de  pouvoirs.  C'est  aux  tribunaux 
civils  qu'est  exclusivement  réservée,  selon  nous,  la 
connaissance  des  contestations  en  matière  de  brevets 
d'invention. — Nous  vous  demandons  la  permission 
de  justifier  en  très-peu  de  mots  ces  diverses  propo- 
sitions. 

«   En   matière  de   brevets   d'invention,  on  se 
trouve  en  présence  de  deux  courants  qui  partagent 
la  législation  des  différents  peuples.  —  En  Prusse, 
en  Russie,  en  Belgique,  en  Hollande,  on  reconnaît 
au  ministre  le  droit  d'examiner  chaque    demande 
avant  de  délivrer  le  brevet.  C'est  un  système  pré- 
ventif. En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  minis- 
tre n'a  pas  le   droit    d'examen   préalable  :  il  doit 
recevoir  et  enregistrer  la  déclaration    faite,  à  ses 
périls  et  risques,  par  le  demandeur  en  brevet,  dé- 
claration que  la  loi  présumé  sincère.  Si  des  doutes 
s'élèvent,  s'il  y  a  contestation,    les  tribunaux  ap- 
précient. C'est  un  système  répressif.  En   France, 
avant  1789,  la  législation  reconnaissait  au  ministre 
le  droit  d'examen.  Les  brevets  étaient  donnés  comme 
des  privilèges  :  on  comprend    que   le  pouvoir  se 
réservât  d'examiner  dans  quelles  conditions  la  fa- 
veur était  accordée.  Les  choses  changèrent  après  la 
Révolution.  La  loi  de  1791,  application  directe  du 
système  répressif  et  de  la  législation  anglaise,  re- 
posait sur  la  déclaration  et  sur  la  sincérité,  pré- 
sumée par  la  loi,  de  cette  déclaration.  Il  n'y  avait 
donc,  de  la  part  du  ministre,  d'examen  possible  en 
aucun  cas.   La  loi  de  1844  a  été  rédigée  d'après 
les   mêmes   principes,  sur  les  mêmes  bases  :  pas 
d'examen  préalable,  présomption  de  sincérité  à  l'é-^ 
gard  de  la  déclaration,  répression  par  les  tribunaux 
civils. — Mais  à  ces  principes  fondamentaux,  à  ces    • 
bases  générales,  l'art.  3  a-t-il  apporté  une  excep- 
tion? Et  pour  cette  exception,  le  ministre,  en  pre- 
mier ressort,   le  Conseil  d'Etat,  en  appel,  sont-ils 
juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever? — Vous 
savez  bien,  messieurs,  avec  quel  soin  fut  élaborée, 
de  1828  à  1844,  la  loi  sur  les  brevets  d'invention. 
Dans  le  projet  préparé  par  la  Commission,  on  avait 
songé  à  donner  exceptionnellement,  dans  le  cas  de 
l'art.  3,  ce  droit  d'examen  au  ministre,  sauf  reconre 
au  Conseil  d'Etat.  Le  Gouvernement  refusa  d'ac- 
cepter la  mission  qu'on  voulait  lui  donner,  lâ  res- 
ponsabilité dont  on  le  chargeait.  Le  projet  vint  aux 
chambres  sans  amendement,  sans  exception,  De* 
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Tant  la  Chambre  des  pairs,  l'idée  repoussée  par  le 
Gouvernement  fut  rep/ise.  Une  fraction  considé- 
rable de  la  Chambre  voulait  que,  dans  un  intérêt 
public,  le  ministre  eût  le  droit  de  vérifier  si  la 
déclaration  était  exacte,  si  l'invention  était  bre- 
vetable.  Elle  avait  formulé  sa  ilbnsée  en  trois 
articles:  •  Le  ministre  refusera  le  brevet  en  or- 

•  donnant  la  restitution  de  la  taxe,  lorsque,  con- 
«  formément  à  l'art.  3,  l'invention  pour  laquelle 
<  le  brevet  sera  demandé  ne  serait  pas  susceptible 

•  d'être  brevetée.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  au 
«  Conseil  d'Etat  sera  ouvert  aux  parties  contre  la 
«  dédsion  du  ministre  qui  leur  refusera  leur  de- 
«  mande. . .  Les  ordonnances  rendues  en  Conseil 
«  d'Etat  ne  feront  pas  obstacle  à  l'action  que  les 
«  tiers  pourront  porter  dovant  les  tribunaux  dans 
«  les  cas  prévus  à  la  section  1"",  titre  4,  de  la 
«  présente  loi.  »  —  Nous  ne  pouvons  pas ,  mes- 
sieurs, pressé  par  le  temps,  passer  ici  en  revue 
tous  les  arguments  présentés  de  part  et  d'autre  dans 
cette  discussion.  On  peut  les  retrouver  au  MomUur  : 
ils  ont  été  résumés  par  M.  Renouard  dans  son 
remarquable  Traité  sur  les  brevets  d'invention. 
Disons  seulement  que  la  proposition  fut  défini tivc- 
'ment  repoussée  par  60  voix  contre  55.  Ainsi  donc 

le  droit  d'examen  pour  le  ministre  dispanit  entiè- 
rement de  la  loi. — Hâtons-nous  de  montrer   que 
Vintérôt  public  n'a  pas  à  en  souffrir.    Le    texte 
même  de  l'art.  3,  qui  déclare  que  les  compositions 
pharmaceutiques   et   remèdes  de  toute  espèce  de- 
meurent soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux 
sur  la  matière,  et  notamment  au  décret  du  18  août 
iSlO  relatif   aux    remèdes  secreLs,  indique  toute 
une  série  de  précautions  prises  par  la  loi  elle-même 
pour  arriver  au  but  que  s'étaient  proposé  les  par- 
tisans du  droit  d'examen.  —   Ces  précautions  ne 
sont  pas  les  seules.  L'art.  30  déclare  nul  et  de  nul 
effet  tout   brevet  délivré  pour  un  objet  qui,  aux 
termes   de   l'art.  3,    n'est  pas  susceptible  d'être 
breveté.    Les  tribunaux   sont  chargés  d'appliquer 
cette  nullité.  Toute  personne  y  ayant  intérêt  peut 
exercer  devant  eux  l'action  en  nullité.  Le  minis- 
tère public  peut  intervenir  et  prendre  des  réquisi- 
tions pour  faire  prononcer  la  nullité  du  brevet. 
En  cet  état,  qu'a-t-on  à  craindre  ?  Qu'un  charla- 
tan, trompant  sciemment  le  Gouvernement,  qui  a  la 
preuve  qu'il  est  trompé  et  qui  ne  peut  agir,  abuse 
de  la  kd  et  vende  comme  aliment  une  drogue  non 
brevetable,  un  remède  secret,  dangereux,  qu'il  em- 
poisonne le  public  en  présence  de  l'administration 
désarmée  ?  Non,  messieurs,  un  tel  résultat  ne  nous 
parait  pas  possible  ;  une  telle  hypothèse  ne  peut  se 
réaliser.  Entre  l'action  de  la  loi  de  germinal  sur  la 
police  de  la  pharmacie ,  si  l'on  vend  comme  remède 
ce  qu'on  a  intitulé  aliment, — l'application  du  dé- 
cret de  1810,  si  le  remède  est  secret, — l'action  prin- 
cipale qui    appartient   an   ministère   public,  si  la 
santé  publique  lui  parait  compromise, — l'action  des 
tiers,  si  un  intérêt  privé  est  lésé  à  quelque  point  de 
vue  que  ce  soit, — par  où  peut  s'échapper  la  frau- 
de ?  -^  Et  voyez,  messieurs,  quelles  eussent  été  les 
conséquences  de  l'opinion  qui  a  succombé  devant  la 
Chambre  des  pairs.  Si  elle  eût  été  introduite  dans 
la  loi,  le  droit  d'examen  rendait  le  ministre  res- 
ponsable et  vous  constituait  juges  de  la   solution 
donnée  à  une  foule   de  questions  scientifiques  ou 
médicales,  dont  nous  nous  bornerons  à  dire  que  ni 


lui  ni  vous  n'êtes  naturellement  appelés  à  connaî- 
tre.— Ces  ineonvénients.  n'étaient  ni  les  seuls  ni 
les  plus  graves.  Supposes .  qu'un  tiers,  mécontent 
de  la  décision  du  ministre,  mécontent  encore  de 
votre  décision,  intervenue  en  appel  de  celle  du  mi- 
nistre, eût  invoqué  l'art.  30,  et,  comme  on  voulait 
lui  en  reconnaître  le  droit,  se  fût  adressé  aux 
tribunaux  :  ou  les  tribunaux  s'inclinaient  devant 
voire  décision,  et  le  tiers  pouvait  se  croire  véritable- 
ment  lésé  puisqu'il  était  privé  d'un  recours  que  la 
loi  lui  accordait  ;  ou  les  tribunaux  passaient  outre, 
et  on  constituait  dans  la  loi  elle-même  le  plus 
regrettable  conflit. — En  résumé,  à  tous  les  points 
de  vue  donc,  nous  croyons  que  le  ministre  n'a  pas 
le  droit  d'examen  préalable  ;  que  vous  n'êtes  appe- 
lés à  connaître  de  ses  décisions  que  pour  excès  de 
pouvoirs.  Nous  croyons  que  la  décision  attaquée  est 
entachée  d'excès  de  pouvoirs,  et  nous  concluons  à 
son  annulation.   • 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  demande  adressée,  le  22 
janv.  1863,  au  ministre  du  commerce,  tendant  à 
obtenir  un  brevet  d'invention  pour  la  fabrication  du 
chocolat  Laville,  à  l'huile  de  foie  de  morue  ;  en- 
semble le  procès-verbal  de  dépôt  des  pièces  relati- 
ves à  ladite  demande  et  à  la  description  qui  y  est 
jointe  ; — Vu  la  loi  du  5  juill.  1844  sur  les  brevets 
d'invention,  notamment  les  art.  3  et  11  ;  — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5 
juill.  1844,  ci-dessus  visée  :  •  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  brevetés  •  1»  les  compositions  pha- 
rmaceutiques ou  remèdes  de  toute  espèce  ;  V  les 
plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  ; — 
Qu'il  suit  de  là  que  notre  ministre  du  commerce  ne 
doit  pas  délivrer  de  brevets  lorsque  la  demande  se 
rapporte  à  l'un  des  objets  désignés  dans  cet  article  ; 
—  Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  demande  formée  par  le  sieur  Laville  ne  se 
rapportait  pas  à  l'un  de  ces  objets  ;  que,  dès  lors, 
notre  ministre  du  commerce  a  excédé  ses  pouvoirs 
en  refusant  audit  sieur  Laville  de  lui  délivrer  un 
brevet  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  précitée  ; 
— Art.  1*'.  L'arrêté  de  notre  ministre  du  commer- 
ce, en  date  du  27  avril  1863,  est  annulé  ; — Art.  2. 
Le  sieur  Laville  est  renvoyé  devant  notrcdit  mi- 
nistre pour  y  obtenir  la  délivrance  du  brevet  par 
lui  demandé  pour  la  fabrication  du  chocolat  à 
l'huile  de  foie  de  morue. 

Du  14  avril  1864.  —  Cous.  d'Etat.  —  MM.  de 
Sandrans,  rapp.  ;  Faré,  comm.  du  gouv.  ;  De  la 
Chère,  av. 

Mines,  Occupation  de  terrain.  Arrêté   prêpeg- 

TORAL. 

La  concession  d'une  mine  emporte  le  droit  d'oC' 
cupation  des  terrains  nécessaires  d  son  exploita- 
tion. Par  suite,  Varrêté  préfectoral  qui  autorise 
cette  occupation  de  terrain  ne  peut  être  attaqué 
pour  excès  de  pouvoirs  ;  mais  U  ne  fait  pas  obsta- 
cle d  ce  que  le  propriétaire  du  sol  fasse  valoir,  s'il 
s*y  croit  fondé,  devant  Vautorité  judiciaire,  tous 
les  droits  qui  peuvent  résulter  pour  lui  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1810(1). 
(Denier.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  21  avril  1810  ; 
—Considérant  que  les  concessionnaires  de  mines 

(1)  V.  oonf.,  Cons.  d'Etat.  22  août  1853  (vol. 
1854.2.285)  et  7  mai  1863  (vol.  1863.2.215), 
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ont,  60  vertu  de  leur  acte  de  concession  et  des 
dispositions  de  la  loi  du  Si  avril  i8iO,  le  droit  ' 
d'occuper  ou  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  à 
leur  exploitation,  en  se  conformant  aux  prescriptionfi 
des  art.  43  et  44  de  ladite  loi  ;  que  l'arrêté  attâ- 
(ftté,  pris  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  sur  la  de- 
mande des  concessionnaires  de  la  mine  de  Gharbon- 
AÎer,  en  vertu  des  pouvoirs  de  surveillance  qu'il  ap- 
partient à  l'autorité  administrative  d'exercer  sur 
les  travaux  des  mines,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  sieur  Louis  Denier  fasse  valoir,  s'il  s'y  croit 
fondé,  devant  l'autorité  judiciaire,  tous  les  droits 
qui  peuvent  résulter  pour  lui  des  dispositions  de 
la  loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  ledit  sieur  Louis 
Denier  n'est  pas  fondé  à  attaquer  pour  exoôs  de 
pouvoirs  l'arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme; —Art, 
1".  La  requête  du  sieur  Louis  Denier  est  rejetée. 

Du  14  avril  i864.--Gons.  d'Ëtat. -^  MM.  Au- 
bernon,  rapp.  ;  Faré,  comm.  du  gouv.;  Jager- 
8ohmidt  et  Dufonr,  av. 

Mines,  Chemin  de  fer,  Exploitation  (interdic- 
tion d'),  Indemnité.    • 

Varrêté  par  lequel  un  préfet  a,  dans  Vintérêl  de 
la  sûreté  de  la  circulation  sur  un  chemin  de  fer^  et 
sur  la  demande  de  la  compagnie  concessionnaire  de 
ce  chemin^  interdit  temporairement  Vexploitatian  de 
ia  partie  d'une  mine  qui  avoisine  la  voie  ferrée^  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  sol  sous 
lequel  se  trouve  cette  partie  de  mine  réclame,  s'il  y 
a  lieUf  une  indemnité  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  à  raison  de  ce  que ,  par  swte  dudit  an-été, 
il  a  été  privé  de  ses  droits  de  redevance  sur  la 
mine  (1). 

(Marin  G.  Chem.  de  fer  de  Lyon.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  l'art.  138Î,  G.  Nap.  ; — 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  le  décret 
du  3  janv.  1813,  l'ordonn.  roy.  du  26  mars  1843 
et  la  loi  du  ISjuiU.  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  —  Vu  l'art.  23  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à.  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  annexé  à  notre  décret  du  19  juin  1857; 
—  Vu  les  lois  du  28  pluv.  an  7  et  du  16  sept. 
1807  ;  — Gonsi-  dérant  que  l'arrôté,  en  date  du  10 
sept.  1858,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  la  Loire  a  interdit  pour  huit  années  l'exploita- 
tion des  troisième  et  quatrième  couches  de  houille 
sous  la  gare  de  GhâteauCreux  et  à  20  mètres  de 
Taxe  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  s'applique  à  une  partie  de 
mine  dépendant  du  périmètre  de  la  concession  de 
la  société  de  Saint-Ëtienne,  et  sur  laquelle  le  sieur 
Marin  a  des  droits  de  redevance; — Que  ledit  ar- 
rêté, rendu  en  vue  de  la  conservation  ei  de  la  sû- 
reté du  chemin  de  fer,  sur  la  demande  et  dans  l'in- 
térêt de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ne  fait  point  obstacle  à 
ee  que  le  requérant  réclame  de  cette  compagnie,  s'il 
s'y  croit  fondé,  une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage qui  pourrait  résulter  de  la  privation  tempo- 
raire de  ses  droits  de  redevance  ;— Que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Ma- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Table  gèn,  Devill.  et  Gilb.,  v« 
Mines,  n.  54;  Gass.  3  janv.  1853  (vol.  1853.1. 
347).  —V.  aussi  Lyon,  28  juill.  1861,  et  Coos. 
d'fitot,  22  mars  1861  (voL  1861.2.197  et  231). 


rin,  en  se  fondant  sur  ce  qtie  1*  mesure  dont  il 
s'agit  aurait  été  prise  en  vertu  du  droit  de  police 
et  de  surveillance  qui  appartient  à  Tadministration 
sur  l'exploitation  des  mines; -—Art.  !•'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  du  25  avril  1862, 
est  annulé.      ^ 

Du  14  avril  1804.— Gons.  d'Etat.— MM.  Cottin, 
rapp.  ;  Faré,  comm.  du  gouv.  ,*  Glément  et  Qk>p* 
pin,  av.  

Patente,  Faillîtes  (adm.  des),  Mandataire  sa- 
larié. 

Ne  p&iU  être  imposé  à  la  patente  comme  mainr 
datnire  salarié  pour  V administration  des  faillites 
Vavotié  qui  est  chargé  quelquefois  de  cette  adminU- 
traiion,  mais  qui  n*èh  fait  pas  sa  profession  habi- 
tuelle (2),  (L.  18  mai  1850.) 
(Schneider.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  loi  du  18  mai  1850  ei 
le  tableau  D  y  annexé  ;  —  Gonsidérant  que,  si  le 
sieur  Schneider,  avoué  à  la  Gour  impériale  de  Metz, 
est  quelquefois  chargé,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville,  de  l'administration  des  faillites,  il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Schneider  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  fait  de  cette  na-^ 
ture  d'opérations,  pendant  l'année  1862,  sa  profes- 
sion habituelle;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
requérant  est  fondé  à  demander  la  décharge  du  droit 
fixe  de  patente  auquel  il  a  été  imposé  pour  ladite 
année,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Metz,  en  qualité  de 
mandataire  salarié  pour  Tadministratipn  des  failli- 
tes ; — ^Art.  !•*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Moselle  du  2  mars  1863  est  annulé  ;  —Art.  1 
Il  est  accordé  au  sieur  Schneider  décharge,  etc. 

Du  28  avr.  1864.— Gons.  d'Etat.— MM.  de  Re- 
verseaux,  rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Chris- 
lophle,  av. 

Prud'hommes,  Elections,  Patron, 

Doit  être  considéré  comme  patron  fabricant,  dans 
le  sens  de  Vart,  i  de  la  loi  du  1*T  juin  1853,  en- 
core bien  qu'il  n'aif  peu  d'atelier,  le  commerçant  de 
bijouterie  qui  emploie  des  ouvriers  à  façon  Irafoil- 
lant  pour  son  compte  sur  des  dessins  et  arec  àes 
matières  qu'il  leur  .  fournit  ;  dès  lors,  il  a  droit  de 
concourir,  en  cette  qiuUité,  à  l'éUetion  des  membm 
du  conseil  des  prud'hommes. 

(Lambert  G.  Delamare  et  autres.) 

Le  sieur  Lambert  contestait  aux  sieurs  Delamare 
et  autres  la  qualité  d'électeurs  du  conseil  des  prud'- 
hommes, sur  le  motif  que,  n'ayant  pas  d'atelier, 
ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  patrons, 
dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1**^  juiu  18^3. 
A  quoi  les  sieurs  Delamare  et  autres*  répondaient 
qu'ils  employaient  des  ouvriers  à  façon  travaillant 
pour  leur  compte  sur  des  dessins  et  avec  des  ma- 
tières premières  qu'ils  leur  fournissaient  :  ce  qui 
suffisait  pour  leur  donner  la  qualité  de  patrons. 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  loi  du  19  bruro.  an  6, 
les  décrets  du  18  mars  1806,  du  21  sept.  1807,  du 

(2)  Le  Gonseil  d'Etat  a  également  jugé,  le  iS 
dée.  1858  (aff.  Binet),  qu'un  employé  au  tribunal 
de  commerce  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
exercé  habituellement  la  profession  de  mandataire 
salarié  pour  l'administration  des  faillites,  et  comme 
tel  soumis  à  la  patente,  par  cela  seul  qu*ij  «  ^^ 
chargé,  dans  le  cours  de  l'année,  de  ïsAaâsâstn- 
tioB  de  quatre  faillites. 


(3ti) 


Cours  Hnpérialéê,  Comêil  d'État,  «îc. 
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a  juin  1809,  du  5  sept.  1810,  et  les  lois  du  S7  { 
mai  1848  et  du  1"  juin  1863,  ait.  7  et  9  ;— Cod- 
sidèrant  que,  si  les  sieurs  Delamare  Charles  et  con- 
sorts font  le  oooinierce  de  la  bijouterie  en  boutique, 
le  sieur  Lambert  ne  justifie  pas  qu'indépendamment 
de  oe  commerce,  ils  ne  soient  pas  des  patrons  fabri- 
Miiu  dans  le  sens  de  l'art.  4,  1 1*',  de  la  loi  du  1" 
juin.  1858,  et  que,  dès  lortf,  o'e«(  avec  raison  que  le 
éoûseil  de  préfecture  a  refusé,  sur  sa  réclamation,  de 
les  rayer,  pour  l'année  186S,  de  la  liste  des  élec- 
teurs du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris  -,'— Art, 
1^.  La  requête  du  sieur  Lambert  est  r^etëe. 
DiiSl  mars  18d4.-'--Gons.d'Ëtat.-^MM.  Paixhans, 
rapp.;  Robert,  comm.  du  gouv.;  Hërold,  av. 

Voirie,   PRocès-VKRBAL ,  RéDActiow,  Délai. 

Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  «'tw- 
partit  aux  agents  chargés  de  eanstater  les  Contra- 
i^ntions  de  grande  voirie,  pour  la  rédaction  de  leurs 
p-ocès-t^rbaux,  un  délai  déterminé  à  partir  du  jour 
où  Us  ont  reconnu  le  fait  qui  constitue  la  contraven- 
tion Vn  procès- cerbal  est  donc  valablement  rédigé 
quatre  jours  après  la  contravention  qu'U  constate (i). 
(Granger  et  EdoujL.) 

NAPOtéoîs,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  1*01  du  4 
août  1731,  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  décret  du 
18  août  iSiO,  le  tit.  9  du  décretdu  16  déc.  1811  et 
la  loi  du  23  miirs  1842  ;  —Considérant  qu'aucune 
disposition  «le  loi  ni  de  règlement  n'impartit  aux 
agents  chargés  de  constater  les  contraventions  de 
grande  voirie,  pour  la  rédaction  de  leurs  procès- 
verbaux,  un  délai  déterminé  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  reconnu  le  fait  qui  constituerait  la  contra- 
vention ;  —  Considérant  que  le  fait,  par  les  sieurs 
Granger  et  Edoux,  d'avoir,  les  14,  15  et  16  juill. 
1863,  encombré  et  dégradé  le  trottoir  et  la  chaussée 
de  la  route  impériale  n'  151,  a  été  constaté  le  20 
du  même  mois  par  un  procès-verbal  affirmé  dès  le 
lendemain  21  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Saint-Savin  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  les  a  renvoyés  dés  fins  dudit 
procès- verbal,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été 
afl5rmé  dans  les  trois  jours  à  partir  de  celui  où  la 
contravention  aurait  été  reconnue;— Art.  l**".  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Vienne,  en  date  du  27  sept.  1863,  est  annulé. 

Du  21  avr.  1864.~Cons.  d*Etat.— MM.  Lechan- 
teur,  rapp.;  L'Hôpital,  comm.  du  gouv. 

ËNREOISTRBHBNT,   DÉLÉGATION. 

£a  dHégati(m  consentie  dans  le  même  acte  entre 
k  déiègant,  1$  délégué  et  le  délégataire  n*est  passi- 
ble, outre  le  droit  proportionnel,  que  d'un  droit 
fixe  d'aeeeptaiian, 

S'U  y  à  plusieurs  débiteurs  délégués  et  plusieurs 
créanciers  délégataires,  k  droit  fixe  ne  doit  pas  se 
tMUtiplier  par  ces  deux  nombres.  Il  n'est  dû  qu'aux 
tant  de  droits  fixes  qu'U  y  a  de  délègataires. 

•  Par  contrat  notarié  du  1"  mars  1862,  les 
époux  Hallard,  débiteurs  de  1761  fr.  91  cent, 
envers  trente-deux  créanciers  chirographaires,  ont 
délégué  à  ces  derniers  pareille  somme  à  prendre 
sur  celle  de  2,000  fr.  due  aux  époux  Hallard  par 
les  sieurs  Quentin,  Hallard  et  Burette. —Les  trois 

(1)  Mais  ces  procès- verbaux  doivent  être  affirmés 
dans  les  trois  jours  de  leur  rédaction.  Cons.  d'Etat, 
6  mars  1856  (vol.  1857.2.79)  et  23  juin  1853 
(ifrtd.,  ad  not.). 


débiteurs  et  les  trente-deux  ôréanciers  sont  Interve- 
nus au  contrat  ;  ils  ont  accepté  la  délégation.— *Lor» 
de  renregistrement,  le  receveur  a  perçu  des  droits 
proportionnels  de  délégation.  Un  vérificateur  pro- 
pose quatre-vingt-seize  droits  fixes  pour  l'accepta- 
tion, par  chacun  des  débiteurs  délégués,  de  U 
délégation  déjà  acceptée  par  les  trenie-deux  créan- 
ciers. «^Cette  proposition  ne  peut  être  complètement 
approuvée. — La  délégation  est  Tactd  par  lequel  un 
débiteur,  pour  se  libérer,  donne  à  son  créancier 
une  tierce  personne  qui  s'oblige  à  sa  place*  -^  La 
contrat  de  délégation  se  forme  soit  entre  le  débiteur 
délégant  et  le  débiteur  délégué ,  soit  entre  le  débi« 
teur  délégant  et  le  créancier  délégataire.  Dans  tous 
les  cas,  ce  contrat  suppose  «la  réunion  de  deux  vo* 
kmtés.  Par  conséquent,  lorsque  les  trois  parties  sont 
en  présence,  le  droit  fixe  de  2  A*,  établi  par  l'art. 
68,  S  i*S  A.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne 
peut  être  exigé  que  sur  l'acceptation  du  créancier 
délégataire  ou  sur  oelle  dtt  débiteur  délégué,  mais 
non  sur  toutes  deux  à  la  fois. — Or,  d'après  la  dé- 
finition même  de  la  délégation,  il  est  clair  que  lô 
contrat  se  forme  pjincipalement  entre  le  débiteur 
délégant  et  le  débiteur  délégué  qui  s'oblige  à  sa 
place.  D'où  il  suit  que  l'acceptation  du  créancier 
délégataire  est  seule  passible  du  droit  fixe.— D'après 
ces  motifs,  il  n'est  dû  que  trente-deux  droits  d'ac- 
ceptation sur  Tacte  du  1*'  mars  1862.  » 
Du  4  mars  1864. — Solut.  de  la  régie. 

ErfnsoisTHRiiEifT,  Acte  bn  GONsionENcs,  Lettra 

DE   GHANOE* 

Les  officiers  pubHesouministériels  petivent  dressor 
des  actes  en  vertu  de  lettres  de  changé  non  enrêgié'» 
trées. 

«  Les  art.  41,  42  et  70,  |  3,  n.  15,  de  la  \<à 
du  22  frim.  an  7  ont  établi,  en  faveur  des  lettrit 
de  change,  une  dérogation  expresse  au  principe 
général  qui  défend  aux  officiers  publics  de  rédiger 
un  acte  authentique  en  vertu  d'un  autre  acte,  si  ce 
dernier  n'a  été  préalablement  enregistré.  H  est  vrai 
que  lart.  50  de  la  loi  du  28  avr.  1816  a  modifié 
l'art.  70,  n.  15,  de  la  loi  de  frimaire,  en  assujet- 
tissant à  un  droit  de  25  cent.  p.  100  les  lettres  de 
change,  qui  étaient  précédemment  exemptée  de  tout 
droit  et  de  toute  formalité  d'enregistrement,  et  en 
exigeant  qu'elles  soient  présentées  à  la  formalité 
avec  l'assignation  en  paiement.  Mais  cet  article  a  du 
moins  laissé  subsister  l'exception  établie  pour  tous 
les  actes  qui  peuvent  être  faits  avant  l'assignation* 
Cette  exception  est  même  formellement  maintenue 
par  la  loi  de  1816  pour  les  protêts  faute  soit  d'ac* 
ceptation,  soit  de  paiement  ;  elle  existe  également 
pour  tous  les  actes  qui  peuvent  être  faits  avant 
l'échéance  de  l'assignation  en  paiement.— On  doit 
donc  reconnaître,  d'après  ces  motifs,  que  M*  P..., 
notaire,  n'a  commis  aucune  contravention  en  men- 
tionnant dans  l'acte  du  26  avril  dernier  les  lettres 
de  change  non  enregistrées  souscrites  par  le  sieur 
C...,  pour  le  montant  des  sommes  dont  il  est  dé- 
biteur envers  la  dame  V...  » 

Du  22  juill.  1864.~Solm.  de  la  régie. 

Timbre,  Acte  a  la  suite  d'un  autre  ,  Amende. 
Les  particuliers  qui  écrivent  deux  actes  sous  seing 
pnve  à  la  suite  Vun  de  Vautre,  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  ne  sont  passibles,  depuis  comme 
avant  la  loi  du  i  juUl.    1862,    que  de  Vamende 
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fixe  de  5  fr.  prononcée  par  les  art.  %6  de  la  loi 
du  13 brum.  an  7  et  iO  delà  loi  du  iUjuin  1824. 
«  D'après  l'art.  22  de  la  loi  du  2  juill.  1862, 
l'amende  est  de  50  fr.  pour  chaque  acte  ou  écrit 
sous  signatures  privées  sujet  au  timbre  de  dimen- 
sion et  fait  sur  papier  non  timbré.  Ma|s  l'art.  28 
maintient  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  le  tim- 
bre non  contraires  aux  prescriptions  de  la  nouvelle 
loi. — Or,  la  rédaction  de  deux  actes  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré  est  spécialement  prévue 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  et  l'in- 
fraction de  cet  article  par  un  particulier  est  punie 
d'une  amende  de  5  fr.  en  principal,  aux  termes 
des  art.  26,  n.  3,  de  la  loi  du  22  brum.  an  7,  et 
10  de  celle  du  16  juin  1824.  —  Ces  dispositions 
spéciales  ne  paraissant  pas  avoir  été  abrogées  par 
la  loi  du  2  juill.  1862,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
qfue  l'amende  due  dans  l'espèce  est  de  6  fr.  au  prin- 
cipal et  décimes.  » 

Du  21  oct.  1863.— Solut.  de  la  régie. 
Timbre,  Acte  a  la  suite  d'un  autre,  Inscription 
hypothécaire,  renouvellement. 
Le  bordereau  d'une  inscriptiowhypothécaire  prise 
en  renouvellement  peut  y  sans  eoniravenlion  à  la  loi 
du  timbre,  être  écrit  en  marge  ou  à  la  suite  de  V ex- 
pédition du  titre,  quoique  cette  expédition  contienne 
d^à  le  bordereau  de  Vinscnptian  primitive  (1).  (C. 
Nap.,  2148  et  2154.) 

«  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré.  Il  a  été  dérogé  à  cette  disposition  par 
l'art.  2148,  G.  Nap.,  d'après  lequel  on  peut  porter 
sur  l'expédition  du  titre  de  la  créance  un  des  deux 
bordereaux  qui  doivent  être  présentés  au  donser- 
▼ateur  pour  opérer  l'inscription  hypothécaire.  —On 
a  demandé  si  l'on  peut,  sans  contravention,  écrire 
en  marge  on  à  la  suite  de  l'expédition  du  titre  un 
des  bordereaux  en  renouvellement,  lorsqu'il  existe 
déjà  sur  la  même  expédition  un  bordereau  de  l'in- 
scription définitive. — Cette  question  a  été  résolue 
affirmativement,  d'après  les  considérations  ci-t^rès  : 
—L'art.  2154,  C.  Nap.,  qui  prescrit  le  renouvel- 
lement des  inscriptions  avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans,  pour  conserver  les  privilèges  et  hy- 
pothèques, garde  le  silence  sur  la  forme  de  ce 
renouvellement.  On  doit  en  induire  qu'il  se  réfère, 
à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  l'art.  2148.  En  per- 
mettant, d'ailleurs,  de  porter  un  des  bordereaux 
sur  l'expédition  du  titre,  le  législateur  parait  avoir 
voulu  que  le  créancier  eût  sur  la  même  pièce  le 
titre  constitutif  de  l'hypothèque  et  la  preuve  do 
l'inscription.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  cet 
avantage  au  créancier  lorsqu'il  requiert  une  inscrip- 
tion en  renouvellement.  » 
Du  12  juin  1863,  Solut.  de  la  régie. 

Timbre,  Actes  a  la   suite    d'un    autre,  Liqui- 
dation DE   succession. 

On  peut  expédier  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  les  actes  qui 
ont  entre  eux  une  relation  nécessaire.   Tels  sont. 


(1)  V.  dans  le  môme  sens,  MM.  Garnier,  Rép. 
gén.  de  Venreg.,  n.  390-l%  et  Clerc,  Tr.  de  Ven- 
reg.,  n.  670. 


par  exemple,  la  liquidation  d'wmê  sueeesàon,  im 
approbation  par  les  parties  ou  le  tribunal,  et  k  cer- 
tificat du  greffier  relatif  à  l'homologation  judiciaire. 

«  An  cas  particulier,  le  notaire  a  expédié  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré  l'état  liquidatif  de 
la  succession,  le  procès-verbal  approbatifdecet  état 
par  les  parties,  l'extrait  d'un  jugement  d'homolo- 
gation et  d'un  certi^cat  de  non-opposition  ni  appd, 
annexés  à  l'état  liquidatif.-— Or,  ces  diiférents  actes 
ont  une  relation  intime,  puisque  c'est  leur  réanioB 
seule  qui  complète  les  opérations  du  partage.  A  ce 
titre,  ils  ont  donc  pu  être  expédiés  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  sans  contraventîon  à  l'art.  23  de 
la  loi  du  13  brum.  an  7.  » 

Du  19  sept.  1864.— Solut.  de  la  régie. 

Ordre,  Râglement  amiable.  Procuration,  Tm- 
BRE,  Enregistrement. 

Les  procurations  données  par  les  eréanâert  ton' 
vaqués  d  un  ordre  amiable,  à  Veffet  de  Us  repré- 
senter à  cette  opération,  sont  sujettes  au  timbre  ei 
à  l'enregistrement  (2).  (G.  proc.,  751.) 

t  La  production  d'un  pouvoir  n'est  pas  indis- 
pensable pour  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre,  puisque 
les  parties  y  sont  appelées  en  personne;  elle  a  lien 
seulement  à  son  occasion  pour  la  convenance  per- 
sonnelle du  créancier.  Aussi  les  frais  qu'un  poa- 
voir  occasionne  sont-ils  laissés  en  dehors  de  la  pro- 
cédure et  échappent-ils  à  la  réduction  apportée  par 
la  loi  dans  la  rétribution  des  officiers  mimstériek. 
C'est  l'idée  exprimée  par  M.  le  garde  des  soeaoi 
dans  la  circulaire  du  2  mai  1859  sur  l'exécution  de 
la  loi  :  «  Le  créancier  a  le  choix  d'un  mandataire, 
«  mais  les  honoraires  de  ce  mandataire  restent  à 
t  sa  charge  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  pré- 
<  levés  sur  les  sommes  en  distribution.  •  —  D'nn 
autre  côté,  l'assimilation  que  Ton  serait  tenté  d'é* 
tablir  entre  les  procurations  et  les  lettres  adressées 
aux  commissaires  par  les  créanciers  non  compa* 
raissants  manquerait  d'exactitude.  En  effet,  les  let- 
tres ne  peuvent  être  écrites  que  par  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  d'intérêt  dans  Tordre;  elles  contien- 
nent de  simples  excuses  pour  éviter  la  condam- 
nation à  l'amende.  Le  créancier,  au  contraire,  qui 
a  des  droits  à  faire  valoir  ne  saurait  s'exonérer  de 
la  comparution  en  personne,  au  moyen  d'nne  let- 
tre. 11  est  indispensable  qu'il  se  présente  lui-même 
«ou  par  un  fondé  de  douvoirs  (Cass.  16  nov.  1859, 
S-V.  59. 1.889) . — ^Le  but  de  la  procuration  est  dose 
beaucoup  plus  important  que  celui  de  la  letue, 
car  celle-ci  est  en  quelque  façon  une  simple  mesure 
d'ordre,  tandis  que  l'autre  se  rattache  à  la  disons- 
sion  même  des  droits  du  créancier  devant  la  justice. 
Par  conséquent,  il  ne  semble  pas  possible  d'éten- 
dre à  cet  acte  la  dispense  de  timbre  et  d'enregis- 
trement accordée  aux  lettres  missives  par  la  déci- 
sion du  27  juin-20  juill.  1859.   « 

Du  7  juin.  1864.— Solut.  de  la  régie. 

(2)  V.  Aix,  13  mars  1860  (vol.  1860.Î.165)^. 
—  Il  en  est  autrement  des  lettres  de  convocation 
adressées  par  le  greffier  aux  créanciers,  conomeanssi 
des  lettres  par  lesquelles  les  créanciers  font  connaî- 
tre au  juge-commissaire  qu'ils  sont  étrangers  à  l'or- 
dre ou  qu'ils  sont  désintéressés.  V.  TabU  décenn., 
y^  Ordre,  n,  8  et  14  bis. 


Fin  db  hk  deuxième  partie. 
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703  9  309 

870  1  937 

906  1  IhS 

146  1  45 

395  9   5 

513  9  193 
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536  1  605 

631  1  986 

658  9  73 
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878  9  996 

910  1  935 

906  1  487 

837  9  946 

538  1  99 

668  9  919 

731  1   5 

889  9  169 

910  9  59 

919  9  8t 

341  1  909 

538  9  75 

658  9  990 

769  9  11 

883  1  398 

910  9  69 
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341  1  805 

539  1   5 

659  9  75 
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890  1  433 

913  9  105 
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573  9  988 

546  9  966 

665  1  506 

778  9  195 

800  9  993 

9!5  9  145 
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919  i   375 

1141  3  183 

1304  3 

986 

1389  1  169 

1554  1  9Q1 

1799  9  919 

9133  1  418 

939  1   79 

1143  3  83 

130b  1 

407 
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3137  1  401 

931  1  369 
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1319  3 

49 

1389  1  401 

1564  9  974 

1899  9  91 

9137  1  969 

935  3  349 

1153  3  36 

1330  1 
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1889  1  479 

1589  9  77 

1907  1  313 

3134  1  959 

9»7  t  153 

1163  3  56 

1391  3 

944 

1889  9   1 

1589  9  976 

1907  1  341 

3134  3  4S 
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1833  1 
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1389  9  19 
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1907  9  91 
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3144  1  396 

967  1   5 
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1338  3 
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3148  3  SI9 
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49 

1389  9  978 
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971  1  81 
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1695  9  163 
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976  3  375 

1165  1  439 

1338  1 

401 

1888  1  109 

1696  1  73 

1984  1  105 

3154  1  999 

4000  1  533 

1166  1  418 

1338  3 
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1888  1  117 

1696  9  194 

1985  1  391 

3154  3  45 

1003  3  69 

1166  1  453 

1338  3 

161 

1388  1  197 

1698  1  401 

1985  1  449 

8154  3  i04 

1006  3  935 

1166  3  93 

1388  3 

169 

1888  1  449 

1630  1  73 

1985  9  960 

3154  3  181 

1006  1  853 

il67  1  459 

1838  2  308 

1383  9   1 

1641  1  117 

1985  9  969 

3154  3  319 

1010  3  69 

1167  3  307 

134Q  3 

130 

1383  9  67 

1641  1  939 

1988  1  991 

3167  1  959 

1013  S  69 

1170  3  356 

1341  1 

79 

1883  9  153 

1641  9  153 

«999  1  169 

3157  3  45 

1014  1  335 

1174  S  356 

1341  1 

79 

1383  9  973 

1641  9  199 

1999  1  449 

3158  3  il6 

4017  f  69 

1181  1  347 

1341  1 

915 

1384  9   1 

1643  1  939 

1999  9  144 

8166  1  5Si 

1017  3  363 

1183  9  363 

1841  1 

944 

1884  S   8 

1659  1  191 

1999  1  91 

9166  3  491 

1036  3  335 

1184  9  963 

1341  1 

898 

1384  9  99 

1653  1  174 

9001  9  901 

9180  l  S5T 

1031  3  181 

1188  9  949 

1341  1 

393 

1384  9  196 

1653  9  148 

90()3  1  105 

9180  1  396 

1031  S  sas 

1909  9  155 

1347  1 

79 

1384  9  987 

1654  9  944 

9008  1  986 

9180  3  955 

1036  f  48 

1309  9  996 

1347  1 

919 

1885  1  109 

1659  9  46 

9039  9  989 

9183  1  399 

1037  1  361 

1906  1  90 

1347  1 

915 

1386  9   1 

1689  9  953 

9037  1  358 

9183  9  194 
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1918  1  899 

1347  1 

893 

1895  9  108 

1690  1  185 

9037  9  989 

9183  3  149 
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1918  1  433 

1347  1 

449 

1398  9   9 

1690  1  993 

9041  3  143 

9184  1  ISl 

1044  3  361 

1919  1  899 

1348  1 

321 

1398  9  161 

1690  1  847 

9044  i  817 

9184  9  114 

1046  3  38 

1990  1  898 

1350  1 

177 

1401  S  109 

1690  9  98 

9045  1  805 

9184  9  9S3 

1075  1  174 

1991  1  899 

1351  1 

49 

1409  1  158 

1693  1  949 

9048  1  817 

9185  1  377 

1075  S  93 

1934  1  459 

1351  1 

79 

1409  1  441 

1693  1  401 

9059  «  817 

9185  1  381 

1075  3  130 

1935  1  158 

1351  1 

137 

1409  9  905 

1696  1  987 
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9185  9  160 

1075  3  393. 

1935  1  350 
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1435  1  831 

1699  9  15 
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9183  9  984 
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1935  1  888 

1351  1 

916 

1438  3  111 

1700  9  15 

3067  1  40 
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1706  3  393 

1985  1  444 

1351  1 

991 

1439  3  159 

1703  1  79 

9074  1  808 

3194  3  149 

1078  1  369 

1385  9  115 

1351  1 

964 

1430  9  159 

1707  1  557 

9075  1  808 

3195  i  149 

1079  1  435 

1989  1  34 

1551  1 

975 

1431  9  989 
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9095  1  60 
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1487  1  441 

1709  1  460 

9098  9  80 
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1437  9  904 

1715  1  88 

9101  i     89 
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3344  1  438 

1094  3  105 

1344  9  184 
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1719  9  157 
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3344  2  953 

1108  9  137 

1947  9  339 

1551  9 

39 

1449  1  301 

1719  9  967 

9109  1  347 

8347  1  438 

1110  1  93 

1950  1   80 

1351  9 

179 

1449  1  396 

1733  1  118 

9109  9  31 

3317  3  «0 

1119  1  106 

1950  1  177 

1851  9  918 

1456  3  110 

1733  1  465 

9109  9  191 

3348  1  439 

1131  3  49 

1951  1  497 

1351  9 

804 

1456  9  997 

1733  9  157 

9109  9  195 

8349  1  90 

1134  3  390 

1353  1  497 

1359  1 

18 

1471  9  997 

1794  9  18 

9109  9  999 

3353  3  9^ 

1131  1  107 

1353  1  453 

1353  1 

919 

1479  9  997 

1795  9  900 

9109  9  939 

8357  3  199 

1131  1  161 

1357  1  495 

1353  1 

915 

1477  9  160 

1796  9  78 

9109  9  969 

3360  1  438 

1151  1  805 

1368  3  348 

-1353  1 

891 

1489  1  158 

1798  9  968 

9103  1  46 

9363  1  77 

1131  f  11 

1367  1  899 

1566  1 

449 

1488  9  110 

1738  9  939 

9103  1  357 

9363  1  438 

1131  3  364 

1371  1  185 

1358  1 

49 

1488  9  997 

1736  9  158 

9103  1  448 

3965  1  5U 

1133  1  107 

1371  9  198 

1358  9 

189 

1493  9  905 

1738  1  465 

9104  9  68 

3365  3  947 

«133  1  161 

1975  9  198 

1359  1 

49 

1498  9  111 

1741  1  468 

9108  1  67 

8365  3  253 

1133  1  305 

1385  3  389 

1360  1 

49 

1498  9  904 

1777  1  56 

9108  9  189 

8370  3  155 

«133  3  11 

1889  1  831 

1360  9 

189 

1499  1  441 

1778  1  95 

«109  1  445 

«870  3  174 

1133  3  115 

1389  1  858 

1576  1 

850 

1504  1  441 

1778  1  56 

9111  9  969 

3370  3  910 

1133  S  136 

1390  1  858 

1376  1 

497 

1537  1  503 

1778  1  460 

9114  «  446 

3370  8  919 

1133  8  333 

1191  1  851 

1378  1 

388 

1548  9  108 

1779  1  59 

9114  9  191 

8376  3  13 

1183  3  388 

1998  1  858 

1378  S  305  1 

1549  1  11 

1799  9  153 

9114  9  966 

8377  1  399 

1133  S  805 

1803  3  997 

1389  1 

93 

1549  9  974 

1793  t  174 

9116  «  91 

9979  9  289 

1134  3  333 

1304  1  433 

1589  1 

157 

1554  1  80 

1793  9  910 

9191  9  806 

1980  9  989 

1157  3  337 

1804  9  347 

1383  1 

159 

1554  1  174 

CDD 

E  DE 
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10  1  391 

33  1  357 

98  1  395 

49  9  100 

69  1  409 

60  9  119 

68  2  15 

15  1  835 

33  1  834 

93  1  493 

69  1  17 

59  9  931 

61  1  897 

69  1  S9T 

33  1  135 

38  1  361 

98  1  495 

59  1  808 

60  9  18 

61  1  414 

73  2  109 
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•  73  9  168 

147  1  999 

995  1   15 

451  1  916 

479  1  409 

675  1  179 

806  9  506 

73  1  408 

149  9  147 

318  1  69 

459  1  916 

473  1  133 

676  1  179 

809  9  96 

77  a  168 

153  1  405 

348  9  39 

459  1  335 

473  1  345 

685  1  358 

819  9  195 

77  S  959 

156  9  935 

819  9  996 

453  1  133 

473  3  19 

685  9  191 

839  9  149 

85  S  996 

156  9  949 

337  9  89 

463  1  355 

474  1  38 

693  9  943 

839  9  145 

Ut  4  306 

158  9  147 

337  9  488 

453  1  391 

474  1  105 

696  9  135 

835  9  143 

Ht  1  344 

159  1  971 

349  1  958 

453  1  447 

474  1  184 

710  1  377 

838  S  136 

ne   1  466 

169  1  10 

343  1  958 

453  1  451 

474  9  169 

711  9  947 

839  9  168 

430  4   47 

169  1  308 

344  1  958 

453  9  61 

48b  9  18 

717  1  36 

'859  1  860 

130  1  44)1 

170  4  308 

349  9  131 

453  9  178 

483  9  945 

735  9  135 

861  9  146 

130  9   90 

170  1  409 

359  1  958 

453  9  198 

488  9  18 

751  9  319 

861  9  931 

430  3   99 

171  1  994 

397  9  995 

453  9  963 

506  1  493 

754  1  96 

875  9  89 

i30  3  131 

171  1  336 

409  9  948 

453  9  967 

696  1  137 

754  1  36 

875  9  188 

431  1  404 

171  1  409 

404  9  959 

453  9  981 

546  9  199 

754  9  191 

878  9  995 

135  1  157 

179  9  959 

417  9  306 

4^4  9  949 

548  1  181 

755  9'  191 

899  1  19 

135  2  396 

173  1   10 

490  1  413 

457  1  157 

557  9  306 

766  1  69 

899  9  147 

138  3   19 

174  9  997 

430  9  945 

458  9  106 

558  3  306 

756  9  191 

896  1   19 

141  1   10 

181  1  459 

443  1  39 

464  4  49 

663  1  88 

769  1  69 

940  9  16 

141  1   39 

188  4  995 

443  1  38 

4«4  1  49 

564  1  36 

761  1  96 

965  1  377 

141  1   47 

188  1  390 

443  1  397 

464  1  305 

575  9  199 

769  1  955 

969  9  975 

141  i  339 

193  9  40 

445  4  494 

464  9  109 

579  9  199 

763  9  65 

979  1  377 

141  1  886 

953  1  398 

443  9  51 

464  9  137 

684  9  183 

765  4  350 

1033  1  408 

141  1  390 

953  1  337 

443  3  60 

466  4  38 

609  1  94 

767  1  69 

1033  9  100 

141  1  459 

953  1  359 

443  9  996 

466  9  109 

699  1  94 

770  3  104 

1033  ^   945 

141  1  497 

953  9  137 

444  9  136 

466  9  181 

695  1  94 

779  1  381 

1035  9  107 

149  1  414 

|968  1  391 

444  3  949 

471  3  91 

661  9  991 

806  9  991 

1036  1  991 

145  1   49 

983  9  99 

448  1  315 

473  1  393 

669  9  967 

606  3  996 

1036  9  135 

146  1  424 

CODE  IVE  COMMEllCE* 


3  1  ITl 

46  1  317 

916  1  473 

347  1  473 

443  1  17 

497  4  86 

674  9  971 

19  3  335 

46  9  909 

916  9  99 

348  1  809 

443  1  65 

505  9  38 

575  1  65 

30  3  3S0 

48  1  63 

916  9  164 

369  1  184 

445  1  897 

607  1  158 

575  1  173 

33  1  405  ' 

48  1  173 

916  8  899 

369  4  383 

443  8  109 

507  9  88 

575  9  935 

93  1  489 

91  1  415 

990  9  99 

869  9  156 

443  8  199 

508  9   4 

677  1  949 

93  3  308 

97  9  148 

933  1  998 

369  3  164 

443  9  999 

508  9  989 

580  9  113 

36  1  137 

101  1  444 

993  9  69 

371  9  156 

445  9  199 

609  9  38 

580  9  869 

96  1  465 

104*9  148 

993  9  164 

373  4  381 

446  1  185 

515  1  983 

581  9  198 

36  9  63 

109  t  944 

934  9  196 

376  9  999 

446  1  384 

616  9   4 

581  9  969 

97  1   80 

116  1  980 

958  9  164 

389  1  184 

446  9  198 

639  1  65 

589  9  38 

37  1  999 

136  3  95 

958  9  165 

397  9  168 

446  9  944 

535  1  65 

583  9  38 

98  1   65 

136  9  111 

958  9  999  , 

400  1  75 

446  9  969 

538  3  38 

584  1  575 

98  1  89 

137  1  414 

959  9  164 

400  9  168 

447  1  185 

641  1  144 

585  1  345 

98  1  999 

138  1  83 

969  9  165 

405  1  67 

447  9  969 

845  a  989 

586  1  345 

33  1  137 

138  1  414 

959  9  999 

403  1  75 

447  9  971 

549  4  59 

597  9  39 

84  1  137 

140  4  949 

971  9  164 

404  1  67 

448  9  30 

556  9   4 

507  9  983 

39  9  930 

155  9  949 

971  9  165 

433  9  465 

448  8  944 

563  9  970 

598  9  39 

41  1  390 

168  1  949 

971  3  999 

433  9  999 

448  9  969 

565  9  65 

698  9  985 

41  9  903 

179  9  396 

309  1  473 

436  1  408 

469  1  65 

571  9  933 

e^^   1  345 

49  1  169 

184  1  84 

815  9  196 

437  1  873 

487  1  65 

579  1  381 

G31  9  115 

49  1  317 

188  9  95 

890  9  967 

437  9  113 

487  1  995 

679  9  984 

631  9  167 

49  1  495 

189  1  85 

330  9  967 

437  9  156 

491  9  933 

573  9  984 

639  1  174 

49  9  65 

191  9  999 

334  1  473 

440  9  113 

493  1  86 

574  9  lit 

639  1  500 

43  1  405 

199  1  111 

336  1  309 

441  S  198 

494  1  86 

574  9  935 

635  1  17 

43  9  903 

196  1  111 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


1  1  53 

88  8  80 

161  1  488 

189  9  148 

818  1  149 

336  1  467 

449  1  435 

1  3  199 

86  1  431 

173  1  103 

190  1  559 

839  1  374 

331  1  467 

443  1   59 

8  1  594 

44  1  438 

179  1  488 

190  9  184 

849  1  949 

339  1  343 

443  1  517 

9  9  196 

49  8  80 

174  1  04 

195  1  196 

966  1  949 

993  1  949 

349  1  949 

476  1  96 

3  1  107 

63  1  68 

177  1  403 

194  1  196 

349  1  339 

606  1  467 

3  1  391 

133  1  149 

177  1  488 

194  9  184 

996  1  949 

358  1  508 

635  1  98 

3  1  395 

435  1  149 

181  1  467 

909  1  195 

996  1  500 

360  1  198 

637  1  98 

5  1  895 

155  1  99 

189  1  196 

909  9  965 

999  1  800 

360  1  497 

637  1  391 

S  1  497 

153  1  344 

189  1  497 

903  1  370 

309  1  149 

373  1  300 

637  1  343 

8  9  499 

154  1  99 

189  9  965 

905  9  963 

303  1  439 

407  1  488 

637  9  196 

3  9  918 

154  1  487 

183  9  171 

909  1  859 

316  1  374 

416  1  104 

638  1  391 

8  9  80 

154  3  148 

183  3  965 

911  8  865 

817  1  374 

490  1  104 

658  1  343 

16  1  427 

155  4  99 

185  9  184 

815  1  195 

399  1  391 

499  1  303 

638  9  196 

98  1  434 

169  1  104 

187  1  370 

917  1  149 

399  1  374 

441  1  435 

610  i  430 

4 

. 

CODE  PÉNAL. 

Art.l»ari.l»ag. 

Art.Part.Pag. 

Art.ParuPag. 

Art.P»rt.l'ag. 

Art.Part.Pag. 

Arl.Parl.Pag. 

Art.PanJ*ag. 

9  1  303 

145  1  104 

319  1  197 

401  1  56 

407  9  149 

459  9  199 

471  1  199 

K5  1  i97 

147  1  104 

319  1  371  • 

401  1  469 

408  i  55 

459  9  959 

471  1  «46 

57  1  «41 

147  1  344 

390  1  197 

409  1  373 

419  9  79 

463  1  54 

471  1  947 

58  1  146 

148  1  344 

333  9  un 

409  9  149 

419  1  146 

463  1  146 

471  1  997 

S8  1  941 

150  1  844 

334  1  103 

405  1  97 

493  1  304 

463  i  941 

471  1  345 

»8  1  376 

187  1  498 

946  9  95 

405  1  940 

'  493  1  379 

471  1  5i 

471  1  375 

58  9  41 

999  9  68 

369  1  467 

405  1  309 

493  1  470 

471  t  1^ 

471  1  438 

59  1  53 

915  1  376 

379  1  Ç6 

405  i   517 

4|8  1  151 

471  1  «M 

471  1  430 

59  1  3Q3 

-955  1  498 

379  1  949 

405  9  TO 

4^4  1  53 

471  1  151 

475  1  947 

60  1  53 

^59  1  943 

979  1  469 

405  9  71 

4;^8  1 190 

471  1  197 

479  1  t09 

74  1  197 

317  i   303 

380  1  438 

GODE  FORESTIER. 

59  1  916  I  69  1  975  |  79  1  975  |  90  1  375  |  Ml  9  979  |  999  9  979 

CODE  MILITAIRE. 

l^  i   471  I  80  t  471  I  9«  S  «"^M  ^  ^  471  |  137  1  495  I  993  1  495  I  ?''<  «  «"f 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  Arrêts,  Jugements,  etc.,.  rapportés  dans  le  volame  publié  en  1864. 

N.  B.'^Lêpremiir  chiffre  {•dique  la  pr&mih'e  ou  la  dmàxièm  partie  du  volume, — Le  eec<md  chiffre  indiqua 
la  page. — Les  datée  non  euiiiaitt  de  iéngiuUUmdeCourue  rapportent  à  dee  arrête  de  la  Cour  de  co^ta- 
iion.  —  La  mention  s.  Gaas.  indique  que  Varrèt  Sappel  désigné  ee  trouve  rapporté  avec  la  dédeion 
de  la  Cour.de  eauation  intervenue  dane  Vufjaire. 


flSSS. 


7  i  405 

(note) 

flSSV. 

Janvier. 

tAmiene.%    95 

(ooie) 

Juin. 

ts  C.Caee. 
éeBelg^l  S65 
(note) 

JkiATler. 

liC.iTf/.f  318 

(note) 

IMS. 

JalUel. 

tOAiyeri.2  109 

(note.) 

t944U 

Mars. 

13  Kiem,  S      9 

{note; 


^C.ifEt.%  318 
(note) 

fl949. 

Jalllel. 

S  Porit.   9  953 

(note) 


JaaTfer. 

<9  Jr^te.    9  191 
(note) 


Mars. 

15  Colmar^%    31 

(note) 

Avril. 

IS(;.d'£/.9  918 

(note} 

Maveailire. 

S0C.tf'£/.9.918 

(note) 

flSSl. 

Mal. 

94C.^£/.9  S48 

(note) 

Jolllet. 

2lC.tf'£/.9  318 
tuote 

FévHcr. 

l^Angere.i  935 
s.  Gass. 
Jnllleft. 

9  Perle.  I  118 

(note) 

13  1   157 

(note) 
Juillet. 

f     84 

(note) 

flSftS. 


flSftS. 

Décembre. 

9  JftfK/j^  t  978 
8.  Cas». 

nBéunion.i  939 

s.  Gass. 
98C.<rfi/.9  SU 

(note) 

Aeût. 

31  Parie,   i  971 
8.  Gass. 

Déeembre. 

i9  Àix.      i  196 
S.  Gass. 

99ao. 

Janvier. 

10  i  399 

Février. 

9Pm.       1  130 
8.  Gass. 


96  Alger,  i  505 
8.  Gass. 


AvHI. 

17  Peru.  i 
s.Ca8S. 


79 


19 


899 


Mar«, 

S9  I  353 

(note) 

Mal. 

4Peitiere,*  185 
(note) 

Août. 

tSil^Sf#».t  939 
S.  Gass. 


Juillet. 

3Cà«Mè.  1     85 
8.  Gass. 

Aoft*. 

iPeUiere^i 

s.  Gass. 
4  Kiom.  i 

8.  Gass. 

Déeeniiire. 

97  Montp.  i  133 

8.  Gass. 
f9  Aix.      I  497 

8.  Gass. 

flMIl. 

janvier. 

9  1  100 

19l.yMi.    1  185 

8.  G&S8. 


30  Aix.     1  385 
,s.  Gass. 

SI  Amiene.  i    88 

s.  Gass. 
31€«M.     1  961 

S.  Gass. 

31  GrenebA  405 
s.  Gass. 

Février. 

18  1  939 

93  Lpon.     1     57 
S.  Gass. 


Mare. 


36 


BDesançA 
s.  Gass. 
8  D^on.   1  965 

s.  Gass. , 
19A»iM«.l     79 

S.  Gass. 
il  Pnrit.  1  345 
S.  Gass. 


Mai. 

9  Bord.   1 
s.  Gass. 


47 


lAgen.    1  433 

s.  Gass. 

17  Rauen,  i  191 

s.  Gass. 

96  Lfm,    1     13 
s.  Gass. 

Jnlllet. 

l8ii«SMf.l  388 

S.  Gass. 
95  TeuieuA 

s.  Gass. 


91 


33 
163 


Aeûl. 

7  Mentp.  1 

s.  Gass. 
19  Beri.  i 

s.  Gass. 
14C8a»».l  481 

s.  Gass. 
50  Peu.     1  363 

s.  Gass. 
31  Pondic,  i  833 

S.  Gass. 

OeCebre. 

%^  Alger,  i  407 
,    8.  Gass.. 


Wevemfcre. 

iAMeutp,  1    77 

s.  Gass. 
19  Aix.      1  949 

S.  Gass. 

97  Caen,    1     99 
s.Gaiss. 

Déeenikre. 

HAgen»  9  105 
ISiLyûn,  1  17 
s.  Gass. 

16  Bestie.  1  958 
s.  Gass. 

^0  Paris,  l    38 

S.  Gass. 
30  Paris,  i     54 

S.  Gass. 

Janvier. 

9  1  100 

99  Rouen.  1  980 

S.  Gass. 
i3C0<inar^l  884 

S.  Gass. 
19  Bord,   1  363 

S.  Gass. 

Février. 

t«Besanç,i  461 

s.  Gais. 
^TauUmsei  169 
s.  Gass. 

17  Agen.  \     80 
s.  Gass. 

98  Mantp.  i  355 
S.  Gass. 

Mnra. 

t«f  1   197 

l«r  Parie,  1  489 

S.  Gass. 

HPeitUrsA  433 

S.  Gass. 
6  Nancy.  1  153 

s.Gass. 
17  GuedeU  1  105 
s.  Gass. 

AvrH. 

9  Bord,    i  430 

8.  Gass. 
9  Mets.    I    73 

8.GaN. 


îOAmiensA  469 

s.  Gass. 
11  1  100 

Mal. 

i^Amiene.i  451 

s.  Gass. 
7  Bord.    1  418 

S.  Gass. 
19  Montp.  i     44 

S.  Gass. 
93  Paris.  1  479 

S.  Gass. 
97/>V0».    1  953 
(note) 

Jnln. 

9  Bourges  A    19 

s.  Gass. 
%  Bennes,  i  487 
s.Gass. 

3  Ckamà.  i    83 
s.Gass. 

4  Montp,  1  499 
S.  Gass. 

9CAom».  1  447 
S.  Gass. 

17  Caeu.    1  119 
s.  Gass. 

18  Peu.    I  158 
s.  Gass. 

Jalllel. 

ACaen.    1  319 

s.  Gass. 
"JPoitierei  197 
7  Rouen,  l  357 

s.  Gass. 
11  Paris,   1  181 

s.  Gass. 
t9AiiitVii«.l  313 
s.Gass. 

15  Paris.   1  999 
S.  Gass. 

15Parff.    1 
s.  Gass. 

10  Dijon,  i 
s.  Gass. 

16  Paris,  i 
8.  Gass. 

18  1 

35  Bord,    1 
8.  Gass. 


441 

95 

49 

99 
195 


Août. 


I   109 
1   171 


6 

TABLE  GHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 

flSft*. 

t9S9. 

flMS. 

û9%: 

IMIS. 

«ses. 

6  Paris.  1     4i 

19  CAam».!  227 

9C.i'Ei.^     54 

29  Bord.    9  164 

tOBord.    9    79 

26  Lyon.    9  90* 

s.  Gass. 

s.  Gass. 

9C.<r£/.  2     56 

22  Paris,  i  465 

iO  Rouen.  9  224 

27  Lyon.    9  927 

9Âix.      i  421 

19  Parie,  i  281 

10               1   146 

S.  Gass. 

21               1  tOO 

28BMrKt.9     38 

8.  Gass. 

s.  Gass. 

11                1     56 

23  Seine.   2  221 

21     .          1   104 

30               1  198 

iiDUon.    1    65 

90  Lyon.    2      1 

11  Parle.   1  283 

(note) 

21                1   199 

30  AiS.      9  159 

s.  Gass. 

24  GrenoèA     15 

S.  Gass. 

iS  Rouen,  s    16 

21  Caen.  2    15 

30  Paris.   9  144 

ilPoitiertA  Z99 

(note) 

13  Toulou.î  169 

20              1  151 

23  Parie,   l  347 

s.  Gass. 

24  Rouen,  l  212 

S.  Gass. 

29  Ntmes.  i  316 

s.  Gass. 

Décentre. 

ieGrenob.i  481 

s.  Gass. 

14  Douai,  1  310 

s.  Gass. 

2«Bor<r.    2  194 

s.  Gass. 

27              1  424 

s.  Cass. 

30  Paris,   i  350 

24  Riom.  9    65 

1«              1     95 

i6  Nanev.  1  593 

15C.<r£/.2-   54 

S.  Cass. 

25  Mets.    9    57 

l«v              f     38 

s.  Gass. 

Février. 

16              1     56 

JalUet. 

25  Parie.  1  413 

t«r              1     46 

18  Paris,  i  451 

3               1  264 

17  .           1     98 

S.  Cass. 

!•'               1  126 

s.  Gass. 

3  Coîmar.  2    37 

21                1  484 

1«  Caen.  2    77 

25Amiie«.2    63 

1"              1   158 

S3Jr(m/p.  1    89 

4  Rouen.  1  167 

22  Montp.  i  436 

i^Rennes.i  423 

28               1   198 

ler^eJM.  2     59 

s.  Gass. 

s.  Gass. 

s.  Gass. 

s.  Cass. 

28  Paris.   1  414 

2                1     32 

9              1     45 

nPoitiereî  167 

2  Caen.    l  255 

8.CMS. 

2               1     57 

M^Temkre. 

9  Caen,    i  935 

s.  Gass. 

s.  Gass. 

29               1   198 

2                1   193 

S.  Gass. 

22  RennesA  151 

9  Paris.  2    35 

31  Caen.    9    13 

2  AiS.      2  198 

10  Pau,     2     51 

9  mime».  1  17S 

s.  Gass. 

TC.d-El.t    93 

31  Caen.    9  191 

8                1     54 

iZNtmet.i    70 

S.  Gass. 

24  Paris.   1  320 

HGrenok.9    14 

51  Umog.  9  204 

3  Touleu.9  173 

i8ire/s.    1  118 

9  ParJx.  1     40 

S.  Gass. 

13B0vrpM.1338 

3lC.tf*Sl.9     85 

HC.drELl  149 

s,  Gass. 

s.  Gass. 

EU  Paru.    9  132 

s.  Cass. 

4              1  197 

S4  Rouen.  1  375 

ItCd'ff.S   1K9 

29               1  460 

13  Paris.   1  909 

4il«lMM.9     68 

s.  Gass. 
n  Amiens  i    se 

14  Douai.  9  109 
17                1   929 

99  Nîmes.  2  973 
30  Metu   9  191 

S.  Gass. 
16(;.<r^/.9    88 

9C.  ^£/.9  151 
3               1     53 
10               1     55 

é  Paris,   i  248 
S.  Caas. 

s.  Gass. 
99  Douai,  i  260 

19  A9e%.   1  337 
S.  Gass. 

Mal. 

17              1     51 

21  Monip.  1  449 

Ji  Péris.   9  147 
7                i      12 

19  Renneê.%  160 

4                1  421 

s.  Gass. 

Oelokre. 

7                1      40 

néeemkre. 

91  P^nria^  f  207 

4  Ail.      2     73 

22  Douai.  1  815 

. 

S.  Gass. 

APoiiiersl    61 

S.  Gass. 

ilSol.rig.%  312 

Loire.    9    41 

9  NfM#t.  S     51 

23               1     44 

4  Rouen.  2    13 

22A«iii«f.9    99 

lv«TeMkre. 

7  rMiM.9  941 

4  noue».  1     67 

25               1  439 

bGrenoh.9    16 

22  Rouen.  2   108 

8               f     99 

s.  Gass. 

inAngert.i  447 
S.  Gass. 

1  Toulou.î  423 

227.Sefo4  2  221 

4              1  121 

BBulU.  9     9» 

éTouloMêêi    62 

«.  Gass. 

(note) 

4               i  139 

9Bes&nç.9    40 

s.  Gass. 

26               1  371 

7C.<f>£/.2    56 

23               1   198 

4               i  133 

9Bouryes.t  401 

6  Parit.  1  225 

26  C.  d'Et  2  1 75 

8  Rennes.  2  257 

23  Caen.    l  254 

6               4     51 

s.  Cass. 

S.  Gass. 

UDomfr.  2  116 

^0ri^an«.2  178 

s.Gass. 

6               1     97 

9  Caen.    9   191 

8  Pau.     2  102 

11               1  357 

à^iC.dELt  152 

e  Parie.   9    36 

9  Poitiers  9    50 

9               1   265 

Mars. 

11                1  620 

94  Bord.    2     47 

7              1  497 

9              f     94 

10  mmêi.  1  159 

16  PaW«.   1   473 

24C.«/.9     87 

7  Lyon.    9  976 

9              1   177 

S.  Gass. 

30r/^M.l  157 

S.  Gass. 

iHAmiens.i    56 

9  Bord.    9  115 

9               1  336 

13  Parût,    i  500 

s.  Gass. 

18  Pav.     9  189 

25  Toulon.^  137 

Il                1     93 

9               f  405 

S.  Gass. 

4P<»i/i«r«.l  172 

19              1     73 

27  Pau.     1  408 

11  Bord.    9  165 

11           1  sot 

17              1     80 

S.  Gass. 

19  P«ri«.    1  155 

S.Gass. 

11  Lyon.  9    935 

19P«iif.   9     91 

20               1   104 

kPoitiero.t    31 

S.  Gass. 

28  Bord.    9    17 

19               1  944 

l9P«rlf.   9     71 

tOAis.      1  107 

5              1  150 

iOAngers.i  110 

nBourges^  261 

13  Paris.   9  193 

14              i     91 

S.  Gass. 

7  Ait.       1  409 

22  Roue».  2     45 

29              1     20 

13rMi0i.9    48 

14    -          i     36 

20  Douai.  2  109 

S.  Gass. 

25  Grenob.È  194 

29               1     79 

17               15 

14                2      77 

94  Colmar.i  469 

10  Nîmes.  1  129 

27C.r£/.9     59 

^C.diEt.9  119 

17                1     49 

15                1      97 

(noid) 

s.  Gass. 

Smîn. 

30C.tf*£/.2  120 

17  Douai.  9  953 

15               f     M 

96  Rouen,  2    46 

11             1  520 

31  Grenob.%  148 

17  Lyon,  i  111 

15  Parie.  9    39 

97  Douai.  1  381 

12  C.iff/. 2    23 

1»              1  979 

Août. 

18               1     36 

16              i     53 

S.  Gass. 

12  C.lTT/. 2     24 

l»B0rd.   9  142 

18               1     96 

16              i  195 

SlSBourgetA  217 

13AMIIM.2  303 

3               1  969 

t^  Orléans  9  101 

18               1  133 

i9C.d*Et.9     92 

S.  Gass. 

14  C.  If  £1.9     94 

3               1  355 

3  Rennes.  2     79 

lèBord.    9     79 

17                f   104 

99  Douai.  2    38 

Il  Dijon.    1  419 

5  AiS.      9  167 

5  Rouen.  2  229 

18C«eii.    9  901 

17  AiS.      9  171 

i9  Ntmes.  2    69 

s.  Gass. 

ZOrléansA  445 

7              1  151 

18  Grenoh.%  304 

17PMli«ftS  965 

19C.if'£(.9    92 

S.  Gass. 

7C.rt/.9    87 

i%C.d'Et.9  118 

18  .            1      55 

flMS. 

SLO  Caen.    9    75 

4  Metz.    1  491 

8  Caen.   9    13 

19  Aix.      9  995 

19               i   198 

91  P«rif.  9  933 

s.  Cass. 

iORiom.    9  963 

i9  Parie.    1  141 

91                1     47 

JaiiTlcr. 

93              1  183 

4  AefiiiM.9  967 

19  Caen.    i  438 

(note) 

21                2   929 

93               1  855 

4  Toulon.^    90 

s.  Cass. 

20               1     52 

91  Ai».      9  953 

3  A0Kfo.2  121 

95               1  35S 

9  Bord.   9      9 

19  Douai.  9  102 

20               1  100 

22                f     42 

6  Atfirra.l  275 

97  Dijon.  1  321 

9Colmar.9  145 

12liM«i.  9  198 

20  MmUp.  1  459 

29  Bord.     9  163 

S.  Gass. 

8.  Gass. 

1950<.r^^9  312 

19  Rouen.  9  999 

S.Gass. 

nMeu.   9    38 

9  DUon.  1     81 

27  6f0ik)».  1  284 

13P«rt«.    1  391 

13              1  149 

20  Toulon.  2      7 

i9C.d*£t.9  152 

s.  Gass. 

UC.d'Ei.ft     58 

S.  Gass. 

14               1     99 

21               1     54 

23G#toMr.S  lit 

14  Dijon,  l  851 

15  Caen.   9  292 

14               1  103 

21  P«fis.  9  158 

24               1    104 

S.  Gass. 

Avril. 

18              1     82 

i4  Parts,    i   192 

25  Aix.      2  995 

È4Cé'Si.9  149 

16  Ais.     1    65 

18              1  517 

8.  Gass. 

25  Chamb.  9  142 

UC.d'Bt.9  ISI 

s.  Gass. 

8  Parle.  1  317 

i9C.m.%    84 

18              1     18 

25  Ronen.%    97 

UC.f£t.9  175 

17  Parié.  2    33 

s.  Gass. 

t^Bori.    9  143 

19              1     26 

26C«/8Mf.9    64 

26               1     97 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


«9«S. 

9MI4. 

B9Mé. 

JI9«4. 

99a4. 

flMâ. 

M                 1  B08 

236r«ia».2  222 

16               1     65 

9      >        1   192 

8  Castel^ 

3               4  273 

t6  Lya».    s  152 

23C.tf*£<.2  150 

16               f  289 

9Besanç.i  126 

Sarratini    82 

3               4  293 

S8                 1     41 

43(;.rf*£/.2  210 

le'^ord.    9  160 

10  Besanç.2    91 

9               4  245 

3  Caen.   2  224 

98                 1  itS 

23  C.  4'£/.2  240 

16  Paris,   i  413 

10  Lyon.    2  256 

14               4   165 

3  Caen.    2  248 

98A«siief.i  168 

25               1   105 

s.Casft. 

iO Paris.    2     89 

12               4   453 

40r/éaiM.2  413 

t9                i     ii 

25  DOâsL  2  272 

16  Parif.   2     81 

tO  C.d'Et.%     88 

12               4  169 

4C.d'Et.%  216 

S9                 1     72 

26               1     91 

16  Toulou.%    71 

10C.J'£:f.2  277 

12               1  519 

6  Caen.   2  291 

99  Douai.  S  116 

26               1  275 

17              1  109 

Il  Douai.   2  147 

ISi  Bastla.  2  189 

7               4  508 

30                 1     95 

26               1  529 

17              1   117 

12               1  372 

12CWMiir.2  285 

7  Nancy.  2  402 

80  Pau.       S     52 

27               1  358 

17  Alger.  9  184 

12  Caen.   2  243 

13               1  175 

9               4  239 

SOAmiM.S     95 

27               1  501 

nPcUiers.%    34 

12  Paru.  2  257 

13               4  209 

9               4  305 

31                  1   195 

27  Douai.  2  225 

nRennes.%  148 

14               1  123 

15  Casn.    2  205 

10               1  559 

27  Mets.    2    70 

18             1  152 

14  *            1   179 

14               1  376 

10               1  368 

%m^é. 

27  Paris.  2  257 

18             1  240 

14               1  518 

UC.diEt.È  150 

10  Bord.    2  179 

^an^ler. 

27P0J/Mr«.2  169 

18               1  375 

14  Rouen.  2  293 

14C.d'£/.  2  309 

11                4  233 

28               1   374 

18  Rouen.  2    62 

IkTouUm.^i    28 

UC.i*Et.%  310 

11                4  261 

9                 1  432 

28  Bord.    2  229 

ISC.d^Et.ft    54 

15              1  155 

15  Paris.  2  102 

11  Bord.    2  245 

9Pa«.       2  134 

28  Mouip.  2     84 

18C.tf*£/.2     86 

15PaH«.    2    81 

16  Paru;    2  289 

14   lile-et^ 

4  Caem.    2  169 

28C.tf'E/.2     22 

18  C.  «TE/.  2  239 

16              1  111 

18               4  474 

Vilaine,  i  244 

5                 1     49 

28C.tf'£/.2  176 

l9C.d'Et.%  279 

16              1  188 

18Pam.    2  168 

(bote) 

B                 1     83 

28C.^£/.2  237 

19              1  102 

16               1  869 

19              1  238 

11  Mois.    2  255 

5                 i     84 

28C.<f£f.2  240 

22               1     67 

17               1   195 

19               1   286 

Il  Toulon,  i  185 

5                 i     85 

19  Lyon.    2    59 

22               1  418 

17               1  \ZÈ 

l9Pam.    2  196 

11C.I<'£^2  215 

}iCaen.    2  136 

30  GrMO».  2  195 

22  Paris.  9  223 

17  Lyon.    2  148 

19  Pas.      9     89 

12               4  471 

aLyim.     2  303 

3p  PttHt.   9       3 

22                4     63 

nOrléans.l  236 

20              4  605 

li  Nancy.  2  505 

6                 1     40 

ZOToulou.^  136 

23               1  385 

nC.d'Et.9     86 

iOAgen,    9    92 

l3fi0iiryM2  184 

ePoUitrs%  261 

23               1  398 

nC.d'Ei.St  119 

iO  Bord.    2  199 

13ireU.     9  139 

7                 1  242 

FéTtlor. 

23  Mets.    9  260 

nC.d'Ei.%  120 

21              1  370 

14               1  298 

lC.i*ES.%    23 

24               1     59 

18               1  874 

21                1  427 

14  Par^f.    4  571 

7C.4J'E/.2  238 

I»              1     62 

24               1  504 

18  Bord.   2  226 

21  Agen.   9  190 

8.  Cass. 

8                 t  247 

ler              1  334 

lADosrgesi    30 

18  Lyon.   2  306 

21  Bord.    2  219 

17  Bord,    2  230 

BOrtému.Si  193 

l«              1  553 

iAC.dTEt.È  120 

18  Paris.  9  200 

UC.d*Et.9  215 

18Lyaii.    2  249 

8P«rM.    9     38 

ic  Parif.  9    81 

25  Paru.  9    60 

19               1  375 

liC.d'Et.%  214 

i9  C.ifEt.i  118 

9               t     49 

l«Toulou.9    18 

26C-<rJB/.2    87 

19  Langres%  306 

ilC.d'Et.%  215 

tOAgen.    2  129 

11                 1   119 

2               1     69 

nC.d'El.St  280 

19  Paris.   2  170 

iiC.d'Et.Si  216 

20AMtfM.l  376 

llGf«M».9  249 

2               1  370 

25C.rf'JÏ/.2  307 

21                1   217 

2lC.^'£/.2  311 

(noie) 

ii  Paris.    9      5 

3               1     10 

25C.tf'£/.9  308 

21                1  516 

22               4  244 

lOBesanç.i  146 

42               i     17 

3               i     75 

i6lfanqf.  2    61 

22                1   184 

22               1  430 

23              l  283 

12                i     88 

4                i   105 

27               1  341 

22               4  207 

22  Bord.     2  226 

24                1  222 

12                i  193 

4               1  247 

29               1  167 

22               i  345 

22  Grenoh.%  247 

24               1  411 

12  Lyon.    9    2$ 

4               1  300 

29               1  271 

22               4  520 

22  Paris.  2  257 

25               4  280 

12T0«to«.9  114 

4               1  343 

29               1   495 

23               1   181 

iZ  Paris.    2  274 

25               4  284 

13               1     19 

5               1  843 

29  Nancy.  2     98 

23               1  224 

24C.d'£/.2  474 

25               4  315 

13                i     93 

6               1  301 

29  Pau.     9  100 

23  Rouen.  2  443 

25               4  237 

25                1  333 

i%Age».    9      8 

BAmUni.i    93 

iZRoaen.  2  177 

25               4  258 

25               1  467 

14                1  200 

6  Paris.  2    96 

ll«r«. 

24              4  574 

25               4  281 

2SC.ir£/.  2  213 

14ilM<fM.  2     11 

BCd'Et.i    86 

iS              4   146 

25               4  618 

26               1  241 

14  Nîmes.  1  359 

BC.d'Et.%  238 

2              1  161 

29               1   187 

iZ  Alger.   9  496 

26  Agen.  2  131 

s.Ca88. 

9              1     89 

iPoilierti  106 

29         .      4  489 

26               4  925 

le  Angers.  2  218 

iàTsulSU.^    62 

9               f  107 

iPoUiersi  256 

29               4  519 

26                4  227 

26C.i£/.2  238 

15                1  303 

9               1  137 

3               «   167 

30               4  288 

26               4  396 

27               1  243 

18               1     81 

10               1   118 

3                1    172 

ZOC.d'Et  2  212 

26  Bord.    9  262 

27  Angers.9  270 

18  Nmtsy.  2    80 

10               1  135 

8               1  303 

^C.d'ELi  213 

27                4   167 

nMeU.     à  185 

i%PoUisrs9  198 

10               1  144 

S               1  344 

30C.ir£/.2  915 

27                4  208 

28  Paris.   9  231 

19              i    60 

10               1  257 

Z  Paris.   9    25 

31                1  248 

2T                4   212 

30              1  467 

19                i  221 

iO  Besâ9Ç.^  217 

HC.d^Et.t  215 

31                1  340 

27                4  352 

30  Paris.   2  266 

19C«lnar.2  113 

lOColmar.9  122 

4               1  304 

31  C.  ^£(.2  118 

27               4  399 

31                4   249 

i9Be»nsê,%  156 

Il               t  339 

4  Chamh.  2  207 

Zi  C.d'Et.%  216 

n  Douai.  2  254 

31               4  294 

19rMi0».  2      4 

llA»iM«.2  135 

4  Paris.  2  208 

Zi  C.d'Ei.^  311 

28               4  425 

3lC.rf'£/.2  307 

20              1  130 

Il  Lyon.    2  302 

ASsl.rég.%  311 

AvHI. 

28C.d'£/.2  176 

20                1  140 

11  Jitmes.  1    49 

4  Toulon.^  104 

28C.^£/.9  311 

JalB. 

20               1  192 

(acte) 

7               1  141 

2               1  427 

29               4  431 

20Caai.    2  269 

12               1   196 

7               1  163 

9               1   428 

29  Parif.  2  453 

1«r              4  542 

20  Orl^M.2  115 

19  Tr.  et©. 

7               1  518 

4               1   189 

29  Porif.   2  468 

ler              1  308 

21                1  242 

Douai.   9  277 

7                1  520 

4                1  216 

30               4.  246 

1*  Agen.  9  150 

21               1  299 

13  Paris.  2     68 

7  lyon.   2  272 

4  Lyon.    2  272 

30AM<aJif.2  455 

l^Bord.   2  263 

21  Aig.       2  157 

13  Tout.    9    92 

7  Pau.     2    49 

6               4  490 

1"C.rf'£/.2  215 

UBswgeêi  467 

15               1   «13 

8              1  129 

5               4  216 

Uni 

2              i  309 

(BOW) 

15  Alger.  9    94 

8              t   159 

8PaK«.    2  224 

2  GrsnohSi  223 

21  Htms,  2     19 

iliBesanç.l  132 

8  Montp.  2  145 

iC.d'Et.l  478 

9               4  235 

3               4  488 

21  Toulou.%    62 

15  Rsuen.i  137 

8  Parif.    2  452 

8               4  431 

2               4  321 

6  Parif.   9  282 

22C.4r£/.2  978 

(note) 

s.Cass. 

8               4  470 

^Greuoh.i  296 

7               4  201 

«3              1  246 

15C.tf'£^9  214 

9              i  185 

8  Rouen.  9    99 

3               4  246 

8               4  388 

8 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 

4994. 

49«4. 

49«4. 

fl9S4. 

49M. 

49«4. 

8               i  485 

39                1  331 

5  Paris.  3  957 

19              1  445 

8               1  895 

350iflMr.t  419 

9               1  543 

99               1  335 

6                1  397 

30                1  414 
iOJfe/s.     1  517 

tColtnttr.i  971 

(note) 

9  Aix.      S  196 

99               1  349 

6               1  377 

4              1  401 

35  Mentp.  9  995 

9Amien8,%  359 

33               1  540 

6               1  38* 

8.  Cass. 

60rléans.%  951 

95  Paris,  9  907 

9  Parl$.  3  145 

33  Agen.    9  163 

6  Aix,      9  939 

30  Ntmss,  S  335 

8              1  391 

97  Paris.  9  90» 

13            1  ao8 

33  Rouen^  9  906 

TSol.rég.l  313 

30C.^£f.  9  978 

8              1  407 

97  Paris.  9  366 

13               1  337 

93  C.<r£/.  S  337 

8CAMI4.9  998 

91  Paris.  9  180 

8              1  409 

99               i  415 

13               1  364 

34               1  397 

11               1  808 

33$o/.r^.9  319 

8  DonoL  9  997 

99               1  435 

13               1  618 

34                1   373 

11               1  311 

35               1  434 

9               1  457 

80               1   4C4 

13  Dfjo»,    9  314 

94  Paru,  9  156 

11               1  315 

35               1   451 

9               1  465 

30               i  487 

13  PaHff.  9  330 

37              *1  334 

lîBord.    9  188 

38               1  453 

10               1  443 

30  Metz.     9  394 

IZ  Rennes.  9  1195 

97                1  336 

ilRiam.   9  161 

35               1  500 

10               1  505 

SI                1   479 

44               1  355 

97  Alger.  9  988 

19              1  397 

16               1  438 

lOGrenûh.t  994 

31  Douël.  9  964 

14               1  396 

37  Dijon.  9  183 

19               1  493 

36  Pas.     9  987 

10  Metx.     9  946 

81  Metz.    9  959 

14C.d'£/.3  313 

38               1  433 

13i{eiliief.9  181 

97               1  481 

10  Paris.  9  986 

15               1  354 

38  Pau,      3  346 

19  C.lTEf.  9  176 

37  Bowrges,^  338 

11  .            1  430 

16               1  310 

39               1  463 

19C.  <rJ5r.9  936 

38               1  471 

11               i  436 

15               1  363 

%9Pomen%  987 

iiCd^EL*  979 

38  C.nt.  9  978 

tl               1  493 

S               1  517 

15               i  497 

99  Toulon,  9  155 

13               1  350 

%9  Orléans.  St  188 

16               1  447 

19S0l.r^.3  819 

15  Paris.  3  957 

13               1  413 

99  Përis.  9  909 

16               1  491 

15C.d'£/.3  150 

Jalllet. 

13  Bord.    3  375 

30               i  371 

17               1  444 

ll«v«aibr«. 

15C.^'£/.3  914 

14  .           1  469 

50  Paris.  9  955 

17                1  499 

16  Bord.    9  163 

l«  Caen.  9  984 

ié Angers,^  968 

17  ToulûU.  9  983 

7               1  506 

16  Bord,    9  933 

l^r  Douai,  9  189 

15  Bord.    9  945 

Aoftt. 

18               1  459 

8               1  495 

18  Paris.    9  908 

l«'2VaiMy.  3  154 

15  Paris.   3  931 

19 AnUens.i  467 

9  Paris.  9  969 

90              1  338 

i^f  Paris.  9  949 

18              1  338 

1«»               1  393 

8.Gâ83. 

11               1  467 

90               1  368 

4               1  969 

18  Paris,  9  990 

l«r              1  408 

99               1  408 

11               i  516 

90               i  498 

4               1  368 

iSPoitiers.t  183 

1«              1  419 

99               1  449 

14                1  491 

91               1  817 

4               1  417 

19              1  361 

i^'Bord.    9  986 

93               1  447 

19  Paris.  9  381 

91                1  390 

4       .        1  478 

19              i  383 

9               1  461 

94               1  493 

93  Ntmes.  9  385 

91               1  347 

5               1  816 

19               1  433 

3rott((m.3  178 

34  Ptarts.  9  301 

30               «50 

91               1  506 

8               1  863 

19               1  441 

3               1  881 

35               1  516l 

t^^^ 
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Achalme.  i  89 
idain.  t  813 

Adeleioe.  1    «l 

Adm.del'enreg. 

et  des  doD.  G. 

Barjand.  I  464 

—  C.Brest.       i  MS 

—  C.  Comp.  da 

gax  de  Rouen,  i  86S 

—  C.Ditiiitrest.9  I8S 

(note.) 

—  C.  H.enne- 
qoin.  9  fSS 

—  C.  Joly.       f  189 

—  G.  LooTan^ 
court  (de).       i  190 

—  CdePardieni  tS8 

—  C.  Paalin.    i  iU 

—  G.  Pomeren 

(de).  1  896 

—  G.Roiiaet.  9  185 
^  C.  SoclLeel.  i  469 

—  G.Tamboise.1  939 

—  C.  Wanier- 
Roger.  9    30 

Adnin.  des  fo- 
rêU.  G.  0fOSt.  9    98 

—  C.  Haisen- 
seale.  9  979 

Admio.delama- 

rioe.  G.  Cliait« 

nel.  9  164 

— G.TaBdonnet.9  168 

—  C.  Vauasy.  9  999 
Amstineta.  9  997 
Aigre.  9  975 
Aimard.  I  803 
Aines  ou  Enos.  i  its 
Alaox.  f  358 
AllNrecM.  9  17 
Ati-Bea-Ha* 

brouk.  I  407 

AUi.  9  970 

AUi  (sjnd.).  9  970 
AUelis.  9  185 

AhergntU  9  146 
Amoureux.  1  337 
André.  l    98 

Androubi.  1  90 
Anglide.  9    99 

Auaru  9  109 

ApreTal(d*).  1  995 
Aranéber.  i  359 
Arebambault.  9  115 
ArciUon.  i  443 


Ardoin  G.  Fer- 
rari. 9  188 

—  c.  Mao-Car- 

tbj  et  Mercié.  1  459 
Armand.  l  149 

—  G.  Rous,  1  568 
Amonis.  l  361 
ÀrondeU  9  19'( 
Associât,  du  Le- 

▼adon.  9  995 

Assur.  mariU  G. 
.  BoMefoy.       1  184 

—  G.Piessix.  9  156 
Assy.  9- 186 
Auberge.  I  417 
Attbry.  1  374 
Audiganne.  9  I5l 
Attdrain  (syad.)9  63 
Anger.  9  914 
AuTert.  1  971 
Aufray.  9  190 
Auzerais.  1  181 
Avenir  de  îar- 

bes(r).  1    54 

Afoeaud^Algcr.l  113 


B...  C.  AmoQ^ 
roua.  1  337 

—  C.  M...  9  956 

—  G.P.  P...      9     11 
— G»T...etP..»l  141 

(note.) 

Bagnerre.  i  i6i 

Baio«  9  191 
Balmeflrézols 

(synd.).  1    89 

Baluteaa.  9     8 

Barandiaran*  9  987 

Baranger.  1  157 

Baratbieu.  9    19 
Baratte-Wattel.  i  413 

Barbant.  l  500 

Barbier.  1    81 

Baric.  9    48 

Bariaud,  1  464 

Barloz.  9  184 

Bamy.  1  397 

Baronceili.  1  129 

Barrabé.  9    46 

Barrois.  9  9i3 

Bartet.  9  263 

Bartbès.  9  941 
I  300 


Basta)rd  (de).  1  979 
Baudain.  1      8 

Baude.  9    73 

Baudain.  l  100 

Bauquesne.        1  961 
Banquet  la  Pau- 
mene.  1  961 

Beaucaire  (de).  9  161 
Beàadenon.  9  996 
Beaudet.  l  372 

Beaupré.  9  915 

Beaulrais.  l  196 

Bec.  9  918 

(note.) 

—  C.  Gomp.  la 
franee,  9  939 

Belhomme.  l  368 
Beilegarde  (de).l  91 
Belloc.  9  967 

Belloir.  9  940 

Bélngon.  1  436 

Bénard.  9  991 

Bénézeeh.  1  456 
Ben-Fouglou.  1  343 
Bénier.  i    32 

Ben-Kanfonnd.  1  328 
Benoist.  9  926 

Bequé.  9  907 

Béranger.  i  606 
Bérenguiar(de).9  159 
Bergson.  1  495 

Berger.  1  193 

Bergerat.  9  113 

Bemaebi.  9    51 

Bernard.  i  590 

—  G.  Gbeminde 

fer  d'Orléans.  1  139 

—  G.  Démaret.  1  29 1 
Bernard  Guyot.  1  414 
Bemei.  9  157 
Bemiard.  1  408 
Bernier.  l  SiO 
Bérottd.  9  932  v 
Beroud-Pacbe.  9  149 
Berteanx.  9  994 
Berlin.  9  900 
Bertrand.         9  9i4 

—  C.  Farfou- 
noox.  1  399 

—  G.  LuTlgne.  9     9 

—  G.  Mineur.  9  57 
Beiacier.  1  355 
Besson.  i  937 
Bétbune  (de).  1  427 
Béton  (de).  l  163 
Béf ille  (de).  9  976 
Beyssae.  l  991 
Besiers.           9     7 


Biabaud.  9  107 

Biesu.  9  957 

Bignon.  9  143 

BUlaut  de  Ge- 
rainTilie.        9  266 
Bimar.  9  235 

Binet.  9  31 1 

(nou.) 

—  G.Sinndin.1  118 

(note.)' 
Biollây.  9  175 

Biré.  9    13 

Biuuld.  1  929 

Bl...  9    U 

Blaebe.  9  947 

Blane.  9  167 

Blanebard.  1  838 
Bianqd.  l    57 

Blocb.  1  508 

—  G.  HaiUaux 

du  Tilly.  1  95 
Blondin.  l  393 

Blonjot.  9  936 

—  G.  Ville  de 
Paria.  l  199 

Blot.  9  156 

BoGcara.  l  407 

Bodey.  9    77 

Boiliet.  9  993 

Boisseau.  9      S 

BoiUl.  1     60 

Boîfin.  9    80 

Boldorini.  1  390 
Bonetti.  1  199 

Bonflls.  1  933 

Bonnafous.  i  I6i 
Bonnand.  1  50G 

Bonnard  C. 
Raabe.  1    81 

—  G.  Soucbard 

et  Victor.         1  981 
BonneauC.Cbam' 
bard  et  Goil- 
lier.  1  308 

—  G.  Dabault  et 
▼ille  de  Niort.  9    34 

Bonnefoy.  '  i  184 
Bonnet.  9    23 

BonneUt.  9  989 
Bonval.  9    94 

Borde.  1  m 

Boret.  9  174 

Bory.  1    77 

Boason.  9    61 

Bottin  (synd.).  9  943 
Boucberon  (do).l  900 
Bouchot.  9  908 

Boacbet(syBd.).9   65 


10 

BoniUet.  i  141 
BottlaDger 
(synd.).  9  S6 
Bourbon  -  Cha- 
las  (de}.  i  109 
Bourdon. .  t  18 
Bourel.  S  6t 
Bouret.  i  soi 
Bourgeaad.  s  Si3 
Bourgeois.  9  189 
Boarget.  1  84 
(note.) 
Bonrin.  3  956 
Bourlé.  9  939 
Boumat.  9  803 
Boumicbe.  i  460 
Bourqueney.  i  908 
Bousmard  (de).  I  153 
BouUd.  1  467 
BonthODand- 
Grandpré.  1  174 
Boutinaud.  9  938 
Bomonr  de  Fla- 
gny.  i  907 
Bouyer.  l  433 
Boyer.  9  956 
Bragato.  9  967 
"Brégeaut.  9  19I 
Brenier.  i  8i9 
Brèa  (aynd.).  i  17 
Brest.  1  993 
Bret.  9  309 
Breteaa.  i  530 
Briant.  l  334 
Bricks.  9  199 
Bridoux,  9  99 
Briquet.  i  368 
Brocard  C.  Bou- 
ret. 9  501 
—  C.  Romond.  9  40 
Brochard.  i  369 
Brossard.  i  is 
BrossindeMéré  1  460 
Broust.  9  169 
BrugDOD.  1  938 
Bruneieau.  i  439 
Bûchette.  1  949 
Burgb.  9  168 
Buywid.  9  396 


C...  9    88 

Cahart.  9  19I 

Cail.  1  188 

Caille.  I  934 

Caillot.  1  198 

Caisse   agricole 
LC.  Comp.  m- 
gle.  9  113 

Caisse  des  dé- 
pôts «t  consig. 
C.  Bergerat.    9  143 

—  C.Gafaudan.l  181 

—  C.GaTandan.i  183 
Galemard  de  La 

Fayette.  9  915 

Câlin.  1  339 

Cailler.  9  900 

CaWet.  9  969 

Caluwa  (de),      i    40 
Calfé,  1  494 

CalTet.  1    91 

Camus.  9    99 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Camyon.  9    38 

Candelté.  9    61 

Cantarei.  9  159 

—  C.  Delmas.  1  305 
GtpdeTiUe  G. 

Lacaze.           I  69 

—  C.  LaTille.  l  163 
Capron.  l  986 
Carbonnel  (de}.  9  lOi 
Carie.  l  198 
Carrier.  9  183 
Carrière.  9  995 
Carrière-Vont- 

josieux.  1  361 

Carriou  9    59 

Carroz.  9  993 

Cartier.  1  398 

CasensTe.  9  946 

Cassède.  9  983 

Casseiy.  9  159 

Gastrique.  9  995 
Caucby  -  Four- 

nier.  9    39 

Gaussé.  9    90 

Causson.  9  104 

CsTrel.  9  155 

Cazalet.  l  408 

CazaUTieilh.  9  188 

Ceccaldi.  l  959 

Cb...  9  306 

Chabaudie.  i    86 

Chabreyrou.  9  163 

Gbaigneaa.  l  167 

Cbaix.  9  57 
(note.) 

Cbalmel.  9  191 

Chambard.  l,  308 

Chambaz.  1934 

Chambre  (La).  9  1I9 

Chamoy(de.]  i  981 

Champavier.  i  495 

Changenet.  i    49 

Chamérac  (de.)  3  170 

Cbanudet.  9  938 

Chapelon.  i  141 

Chaponay  (de.)  9  939 

ChapoDDièrç.  9  353 

Chapuis.  9  139 

Chardin.  9    94 

Chardonnet.  l  368 
Chargeurs  de  ri- 

miral  Caty.  i    75 

Charles.  i  937 

Chariot.    '  i    47 

Charmot.  9  307 

ChaAal.  9    91 

Cbamaux.  9  115 

Charpentier.  1    95 

Charpeotier.  l  345 

Cbarpin.  1  469 

Charrin.  1  173 

Chanret.  9  149 

.  Chastanier.  9    70 

Cbatillon.  l    83 

GhanmeL  9  164 

ChauTOt.  9  106 

ChaUTière.  9  160 

Chantin.  i  40 
Chemin  de  fer 

deTEstCHor- 

nung.  1  419 
(note.) 

—  C.  Hongey.  9  378 
Chemin  de  fer 

de  Lyon  G.  De- 
bie<U  9  196 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 

—  G.  Defert.     l  495 

—  G.  Porestier.l  419 

—  C.  Marin.  9  310 
»  C.  Moran.  1  444 
Qhem.deferdu 

Midi  G.  Bou- 
un.  1  467 

—  G.  Le? erier.  1  459 

—  G.  Ponrailly 
6tlnchaurraga.i  491 

—  G.  Robinson.9  17 
Chem.dofer  du 

Nord  G.  Arcil- 
lon.  1  443 

—  G.  Boisseau. 9      5 

—  C.  Claye.  9  176 
Chemin  de  fer 

d*Orléans    G. 
Bénard.  9  991 

—  C.  Bernard,  l  133 
/  _  G.  Oudard.   1  416 

—  G.   Pradel 
(synd.).  9    61 

—  C.  Rooaix.  9  71 
Cfaem.  de  fer  de 

derOuesU  9  175 

—  C.  Glonard.  1  355 

—  C.  Dubosc.  1  980 

—  C.  Neslin.  9  176 

—  C.Pellerin.  9  979 

—  G.  Pottier  et 
Rose.  1  146 

Chéronnet.  1  948 
Cbcfalier.  9  915 
Chevallier.  9  66 
Chiappini.  9  171 
Choquet.  1  815 

Chourrié.  9    89 

Christin.  1  350 

Cinquentin.  9  349 
Circaud.  1  383 

Citerne.  9  360 

Clairbois,  1  871 

Claireau.  l  169 

ClaiTaz.  1    97 

Clafey.  9    87 

(note.) 
Claye.  9  176 

Clément.  1  495 

Clerc.  1  185 

Clerc  (synd.).  l  185 
Cleret.  9  957 

Clerget.  9  159 

Clérice.  9    77 

Clertan.  1  545 

Clichy.  1    95 

Coche.  9  505 

Coiffirel.  9  391 

(note.) 
Coiffe.  9  954 

Cointe  (synd.).  l  60 
Colette.  9    98 

Collange.  9    59 

Collet  C.  Dan- 
vin.  9  116 
~  G.  Raatte.    9    64 
Communauté  du 
Sacré-Cœur.    1  196 
^  de  Soûle,     i  559 
Gommuiies.  (ou 
Tilles}  de  Bémé- 
court.  1  375 
--de  Bordeaux.  3  310 
—delà  Bouexiè- 
re.  1    30 

—  deBreteml.  l  975 


-deCoIIor. 

gnes.              9 

69 

—  de  Grest.      i 

495 

—    de    Crèfe- 

cœur.             1 

493 

—  de  CréxaiH 

cy.                    i  957 

55 

—  deDomèTre.1  916 

—  d'Eyaines.     9  150 

—  de  Fontaine- 

TAbbé.            1 

919 

^deGuichen.  9 

87 

—  de  Ham.       9 

99 

—  du  Ha? re.    9 

177 

—  de  Josse.      1 

130 

—de  LacaJnDle.9 

49 

^  de   Malans- 

aanne.            9 

49 

—  de  Marseille 

C.  Etienne.      9 

176 

G.  Gros.  1 

570 

—  de  Montpel- 

lier.               1  499 

-  de  Nice.      1 

369 

—  de  Niort      9. 

34 

—  de  Pans  G. 

Bonetti.           1 

199 

->—  C.  Gomp. 

d'éclair,  et  de 

chauffage.       9  980 

C.  Desbans 

et  Blonjot.       l 

109 

et  Chardonnet  1  568 

G.  Méiat.  9  it09 

C.  Rouzé.l  S68 

C.  Simon.9  «09 

—  de  Pierrefeu.i  431 

—  de  PontrSt- 

Pierre.            9 

97 

—  deRégny.     9 

85 

—  des  Riceys.  9  «37 

41 

—  deRomiliy.  9 

97 

—  de  Rouen  G. 

Migttot.          .1 

357 

CRoassel.i  507 

—  de  Sainte- 

Suzanne.         9 

54 

—  de  St'Légeru 

des  Rostes.      1 

Si9 

—  de  Saman.    9 

18 

— deSaulmofT.9  256 

—  deTroufille.i 

99 

—  de  Vallenay.  1 

339 

(note.) 

—  de  Yaucott- 

leurs.             1 

387 

—  de  Véranne.  1 

339 

—  deYillepdl.i 
^  de  Viller»- 

339 

sous-Chalft* 

mont.           9 

196 

Cemmunean.     1 

104 

Comp.rAt^Ie.  9 

113 

^hCetUrûk.  i 

473 

—  du  oommeree 

des  bois.          l 

338 

—  des  eau  de 

de  Paris.         9 

147 

— d*éclair.etde 

chauffage.       9 

980 

-4a  France  G. 

Bee.               9 

989 

—  ia  Fradr- 

tienne.  i    S8 

—  du  gas  de 
Rouen.  i  368 

—  Génefoùe.    9  184 

—  immobilière.!    49 

—  immobil.  de 
St-KUenne.      2      t 

'—  la  PaterneUe,%  i39 

—  des  petites^ 
Toitures.         s    68 

-»  péninsulaire 
et  orientale  de 
Londres.  I  585 

—  des  polders 

de  l'Ouest.  9  78 
—laProudenceA  69 
— luRouennaiieA  133 

—  to  Sauvegat' 

de,  1  583 

F.  Astur.  marit,. 

Minei. 
Concessionn.  du 

Sont  de  Saint- 
(aihurin.        9  9i8 
Congrégation  des 
sœurs  de  cha- 
rité de  NeTers.1  9t7 
Constont,  1  971 

Constantin.  9  945 
Contrib.  ind.  9  304 
Corre.  9    86 

—  C.  H8chinet.9  946 
Cossard.  9  993 
Cossin.  9  188 
Costa.  9  90 
Costant.  1  411 
Costa.  9  976 
Cottenest.  1  481 
Concj(de.)  i  981 
Conderc.  i  973 
Coalejs.  9  160 
Coaprie.  9  163 
Courot^Bigé.  1  338 
Courrier  de  St- 

Etienne  (le),  l.  64 
Courtecuissé.  l  370 
Courtois.  9  913 

Coortois-Montz.  9  914 
Coutard.  9  169 

Couturier.         9    56 

—  C.  DesaaUes.l  117 
Coufidat.  9  199 
Crépin.  9  98 
CresUn.  9  118 
Crochet.  9  909 
Cruzei.  9  4 
Cniilier.  i  308 
Curt-Comte.  i  447 
Cnrtet.             1    13 


D... 

9  148 

D...  C.  F... 

9     33^ 

Babault. 

9     34 

Bailo. 

9     19 

Dalquier. 

1   133 

Daniel. 

1  497 

Danfin. 

9  116 

Dard. 

9  174 

Dariès. 

1  493 

Darnand. 

9  977 

Daubas. 

1  169 

tàbi!e  alphabétique 

Daubeil.  9    61 

Daudé.  9  973 

Daullioulés.  I  901 

Daumas.  9    81 

Danmer.  9  190 

Daunassautl  9    48 

Debay.  i  187 

Debled.  9  196 

Debout.  9  84 
Debraj  C.  Ha- 

gnier.  1  96 
»  G.  Raeeord.9    89 

Decloux.  9  978 

Decour.  9  178 

DecouTîère.  9  955 

Decrequy  9  147 

Decroix.  9  9i6 

Defert.  i  493 

Delacoste.  l  481 

Delacroix.  i  376 

Delà  fond.  9  84 
Delahaye-Motil- 

brand.  9  968 

Delajr.  9  979 

Delamare.  9  5ii 

Delamarre.  1  479 

Delanet.  9  961 

Delangle.  3    15 

De!apierre.  1  169 

Delaporte.  9    81 

Delaunay.  9  198 

Délécolle.  9  989 

Delebaye.  9  964 

Deléiés.  1  938 

Delerue.  9  995 

Delipy.  9  79 
Delmas  G.  Can- 

tarel.  i  505 

—  G.  Reynaud.  9  937 
Delmestre.  9  945 
Deloras.  9  84 
Delpas.  9  98 
Delpit.  9  194 
Demandre.  i  584 
Démaret.  1  991 
Demolombe.  i  368 
Denabrif.  9  977 
Denambrides.  l  85 
Denier.  9  sio 
Dépt.  du  Doubs.9    56 

—  d'IUe-et-Vi- 
laine.  9  181 

Dépêche.  9    41 

Depiot.  1  408 

DepraU.  9  100 

Dériard.  1    90 

Demis.  9  175 

Deroy.  i  545 

Desbans.  9  936 

—  C.  Ville   êb 
Paris.  i  199 

Desbassyns    de 

Richemont.  i  157 
Deschamps.  i  991 
Desbayes.  9    56 

Desmonts     C. 

ElouiS.  1  954  et  955 
Desmottes.  9  948 
Despierres.  i  511 
Desportes.  1  97 
Desprès-Briso- 

lier.  1  119 

Desprcz.  l  467 

DesriTery-Pis- 

chery.  i    39 

Dessalles.         i  117 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 

DestribaU,  1  130 
DesTernois 

(synd.).  9  935 

Devanne.  9  910 

Def  aux  (synd.).  l  409 
Devès.  i  937 

Devienne.  i  9f5 

Dhumez.  I     1 9 

Diana.  I    11 

Dieiscb.  4  801 

Domaine  de  rEtat 

G.  Baudain.     I      8 

—  G.  Briquet,   l  568 

—  G.  Commune 
deVillers-sous- 
Gbalamont.      9  196 

—  G.  Gomp.  U 
Paternelie.       9  959 

—  G.  RouauU.  9  508 
y.Prtfetsde... 
Domingo.  i  85 
Domoud.  9  189 
Doniat.  9  58 
Doniaud.  '  '9  988 
Douanes.  l  487 
Doué.  9  987 
Dransin*Bni;  9  99 
Dreux  ->  Brézé 

(de).  i  508 

Drevet.  9  168 

Drost,  9    98 

Dru.  1  947 

Dubarry.  l  498 
^  G.  PlanUde. 

9    89  et  155 

Dubosc.  1  980 

Dttbuisson.  i  408 

Duchesne*  9  998 

Duclos.  9  996 

Dufaux.  i  516 

Duffaur.  1  916 
Dufonr  G.  Besa- 

cier.  1  555 

—  G.  Verdan.  1  481 
Dufoumeaud.  9  144 
Dugimont.  9  953 
Dugras.  9  940 
Dnlac.  1  317 
Dûment.  l    84 

(note). 

Dumarest.  9  185 

(note.) 

Dumas.  9  104 

Dumesnil.  9  199 

Dumonteil.  9  107 

Dunoyer.  1    65 

Duparc.  1  438 

Duparcby.  i  137 

Dupart.  9    65 

Dupont.  9  119 

—  G.  Dupais.  1  929 
Dupras.  1  38 
Dupais.  1  939 
Durand.  9  84 
DuranteU  9  38 
Duret.  1  167 
Durin.  9  164 
Dusfour.  1  449 
Dussault.  1  94 
Dusseigné.  9  99 
Duval.  1  819 
— C.delaHaye.f  499 

—  G.  Gomm.  de 
Roroilly  et  de 
Pont  -  Saint  - 
Pierre.  9    97 


11 

DoTigneau.         i  80 
Dufitier.  9    56 

Duxéa.  9  148 


EcbalîéG.Echa- 

lié.  «  968 

— G.Tboareaa.  1  68 
Eckout.  '  9  989 

Edoux.  9  511 

Egremont  (d^).  I  999 
Eichtal  (d*).  9^90 
Elections    de 

Mansles.  9    95 

Eliet.  1    97 

Ellie.  9  170 

ElouiS  G.   Des- 

nionts.  1  984  et  985 
Emanuelli.  9  90 
Eméry.  9  167 

Enregistrement 

(1').— F.Ad- 

minUtr,     de 

Venregist 

ErUud.  9  168 

Escabasse.  9  iso 
Espir.  9  981 

Esseline.  i  109 

Ester.  9  918 

Kstève.  9  999 

Estibaut.  i  916 

Estienne.  9    82 

Etat  (l').  —  y. 

Domaine      de 

ntalj  Préfett 

de.,. 
Etienne  G.  Soc. 

des    composit. 

de  musique,  l  181 
—  G.  VUie  de 

Marseille.  9  176 
Experton.  t  181 


F... 

9    33 

Fabien. 

9  991 

(note.) 

FabrîqaedeFayf- 

Bilioi. 

9  506 

Faillites  de... - 

— 

Y,  le  nom  du 

failli. 

Farfounoux. 

1  399 

Farina. 

1   197 

Fassnacbt. 

9     57 

Faucompré. 

9  915 

Faupel. 

9     95 

Fauqueux., 

9  149 

Faur  du  Paysa 

1   363 

Fautrier. 

9  978 

Favre. 

9     98 

Fayolle. 

9  915 

Féchoz. 

9     88 

Fenaiile. 

i     83 

Féquant(synd.] 

(.1  995 

Ferey. 

9  108 

Ferrari. 

9  188 

Ferré. 

1  10» 

Féty. 

9  99» 

PeoiUy. 

9  949 

Featrier.  t  347 

Filliol.  1  800 

Firino.  s  les 

Flachat.  s  308 

Flamen'.  t  389 

Flandin.  1  337 

Flenry.  1    81 

—  G.  Mollier.  s  148 
Flogny.  1  3tfi 
Foffftuerias.  l  4SI 
Foîscb.  1  349 
Fonlupt.  1  171 
Fooreaa.  1  418 
Fonson.  l  84S 
Fooleneau.  t  588 
FoDteoillat.  1  438 
Forestier  C.Char- 

rin.  1  173 

—  G.  GbeiD.  de 

fer  de  Lyon.  1  419 
Forgeot.  1  388 

(note.) 
Fort.  3    63 

Fortoul.  1  161 

Fortuné.  1  103 

Foaché.  3  136 

Foaqae.  1    86 

FoDqoet.  s  318 

(note.) 
Fonrgoai.  3  93 
Foornier.  l  489 

Fradin.  3  3i3 

Fraigneaa*  l  398 
Franceschiy  S  189 
Francfort.  3  387 
Frandon.  l  313 

Franzioi.  l  359 

Frary.  3  301 

Frèrea  dea  Eco- 

iea    cbrét.   de 

Nevera(les).  1  317 
Fresaange  (de 

la).  3  343 

Fr.zièrea.  3  139 
Froment.  3    93 


G...  9      » 

Gabalda.  t    30 

Cachet.  3  348 

Gaillard.  3    16 

—  G.  Lemarlé.  3  357 
Galbrun.  3  186 
Gallieo.  3  371 
Galliet  (synd.).  i  144. 
Galmard.  3  384 
Gamon.t8l8et  bso 
GaraU  1  889 
Garel.  l  119 
Gamier.            1    63 

—  G.   Gontrib. 
îndir.  3  304 

Garon*  l  408 

Gary.  3  394 

Gaioui.  3  109 

Gaobert.  3  117 

Gauboar.  l  167 

Gaunard,  3  180 

Gaolbier.  i  331 

Gautier.  i  1S7 

(note.) 
Gaïaudan      G. 
Caiiae      des 
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conaignations.            / 
1  181  et  183    1 

tin. 

3  343 

—G.  De9niottei.3  348 

Cay. 

s  196 

—G.  Laaard. 

1     33 

Gay-Bazitt. 

1   473 

Guerrier. 

1   574 

Gayrard. 

s     63 

Gueadon. 

S  384 

Gazon. 

1  46T 

Guichard. 

S     88 

Gely. 

1   419 

Guidi  (dea). 

3  306 

Genond. 

3     14 

Gnilbaud. 

3  361 

Genti. 

S  178 

Guilbert. 

1  385 

Geoffroy. 

1     33 

Guinard. 

3  337 

Georcea. 

1    168 

Gntbmann. 

3  315 

Georjon. 

1  818 

Goyet. 

1     51 

— 

1  830 

GuyoD(syDd.). 

3  111 

Gérard. 

3  316 

Guyot-d'Arlin 

• 

—  G.  Gantier. 

1  187 

(note.) 

court. 

S    96 

Gerbant. 

3  318 

H 

Gerfroit. 

3  171 

Geamior. 

3  191 

Ghirardi. 

1      11 

Haas. 

3    68 

Gibbal. 

1     77 

Habert. 

1   193 

Gibiat. 

3  307 

Hachard. 

3  337 

Gilles. 

S  131 

Hadot. 

S     35 

Gillio*. 

1  331 

Hallet-Glapa- 

. 

Gillot. 

S  397 

rède. 

i  195 

Ginesty. 

3  137 

Harauase. 

3  351 

GlnboQx. 

1     98 

Hardy. 

1  346 

Ginoox. 

1   303 

Harniand. 

3     33 

Girandean    G. 

HayaoxduTiUy.l    93 

Charpentier. 

1     95 

Haye. 

1     79 

—  G.  Morean. 

3     31 

int^."-'' 

t  433 

Giraud-Pinard.  i  438     | 

1  843 

Girard. 

3  148 

Helfrich  (synd.)  1  503 

Girout-d*Argottt.3  337 

Hennequitt. 

S  185 

Gisclard. 

S     33 

Henri. 

1  109 

Glaurd. 

3  181 

Henry  (synd.) 

3  344 

Godard  G.  Adc 

- 

Héraclidîa. 

3  118 

leine. 

1     31 

Hériard. 

3     50 

—  G.  Duboac. 

1  380 

Hérichard. 

t  405 

Godard  de  Be 

l- 

(note.) 

beuf. 

3  103 

—G.  Bourlé. 

3  339 

Godard-Deama 

* 

Hérlcourt. 

1  413 

reu. 

1   501 

Heutte. 

1  315 

Godet. 

3  148 

Hippert. 
Hofrelize(d*). 

1     73 

Gttpp. 

1   808 

1  399 

Goniard. 

3     14 

Hoffmann. 

1  941 

Gotieland. 

1  337 

Honoraty  (d*). 

3  196 

Goulay. 

1     99 

Hornuug. 

1  419 

Gounouilhon. 

f     85 

fnote.) 

Goaran. 

8  109 

Hospices  de  La- 

(note.) 

fal. 

3  174 

Goordon. 

1   373 

—de  Marseille.  3  398 

GottUnt-ChaloI 

.1   491 

Hourteillon. 

1     80 

Goyon  (synd,). 

3  198 

Hubert  G.  Hii 

l- 

GralK 

1  431 

berC 

3  934 

Grandin. 

1     86 

—G.  Laporte. 

3  136 

Grandjean    G. 

Huet. 

3  387 

Grandjean. 

1  805 

Hullin. 

1   447 

—  G.  RoM. 

S  184 

Hunolstcin(d'), 

3  170 

Granger. 

3  SU 

Hurel.^ 

1     53 

Granguillard. 

3     93 

Hutteal   d'Ori 

• 

Grenet. 

1   133 

Hyenne. 

i  441 

Gret. 

1     96 

1  195 

Grizard-Dela 

> 

mut. 

3  338 

I 

Grolée-Virfilî* 

.1     45 

GrosC.Gharoal.3    91 

Inchaurraga. 

1  491 

—  G.  Honoraty 

Iriart. 

1  389 

(d')  et  Gay. 

3  190 

Isabet. 

8  316 

—  G.  Ville   de 

Isnard. 

1     33 

Marseille. 

1  370 

Itbier. 

3  396 

Gué. 

3  194 

Gnédan. 

3    33 

J 

Guen  (Le). 

1  504 

Guérard. 

1   167 

J... 

3      5 

Guérin  G.  Bot- 

,   Jacob. 

1     63 

Jacquet,  i  340  et  517 
Jacquier.  I  447 

Jallai.  I  171 

Jannaud.  i     12 

Jeannia.  l  395 

Jeanpi<>rre.  8  133 
Jeantet.  s    37 

(note.) 
Joannon.  i  3i7 

Jolliou  i  138 

Jolly.  i  369 

— G.  Enrofiatr.  i  189 
— G.Joly.  1  36i 
Joret.  3  386 

Ibnanno.  s  3i« 

Jourdain.  I    37 

Jouaae.  S  386 

Joyeui.  i  174 

Judith.  8    34 

Juliien  G.  Cai- 
ller et  Bertin.  8  soo 
—G.  Gomp.  pé- 
nins.  de  Loo- 
dres.  t  385 

—G.  Folsch.      i  349 


Kalb.  i  489 

KéranQeeh  C. 

Deligny.  8    79 

—G.  Mus.  1  40 1 

Kiener.  s  m 

Kifler.  3  334 

Krafft.  s  385 

Kraulb.  i  465 

Krug.  t    67 

Kunholls.  3  313 


L...  1  359 

— c.  s...  8    81 

Labarthe.  s  137 

Labasque.  3  3i6 

Labat.  9  386 

Labatut.  f    53 

Labayande.  f  430 

Labbé.  3  3i3 

--C.  CoutaM.  3  169 
Labbey  de  Pun- 

nelay.  8    16 

Laboiasière.  3  193 

Labre.  1  5i8 

Laçasse.  1  357 

Lacaze.  i    69 

Lacbouilie.  9  314 

Lacordaire.  3  lt4 
Lacoste  G.Brèsi  17 
— C.  comm.  de 

Co!Iorguea.  3    69 

— C.  Gouprie.  3  16S 

—G.  Larand.  3  303 

—C.  Léger.  3    47 

Lacour.  3  I94 

Lafage.  3  106 

Laferayrîe.  3  13 1 

Lafoase.  l  393 

Lafourcade.  i  374 

Lafuente.  l  349 

Lagadriller.  1  98:; 

Lagardère.  1  433 

Lageiouae.  3  134 

Labnre.  i    9T 


taîgnaiz.  i  433 

Lamadon.  t  t66 
Lambert.  s  311 

Lambert  «  Des  - 

grandes  (de|.  1  434 
Lambilly  (de).  3  195 
Lamblin.  9  331 

Lanoelot.  i  t03 

La))erlier.  1  136 
Laporte.  9  136 

Laprade(8ynd.)i  173 
Laracine.  1  140 

Larbitré.  9  3i7 

Larderet.  3  376 

Larguier.  1  159 

Laroche.  I  358 

LarochefoQcaiiId 

(de).  1  447 

Larrien.  9  190 

Larroqae  (de).  S  93 
Laane  (aynd.).  9  199 
,  (noie.) 
Laumonier^Car- 

riol.  I  504 

Laurent  C.  Danl- 

lionJes.  i  303 

—G.  Durand.    3    84 

—  C.  les  Frères 
des  écoles  chr^ 
tiennes  de  Ne- 
vers.  1  317 

— C.  Galmard.  9  384 
— C.  Martin.  3  360 
Lanriol.  9  168 

Layalle,  t  345 

Lataud.  ^9  363 

Lavezzari  C.  Le- 

C0<).  1  953  013  45 
LaYigne.  3     9 

Laville.  9  309 

—G.  Capderille 

et  de  Béton.  1  163 
Laybaeb.  9  183 

Lazard.  t    38 

Lazare.  9  357 

LazarotU.  1  341 

Lazon.  1  434 

Leblanc  G.  Ba* 

ranger.  1  157 

—  C.  Poisson.  1  445 
Lebrun.  1  lOOet  109 
— C.Péalardy.  9  95 
— G.Hetel.  9  13 
Lecbandel.  i  99 
Leclère.  1  383 
Lecœur.  9  in 
Lecomte.  '9  983 
Leeonte.  9  303 
Lecoq.  G*  Hd- 

fricb.  1  503 

— C.  LaTezzari. 

1  359  et  S    45 
— C.    Pringault 

etPitot.  f  177 

Lécurieuz.  l  105 
Leddet.  S  338 

Ledeilié.  1    49 

Ledot.  1  303 

Ledoux.  1  309 

Lefèvre  G.  com. 

de  Gréyecœur.  1  493. 

—  C.  Normand.  3  36 
Lefèvre-Ponta- 

,»;•  i  348 

Leford.  i  197 

Lefoumier.       s    8I 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Legentn.  9  360 
LégerG.DeUir  9  919 

—G.  Lacoste.  9    47 

Legey.  1  395 

Léglise.  9    33 

Legrand.  1  365 

Legros.  3     38 

LeIièTre.  9  319 

•*G.  Flachat.  9  308 

Leiong.  1  451 

Lemaire.  1    36 

Lemarié.  S  357 

Lemuet.  3  191 

Léonard.  «  449 
Lepage    G.  Le- 

page.  3  188 
— C.    Ville  de 

Paris.  1  368 
Lepère  G.  Le* 

profOsU  1  549 
— G.X...          [3    38 

LeproTOst.  1  349 

Lequerme.  9  196 

Leroux.  9  353 
(note.) 

Lesage.  1    59 

Lesbats.  i  516 

Lesbats.  3  180 

—G.  Richard.  9  307 

Lescure.  3    98 

Lesimple.  3  978 

Letbierry.  i  508 

Leuller.  9  199 

Lerayer.  9  368 

LeyeiUé.  9    91 

Ufel.  1  373 

LéTÊqne.  l    88 

LcTcrrier.  i  459 

lévesque.  ,1  433 

LcTon.  9  136 

Lévy.  1  431 
— C.  Thnillier.  9  953 

Lbomroe.  3  335 

Lboste.  9  353 

Lianzur.  3  131 

Lieuund.  l  337 

Lierre.  1  355 
(noie.) 

Ligier.  1  347 

Limozin.  s  363 

Lippmann.  1  334 

Lisenx.  i  518 

Llevellyn.  1  40 
Lœw.  1  540  et  3    70 

Loisel.  3  108 

Loiné.  '  3    95 

Longoy.  9  346 

Longuet.  1    49 

Lotin.  1  471 

Loucbe.  3  383 

Lonstao.  3  139 
Louvancourt(de)l  190 

Loyer.  9  198 

Loze.  1  300 

Lunel.  1  377 

Lyon.  9  157 


M...  1  359 

— G.J.B...  9  356 

Mae-Gartby.  i  453 

Macbinet.  8  346 

Magft.  9  957 

Magnan.  l  518 

Magnant.  9  377 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Magnier.  1    36 

Magnier-Mon* 

cbau.  9  151 

Magot.  9  178 

Mabaut.  1  353 

Mahieu.  9  369 

Maillard.  3  ii3 

Mairey.  3    56 

Maisonsenle.  8  373 
Malien.  1  409 

Malle7ille-Ser- 

res.  9  178 

Malvault.  3  368 

Mandard.  G.  Rn- 

lence.  8  390 

— :G.Sanzéu.  1  335 
Marc.  9  391 

Marcelot.  3  933 

Marchand.  3  317 
Maret-BessoB.  S  85 
Margnerie  (de).  3  103 
Marin.  i  159 

— C.  Ghemin  de 

fer  de  Lyon.    3  510 
Marine.  F.  Ai* 

mtii.  de  \&  ina- 

rîfie. 

Marot.  3  318 

(note.) 
Marquis.  1  484 

Marry.  1    33 

Mars.  1  401 

Marsondet.  3  317 
Martal.  1  369 

MarteL  9  957 

Martin.  I47let3  339 
—G.  Laurent.  3  360 
—G.  Martin.  3  110 
—G.  Rouillât.  S  113 
Mary.  s  310 

Mascanx.  3  364 

Massé.  3  318 

(note.) 
•—G.  Delanet.   3  361 
Massinou         8  331 
(note.) 
Massoû.  1    60 

Mathieu  G.Ma- 

get.  3  357 

—G.  Souchon.  3  383 
Maudoux.  3  387 
Mauprifcs.  9  135 
Mafiesse-Boitot  1  46 
May.  1  383 

Mayer.  1  303 

Mazet.  3    46 

Meiffnen.  3  168 

Meilbeurtt.  9  931 
MeL  I    44 

Meller.  1  979 

Melon  (de).  1  499 
Menaille.  1  118 

Menereuil.  1  414 
Menneret.  1  331 
Mérat.  9  309 

Mercès.  3  345 

Mercié.  i  453 

Merder  G.  Rlai- 

▼az.  1    97 

*G.  Ligier.  1  347 
Méré(de).  1  3J1 

Mériouma.  1  397 
Merïtens  (de).  3  18 
Merlet.  v  1  485 

Mesiin.  3  176 

Mesnel.  i  334 


Metz.  I  199 

Meuliien.  fl  388 

Menrillon.  3  149 
Meyer.  3  389 

MichandG.Ai- 

mard.  1  505 

— C.  Richon.  9  si9 
Micbel.  9  355 

Mignot  G.  Dn- 

dos.  s  336 

—G.    Ville   de 
Rouen.  t  357 

Millaud.  9  959 

Mille.  9  145 

Millet  G.  eomm. 

de  Villepail.    i  339 
—G.  Espir.       3  381 
.  Millot  C.  Gu* 

yon.  9  111 

— G.Richtrdot.1  461 
Mines  de  TAr- 

gentière.  9  87 

—  de  Blanzy.  l  3*; 
-^Saint- Pierre- 

d*AlIe?arJ.  i  405 
-^elaSartheet 

de  la  Mayenne.  9  87 
Minet.  9  334 

Mineur.  9-   67 

Ministère  public. 

F.  i«iiom«de« 

jHiriiMetProc. 

Ministère  des  fl* 
nances.  9    99 

— dc|s    traianz 
publics.  9    86 

— G.  Vachon.  9  9i 
MinordUe.  1  391 
Miré.  9  105 

Mireur.  1    56 

Missmer.  t  469 

MoUier.  9  148 

Moncel.  1  i5t 

Monès.  9  105 

Mongauzy.  9    88 

Mongey.  9  978 

Mongin.  9  337 

Monnin.  3    56 

Monnot.  1  430 

Monrayssé.  3  163 

Montagne.  3  195 

Montaigut.  i  418 
Mont-de*Plété 

d'Avignon.  i  316 

Moutéage.  3  366 

Montdl.  9  304 

Montenard.  3  Sio 

Montemault.  3    3i 

Montés.  9     4 

Moran.  1  444 

Moreau.  9  si 
MoreldeVillier89    55 

More  t.  9    89 

Morin.  9    87 

Motta.  1  951 

Mouchet.  9  193 

Mouette.  1  935 

Mounier.  1  495 

Mouquet.  9  930 

Mouret.  9  941 

Mourey.  9  114 

Mourlot.  9  139 
Moui8aye(deIa)l  487 

Monssy.  1  100 
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MonUrdier. 

1  339 

Pérès.                 9  930 

Mnller. 

1     4t 

Pergeau.          1  944 

Manier. 

1  3T5 

Périer.              9  195 
Perleau.            9  168 

N. 

Perossier.          1    40 
Perraud.           9  995 

lY... 

9    60 

Perruchat.         9  978 

—C.  Dachesne.  i  198 

Pereon.             l  179 

1  S«5 

Pesquidons.       9  190 

Nean.     . 

1     IS 

Petit  C.  wmm. 

Nermond. 

S  207 

deTrouTille.    i    99 

Neustadt. 

S  18S 

—G.  Kranth.     l  465 

Nejertz. 

1     73 

— C.  Leroux.    9  953 

Nicolas  G.  Do- 

(note) 

zéa. 

1  148 

— C.  Petit.        1  313 

—CMenailIe. 

i  118 

— G.Petit(synd.) 

Nobilet. 

S     54 

i  515 

Nodier. 

S     86 

PeUt-Golas.      9  150 

Normand  C.  An- 

Petitd'AuteriTO  i    40 

serais. 

i  lil 

Petittot.            '1  459 

— C.  L.efèTre. 

«     36 

f  eynaud.          1  195 

Nouiresd'Arrasi  S86 

Pezet.              9    99 

—  de  Fontaine- 

Philippon.        1  350 

bleau. 

i  179 

PhilippoU          1  195 

Nongarède     de 

Philis.               9  171 

Fayet. 

1  361 

Picot.               1    81 

Nové. 

1     46 

Pierquia.          9  974 

Nogaes. 

%  i74 

Pierre.             9  9i3 
Pierson.            i  803 

0. 

Pigannean.        9  954 
Pignean.i340et9    71 

Oache. 

S  153 

PignetrVerchèret    85 

Oberhaosea, 

9  957 

Pignonblane.     i    75 

Ode. 

1  374 

Piilot.               9  975 

Oreste. 

1  999 

Pillost.              1  344 

Orsatelli. 

1   375 

Pilté.               9  161 

OtUa. , 

9  178 

Pimor.              9  177 

Ondard. 

i  415 

Pins-Uombnm 

Ondet. 

1  908 

(de).               9  170 

Oadin<^ 

9  145 

Ptquesnal.         9  159 

Oyô. 

9  9i9 

Pirel.               9  998 

Ozon. 

1     55 

Piseon.            1    97 
Pitot.                 1  177 

P. 

• 

PlanUde.    G. 
Plantade.        9  155 

P...  C.  B... 

1   141 

--G.  Plantadeet 

(note.) 

Dobarry.         9    89 

^G.Delapttrte.t    81 

Plessix.             9  156 

— C.  X... 

1  155 

Poidatz.            9  I4ft 

P.  P... 

9    11 

Poisson.            1  431 

Palas. 

9     89 

—G.  Leblanc,    i  445 

Pallatidno. 

9  949 

Poitier.             9    79 

PanthoU 

1  999 

Pomeren(de).    i  996 

Paoli.  . 

9  189 

Pons.                1    13 

Pardieu  (de). 

1  938 

PoDtier(de).     i  179 

Parent-Schakeni  188 

Porte.               9  139 

Paris. 

9  191 

Poterie  (de  La}.  9    15 

Parot. 

1     36 

Pouier.             1  146 

Parre. 

9  969 

Ponchet.           9  904 

Parrod. 

1  909 

Poulet.              1  198 

Pascalis. 

1   198 

PouUain.          9  195 

Pastel. 

9  148 

Pourailly.         t  491 

PaUn. 

9  906 

Pradel  (synd.)  9    61 

Patrelle. 

9  137 

Pradier.           9  147 

(note.) 

Préau.           •  1    79 

Patrie. 

1  944 

Préfet  des  Ba»- 

Paulin. 

1  135 

ses-Alpes.       l  467 

Pamon(8ynd.).i  336 

—du  Finistère.  9  803 

Payaux. 

9     99 

—du  Gers.        i  198 

Péalardy. 

9     95 

—de  la  Haute- 

Pedeneoig. 

1  193 

Vienne.            9  938 

Peigné. 

9  959 

— delallleurtbe.l  9i6 

Peigney. 

1  946 

—du  Nord.      l  508 

Pélatan. 

1  316 

F.  Domaine  de 

Péltssier. 

9  949 

VEtat. 

PeUerin. 

9  979 

Preux.             1  45T 

Prévost.  9  95 
(note.) 

Pringault.         i  177 

Proc.  gén.  à  la 
Gour  de  cas., 

afr.  Btrgemi.    i  495 

— Aff.    Gœpp  et 

Bloch.             1  508 

Procnreur  géné- 
ral d*Alger.      9  94 

Prost.                1  949 

Pucben.            9  139 

Pnjo.                 9  88 

Q. 

Quatremère.     i  997 

QaenilheU         9  949 

Quesnot.           9  19^ 

Qneyrel  (synd.)  l  63 

Quinson.           i  197 

R 

R...                      9  115 

Raabe.              l  84 

Raccord.  9  59 
Radigue  -  Nor  - 

mand.             9  169 

Raffln.              1  390 

Raffy.               1  146 

•Ragonnean.       i  395 

Ramage.           1  469 

Ramagny.         I  998 

Râteau.             l  369 

Rauz.               9  13 

Ravet.              1  919 

Ravier.             1  485 

Ravion.  i  399 
(note.) 

Raybaud.          9  ti9 

Rebotie-Dachie.  1  333 

Reboolin.          1  444 

Rebour.  9  913 
— G.  Boucheron 

(Du).               1  900 

Rédarès.            1  140 

Regnault.          1  391 

Reibel.              1  195 

Renand.            l  481 

Renard.            9  999 

Renaud.            9  9 13 

— C.  Loyer.       9  I98 

—G.  MaupriTez9  135 

Renouard.         l  484 

Renoult.           l  470 

Reutlioger*       s  959 

Revel.              9  13 

Révérony  (de).  9  16 

Rey  G.  Koland.  l  107 

->G.  Yérard.     9  303 

Reynaud.  9  937 
Richard  G.  Ghan- 

vière.              9  160 

—G.  Lesbats.  9  307 
— G.Saint-Onen 

(de)etBloudinl  893 

Richardol.        l  461 

Richaud.           l  105 

Richet.             9  936 

Richon.    ,         9  919 

Riegé.              9  111 

RifiauU              1  988 

Rigny*             9  907 

Rigot.              9  79 


RÎBgnier.  l  S04 
Rivory.  i  3f9 

Roberge.  9  iOi 

Robert.  t    84 

Robin.  i  195 

RobiniOD.  t    17 

Roche.  i    17 

Rodet.  S  993 

Rodier.  9  990 

Rœderer.  l  975 

Rœsch.  9  985 

Rohaut.  1  288 

Roiron.  9  194 

Roissy(de).  1  308 
Roland.  1  107 

Rolland,  fl  S08  et  488 
-—G.  Baude.  9  73 
Romance.  l  193 

Romottd.  9    40 

Roque.  9  969 

Roee  G.  Grand- 
Jean.  9  154 
—G.   Raf^   et 
Ghem.de  fer  de 
rOuest.           1  146 
Roihe  (de).       1  28 1 
Rouaix.  9    71 
Rouanet.           9  I8S 
(note.) 
Renault.           9  30s 
Roubo.             1  S77 
Rouger.  1     19 
Rouget  de nsle.1  sot 
Rongier.           9  995 
Rouillât.  9  113 
Roulot             i  104 
Roupechande  - 

Dé.  1  533 

Roure.  9  «53 

Rousseau.         S  136 
Ronssel  G.  La- 
ferd.  1  197 

—G.  l^Ie    de 

Rouen.  1  507 

HoosseN  Leroy.  1  4ii 
Roussille.  9  153 
Rouvray.  '  9  986 
Roux  G.  Ar- 
mand. 1  ft08 
-G.  Hériard.  9  so 
Rouzé.  1  566 
Royer.  9  9 16 
(note.) 
Rozé.  9  9t6 
Rozier..  '  9  194 
Ruatte.  9  64 
Ruel.  1  38B 
Ruience.  9  990 
Rumen.  1 146  et  S4fl 
(note  ) 


S...  9      Ht 

S...  (de).  9102  01149 
Sabathié  (de).  1  tso 
SafArey.  9  906 

Saini-Ghéron.    l  571 
Saint-Jacques.  9  ass 
Saint  -  Mauris 
(de).  1     S6 

Saint-Onen  (de)  1  595 
Salves.  1  391 

Salles  C.  Ellîe.  9  179 
^G.  Salles.  1  I66 
Sallmard.         9  949 


SalomoD. 

1  tu 

Sandos. 

1  104 

SiDSOU 

1  MO 

Saabat. 

S  134 

Saunier. 

1   f79 

Saapbar. 

S  fid 

Santliier. 

S  183 

SauTan. 

«  145 

Sauvât,  (synd.)- 1  57 
Saozéas.  1  335 

Satignac  (de).  9  63 
Safourd.  S  tl9 

Safj.  i  S» 

Schacher-Letel- 
lîer.  1  368 

SehlegeK  9  198 

Scblumberger.  s  sis 
Sctamit.  1  479 

ScbmitU  1  Si5 

Schneider.  S  311 
Sehora  (aynd.).  1  358 
Schott.  1  371 

Séchet.  S  tS4 

Ségni».  9  94tt 

—G.  Jeannoii  et 
Dolac.  fl  317 

SellataDDy.        1    10 
Sémaphore     de 
HaneiUe(le)-  i    *9 
Sempé.  1  1S3 

SentiUes.  1  S47 

Serainconrt  (de)  l    44 
Serniet  d»  Tour- 
nefort.  i    41 

SéYèoe.  i  973 

Sicardon.  9  983 

Sicre  de   Font- 
brune.  9    54 
Simon  G.  Cha- 
bremu.  9  163 
-G.    ViUe   de 
Paris.  9  909 
Simonet*           9  118 
Simonnet.         9      1 
Sirandio.  1  118 
(note.) 
Sizaîre.             1    97 
Soarèa.             9    99 
Société  des  an- 
teuff  et  compo- 
siteurs de  ma* 
sique.             1  151 

—  de     Crédit 
guisse.  9  966 

—  pbilomatiqae 

de  Verdun,      l  153 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 

F.  Compagnies 
de... 

Sockeel.             1  469 

SœarSainte-Ma- 

rie-Théopbile  1  99 

Sobiers  de  Yau- 

conlenr.           1  939 

Sommeiller.      9  305 

Sommier  (synd.)  9  909 

Sonier-Dupré.  9  939 

Soubiran.          l  193 

Souchard.          1  984 

SoQcbay.           9  979 

Souchières.       i  396 

Soucbon.          9  989 

Souiliard.         9  36 

Soastre.            1  519 

Spencer.           l  946 

Spielmann.       9  989 

Stem  (synd.).   9  199 

Suarès.             1  IH 

Suret.               i  144 

Surwlle.           1  344 

Syndicat  des  ar- 
rosants    de 

Camp-Hayor.  l  397 

—des  marais  de 

TAutbie.          1  310 

—  des  marais  de 

Bourgoin.        9  86 

Syndics  de  fail- 
lites. V.  le  nom 
du  faUli. 


T... 

Tamboise. 
Tandonnet. 
Teissier. 
Tessandier. 
Tesson. 
Théric. 
Thibaud. 
Thibandean. 
Thier. 
Tblerry. 
Thomas. 
Thoureaa 
(synd.) 
Thuane. 


Thnillier. 
Tilleul  (synd 
Tiranty. 


1  141 

(note.) 
1  939 
9  165 
1  59 
9  999 
9  991 
1  409 
1  439 
1  69 
1  165 
9  915 
9  75 

1  65 

9  918 

(note.) 

9  959 

,)  9  39 
1  369 


Tomaeo. 

1  965 

(note.) 

Toupet, 

'  9  971 

Toussaint. 

9  913 

9     35 

Tï^ne. 

1  497 

Troublé. 

1     59 

i 

It       617 

Trouessard. 

9  181 

Trouille. 

1  853 

(note.) 

TmssoD. 

9  991 

(note.) 

Turpin. 

9  968 

Tnsson. 

9  299 

U 

UtseRintldi. 

9  967 

V 

Vacbon. 

9     99 

Yacosûn. 

9  137 

(note.) 
Valéry.  1  998 

Vallée.  1    67 

VallentinDalae  1  lot 
Vallette.  9    87 

Va1ognes(synd.'9  969 
Vanel  G.  Raabe.t    84 

—  G.  Souchard 
et  Victor.         1  984 

Vareille.  9  95t 

Varende(deLa).9    89 
Varoquier.        9  956 
Vassal  G.  Elottisl  954 
et      955 

—  G.  Goûtant- 
Cbalot.  1  491 

VassoudeTsmo- 

dely.  1    10 

Vaussy.  9  999 

VendœuTrea 

(de).  9  905 

Venot.  1    36 

Vérard.  9  303 

Verdan.  i  481 

Vérel.  9    15 

Vermond.  l  467 

Vemou  de  Bon- 

neuil.  1  945 

Verry.  i  IS8 

Versini.  1  519 

Verteneail.  9  96 
Vesrrotte  rde).  i  I4l 
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Veytard.          i  164 

VéiineU            9  957 

Viard.               l  497 

Viboux  (synd.)  9  971 

Victor.              1  984 

Vidal.               9  163 

Viet  Dnbonrg.  i  94 
Vignalon-La- 

passeig.           9  987 

Villadier.          i  79 

Villermont  (de),  s  193 
Villes  de...    F. 

Communes  de... 

Viry.                 1  S5 

Voyeux*           9  68 


W...  G.  R...  9  115 

"—  G.  W...  9  988 

Wagner.  9  915 
Wamier- Roger 

(synd.)  9    30 

waiel.  9    54 

Week.  9  914 

Weil.  1  431 

Wetterlin.  9    37 

Wickmano.  9  915 

Wild.  1  188 

WiUig.  1  915 
Winckler(synd.)l  384 

WoitliB.  9    51 


X...  G.  AlTor* 
goat.  9  146 

—  G.  Bimar.    9  935 

—  G.  Deprats.  9  100 

—  G.  Donlat  et 
Lepère.  9    38 

—  G.  P...         1  1&5 

—  G.   Procnr. 
gén.  d'Alger.  9    94 

—  G.  X...  9  139 


Tenee. 
Yver. 


1  133 

9     13 


Zérapba.  1  397 

Zermaiti.  l  398 

Zimmermum.  9  985 


^^^^ 


TABLE  ALPHABÉTIQTJE 

DES   MATIÈRES 


DU   VOLUMB  DE   1864. 


N.  B.  —  Le  premier  chiffre  indi^  la  première  eu  la  deuxième  partie  du  vohme. 
Le  second  chiffre  indique  la  page. 


ABUS  DE  CONFIANCE. 


ABSENT. 

(Enfants.)  F.  1,  2. 

i.  (Envoi  en  possession.)  —  L'entoi  en  posses- 
sion des  biens  d'un  absent  doit  être  prononcé  au 
profit  des  parents  qui  éuient  ses  héritiers  pré- 
somptifs au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouyelles ,  à  l'exclusion  d*enfants  nés  pos- 
térieurement et  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil  comme  étant  ses  enfants  légitimes,  si  ces  en- 
fants n'établissent  pas  que  l'absent  existait  k 
1  époque  de  leur  conception.  —  2.15. 

(légitimité.)  F.  2. 

2.  [Preuve.)  —  L'absent,  même  après  que  son 
absence  a  été  déclarée ,  n'est  réputé  ni  mort  ni 
vivant  :  c'est  à  celui  qui  fonde  sa  demande  sur  la 
vie  ou  la  mort  de  l'absent  à  rapporter  la  preuve 
(le  ce  fait.  —  En  conséquence ,  un  enfant  de  l'ab- 
sent né  avant  la  disparition  de  ce  dernier,  est  non 
recevable  à  contester  la  légitimité  d'autres  enfants 
nés  de  la  femme  de  l'absent  et  conçus  postérieure- 
ment à  cette  disparition,  dans  le  but  de  les  écarter 
de  la  succession  de  sa  mère ,  à  défaut  par  lui  de 
prouver  le  décès  de  l'absent  à  l'époque  de  leur 
conception.  — 1.27. 

ABUS  DE  BLANC  SEING. 

(Agent  d'affaires,  —  Preuve  testimoniale.)  — 
U  remise  k  un  agent  d'affaires,  ayant  comme 
tel  la  qualité  de  commerçant,  d'un  blanc  seing 
destiné  k  un  acte  de  sa  profession  et  dont  il  a 
abusé,  peut  être  prouvée  par  témoins.  —  1.244. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

i.  (BiUet.  —  Dépôt.)  —  Il  y  a  abus  de  confiance 
(le  la  part  du  créancier  au  profit  duquel  son  débi- 
teur a  souscrit  deux  billets  dont  l'un  était  destiné 
à  remplacer  l'autre,  si  celui-ci  n'était  pas  acquitté 
il  l'échéance  ,  et  qui ,  s'étant  fait  tenir  compte  du 
montant  du  second  effet  k  défaut  d'acquittement 
(lu  premier ,  se  fait  encore  payer,  après  le  décès 
(lu  débiteur,  le  montant  du  premier  billet  par  ses 
héritiers ,  bien  qu'il  eût  été  convenu  que  ce  billet 
rentrerait,  en  cas  de  non- paiement,  aux  mains  du 
créancier ,  k  titre  de  dépôt ,  pour  être  restitué  au 
débiteur. —  1.55. 

2.  [Directeur  de  poste.  —  Maneeuvres  fraudu- 
leuses, —  Preuve  testimoniale.)  —  Au  cas  de  pour- 
suites pour  abus  de  confiance  contre  un  directeur 
de  poste  k  raison*  du  détournement  commis  par 
lui  d'une  somme  supérieure  k  150  fr.,  qui  lui  a 
été  versée  pour  être  envoyée  par  son  entremise,  la 
preuve  de  ce  versement  peut  être  faite  par  témoins, 
lorsque  l'expéditeur  n'a  omis  d'exiger  un  récépissé 

(Tables.)  ^i9M. 


ACQUIESCEMENT. 

de  la  somme  versée  que  par  suite  du  semblant  fait 
devant  lui  par  le  directeur  d'inscrire  le  versement 
sur  son  registre ,  d'en  délivrer  un  mandat  et  d'in- 
troduire ce  mandat  dans  la  lettre  d'envoi,  laquelle, 
jetée  k  la  botte  par  l'expéditeur,  aurait  été  ensuite 
supprimée.  —  1 .244. 
ACCOUCHEMENT. 

1.  {Naissance,  —  Déclaration,  —  Père.)  — 
L'obligation  de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant 
que  l'art.  56,  Cod.  Nap.,  impose  au  père,  ou,  k 
son  défaut ,  au  médecin ,  k  la  sage  femme,  k  l'of- 
ficier de  santé  ou  autres  personnes  ayant  assisté  k 
l'accouchement,  pèse  sur  toutes  ces  personnes, 
sans  distinction  :  bien  que  le  père  soit  désigné 
en  première  ligne  comme  chargé  de  la  remplir, 
•les  personnes  de  l'art ,  notamment ,  n'y  sont  pas 
moins  soumises  simultanément  avec  lui  ;  en  sorte 
qu'elles  ne  sauraient  être  relaxées  des  poursuites 
dirigées  contre  elles  k  raisou  du  défaut  de  décla- 
ration ,  sous  prétexte  que  le  père  aurait  dà  être 
poursuivi  lui-même.  —  2.95. 

2.  Spécialement .  il  en  est  ainsi  k  l'égard  de  la 
sage-femme  qui  a  assisté  k  l'accouchement  en  • 
l'absence  du  père ,  lequel  n'est  revenu  k  son  do- 
micile que  le  lendemain.  —  2.95. 

(Sage-pbmmk.)  F.  2. 

ACCROISSEMENT.  —  F.  Legs. 
ACCUSÉ. 

1.  (Communication  des  pièces,)  —  Le  prévenu 
ou  son  conseil  n'a  pas  le  di-uit  d'exiger  communi- 
cation de  la  procédure  avant  la  mise  en  accusation  : 
cette  communication  n'est  due  qu'après  l'interro- 
gatoire de  l'accusé  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises.  —  1.149. 

(COMPÉTRNCB.)  F.  2. 

2.  Interrogatoire.  —  Président.)  —  Le  président 
de  la  session  d'assises  dans  laquelle  l'accusé  doit 
êtra  jugé,  est  compétent  pour  procéder  k  son  in- 
terrogatoira  même  dans  le  cours  de  la  session 
préoMente ,  encora  ouverte  au  moment  ok  a  lieu 
cet  interrogatoire  :  on  préiuudrait  k  tort  que  le 
président  de  la  session  alora  ouverte  a  seul  com- 
pétence k  cet  effet.  —  1.242. 

F.  Acte  d'accusation. 

ACQUIESCEMENT. 

1.  (Dépens  (Paiement  de),  —  Avoué,)  —  Le 
paiement  des  dépens  fait  par  l'avoué  de  la  partie 
condamnée  n'emporte  pas  acquiescement  au  fuge- 
ment  de  condamnation,  k  moins  d'un  pouvoir 
exprès  et  spécial  donné  par  son  dient ,  le  mandat 
légal  de  cet  avoué  ne  lui  conférant  pas  le  droit 
d'acquiescer.  —  1.177. 
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18  ACTES  DE  VffM  Ulth* 

V.  Appel.  —  Antorisction  de  lënrate  mftriée.  —  ; 
ATOcat.  —  Enquête.  —  Jugement  p%r  défaut. 
AGQUITTEM|fï7.  ^  K«  d|puQ«|fs-iii|é|Péii. 

ACTE  ADMimSTlUTIF, 

1.  [Autorité  judiciaire.)  —  S'il  n'appartient  pas 
à  Tantorité  judiciaire  d'interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, elle  a  le  droit,  lorsque  de  tels  actes 
sont  clairs,  d'en  faire  l'application  et  de  déterminer 
les  conséquences  que  la  loi  y  attache.  —  1.375. 

2.  {Canal  —  Concession.)  —  Au  cas  où  un 
arrêté  administratif,  en  autorisant  un  particulier 
à  creuser  un  canal  dans  un  terrain  appartenant  k 
une  Tille,  a  déclaré  que  le  concessionnaire  n'aurait 
pas  droit  à  la  propriété  excIusiTO  du  canal,  la 
prétention  élevée  par  des  lubitants  de  faire  passer 
leurs  bateaux  sur  ce  onnal ,  alors  que  le  conces- 
sionnaire dénie  que  rurrété  leur  confère  «n  tel 
droit,  (î»it  naître  une  question  d'interprétation  de 
l'acte  administratif,  hors  de  la  compétence  de 
l'autorité  judicitir^.  «-^  i.$^. 

(Compétence.)  V.  1,  2. 

A£Tfi  {>'ACC{JSATIOIf . 

(NoiifUtUiM.  r^  JiéUi.  ^  lniétrr99aMre,) 
«  -  U  ne  résaiite  p^s  4e  wllitÂ  de  «e  qu«  VûfM 
d'aecoBation  n'a  été  notÂfié  À  l'Acc^Aé  qfte  pes^é^ 
rieurement  ^  son  interrogatoire  par  le  ptôàideNl 
des  assises,  si  cette  n'iiification  %  ét4  séparée  de 
i'ouTertMre  des  déhat3  par  le  délai  4e  cinq  jours 
q«6  prescrit  IVt.  296,  Cad.  inst.  crjm.  —  1.242, 

A<iTE  DE  COMM^HÇfi.  —  f.  Miqeiir.  ^ 
Preuve  teetianoBiale, 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Ik-nBL  INeiDENT.)  K.  9. 

(CoMP*WN«.)  y.  3.  Ç,  7. 

(Bf  IlilSTÈRB  PISBUO.]  F.  7,  9. 

(Particule.)  F.  2,3. 

4 .  {jpreuM  têsiwmMAfi.)  -^  l  Vl  é^,  fM-  Nap., 
qui  autorisé  la  preuve  i^atimopifUf  des  mvtm^, 
naissances  et  décès ,  lursau'il  n'existe  pa»  de  re- 
gistres des  actet»  de  l'éiat  civil  0u  quf9  «es  regiatres 
sont  perdus,  n'imposa  pas  ayt  j«9es  l'obligaAion 
de  Kcevoir  oette  preuve;  ils  sont  investis  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation« 

—  I.iû7. 

2.  inecti^catin')  Un  particulier  peut  demandai 
le  rétablissement  dans  son  acte  de  naissance,  de 
la  particule  de  devant  son  non»  patronymique , 
lorsqu'il  est  constant  que  la  famille  du  réclamant 
était,  depyis  do  longues  années,  en  possesaion  de 
cette  particule,  r-  2.10:i. 

5.  Et  cette  demande  eonstitoe  une  sinpk  d*** 
mande  en  rectification  d'acte  de  Tétat  dvil ,  de  la 
compétence  des  tribunaux.  —  2.102. 

4.  Mais  on  ne  peut  demander,  par  voie  de  reeti^ 
ficalion  d'un  acte  de  l'état  civil ,  U  rttablissenant, 
dans  cet-acte,  d'un  titre  nobiliaire  on  honorifique, 
lorsque,  d'ailleurs,  le  nom  patronymique  s'y 
trouve  énoncé  d'une  manière  exacte  at  complële. 

—  2.102. /d.  2.195. 

5.  ...Ni  lorsqu'à  la  date  de  l'aete  civil,  lea  titres 
nobiliaires  étaient  abois  par  la  lai  et  ne  pouvaient 
être  mentionnés  dans  les  regiatres  puUiea.  -^ 
2.102. 

6  D'ailleurs ,  l'omission  prétendue  d'un  titre 
nobiliaire  dans  un  acte  de  l'éUl  civil  ne  peui 
donner  lieu  à  une  demande  «n  v«eti(ic<4ion  de  cet 
acte  qu'aatant  que  le  dfoU  au  tiire  est  justifié 
par  un  acte  régulier  à»  eoliation  ou  de  coafinnA- 
lion.  A  défaut  d'une  telle  justification,  la  partie 
iiitéret0éa  doit  ee  pounoir  devant  le  conseil  du 
sceau  dea  titns  pour  faire  sutuer  sur  sa  prétention,  i 
et  les  tribunaux  se  déclarer  incompétenu.  — 
2.102.  Id.  2.195.  ^  ' 

7.  L*autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ' 
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erdonner,  par  voie  de  rectification  des  actes  de 
l'eut  civil,  et  sur  la  demande  du  ministère  public, 
la  supnr^^ion  d'un  tifre  nobiliaire  qui  y  aurait 
été  Mlpent  énoi#i,  l^iMutt  »e  s'agit  que  de 
metlM  las  énonciations4a  1  acte,  dont  la  rectifica- 
tion est  demandée ,  en  conformité  avec  les  énon- 
dations  des  actes  antérieurs.  —  2.101. 

6.  En  admettant  qu'on  puisse  demander  le  ré- 
tablissement dans  un  acte  de  Tétat  civil  de  men- 
tions complétives  propres  à  mieux  constater 
l'identité  des  personnes  qui  y  sont  dénommées,  il 
appartient  toutefois  aux  tribunaux  d'appréder  son- 
veralnement  l'opportunité  de  l'addition  ou  de  U 
rectification  demandée.  —  2.102- 

9.  Le  ministère  public,  partie  principale,  P«at, 
par  voie  d'appd  incident,  reproduire  devant  la 
Cour  impériale  un  des  chefs  de  la  demande  pri- 
mitive qu'il  avait  abandonné  devant  le  tribunal. 

—  2.101. 

(Titre  nobiliaire.)  F.  4  et  s. 
F.  Filiation.  —  Nom. 
ACTE  NOTARIÉ. 

1.  [Lecture.  —  Signature.  —  Témoins.  — 
Mention.)  —  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  juin  1843,  qui  exige,  pour  la  validité  de 
certains  actes  notariés ,  que  les  témoÎM  ou  to  no- 
uire  en  second  soient  an  moins  préaenta  t  la  lec- 
ture et  à  la  signature  de  l'acte ,  et  qnMI  en  soit 
fait  mention,  est  suffisamment  obéie  lorsque  l'acte 
mentionne  la  présence  des  témoins  à  l'acte  tom 
entier  :  il  n'est  pas  nécessaire  ano  la  mention 
porte  spécialement  sur  la  présence  k  la  leetore  ec  à 
ta  signature.  —  2.137. 

2.  En  tout  cas ,  la  loi  ne  preserivattt  pour  eetle 
mention  aucune  formalité  spédale  ni  aneaaa  ex- 
pression sacramentelle ,  il  suffit  qu'elle  reaaorte 
assez  dairement  de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  sa 
rédaction.  Et,  par  exemple,  le  vceu  de  la  loi  est 
rempli  par  cette  formule  :  Fait  y  etc. ,  enprétenc€ 
des  sieurs  N..,  etN.,.,  soussignés,  avec  la  partie 
comparante,  et  nous,  notaire,  —  2.137. 

F.  Hypothèque.  —Notaire. 

ACTEUR. 

{Louage  d'industrie.)  L'engagement  des  artistes 
dramatiques  constitue  un  louage  d'industrie.  — 
1.59. 

F.  Privilège. 

ACTJION  (EN  JosTicB.)  F.  Association  4*ano$age. 

—  Avaries.  ^  Bail,  —  Brevet  d'invention.  — 
Chemin  vicinal.  —  Commune.  —  Conseil  judi- 
ciaire.  —  Créancier.  —  Endossement.  —  Expro- 
propriation  pour  utilité  publique.  —  Paillile.  — 
legs.  —  Librairie.  —  Marque  de  fabrique. 

ACTIONS  AU  PORTEUR.  F.  Cbangenrde  mon- 
naie. —  Gage. 
ACTION  CIVILE. 

(CaMPéTEMCB.)  F.  1,2. 

1.  [Décès  du  prévenu.')  —  Le  déeM  du  prévenu 
avant  qu'aucune  condamnation  ait  été  prononcée 
contre  lui,  n'empêche  point  que  la  juridiction 
civile,  saisie  de  l'action  civile  résultant  da  fait 
qui  avait  donné  lieu  aux  poursuites  criminelles , 
n'ait  toute  compétence  pour  vérifier  ce  foit  et  en 
dét^niner  le  caractère  :  on  prétendrait  vainement 
oue  l'action  civile  ne  survit  è  l'action  pgbliqne 
éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  qu'à  la  condition 
de  respecter  la  présomption  d'innoc^ce  qui  pro- 
tège la  mémoire  de  ce  demieor,  et  da  n'alléguer 
et  prouver  aucun  fait  de  nature  à  y  porter  »t|einte. 

—  1.321. 

2.  Ainsi,  au  cas  de  décès  d'un  prévenu  de 
meurtre  après  une  ordonnance  de  non-lieu,  il 
appartient  à  la  juridiction  civile ,  devant  laquelle 
a  été  formée  ultérieurement  une  action  civile  contre 
ses  héritiers,  k  raison  du  fait  qui  avait  été  incri- 
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miné,  de  déclarer  que  ce  foit  constitae  réellement 
un  meurtre  et  non  un  simple  homicide  par  im- 
prudence, et  que,  par  suite,  l'action  qui  en  résulte 
ne  se  prescrit  point  par  trois  ans,  mais  par  dix  ans 
seulement.  — 1.321. 

(PftBSCRIPTiON.)  Y.  $, 

3.  {Preuve.  —  Proc^tire  crmineUe.)  —  Les 
tribunaux  ciTils  saisis  d'une  action  en  dommages-' 
intérêts  peuTent  puiser  la  preuf  e  des  faiu  allégués 
derant  eux ,  dans  une  procédure  criminelle  dont 
ces  faits  ont  été  antérieurement  l'objet.  —  1^321. 

4.  ...Et  cela  encore  bien  que  cette  procédure  soit 
étrangère  k  celui  auquel  sont  imputés  les  faits  dont 
il  s'agit,  et  que  les  déclarations  sur  lesquelles 
les  juges  fondent  leur  décision  émanent  de  la 
femme  de  ce  dernier,  si  c'est  précisément  contre 
celle-ci  que  la  procédure  criminelle  était  dirigée, 
et  qu'a  été  formée  ensuite  l'action  en  dommages» 
intérêts. —1.321.    , 

5.  (Sursit.)  —  La  disposition  de  l'art.  3,  God. 
instr.  crim.,  d'après  lequel  l'exercice  de  l'action 
eWile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  étéstatué  sur 
l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile,  n'est  pas  applicable  au 
cas  ob  l'action  publique  a  été  seulement  réservée. 

—  1.107. 

6.  Le  ju^e  saisi  d'une  action  civile  fondée  sur 
plusieurs  faits  dont  l'un  constituerait  un  crime  ou 
un  délit,  n'est  pas  obligé  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'au  jugement  de  l'action  publique  sur  le  fait 
délictueux,  alors  que,  ne  tenant  aucun  compte  de 
ce  fait,  il  estime  que  les  antres  sont  suffisants  pour 
justifier  l'action  civile.  —  1 .107. 

Y.  Gl^se.  —  Chose  jugée.  —  Diffamation.  — 
Mise  en  jugement  des  fonctionnaires.  —  Prescrip- 
tion. —  Vice  rédbibitoire. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES.  —  K.  Prêt.  — 
Société  en  commandite. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

(Chemin  db  kr.)  V.  5. 

(Cumul.)  V.  2. 

(Délai.)  Y.  7. 

(Dommage.)  K.  4,5. 

.Industrie  riveraine.)  Y.  5. 

1 .  (Nehe  {Dr.  de.)  —  Le  droit  de  pêche  existant 
au  profit  du  propriétaire  d'un  étang  empoissonné 
par  une  rivière  avec  laquelle  cet  étang  communi- 
que ,  s'exerce  comme  droit  inhérent  à  la  propriété 
et  non  à  titre  de  servitude  ;  en  sorte  qu'un  tel  droit 
peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoirc ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu ,  dès  lors ,  de  rechercher  si  sou 
existence  est  ou  non  apparente.  —  1.395. 

(Protestation  administrative.)  Y.  6. 

2.  {Réintégrande.)  —  Le  possesseur  dépossédé 
par  violence  ou  voie  de  fait  peut  exercer  à  la  fois 
ia  réintégrande  pour  faire  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  et  la  complainte  pour  obtenir  la 
maintenue  en  possession  des  lieux  ainsi  rétablis. 

—  1.257. 

3.  Si  la  complainte  suppose  une  possession  à 
titre  non  précaire  en  même  temps  que  paisible  et 
publique,  il  en  est  autrement,  sous  le  premier 
rapport,  de  la  réintégrande  :  de  telle  sorte  que 
celle-ci  peut  d'abord  être  accueillie  par  le  juge  du 
possessoire,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  certain 
que  la  complainte  doive  plus  tard  être  admise.  — 
1.257. 

4.  {Trouble.)  —  Le  trouble  matériel  qui,  préju- 
diciaut  à  l'exercice  d'une  industrie,  n'a  point  ce- 
pendant le  caractère  d'une  contradiction  opposée 
à  la  possession  de  l'industriel,  et  résulte,  par 
exemple ,  de  faits  prohibés  par  des  dispositions 
réglementaires  et  de  police  dont  la  répétition,,  même 
prolongée,  n'est  susceptible  de  fonder  pour  leur 
auteur  aucun  droit  contraire  à  cette  possession ,  ne 
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peut  donner  lieu  à  une  eomplainte  possessoire, 
mais  seulement  à  une  action  en  dommages-inté* 
rets  d'une  valeur  indéterminée  qui  excède  la 
compétence  du  juge  de  paix.  — 1.353. 

5.  Il  en  est  ainsi ,  spécialement ,  du  trouble  ou 
préjudice  causé  à  un  établissement  industriel ,  tel 
qu'une  blanchisserie  de  toiles,  riverain  d'un  che- 
min de  fer,  par  la  compagnie  qui,  en  employant 
un  mode  de  chauffage  des  locomotives  contraire  aux 
règlements,  envoie  sur  cet  établissement  une  fu- 
mée épaisse  et  salit  les  toiles  qui  y  sont  étendues. 

—  Ibid. 

6.  Lorsque ,  sur  la  demande  formée  auprès  de 
l'autorité  administrative  par  le  propriétaire  d'une 
usine,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  opérer  des  répara- 
lions  à  la  chaussée  d'un  étang  supérieur  sur  lequel 
il  se  prétend  en  droit  d'exciv^er  une  retenue  pour 
Talimentation  de  son  usine,  intervient,  de  la  part 
du  propriétaire  de  l'étang ,  une  protestation  qui 
dénie  à  l'usinier  tout  droit  sur  la  chaussée  et  sur 
les  eaux ,  cette  protestation ,  renouvelée  plus  tard 
devant  l'ingénieur  chargé  de  la  visite  des  lieux , 
constitue  un  véritable  trouble  autorisant  l'action 
en  complainte.  — 1.334. 

7.  En  conséquence,  c'est'  dans  l'année  de  la  pro- 
testation, et  non  pas  seulement  dans  Tannée  de  la 
décision  préfectorale  prononçant  un  sursis  jusqu'à 
reconnaissance  du  droit  par  l'autorité  judiciaire, 
que,  pour  être  recevable,  l'action  en  complainte 
doit  être  intentée.  —  Ibid. 

Y.  Chemin  rural.  —  Cimetière.  «—  Commune, 

—  Servitude.  —  Travaux  publics. 

ACTION  PUBLIQUE.  -  Y.  Action  civile.  — 
Chasse.  —  Contumace.  —  Garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent.  —  Injures. 

ADJUDICATAIRE. 

1.  {Avoué.)  —  Est  nulle  l'adjudication  pronon- 
cée au  profit  de  l'avoué  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière, alors  même  que  cet  avoué  serait  person- 
nellement créancier  du  saisi  —  2.247. 

2.  {^Magistrat.)  —  En  serait-il  de  même  de 
l'adjudication  faite  au  profit  d'un  membre  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  une  expropriation  forcée,  si 
ce  magistrat  était  créancier  du  saisi  ?  —  Ibid. 

ADOPTION.  —  Y.  Audience  solenneUe. 

ADULTÈRE.  —  F.  Séparation  de  corps. 

AFFÉAGISTE.  —  F.  Terres  vaines  et  vagues. 

AFFICHE  DE  JUGEMENT. 

{Juge  de  paix.)  —  La  faculté  accordée  aux 
tribunaux  par  l'art.  1036,  Cod.  proc,  d'ordonner 
l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements  appar- 
tient à  tous  les  tribunaux  indistinctement ,  et , 
conséquemment,  aux  tribunaux  de  paix  :  la  dls« 
position  de  l'art.  10  du  même  Code  qui ,  dans 
le  cas  spécial  où,  à  l'audience  du  juge  de  paix,  les 
parties  s'écartent  du  respect  dû  à  la  justice,  au- 
torise l'affiche  du  jugement  prononçant  uneamende 
contre  celles-ci ,  n'est  point  exclusive  de  l'appli- 
cation aux  autres  cas  de  la  disposition  de  Vart. 
1036précité.— 1.291. 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  F.  Abus  de  blanc 
seing. 

AGENT  DE  CHANGE. 

(Compétence.)  F.  1  et  suiv. 

1.  {Négociations.  —  Compté  {Règlement  de).  — 
S'il  est  vrai  que  l'ordre  d'achat  et  de  vente  donné 
à  un  agent  de  change  constitue  uu  mandat  civil 
<^ui  ne  confère  pas,  en  général,  à  celui-ci  une  ac- 
tion commerciale  contre  son  client,  il  eu  est  autre- 
ment lorsque  c'est  l'agent  de  change  qui  est  ac- 
tionné en  justice  pour  l'exécution  de  ce  mandat , 
et  que  les  opérations  suivies  entre  lui  et  son  client, 
commerçant,  se  rattachent  k  leur  négoce  respectif. 

—  1,500, 
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2.  Ainsi,  le  règlemeut  de  comptes  entre  un  agent 
de  change  et  un  a^ent  d'affaires  constitue  une 
liquidation  d'opérations  commerciales ,  et  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
lorsqu'il  est  ceriaio  que  l'axent  d'alTaires  avait 
pour  profession  habituelle  fa  négociation  pour 
autrui  des  valeurs  de  bourse.  —  iSid. 

3.  En  pareil  cas ,  la  compétence  commerciale 
existe  alors  même  que  la  demande  formée  par 
l'agent  d'affaires  serait  qualifiée  de  demande  en 
restitution  de  dépôt  de  titres  et  valeurs ,  s'il  est 
constant  que  cette  qualification  couvre  une  con* 
testation  portant  sur  Tapurement  de  ses  comptes 
avec  l'agent  de  change.  Les  juges  peuvent,  sans  pré- 
juger le  fond,  rechercher  dans  les  documents  de 
la  cause,  ])Our  s'éclairer  sur  leur  compétence,  quel 
est  l'objet  véritable  de  l'action.  —  Ibid, 

(Qualification  db  demandb  )  V.  3. 

ALGÉRIE. 

(Citoyen  français.)  F.  3. 

(Compétence.)  Y.  4. 

(Conseil  de  discipline.)  V.  4. 

(Droit  musdlman.)  V.  5,  6. 

(Droits  réels.)  F.  7. 

(Français.)  V.  3. 

i,  {Interfrète.)  -  En  Algérie,  les  interprèles 
assermentés  près  les  tribunaux  d'arrondissement 
peuvent,  ei^  l'absence  d'interprètes  spéciaux  pour 
le  service  des  Cours  d'usNises,  èlre  appelés  devant 
ces  Cours,  sans  avoir  besoin  de  prêter,  dans  chaque 
affaire,  le  serment  particulier  prescrit  par  l'art.  332, 
Cod.  inst.  crim.  —  i  343. 

2.  (  Irrigation,  )  —  La  loi  du  29  avril  1845 
sur  les  irrigations  n'est  devenue  exécutoire  en 
Algérie  qu'à  partir  du  décret  du  5  septembre  1859, 
qui  a  oraonné  sa  promulgation  dans  les  posses- 
sious  françaises  du  nord  de  l'Afrique —  1.126. 

3.  {Israélites  indigènes.)  -  Les  Israélites  indi- 
gènes d'Algérie,  s'ils  ne  sont  pas  citoyens  français, 
ont  du  moins  la  qualité  tic  Français.  — 1.113. 

(Loi.  —  Promulgation.)  K.  2. 

4.  {Milice.)  —  Le  conseil  de  discipline  de  lu  mi- 
lice, en  Algérie,  est  compétent  pour  connaUre  des 
exceptions  péreiiiptoires  produites  devant  lui 
(^telles,  par  exemple,  que  celle  tirée  de  l'exclusion 
ae  la  milice,  à  raison  de  l'interdiction  des  droits 
civils  et  politiques  prononcée  par  un  jugement 
correctionnel) ,  même  après  que  l'inscription  sur 
les  contrôles  de  celui  qui  les  fait  valoir  a  été  oi^ 
donnée  par  les  conseils  Je  recensement  et  de  ré- 
vision. — 1.155. 

5.  (Preuve  testimoniale.)  —  En  admettant  entre 
musulmans  la  preuve  testimoniale  suivant  la  loi 
musulmane,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  toutefois 
de  s'assujettir  aux  dispositions  particulières  ou 
aux  formalités  de  celte  loi,  lorsqu'elles  se  trouvent 
en  opposition  avec  le  principe  de  la  législation 
française.  — 1.328. 

6.  Spécialement,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'ap- 
pliquer le  principe  testés  unt» ,  testis  nuUus,  adopté 
par  la  loi  musulmane...  surtout  si  la  preuve  ré- 
sultant de  la  déposition  du  témoin  entendu  est 
fortifiée  par  des  considéi  a  lions  et  des  présomptions 
de  nature  à  la  compléter.  -<  Ibid. 

7.  {^Propriété.)  —  Lorsque  le  titre  de  propriété 
d'un  immeuble  en  Algérie  constate  que  cet  iin- 
uieuble  est  grevé  de  droits  réels  (par  exemple  un 
droit  de  réméré),  le  dépôt  du  titre  fait  par  le  pro- 
priétaire pour  sa  vérification  cl  son  bomologation, 
en  conformité  à  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  21  juill. 
1846,  suffit  pour  conserver  les  droits  des  autres 
intéressés  à  la  propriété  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ceux-ci  en  tassent  spécialement  la  réclamation 
avant  l'homologation  du  titre.  ^  1 .397. 

'Serment.)  V.  1. 


ALIMENTS. 

'Témoin  unique.)  V.  6. 
(Titres.  —  YÉaiFicATioN.)  Y.  7. 
K.  Avoeat. 
ALIGNEMENT. 

1.  {Comtructions  en  retraUe.)  —  La  nécessité 
d'obtenir  un  alignement  avant  d'entreprendre  une 
construction  ou  réédification  snr  un  terrain  joi- 
gnant la  voie  publique ,  est  applicable  même  aux 
bâtiments  élevés  en  retraite  de  la  voie  publique. 
—  1.100. 

2.  {^Démolition.)  La  démolition  des  construc- 
tions élevées  le  long  de  la  voie  publique,  sans 
obtention  d'un  alignement,  ne  doit  être  ordonnée 
qu'autant  que,  par  suite  de  l'alignement  postérieur 
que  le  juge  de  police  est  tenu  d'exiger  avant  Ae 
statuer  définivement,  le  mur  empiète  sur  la  lar- 
geur nouvelle  attribuée  à  la  voie  publique.  — 
1.100. 

3.  Et  si  l'alignement  postérieur  par  suite  du- 

3uel  la  démolition  de  ces  constructions  a  été  or- 
onnée,  vient  à  être  annulé  par  l'autorité  supé- 
rieure, le  jugement  du  tribunal  de  police  doit  être 
cassé  comme  manquant  de  base  légale,  et  raffaire 
renvoyée  à  un  autre  juge,  pour  être  statué  à  non- 
veau  ,  notamment  sur  la  question  de  démolition, 
après  délivrance  d'un  nouvel  alignement  par  Tau- 
torité  compétente.  —  Ibid. 
Maire.)  F.  6. 

4.  (  ¥odt/icaitoiu.)  —  S'il  appartient  au  préfet 
d'apporter  les  modifications  qu'il  juge  convenables 
au  plan  adopté  par  le  conseil  municipal  pour 
l'alignement  des  rues  .de  la  commune ,  il  ne  peut 
toutefois  en  faire  qui  seraient  de  nature  à  entraî- 
ner une  augmentation  de  dépense  non  ynsentie 
par  le  conseil  municipal.  —  2  52. 

5  [Plan  (Dépôt  de),  —  L'art.  4  do  décret  du 
26  mars  1852  portant  que  tout  constructeur  de 
maisons  devra,  avant  de  se  mettre  h  l'œavre, 
adresser  à  l'administration  un  plan  et  des  coupes 
cotés  des  constructions  qu'il  projette,  et  que,  vingt 
jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au 
secréuriat  de  la  préfecture,  il  pourra  commencer 
ses  travaux  d'après  son  plan ,  s'il  ne  lui  a  été 
notifié  aucune  injonction ,  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  modifier  les  règles  établies  en  matière  d'aligne- 
ment; dès  lors,  la  construction ,  si  elle  joint  la 
voie  publique .  ne  peut  être  entreprise  avant  que 
l'alignement  ait  été  donné.  —  2.87. 

(Préfet.)  K.  4. 

6.  {Refus.)  —  En  l'absence  d'un  plan  réguliè- 
rement approuvé,  le  maire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  k  un  propriétaire  l 'autorisation 
de  faire  des  travaux  au  mur  de  face  de  sa  maison. 
—  2,52. 

Y.  Chemin  vicinal.— Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Voirie. 

ALIl^ENTS. 

(Décès.)  Y.  2. 

(SÉPARATION    DE   RIENS.)  Y.  4. 

1.  (Séparation  de  corps.)  —  L'art.  301 ,  Cod. 
Nap  ,  qui  p«>rmettait  d'accorder  une  pension  ali- 
mentaire à  l'épouse  qui  avait  obtenu  le  divorc4f, 
est  applicable  au  cas  de  séparation  de  corps.  — 
2.14. 

2.  La  pension  ainsi  accordée  ne  s'éteint  point 
par  le  décès  de  l'époux  débiteur.  —  2.14. 

3.  La  pension  alimentaire  due,  au  cas  de  sépa- 
ration de  corps,  par  un  époux  à  son  conjoint  dans 
le  besoin ,  doit  être  fixée  d'après  les  conditions 
d'habitudes  et  de  fortune  des  deux  époux:  ce  n'est 
lii  qu'appliquer  la  règle  générale  du  droit  qui  pro* 
portionne  les  aliments  à  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit,  non  moins  qu'aux  besoins  de  celui  qui 
les  réclame.  — 1.487. 

4.  Le  juge  peut,  en  vue  de  fixer  le  montant  do 
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la  pension  alimentaire  à  laquelle  une  femme  sépa- 
rée de  corps  a  droit ,  tenir  eompte  de  ce  que  la 
fortune  de  cette  femme,  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  a  diminué  par  suite  de  la 
%ie  commune:  en  cela,  il  n'impose  pas  an  mari 
une  indemnité  k  laquelle  le  régime  sous  lequel  les 
époux  ont  été  mariés  se  refuse;  il  ne  fait  qu*ap- 
précier,  selon  son  droit,  la  proportion  d'après  la- 
quelle le  mari  est  tenu  de  subienir  aux  besoins 
delà  femme.  —  i  487. 

V.  Dot.  —  Enfant  naturel. 

ALLUVION. 

(iit«ièr«  naviaahle.  —  Lii,^  Propriété.^  Prei- 
rriptûm.  —  AtUrrittemenii.  —  HelaU  fubit,)  — 
Les  atterrissements  formés  par  le  retrait  subit  des 
«aux  sur  le  bord  des  fleuves  et  ri? ières  navigables, 
notamment  à  la  suite  de  l'établissement  d'une 
chaussée,  ne  constituent  pas  des  alluf  ions  profitant 
aux  riverains,  encore  bien  qu'ils  soient  adhérents 
aux  fonds  de  ces  riverains,  mais  appartiennent  à 
l'Etat  :  ces  atterrissements  sont  ceux  qu'a  entendu 
désigner  l'art.  560,  Cod.  Nap.  -  l.!29. 

AMENDE. 

[Contrihutiwu  indirectes. -Condamnation  coUec- 
tive.)^  En  matière  fiscale,  et  notamment  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  les  amendes 
étant  plutôt  réelles  que  personnelles,  frappent  le 
fait  matériel  de  la  contravention,  abstraction  faite 
du  nombre  des  personnes  qui  ont  pu  y  coopérer. 
—  Ainsi  une  fraude  aux  droits  de  circulation  sur 
les  boissons,  commise  par  plusieurs  individus,  ne 
doit  être  punie  que  d'une  amende  unique...  Sauf 
à  garantir  le  recouvrement  de  cette  amende  par 
une  coQdainoation  solidaire  contre  tous  les  délin- 
quants.      1.197. 

V.  Appel  civil.  —*  Cassation.  —  Douanes.  — 
Rivières  navigables.  —  Timbre. 

AMNISTIE. 

t.  [Effets.)  —  L'amnistie  a  pour  effet  d'empor- 
ter abolition  complète  des  crimes  et  délits  auxquels 
elle  est  relative,  et  de  ne  rien  laisser  subsister 
des  condamnations  antérieurement  encourues  à 
raison  de  ces  crimes  ou  délits.—  Ainsi,  spéciale- 
ment, elle  efface  l'interdiction  des  droits  civiques 
et  politiques  prononcée  accessoirement  à  la  peine 
de  l'emprisonnement,  aussi  bien  que  cette  peine 
principale  elle-même.  —  1.152.' 

(InTERDICT.  DBS  DROITS  CIV.  ET  POLIT.)  F.  1. 

2  [Société  teerète).'-Le  décret  du  16  août  1859 
accordant  amnistie  k  tous  les  individus  condamnés 
pour  crimes  ou  délits  politiques,  est  applicable  aux 
condamnés  pour  délit  de  société  secrète.-^  1.152. 

ANIMAUX. 

(Sangliers.  —  Dégàtt  —  Responsabilité,  — 
Fermier  de  chasse.)  —  Le  fermier  de  la  cbasse 
dans  nne  forêt  domaniale  est  responsable  des 
dégâts  causés  aux  fonds  voisins  par  les  animaux 
nuisibles  de  cette  forêt,  et  notamment  par  les  san- 
gliers, lorsque,  n*usant  pas  de  son  droit  de  chasse 
conformément  aux  clauses  de  son  bail  et  aux  droits 
des  riverains,  il  n'emploie  que  des  moyens  insuf- 
Hsants  pour  la  destruction  de  ces  animaux.  — 
1.109. 
K.  Cbasse. 

ANNONCES  JUDICIAIRES. 

1.  {Arrêté  préfectoral,— C*esX  k  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  de  déterminer  le 
sens  et  d'apprécier  la  validité  des  arrêtés  par  les- 
quels les  préfets  désignent,  en  vertu  du  décret  du 
n  février  1852,  les  journaux  dans  lesquels  se  fera 
l'insertion  des  annonces  judiciaires.  —  2.238. 

2.  Et  dès  lors,  au  cas  de  contestations  élevées 
devant  un  tribunal  civil  quant  à  la  validité  d'an- 
nonces relatives  à  une  vente  judiciaire,  ce  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la 
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question  de  savoir  si  le  préfet  a  pu  désiguer,  pour 
recevoir  les  annonces  légales,  un  journal  publié 
au  chef-lieu  du  département,  alors  qu'il  en  exis- 
tait un  dans  l'arrondissement.  —  Ibid. 

(ADTORITA  JODICIAIRE.)  F.  1,  2. 

(C0MPÉiBMCE.)K.  1,2. 

'    (Journal.)  F.  1,  2. 
K.  Journal. 
APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

(ACQOIBSCBMEIfT.)  Y.  11. 

1.  (Amende.)  •—  Au  cas  de  péremption  d'une 
instance  d'appel,  l'appelant  doit  être  condamné  à 
l'amende  de  fol  appel,  comme  celui  dont  l'appel 
est  déclaré  non  recevable  .ou  mal  fondé  :  il  n'en 
est  pas  de  la  péremption  encourue  comme  du 
désistement  —  2.91. 

(Cassation.)  K.  7. 

2.  (Délai.'f'-Si  l'appel  est  régi,  quanta  sa  forme, 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  est  inter- 
jeté, il  est  soumis,  en  ce  qui  touche  les  délais,  à  la 
loi  du  temps  où  le  jugement  dont  est  appel  a 
été  rendu,  et  surtout  à  la  loi  du  temps  où  il  a  été 
signifié.  —  2.51. 

3.  Jugé  encore  que  l'appel  est  soumis,  en  ce 
qui  touche  les  délais,  à  la  loi  du  temps  où  le 
jugement  a  été  signifié,  et  non  k  celle  existante 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu.  —  2.60. 

A.  La  règle  de  l'art.  444,  Cod.  ptoc.,  qui  ne 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  mineur  que 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  au  subrogé 
tuteur,  est  générale;  elle  s'applique  même  au  délai 
d'appel  restreint  par  une  disposition  spéciale;  tel, 
par  exemple,  que  celui  d'appei  d'un  jugement 
rendu  sur  un  incident  de  surenchère.  —  2.136. 

5.  L'art.  448,  Cod.  proc.,  qui  donne  pour  point 
de  départ  du  délai  d'appel  des  jugements  rendus 
sur  pièces  fausses  le  jour  seulement  où  le  faux  a 
été  reconnu 'ou  juridiquement  constaté,  est  appli- 
cable même  au  cas  où  le  jugement  rendu  sur  ces 
pièces,  ultérieurement  déclarées  fausses  par  un 
arrêt  criminel,  avait  eu  à  se  prononcer,  par  suite 
d'une  dénégation  d'écriture,  sur  la  sincérité  des 
pièces  dont  il  s'agit,  Dhs  lors,  est^ecevable  l'ap- 
pel interjeté  contre  un  tel  jugement  dans  le  délai 
légal  à  partir  de  l'arrêt  criminel.  —  1.315. 

(DÉPENS.)  K.  10. 

(Dispositif.)  V.  8  etsuiv. 
(Huissier  commis.)  K.  12. 

6.  (InditisibUité.)  —  Il  n'y  a  pas  d'indivisibi- 
lité d'intérêt  entre  le  débiteur  saisi  et  le  saisis- 
sant en  ce  qui  touche  la  déclafation  affirmative 
faite  par  le  tiers  saisi. —  Dès  lors,  l'appel,  interjeté 
par  le  saisissant,  du  jugement  qui  statue  sur  la 

'  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  ne  saurait 
profiter  au  débiteur  saisi  qui,  étant  partie  à  ce 
jugement,  n'en  a  pas  lui-même  interjeté  tippel. 
— 1.38, 

7.  Celui  qui  a  été  déclaré  non  recevable  ù  inter- 
venir sur  l'appel  d'un  jugement  ne  peut,  pour  la 
première  fois,  devant  la  Cour  de  cassat.on,  sou- 
tenir qu'à  raison  d'une  indivisibilité  d'intérêt 
existant  entre  lui  et  l'appelant,  il  aurait  dû  être 
admis  à  profiter  de  l'appel  interjeté  par  ce  der- 
nier.—1.38. 

8.  (Intérêt  (Défaut  d'.)—  Bien  qu'aucune  con- 
damnation expresse  ne  soit  prononcée  contre  une 
partie  par  le  dispositif  du  jugement  rendu  avec 
elle,  cette  partie  n'en  est  pas  moins  recevable  à 
frapper  d'appel  le  jugement,  alors  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  motifs  de  ce  jugement  avec 
le  dispositif  que  les  prétentions  de  l'appelant  out 
ont  r&llement  rejetées.— *>  1.32. 

{  9.  Spécialement,  le  tiers  mis  en  cause  dans  un 
I  procès  entre  un  créancier  et  son  débiteur,  lequel 
;  prétend  s'être  libéré  entie  les  mains  de  ee  tiers 
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agissant  comme  mandaiaire  du  créancier,  est 
recevable  h  interjeter  appel  du  jugement  qui  dé-  * 
clare  le  débiteur  libéré,  alors  que  ce  tiers  a  nié 
avoir  été  le  mandataire  du  créancier  et  a  soutenu 
au  contraire  avoir  agi  pour  son  propre  compte,  si 
dans  les  motifs  du  jugement  la  qualité  de  manda- 
taire lui  est  reconnue  et  l'imputabilité  des  sommes 
reçues  sur  celles  duos  au  créancier  admise.  — 
1.32. 

10.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'appelant 
est  en  même  temps  condamné  à  une  portion  des 
dépens.  —  Ibid, 

(Loi  de  L'éPOQUE.)  V,  2,  3. 
(Mineur.)  k.  4,  12. 
f  Motifs.)  V.  8  el  suiv. 

(PiREHPTIGN,)  V.i. 

11.  [Pièce  fausse.)  —  Un  jugement  rendu  sUr 
pièces  fausses  est  susceptible  d'appel,  même  après 
que  la  partie  condamnée  y  a  acquiescé  ou  l'a  exé- 
cuté dans  l'ignorance  de  ce  vice.  L'acquiescement 
donné  au  jugement  dans  un  tel  cas  ne  rend  pas 
plus  l'appel  irrecevable  que  l'expiration  du  délai 
ordinaire  de  l'appel t  —  1.315. 

V,  5» 

(Signification  de  jug.)  V,  A  et  12. 

12.  {Subrogé  tuteur.)  -  De  ce  que  la  significa- 
tion du  jugement  rendu  contre  un  tuteur  défail- 
lant doit  être  faite  à  ce  dernier  par  huissier  com- 
mis, il  n'en  résulte  pas  que  celle  faite  au  subrogé 
tuteur  doive,  pour  donner  cours  au  délai  d'appel, 
émaner  également  d'un  huissier  commis.  — 
2.249. 

Y.  A. 

Y.  —  Asfînnation  d*arrosage.  —  Autorisation 
de  femme  mariée. —  Avocat. —  Cassation.  -  Com- 
pétence. —  Connexité.  —  Contrainte  par  corps.  — 
Exécution  provisoire.—  Experts. —  Expropnatiou 
pour  utilité  publique.  —  Faillite.  —  Intervention. 

—  Jugement  interlocutoire.  —  Ordre.  —  Partage, 

—  Séparation  de  corps. 

APPEL  EN  MATIÈRE  GOBRECTIONNELLE. 

1.  [Omission  de  statuer.  —  Evocation.)  —  Au 
cas  d*appel  par  le  prévenu  seul  d'un  jugement  cor- 
rectionnel, les  juges  ne  peuvent  ni  infirmer  le 
jugement  k  raison  de  Tomission  prétendue  de  l'un 
des  chefs  de  la  prévention,  ni  surtout  évoquer  le 
fond,  ce  qui  impliquerait  la  faculté,  contraire  au 
droit  de  la  défense,  d'aggraver  le  sort  du  prévenu 
sur  son  seul  appel.  —  1.195. 

2.  (Qualilication  nouvelle.  -  Fait  distUict.)  — 
L'appel  du  ministère  public,  en  matière  correc- 
tionnelle, ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  fait 
même  qui  a  motivé  la  prévention  dont  les  premiers 
juges  ont  été  saisis,  soit  par  citation  directe,  soit 
par  ordonnance  de  renvoi;  et  le  ministère  public 
ne  pNQut,  sous  le  prétexte  d'une  rectification  de 
qualification  inexacte,  substituer  au  délit  pour- 
suivi un  délit  différent  et  passible  de  peines  plus 
graves  (par  exemple  un  délit  de  blessures  volon- 
taires à  celui  de  blessures  involontaires,  par  im- 
prudence): —  2.265. 

K.  Tribunal  correctionnel. 

APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  —  V.  Tri- 
bunal de  police. 

APPEL  INCIDENT. 

{Chefs  divers,  —  Réserves.)  —  L'intimé  qui  n'a 
appelé  incidemment  que  d'un  des  chefs  du  juge- 
ment peut,  même  après  avoir  conclu  à  la  confirma- 
tion sur  les  autres  chefs,  étendre,  dans  le  cours 
de  l'instance,  son  appel  incident  à  l'un  de  ces 
autres  chefs,  surtout  si  l'appel  incident  contenait 
des  réserves  formelles.  —  1 .424. 

K,  Actes  de  l'état  civil. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS. 

1.  (Bois.)—  L'art.  14  du  chap.  VII  de  l'édit 
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ott  ordonnance  de  décembre  1672,  qui  oblige  les 
propriétaires  de  terres  proches  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  de  recevoir  le  dépôt  des  bois 
destinés  à  rapprnvisionnement  de  la  ville  de  Paris, 
ne  s'applique  qu'aux  rivières  spécifiées  dans  l'édit 
et  formant  le  bassin  de  la  Seine;  il  ne  s'applique 
pas  aux  canaux  creusés  de  main  d'homme,  encore 
bien  que  ces  canaux  affluent  aux  rivières  dont  il 
s'agit,  et  spécialement  au  canal  d'Orléans,  qui  n'a 
été  d'ailleurs  concédé  que  postérieurement  k  l'or- 
donnance. —  2.251 . 

2.  Du  reste,  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  propriétés  closes.  —  Ibid, 

3«  L'édit  précité  de  1672  n'a  pas  été,  en  cela. 
modifié  par  le  décret  du  21  aoftt-6  septembre 
1852  concernant  le  service  des  ports  sur  les  voies 
navigables  et  flottables  du  bassin  de  la  Seine.  — 
Ihid. 

(Gaital  d'obléans.)  V.  1. 

(Propriétés  closes.)  F.  2. 

(Servitude.)  V,  1  et  suiv. 

V.  Drainage.—  Flottage.  —  Navigation.  -  Ser- 
vitude. 

ARBITRAGE.  *V.  Vente. 

ARBRES. 

1.  {Distance,)  —  On  doit  considérer  comme  de^ 
arbres  nouveaux  les  rejets  provenant  des  souche» 
d'anciens  arbres,  lorsque  ces  souches  ont  été  cou- 
pées au  niveau  du  sol  et  ont  cessé  d'Atre  apparen- 
tes. Par  suite,  l'abatage  de  ces  arbres  nouveaux, 
s'ils  ne  sont  pas  k  la  dislance  légale,  peut  être 
exigé  lorsqu'ils  ont  moins  de  trente  ans  d'exis- 
tence. ~  1.411. 

2.  Un  usage  contraire  k  la  servitude  établie  par 
l'art.  671,  God.  Nap.,  ne  peut  être  invoqué  qu'au- 
tant qu'il  est  précisé  devant  lés  juges  du  fait,  avec 
les  caractères  renfermant  les  conditions  requises  : 
il  ne  pourrait  être  précisé  et  établi  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  1.4il. 

(Prescription.)  Y,  1. 

(Souches.)  V.  1. 

(Usage  local.)  F.  2. 

Y.  Enregistrement. —  Tuteur.  —  Voie  pnblique. 

ARCHITECTE. 

(Couverture  d'édifice.)  V.  8. 

(Faute.)  Y,  1  et  s. 

1.  {RevponsahUité.)-^  La  garantie  que  les  ar> 
chitectes  et  les  entrepreneurs  doivent,  aux  termes 
des  art.  1792  et  2270,  Cod.  Nap.,  k  raison  de» 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés,  s'étend  aux 
vices  du  sol  comme  aux  vices  de  construction  ;  elle 
suppose,  toutefois,  une  faute  de  la  part  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs.  —  2.153. 

2.  Spécialement,  la  garantie  cesse  lorsque  les 
désordres  qui  se  sont  manifestés  dans  l'édifice 
proviennent,  non  pas  de  ce  que  cet  édifice  aurait 
été  établi  sur  un  sol  dont  l'architecte  et  l'entre- 
preneur, k  raison  de  leurs  professions ,  étaient 
obligés  de  reconnattre  les  vices,  mais  de  eê  qne, 
dans  le  voisinage  de  la  construction,  il  se  tronyaii, 
k  une  profondeur  plus  grande  que  eelle  da  banc 
de  roche  (12  mètres),  d'anciennes  carrières  et  ex- 
cavations dont  rien  n'avait  pu  révéler  Texisience 
aux  hommes  de  l'art.  —  Ihid, 

3.  La  responsabilité  des  accidents  snrvenas  k 
l'édifice  ne  saurait ,  d'ailleurs ,  être  imputée  k 
l'entrepreneur,  s'il  s'est  conformé  aux  plans  et 
instructions  de  l'architecte  sous  la  direction  du- 
quel il  travaillait,  et  si,  comme  entrepreneur,  il  a 
bien  exécuté  les  travaux.  —  2.153. 

4.  La  garantie  décennale  édictée  par  les  art 
1792  et  2270,  God.  Nap.,  s'applique  k  l'architecte 
qui  a  dirigé  les  constructions,  comme  k  cdui  qui 
les  a  exécutées  k  prix  faiL  —2.219. 

5.  Elle  comprend  non-seulement  le  cas  prévu 
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par  Tart.  1792,  c'est-à-dire  la  ruine  totale  ou  par- 
tieUa  dé  l'édifice  pour  Tice  de  oonstnictioB  eu  vite 
du  sol,  mai»  encore  tous  les  frais  dommageables 

2 ni  sont,  de  la  part  de  l'architecte,  le  fésnltat 
'une  faute  contre  les  principes  de  son  art  et  ks 
réçles  dont  cet  art  comporte  la  connaissance*  — 

6.  En  conséquence,  l'architecte  doit  garantie  au 
liroprîétaire  dont  il  a  dirigé  ou  exécuté  les  con- 
structions, de  toutes  les  suites  qui  résultetft  pour 
éelui-d  de  l'inobservation  des  lois  on  régies  sur 
le  voisinage.  —  !bid. 

7.  Et  cela,  encore  bien  qu'il  aurait  prévenu  ce 
propriétaire  des  risques  qui,  à  ce  point  de  rue, 
étaient  encourus  par  lui. —  Ibid. 

8.  L'entrepreneur  d'un  édîftce  est,  relativement 
à  la  couverture  de  cet  édifice,  déchargé  de  tonte 
responsabilité  ultérieure,  par  la  réception  de  ses 
travaux  :  lés  défectuosités  qui  se  manifesteraient 
énsttité  dons  ladite  couverture  ne  constHnent  pas 
on  vice  d#  construction,  donnant  lieu  k  la  garantid 
décennale  édictée  par  les  art.  479S  et  3270,  Gèd. 
Ifop.,  eontre  les  architectes  et  entrepreneurs,  è 
^soD  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  et  dirigés  < 
3.174. 

(VlCBS  DU  SOL.)  V.  3. 

(Voisina».)  K.  6,  7. 

Y.  Responsabilité.  ^  Travaux  publies. 

ARMATEUR 

i.  (CoproprÛti,  —  MajariU,)  -^  II  peut  être 
dérogé,  par  des  conventions  particulières,  k  la  dis- 
position del'art.  330,  God.  comm.,  d'après  laquelle, 
en  tout  ce  qui  concerne  Tintérét  commun  dés  pro- 
priélâirfis  d'un  navire,  l'avis  de  la  maiarité  doit 
étxa  suivi.  —  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre 
l«s  oopropriétaires  d'un  navire  construit  par  l'un 
d'eux,  que  celui-ci,  n'ayant  fait  cette  eonstruetion 
que  pour  être  l'armateur  du  navire,  conserverait 
cetu  qualité,  il  ne  dépend  pas  de  la  majorité  de 
l'en  dépsséder,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  perdu 
sa  confiance,  s'il  n'est  pas  iostifié  d'un  fait  con- 
stituant de  sa  part  la  violation  des  obligations 
contractée^  par  lui.  —  3.99. 

3.  Et  l'en  ne  saurait  voir  cette  violation  dans  la 
cession  par  lui  faite  de  diverses  fractions  de  l'in- 
térêt qu'il  avait  primitivement  dans  le  navire, 
alors  surtout  qu'il  en  a  conservé  une  poi^tfû  supé- 
tiévitè  à  éelle  de  la  plupart  des  autres  iiitéres^és. 
^IbitL 

S.  {RéipôfisàhUHé  dtiU.^  Cent  de  Vé^lpàge.] 
—  L'armateur  d'un  navire  est  civilement  respon*- 
sable  des  dommages  résultant  de  délits  commis  à 
fiàtà  par  les  geûs  de  Téquipage,  pendant  létlr  Ser- 
vice et  k  l'occasion  de  ce  service,  alors  même  gtill 
lui  aurait  été  Impossible  d'empêcher  tes  faits  dom- 
uia^eables,  et  que  les  auteurs  de  ces  faits  auiTiient 
été  engagés  non  par  lui  directement.  Mais  par  le 
capitaine.  —  3.99. 

r.  Marins. 
*   ARMÉE» 

(O/Jlcier '  —  Grade  {Perte  de).  —  C(mdamnâtidii 
eorreeiionneUe.)  —  La  condamnation  k  une  peine 
correctionnelle  prononcée  contre  un  officier  pour 
l'un  des  délits  énoncés  dans  l'art.  1,  S  4,  de  la  loi 
du  19  mai  ltô4,  sur  l'état  des  officiers  (déliu 
prévus  par  la  sect.  V  et  les  art.  408  k  407  du 
chap.  3,  tit.  3,  liv.  3,  God.  pén.),  entraîne  de  plein 
droit,  pour  cet  officier,  la  porte  de  son  grade,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'une  décision  ultérieure  statue 
sur  ce  point.  — 3.149. 

ARROSAGE.  —  V,  Association  d*arrosage.  — 
Eau. 

ASSASSINAT.  -^  V.SùnhU  in  tdem. 

ASSOGIATION  D'ARROSAGE. 

I.  (B^isienu  légale.  —  Syadief.  —  Aciion.  ^ 
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Affel.)  -*  Une  association  d'arrosants,  bien  que 
'  non  eeustituta  en  syndicat  par  l'autorité  publiaue, 
;  n'en  a  pas  moins  une  existence  lénde,  lorsqu'elle 
;  eaiste  de  temps  immémorial»  quelle  a  fait  des 
I  travaux  d'iutérél  général  n  a  toujoUr»  été  repré- 
sentée par  des  syndics  ;  ca  cenaéquence,  ceux^ei 
ont  qmuité  pour  la  représenter  en  justice  et  mène 
pour  interjeter  appel  en  son  nom^  —  i^l. 

3»  ...Alors  surtout  qu'ils  ont  été  originairement 
actionnés  en  cette  qualité  par  les  adversaires  de 
l'usodation.  —  Ifnd. 
A8S0RANGES  lURITIMES. 

{AbANOON  D0  NAVIM  BT  DU  FaBT.)  F.  3. 

i.  {Frei.)  -*  L'aaeuranee  d'une  somme  avancé» 
sur  le  fret  doit  éire  réputée  s'appliquer,  non  au 
risque  qui  résulterait,  pour  le  chargeur,  de  l'exer- 
cice du  droit  prétendu  par  i  armateur  de  se  libérer, 
par  rabandoB  du  navire  et  du  fret«  de  l'oUigatiou 
de  restituer,  en  cas  de  perte  du  chat leweat,  l'a-* 
vanoe  par  lui  reçue»  nais  an  risque,  oeoru  par  la 
chargeur,  du  non*rembourseraent  de  cette  avance, 
par  suite  de  l'insolvabilité  de  l'armateur,  au  cas 
où  un  sinistre  de  mer  la  rendrait  nmboursabie.^« 
1.473. 

3.  Dans  tous  les  cas,  cette  assurance,  si  elle 
était  faite  contre  la  faculté  d'abandon  du  nariré  et 
du  fret  accordée  au  propriétaire  comme  moyen  de 
libération  par  l'art.  216,  God.  comm.,  serait  nulle 

?our  défaut  de  risque,  Tobligàtion  consentie  par 
armateur  ou  propriétaire  d'un  navire  de  restituer 
au  chargeur,  en  cas  de  sinistre  ou  de  non-livraison 
du  chargement,  le  firet  payé  d'avattce,.  constituant 
une  obligation  personnelle  k  4'armateur  ou  pro- 
priétaire, (toi  ne  peut  se  libérer  par  rabafidoif  du 
navire  et  du  fret  que  des  eftgagements  conthKftés 
par  le  capitaine  et  dont  il  est  ciTilement  respon- 
sable.—1.473.  ^ 

S.  L'insolvabilité  de  Tarmatecrr,  tenu  de  resti- 
tuer au  chargeur,  au  cas  de  non^ivràison  des  mar- 
chandises chargées,  par  suite  d'une  fortune  dé  mer, 
le  iVet  dont  il  fi  reçu  l'avauee,  constitue-t-il  un 
risque  maritime  de  fiature  k  fkire  l'objet  d*uflé 
assurance  au  profit  du  chargeurt  ««^Rés.  afré-^ 
1.473. 

4.  Dan»  tous  les  cas,  l'aMiaieur  ^ul,  après  le 
sinistre,  restitue  éettè  avance  au  chargeur,  acquitte 
sa  propi^  dette  et  met  fin  par  Ik  au  risque  résul- 
tant de  S6n  insolvabilitéi  Par  suKé,  rassuranee 
étant  tf<rtenue  sans  objet,  l'armateur  {m  peut,  soH 
comme  eessionnaifé  de  l'assuré,  éoit  cémma  SU'^ 
btogé  k  ses  droits,  réclamer  de  l'assurrar  le  Mm* 
boursement  des  sommes  qu'il  4  restituées  k  l'as- 
suré.—1.473. 

5.  Gette  réclamation  ne  saurait  d'fiinétrft  être 
admise  comme  tendant  k  élliettir,  feSt  télé  â'ttisu- 
raace«  le  paieiaént  d'an  fret  uoil  aequî*.'^  1.473. 

f^.  Saeroquerie. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

1.  (Prime.  —  PaimenU  ^  DMiéûnâé.)  ^  U 
déchéance  d'une  assurance  terrestre  pour  déisut 
de  paiement  de  la  prime  dans  les  délais,  ne  peut 
être  Opposée  par  la  compagnie,  lorsqoe,  dtits 
l'exécution  donnée  k  la  poliee,  elle  a  consenti  k  dé- 
roger aux  clauses  relatives  k  ce  paiement  et  rendu 
la  prime  quérable  de  portable  qu'elle  éuit.  ^ 
3.333. 

3.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'il  aurait  été 
stipulé  par  la  police  que  le  recouvrement  des  pri- 
mes amérées  que  la  compagnie  aurait  fait  opérer 
officieusement  au  domicile  des  assurés  ne  pour- 
rait lui  être  opposé  comme  une  renonciation  k  la 
déchéance  accomplie  en  sa  faveur.  *  Ibid. 

V.  Incendie. 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR. 

(/fi#«iia(eur.  —  AuUrnU  {DéUgati^  d\)  —  Le 
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fils  d'un  instituteur,  chargé  par  celui -^i  de  remplir 
d'une  manière  permanente  une  partielle  ses  fonc- 
tions, est  passible,  dans  le  cas  où  il  commet  un 
attentat  à  la  pudeur  sur  des  élèTfs  fréquentant 
l'école,  de  l'aggrayation  de  peine  édictée  par  l'art. 
333,  Cod.pén.  — 2.143. 
V,  Non  hit  in  idem. 
ATTENTAT  AUX  MOEURS. 
{Débauche.^  Mauvais  conseil—  Motifs  d'arrêt.) 
—  L'excitation  des  mineurs  à  la  débauche,  quand 
elle  est  habituelle,  n'a  pas  besoin  d'être  suivie 
d'effet  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  334, 
Cod.  pén  —  Par  suite,  est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  déclare 
n'y  avoir  Heu  à  suijrre  à  l'égard  d'un  inculpé  d'un 
semblable  délit,  en*8e  fondant  sur  ce  que  l'excita- 
tion commise  par  ce  di'rnier,  et  non  suivie  d'effet, 
serait  plutôt  un  mauvais  conseil  que  l'excitation 
délictueuse  punie  par  la  loi  pénale,  sans  préciser 
en  quoi  consiste  le  fait  qualifié  de  mauv&is  conseil  : 
de  telles  énonciations  étant  insuffisantes  pour  per- 
mettre à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit 
de  contrôle.  —  i  .103. 
ATTERRISSEMENT.  —  V.  AUuvion. 
AUBERGISTE. 

{Refus  de  voyageur,)  —  Le  fait,  par  un  auber- 
giste ou  hôtelier,  de  refuser  de  recevoir  un  voya- 
geur, n'est  point  punissable  :  la  disposition  de 
l'art.  19  de  l'ordonnance  du  20  janvier  1363  qui 
réprimait  un  tel  refus,  a  éténbrogée  par  les  lois  de 
1791  établissant  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. —  1.99. 
AUDIENCE.  —  F.  Diffamation.  —  Outrage. 
AUDIENCE  SOLENNELLE. 
(  AcTBS  DB  l'État  civil.  ]  F.  5. 
(Adoption.)  V.  5. 

1.  {ConsentementJ)  — *Du  reste,  la  nullité  résul- 
tant de  ce  qu'une  affaire  a  été  portée  à  tort  k  l'au^ 
dience  solennelle,  n'est  couverte  ni  nar  le  silence, 
ni  même  par  le  t'.onsentement  formel  des  parties  : 
les  règles  de  compétence  à  cet  égard  étant  d'ordre 
pubUc  — 1.123. 

2:  (pemandes  diverses,  —  ConneoAté.)  —  La 
Cour  impériale,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
qui  prononce  sur  deux  demandes  principales  dont 
l'une  seulement  serait  de  nature  à  être  jugée  en 
audience  solennelle,  doit  cependant  prononcer  éga- 
lement en  audience  solennelle  sur  l'autre  demande, 
lorsqu'il  y  aentre  elles  une  connexité,  qu'il  appar- 
tient, du  reste,  essentiellement  an  juge  du  fond  de 
reconnaître  et  de  déclarer.  — 1.207. 

EkTioN.)  y.  4, 
DBNT.)  y.  3, 4, 5. 
TION  D'HÉBiDITÉ.)  V.  4. 

Z,(Question  d'état,) — Une  question  d'état  ne  doit 
être  jugée  en  audience  solennelle  que  lorsqu'elle 
fait  l'objet  de  la  demande  principale,  et  non  lors- 
qu'elle est  soulevée  incidemment.  —  1.27. 

/d.— 1.123. 

4.  Et  Ton  doit  considérer  comme  Jncideute  une 
question  de  filiation  soulevée  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  pétition  d'hérédité.  —  1.27. 

5.  De  même,  on  doit  considérer  comme  inci- 
dente une  question  de  validité  d'adoption  qui  a 
été  élevée  sur  une  demande  en  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  formée  par  l'adopté  à  fin  d'addition 
à  son  nom  de  celui  de  l'adoptant.  —  1.123. 

y.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

AUTEUR.  —  V.  Propriété  artistique. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.  —  F.  Com- 
mune. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1.  {Ae^vÂescement,)  —  La  femme  autorisée  par 
son  man  ou  par  justice  à  procéder  sur  une  in- 
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stance,  est  par  cela  même  autorisée  à  acquiescer 
an  jugement  qui,  dans  cette  instance,  est  renda 
contre  elte^-«  1.12. 
(Appel.)  F.  4. 

2.  {Comfitence.)  —  Lorsque  le  mari  n'a  ni  do- 
micile ni  résidence  connus  en  France,  le  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  la  contestation ,  Test 
aussi  pour  autoriser  la  femme  à  plaider. — 2.146. 

3.  C'est  au  tribunal  du  domicile  de  la  femme 
séparée  de  corps  qu'il  appartient,  à  l'exclusion  du 
tribunal  du  domicile  du  mari,  d'accorder  à  la 
femme  l'autorisation  de  contracter  qui  lui  est  re- 
fusée par  ce  dernier.  —  2.231. 

4.  La  Cour  saisie  d'un  appel  interjeté  par  une 
femme  mariée  est  seule  compétente  pour  autoriser 
la  femme  à  procéder  sur  cet  appel  :  la  demande 
en  autorisation  ne  pourrait  être  valablement  portée 
devant  le  tribunal  de  première  insunce.  — 2.146. 

5.  (Mandai.)  Sous  l'empire  des  art.  130  et 
133.  Cod.  civ.  sarde,  est  nul  le  mandat  donné  par 
la  femme  à  son  mari  sans  autorisation  de  ce  der- 
nier ou  de  la  justice,  encore  bien  que  le  mari  ait 
ensuite  accepté  ce  mandat  et  ait  agi  en  vertu  de« 
pouvoirs  qu'il  lui  conférait  :  cette  acceptation  et 
cette  exécution  ne  pouvant  valider  le  mandat,  nul 
dans  son  principe  k  défaut  d'une  autorisation 
ayant  précéidé  ou  accompagné  le  consentement  de 
la  femme.  —  1 .224. 

(Ratification.)  F.  5. 
(Savoib.)  F.  5. 

(SiPARATION  DB  CORPS.)  F.  3. 

r.  Jugement  par  défaut. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  —  AUTORITÉ 
JUDICIAIRE.— F.  Acte  administratif.— Annonces 
judiciaire».  —  Chemin  rural.  .—  Cimetière.  — 
Marais.  —  Savoie.  —  Travaux  publics.  —  Usine:». 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

{Renonciation,''  Quotité  disponible.  —  Hésem. 
-«  Cumul.)  —  L'enfant  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  te- 
nir à  son  don,  ne  peut  retenir  ce  don  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  :  il  ne  peut 
cumuler  cette  quotité  et  la  réserve  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit  comme  héritier.  —  2.145. 

AVARIES. 

1.  {Caractères,)  —  Le  caractère  de  l'avarie  est 
irrévocablement  nxé  au  moment  où  le  navire  et  la 
marchandise  conjointement,  ou  l'un  ou  l'autre  sé- 
parément, subissent  la  volonté  qui ,  pour  le  salut 
commun ,  leur  impose  un  sacrifice ,  ou  le  fait  de 
force  majeure  qui  cause  un  dommage  ou  nécessite 
une  dépense  ;  et  l'avarie  commune  à  son  origioe 
ne  peut  dégénérer  par  les  actes  subséquents  eo 
avarie  particulière,  pas  plus  que  l'avarie  particu- 
lière ne  peut  se  résoudre  en  avarie  commune.  — 
1.75. 

2.  Ainsi ,  en  cas  d'échouemént  par  fortune  de 
mer,  les  dépenses  de  déchargement  de  la  mar- 
chandise faites  pour' réparer  le  navire ,  ainsi  que 
celles  d'emmagasinage  et  de  rechargement,  éunt 
la  conséquence  forcée  d'une  avarie  particulière, 
lui  empruntent  ce  caractère ,  bien  qu'elles  soient 
volontaires,  la  volonté  qui  les  accomplit  étant,  eu 
pareil  cas,  dominée  par  le  fait  primoxtlial  de  force 
majeure.  ~  Ibid. 

3.  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  même  que 
ces  dépenses,  ou  toutes  auti*es  faites  pour  relever 
le  navire,  puissent,  dans  certaines  circonstances, 
être  considérées  comme  ayant  eu  lieu  dans  l'inté- 
rêt commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ,  et  être 
classées  à  ce  titre  en  avaries  communes ,  l'arrêt 
qui  décide,  par  appréciation  des  circonsUnces, 

Sue  les  dépenses  ont  été  faites  dans  l'intérêt  seul 
u  navire,  et  non  dans  celui  de  la  marchandise, 
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^4:happe  k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Ihid. 

4.  DoiTent  être  réputées  avaries  communes 
celles  qui  résultent  de  la  manœuvre  au  moyen  de 
laquelle  le  pilote  lamaneur  et  le  capitaine  d'un 
navire ,  pour  en  prévenir  la  perte  totale ,  dont  ils 
étaient  menacés  par  la  tempête,  lui  ont  fait  fran- 
chir la  passe  d'un  chenal ,  encore  bien  que  cette 
manœuvre  n'ait  pas  été  précédée  d'une  délibération 
motivée  de  l'équipage  :  une  telle  délibération 
n'étant  pas  exigée  dans  les  circonstances  impé- 
rieuses  et  urgentes,  et  la  présence  d'un  pilote  la- 
maneur la  rendant  même  complètement  inutile.  — 
2.168. 

(DiCHARGEMENT.)  F.  2,  3. 

5.  {Dilai.  —  Oittanees.)  ->  Le  délai  d'un  mois 
fixé  par  l'art.  436,  Cod.  comm.,  pour  l'exercice  de 
l'action  d'avaries,  doit  être  augmenté  à  raison  des 
distances,  conformément  aux  art.  73  et  1033,  Cod. 
proc.  -  1.408. 

6.  En  est-il  ainsi  du  délai  de  24  heures  ^xé  par 
le  même  article  pour  la  signification  des  protesta- 
tions et  réclamations?  —  Arg.  nég.  — 1.408. 

rDÉLIBÉBAT10N.)K.4.  * 

f  ÉCHODEMBNT.)  V,  2,  3. 

(Force  majeure.)  V.  4. 

7.  [Sauvetage  \Frais  de.)  —  Au  cas  d'échoué- 
ment  ou  de  naufragé  qui  met  en  péril  la  cargaison 
tout  entière,  chacun  des  colis  ou  objets  sauvés  doit 
contribuer  aux  frais  généraux  de  sauvetage  dans  la 
proportion  de  sa  valeur,  sans  au 'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner à  quel  moment  et  k  l'aide  de  quels  procédés 
tel  on  tel  colis  a  pu  être  sauvé.  — 1.67. 

8.  Il  ea  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'objeta  précieux  qui ,  placés  dans  la  chambre  du 
capitaine ,  auraient  été  sauvés  avant  tout  le  reste, 
et  par  des  moyens  autres  que  ceux  employés  au 
surplus  de  la  cargaison  :  le  sauvetage  doit  être 
considéré  dans  son  ensemble  et  comme  constituant 
une  opération  unique,  et  on  ne  saurait  prétendre 
que  ces  objeta  ne  doivent  supporter  que  les  frais 
particuliers  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  —  !bid. 

Y.  Contrat  à  la  grosse. 
AVEU. 

1.  {DilU.)  —  La  poursuite  d'un  délit  ne  trouve 
point  une  base  suffisante  dans  l'aveu  du  prévenu, 
lorsque  cet  aveu  a  été  plus  tard  rétracté  par  celui- 
ci  comme  loi  ayant  été  arraché  par  uno  intimida- 
tion exercée  sur  lui.  —  2.148. 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  délit  de  pu- 
blication de  fausses  nouvelles  ;  et ,  en  pareil  cas , 
quelque  invraisemblables  que  soient  les  faita  pu- 
bliés, le  ministère  public  doit  faire  la  preuve  de 
leur  fausseté.  —  2.148. 

(Nouvelle  fausse.)  f .  2. 
(Preuve.)  K.  1,  2. 

(RETRACTATION.)  K.  1,  2. 

F.  Échange.  —  Enfant  naturel.  —  Notaire.  — 
Preuve  par  écrit  (Comm.  de). —  Procès  terbal. 
AVOCAT. 
(Alg&rie.)  F.  1. 
(Appel.)  Y.  4. 
>  Conseil  de  discipline  )  F.  2,  3. 

(DÉLAI.)  V.  6. 

1.  {Françait.  —  Ctfoyen.)  —  Pour  être  admis  à 
exercer  la  profession  d'avacat,  il  suffit,  si  l'on 
réunit  d'ailleurs  les  conditions  d'aptitude  et  de 
moralité  voulues ,  d'avoir  la  qualité  de  Fronçais  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la*  possession  et  la 
jouissance  des  droita  de  citoyen.  —  Il  eu  est  ainsi 
du  moins  en  Algéde.  —  1.113. 

2.  (/Mcrip/ûm  au  tableau.)  —  C'est  au  conseil 
de  discipline  élu  par  les  avocats ,  et  non  au  tribu- 
nal ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande 
d'inscription  au  tableau ,  bien  que ,  le  conseil  se 
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trouvant  réduit  au  nombre  strictement  nécessaire 

Jour  délibérer,  l'un  de  ses  membres  ait  donné  sa 
émission,  si  cette  démission  n'a  pas  été  acceptée. 
-2.94. 
-      3.  Peu  importe  que,  par  suite  de  l'absence  tem- 
I  poraire  d'un  autre  de  ses  membres ,  le  conseil  se 
I  trouve  momentanément  empêché  de  délibérer,  si , 
d'ailleurs,   aucun  intérêt  nécessaire  de  service 
n'exige  qu  il  soit  statué  immédiatement.  —  Ihid, 
4.  La  décision  par  laquelle  un  conseil  de  disci- 

fliue  de  l'ordre  des  avocats  près  d'une  Cour  refuse 
admission  au  tableau  d'un  avocat  précédemment 
inscrit  au  tableau  d'une  autre  Cour,  équivaut  à 
une  radiation  et  est  conséquemment  sujette  à  ap- 
pel :  l'inscription  primitivement  obtenue  par  en 
avocat  lui  donnant  le  droit  d'exercer  partout  sa 
profession,  et  constituant  dès  lors  pour  lui  un  droit 
acquis.  —1.113. 

8.  Il  appartient  au  procureur  général  près  la 
Cour  impériale  de  déférer  à  cette  Cour,  pour  vio- 
lation des  lois  et  réglementa ,  et  notamment  pour 
incompétence,  la  décision  par  laquelle  un  tribunal, 
statuant  comme  conseil  de  discipline  de  Tordre 
des  avocats,  a  prononcé  sur  une  demande  d'ad- 
mission au  tableau.  —  2.94. 

6.  L'action  du  procureur  général  peut  être  exer- 
cée, en  pareil  cas,  quel  que  soit  le  délai  écoulé 
depuis  la  décision,  et  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser, comme  fin  de  non-recevoir,  le  silence  ou  l'ac- 
quiescement du  procureur  impérial.  <—  2.94. 

F.  Discipline.  —  Jugement. 

AVORTEMENT. 

(Complicité.)  F.  3. 
-f  Jury  (Quest.  au.)  F.  3. 

1.  {Tentative.)  —  En  principe,  la  tentative  d'a- 
vortement  est  punissable,  comme  celle  de  tout 
autre  crime.  —  1 .303. 

2.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsqu'elle  est 
commise  par  la  femme  enceinte  sur  elle-même  : 
il  n'y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  Tapplication  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  317,  Cod.  pén.,  qu'autant  que 
l'avortement  a  été  consommé.  —  Ihid. 

3.  Par  suite,  la  complicité  d'une  tentative  d'a- 
vortement  ne  peut  exister  lorsque  c'est  la  femme 
enceinte  qui  a  commis  cette  tentative;  et,  en  con- 
séquence, dans  une  accusation  de  cette  nature,  la 
question  posée  au  jury  est  incomplète  et  irrégulière 
quand  elle  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir 
si  l'accusé  s'est  rendu  complice  d'une  tentaUve 
d'avortement  :  il  faut,  en  outre,  demander  aux 
jurés  si  la  tentative  a  été  commise  par  une  per- 
sonne autre  que  la  femme  enceinte  elle-même.  — 
ïbid. 

AVOUÉ. 
(Garantie.). F.  2. 

1.  {Prescriftion.  —  Piècetcommuniquéei.)  —  La 
disposition  ae  l'art.  2276,  Cod.  Nap.,  portant  que 
les  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  des  procès,  s'applique  non- 
seulement  aux  pièces  que  l'avoué  a  reçues  de  sou 
client,  mais  encore  à  celles  qu*il  a  reçues  en  com- 
munication de  la  partie  adverse.  —  2.13. 

2.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  la  partie  adverse  à 
aque  iléon  oppose  la  prescription  n'est  pis  fondée 
à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  client 
de  l'avoué,  alors  surtout  qu'aucune  faute  person- 
nelle ne  peut  lui  être  imputée.  —  Ihid. 

Y.  Acquiescement. —Adjudicataire. —  Frais  en 
matière  criminelle  — Ordre. — Prescription.—  Re- 
prise d'instance.  —  Savoie. 

B 
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fBoUTlQUE.)  V.  8. 

(Cession  de  bail.)  K.  26  et  suiv. 


S6  .  BAIL. 

I.  (Ckangement4.)  —  Le  bailleur  ne  peut,  par 
des  modifications  apportées  aui  parties  &  sa  pro- 
priété non  comprises  dans  le  bail,  naire  k  la  jomé* 
sance  du  locataire,  en  diminuant  l'air,  lejdar,  la 
▼ue,  ou  les  autres  arantages  inhérents  à  la  locîàtiOn, 
et  dont  la  considération  a  pu  détermine^  le  loca« 
uire  à  accepter  le  bail.  —  3.157. 

S.  Il  ne  peut,  notamment,  élever  sur  une  partie 
de  la  cour  de  sa  maison  une  terrasse  de  niieau 
avec  les  lieux  loués,  permettant  d'appfoeber  de 
rappartement  jusqu'à  y  Ipénétrer  et  d'y  plonger 
le  regard,  et  privant  le  locataire  de  la  vue  qu'il 
pouvait  avoir  sur  les  jardins  voisins.  —  2.157. 

3.  ...,  Ni  exhausser  un  bâtiment  existant  dans 
la  partie  située  en  face  ou  à  peu  près  en  face  des 
Ifeux  loués,  de  manière  à  causer  au  locataire  une 
privation  d*air,  de  jour  et  de  vue.  en  même  temps 
que  les  fenêtres  de  la  coftstruction  touvelle  au- 
raient vue  sur  Tappartement  du  locataire.  — 
Ibid. 

4.  ...Ni  établir  de  nouvelles  écuries  dans  la  cour, 
si  ce  n'est  pour  son  usage  personnel  ou  pour  celui 
des  locataires,  et  non  à  titre  de  spéculation  pour 
louer  à  des  personnes  étrangères  à  la  maison.  — 
Ibid. 

5.  ...Ni  changer  la  position  d'une  pone  titrée 
donnant  accès  dans  l'escalier,  alors  que  ee  change- 
ment aurait  pour  résultat  de  renfermei*dms  Tes- 
l'Aîier  un  atelier  d'artisan.  —  Ibid, 

6.  Mais  le  locataire  ne  serait  pas  fondé  h  s'op- 
poser à  la  substitution  de  fenêtre  aux  jours  exis- 
tant dans  un  bâtiment,  si  les  incofitéhiéfnts  de  ce 
changement  n*étai«nt  pas  sérieux  et  n'excédaient 
pas  les  limites  d'une  juste  tolérance.  —  Ibid. 

7.  De  même,  le  locataire  ne  pourrait  dsoiander 
la  démolition  d'une  terrasse  construite  depuis  le 
bail  et  qui  lui  occasionnerait  une  légère  pfivaVioa 
de  Tue,  si  l'éloignement  rendait  oet  inconvénient 
peu  sérieux.  —  Ibid. 

(CoNCURRBNCB.)  K.  10  et  suiv.,  80. 

8.  (Congé,)  A  Paris,  le  congé  d'une  boutique 
placée  même  an  fond  d'une  cour  doit  être  donné 
six  mois  avant  l'échéance  du  terme.  —  2.158. 

(DatB  CBRTAllfE.)  F.  20. 

(DÉLAI.)  V.  22. 

9.  {Dêtirwtion  partielieA  —  Encore  bien  que  la 
démolition  d'une  portion  ae  l'édifice  donné  à  bail 
ait  eu  pour  motif  la  vétusté  de  cette  portion,  elle 
constitue,  si  elle  a  eu  lieu  par  les  ordres  de  l'au- 
torité publique  en  vue  de  l'alignement ,  une  destruc- 
tion partielle  causée  par  force  majeure  ou  cas  for- 
tuit, dans  les  termes  de  l'art.  1722,  God.  Nap.  — 
En  conséquence,  le  locataire  ne  peut  demander 
que  la  diminution  du  prix  de  loyer  ou  la  résilia* 
tion  même  du  bail;  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que 
le  bailleur  fasse  les  reconstructions  nécessaires 
pour  rétablir  les  lieux  loués  au  même  état  qu'au- 
paravant. — 1.118, 

(EcuaiBS.)  F.  A. 

10.  {Etablusemint  indwiriei  ou  de  commerce,] 
—L'obligation  imposée  au  bailleur,  par  l'art.  1719, 
^od.  Nap.,  de  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose 
louée  pendant  toute  la  durée  du  bail,  s'étend  non- 
seulement  à  l'habitation  proprement  dite  du  pre- 
neur, mais  encore  à  tous  les  accessoires  de  sa 
jouissance,  particulièrement  à  l'industrie  et  au 
commerce  qu'il  exerce  dans  les  lieux  loués,  et 
qu'il  a  déclaré,  lors  de  la  convention  du  bail,  vou- 
loir exercer.  En  conséquence,  le  bailleur  est  tenu, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  défaire  déguerpir 
le  locataire  qui,  en  vertu  d'un  bail  postérieur,  se 
livre  à  ce  commerce  ou  à  cette  industrie  dans  la 
même  maison.  —  2.28. 

II.  Le  bailleur  qui  a  loué  une  partie  de  sa 
maison  pour  y  exercer  une  industrie  déterminée, 
conserve- l-il,  en  l'absenee  de  stipulations  con- 
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trairas,  la  faculté  de  louer  une  autre  [lartie  de  U 
même  maison  à  un  locataire  exerçant  une  inda»< 
trie  similaire  oU  identique?— <^u  b[en,aa€omr&irc, 
est- il  obligé  de  garantir  le  prwtier  loeataire  costie 
la  edncurreilee  du  second?  — Rés.  en  sent  divers. 
-^2.257. 

12.  En  tout  eas,  le  bailleur  n'est  tenu  &  aocose 
garantie,  lorsque  la  maisan  louée  se  trouve  siuiée 
dans  in  quartier  affecté  presque  exclosivemest 
par  l'usage  h  un  genre  çartiooiier  d'industrie  : 
c'est  alors  au  preneur  qut'Teut  se  mettre  à  Tabri 
de  la  ooncurrénce,  à  demander,  en  louant,  que  le 
bailleur  s'interdise  la  faculté  de  louer  à  an  aiiu-e 
locataire  exerçant  la  même  industrie.  —Ibid, 

13.  La  responsabilité  du  propriétaire,  soit 
qu'elle  existe  indépendamment  de  toute  claase 
explicite,  soit  qu'elle  r^ulte  d'une  stipulation 
expresse,  subsiste-t-elle  même  au  cas  où  le  pro- 
priétaire a  formellement  interdit  au  second  loca- 
taire toute  industrie  pouvant  faire  concurrence  au 
premier? — Ou  bien  le  trouble,  en  pareil  cas,  con- 
stitue-t-it  une  simple  voie  de  fait  dont  la  répan- 
tion  ne  puisse  être  poursuivie  que  cx)ntre  son  au- 
teur? —  liés,  en  sens  diver».  —  tbid, 

(exhaussehbnt.)  v,  3. 
(Faillitb.)F.20,21. 

(FORCB  MAJBORB.)  F.  9. 

14.  {tnUrrogàtoire  sut  fdUi  et  afmUi,)''l^ttt 
que  l'art.  1715,  Cod.  Ntfp..  itn  intérclisant  U 
preuve  testimoniale  d*uil  ban  fait  sans  écrit,  per- 
met seulement  de  déférer  lé  sermedt  h  celai  (px 
nie  le  bail,  il  rie  s'ensuit  pas  que  rinterrogstoiR 
sur  faits  et  articles  de  celui  qui  nie  le  bail  ne  puisse 
être  ordonné  dans  le  but  d'obtenir  son  atefu.  Mais 
si  cet  interrogatoire  né  constate  pus  un  aveu,  il 
n'est  pas  permis  d'induifé  deé  réponses  qui  v  sont 
donsignées  des  présomptions  simples  fti^t 
preuve  dé  l'exiéténcé  dt  bail.  —  i,éi. 

(Jours.)  F.  6, 1 

15.  (Ifur  fàitùyén.)  —  Lé  locàtàlM  troublé  dans 
éa  jouissance  par  la  démolition  et  U  réconstrae- 
(iôn  du  mur  mitoyen  qu'opéré  le  foiélA,  a  droit 
vis-à-vis  de  son  bailleur,  éoptopi1é(aire  du  mut, 
à  une  réduction  de  loyer  en  proporClott  de  la  pri- 
vation de  jouissance  qu'il  subit,  comme  aussi  a 
uAe  indeomité  pour  lé  préjudice  matériel  qt'il 
éprouve  :  dotaifiment  pou^  les  dégâts  ^jHH  k  s^ 
meubles,  lé  transport  du  mobitiér  dans  ud  astre 
local  et  la  location  intériinairé  âtt'Il  est  obligé  de 
faire  dans  ce  but  et  p6\ir  lui-uïértié.  —  2.73. 

16.  Maié  il  lie  peut  réclamer  k  sod  bailleur  des 
doirimaj^à-iiltérêté  càmptttimi  tontes  leé  tona^ 
queuceâ  du  ii*oubfe,  éi  toUtùtititût  la  perte  d'ooé 
clientèle  et  aussi  des  bénéfices  qu'il  autut  pn 
réaliser  dans  l'exploitation  de  son  ilidti&tfte.  — 
Ibid. 

17.  {PaiUes  et  fourrapet,)'^  Là  clause  d'un  bail 
à  ferme  qui  impose  au  fermief  l'obligation  de  faire 
consoiùmer  dans  la  htme  les  pailles  et  fourrages 
et  de  laisser  sans  indemnité,  h  l'expiration  de  sa 
jouissance,  ce  qui  resterait  à  consommer,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  la  jouissance  du  fermier 
prend  fin  par  l'expiration  du  temps  fixé  poar  la 
durée  du  bail,  et  non  au  càÈ  où  le  bail  est  résilié 

Pour  défaut  de  paiement  des  fermages.  Du  moins, 
arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  de 
la  Tolonté  des  parties  échappe  à  la  censure  delà 
Cour  de  cassation.  —  1.460. 

18.  Et  le  droit  de  Consommation  appartenait 
alors  au  fermier  sur  les  pailles  et  fourrages  noi 
encore  consommés  peut  être  converti,  saivint 
l'usage  des  lieux,  en  une  attribution  d'une  quan- 
tité de  pailles  et  fourrages  représentative  de  la 
valeur  de  ce  droit.  —  Ibii. 

(Portes.)  F.  5. 

19.  [Preuve  teslimomak.)  -^  L'art.  1715,  C«d. 


BAIL. 

Nap.,  aui  termes  duquel  la  preuve  par  témoins 
d'un  bail  fait  sans  écrit  qui  n  a  reçu  aucun  com- 
mencement d'exécution  ne  peut  être  reçue,  s'appli- 
que non-seulement  au  bail  lui-même,  mais  encore 
aux  faits  qui  seraient  articulés  comme  constituant 
un  commencement  d'exécution  de  ce  bail.  —  1.88. 

20.  (Privilège.)  —  Le  bailleur  par  acte  sous 
seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  par  l'enre- 
gistrement depuis  le  jour  de  la  faillite  du  preneur, 
mais  avant  le  jugement  déclaratif  de  cette  faillite, 
a  droit  d'élre  payé  par  privilège  de  tous  les  loyers 
échus  et  à  échoir,  alors  d'ailleura  que  l'existence 
du  bail  antérieurement  k  l'ouverture  de  la  faillite 
se  trouve  établie  au  respect  des  créanciers  par 
Texécution  donnée  à  ce  bail.  —  2.269; 

21.  Dans  le  cas  de  faillite  du  locataire,  la  vente 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  opérée  par 
les  soins  du  syndic  sans  opposition  de  la  part  du 
bailleur,  n'a  point  pour  effet  de  faire  perdre  à  ce 
dernier  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  pour  le 
montant  des  loyers  échus  et  de  ceux  à  échoir.  Vai- 
nement objec^rait-on  que  le  bailleur  est  censé  re- 
noncer à  son  privilège  en  laissant  disparaître  les 
meubles  qui  y  étaient  affectés.  —  2.31. 

(Rbconstbdction.)  F.  9. 

22.  {Résolution.)  —  La  stipulation  dans  un  bail 
que  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  après  un 
acte  de  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité 
de  justice,  k  défaut  de  paiement  d'un  terme  de 
loyer,  est  de  rigueur  ;  en  sorte  que  les  juges  ne 
peuvent,  dans  ce  cas,  accorder  de  délai  au  pre- 
neur :  il  y  a  nécessité  de  prononcer  la  résolution 
dès  qu'elle  est  demandée.  —  2.263. 

23.  En  cas  d'inexécution  des  conditions  du  bail 
de  la  part  du  bailleur,  si  le  preneur  peut  onter 
entre  l'action  en  exécution  de  la  convention  et  1  ac- 
tion en  résolution  avec  dommages-intérêts,  il  ne 
saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  prononcer  la 
résolution  quand  c'est  l'exécution  qui  a  été  deman- 
dée. —  2.157. 

24.  (SemeHces  {Fournisseur  de.)  —  Le  proprié- 
Ulre  en  faveur  de  qui  la  résiliation  d'un  bail  à 
ferme  a  été  prononcée  à  défaut  de  paiement  des 
fermages  ne  peut ,  en  reprenant  possession  des 
terres  par  lui  louées ,  profiter  de  la  récolte  qui  les 
couyre,  sans  rembourser  au  fournisseur  des  se- 
mences qui  ont  produit  cette  récolte  le  prix  à  lui 
dû  desdites  semences.  —1.311. 

25.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  fournis- 
seur de  semences  a  fait  connaître  au  propriétaire, 
avant  la  demande  en  résiliation  du  bail,  la  nature 
6t  le  montant  de  sa  créance.  —  Ibid. 

26.  {Sous-location.)  —  La  stipulation  qui  su- 
bordonne, pour  le  preneur,  le  droit  de  sous-louer 
ou  de  céder  son  bail,  à  la  condition  de  «  prendre 
des  locataires  qui  conviennent  au  propriétaire,  » 
constitue  une  conventian  légale  et  obligatoire.  — 
2.285. 

27.  Seulement ,  l'exercice  de  la  faculté  réservée 
au  propriétaire  de  ne  pas  agréer  les  locataires  pré- 
sentés par  le  preneur,  ne  saurait  dépendre  de  son 
pur  caprice  :  le  refus  doit  s'appuyer  sur  des  motifs 
sérieux  et  légitimes.  —  Ibid. 

28.  L'approbation,  même  tacite,  donnée  par  le 
propriétaire  k  la  sous-location,  le  rend  non  rece- 
▼able  k  en  contester  la  validité.  —  Ibid. 

(Tbrrassb).  F.  2,  7. 

29.  (Travaux  publics J)  *  Le  trouble  apporté  k 
la  jouissance  du  locataire  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  qui,  en  rendant  inévitable  et  pro- 
chaine la  démolition  de  l'immeuble,  forcent  le  lo- 
cataire k  déguerpir,  rentre  dans  la  classe  des 
troubles  de  fait  ne  donnant  action  que  contre  le 
tiers  qui  en  est  l'auteur,  et  dont  le  bailleur  ne  sau- 
rait être  responsable.  —  2.200. 

(Tbouble.)— F.29. 
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30.  [Usine.)—  Le  locataire  d'une  usine  n'est  pas 
fondé  k  se  plaindre  de  la  concurrence  résultant , 
pour  les  produits  de  l'usine  donnée  k  bail,  du  fait 
personnel  du  bailleur,  si  cette  concurrence  existait, 
k  la  connaissance  du  premier,  au  moment  du  con- 
trat de  location,  et  si  rien  dans  ce  contrat  ne  fait 
présumer  qu'elle  ait  dû  alors  cesser.  —  1 .25. 

(VÉTUSTÉ.)  F.  9. 

F.  Ëmphytéose.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Privilège.  —  Rapport  k  suc^session. 
—  Saisie  immobilière. —  Usufruit. 

BANQUEROUTE. 

1.  {Compétence.-^Questionpr^udideUe.)—  Les 
juges  correctionnels  saisis  d'une  prévention  de 
banqueroute  simple  sont  compétents  pour  décider 
si  le  prévenu  est  ou  non  commerçant  failli  :  l'exer- 
cice de  l'action  publique  relativement  k  ce  délit 
n'est  poin^  subordonné  k  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  déclaratif  de  la  faillite;  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  prévenu  est  commerçant  et  s'il 
est  en  état  de  cessation  de  paiements ,  n'a  pas  le 
caractère  d'une  question  préjudicielle  qui  oblige- 
rait les  juges  correctionnels  k  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  statué  par  la  juridiction  commer- 
ciale. —  1.373. 

2.  {Prescription.— Jour  k  quo.)—  La  prescription 
du  délit  de  banqueroute  simple  k  l'égard  du  pré- 
venu qui,  ayant  continué  ses  affaires  depuis  siT 
cessation  de  paiements  jnsqu'k  la  déclaration  de 
sa  faillite,  a  commis  pendant  cet  intervalle  les  in- 
fractions constitutives  de  la  banqueroute,  court 
non  du  jour  de  la  cessation  de  ses  paiements,  mais 
seulement  de  celui  de  ces  infractions.  —  1  343. 

F.  Dommages-intérêts. 
BANQUIER. 

1 .  Commission  {Dr.  de.)  —  Le  droit  de  coninii.H- 
sion  du  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  k  un  négo- 
ciant, est  valablement  perçu  sur  chaque  renouvel- 
lement trimestriel  des  effets  souscrits  par  le  cré- 
dité, bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  décaissement  lors  de 
ces  renouvellements ,  si  telle  a  été  la  convention 
des  parties,  et  si  l'intérêt  stipulé,  joint  k  ce  droit 
de  commission,  n'excède  pas  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt commercial.  *— 1.313. 

2.  La  commission  distincte  stipulée  dans  l'acte 
d'ouverture  du  crédit ,  au  profit  d'un  second  ban- 
quier, qui  s'est  obligé  par  ledit  acte  k  apposer  sa 
signature  »k  titre  d'endossement  sur  les  effets 
souscrits  par  l'emprunteur  k  l'ordre  du  banquier 
créditeur,  et  k  obtenir  de  la  Banque  de  France 
l'escompte  de  ces  billets ,  commission  payée  d'or- 
dre et  pour  compte  du  crédité  par  le  créditeur, 
n'étant  point  perçue  au  profit  de  celui-ci  et  consti- 
tuant une  allocation  propre  au  second  banquier,  k 
raison  de  l'endossement  par  lequel  il  encage  sa  si- 
gnature, ne  représente  pas  le  produit  oe  l'argent 
prêté  et  ne  doit  pas  être  prise  en  considération 
pour  déterminer  le  taux  de  l'intérêt.  -  1.313. 

(Crédit.)  F.  1,  2. 

(Intérêts.)  F.  2. 

BATEAU  A  VAPEUR.  -  F.  Navigation. 

BILLET  A  ORDRE. 

{Perte.  -  Cauiùm.)— La  disposition  de  l'art.  155, 
Cod.  comm.,  qui  limite  k  trois  ans  la  durée  du 
cautionnement  k  fournir  par  celui  qui  réclame  le 
paiement  d'une  lettre  de  change  perdue,  est  égale- 
ment  applicable  au  cas  de  perte  d'un  billet  k  or  - 
dre ,  alors  même  que  ce  billet  est  souscrit  par  un 
non-commerçant  et  pour  cause  non  commerciale  : 
il  suffit,  pour  l'application  de  la  i^ègle,  que  le.  billet 
soit  en  forme  commerciale.  — 2.242. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  F.  Faillite.  —  Poste 
aux  lettres. 

BLANC  SEING. 

1 .  {Foi.-^PrésomptUms»— Preuve  par  écrit  {Corn- 
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mène,  de.)  —  Un  blanc  seing  ne  fuit  foi  des  con- 
ventions qui  y  ont  été  insérées  depuis  la  signature 
qu'autant  que  leur  sincérité  n'est  pas  légalement  ' 
contestée  et  n'est  pas  combattue ,  soit  par  des  , 
preuves,  soit  par  des  présomptions  graves,  précises  , 
et  concordantes,  appuyées  d  un  commencement  de  j 
preuve  par  écrit.  —  1.215, 

V.  Abus  de  blanc  seing. 

BOIS. 

{Défrichement.—Aulorisatiùn.  RebaUement.)^ 
Le  propriétaire  qui  a  été  autorisé  à  défricher  un  bois 
et  à  le  mettre  en  culture ,  sous  la  condition  d'en 
opérer  le  reboisement  dan)  un  délai  déterminé,  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  221,  God. 
forest.,  si  les  travaux  de  reboisement  ne  sont  pas 
terminés  à  l'expiration  de  ce  délai.  -»  2.272. 

F.  Approvisionnement  de  Paris.  —  Navigation. 

BOIS  GOMMUNAUX. 

(GOMPÉTENGE.)  K.  1,  4. 
'  (DÉCISION  MINISTÉRIELLE.}  V.  1  et  S. 

(Préfet.)  V.  4. 

1.  (Bigime  forestier.)  La  soumission  d'un  bois 
communal  au  régime  forestier  peut  être  prononcée 
par  une  simple  décision  ministérielle ,'  lorsque  le 
conseil  municipal  et  l'administration  des  forêts 
sont  d'accord  :  ce  n'est  qu'au  cas  de  dissentiment 
entlre  ces  deux  parties  qu'il  est  besoin  d'un  décret 
impérial.  —  1.375. 

2.  Les  juges  peuvent  faire  T^plication  de  la 
décision  ministérielle  dont  il  s'agit ,  bien  qu'elle 
ne  leur  soit  représentée  ni  en  original  ni  en  copie, 
s'ils  déclarent  que  son  existence  leur  a  été  suffi- 
samment prouvée  par  des  documents  officiels.  — 
Ibid. 

3.  La  partie  contre  laquelle  est  faite  cette  appli- 
cation est  d'ailleurs  non  recevable  à  arguer  d  un 
prétendu  défaut  de  notification  de  la  décision 
ministérielle  k  la  commune,  lorsque  cette  décision 
a  été  depuis  longtemps  exécutée  tant  par  celle-ci 
que  par  l'administration  forestière.  —  Ibid, 

4.  L'art.  1»  du  décret  du  25  mars  1852 ,  sur  la 
décentralisation  administrative,  et  le  n"  40  du 
tableau  A  joint  k  ce  décret,  qui  autorisent  les  pré- 
fets k  statuer  sur  le  mode  de  jouissance  en  nature 
des  biens  communaux ,  quel  que  soit  l'acte  pri- 
mitif qui  ait  approuvé  le  mode  actuel ,  ne  s'éten- 
dent pas  aux  actes  ayant  pour  objet  de  soumettre 
les  bois  communaux  au  régime  forestier,  ou  de 
les  soustraire  à  ce  régime  :  de  tels  actes  restent 
sous  l'autorité  du  ministre  des  finances  ou  du  chef 
de  l'État.  —  1.375. 

BOISSONS.  —  Y.  Ghose  jugée.  —  FaiUite. 

BOULANGER. 

1.  {Liberté  de  ^industrie,  —  Poids  du  pain.  — 
Tromperie.)  —  Le  décret  du  22  juin  1863,  sur  la 
liberté  de  I  industrie  et  du  commerce  de  la  bou- 
langerie ,  n'a  point  enlevé  h  l'autorité  municipale 
ou  préfectorale  les  pouvoirs  réglementaires  qui  lui 
appartiennent  en  cette  matière ,  notamment  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  k  la  fidélité  du  débit  du 
pain.  -»  En  conséquence ,  la  vente  de  pains  d'un 
poids  inférieur  k  celui  que  leur  forme  indiquait , 
d'après  un  arrêté  municipal ,  constitue  encore  au- 
jourd'hui le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de 
la  chose  vendue,  que  répriment  les  art.  1^'  ^q  \^ 
loi  du  27  mars  1851  et  423,  God.  pén.  — 1.372. 
^  2.  Et  il  en  est  ainsi  même  en  l'absence  de  tout 
arrêté  déterminant  la  forme  des  pains  mis  en  vente, 
lorsqu'il  est  établi  que ,  d'après  l'usage  et  dans  la 
pensée  des  contractants,  la  forme  donnée  aux  pains 
était  indicative  d'un  poids  déterminé  devant  servir 
de  base  au  prix  de  la  vente.  —  Ibid. 

3.  {Ouvrier.  —  Bureau  de  placement.)  —  Est 
illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui 
impose  aux  ouvriers  boulangers  l'obligation  d'ob- 
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tenir  un  bulletin  de  placement  d'uu  buraliste  pré- 
posé par  le  maire,  et  qui  défend  aux  maîtres  boa- 
langers  d'employer  des  ouvriers  non  pourvus  de 
ce  bulletin  :  une  telle  disposition  ne  rentrant  point 
dans  les  pouvoirs  confiés  k  l'autorité  municipale 

{)ar  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  maintenus  par 
a  loi  du  22  juin  1863  sur  la  liberté  de  la  boulau- 
gerie,  et  ne  se  conciliant  en  outre  ni  avec  le  décret 
du  25  mars  1852  organique  des  bureaux  de  place- 
ment, ni  avec  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livreu 
des  ouvriers.  —  i.l02. 

Règlement  municipal.)  F.  1,  2,  3. 
BREF  DÉLAI. 

1.  {Conciliation.)  —  Le  président  peut,  en 
permetunt  d'assigner  k  bref  délai ,  dispenser  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  2.100. 

2.  (Distances.)  —  La  faculté  donnée  au  prési- 
dent a'abréger  les  délais  de  l'assignation  s'applique 
non- seulement  au  délai  ordinaire  de  comparution, 
mais  encore  au  délai  supplémentaire  k  raison  des 
disunces.  —  2.100. 

3.  {Ordonnance  sur  reqtUte.  —  Opposition.)  - 
La  partie  assignée  k  bref  délai ,  en  vertu  d  une 
autorisation  du  président,  peut,  devant  le  tribunal 
auquel  la  cause  est  soumise,  demander  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs  de  l'ordonnance  d'autori- 
sation, et,  par  suite*,  celle  de  l'assignation  elle- 
même.  —  2.100. 

BRETAGNE.  —  F.  Terres  vaines  et  vagnes. 
BREVET  D'INVENTION. 
(Action  en  justice)  F.  9. 

1.  (Brevet  étranger.)  —  L'an.  29  de  la  loi  du 
5  juillet  1844 ,  aux  termes  duquel  le  brevet  ob- 
tenu eu  France  pour  une  invention  déjk  brevetée 
k  l'étranger  ne  peut  avoir  une  durée  excédant 
celle  du  brevet  étranger,  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  l'inventeur  breveté  est  Français  qu'k  celui 
où  il  est  étranger.  —1.200. 

2.  Eu  pareil  cas ,  le  brevet  obtenu  en  Franc? 
perd  son  effet  dès  que  celui  obtenu  en  pa^s  étranger 
a  pris  fin ,  soit  que  l'extinction  de  celui-ci  arrire 
par  l'expiration  de  sa  durée  légale ,  soit  qu'elle 
provienne  d'une  cause  accidentelle ,  comme  la  dé- 
chéance résultant  du  défaut  de  paiement  des  an- 
nuités. —  Ibid. 

(GOMPOSITION  PHABMAGBUTIQUE.)  F.  7. 
(GoNTREFAÇON  PARTIELLE.)  F.  3. 

(DéchéancbO  F.  2,  10,11. 
(Durée.)  F.  1. 2. 

3.  [Organe  isoU,)  —  Il  y  a  contrefaçon  dans  le 
fait  d'avoir,  en  vue  d'imiter  une  invention  brevetée, 
raproduit  un  organe  isolé  de  l'appareil  k  raison 
duquel  le  brevet  a  été  pris  ,  et,  par  exemple,  du 
goulot  d'un  appareil  sipholde  breveté  pour  la  fer- 
meture hennéuque  des  eaux  gazeuses  :  peu  importe 
que  la  reproduction  n'ait  pas  porté  sur  la  totalité 
de  l'appareil.  —  1.301. 

4.  {Privilège  du  baiUewr.)  —  Des  appareils 
brevetés ,  plaoés  dans  les  lieux  loués ,  sont  sans 
doute,  comme  objets  corporels,  soumis  au  privilège 
du  bailleur;  niais  il  en  est  autrement  du  droit, 
attaché  au  brevet,  de  se  servir  de  ces  appareils.  — 
2.232. 

5.  ...  Peu  importe  que  l'inventeur,  ayant  cédé 
son  brevet  k  un  tiers ,  ne  détienne  les  appareils 
dont  il  s'agit  qu'en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s'est 
faite  d'en  user,  s'il  a  été  stipulé  que  ces  appareils 
ne  pourraient  être  exploités  que  par  lui  personnel- 
lement ou  par  les  membres  de  sa  famille  habitsoi 
avec  lui.  —  Ibid. 

6.  En  conséquence,  au  cas  de  saisie  desdits  ap- 
pareils par  le  bailleur,  il  y  a  lieu  d'ordonuer  qu'ils 
ne  seront  vendus  que  comme  objets  matériels,  san» 
que  la  vente  puisse  donner  le  droit  d'en  faire 
usage.  -—  Ibid. 
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7.  (Refus  de  diliwatice.)  —  Le  ministre  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs ,  refuser  de  délivrer  un 
brevet  d'invention  pour  un  produit  présenté  comme  ' 
substance  alimentaire  (un  chocolat  k  Phuile  de  foie 
de  morne),  sur  le  motif  que  ce  produit  constitue- 
rait une  composition  pharmaceutique,  non  sus- 
ceptible d'être  brevetée.  —  2.309. 

(SAisiB.)K.5,  6. 

8.  {Société.)  —  La  mise  en  société  de  la  pro- 
priété d'un  brevet  d'invention  ne  peut  être  assimilée 
à  la  cession  de  ce  brevet,  et  n'est  point ,  dès  lors, 
assujettie  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  5  juillet  1844.  —  1.374. 

9.  Celui  qui  a  mis  en  société  la  propriété  d'un 
brevet  d'invention  est  sans  qualité  pour  poursuivre 
en  son  nom  personnel  les  contrefacteurs,  soit  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  soit  pendant  la  période 
de  sa  liquidation.  —  1.374. 

(SUBSTANCB  AUMBNTAIRB.]  V.  7. 

10.  {Taxe  {Paiement  de  la.)  —  Le  breveté  peut 
être  relevé  de  la  déchéance  encourue  pour  défaut 
de  paiement  exact  des  annuités  avant ie  commen- 
cement de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son 
brevet ,  lorsque  le  retard  du  paiement  a  eu  pour 
cause  un  événement  de  force  majeure.  ^  1.188. 

11.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  tel 
l'état  de  maladie  ou  de  déipence  du  breveté.  — 
Ibid. 

V.  2. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIOiNS. 

1.  [Cautionnement.  -^Surenchère.  —  Titres  au 
p<yrieur.)  —  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
les  particuliers,  relativement  aux  services  dont 
cet  établissement  est  tenu  vis-k-vis  des  tiers, 
spécialement  quand  il  s'agit  de  dommages-intérêts. 
-  2.143. 

2.  {Paiement,  —  Ordonnance  de  référé.  —  Juge- 
ment.)- Est  valable  et  libératoire  le  paiement  fait 
fie  bonne  foi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  exécution  d'une  ordonnance  de  référé  à 
laquelle  elle  est  partie ,  et  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel ,  lui  enjoignant  de  verser  une 
somme  dont  elle  est  dépositaire,  entre  les  mains 
d'une  personne  à  laquelle  cette  somme  a  été  attri- 
buée par  jugement.  —  1 181 . 

3.  Peu  importe  qu'au  moment  où  ce  paiement 
est  effectué,  le  jugement  servant  de  base  h  l'or- 
donnance de  référé  soit  encore  susceptible  d'appel. 
-Ibid. 

4.  Peu*  importe  également  que  ce  jugement  et 
l'ordonnance  de  référé  aient  été  rendus  contre  une 
personne  décédée,  cette  circonstance,  que  la  caisse 
n'avait  aucun  moyen  de  connaître,  ne  pouvant  in- 
firmer l'autorité  de  l'ordonnance  qui  lui  enjoipuait 
de  payer  à  celui  qui  était  en  possession  de  la 
créance.  —  Ibid. 

V,  Cassation. 
CANAL. 

1.  {Moulin.  —  Francs-bords.  —  Propriété.  — 
Pra/kve.  —  Prescription.  —  Priic  d*eau.)  —  Le 
propriétaire  d'un  moulin  est,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, présumé  propriétaire  du  canal  qui  y  amène 
l'eau.  —  2.107. 

2.  Et  cette  présomption  de  propriété  entraîne 
relie  de  la  propriété  des  francs-bords  du  canal.— 
Ibid. 

3.  Mais  ces  francs-bords  peuvent  faire  l'objet 
d'uae  possession  distincte  de  celle  du  canal ,  sus- 
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ceptible  d'engendreir  la  propriété  par  la  prescrip* 
tion.  —  Ibid.  , 

4.  Comme  aussi,  les  riverains  du  canal  peuvent 
acquérir  par  prescrip^on  le  droit  d'y  prendre  les 
eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds ,  si  la  servi- 
tude de  prise  d'eau  est  caractérisée  par  des  ou- 
vrages permanents ,  tels  que  vannes ,  rigoles  et 
fossés  pratiqués  dans  les  francs-bords.  —  Ibid. 

5.  Du  reste,  la  présomption  d'après  laquelle  le 
canal  alimentaire  d'un  moulin  est  réputé  la  pro- 
priété du  maître  de  ce  moulin  ,  cède  à  la  preuve 
contraire  tirée  des  titres  et  des  circonstances  de  la 
cause.  -^1.13. 

6.  Et  cette  preuve  est  admissible,  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  inférieure  de  ce  canal  ou  canal  de 
fuite,  encore  bien  que  la  partie  supérieure  ou  canal 
d'amenée,  soit  reconnue  être  la  propriété  du  maître 
de  l'usine  :  ces  deux  parties  du  canal  alimentaire 
ne  formant  pas,  sous  ce  rapport,  un  tout  indivi- 
sible. —  1.13. 

Y.  Acte  administratif. 

CANAL  D'ORLÉANS.  —  V.  Approvisionnement 
de  Paris. 

CANTONNEMENT. 

(Cas  fortuits.*)  V.  8. 

1.^  (Évaluation. )—  Au  cas  de  droit  de  maronage 
limité  en  bois  pour  reconstruction  des  maisons 
détruites  par  vétusté,  ces  dernières  expressions 
doivent  s'eutenc^e  de  maisons  non  pas  écroulées 
en  tout  ou  en  partie,  mais  offrant  un  danger  très- 
prochain  de  chute  totale ,  et  dont  la  durée ,  au 
point  de  vue  de  la  possibilité  d'habitation,  ne 
saurait  plus  être  prolongée  par  des  réparations 
partielles.  — 2.126. 

2.  Eu  pareil  cas,  on  doit  prendre  pour  base 
d'évaluation ,  dans  l'opération  du  cantonnement , 
la  durée  la  plus  longue  des  corps  de  b&timent 
d'après  la  durée  moyenne  de  leurs  éléments  con- 
stitutifs, tels  que  les  gros  murs,  les  toitnres  et  les 
bois  de  gros  œuvre,  en  supposant  un  entretien 
convenable  par  l'usager.  —  Ibid. 

3.  Les  bois  pour  cloisons  de  séparation,  portes 
et  fenêtres,  ne  doivent  pas  être  pris  en  considéra- 
tion au  point  de  vue  de  la  vétusté.  —  2.126. 

4.  En  un  lel  cas  encore,  les  besoins  des  usagers 
ne  doivent  être  appréciés  que  d'après  leur  situa- 
tion au  jour  de  la  demande  en  cantonnement.  — 
Ibid. 

H.  Ainsi,  lorsque  les  toitures  en  bardeaux  exis- 
tant à  l'époque  du  titre  constitutif  ont  été  rem- 
placées par  des  couvertures  en  tuiles ,  les  usagers 
ne  peuvent  prétendre  à  des  délivrances  de  bois 
pour  les  couvertures  en  bardeaux  supprimées.  — 
Ibid. 

6.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  nouveau  mode 
de  couvertures  en  tuiles  ait  été  prescrit  par  un 
arrêté  préfectoral  dans  un  intérêt  de  sécurité  pu- 
blique :  les  usagers  prétendraient  vaiuement  que 
l'Etat,  débiteur  de  la  servitude,  n'a  pu  modifier 
les  conditions  du  titre,  les  règlements  de  police 
et  d'intérêt  général  étant  obligatoires  pour  tous 
les  habitants,  usagers  ou  non.  —  Ibid. 

7.  Les  chances  de  destruction  par  incendie  peu- 
vent être  appréciées  d'après  les  primes  d'assu- 
rances auxquelles  les  usagers  sont  ou  pourraient 
être  taxés,  en  les  restreignant  seulement  aux  par- 
lies  en  bois.  —  2.126. 

8.  Les  chances  de  destruction  par  tous  autres 
cas  fortuits,  tels  qu'avalanches,  tourbillons,  inon- 
dations, faits  de  guerre,  etc.,  peuvent  être  appré- 
ciées d'après  les  événements  ae'  même  nature  qui 
ont  pu  se  produire  dans  la  commune  pendant  une 
période  assez  longue  pour  déterminer  les  besoins 
éventuels  des  usagers.  —  2.126.  * 

9.  Lorsqu'une  commune  possède  un  canton  de 
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bois  affecté  spécialement,  d*après  ie  titre  consti- 
tutif, k  Tentretien  des  bâtiments  des  habitants  et 
h  la  construction  de  maisons  neuves,  et  que, 
d*autre  part,  le  même  titre  «coorde  ani  habitants 
de  la  commune  le  droit  de  prendre  ,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  communales,  le  bois  né- 
cessaire à  la  reconstruction  des  maisons  détruites 
par  vétusté  ou  accident ,  le  précomptage  des  pro- 
duits du  bois  dont  la  commune  est  propriétaire  ne 
doit  avoir  lieu  que  déduction  faite  des  valeurs  af- 
fectées spécialement  à  la  satisfaction  des  besoins 
que  le  droit  d'usage  a  pour  objet  de  remplir,  sans 
qu'en  aucun  cas  la  possibilité  du  bois  communal 
puisse  être  dépassée.  —  2.126. 

(INCE.NDIE.)  K.  7. 
fMARONAGE.)  K.  i  et  s. 

10.  {Offres  amiqbkt.)  —  Lorsque,  par  suite  du 
refus  d'un  usager  d*accepter  le  cantonnement 
amiable  qui  lui  était  offert  dans  les  termes  du  dé- 
cret du  19  mai  1857,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
cantonnement  judiciaire,  l'usager  n'est  pas  fondé 
à  se  prévaloir  devant  le  tribunal  des  concessions 
qui  ne  lui  ont  été  faites  qu'à  titre  de  transaction. 
En  ce  cas ,  le  droit  commun  reprend  son  empire , 
et  l'évaluation  des  droits  d'usage  doit  être  faite 
conformément  aux  principes  généraux  du  droit  — 
2.1S6. 

(PBÉCOMPTAaK.)  V.  9. 
(VÉTUST*.)  V,  1  et  S. 

CAPITAINE.  —  V,  Marins.      • 
CAPTATION.  —  V,  Testament. 
GARRI&RE.  —  F.  Travaux  publies.—  Vices  ré- 
dhtbitoires. 
CASSATION. 

1.  (AfMnd&t)  —  Au  cas  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  le  syndic  à  un  concordat  par  aban- 
don d'actif,  et  en  tant  que  de  besoin  par  le  com- 
missaire des  créanciers  à  l'exécution  de  ce  concor- 
dat, il  n'y  a  en  définitive  qu'un  seul  demandeur 
en  cassation,  qui  est  la  masse  représentée  tant 
par  le  syndic  que  par  le  commissaire,  et  il  suffit, 
dès  lors ,  d'une  seule  consignation  d'amende.  — 
1.144. 

2.  L'accusé  qui,  bien  que  condamné  à  une  peine 
sur  un  chef  d'accusation  ,  borne  ^on  pourvoi  en 
cassation  à  la  disposition  de  l'arrêt  prononçant 
contre  lui  des  réparations  civiles  sur  un  autre 
chef  à  l'égard  duquel  il  y  a  eu  acquittement ,  est 
tenu  de  consi||ner  sur  son  pourvoi  l'amende  pres- 
crite par  la  loi  :  il  ne  saurait  être  considéré  a  cet 
égard  comme  condamné  en  matière  criminelle.  -* 
1.104. 

(Appel.)  F.  16. 

(Caisse  des  consignations.)  V.  4. 

(Chefs  distincts.)' K.  11. 

(CoMPiTBNGB.)  F.  14. 
(CONSâQUENCBS  LÉGALES.)  F.  12. 

3.  {Délit  de  pretse.)  -  En  matière  de  presse,  si 
les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  les 
éléments  extrinsèques  k  l'écrit  incriminé,  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  s'étend  à  Tinlerpré- 
tation  donnée  par  eux  à  cet  écrit ,  et  emporte  le 
droit  d'en  rechercher  et  d'en  déterminer  le  véri- 
table sens  et  la  portée'  dans  leur  rapport  avec  la 
qualification  légale.  — 1.49. 

4.  {Effet  twpentif,)  —  Le  décret  du  16  juillet 
1793,  aux  termes  duquel  il  ne  peut  être  fait  par 
la  trésorerie  ou  par  les  caisses  des  diverses  admi- 
nistrations de  l'Etat  aucun  paiement  en  vertu  de 
jugements  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation, 
sans  une  caution  préalable  fournie  par  ceux  au 
profit  de  qui  ces  jugements  ont  été  rendus ,  est 
applicable  à  la  Caisse  des  dépôtb  et  consignations, 
cAte  caisse  ayant  tous  les  caractères  d'une  admi- 
nistration publique.  —  1.183. 


CASSATION. 

(Faillite.)  F.  1. 

5.  {Intérêt  de  la  ioi.)  —  Si  le  pourvoi  formé  ptr 
le  procureur  général  h  la  Cour  de  cassation,  ur 
l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  peut  s'étendre  à  des 
motifs  ou  à  des  solutions  de  questions  qui  ne  sont 
que  des  éléments  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  ii 
cesse  toutefois  d'en  être  ainsi  lorsque  le  jugement 
qui  les  renferme  a  été  annulé  en  son  entier  par 
une  décision  d'une  iuridictiou  supérieure.— 1.425. 

6.  {Intervention.)  —  Le  légataire  universel  de  It 
partie  civile  décédée  au  cours  de  rinstmciion 
sans  héritier  à  réserve,  estrecevable  à  intervenir 
devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  1.374. 

F.  10. 

7.  {Juaement  définitif.)  —  Tout  jugement  su- 
tuant  définitivement  sur  un  point  accessoire  du 
procès ,  et  qui ,  bien  qu'il  ne  vidp  pas  définitive- 
ment le  litige  principal ,  cause  cependant  na  pré- 
judice à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu, 
est  susceptible  de  pourvoi  en  cassation.  —  1.353. 

8.  {Jugement  inlerlocMieire.)  —  Est  susceptible 
de  recours  en  cassation  le  jugement  ordonnant  une 
enquête  du  résultat  de  laquelle  doit  nécessaire- 
ment dépendre  le  sort  de  la  poursuite.  —  1.247. 

(Jugement  par  DiPAur.)  F.  16. 
(légataire  universel.)  F.  6. 

9.  {Motifs.)  —  Quelque  erronés  que  soient  les 
motifs  d'un  arrêt,  cette  erreur  ne  saurait  entrataer 
cassation  de  la  décision,  si  le  dispositif  se  jusiiûe 
par  d'autres  motifs,  fussent^ils  contraires  à  ceai 
exprimés...  Et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  se  livrer  à  la  recherche  de  ces  autres  motift 
justificatifs  de  la  décision.  — 1.10. 

.  F.  5. 

10.  (Moyen  nouveau.)  —.L'intervenant  en  cause 
d'appel  qui  a  pris  les  mêmes  conclusions  que  l'une 
des  parties,  mais  en  les  fondant  sur  un  seul 
moyen ,  tandis  que  cette  partie  en  avait  invoqué 
deux,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  cassatioa 
de  l'arrêt  pour  défaut  de  motifs  quant  au  moyen 
qu'il  avait  omis  de  faire  valoir.  — 1.229. 

11.  L'effet  d'un  pourvoi  en  cassation  formé,  en 
termes  généraux,  contre  un  arrêt  qui  statue  toai 
k  la  fois  sur  une  demande  principale  et  sur  une 
demande  reconventionnelle,  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  limité  k  ce  dernier  chef,  par  cela 
seul  que  le  moyen  de  cassation  énoncé  dans  la  re- 
quête sommaire  ne  se  référerait  qu'à  la  demande 
recouventionnelle  :  le  demandeur  n'en  est  pas 
moins  recevable,  même  après  l'expiration  des  dé- 
lais du  pourvoi,  à  invoquer  et  discuter  dans  ie 
mémoire  ampliatif  les  moyens  se  référant  à  la  de- 
mande principale...  surtout, lorsque,  dans  lare- 
quête  en  pourvoi,  il  a  déclaré  attaquer  l'arrêt  par 
le  motif  y  indiqué  et  par  tous  autres  à  ajouter,  s'il 
y  a  lieu.  — 1.497.  « 

12  Les  juges  auxquels  ou  demande  la  nullité 
d'un  acte  comme  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  doivent,  s'ils  prononcent  cette  nullité,  en  ad- 
mettre toutes  les  conséquences  légales.  —  Ainsi, 
les  juges  saisis  de  la  demande  du  légataire  insti- 
tué par  un  premier  testament,  afin  de  nullité  d'un 
second  testament,  comme  fait  par  un  mineur  au 
profit  de  son  tuteur,  et  tendant  par  suite  à  l'exé- 
cution du  premier  testament,  doivent,  en  annulant 
le  second  testament ,  conformément  a  l'art.  907. 
Cod.  Nap.,  l'annuler  aussi  dans  son  effet  révocs- 
toire,  comme  conséquence  de  l'incapacité  du  mi- 
neur pour  donner  à  son  tuteur,  et  cela  bien  que  la 
captation,  qui  seule  était  articulée  pour  lui  enlever 
cet  effet  révocatoire,  n'ait  point  été  établie.  —  Le 
défaut  d'annulation  du  testament  dans  son  effet 
révocatoire  peut  donc  être  proposé  contre  l'arrêt 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  moyen  nouveau.  — >  1.261. 
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(f  ARTIB  CmtB.)  F,  «.  , 

((Qualification  légalb.)  F.  3. 

(QOBSTIOlf  SDBfllDtAlilK.)  ¥.  IS. 

13.  ^AenMi.)  —  An  cm  où  an  aeeusé  ftcquitté 
sur  le  eb«f  faisant  l'objet  4e  faecvsatioii  princi* 
pale  a  été  condamné  sur  une  question  de  eompli- 
cité  posée  subsidiairement  comme  résultant  des 
débats ,  la  cassation  de  Tnirét  de  condamnation 
qvi  Vient  à  être  prononcée  pour  irrégularité  de 
cette  question  subsidiaire  doit  avoir  lieu  atec 
renvoi  de  TafTaire  pour  le  tout  devant  une  nouvelle 
Cour  d'assises.  —  4.303. 

14.  La  Cottr  d'appel  saisie  par  un  renvoi  après 
cassation  peut,  au  cas  où  elle  infirme  le  jugement 
de  première  instance  et  ordonne  des  vérifications 
et  enquêtes  à  faire  sur  les  lien  contentieux  (si- 
tués hors  de  son  ressort),  commettre  un  de  ses 
membres  ponr  procéder  anidites  opérations.  — 
2.107. 

(RiPABATlONS  CIVILBS.)  K.  8.' 

15.  {Subrogniwh.)  —  La  nulH(é  d'une  subroga- 
tion conventionnelle  pour  inaccompliseement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  ne  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  1.80. 

{Testament.  —  Révocation.)  F.  12. 

16.  (7ri^iin(it  it  foUM.)  —  Le  ministère  public 
est  non  reeevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  des  tribunaux  de  police  susceptibles 
d'opposition  on  d'appel  de  la  part  du  prévenu,  Unt 
que  le  délai  de  Topposition  ou  de  l'appel  n'est  pas 
expiré.  — 1.103. 

/d.- 1.488. 

Y.  Appel.  —Avaries.  ^  Chambre  d'accusation. 

—  Contrainte  par  corps.  —  Diffamation.  —  Elec- 
tions législatives.  —  Emphytéose.—  Expropriation 
pour  utilité  publique.  —  Militaire.  —  Propriété 
artistique.  —  Purge.  —  Usure. 

CATALOGUiS.  —  K.  Propriété  littéraire. 
CAUSE  DES  OBLIGATIONS. 

1.  [prmte.  —  Prisomptûm.  —  Cause  non  ex- 
primée. —  Couse  fausse,)  —  L'obligation  dont  la 
cause  n'est  pas  exprimée  doit  être  présumée  avoir 
une  cause  licite  et  suffisante,  sans  que  le  créancier 
ail  rien  ^  prouver  ^  cet  égard  ;  c'est  au  débiteur 
qui  demande  la  nullité  de  l'obligation  à  prouver 
qu'elle  n'ft  pas  de  cause.  —  1.107. 

2.  Mais  quand  la  cause  de  l'obligation  est  ex- 

grimée ,  le  débiteur  qui  rapporte  la  preuve  de  la 
msseté  de  cette  cause  n'a  pas  ii  prouver .  autre 
chose  ;  c'est  alors  au  créancier  à  prouver  que  l'o- 
bligation a  une  cause  réelle  et  licite.  — 1,107. 

CAUTION. .—  CAUTIONNEMENT.  —  Y.  Billet 
à  ordre,  v  ftaiaae  des  dépôu  et  consignations. 

—  Communauté.  ^  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Surenchère.  —  Tiers  détenteur.  — 
-^  Usufruit. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

(OflUe.  ^  PriMUgê.  ^  FaiU  de  charge.)  — 
Les  faits  do  charge  d'un  otfcier  minisiAriel  n'en* 
gendrent  do  privilège  qoo  sur  le  cantionnement,  et 
non  sur /le  prix  do  l'offioe.  -^  S.239. 

CESSION. 

(Faillite.)  K.  4. 

1.  ( Jf a«ère  commeroUiie.)  —  La  dioposition  de 
l'art.  1690,  God.  Nap.,  relative  à  la  significaUon 
ou  à  l'acceptation  par  acte  authentique  du  trans- 
port des  créances,  s'applique-t-elle  aux  créances 
commerciales  aussi  bien  qu'aux  créances  civiles  ? 
Hésol,  aflirm.  inml:  — 1.185. 

fNoVATION.)  V.  3. 
iPaiemskt.)  F.  4. 
â.  {SignifieatUm.]  —  Lorsqu'un?  cession   de 
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créance  non  signifiée,  ni  acceptée  par  acte  authen- 
tique, a  reçu  son  exécution ,  soit  par  lo  paiement 
de  k  oréaneo  offocCué  par  le  débiteur  cédé  au  ces- 
sionnaire ,  soit  par  une  novation  qui  a  substitué 
an  cédant  un  nouveau  créancier  en  la  personne 
du  cessîonnaire,  de  telle  sorte  qne  la  créance  cédée 
a  été  éteinte  en  fait  on  en  droit,  les  tiers  qui , 
avant  cette  extinction ,  n'ont  formé  aucune  oppo- 
sition pour  la  conservation  de  leurs  droits,  ne  sont 
pas  fondés  à  se  prévaloir  du  défaut  de  significa- 
tion ou  d'acceptation  de  la  cession,  pour  prétendre 
qu'à  lenr  égard  cette  cession  doit  être  considérée 
comme  non  avenue.  —  1.185. 

3.  Dans  ce  cas ,  il  y  a  extinction  de  la  créance 
par  l'effet  d'une  novation,  quand,  en  exécution  de 
la  cession ,  le  débiteur  cédé ,  qui  est  en  compte 
avec  le  cédant  et  le  cessionnaire,  crédite  le  compte 
du  cessionnaire  du  montant  de  la  créance  cédée  et 
en  débite  le  compte  du  cédant.  —  Ihid. 

4.  Dans  le  même  cas,  le  paiement  fait  sans 
fraude  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire,  ne 
re^it  aucune  atteinte  de  la  faillite  ultérieure  du  . 
cédant.  —  Ibid.  * 

Y.  Brevet  d'invention.  —  Créancier.  —  Endos- 
sement. —  Enregistrement.  —  Notaire. —  Office. 

—  Partage.  —  Prête-nom.  —  Propriété  littéraire. 

—  Société  en  commandite.  — Subrogation.—  Tu- 
telle. —  Vente. 

CHAMBRE  D'A£CUSATION. 

t.  (Cassaiion  {Pourvoi  en.)  —  L'accusé  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  soit 
dans  les  cinq  jours  de  son  interrogatoifs  et  de 
l'avertissement  à  lui  donné  par  le  président  des 
assises  ,  pour  les  causes  spéciales  de  nullité  énu- 
mérées  eo  l'art.  S99,  God.  inst.  crim«,  soit  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  pour 
toutes  autres  causes  de  nullité.  — 1.300. 

(Délai.)  K.  1,  6. 

i2.  (Dépôt  depUces  )  —  Il  n'est  point  prescrit 
au  ministère  public  d'avertir  le  prévenu  du  jour  de 
la  transmission  des  pièces  et  de  leur  dépôt  au 
greffe  de  la  Cour.  — 1.149. 

(Exceptions.)  Y.  3. 

3.  {Jugement  distinct,)  —  La  chambre  d'accu- 
sation n'est  point  tenue  de  statuer  sur  les  excep- 
tions que  proposent  les  parties  et  sur  le  fond,  par 
des  décisions  distinctes  et  rendues  à  des  jours 
différents  ;  et  il  n'est  point  exigé ,  non  plus,  que 
les  parties  soient  informées  du  rejet  de  ces  excep- 
tions avant  qu'il  soit  statué  sur  le  fond.  •— 1.149. 

4.  {Lecture  des  pièces,)  —  La  constatation, 
contenue  dans  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation, 
de  la  lecture  des  pièces  du  procès,  rend  le  prévenu 
non  reeevable  à  fonder  un  moyen  de  nullité  sur  ce 

Su'il  ne  serait  pas  possible ,  vu  la  brièveté  de  la 
élibération,  que  cette  lecture  ait  eu  lieu  :  la  con- 
statation dont  il  s'agit  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — 1.374. 

5.  [Magislrat.  —  Remplacement.)  —  Il  y  a  pré- 
somption que  le  magistrat  appelé  d'une  autre 
chambre  pour  compléter  la  chambre  d'accusation, 
l'a  été  à  raison  de  l'absence  ou  de  l'empêchemeul 
des  magistrats  qui  le  précédaient  dans  l'ordre  du 
tableau. —  1.149. 

6.  (Jfémotre.)  —  Le  prévenu  n'a  pas  droit,  pour 
la  production  de  son  mémoire  devant  la  chambre 
d'accusation ,  à  un  délai  plus  long  que  celui  dans 
lequel  le  procureur  général  a  présenté  son  rapport, 
encore  bien  que  son  rapport  aurait  été  présenté 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  accordé 
par  l'art.  zl7,  God.  inst.  crim. —  1.149. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  —  F.  NoUire. 
CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Y.  Dépens.   — 
Discipline.  —  Notaire. 
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CHASSE. 


ClfANGEUR  DE  MONNAIE. 

i.  {Actions  au  porteur.  —  Vol.  -^Revertdica- 
tien,)  —  Bien  que  parle  caractère  de  leur  industrie 
les  changeurs  se  livrent  à  l'achat  de  titres  au  por- 
teur, il  n'en  résulte  pas  que  leur  comptoir  ou  bou- 
tique puisse,  dans  le  sens  de  Tart.  2*280,  Cod.  Nap., 
être  assimilé  à  un  marché  affecté  à  la  vente  de 
pareils  titres.  —  S.2S2. 

%  En  conséquence,  le  changeur  qui  achète,  dans 
son  comptoir,  une  action  au  porteur,  est  tenu  à  la 
restitution  de  cette  action  ou  de  sa  valeur  envers 
celui  auquel  elle  a  été  volée  et  qui  la  revendique, 
sans  pouvoir  prétendre  au  remboursement  du  prix 
qu'il  a  payé.  —  Ihid. 

3.  ...Alors  surtout  qu*en  faisant  cet  achat ,  il  a 
négligé  de  prendre  des  renseignements  sur  la  pro- 
venance des  valeurs  vendues  et  sur  la  légitimité 
de  la  possession  du  vendeur.  —  ihid, 

CHASSE. 

1.  {Acte  préparatoire,)  —  Planter  de»  piquets 
destinés  à  supporter  des  nappes  ou  fileu  pour  là 

^  chasse  aux  oiseaux,  n'est  pas  un  fait  de  chasse, 
mais  simplemenjt  un  acte  préparatoire  qui  ne 
saurait  tomber  sous  Tapplication  de  la  loi.  — 
2.62. 

2.  {Action  publique.  —  Action  civile.)  —  La 
condamnation  pour  délit  de  chasse  en  temps  et 
avec  engins  prohibés ,  prononcée  par  le  tribunal 
correctionnel  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
ne  met  point  obstacle  à  ce  que  ce  tribunal  statue 
ultérieurement  sur  l'action  en  dommages-intérêts 
pri^cédamment  formée  par  le  propriéuire  du  ter- 
rain pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui. 

—  1.427. 

3.  (Animaux  nuwifcle*) —  En  admettant  que 
Us  propriétaires  ou  fermiers  aient  le  droit  de  dé- 
truire sur  leurs  terres,  en  tout  temps  et  sans  per- 
mis de  chasse,  les  animaux  nuisibles,  par  exemple 
les  lapins,  ce  droit  ne  peut  toutefois  être  exercé 
qu'au  moment  même  ou  le  dégât  est  commis.  — 
2.62. 

4.  Comme  aussi ,  ce  même  droit  ne  peut  être 
exercé  qu'à  l'aide  des  moyens  de  destruction  in- 
diqués dans  les  arrêtés  que  les  préfets  sont  auto- 
risée à  prendre  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  9,  S  3,  de  la  loi  précitée.  —  2.62. 

5.  Bien  qu'en  général  le  sanglier  ne  soit  pas  un 
animal  essentiellement  nuisible,  il  peut  être  con- 
sidéré comme  tel  dans  certaines  circonstances 
(notamment  à  raison  de  sa  trop  grande  multiplica- 
tion) ,  et  eu  conséquence  être  rangé  par  un  arrêté 
préfectoral  dans  la  classe  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles  qu'il  est  permis  aux  possesseurs  ou 
fermiers  de  détruire  en  tout  temps  sur  leurs  terres. 

—  1.299. 

6.  Au  cas  d'un  semblable  arrêté ,  les  officiers 
de  louveterie  peuvent  être  valablement  autorisés 
par  le  préfet  à  faire  des  battues  pour  la  destruction 
des  sangliers  sur  les  propriétés  privées,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  permission  des  propriétaires.  — 
1.299. 

7.  Les  battues  faites  par  les  officiers  de  louve- 
terie pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
n'ont  pas  besoin  d'être  réglées  de  poncert  avec  les 
maires  des  communes  dans  lesquelles  elles  ont  lieu  ; 
il  suffit,  pour  leur  régularité ,  qu'elles  soient  au- 
torisées par  le  préfet ,  et  que  les  officiers  de  louve- 
terie se  concertent  tant  avec  ce  fonctionnaire 
qu'avec  les  agents  forestiers  pour  la  fixation  des 
jours,  lieux  et  nombre  d'hommes.  —  1.299. 

8.  [Enclos,)  —  Le  fait ,  par  un  propriétaire,  de 
chasser,  k  l'aide  d'engins  prohibés  ,  dans  une 
possession  attenant  à  son  habitation  et  entourée 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute 
commun ica ti (ï avec  les  héritages  voisins,  con- 
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I  stitue-t-il  un  délit  de  chasse  ?  —  En  tout  cas ,  le 
I  procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  qui, 
poijr  constater  un  tel  fait,  s^est  introduit  dans  U 
I  maison  et  dans  l'endos  du  propriétaire  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  sans  l'assistance  du  juge  de 
paix ,  du  commissaire  de  police  ou  du  maire,  est 
nul,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation. 
— 1.427. 

9.  Et  il  ne  saurait  être  suppléé  k  ce  procès- 
verbal  par  le  témoignage  du  garde  champêtre  qui 
l'a  rédigé,  co  dernier  ne  pouvant  déposer  de*  faits 
dont  il  n'aurait  eu  connaissance  que  par  l'effet 
d'une  opération  illégale.  — 1.427. 

10.  {Engins  prohibés.)  Le  fait  de  chasser  avec 
engins  prohibés  des  oiseaux  de  passage  est  atteint, 
non  point  par  les  termes  généraux  du  n^Z  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  prononce  une 
amende  de  16  à  100  fr.,  mais  par  les  termes  spé- 
ciaux du  n<>  2  de  l'art.  12,  qui  prononce  une  amende 
de  50  à.  200  fr.  —  2.8. 

V.  8,  9. 

(GaRDB  CHAlfPÉTIlB.)  F.  8,  9. 

f Lapins.)  V.  3,  4. 
fLoUVETBRIE.)  F.  6, 7. 

[Non  bis  in  idem.)  V,  2. 

11.  {Permis,)  —  Le  jour  de  la  délivrance  du 
permis  de  chasse  n'est  pas  compris  dans  le  dèlii 
d'une  année  fixé  pour  sa  durée.  —  2.62. 

12.  La  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis 
de  chasse  implique  la  privation  du  droit  de  chasse 
lui-même  dès  que  le  jugement  qui  l'a  prononcée 
est  devenu  définitif;  en  sorte  que  l'individu  frappé 
d'une  telle  interdiction  ne  peut,  à  partir  de  ce 
moment,  se  prévaloir  d'un  permis  délivré  anié- 
rieurcment  k  sa  condamnation.  —  2.98. 

(Piquets.)  k.  l. 

(Privation  du  droit  de  chasse.)  V.  12. 

(Procès-verbal.)  V,  8,  9. 

(Sangliers.)  y.  5,  6. 

(Témoin.)  V.  9. 
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(ARRÂTâ  préfectoral.)  V,  12  et  suiv.,  2t. 

1.  (Bagages  {Service  d«.)—  L'arrêté  préfectoral 
interdisant  aux  cochers  de  voitures  publiques  de 
s'immiscer  dans  le  service  des  bagages  à  l'inlârieur 
des  gares  de  chemins  de  fer,  constitue  une  mesure 
d'ordre  et  de  sécurité  publique  dont  l'exécution  ne 
saurait  être  subordonnée  à  la  volonté  des  voya- 
geurs. —  1.516. 

2.  En  conséquence ,  le  fait ,  de  la  part  d'an  co- 
cher d'omnibus,  de  s'introduire  dans  une  gare, 
contrairement  k  une  telle  défense,  pour  réclamer 
les  bagages  d'un  voyageur  monté  dans  sa  voiture, 
est  punissable,  encore  bien  que  ce  cocher  n'ait  agi 
que  sur  la  demande  du  voyageur.  —  ïbid. 

3.  {Billet.)  Le  fait,  de  la  part  d'un  voyageur 
par  chemin  de  fer,  d'avoir  sciemment  présenté 
son  billet  de  manière  k  faire  croire  que  ce  billet 
était  pour  une  station  plus  éloignée  que  celle 
qui  y  était  indiquée ,  et  d'avoir  ainsi  continué  son 
voyage  jusqu'à  cette  station,  constitue  le  délit 
d'escroquerie,  et  non  pas  seulement  la  contraven- 
tion prévue  par  Tart.  21  de  la  loi  du  15  jaill.  i8i5 
et  par  l'art.  63  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
qui  punissent  le  fait  d'occuper  une  place  dans  les 
voitures  d'un  chemin  de  fer  sans  être  muni  d'un 
billet.  —  2.70. 

4.  {Clôture  {Entretien  lie.)  —  Le  défaut  d'entre 
tien  des  clôtures  d'un  chemin  de  fer  constitue- 1  i! 
une  contravention  de  grande'  voirie  ?  Non  rés.  - 
2.175. 

(Cochers,)  V.  1, 2. 
!      (Compétence.)  V.  17, 18. 
j      (Conseil  d'État.)  V,  10. 

5.  {Constructions.)  —  La  disposition  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  15  jaill.  1845,  qui  interdit  d'éublir 
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aucune  construction  autre  qa*un  mur  de  clôture 
dans  une  distance  de  2  mètres  d*un  chemin  de  fer 
(mesurée  comme  le  veut  cet  article) ,  s'applique 
non-seulement  à^la  voie  ferrée  proprement  dite, 
mais  encore  k  la  partie  d'une  f^e  en  déblai  où 
aboutit  cette  Yoie  ferrée.  —  2.84. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  quand  même ,  à  raison  de 
la  distance  existant  entre  le  rail  extérieur  et  Taréte 
supérieure  du  déblai,  la  construction  établie  sur 
le  talus  se  trouverait  par  le  fait  k  plus  de  3  mètres 
50  centimètres  de  ce  rail.  —  Ibid. 

(Contravention.)  F.  8  et  suiv.,  26  et  suiv. 

(DÉCISION  MINISTÉRIBLLS.)  V.  22. 

7.  {Dielaration  fausse.)'—  Il  n'y  a  pas  délit 
d'escroquerie  de  la  part  d'un  expéditeur  de  mar- 
chandises par  chemin  de  fer  qui ,  pour  payer  un 
moindre  orix  de  transport,  fait  une  déclaration 
inexacte  de  la  nature  et  de  la  valeur  de  ses  mar- 
chandises. —  2.71. 

8.  £n  pareil  cas,  la  déclaration  inexacte  de  la 
nature  des  marchandises  ne  constitue  pas  non 
plus  une  contravention  qui  soit  réprimée  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845  :  les  disposi- 
tions des  cahiers  des  charges  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  relatives  à  cette  déclaration  ne 
contenant  de  prescriptions  que  pour  les  préposés 
des  compagnies,  et  non  pour  les  expéditeurs.  -» 
ibid. 

9.  Mais  la  déclaration  inexacte  de  la  valeur  de 
finances  expédiées  constitue,  au  contraire,  une 
contravention  atteinte  par  l'article  précité ,  lors- 
qu'il a  été  pris  une  décision  sur  cette  matière  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  —  Ibid. 

10.  La  pénalité  édictée  par  les  art.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845  et  79  de  1  ordonnance  du  15nov. 
1846.  à  l'égard  des  contraventions  aux  règlements 
d'administration  publique  sur  la  police ,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  s'applique 
aux  contraventions  commises  envers  les  décisions 
prises  par  l'autorité  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. —  Ainsi ,  et  spécialement,  tombe  sous 
l'application  de  cette  pénalité  la  contravention  en- 
vers l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  3 
ayr.  1862,  prescrivant  que  toute  expédition  de  fi- 
nances soit  accompagnée,  de  la  part  de  l'expédi- 
teur, d'un  bulletin  contenant  déclaration  de  la  va- 
leur de  l'article  à  transporter.  — 1.340. 

11.  Et  cette  contravention  existe  de  la  part  de 
l'expéditeur  de  finances  qui,  pour  payer  une 
moindre  taxe  de  transport,  déclare  une  valeur  in- 
férieure au  montant  réel  de  ces  finances.  —  Ibid, 

(Distance.)  Y.  5, 6. 
(Erreur.)  F.  25. 

(ËSCROQOERIB.)  F.  3,  7. 

(Finances.)  F.  10,  U. 

12.  [Gares  {Introduction  dans  les.)  —  Le  préfet 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  concéder  à  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques  le  droit  d'être 
admis ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  entrepreneurs 
de  transports,  dans  les  cours  d'une  gare  de  chemin 
de  fer  pour  y  recevoir  et  y  déposer  les  voyageurs  : 
l'attribution  faite  au  préfet  de  régler  l'entrée ,  le 
stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publi- 
ques ou  particulières  dans  les  cours  des  gares,  ne 
peut  s'exercer  que  dans  un  intérêt  de  police  et  de 
service  public,  et  non  dans  le  but  de  créer  des  pri- 
vilèges ou  monopoles.  —  2.307. 

13.  Est  illégal,  comme  contraire  &  la  liberté 
d'industrie,  et,  dès  lors ,  non  obligatoire ,  l'arrêté 
préfectoral  qui ,  en  autorisant  un  voiturier  à  faire 
entrer,  stationner  et  circuler  ses  voitures  dans  la 
cour  dépendant  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  lui 
impose  l'obligation  de  desservir,  tant  à  l'arrivée 
qu^au  départ,  tous  les  trains  de  voyageurs. 

14.  Dans  tous  les  cas,  l'inexécution  de  cette  obli-^ 

(Ta6to.)  — 1864. 
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gation  ne  saurait  constituer  un  fait  délictueux, 
tombant  sous  la  répression  pénale.  —  2.180. 

15.  Jugé  au  contraire  que  l'autorisation  que  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  tenus 
d'obtenir  du  préfet  pour  stationner  ou  circuler 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  peut  être  sou- 
mise k  toutes  conditions  ayant  pour  but  le  service 
public  et  l'exploitation  prise  k  un  point  de  vue 
général.  — 1.516. 

16.  Spécialement ,  est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté préfectoral  qui,  en  accordant  une  semblable 
autorisation  k  un  entrepreneur  de  voitures  publi- 
aues,  lui  impose  l'obligation  de  desservir  tant  k 
1  arrivée  qu'au  départ  tous  les  trains  de  voyageurs. 
— /Wd. 

F.  1,  2,  28. 

17.  (Homicide  involontaire.)  —  Les  juges  cor- 
rectionnels saisis  d'une  poursuite  dirigée  contre  le 
chef  d'une  gare  de  chemin  de  fer  k  raison  d'un  ho- 
micide par  imprudence  ou  négligence  commis  dans 
cette  gare,  sont  compétents  pour  apprécier,  en  vue 
de  la  détermination  de  la  part  de  responsabilité  du 
prévenu,  l'efficacité  des  précautions  prises  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  en  exécution  des  ré- 
glemente administratifs,  dans  l'enceinte  de  la 
gare,  pour  éviter  les  accidents  :  ce  n'est  pas  Ik 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  1.371, 

Maire.)  F.  19. 

Meubles.)  F.  24. 

Prâfets.)  F.  12  et  suiv.,  21,  29. 

18.  (Prise  d'eau.)  —  C'est  k  l'autorité  judiciaire, 
et  non  k  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée 
par  un  usinier  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  k  raison  des  dommages  résultant  pour  son 
usine  d'une  prise  d'eau  que  celte  compagnie  a  éta- 
blie sur  un  cours  d'eau,  même  en  vertu  d'une  au- 
torisation de  l'administration  :  les  dommages 
n'étant  pas,  dans  ce  cas,  oonasionnés  par  l'exécu- 
tion de  travaux  publics.  —  1.443. 

19.  (  Proc^'Verbal.  )  —  Les  procès  -  verbaux 
dressés  par  les  maires  ou  i^djoints  pour  constater 
les  contraventions  prévues  par  la  loi  du  15  juill. 
1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  n'ont  pas 
besoin  d'être  affirmés  :  la  formalité  de  Taffirma* 
tion  n'est  exigée  qu'k  l'égard  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  de  surveillance  et  les  gardes 
assermentés.  *  2.175. 

20.  (Siaiian  {Suppr.  de.)  —  La  décision  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  refbse 
d'ordonner  le  rétablissement  d'une  station  de  che- 
min de  fer  qui  a  été  supprimée  est  un  acte  d'admi- 
nistration non  susceptible  d'être  attaqué  devant  le 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuae ,  alors  que 
la  loi  portant  concession  du  chemin  de  fer  s'est 
bornée  k  décider  que  l'administration  détermine- 
rait, après  enquête,  le  nombre  et  l'emplacement 
desgares.  — 2.237. 

(Subvention.)  F.  29. 

21.  (Tarifs.)  —  Les  modifications  de^tarifo  pro- 

S osées  au  ministre  compétent  par  une  compagnie 
e  chemins  de  fer  en  la  forme  prescrite  par  1  or- 
donnance du  15  noY.  1846,  et  portées  k  la  connais- 
sance du  public  par  des  affiches ,  sont  obligatoires 
parle  seul  fait  de  l'approbation  ministérielle, sans 
qu'il  soit  besoin  que  des  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets des  départements  traversés  les  aient  rendues 
exécutoires,  alors  que  le  cahier  des  charges  de  la 
I  compagnie  n'exige  pas  cette  formalité.  —  1.419. 
'  22.  L'approbation  ministérielle  donnée  k  un 
tarif  de  chemin  de  fer,  bien  qu'elle  doive  être 
renouvelée  annuellement,  continue  cependant 
d'avoir  effet  et  de  rendre  le  tarif  obligatoire , 
même  après  l'expiration  de  l'année ,  tant  qu'une 
décision  nouvelle  n'est  pas  intervenue.  —1.491. 
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23.  Un  tarif  de  chemin  de  fer  régulièrement 
autorisé  qui  accorde  un  abaissement  du  prii  de 
transport  pour  les  marchandises  d'une  certaine 
provenance,  ne  peut  être  considéré  comme  un  traité 
accordant  des  avantages  particuliers  à  certaines 
personnes  ou  à  certaines  marchandises,  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  du  tarif  étant 
appelés  h  profiter  de  la  même  réduction.  —  i.-i93. 

24.  La  disposition  du  cahier  des  charges  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  spécialement  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  qui  soumet 
à  une  surtaxe  les  objets  encombrants  non  nommé- 


ment compris  dans  une  exception,  s'applique  aux 
meubles  t  encore  bien  qu'une  autre  disposition 
dispense  de  cette  surtaxe  les  objets  manufacturés , 


cette  appellation  générale  d'objets  manufacturés  ne 
s'appli quant  pas  nonimémeiu  aux  meubles.  — 
1.491. 

25.  Au  cas  où  la  taxe  sur  le  transport  d'objets 
expédiés  par  un  chemin  de  fer  a  été  perçue  par  er- 
reur à  un  taux  inférieur  à  celui  que  fixent  les  tarifs 
approuvés  par  le  Gouvernement,  le  complément  de 
taxe  peut  être  ultérieurement  exigé  par  la  compa- 
gnie :  ë  cet  égard,  il  n'en  est  pas  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  comme  des  voituriers  ordinaires, 
contre  lesquels  les  prix  de  transport  librement  dé- 
battus entre  eux  et  les 'expéditeurs  font  loi  entre  les 
parties.  -  1.444. 

26.  {Train  en  mouvement.) -^ Le  fait,  par  un 
voyageur,  muni  d'un  billet,  de  monter  dans  un 
train  de  xîhemin  de  fer  déjà  en  mouvement,  ne 
consiltuepas  une  contravention  punissable  :  il  n'en 
est  pas  comme  du  fait  de  sortit-  des  voitures  avant 
que  le  train  soit  complètement  arrêté.  —  2.70. 

/d.,  1.340. 

27.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  ce  voyageur  de 
n'avoir  pas,  en  cette  circonstance,  tenu  compte  de 
la  défense  des  agents  de  la  compagnie,  qui  lui 
criaient  de  ne  pas  monter.  —  2.70 

28.  L'art.  61,  n'*  1.  de  la  même  ordonnance,  qui 
défend  de  s'iniroduire  dans  l'eBceinle  des  chemins 
de  fer,  d'y  circuler  et  stationner ,  n'est  point  non 

{dus  applicable  à  ce  cas,  alors  qu'il  est  établi  que 
e  voyageur  s'est  introduit  dans  la  gare  muni  d  un 
billet  de  place  qui  lui  donnait  ce,  droit,  et  que  c'est 
en  voyant  le  train  déjà  en  mouvement  qu'il  s'est 
élancé  dans  une  voiture  pour  ne  pas  manquer  le 
départ.  —  1  340. 

29.  (Traité  particulier.)  —  Le  préfet,  après  avoir 
approuvé  un  traité  par  lequel  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  s'est  engagée  à  fournir  une  subven- 
tion à  un  entrepreneur  pour  assurer  un  service  de 
trajuports ,  peut ,  sans  excès  de  pouvoirs ,  refuser 
d'imposer  h  la  compagnie  l'obligation  de  fÛre  par- 
ticiper au  même  avantage  une  autre  entreprise.  — 
2.307. 

F.  23. 

(TaAVAUX  PUBLICS.)  V.  18. 

(YoiRlK.)  F.  4. 

r Voitures  publiques.)  F.  1 ,  2, 12  et  sniv. 

F.  Action  postessoire.  —  Coalition.  —  Étran- 
ger. — *  Mines.  —  Responsabilité.  -<-  Travaux  pa- 
blics. 

CHEMIN  PUBLIC.  —  F.  Délit  rural. 

CHEMIN  RURAL. 

(Action  pussessoirb.)  F.  1,  2. 

(Domaine  public.)  F.  2. 

1.  {Prescription.)  —  A  la  différence  des  che- 
mins vicinaux,  qui ,  seuls ,  jouissent  de  l'iuipres- 
criptibilité ,  les  chemins  communaux  ou  ruraux 
sont  aliénables  et  prescriptibles  ;  en  conséquence, 
ils  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  complainte. 
—  1.257. 

2.  Mais  lorsque,  pour  le  juge  saisi  de  cette  ac- 
tion ,  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la 
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voie  litigieuse  n'est  pas  une  me  faisant  partie  di 
domaine  public  communal ,  plutôt  qu'un  ehemiu 
rural,  ce  juge  doit,  avant  de  statuer,  renvoyer  la 
décision  de  cette  question  à  l'autorité  administra- 
live.  —  1.257. 

3.  Les  chemins  communaux  ou  ruraux  aoi 
classés  comme  vicinaux  étaient,  avant  la  loi  do  21 
mai  1836  (comme  ils  le  sont  depuis),  prescripti- 
bles par  la  possession,  dès  qu'ils  cessaient  de  ser- 
vir à  l'usage  public  auquel  ils  avaient  d'abord  èt^ 
affectés  :  1  art.  10  de  cette  loi  n'est  pas ,  sous  a 
rapport,  introductif  d'un  droit  nouveau.  — 1.499. 

(Présomptions).  F.  5. 

(Preuve  PAR  écrit  (Comm.  de}.  F.  5. 

4.  'Propriété.)—  H  n'existe  aucune  présomption 
légale  qui  attribue  en  principe  la  propriété  dei 
chemins  ruraux  aux  communes  de  la  situatioa  : 
cette  propriété  doit  être  prouvée  en  leur  faveur.- 
1.212. 

5.  Une  commune  est  fondée  à  opposer  au  rive- 
rain qui  revendique  contre  elle  la  propriété  d'u 
chemin  rural  qu'elle  prétend  lui  appartenir  en  tint 
que  chemin  public,  la  reconnaissance  de  son  droit 
que  ce  riverain  aurait  fait  dans  des  actes  aoté- 
rieurs  ;  eu  supposant  que  ces  actes  ne  fassent  poio' 
par  eux-mêmes  preuve  complète  de  ce  droit,  ils 
constituent  du  moins  un  commencement  de  preaif 
par  écrit,  de  nature  à  être  complété  par  des  pré- 
somptions. — 1.212. 

6.  Et,  dans  ces  termes,  les  arrêtés  successifs  qui 
ont  classé  le  chemin  en  tant  que  public  ronl, 
encore  bien  qu'ils  soient  insuffisante  pour  en  atui- 
huer  par  eux  seuls  la  propriété  à  la  commune  àf 
la  situation,  peuvent,  lorsqu'ils  sont  corroborés 
par  la  longue  possession  de  cette  commune  et  1« 
autres  circonstances  de  la  cause,  être  regardés 
comme  déterminant  le  vériuble  caractère  de  cette 
possession,  do  telle  sorte  que,  s'ils  viennent  à  se 
joindre  à  d'autres  éléments  de  preuve,  et  notam> 
ment  à  la  reconnaissance  du  droit  de  la  cooimaop 
émanée  de  l'adversaire  de  celle-ci,  ils  constitaest 
une  preuve  complète  de  ce  droit.      iMd, 

(Question  paÉJumciSLLE.)  F.  2. 
(RuK.)  F.  2. 
CHEMIN  VICINAL. 
(Action  bn  justici.)  F.  1. 
(Alignement.)  F.  6. 

1.  \ Chemins  de  grande  communication.)^  Bien 
<^ue  les  chemins  vicinaux  de  grande  commnnica- 
lion  soient  sous  l'autorité  du  préfet,  ces  chemins 
n'en  sont  pas  moins  la  propriété  des  oommones 
dans  la  partie  de  leur  territoire  que  ces  chemins 
traversent;  en  conséquence,  les  actions  coocemant 
la  propriété  de  tels  chemins  doivent  être  intentées 
contre  le  maire  et  non  contre  le  préfet.  — 197. 

2.  {Classement.)  —  Celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  a  été  établi  un  chemin 
classé  par  arrêté  préfectoral  comme  chemin  vicinal, 
est  non  recevable  à  demander  sa  réintégration 
dans  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin  ;  il  ne  peut 
agir  que  dans  le  but  de  faire  déclarer  sa  propriété 
antérieure  au  classement,  à  l'effet  d'étaJ)lir  son 
droit  k  une  indemnité.  —  1.130. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  prétendrait 
que,  dans  la  circonstance,  il  y  avait  lieu  de  pren- 
dre non  un  arrêté  de  classement ,  mais  un  arrêté 
de  redressement  précédé  d'une  expropriation  ponr 
cause  d'utilité  publique,  formalité  qui  n'aurait  pas 
été  accomplie  :  l'arrêté  préfectoral,  qualifié  d'arrêté 
déclassement,  vaut  comme  tel,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  j^éformé  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. —  Ibia. 

4.  Et  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  donne  effet  coaune 
.  arrêté  de  classement  à  l'arrêté  préfectoral  ainsi 

qualifié,  et  qu'on  prétendait  ne  constituer  qu'on 
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arrêté  de  rodressement,  ne  peut  dtre  considéré 
comme  ayant  interprété  cet  arrêté,  et  par  soite 
comme  ayant  excédé  ses  ponvoirs  en  empiétant  snr 
les  attributions  de  Tautorité  administrative.  — 
Ibid, 

5.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet,  déterminant  le 
sens  et  la  portée  d*an  arrêté  de  classement  de  che- 
mins vicinaux ,  déclare  au'une  voie  traversant  une 
propriété  particulière  fait  partie  deVun  de  ces 
chemins,  est  susceptible  d'être  attaqué  devant  le 
Conseil  d'Etat  parla  voie  contentieuse.  ~  2.118. 

(Conseil  o'Ëtat.)  F.  5. 

^.(Cotutrwtiofu,)  —  L'autorisation  de  con- 
struire le  long  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  l'alignement  relatif  à  cette  construo- 
tioD  doivent  être  délivrés  par  le  préfet,  encore 
bien  qu'il  existerait  un  arrêté  du  maire  prescri- 
vant de  demander  à  l'autorité  municipale  l'autori- 
sation de  construire  :  cet  arrêté  n'étant  applicable 
qu'à  la  voirie  urbaine  et  ne  pouvant  faire  double 
emploi,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande 
communication,  avec  l'arrêté  d'alignement  k  de- 
mander au  préfet.  — 1.101. 

(Indemnité.)  y.  9.  ' 

(Maibk.)  V.  1,  6. 

{Prépbt.)F.  1,6,8. 

7.  (PrettaiUmi  en  nature.)  —  La  conversion  en 
tftche  de  la  prestation  en  nature  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  lorsque  cette  prestation  n'a 
pas  été  rachetée  en  argent,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  changer  le  caractère  de  la  prestation  et 
d'imposer  au  contribuable  un  travail  qui  n'est  pas 
en  rapport  avec  la  journée  qu'il  doit  fournir.  ~ 
Spécialement,  une  presution  consistant  en  jour- 
nées de  transport  par  voitures  ne  peut  être  conver- 
tie en  une. tâche  quime  peut  être  accomplie  qu'au 
moyen  d'un  travail  d'homme  et  de  main-d'œuvre. 
—  2.54. 

(Propriété.)  K.  1, 2  et  suiv. 
(Redressement.)  F.  3,4. 
(Revendication.)  F.  2. 

8.  {Subventions  tpieialet,)  —  Les  préfets  sont 
sans  qualité  pour  réclamer,  au  nom  des  communes 
intéressées,  des  subventions  spéciales  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  causées  à  leurs 
chemins  vicinaux  ordinaires  ;  il  n'en  est  pas  com- 
me des  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  2  54. 

9.  (Vente,)  —  Au  cas  oii  l'action  en  indemnité  à 
raison  du  classement  d'un  chemin  vicinal  est 
exercée  par  l'acquéreur  du  terrain  sur  lequel, 
avant  son  acquisition,  a  été  établi  ce  chemin,  les 
tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  déci- 
der, par  interprétation  des  termes  du  contrat  de 
vente  et  des  circonstances,  que  le  vendeur  auquel 
appartenait  cette  action  en  indemnité  y  a  renoncé, 
et  n'a  pas  entendu  la  transmettre  à  son  acquéreur, 
qui  a  acheté  le  terrain  tel  qu'il  se  comportait  au 
jour  de  la  vente.  —  1.130. 

F.  Expropriation  pour  utilité  publique. 
CHEPTEL.—  F.  Communauté. 

CHÈQUES. 

(Tranmiffio».— F//e(*.— Tier*  jwieiir.)—  Les 
reçus  ou  récépissés  délivrés  par  un  négociant  sur 
son  banquier,  et  qui  prennent  dans  le  commerce 
le  nom  de  chèques ,  sont  transmissibles  de  la  main 
h  la  main,  sans  qu'il  soit  besoin  d'endossement  ni 
de  transport,  et  alors  même  qu'ils  n'énoncent  pas 
être  payables  au  porteur;  —  et  par  cette  transmis- 
sion» les  tiers  porteurs  sont  investis,  à  l'égard  du 
signataire  ou  souscripteur,  des  mêmes  droits  que 
ceux  résultant  de  tout  effet  de  commerce;  en  sorte 
que  le  souscripteur  est  tenu  au  remboursement  du 
chèque  envers  le  tiers  porteur,  h  défaut  de  paie- 
ment à  réebéanee,  sans  pouvoir  exeiper  contre  loi  I 
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des  conditions  particulières  sous  lesquelles  ce 
chèque  aurait  été  créé.  —  2.25. 

CHEVAUX  (Taxe  des.)  —  F.  Voitnret  et  che- 
vaux (Taxe  des). 

CHIENS  (Taxe  dis). 

(Déclaratxon,  —  !nscripti(m  <i'o/}Sce.)  — La  dis- 
position de  l'art,  l^^  du  décret  du  3  août  1861, 
aux  termes  de  laquelle  les  possesseurs  de  chiens 
qui  ont  déclaré  ces  animaux  sont  dispensés  de 
renouveler  annuellement  leur  déclaration  tant 
qu'il  ne  survient  pas  de  changement  entraînant 
ajg^ravation  de  taxe,  peut  être  invoquée  par  celui 
qui,  n'ayant  pas  déclaré  un  chien  dont  il  est  pro- 
priétaire, a  été  inscrit  d'office  sur  le  rôle  à  raison 
de  ce  chien.  —  2.87. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  [Action  eiwle,  —  Action  erimineUe.)  —  Les 
décisions  rendues  par  les  juridictions  criminelles 
ont  au  profit  de  tous,  même  de  ceux  qui  n'y  ont 
pas  été  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant 
aux  faits  matériels  qu'elles  constatent  et  qualifient  : 
ces  mêmes  faits  ne  peuvent  doue  être  remis  en 
question  devant  la  juridiction  civile.  — 1.2^5. 

2.  L'arrêt  correctionnel  qui,  pour  renvoyer  un 
prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  raison 
de  la  soustraction  firauduleuse  de  billets  qu'il  au- 
rait souscrits,  se  fonde  sur  ce  que  «  l'existence  et 
«  le  montant  de  ces  billets  sont  des  faiu  restés  à 
«  l'état  de  simples  probabil i  tés,  insuffisantes  pour 
«  asseoir  une  condamnation,  »  forme  obstacle,  par 
l'effet  de  l'autorité  de  la  chose  jusée,  à  ce  qu'une 
action  civile  soit  ultérieurement  formée  contre  le 
même  individu  en  réparation  du  dommage  pré- 
tendu causé  par  la  soustraction  desdits  billets.— 
1.393. 

3.  Et,  en  pareil  cas,  cet  individu  ne  saurait  non 
plus,  en  l'absence  de  preuve  écrite  ou  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  abstraction  faite  de  la  circon- 
stance de  soustraction,  alors  qu'aucun  autre  fait 
de  dol  ou  de  friiude  n'est  articulé.  —  Ibid. 

4.  Hais  l'arrêt  correctionnel  qui  acquitte  un 
prévenu  de  complicité  d'un  délit,  en  se  fondant 
sur  ce  ane  les  faits  de  complicité  invoqués  contre 
lui,  et  dont  cet  arrêt  admet  l'existence,  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  OO; 
Cod.  pén.,  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  ces 
mêmes  faits  donnent  lieu  ultérieurement  contre  le 
même  individu  à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts.  —  Ibid, 

5.  Le  jugement  correctionnel  qui  prononce  la 
confiscation  de  boissons  saisies  contre  un  débi- 
tant, dans  la  cave  d'une  maison,  a  l'autorité  delà 
chose  jugée  au  civil  sur  la  propriété  des  boissons, 
même  b  l'égard  du  propriétaire  de  cette  maison 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  eorrection- 
nelle.  —  2.304. 

(Boissons.  —  Confiscation.)  F.  5. 
(Complicité.)  F.  4. 

6.  {Conseil  de  préfecture.)  —  Les  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
voirie  et  de  roulage  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  s'opposent  h  ce  que  les  faits  qu'elles  affir- 
ment ou  qu'elles  nient  soient  remis  en  question 
devant  la  juridiction  civile,  même  par  les  tiers 
qui  n'ont  pu  se  porter  parties  civiles  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  —  2.218. 

7.  {Décision  implicite.)  —  Le  jugement  qui,  sur 
l'appel  d'une  sentence  ordonnant  au  possessoire  la 
destruction  d'une  œuvre  dont  se  plaignait  le  de  - 
mandeur  (destruction  qui  a  été  effectuée),  infirme 
cette  senunce  en  déclarant  celui-ci  non  recevable 
dans  sa  demande  pour  défaut  de  qualité,  a  pour 
conséquence  nécessaire  d'obliger  le  demandeur  an 
rétablissement  de  l'ttuvre  détniile  :  décider  le 


36  CITOYEN  FRANÇAIS. 

contraire^'esl  Yioler  la  chose  implicitement  jugée. 
—  1.208. 

rDomiAOlS-INTABÉTS.}  F.  3. 

(Infirmation.)  V,  7. 

8.  (Inscription  hywlhicaire.)  —  Le  jagement 
ou  rarr6t  qui  rejette  l'action  en  nullité  d'une  obli- 
gation hypothécaire  formée  par  le  débiteur  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  et  qui  maintient,  par 
voie  de  conséquence  seulement,  rinscription  prise 
en  vertu  de  celte  obligation,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  Tégara  de  la  demande  formée  par 
les  créanciers  du  débiteur  et  tendant  directement 
à  la  nullité  de  l'hypothèque  à  raison  d'un  vice  in- 
hérent k  sa  constitution,  par  exemple,  à  raison  de 
ce  qu'elle  aurait  été  consentie  en  vertu  d*un  man- 
dat sous  seing  privé.  -  1.22i. 

9.  {Jitgement  défnUiJ.  —  Jugement  interlocu^' 
toire,)  ->  Le  juaement  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande en  revendication  de  propriété,  à  l'appui  de 
laquelle  le  demandeur  invoque  a  la  fois  des  titres 
et  la  prescription,  ordonne  la  preuve  de  la  pres- 
cription, après  avoir,  dans  ces  motifs,  considéré 
comme  inefficaces  les  titres  produits,  est  définitif 
en  ce  qui 'concerne  le  rejet  de  la  preuve  par  titres, 
et  interlocutoire  seulement  quant  à  la  prescrip- 
tion. —  1.439. 

10.  En  conséquence,  si  ce  jugement  n'est  pas 
frappé  d'appel  en  temps  utile,  quant  à  la  preuve 
par  titres,  ces  titres  ne  peuvent  être  invoqués  de 
nouveau  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  résultats 
de  l'enquête  ordonnée  quant  à  la  prescription.  — 
thid. 

(Pbkscription.)  V,  9, 10. 
(RODLAOB.)  F.  6. 
(TiEBS.)  K.  1.  6. 

(TiTBES.)  F.  9, 10. 

(YoiBiB.)  F.  6. 

F.  Dommages-intérêts.—  Eaux.  —  Etranger.— 
Experts.— Faillite.— Filiation.  —  Fruiu.  —  Non 
bû  in  tdem  —  Office.  Propriété  industrielle.  — 
Rapport  à  succession,—  Revendication.  —  Saisie- 
arrêt.  —  Séparation  de  corps.  --  Usage  forestier. 

CIMETIÈRE. 

(Action  possbssoibb.)  F.  2. 

(AuTORITA  JUDICIAIBE.)  F.  2,  3. 

1.  {Chemin  {Ouverture  de),—  Mesure  de  police.) 
—  L'ouverture  d'un  chemin,  d'après  les  ordres  du 
maire,  dans  un  cimetière,  afin  d'assurer  la  conser- 
vation des  sépultures  en  facilitant  la  circulation, 
constitue  non  un  fait  de  gestion  intéressant  le  do- 
maine communal,  mais  un  acte  de  police  accompli 
par  le  maire  comme  magistrat  spécialement  chargé 
par  la  loi  de  la  police  et  de  la  surveillance  des  ci- 
metières.—1.493. 

2.  En  conséquence,  cette  niesnre  ne  saurait  être 
déférée  k  la  juridiction  civile,  ni,  par  suite,  servir 
de  base  à  une  action  possessoire  de  la  part  du  titu- 
laire d'une  concession  dans  le  cimetière,  qui  se 
plaindrait  d'avoir  été  troublé,  par  l'exécution  des 
ordres  du  maire,  dans  la  possession  du  terrain 
concédé.  —  Ibid. 

(GompAtbncb  )  F.  2,  3. 

3.  {Conceseions.)  —  Les'  tribunaux  ordinaires 
sont  incompétents  pour  connaître  soit  de  l'action 
en  revendication  formée  par  celui  qui  se  prétend 
concessionnaire  d'un  terrain  dans  un  cimetière 
contre  un  autre  concessionnaire  qui  aurait  été  mis 
an  possession  de  ce  terrain  par  l'autorité  munici- 
pale, soit  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  la 
commune.  —  2.34. 

(Garantie.)  F.  3. 

(RBVENDiCATlON.)  F.  3. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  —  F.  Délit 
de  la  presse.  —  Récidive. 
CITOYEN  FRANÇAIS.  -  F.  Algérie.—  Avocat. 


COLONIES. 

CLAUSE  PËNALE.  —  F.  Legs.  —  Partage  d'is- 
eendant.  —  Testament. 
CLOTURE  D'HÉRITAGE 

1.  {Mur,  —  MiioyenneU,  -  Frait,  —  irite  n 
demeure.)  —  Celui  qui,  pour  se  clore,  a  fait  con- 
struire seul  et  à  ses  frais  un  mur  sur  son  propre 
terrain,  sans  mettre  préalablement  son  voisin  en 
demeure  deicontribuer  à  la  clôture  commune,  n'a 
pas,  même  dans  les  lieux  ob  la  clôture  est  forcée, 
d'action  contre  celui  ci  pour  le  contraindre  à  Ini 
rembourser  la  moitié  de  la  valeur  tant  de  ee  mm 
que  du  terrain  sur  lequel  il  ^st  édifié.   -  2.231. 

2.  Il  en  est  de  même  encore  bien  que,  s'agissaoi 
d'un  mur  construit  dans  une  localité  qui  n'était, 
lors  de  la  construction,  ni  ville  ni  fanboarg,  et 
dans  laquelle,- dès  lors,  la  clôture  n'était  pas  for- 
cée ,  il  n'y  eftt  pas  lieu  pour  le  construetenr  de 
mettre  son  voisin  en  demeure  de  dore.  —  Ihid. 

Y.  Chemin  de  fer.  ^~  Mitoyenneté.  —  Voie  pu- 
blique. —  Voirie. 

COALITION. 

{Baisse  de  prix.  —  Voiture  pubUmte.  —  Chm^ 
de  fer.)  ^  Les  baisses  opérées  sur  le  tarif  du  pni 
des  places  par  l'entrepreneur  d'une  voiture  publi- 
que correspondant  avec  un  chemin  de  fer,  sur  sa 
parcours  desservi  par  d'autres  entreprises  de  trans- 
port, ne  sont  point  constitutives  ae  la  coalitioa 
punie  par  l'art.  419,  Cod.  pén.  :  denx  services  de 
messagerie  qui  n'ont  d'autre  rapport  entre  eoi 
que  d'être  juxtaposés  à  leur  point  de  rencontre  ei 
au  moment  où  1  un  finit  et  otl  l'autre  commeace, 
>  ne  pouvant  être  considérés  comme  one  seule  denrée 
ou  marchandise  dans  le  sens  de  cet  article. - 
1.146. 

COLONIES. 

1.  {Eau  {Omrs  d*].  — Domdiiie  pMk.^lU  it 
la  Réunion.  —  Concession.—  Compétence.)  —  Les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont,  dans 
les  colonies  françaises,  une  dépendance  du  domaine 
public,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lien  de  leur  ap- 
pliquer l'art.  644,  Cod.  Nap.,  qui  attribue  l'usage 
des  eauK  des  rivières  de  cette  nature  aux  propnè- 
taires  dont  elles  bordent  ou  traTersent  l'héritage. 
-2.54 

2.  Il  appartient,  en  conséquence,  au  conseil 
privé  d'une  colonie  statuant  comme  conseil  do 
contentieux  administratif,  et,  en  appel,  au  Conseil 
d'Etat,  de  concéder  à  certains  habitants  d'à» 
commune  une  prise  d'eau  dans  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable  qui  ne  borde  ni  ne  traverse 
le  territoire  de  celte  commune,  et  ce  nonobstant 
l'opposition  d'une  autre  commune  dont  le  terri- 
toire est  traversé  par  ladite  rivière.  —  Ibid. 

3.  Les  concessionnaires  d'une  prise  d'eau  dans 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable  de  l'Ile  de 
la  Réunion  peuvent  obtenir  du  conseil  privé  de 
cette  colonie,  et,  en  cas  d'appel,  du  Conseil  d'Etat, 
l'autorisation  d'introduire  les  eaux  qui  leur  sont 
concédées  dans  un  canal  de  dérivation  et  dans  on 
bassin  de  distribution  appartenant  à  de  précédents 
concessionnaires,  et  à  établir,  à  partir  de  oe  bassin 
et  sur  les  propriétés  de  ces  derniers,  un  canal  pour 
la  conduite  desdites  eaux,  sauf  à  l'autorité  judi- 
ciaire à  régler,  en  cas  de  contestation,  les  indem- 
nités auxquelles  l'éublissement  de  ces  ouvrages 
donnerait  lieu  —2.54. 

4.  {Magistrats.  —  Remplacement.)  -  La  dis- 
position du  deuxième  paragraphe  de  l'art,  i*'  df 
l'ordonnance  royale  ou  20  janvier  1846,  portait 
qu'en  cas  de  vacance,  d'absence,  ou  d'empêdie- 
ment  du  président  d'une  Cour  impériale  aux  colo- 
nies, la  désignation  d'un  président  provisoire  sert 

I  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie  parmi  les 
I  conseillers  de  ladite  Cour,. n'est  pas  applicable 
'  lorsque  le  président  s'abstient  volonuiremcnt  dr 
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connaître  d'une  affaire  :  c'est  là  un  cas  d'empê- 
chement pour  cause  accidentelle  ou  imprévue  qui 
rentre  dans  la  disposition  du  troisième  paragraphe 
de  ce  même  article,  aux  termes  duquel  le  président 
qui  ne  peut  assister  à  l'audience  de  la  Cour  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  conseiller. —  1.137. 

5.  Aux  colonies,  lorsqu'au  cas  d'absence  pro* 
longée  d'un  magistrat  de  la  Cour  pour  éloignement 
avec  congé,  il  doit  être  pourvu  à  son  remplacement 
par  le  gouYerneur,  qui  nomme,  sur  la  présentation 
du  procureur  général,  un  magistrat  provisoire,  le 
gouverneur  peut  choisir  pour  remplir  ces  fonctions 
un  conseiller  mis  à  la  retraite  pour  limite  d'âge, 
en  ordonnant  qu'il  continuera  h  remplir  ses  fonc- 
tions pendant  l'absence  du  magistrat  en  congé.  — 
1.137. 

COMMIS. 

{Iniérit  —  Inteniaire.  —  Erreurt,)  -  Le  com- 
mis d'une  maison  de  commerce  qui  est  intéressé 
dans  les  bénéfices  a  le  droit,  sinon  de  contrôler  les 
opérations  de  son  patron,  du  moins  d'exiger  la 
rectification  des  erreurs  d'inventaire  qui  auraient 
pour  résultat  de  fausser  le  chiffre  des  béui^fices.— 
«.235. 

F.  Louage  d'ouvragé. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.—  F.  GaranUedes 
matières  d'or  et  d'argent.  —  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires.  ^  Outrage. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  ^  F.  Contributions 
directes.  —  Mont^de-piété. 

COMMISSION  (Da.  de.)  -  F.  Banquier.  — 
Compte  courant. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

(Aetord.  —  Force  majeure.)  Le  commission- 
naire de  transports  qui,  étant  chargé  de  transpor- 
ter des  marchandises  à  une  foire,  n'a  effectué  ce 
transport  que  tardivement  et  d'une  manière  incom- 
plète, ne  peut  invoquer,  comme  cas  de  foree  ma- 
jeure, la  circonstance  que  les  marinien  sur  les- 
quels il  comptait  pour  effectuer  le  transport  lui 
ont  fait  défaut.  —  S.148. 

F.  transports  (Entrepr.  de.) 
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(Action  en  justice.)  F.  1. 

i .  {Capitaux.)  -—  Le  mari,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  a  qualité  pour 
exiger  le  remboursement  d'une  créance  formant  un 
propre  de  la  femme.  —  2.111 . 

F.  6. 

(Gaution.|  F.  15  et  suiv. 

(Cheptel.)  F.  Î5. 

(Communauté  d'acquAts.)  F.  1,  4  et  sui?.,  24, 
25. 

(Concordat.)  F.  18, 19. 

(CONJ>AMNATION  PAnALB.)  F.  14. 

(Créancier  btpotbécairb.)  F.  19. 
(DÉLAI.)  F.  7  et  s. 

2.  {Dépensée  partieulitret  de  la  femme.)  —  La 
somme  qu'une  femme  commune  en  biens  s'est  ré- 
serré  le  dreit  de  toucher  annuellement  pour  sa  toi- 
lette et  pour  ses  œuvres  de  charité  constitue  à  son 
profit  une  propriété  penonnelle,  en  sorte  que  si  le 
mari  en  a  reçu  pour  elle  les  arrérages,  il  doit  lui 
en  tenir  compte.  ->  2.205. 

3.  Et  en  admettant  même  que  cette  somme  dût, 
à  défaut  d'emploi  par  la  femme,  tomber  dans  la 
communauté,  le  mari  ne  pourrait  en  profiter  qu'à 
la  charge  par  lui  d'avoir  satisfait  aux  dépenses  de 
sa  femme  auxquelles  elle  était  destinée.  —  2.205. 

V.  27. 
(DBTTB8.)F.7etsuiT.,  23. 

4.  {Emprunti.)  —  Sous  le  régime  delà  commu- 
nauté d'acquêts,  comme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  les  sommes  empruntées  par  le 
mari  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté  et 
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I  restent  à  sa  charge  ;  il  n'en  est  dû  récompense  à 
I  la  communauté,  par  le  mari,  qu'autant  qu'il  est 
preuve  que  ce  dernier  a  employé  les  denien  em-^ 
pruntés  au  paiement  de  ses  aettes  personnelles,  ou 
qu'il  en  a  d'une  manière  quelconque  tiré  un  profit 
personnel.  — 1.441. 

5-  Par  suite,  lorsque  la  réalité  des  emprunte 
n'est  pas  méconnue  par  le  juge,  il  ne  peut  distraire 
de  ce  passif  une  partie  quelconque  des  sommes 
empruntées,  pour  la  mettre  à  la  charse  du  mari, 
par  la  seule  raison  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette 
partie  des  sommes  provenant  de  l'emprunt  ait  été 
employée  à  l'acquittement  des  dettes  penonnelles 
à  la  femme.  ^  Ibid. 

6.  Lorequ'il  est  prétendu  par  la  femme  que  des 
sommes  perçues  par  le  man  pendant  la  commu- 
nauté d'acquêts  représentent  des  capitaux  propres 
à  la  femme,  et  non  des  intérêts  de  ces  capitaux, 
tombés  à  ce  titre  dans  la  communauté,  elle  doit 
être  admise,  à  défaut  de  constatation  régulière, 
conforme  à  l'art.  1499,  Cod.  Nap.,  de  l'origine  des 
deniers,  à  y  suppléer  par  d'autres  justifications  ; 
mais  le  juge  qui  reeonnatt  l'absence  de  preuve  à 
cet  égard,  en  l'état  des  documents  de  la  cause, 
n'est  pas  autorisé  à  rejeter  de  l'actif  de  la  com- 
munauté les  sommes  contestées  :  il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  de  faire  droit  aux  conclusions  du  mari  ten- 
dant à  des  vérifications  ultérieures  sur  l'origine 
des  déniera.  »  1.441. 

(Ensemencements.)  F.  24. 
(Failutb.)  F.  18, 19. 
(Intérêts.)  F.  6. 

7.  {ïnneniaire.y^  La  disposition  de  l'art.  1483, 
Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  la  femme  qui  accepte 
la  communauté  n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu  il  y  ait 
eu  bon  et  fidèle  inventaire,  doit  s'entendre  d'un 
inventaire  fait  dans  les  trois  mois  du  décès  dn 
mari,  conformément  à  l'art.  1456,  même  Code  : 
un  inventaire  fait  après  ce  délai  ne  suffirait  pas 
pour  assurer  à  la  femme  le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit,  —  2.110. 

8.  Même  solution  :  Le  défaut  d'inventaire  dans 
ce  délai  a  pour  effet  de  soumettre  la  femme  au 
paiement  de  la  moitié  des  dettes,  quel  one  soit  son 
émolument  dans  la  communauté.  —  2.297. 

9  Et  il  en  est  ainsi  vis-à-vis  des  héritière  du 
mari,  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  créaneien.  — 
Ihid. 

10.  En  pareil  cas,  la  femme  est,  efi  outre,  dé- 
chue du  droit  d'exercer  ses  reorises  sur  les  biens 
pereonnels  du  mari,  à  défaut  a'actif  suffisant  dans 
la  communauté.      Ibid. 

11.  Mais  elle  conserve  néanmoins  la  faculté  d'o- 
pérer ses  prélèvements  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté avant  ceux  du  mari.  —  2.297. 

12.  Les  reprises  du  mari  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  dettes  dont  la  femme  est  tenue  uUra  vim 
0iiiofcfme*it,  à  défaut  d'inventaire.  -  2.110. 

(Linge  et  bardes.)  F.  26. 

13.  (MortcivUe.)  —La  disposition  de  l'article 
1425,  Cod.  Nap  ,  portant  oue  les  condamnations 
prononcées  contre  Vun  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile  ne  frappent  que  sa  part  de 
la  communauté  et  ses  biens  personnels,  a-tp^Ueété 
abrogée  par  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la 
mort  civile  ?  Arg.  aff.  —  1 .321 .  ' 

14.  Cette  disposition  n'était  d'ailleurs  applica- 
ble qu'autant  que  le  crime  avait  donné  lieu  à  une 
condamnation  pénale  entraînant  la  mort  civile  ;  elle 
ne  s'appliquait  point  au  cas  où,  le  prévenu  étan 
décédé  avant  qu'aucune  condamnation  eût  été  pro 
noncée  contre  lui,  il  était  seulement  intervenu  une 
condamnation  civile  contre  ses  héritiers.  — 
1.321. 

\  (Novation.)  F.  18  et  suiv. 
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15.  (ObUaation  toUdaire,)  —  La  règle  d'après 
laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  anaires  de  la  communauté  ou  du 
mari  n*est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être 
obligée  que  comme  caution,  ne  peut  être  invoquée 
par  elle  contre  les  tiers  envers  lesquels  elle  s'est 
obliffée.  — 2.289. 

16.  Dès  lors,  la  femme  ainsi  obliffée  ne  peut  se 
prévaloir  oontre  le  créancier  de  la  disposition  de 
l'art.  9037,  God.  Nap.,  qui  déclare  la  caution  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  delà 
caution.  -  Ibid, 

17.  Et,  comme  codébitrice  solidaire,  elle  n'est 
point  libérée  par  la  remise  ou  décharge  volontaire 
consentie  par  le  créaucier  au  profit  du  mari,  si  le 
créancier  a  expressément  réservé  ses  droits  contre 
elle.  *  Ibid. 

18.  La  remise  ou  décharge  partielle  accordée 
par  concordat  au  mari  tombé  en  faillite  n'est  pas 
réputée  volontaire;  par  suite,  elle  n'opère  pas 
novation  et  ne  libère  pas  la  femme  codébitrice  so- 
lidaire :  celle-ci  reste  obligée  pour  toute  la  dette. 
—  S.289. 

19.  II  en  est  ainsi  même  à  l'égard  du  créancier 
hypothécaire  qui,  en  votant  au  concordat,  a  par 
càa  même  renoncé  an  bénéfice  de  son  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli  :  la  femme  ne  peut  opposer 
cette  renonciation  au  créancier,  surtout  s'il  n'a 
concouru  au  concordat  qu'en  cédant  aux  instances 
communes  du  mari  et  de  la  femme,  et,  par  consé- 
quent, avec  le  consentement  de   eelle-^i.  — 

SO.  Elle  est,  d'ailleurs,  non  recevable  à  l'oppo- 
ser, alors  qu'ayant  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  dn  mari  pour  l'indemnité  de  la  dette  con- 
tractée conjointement  et  solidairement  avec  lui,  la 
renonciation  du  créancier  à  son  hypothèque  con- 
ventionnelle sur  les  mêmes  biens  ne  saurait  cau- 
ser aucun  préjudice  à  la  femme.  —  Ibid, 

21.  (Office.)  "  L'office  ministériel  dont  le  mari 
était  investi  lors  du  mariage  tombe  dans  la  com- 
munauté; mais,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  mari  reste  propriétaire  de  l'office,  sauf 
récompense.  ^  2.109. 

22.  Cette  récompense  doit  être  réglée  d'après  la 
valeur  de  l'office  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  non  d'après  l'indemnité  ((ni, 
plus  tard  et  après  la  destitution  du  mari,  a  été  im- 
posée par  le  Gouvernement  au  titulaire  nommé  en 
son  lieu  et  place.  ^  2.109. 

fPRBOVK.)  V.  6. 

(pROTisioif.)  F.  27. 

x8.  (Aecei.)  —  La  disposition  de  l'art.  1477, 
Cod.  Map.,  portant  aue  oelui  des  époiix  qui  aura 
diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté 
sera  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets,  ne 
doit  pas  êu«  entendue  en  ce  sens  que  l'autre  époux 
ait  le  droit  de  prélever  ces  effets  avant  tout  par- 
tage, et  qu'ils  lui  soient  dévolus  francs  et  quittes 
de  tontes  dettes  ;  ces  effets  doivent,  au  contraire, 
rester  dans  la  masse  active  jusqu'au  partage,  et 
servir,  s'il  y  a  lieu,  même  au  paiement  des  reprises 
de  l'époux  reeéleur  «  2.160. 

24.  {Hécompenié.)  —  Sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  l'époux  dont  un  immeuble 
{»ropre  se  trouve  ensemencé  au  jour  de  la  disso- 
ution  de  la  communauté,  ne  doit  pas  récompense 
à  celle-ci  pour  les  firais  d'ensemencement,  si  cet 
immeuble  était  également  ensemencé  lors  de  la 
célébration  du  mariage.  —  2.204. 

25  II  n'est  pas  dû  non  plus  récompense  à  la 
communauté  par  cet  époux  de  la  plus-value  ac- 
quise, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
au  cheptel  attaché  k  l'exploitation  de  son  immeu- 
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ble  propre,  si  le  nombre  et  la  qualité  des  bestiaoi 
composant  ce  cheptel  sont  les  mêmes  qu'au  jour 
de  la  célébration  du  mariage.  —2.204. 

K.  4,5.21,22,  27. 

(Remise  de  dette.)  V.  17  et  suiv. 

26.  (Aeaonaa^ûm.)  —  Les  linges  et  hard«s 
que  l'art.  1492,  Cod.  Nap.,  autorise  la  femme  re- 
nonçante à  retirer  de  la  communauté,  s'eateodent 
de  toute  sorte  d'habits  et  d'ajustements,  suivut  U 
fortune,  les  habitudes  et  la  position  des  époax,  et 
comprennent,  notamment,  les  cachemires,  cbiles 
et  dentelles  qui,  eu  égard  à  la  situation  de  la 
femme,  servaient  ordinairement  à  son  babillemeut. 

—  Mais  ils  ne  comprennent  pas  les  bagues,  jojaai 
et  bijoux  de  la  femme.  —  2.205. 

(Reprises.)  K.  10,  11,  23 

27.  {Sifaraiion  de  corps.)  —  La  femme  com- 
mune doit  tenir  compte  à  la  communauté  de  U 
provision  qu'elle  a  obtenue,  dans  un  procès  ea  sé- 
paration de  corps,  pour  pourvoir  à  ses  dépeoses 
personnelles  pendant  l'instance  et  faire  face  aux 
frais  du  procès,  si,  par  suite  du  succès  de  sa  de- 
mande, elle  a  droit  de  toucher  une  pension  à  die 
constituée  en  dot,  qui  lui  permet  de  satisfaire  s 
ses  dépenses  personnelles,  et  si  son  mari  a  été 
condamné  aux  dépens  de  l'instance.  —  3.S05. 

K.  Faillite.  —  Jugement  par  défaut.  ^  Partafe 
d'ascendant. 
COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE. 

1.  (Libiraliiés.  —  Savoie.)  —  L'incapacité  de 
succéaer  et  de  recevoir  par  testament,  établie  par 
l'art.  714,  God.  civ.  sarde,  contre  les  corporaiiont 
religieuses  et  les  membres  qui  en  font  partie, 
s'applique  à  toutes  ces  corporations,  qu'elles 
soient  ou  non  autorisées.  Spécialement,  elle  s'ap- 
plique à  la  compagnie  des  jésuites:  la  loi  d« 
25  août  1848,  en  les  excluant  des  Etats  sardes,  ne 
les  a  pas  relevés  de  cette  incapacité.  —  2.297. 

2.  Le  legs  d'une  pension  viagère  de  300  fr. 
n'excède  pas  ce  que  la  loi  sarde  permet  aux  reli- 
gieux de  recevoir  pour  leurs  menues  dépenses; 
mais  il  en  est  autrement  du  legs  de  la  joaissaDoe 
d'une  maison  :  ce  legs  doit,  dès  lors,  être  anaulé. 

—  2  298. 

COMMUNE  -  COMMUNAUX. 

1.  {AcUon  en  justice.)  —  L'art.  15  de  la  loi  da 
18  juill.  1837,  portant  que ,  dans  le  cas  où  le 
maire  refuse  ou  néglige  de  faire  l'un  des  actes  qm 
lui  sont  prescrits  par  la  loi ,  le  préfet  peut  y  pro- 
céder d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial,  est  applicable  aussi  bien  lorsque  le  maire 
refuse  d'agir  comme  représentant  de  sa  eommane 
que  lorsqu'il  refuse  d'agir  en  qualité  d'agent  on 
représentant  du  pouvoir  exécutif.  —  2.228. 

2.  Ainsi  et  spécialement,  lorsque  le  maire  re- 
fuse d'agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  sa  com- 
mune (par  exemple,  de  former  opposition  à  on 
jugement  par  défaut) ,  le  préfet  peut  charger  qb 
délégué  spécial  de  suivre  l'action  au  nom  de  la 
commune.  —  Ibid. 

3.  L'action  formée  par  quelques  habitants  de 
diverses  communes  ou  sections  de  communes,  es 
maintenue  ppssessoire  de  terrains  dont  ils  pré- 
tendent avoir  la  possession  immémoriale  en  vem 
tant  d'anciens  titres  et  des  lois  de  1791, 1792, 
1793,  que  de  la  jouissance  qu'ils  en  ont  toujonn 
eue  conjointement,  constitue  non  point  Texerdce 
d'un  droit  indivis  de  propriété  ou  d'usufruit  eniit 

{Plusieurs  communistes  ayant  chacun  individael- 
ement  qualité  pour  agir  et  défendre  en  jostiœ, 
mais  la  réclamation  d'un  droit  collectif  et  perma- 
nent d'une  agrégation  ou  généralité  d'habitaoïs, 
soumise,  dès  lors,  aux  formes  et  garanties  pre- 
scrites par  les  art  49  et  56  de  la  loi  du  18  jaiH- 
1837.  *  1.329. 
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i.  {Action  potsenoire.)  ^  Le  maire  ne  peut  in- 
tenter au  nom  de  la  commune  aucune  action,  même 
possessoire,  ni  y  défendre,  sans  l'autorisation  du 
conseil  municipal  :  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837  d'intentier  toute 
action  possessoire  ou  d'y  défendre,  sans  autorisa- 
tion préalable,  ne  s'applique  qu'à  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  — 1.41. 

5  Le  préfet  a-t-il  qualité  pour  exercer  person- 
nellement on  par  un  délégué  une  semblable  action, 
lorsque  le  conseil  municipal  refuse  au  maire 
l'autorisation  d'agir  lui-môme?  Non.  rét.  — 1.41. 

—  F.  1  et  S. 

6.  Les  aru  49  et  56  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
aux  termes  desquels  nul  ue  peut  exercer,  mémo  à 
.ses  frais  et  risques,  les  actions  qu'il  croit  appar-» 
tenir  à  une  commune  ou  section  de  commune , 
qu'après  avoir  mis  cette  commuue  ou  section  de 
commupe  en  demeure  d'agir  elle-même,  etlavoir 
appelée  en  cause  dans  la  personne  de  son  repré- 
sentant légal,  sont  applicables  aux  actions  posses- 
soires  comme  à  tontes  autres  actions.  —  1.329. 

(Délégué.)  Y.  1,  %  5. 

7.  {Boni  ou  leat.)  —  Le  préfet  (investi  en  cette 
matière,  par  le  décret  du  25  mars  1852,  du  pou- 
voir qui  appartenait  au  chef  de  l'Etat)  peut  auto- 
riser, malgré  le  refus  du  conseil  municipal ,  une 
commune  à  accepter  un  don  ou  legs.  —  2.150. 

(Habitants.)  F.  3,  6. 
(llAiRB(Refude.)F.  1,2.  5. 

8.  (Pâfura(^0.)  —  One  partie  du  produit  des 
taxes  de  pâturage  établies  dans  une  commune 
peut  être  affectée  an  paiement  du  prix  d*acquisi- 
tion  des  prairies  sur  lesquelles  s'exerce  la  dépais- 
sance.  —  2.152. 

fPBÉFBT.)  V.  1,  2,  5. 

(Taxe.)  F.  8. 

K.  Eaux.—  Eglises.  =—  Legs.  — •  Legs  unîTersel. 

—  Requête  civile.  —  Responsabilité. 
COMMONICATION  DE  PIÈCES. 

{JLwru  MCMttM;.)  — Le  liquidateur  d'une  société 
commerciale  qui,  en  cette  qualité,  est  resté  dé- 
tenteur des  livres  sociaux ,  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve 
résultant  de  ces  livres  aurait  été  rendue  sans 
communication  préalable  des  pièces.  —  1.320. 

y.  Accusé.  —  Faillite.  —  Succession. 

COMPENSATION.  —  K.  Enregistrement.  — 
Saisie  immobilière.  —  Succession.  —  Tiers  dé- 
tenteur. —  Tuteur. 

COMPÉTENCE. 

(Appel.)  F.  2. 

(Jeu  (Exception  de).  F.  1, 2. 

1.  (Jfaittrc  commerctate.)— Pour  que  l'art.  420, 
Cod.  proc,  qui,  en  matière  commerciale,  permet 
d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans 
Farrondissement  duquel  le  paiement  doit  être 
effectué,  cesse  d'être  applicable,  il  ne  suffit  pas 
que  le  défendeur  oppose  la  nullité  du  marché , 
comme  n'ayant  eu,  par  exemple,  pour  objet  que 
des  opérations  de  jeu.  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  est  compétent  pour  apprécier 
l'exception  et  décider  que,  la  convention  étant 
licite  et  sérieuse,  cette  demande  a  été  valablement 
portée  devant  lui.  —  1.413. 

2.  Lorsqu'on  première  instance,  la  compétence 
d'un  tribunal  de  commerce  n'a  été  contestée  que 
tqXwm  Xoci  et  à  l'occasion  de  la  litispendance  et 
du  renvoi  demandé  devant  un  autre  tribunal  de 
commerce ,  et  que ,  sur  l'appel  du  jugement  ^ui 
retient  la  cause,  l'appelant  oppose  une  (exception 
d'incompétence  toMo/m  maUritt^  fondée  sur  ce 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  opération  commer- 
ciale, mais  d'une  opération  de  pur  jeu ,  les  juges 
d'appel  qui  confirment  le  jugement  de  prenùère 
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instance  et  maintiennent  au  tribunal  de  commerce 
qui  Ta  rendu  la  connaissance  de  l'alAiiTe  oomme 
compétent  ToXiMi»  Joei,  ne  doivent  pas  statuer  eux- 
mêmes  sur  l'exception  d'incompétenee  raMone 
fMXwïm^  mais  doivent  renvoyer  à  ce  tribunal 
l'appréciation  de  cette  exception  et  des  actes  sur 
lesquels  elle  se  fonde.  -  1.409. 

F.  Accusé.  —  Acte  administratif.  -^  Actes  de 
l'état  civil.  ~  Action  civile.  —  Agent  de  change. 

—  Algérie  —  Annoncée  judiciaires.  —  Autorisa- 
tion de  femme  mariée.  —  Banqueroute  simple.— 
Bois  communaux.  —  Cassation.  —  Chemin  de 
fer.  —  Cimetière.  —  Colonies.  —  Contributions 
directes.  —  Courtiers  maritimes.  —  Délaissement 
maritime.  —  Délit  militaire.  —  Dépens.  —  Dette 
de  l'Etat.  —  Diffamation.  —  Eaux.  —  Etablisse- 
ment dangereux  ou  incommode.  —  Etranser.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Faillite.— 
Faux  témoignage,  -r-  Frais.  —  Garantie.  —  Guerre. 

—  Incompétence.— Juge  de  paix.  Jugement..— 
Litispendance.  —  Majorât.  —  Marais.  —  Marques 
de  fabrique.  —  Mineur.  —  Noblesse.  —  Notaire. 

—  Places  de  guerre.  —  Prud'hommes.  —  Qualités 
de  jugement.  —  Référé.  —  Rivages  de  la   mer. 

—  Routes.  —  Séparation  de  corps.  -^  Succession. 

—  Travaux  publics.  —  Tribunal  de  commerce.  — 
Tribunal  correctionnel.  —  Tribunal  de  police.  - 
Tutelle.  —  Usines.  —  Vente.—  Voirie. 

COMPLAINTE.—  F.  Action  possessoire. 

COMPLICITÉ.  —  F.  Àvortement.  —  Chose  ju* 
ffée.  —  Enchères  (Entrave  aux).  —  Incendie.  -^ 
Usure. 

COMPROMIS.  F.  Prescription. 

COMPTE.  —  F.  Agent  de  change.  —  Succes- 
sion. 

COMPTE  COURANT. 

Capitalisation.  F.  3. 

1.  [i^mmxtiwn  (Drot^de.)  —  Il  peut  être  perçu 
sur  les  avances  faites  en  compte  courant  entre 
commerçants  des  droits  de  commission  en  sus  de 
l'intérêt  légal. -1.491. 

2.  (B//ett  de  c(miiMiftt.  —  ^ncoM^emwi*.)  —  Les 
clauses  de  sauf  encaissement  ou  de  retour  sans  ^ 
frais,  exprimées  ou  sous- entendues  dans  une  né- 
gociation d'effets  de  commerce  remis  en  compte 
courant ,  ne  font  pas  obstacle  h  la  transmission 
de  la  propriété  de  ces  effeu.— Dès  lors,  au  cas  de 
faillite  du  recevant,  le  remettant  n'est  pas  fondé  à 
revendiquer  les  effete  impayés,  sauf  contre-passa- 
tion à  son  débit  dans  le  compte  courant.  —  2.111. 

(Faillite.)  F.  2. 

3.  (/fiMr^tr.y  —  Les  intérêts  du  solde  d'un 
compte  courant  entre  commerçants  peuTent  être 
capitalisés  h  des  termes  périodiques  moindres 
qu'une  année ,  au  moyen  d  arrêtée  de  eompte  tri- 
mestriels ou  semestriels.  — 1.491. 

(Retoue  sans  peais.)  F.  2. 

F.  Faillite. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

{kciion  en  nuUiU.  Prescription.Y-  La  prescri- 
ption de  dix  ans  h  laquelle  est  soumise  l'action  en 
nullité  d'un  compte  de  tutelle  rendu  sur  des 
bases  erronées  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  l'erreur  a  été  reconnue ,  conformément  au 
princicipe  général  de  l'art.  1304,  Cod.  Nap.;  elle 
ne  court  pas  à  partir  de  la  majorité ,  suivant  la 
règle  spéciale  de  l'art.  475,  même  Code.  -  2.286. 

F.  Tutelle. 

CONCESSION.— F.  Acte  administratif.—  Cime- 
tière. —  Colonies.  —  Domaine  public.  —  Eaux. 

CONCILIATION.—  F.  Bref  délai.  —  Séparation 
de  corp». 

CONCLUSIONS. 

1.  {Diiai.)  —  La  signification  des  o^dusions 
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trois  jours  an  moins  avant  Taudience  indiquée 
pour  les  plaidoiries  n*est  pas  prescrite  à  peine  ' 
de  nullité.  -  2.168. 

Id.  -  Î.MQ. 

2.  Dans  tons  les  ras ,  il  en  est  ainsi  lorsqu'à 
raison  de  Turgence  de  rafTaire,  Tassignation  a  été 
donnée  k  bref  délai.  -  2.168. 

V,  Jugement.  —  Hotifo  de  jugement.  —  Re- 
prise d*instai|ce. 

CONCORDAT.  —  F.  Communauté.  —  Dernier 
ressort.  —  Faillite. 

COMGOBINAGE. 

(ObligatUm.)  —  Est  valable  et  n*a  rien  dlllicite 
ToDligation  consentie  au  profit  d*une  concubine 
lors  de  la  cessation  de  la  vie  commune,  alors  que 
cette  obligation  a  pour  objet  la  réparation  d*un 
dommage  réellement  èçrouvé  par  elle,  et  que  d'ail- 
leurs la  somme  promise  n*a  rien  d'eiagéré.  -— 
2.222» 

CONCURRENCE.  —  V.  Bail.  -  Marques  de 
fabrique.  —  Notaire^  —  Tribunal  de  commerce. 

CONDITION  POT^STATIYE.  —V.  Obligation. 

CONFISCATION.  —  K.  Chose  jugée. 

CONFUSION.  —  F.  Prête-nom. 

CONNEXITfi. 

(Appel).  Y.  1. 

(Faillite).  K.  2,  3. 

1.  (Instances  eivilêi  et  commerciales,)  •—  Une 
Cour  impériale  saisie  par  appel  de  deux  instances, 
Fnne  civile  et  Tautre  commerciale ,  peut  en  pro> 
noncer  la  jonction  pour  cause  de  connexité  et  y 
statuer  par  un  seul  arrêt.  —  1.224. 

2.  {PouBoir  d'appréciation,)  —  L'appréciation 
des  circonstances  constitutives  de  la  connexité  des 
instances  est  abandonnée  aux  tribunaux.  —  Spé- 
cialement,  j^nvent  être  considérées  comme  con- 
nexes deux  instances  ayant  le  même  objet  et  dans 
chacune  desquelles  figurent  certaines  parties,  en- 
core bien  aue  l'un  des  litigants  ne  soit  pas  en 
cause  dans  rune  de  ces  instances;...  surtout  s'il  y 
est  représenté,  comme  créancier  d'une  faillite,  par 
le  failli  lui-même.  ~  i  .224. 

3.  {Société  (Ditsol  de).  —  Il  y  a  connexité  don- 
nant lieu  à  renvoi ,  entre  la  demande  en  dissolu- 
tion et  liquidation  d'une  société  et  l'action  eu 
nullité  .dirigée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'un 
associé  contre  un  traité  passé  par  le  failli  avec 
l'un  de  ses  coassociés.  Dès  lors,  cette  dernière  ac- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  se 
trouve  déjà  saisi  de  la  première  demande  en  dis- 
solution et  liquidation.  —  1.336. 

F.  Audience  solennelle. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

1.  (DéeitUm  minittériôik,  —  Adjudication  de 
fournitures.  ^  Eachuion.)  —  La  mesure  par  la- 
quelle le  ministre  de  la  guerre  prescrit  à  un  fonc- 
tionnaire sous  ses  ordres  de  ne  pas  admettre,  à 
l'avepir,  un  particulier  aux  adjudications  de  four- 
nitures auxquelles  ce  fonctionnaire  est  chargé  de 
procéder,  n'étant  qu'une  instruction  pour  Texéeu- 
tion  d'un  service  public,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  2.86. 

2.  {Dépens,)  —  Aucune  condamnation  aux  dé- 
pens ne  peut  être  prononcée  à  la  charge  on  au 
profit  dès  administrations  publiques  dans  les  in- 
stances portées  devant  le  Conseil  d'Eut.  —2.22. 

3.  (Ministres.  —  Intérêt  de  la  loi.)  —  Les  mi- 
nistres ne  sont  recevables  à  se  pourvoir  au  Conseil 
d'État,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  qu'autant  que  les 
décisions  déférées  ne  sont  plus  susceptibles  d'être 
attaquées  par  les  parties  intéressées  elles-mêmes. 
-*2.86. 

4.  {Renondalion  anticipée.)  -*  On  ne  peut  re- 
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noncer,  en  matière  administrative,  avant  toute 
contestation,  au  bénéfice  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. En  conséquence,  est  nulle  la  clause  inaé- 
rée dans  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  et  portant  que  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  travaux  seront  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  conseil  de  préfecture. 
-2.85. 

F.  Chemin  de  fer.  —  Chemin  vicinal.  —  Garde 
nationale.  —  Guerre.  —  Travaux  publics. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

1.  (Composition.)  —  S'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire,  pour  la  validité  des  délibérations  des 
conseils  de  famille,  que  ces  conseils  soient  toujours  * 
composés  des  mêmes  personnes,  est  nulle  toutefois 
la  délibération  lors  de  laquelle  la  composition  du 
conseil  de  famille  a  été  à  dessein  modifiée  pour 
briser  une  majorité  dévouée  au  mineur,  et  spéciale- 
ment celle  prise  par  le  conseil  de  famille  d'un  en- 
fant naturel  mineur,  duquel  ont  été  exclues  deux 
personnes  particulièrement  connues  pour  avoir  eu 
des  relations  d'amitié  avec  la  mère  de  ce  mineur 
et  pour  porter  un  vif  intérêt  à  celui-ci.  —  29. 

2.  La  participation  du  subrogé  tuteur  k  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  nomme  en  son 
remplacement  un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  à  raison 
de  1  opposition  d'intérêu  existant  entre  lui  et  le 
pupille,  ne  vicie  pas  la  délibération  ;  alors  surtout 
que,  sa  voix  déduite,  celles  des  autres  membres 
restent  en  nombre  légalement  suffisant.  —  2.S49. 

3.  {Greffier  provisoire,)  —  Une>déUbération  de 
conseil  de  famille  n'est  pas  nulle  en  ce  que,  le  jnfse 
de  paix  ayant  été  assisté  d'un  greffier  provisoire , 
elle  ne  mentionnerait  pas  que  ce  greffier  a  prêté 
serment  :  cette  formalité  est  présumée  avoir  été 
remplie.  —  2.249. 

(Subrogé  tutbdb.)  F.  2. 
Y.  Désaveu  d'enfant.  —  Interdiction.  —  Ma- 
riage. 
CONSEIL  DE  GUERRE.  —  F.  Délit  militaire. 
CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1.  (Action  en  justice.)  —  Le  conseil  judiciaire 
d'un  prodigue  a-t-il  qualité  pour  attaquer  seul,  et 
sans  le  concours  de  celui-ci,  des  actes  qui  Tinté- 
ressent,  alors  d'ailleurs  qu'il  le  met  aussi  en  canse? 

—  2.193. 

2.  {Femme  mariée,'^  Administration ^ mari.) 

—  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  une  femme 
mariée  n'a  pas  pour  effet  d'enlever  au  mari  l'ad- 
ministration des  biens  de  celle-ci ,  ni  aucun  des 
droits  qui  se  rattachent  à  cette  administration.  Le 
conseil  ji^liciaire  ne  peut  donc  critiquer  tes  actes 
d'administration  accomplis  par  le  mari,  alors  sur- 
tout qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  l'intérêt  de  la 
femme.  —  2.193. 

CONSEIL  MUNICIPAL. 
(Commission  municipale.)  V.  6. 

1.  {Délibération.)  -  La  délibération  d'un  conseil 
municipal  qui  n'est  point  signée  par  un  ou  plu- 
sieurs des  membres  présents  à  la  séance  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  fait  menUon 
de  la  cause  qui  a  empêché  ces  membres  de  signer. 

—  2.152. 

2.  La  transcription  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  l'omission 
de  cette  formaliié  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  l'arrêté  qui  l'a  suivie.  —  2.118. 

(Démission.)  V,  3,  4. 

3.  {Manquement  aux  séances.)  ^Ia  disposition 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  5  mai  1855,  suivant  la- 
quelle les  membres  des  conseils  municipaux  peu- 
vent être  déclarés  démissionnaires  quand  ils  ont 
manqué,  sans  motifs  légitimes,  à  trois  convocations 
successives,  ne  saurait  être  appliquée  à  un  con* 
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seiller  municipal  lorsque,  d'une  part ,  il  n*est  pas 
justifié  que  les  séances  pour  lesquelles  il  avait  été 
conYoqaé  aient  été  autorisées  ou  prescrites  par 
Tadministration,  et  que,  d*autre  part,  ce  conseiller 
municipal  n*a  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  son  absence.  ^  2  22. 

(SïGNATORE.,   V.  i. 

4.  ^tupennon.)  Un  conseil  municipal  peut  être 
régullèreinent  suspendu  par  le  préfet,  bien  que 
tous  V^  membres  du  conseil  aient  donné  leur  dé- 
missi^y  si  cette  démission  n'a  pas  été  acceptée.  — 
2.277. 

5.  Lorsqu'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
a  autorisé  le  préfet  à  suspendre  un  conseil  muni- 
cipal pour  plus  de  deux  mois,  l'irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  Tarrété  préfectoral  rendu  pour 
Texécution  de  cette  décision  ne  la  mentionne  pas,^ 
n*est  pas  de  nature  à  faire  considérer  la  suspension 
comme  illégalement  prononcée.  —  2.277. 

6.  En  cas  de  suspension  d*un  conseil  municipal, 
le  nombre  des  membres  de  la  commission  appelée 
à  remplacer  provisoirement  ce  conseil  ne  peut  être 
inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  membres  du- 
dit  conseil,  lors  même  que,  d'après  le  chiffre  de  la 
population  de  la  commune,  un  nouveau  conseil  ne 
devrait  se  composer  que  d'un  nombre  de  membres 
moindre  que  celui  des  membres  du  conseil  sus* 
pendu.  —  2.277. 

(Transgbiption.)  K.  2. 
y    F.  Vaine  pftture. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  V.  Chose 
jugée.  —  Établissement  dangereux  ou  incom- 
mode. —  Marais.  —  Travatix  publics. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTBÈQUBS.  — 
r.  Hypothèque  légale. 

CONSIGNATION.  —  K.  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  —  Intérêts.  —  Vente. 

CONSTRUCTIONS. 

1.  (Locataire.  ^  SaitU-exéctUion.  —  Saisie 
mmobilitre,  —  Droit  au  bail.  —  Surenchère.  — 
Propriété,  —  Hypothèque.)  —  Les  constructions 
élevées  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui,  et 
spécialement  par  un  locataire  sur  le  terrain  qui 
lui  a  été  donné  à  bail,  ont  le  caractère  d'immeu- 
bles par  rapport  à  ce  tiers  ou  locataire,  et  cela 
encore  bien  qu'il  ait  été  convenu  qu'elles  seraient 
enlevées  à  l'expiration  du  bail.  —  2.266. 

2.  Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  saisie-exécution.  —  IM. 

3.  Elles  peuvent,  au  contraire,  être  l'objet  d*une 
saisie  immobilière  de  la  part  des  créanciers  du 
locataire.  —  Ibid. 

4.  Et  cette  saisie  comprend,  par  une  consé- 
quence nécessaire,'  le  droit  au  bail  du  terrain  sur 
lequel  les  constructions  ont  été  élevées.  —  Ibid. 

5.  Par  suite  encore,  la  vente  de  ces  construc- 
tions par  adjudication  à  Taudience  des  criées  est 
susceptible  de  surenchère.  —  Ibid. 

6.  ..  Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  le  cahier 
des  charges  que  l'adjudicataire  sera  seulement  pro- 
priétaire des  matériaux  à  enlever  à  l'époque  de  la 
démolition.  —  Ibid. 

7.  Du  reste,  si,  en  principe,  le  propriétaire  d'un 
terrain  sur  lequel  des  constructions  ont  été  éle- 
vées par  un  tiers  est  en  droit  de  les  réclamer 
comme  lui  appartenant,  c'est  là  un  droit  personnel 
auquel  il  est  libre  de  renoncer  ;  par  conséquent, 
s'il  résulte  des  couveniions  intervenues  entre  les 
parties  que  le  maître  du  sol  a  renoncé,  ne  fût-ce 
que  pour  un  temps,  au  bénéfice  du  droit  d'acces- 
sion sur  ces  constructions,  le  tiers  qui  les  a  éle- 
vées à  ses  frais  et  avec  ses  matériaux  en  reste 
lui-même  propriétaire  jusqu'à  l'époque  fixée  soit 
pour  leur  démolition,  soit  pour  l'acquisition  que 
le  propriétaire  s'est  réservé  d'en  faire.—  Ibid, 
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8.  Spécialement,  les  constructions  élevées  par 
un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  à 
bail  doivent  être  considérées  comme  étant  sa  pro- 
priété, et  non  celle  du  bailleur,  alors  même  âu'il 
a  été  convenu  entre  les  parties  que  le  bailleur 
reprendrait  ces  constructions  à  la  fin  du  bail, 
moyennant  un  prix  à  fixer  par  experts.  —  Par 
suite,  les  constructions  dont  il  s'agit  peuvent  être 
hypothéquées  par  le  locataire.  —  Ibid» 

V.  Alignement.  —  Chemin  de  fer.  —  Chemin 
vicinal.  —  Responsabilité.  —  Voirie. 

CONSUL. 

i  (Jugement.  —  Astesteun.)  —  Est  valable  le 
jugement  rendu  dans  les  Echelles  du  Levant  par  un 
consul  assisté  d'assesseurs,  avec  lesquels  il  est 
énoncé  qu'il  en  a  été  délibéré,  cette  formule  con- 
statant d'une  manière  suffisante  que  les  assesseurs 
ont  pris  part  k  la  sentence.  -   1.40. 

2.  Et  ce  jugement  est  valable,  bien  qu'il  n*in- 
dique  pas  les  noms  des  assesseurs  qui  y  ont  con- 
couru avec  le  consul,  si,  d'après  son  rapproche- 
ment avec  un  jugement  antérieur  dont  il  est  le 
complémentet  qui  indique  les  noms  des  assesseurs, 
il  y  a  lieu  d'admettre  que  les  assesseurs  qui  ont 
concouru  au  second  jugement  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  pris  part  au  premier.  —  Ibid. 

(Noms.)  V.  2. 

V.  Délaissement  maritime. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  {Appel.)  -  La  contrainte  par  corps  qui  n'a 

Pas  été  demandée  en  première  instance  ne  peut 
être  en  cause  d'appel,  comme  constituant  une 
demande  nouvelle.  —  i  40. 

2.  Et  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  éire  demandée  en  appel  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Ibid. 

3.  {Cassation.)  «-  Le  moyen  pris  de  ce  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas 
déterminés  par  la  loi  est  d  ordre  public,  et  peut, 
dès  lors,  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  1.171. 

F.  2. 

(Dbiiandb  nouvelle.)  F.  1,  2. 

(Enfants  mineurs.)  F.  5,  6. 

4.  (Parenté  natureUe.)  —  Les  art.  19  de  la  loi 
du  19  avril  1832.et10de  celle  du  13  décembre 
1848,  qui  interdisent  la  contrainte  par  corps  entre 

-parents  k  certains  degrés,  s'appliquent  k  la  pa- 
renté naturelle  comme  à  la  parenté  légitime.  — 
2.81. 

5.  (Sursis.)  —  Le  sursis  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps,  dans  l'intérêt  des  enfanU 
mineurs  du  débiteur,  peut  être  demandé  pour  la 
première  fois  sur  l'appel  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  condamnation  par  corps.  -^  2.81. 

6.  Hais  le  sursis  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  jugement  même  ou  par  l'arrêt  qui  autorisent  la 
contrainte  :  le  débiteur  n'est  plus  recevable,  lors- 
que la  condamnation  par  corps  est  définitive  et 
irrévocable,  à  demander  le  sursis  par  voie  d'ac- 
tion principale.  —  Ibid. 

V.  Etranger.  —  Faillite.  —  Mineur. 
CONTRAT  A  LA  GROSSE. 
(Avaries.]  F.  3,4. 

1.  {Chargement  à  bord.)  ■—  Le  capitaine  d'un 

navire  affrété  pour  recevoir  le  transbordement  de 

la  cargaison  d'un  autre  navire  échoué  en  cours 

de  voyage  et  abandonné  peut  valablement  ein- 

I  prunter  à  la  grosse  sur  cette  cargaison,  avant 

'  même  qu'elle  soit  chargée  à  son  nord,  afin  de 

'  pourvoir  soit  au   remboursement  d'un  premier 

billet  de  grosse  souscrit  par  le  capitaine  du  navire 

'  abandonné,  soit  au  paiement  des  frais  de  sauve- 

I  tage,  débarquement,  réembarquement  et  magasi- 
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nage  des  marchandises,  alors  d*aillears  que  cet 
enoprunt  n'est  contracté  qu'après  des  lentatites 
réitérées,  mais  infhictueuses,  pour  vendre  le  na- 
vire abandonné  et  ses  agrès.  —  2.196. 

S.  {Choses  hùrs  du  commerce.)  La  garantie  d'un 
emprunt  à  la  grosse  contracté  sur  le  chargement 
afTecte  même  celles  des  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  telles  que  des  poudres  appar- 
tenant k  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes :  le  capitaine  a,  dès  lors,  le  droit  de  retenir 
ces  poudres  jusqu'au  paiement  de  la  part  de  l'em- 
prunt à  la  charge  de  l'Etat.  —  2.196. 

(POUDRBS.)  Y,  2. 

3.  {Privilège.)  —  Le  prêteur  à  la  grosse  a  pri- 
vilège sur  le  montant  de  la  part  contributive  des 
chargeurs  aux  avaries  communes ,  alors  que  ces 
avaries  consistent  dans  le  jet  ou  l'abandon,  néces- 
sité par  fortune  de  mer,  d'objets  qui  dépendaient 
du  navire  et  étaient  eux-mêmes,  comme  tels, 
affectés  par  privilège  au  remboursement  du  prêt 
à  la  grosse.  —  2.267. 

4.  ...Sauf  toutefois  la  déduction  des  avaries 
grosses  et  particulières  du  navire  auxquelles  le 
prêteur  est  tenu,  suivant  Tart.  330,  God.  comm., 
de  contribuer  à  la  décharge  de  l'emprunteur.  — 

K.  Délaissement  maritime. 
CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  IChangemetU.)  —  Est  nul,  comme  consti- 
tuant un  changement  aux  conventions  matrimo- 
niales, l'acte  par  lequel  des  époux  mariés  sous  le 
régime  dotal  prorogent  jusqu'au  décès  du  dona- 
teur l'exigibilité  d'une  créance  constituée  en  dot  à 
la  femme,  et  renoncent  à  en  exiger  jusque-là  les 
intérêts.  —  2.108. 

(Dot.  —-Exigibilité.)  F.  1. 

2.  (Mineur,)  —  Si  le  père  d'un  mineur,  quoique 
non  investi  de  la  tutelle  ou  curatelle  de  son  enfant, 
a  néanmoins  seul,  à  l'exclusion  du  tuteur  ou  cura- 
teur, le  droit  d'assister  le  mineur  dans  ses  con- 
ventions matrimoniales,  il  cesse  néanmoins  d'eu 
être  ainsi  au  cas  d'opposition  d'intérêt  entre  le 
père  et  le  mineur.  —  2.161. 

3.  La  règle  d'après  laquelle  le  mineur  est  ré- 
puté majeur  et^  par  suite,  non  restituable  contre 
les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
du  mariage,  n'es^  applicable  qu'aux  conventions 

Iui  ont  trait  au  mariage  et  aux  droits  respectifs 
es  époux;  elle  ne  l'est  pas  aux  obliffations  que 
l'époux  mineur  contracterait  envers  des  tiers.  — 
Ibid. 

4.  Spécialement,  la  femme  mineure  peut  deman- 
der la  rescision,  pour  cause  de  lésion,  des  engage- 
ments qu'elle  a  contractés  envers  son  père  comme 
condition  d'une  donation  à  elle  faite  par  celui-ci 
dans  son  contrat  de  mariage. —  Ibid. 

(Rescision.)  V.  3,  4. 

V.  Notaire. 

CONTRAT  JUDICIAIRE .  ~  F.Désaveu  d'enfant. 
—  Purge. 

CONTRAT  PIGNORATIF.  -  V.  Réméré. 

CONTRAVENTION.  —  F.  Chemin  de  fer.  - 
Délit  de  la  presse.  —  Eaux.  —  Etablissement  in-- 
salubre.  —  Faillite. 

CONTREFAÇON.  —  F.  Brevet  d'invention.  — 
Marques  de  fabrique.  —  Propriété  artistique. 

CONTRE-LETTRE.  —  F.  Faillite. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1.  [Commissaire-friseur.)  —  L'officier  ministé- 
riel dépositaire  de  fonds  appartenant  à  un  contri- 
buable, et  spécialement  le  commissaire-priseur 
qui  a  procédé  à  la  vente  d'un  mobilier  saisi ,  est 
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tenu  de  prélever  et  de  verser  d'office  entre  les 
mains  du  percepteur,  sur  les  sommes  qu'il  dé- 
tient, le  montant  des  contributions  directes  dues 
par  le  contribuable  ;  et  il  peut  être  contraint  an 
IMÛement  de  ces  contributions ,  encore  bien  qu'il 
se  serait  dessaisi  des  fonds  avant  toute  réelaiot- 
tion  administrative  :  à  cet  égard ,  le  décr^  du 
5  août  1791  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  da  Isoo- 
vembrclSOS.— 2.277. 

(COMPÉTBNCB.)  F.  6  ^ 

2.  {Contribution  mobilière,)  —  Uo  appartemeDi 
situé  dans  une  commune  rurale  et  dans  lequel  an 
particulier  vient,  chaque  année,  passer  la  saison 
d'été ,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  habi- 
tation, dans  le  sens  de  l'art.  13  de  la  loi  dn 
21  avril  1832,  relatif  à  la  taxe  mobilière ,  si  cet 
appartement  est  loué  pour  la  saison  d'été  seule- 
ment, et  si,  avant  comme  après  le  séjour  du  loca- 
taire ,  il  est  à  la  disposition  du  propriéuire  de  U 
maison.  —  2  151. 

(DÉLAI.)  F.  7. 

8.  (Demande  nouvelle.)  —  Le  contribuable  qui, 
après  avoir  formé ,  dans  le  délai  légal ,  une  de- 
mande en  décharge  des  contributions  pour  les- 
quelles il  a  été  imposé ,  a  déclaré ,  après  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  qu'il  se  bornait  k  demander  une 
réduction  desdites  contributions,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant,  en  restreignant  ainsi  sa 
demande,  introduit  une  demande  nouvelle.  Dès 
lors ,  la  demande  en  réduction  formée  dans  de 
telles  circonstances  est  recevable.  —  2.152. 

4.  {Expertise.  )  -^  La  déchéance  encourue  par  le 
réclamant  en  matière  de  contributions  directes, 
faute  par  lui  d'avoir  demandé  l'expertise  dans  le 
délai  légal  de  dix  jours ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  prescrive  cette  me- 
sure, s'il  le  croit  nécessaiie,  même  sur  la  demande 
de  la  partie.  —  2.278. 

5.  {Expertise  Frais  d\)  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  règle  les  frais  de  vérification  et  d'exper- 
tise auxquels  ont  donné  lieu  des  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes,  est  nn  acte 
d'administration  qui  ne  peut  être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  et  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  portent 
devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations 
contre  ce  règlement.  —2.88. 

6.  (Légalité.)  —  Les  conseils  de  préfecture, 
chargés  de  statuer  sur  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction  de  contributions  directes  (on  de  taxes 
qui  leur  sont  assimilées) ,  ont,  par  cela  même,  et 
au  cas  oh  les  réclamants  soutiennent  que  ces  con- 
tributions ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi,  le 
pouvoir  de  vérifier  si  l'impôl  a  une  base  légale.-- 
2.152. 

(Mineur.)  F.  7. 

(I>RIV1LÉGB.)  F.  1. 

1  Quittance.)  F.  10. 

7.  {Réclamation,)  —  Le  délai  de  trois  mois  k 
partir  de  la  publication  des  rdles  pour  les  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction  de  contributions 
directes ,  court  h  l'égard  des  mineurs  aussi  bien 
qu'à  l'égard  des  majeurs.  —  2.118. 

8.  Plusieurs  contribuables  inscrits  séparément 
au  rôle,  chacun  pour  une  cote  supérieure  à  30  fr. 
ne  peuvent  se  réunir  à  l'effet  de  former  sur  une 
seule  feuille  de  papier  timbré  une  réclamation 
collective  contre  l'impôt  mis  à  leur  charge.— 2.151. 

9.  Une  telle  réclamation  n'est  recevable  qu'en 
ce  qui  touche  celui  des  contribuables  dont  le  non 
figure  le  premier  sur  la  demande  en  décharge.  - 
2.151. 

10.  La  règle  d'après  laquelle  tout  contribatble 
qui  réclame  une  décharge  ou  une  réduction  de 
contributions  doit  joindre  k  sa  demande  la  quit- 
tance des  termes  échus  de  sa  cotisation,  sous  peine 
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de  déchéance,  n'est  pas  applicable  h  une  taxe  as- 
similée aux  contributions  directes  (spécialement 
en  matière  de  dessèchement  de  marais) ,  si  cette 
taxe  n'est  pas  payable  par  douzièmes,  et  si,  de 
fait,  la  totalité  en  a  été  rédamée  en  un  seul  paie- 
ment.—2.451. 

(TiiiBRB.]  F.  8,  9. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.— F.  Amende. 

CONTUMACE, 

l.',(Prejcrip<ûm.  -  Action  publiqw. -^ Peine,) 
—  A  partir  de  Tarrét  de  condamnation  par  con- 
tumace, la  prescription  de  Taction  publique  cesse 
de  courir,  pour  faire  place  à  la  prescription  de  la 
peine.  —  i  .98. 

S.  ...Et le  condamné  n'est  pas  admissible  à  arguer 
de  nullité  certains  actes  de  la  procédure  de  con- 
tumace,  dans  le  but  d'arriver  ainsi  indirectement 
à  la  nullité  de  l'arrôt  de  coutumace,  et,  par  suite, 
à  la  prescription  de  l'action  publique,  au  lieu  de 
la  prescription  de  la  peine.  —  ibid. 

3.  Il  en  est  ainsi  d'après  la  législation  sarde 
comme  d'après  la  législation  française.  —  Ihid. 

(Savoie.)  F.  3. 

COPROPRIÉTÉ. 

{Passage.  —  Partage.)  —  Le  passage  commun 
établi  dans  un  acte  de  partage  pour  le  service  des 
immeubles  faisant  l'objet  du  partage ,  ne  peut  être 
employé  pour  l'exploitation  d'autres  immeubles, 
si  cela  doit  causer  un  dommage  aux  autres  copar- 
tageants.  -  2.36. 

F.  Armateur.  —  Pharmacien. 

COUPS  ET  BLESSURES.— F.  Non  bù  in  idem. 

COUR  D'ASSISES. 

1 .  (Expert.  -*  Serment.)  •*  Les  experts  nommés 
par  la  Cour  d'assises  pour  procéder  k  une  vérifica- 
tion doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment 
prescrit  par  Tai't.  44,  Cod.  instr.  crim.,  avant  de 
commencer  leurs  opérations;  il  ne  suffirait  point 
qu'ils  le  prétassent  au  moment  de  rendre  compte  de 
leurs  opérations  à  la  Cour.  —  1.432. 

2.  (Information  supplémentaire.  —  Président.^ 
Délégation.)  —  L'art.  303,  Cod.  instr  crim.,  qui 
autorise  le  président  de  la  Cour  d'assises  à  com- 
mettre un  juge  d'instruction  pour  procéder  à  l'au- 
dition de  nouveaux  témoins  résidant  hors  du  lien 
où  se  tient  la  Cour  d'assises ,  n'est  pas  restrictif 
et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  président,  auel  que 
soit  le  lieu  de  la  résidence  des  témoins,  lûtH^e  le 
lieu  même  où  se  tiennent  les  assises ,  délègue  soit 
un  juge  d'instruction ,  soit  l'un  de  ses  assesseurs, 
sans  être  astreint  dans  ce  cas  à  l'obligation  de  dé- 
signer le  plus  ancien  :  le  président  de  la  Cour 
d'assises  est  investi  d'une  faculté  générale  de  dé- 
légation pour  tous  les  actes  d'instruction  ^u'il  croit 
devoir  ordonner  dans  l'intérêt  de  la  manifestation 
delà  vérité.  — 1.432. 

3.  {Intervention.)  —  L'individu  condamné  pour 
crime  par  aiTèt  définitif  n'est  pas  recevable  à  in- 
tervenir devant  la  Cour  d'assises  où  a  été  renvoyé 
un  tiers  accusé  de  complicité  du  même  crime,  pour 
faire  déclarer  ce  dernier  seul  coupable  du  crime 
en  question,  et  arriver  ainsi  à  la  révision  de  l'ar- 
rêt de  condamnation  déjà  rendu.  —  1.52. 

F.  Dommages-intérêts. 
COURS  D'EAU.  —  F.  Eaux. 
COURTIERS  MARITIMES. 

1.  {^Compétence.  —  Ifofiorairef.)  —  L'action  des 
courtiers  maritimes  eu  paiement  de  leurs  hono- 
raires est  compétemment  portée  devant  le  tribunal 
de  leur  résidence,  bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du 
domicile  du  défendeur  :  l'art.  60 ,  Cod.  proc,  re- 
latif aux  officiers  ministériels,  leur  est  applicable. 
—  2.112. 

2.  Jugé  aussi  que  l'action  des  courtiers  maritimes 
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en  paiement  de  leurs  débours  et  honoraires  est 
compétemment  portée ,  aux  termes  de  l'art.  420 , 
S  3,  Cod.  proc. ,  devant  le  tribunal  de  leur  rési* 
dence,  bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile 
du  défendeur  :  l'usage  général  4^  commerce,  la 
nature  des  choses  et  les  nécessités  de  leur  profes- 
sion voulant  que  ces  courtiers  soient  payés  de  leurs 
honoraires  et  débours  au  lieu  où  ils  reçoivent  et 
accomplissent  leur  mandat.  —  2.245. 
CRÉANCIER. 

1.  {Action  en  justice.)  —  Le  créancier  qui,  exer- 
çant les  droits  de  son  débiteur,  forme  une  demande 
en  justice,  est  le  mandataire  légal  du  débiteur,  et 
celui-ci  doit  être  considéré  comme  étant  partie  au 
procès.  —  2.92. 

(Cession.)  F.  3,  4. 

2.  {Fraude.)  —  Le  créancier  qui  attaque  comme 
faits  en  fraude  de  ses  droits  des  actes  émanés  de 
son  débiteur  n'est  point  obligé  de  prouver  que 
ces  actes  sont  le  résultat  d'une  fraude  concertée  à 
son  préjudice ,  lorsqu'au  lieu  de  s'attaquer  à  des 
actes  réguliers  et  qui  seraient  obligatoires  pour  lui 
comme  pour  les  parties  elles-mêmes,  il  soutient 
qu'ils  sont  simulés  ou  destitués  de  tout  effet  légal. 

1.452. 

3.  Spécialement,  un  créancier  peut  attaquer  ou 
repousser  comme  lui  préjudiciant  le  transport  si- 
mulé d'une  créance  sur  son  débiteur  consenti  à  un 
autre  créancier  dans  le  but  de  faire  imputer  sur 
une  autre  créance  appartenant  au  cession naire ap- 
parent la  somme  reçue  par  ce  dernier  et  qui  avait 
été  imputée  sur  la  créance  fictivement  cédée.  — 
Ibid. 

4.  ...  Et  la  nullité  de  ce  transport ,  prononcée 
sur  la  demande  d'un  créancier  dans  une  instance 
d'ordre  où  il  se  trouvait  partie  avec  son  débiteur 
et  le  créancier  cessionnaire  fictif ,  peut ,  dans  une 
autre  instance  entre  les  mêmes  parties,  être  invo- 
quée par  le  débiteur  lui-même.  —  IhiA. 

5.  Le  créancier  porteur  d'un  jugement  de  con- 
damnation peut  attaquer  comme  fait  en  fraude  de 
ses  droits  un  acte  consenti  par  son  débiteur  avant 
la  date  de  ce  jugement,  si  sa  créance  avait  son 
principe  dans  un  fait  antérieur  à  l'acte  frauduleux, 
en  sorte  que  son  droit  existait  dès  lors.  —  1.452. 

(Jugement.)  F.  5. 

(Simulation.)  F.  2  et  suiv. 

F.  Faillite.  —  Motifs  de  jug.  —  Navire.  — 
Partage.  —  Séparation  de  patrimoines.  Société 
en  commandite.  —  Subrogation.  —  Usufruit. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  —  F.  Commu- 
nauté. —  Faillite.  —  Surenchère.' 

CRÉDIT.'  —  F.  Banquier. 

CURAGE.  —  F.  Eaux. 

CURATEUR.  —  F.  Succession  vacante. 


DATE  CERTAINE  -  F.  Bail.  -  Dot.  —Juge- 
ment par  défaut.  —  Serfiiude.  —  Succession  va- 
cante. 

DATION  EN  PAIEMENT.  —  F.  Novation. 

DÉBAUCBE.  —  F.  AttenUtaux  mœurs. 

DÉCHÉANCE. 

{Hélais.  Opposition.  Easception.)  —  Les 
déchéances  ou  nullités  résultant  de  l'expiration 
des  délais  accordée  par  la  loi  pour  accomplir  cer 
tains  actes,  et  notamment  celle  prise  de  ce  qu'une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'a  pas  été 
réitérée  en  temps  utile,  peuvent  être  proposées  en 
tout  état  de  cause,  et  ne  se  couvrent  pas  par  des 
I  défenses  au  fond.  — 1.10. 
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V.  Assurances  terrestres.  — •  Brevet  d'inTention. 
ContribatioDS  directes.  —  Endossement.  —  Usa- 
fruit  légal. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  —  F.  Bois  com- 
manauz.  —  Chemin  de  fer.  —  Conseil  d'État.  — 
Dette  de  TÉUt. 

DÉFRICHEMENT.  —  V.  Bois. 

DÉLAI. 

i.  (/oi»r  terme,)  —  Quand  la  loi  prescrit  de 
faire  un  acte  dans  tel  délai  déterminé ,  ce  délai 
n'est  pas  franc ,  et  le  jour  de  l'échéance  doit  être 
compté  :  en  ce  cas,  est  inapplicable  la  disposition 
de  Kart.  1033,  Cod.  proc—  2.Î45. 

2.  {SuTtii.  —  Acte  authentique.)  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  1244 ,  Cod.  Nap. ,  qui  confère  aux 
juges  la  faculté  d'accorder  des  délais  au  débiteur 
pour  se  libérer  et  de  surseoir  aux  poursuites,  est 
applicable  alors  même  que  la  dette  résulte  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire.  —  2.184. 

Y.  Acte  d'accusation.  —  Action  possessoire.  — 
Appel.  —  Ayaries.  —  Avocat.  —  Bail.  —  Cham- 
bre d'accusation.  —  Communauté.  —  Conclusions. 

—  Contributions  directes.  —  Déchéance.  —  Dé- 
pens. —  Donation.  —  Enregistrement.  —  Ex- 
propriation pour  utilité  publique.  —  Faillite.  — 

I  Hypothèque  légale.  —  Ordre.  *  Requête  civile. 

—  Surenchère.  —  Tribunal  correctionnel.  —  Vice 
rédhibitoire.  —  Voirie. 

DÉLAISSEMENT  PAR   HYPOTHÈQUE.  -  V. 
Dernier  ressort. 
DÉLAISSEMENT  MARITIME. 
(CoMPÉTBMCB.)  F.  7  et  suiv. 
(COKSDL.)  —  F.  8. 

^Emprunt  a  la  grossb.)  F.  5. 

1.  {ln'^at%Qabil^.  —  Détérioration  des  trois 
quarts.)  —  L  innavigabilité  relative  d'un  navire 
par  suite  de  fortune  de  mer,  à  raison  des  dépenses 
nécessaires  pour  sa  remise  à  flot ,  en  ce  que ,  par 
exemple,  ces  dépenses  dépasseraient  les  trois 
quarts  de  la  valeur  du  navire ,  peut  être  admise 
comme  une  cause  suffisante  de  délaissement,  bien 
que  dans  la  police  il  ait  été  stipulé,  par  dérogation 
à  l'art.  369,  Cod.  comm.,  que  le  délaissement  des 
objets  assurés  ne  pourrait  être  fait  pour  délério- 
ratiop  allant  aux  trois  quarts  :  la  cause  du  dé- 
laissement n'étant  pas,  en  ce  cas,  la  détérioration 
en  elle-même ,  mais  l'innavigabiiité  relative  dont 
elle  est  l'un  des  éléments.  —  1.383. 

2.  {Perte  des  trois  quarts.)  —  Le  calcul  de  la 
perte  des  trois  quarts  donnant  lieu  au  délaisse- 
ment maritime  ne  doit  point  avoir  pour  base  le 
prix  auquel  le  navire  a  été  vendu ,  alolrs  surtout 
qu'il  est  établi  que  la  vétusté  et  un  vice  propre  de 
ce  navire  ont  contribué  pour  une  part  notable  à 
en  diminuer  la  valeur  vénale  :  on  doit  unique- 
ment, dans  ce  calcul,  prendre  en  considération 
les  réparations  nécessaires  pour  mettre  le  navire 
en  état  de  navigabilité ,  mais  en  déduisant  celles 
qui  s'appliouent  aux  dommages  provenant  du  vice 
propre.  —  2.154. 

3.  On  ne  saurait  ajouter  à  l'estimation  de  ces 
réparations ,  ni  une  somme  arbitrairement  fixée 
pour  dépenses  imprévues.  —  ïbid. 

4.  ...Ni  les  frais  du  déchargement  de  la  cargai- 
son. —  Ibid. 

5.  Doit-on  comprendre  dans  le  calcul  de  la  perte 
des  trois  quarts  la  prime  d'un  emprunt  à  la  grosse 
qui  aurait  dû  être  contracté  pour  payer  les  dé- 
penses de  réparations  du  navire?  Arg.  aff.  — 
Ibid. 

6.  Y  a-t-il  lieu  de  déduire  de  ces  dépenses  le 
produit  de  la  vente  du  vieia  cuivret  Non  rés.  — 
Ibid. 

7.  {Relâche.)  •-  Au  cas  de  délaissement  d'un 
navire  français  k  la  suite  d'une  relâche  pour  cause 
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d'avaries  dans  un  port  étranger,  les  juges  français 
saisis  de  la  connaissance  du  fond  sont  compétents 
pour  autoriser  l'assureur  à  amener  le  navire  dans 
un  port  français  afin  de  l'y  faire  réparer  à  meillear 
marché  et  de  prévenir  ainsi  la  néoesaiié  du  délais- 
sement... Peu  importe  que  cette  meèure  paisie 
rencontrer  des  difficultés  d'exécution  à  raison  dé  la 
circonsianee  que  le  navire  estamarré  dans  un  psrt 
étranger  et  soumis  de  fait,  sinon  de  droit,  à  I  tn- 
torité  des  magistrats  étrangers.  —  1.184.     ^) 

8.  Et  les  juges  ordinaires  ont  compétenoa^à  cet 
égard,  à  l'exclusion  du  consul  de  France  ^u  lieu  de 
relâche.  —  Ibid» 

9.  Une  telle  mesure  peut,  d'ailleurs,  être  or- 
donnée en  l'absence  des  char^eun ,  qui  ne  sont 
point  parties  nécessaires  au  litige...  ;  sauf  à  eux  à 
se  pourvoir  contre  le  jugement  ou  airét  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  —  Ibid* 

F.  Saisie  immobilière. 

DÉLÉGATION.  —  F.  Enregistrement. 

DÉLIBÉRÉ. 

{Tribunal  de  police.  —  Ministère  pubUe.  —  Ré- 
quisitions. '  —  En  matière  répressive ,  Tétat  de  la 
Soursuite  ne  peut  plus  être  modifié  après  la  mise 
e  la  cause  en  délibéré.  —  Spécialement,  sont 
tardives  les  réquisitions  prises  par  le  ministère 
public  devant  le  tribunal  de  police  pour  faire  en- 
tendre un  nouveau  témoin ,  au  moment  oh  le  juge 
va  vider  le  délibéré  précédemment  ordonné  par 
lui  et  rendre  son  jugement.  —  1.344. 

DÉLIT.  F.  Aveu.  —  Preuve  testimoniale.  — 
Tribunal  de  simple  police. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

{Peines.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Contra- 
ventions.) —  L'art.  463,  Cod.  pén.,  qui  autorise 
la  modération  des  peines  en  cas  de  circonstances 
atténuantes ,  et  dont  l'art.  8  du  décret  du  11  aoftt 
1848  a  permis  l'application  à  l'égard  des  délits  de 
presse,  est  inapplicable  aux  simples  eontratentions 
de  presse ,  telles  que  le  défaut  de  signature  d'ar- 
ticles d'un  journal  contenant  une  discussion  poli- 
tique. —  1.54. 

F.  Cassation. 

DÉLIT  MILITAIRE. 

1.  {Désertion.  —  Compétence.)  —  Le  militaire 
qui ,  comme  déserteur,  a  cessé  d'être  porté  présent 
sur  les  contréles,  n'est  plus  soumis  qu'à  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires ,  et  non  à  celle 
des  conseils  4e  guerre,  pour  les  délits  par  lui 
commis  depuis  qu'il  est  en  état  de  désertion.  — 
1.471. 

2.  (Non  bis  in  idem.)  -  L'art.  137,  Cod.  jusL 
milit. ,  portant  que  tout  individu  acquitté  ou  absou 
ne  peut  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  mime 
fait ,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  décision  pro- 
nonçant l'acquittement  ou  l'absolution  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  ^.1.425. 

3.  (  Voies  de  fait.)-^  Le  délit  de  voies  de  fait  de  la 
part  d'un  militaire  envers  un  supérieur  étant  un 
délit  suigeneris  qui  se  constitue  des  deux  éléments 
de  voies  de  fait  et  de  la  qualité  de  supérieur  de 
la  personne  frappée,  ces  deux  éléments  doivent, 
au  cas  d'accusation  devant  lo  conseil  de  guerre , 
être  réunis  dans  une  même  question  posée  à  ce 
conseil.  —  1.425. 

F.  Militaire. 

DÉLIT  RURAL. 

{Terres  {Enlèvemont  de.)  —  Chemin  public.  ^ 
Usage.)  —  L'existence  d'un  usage  général  autori- 
sant l'enlèvement  des  terres  et  matériaux  dans 
une  commune  ne  fait  perdre  le  caractère  de  con- 
travention k  cet  enlèvement ,  exécuté  sans  auto- 
risation ,  qu'autant  qu'il  a  été  commis  dans  les 
lieux  appartenant  h  la  commune ,  et  non  lorsqu'il 
l'a  été  dans  les  chemins  publics.  — 1.102. 


DÉPENS. 

DEMAMDK  NOUVELLE. 

1.  {Liçptidatim  judiciaire.)  ^  En  matière  de  . 
liquidation  judiciaire,  lorsque  le  trataii  du  notaire 
commift  a  été  contesté,  les  prétentions  életées  par 
chacune  des  parties  constituent  des  demandes 
principales,  et  ne  sauraient  être  considérées  comme 
des  défenses  h  Taction  en  compte ,  liquidation  et 
partage.  Dès  lors  aucune  contestation  nouvelle 
contre  le  travail  du  notaire  ne  saurait  être  élevée 
en  appel.  —  2.109. 

2.  {NitUité  (Eseeption  d«.)  -^  La  partie  qui  a 
demandé ,  en  première  instance ,  la  nullité  d*un 
acte  notarié  invoqué  contre  elle,  en  se  fondant 
seulement  sur  le  défaut  ou  le  vice  du  consentement, 
est  recevable  à  proposer  pour  la  première  fois,  en 
appel ,  un  second  moyen  de  nullité  tiré  de  l'ab- 
sence des  témoins  à  la  lecture  et  à  la  signature  de 
racte.  —  2.137. 

F.  Contrainte  par  corps.  ~  Désaveu  d'enfant. 

—  Propriété  indastrielle.  -—  Séparation  de  corps. 

—  TuteUe. 

DEMANDE  RECONVEMTIONNELLE.—  F.  Der- 
nier ressort.  —  Enregistrement.  —  Juge  de  paix. 
«—  lloiifé  d'arrêt.  —  Séparation  de  corps. 
'  DÉMISSION  DE  BIENS.  —  F.  Partage  d'ascen- 
dant. 

DÉMOLITION.  —F.  Alignement.  —  Bail.  —  Mi- 
toyenneté. —  Voirie. 

DÉPENS. 

(Action  bn  rbvenoigation.)  F.  2, 3., 

(Audience  publique.)  F.  8. 

(Chambre  du  conseil.}  F.  8. 

(COMPÉTBNCB.)  F.  4,  6, 7. 

4.  (Condamnation.)  —  Les  frais  et  dépens  faits 
sur  une  action  déclarée  mal  fondée  peuvent  n'être 
pas  mis  à  la  charge  du  demandeur  çiui  a  succombé, 
mais  à  celle  d'une  autre  partie  qui  a  donné  lieu  k 
cette  action  par  sa  faute  ou  son  quasi-déUt.  — 
1.47. 

2.  Spécialement ,  les  fhiis  de  l'action  en  reven- 
dication d'une  chose  indûment  vendue  par  un  cohé- 
ritier peuvent  être  mis  à  la  charge  de  ce  dernier, 
encore  bien  que  l'action  en  revendication  >,  formée 
par  un  autre  cohéritier  accessoirement  à  une  de- 
mande en  partage ,  ait  été  re|etée  à  raison  de  la 
prescription  acquise  par  les  tiers  détenteurs.  — 
Itnd. 

3.  Et  le  jugement  qui  comprend  dans  ces  frais 
ceux  occasionnés  par  des  demandes  en  garantie 
formées  par  les  défendeurs  à  la  revendication,  n'a 
pas  besoin  de  donner  sur  ce  chef  spécial  de» 
motifs  particuliers  antres  que  ceux  qui  sont  rela- 
tifs aux  dépens  de  la  demande  principale.  —  Jbid, 

(DÉLAI.)  F.  5. 

(Exécutoire.)  F.  5,  6,  7. 
(Garantie.)  F.  3. 

4.  {Juitice  de  paix.)  —  Les  juges  de  paix  sont 
compétents  pour  taxer  les  frais  de  leurs  huissiers , 
et  pour  statuer  sur  l'opposition  à  la  taxe  formée 
par  ceux-ci.  — 1.485. 

(Matière  commerciale.)  F.  11. 
(MoTirs.)  F.  3. 

5.  [Opposition.)  —  L'opposition  à  un  exécutoire 
de  dépens  est  nulle  et  non  avenue  si  elle  n'est 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de 
l'exécutoire,  avec  citation  à  la  partie.  —  2.193. 

6.  La  chambre  du  conseil  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dé- 
pens, alors  que  cette  opposition  est  fondée  sur  ce 
que  le  jugement  qui  sert  de  base  à  l'exécutoire  ne 
prononce  pas  de  condamnation  aux  dépens  contre 
l'opposant.  —2.272.  „.  .  .    . 

7.  ...Ou  qu'elle  est  fondée  sur  la  nullité  de  la 
signification  de  l'exécutoire.  —  2.272. 

8.  Les  jugements  rendus  .sur  oppositions  à  taxe 
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ne  sont  point  nuls  pour  avoir  été  rendus  eu  au 
dience  publique,  et  non  en  chambre  du  conseil, 
alors  surtout  que  les  parties  intéressées  ne  relè- 
vent aucun  grief  résultant  de  cette  forme  de  pro- 
céder. — 1.485. 
F.  4. 

9.  {Répartition.)  —  Les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  faire  la  répartition  des  dépens 
entre  les  parties  qui  succombent  respectivement. 

—  1.401. 

(Taxe.)  F.  4etsuiv. 

10.  {TtUeur,) —  Le  tuteur  qui  attaque,  en  son 
nom  personnel ,  devant  un  tribunal  incompétent, 
une  délibération  du  conseil  de  famille ,  doit  être 
condamné  personnellement  aux  dépens.  —  2.20. 

H.  {Voyage  {Frais  de.)—  La  disposition  de 
l'art.  146  du  Urif  de  1807,  relative  à  l'allocation 
des  tirais  de  voyage ,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière commerciale... ,  sauf  aux  juges  à  accorder,  h 
titre  de  dommages-intérêts ,  à  la  partie  injuste- 
ment traduite  devant  eux  par  un  plaideur  de  mau- 
vaise foi,  une 'somme  suffisante  pour  l'indemniser 
de  son  déplacement.  —  2.155. 

F.  Acquiescement.  —  Appel.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Dot.  —  Séparation  de  corps.  —  Société  en  com  - 
maudite.  —  Tuteur. 

DÉPÔT. 

1.  {Incendie.  —  Responsabilité.)  -  Le  déposi- 
taire est  responsable  de  la  perte  de  la  chose  dér- 
posée ,  arrivée  par  suite  de  l'incendie  de  sa  propre 
maison ,  k  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit.  —  2.227. 

2.  {Preuve  testimoniale.)  —  Encore  bien  que , 
soit  à  raison  de  la  qualité  ae  la  personne  chez  la- 
quelle un  dépôt  aurait  eu  lien ,  soit  à  raison  de 
l'existence  d*un .  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  preuve  de  ce  dépôt  puisse  être  faite  par 
témoins,  les  juges  n'en  sont  pas  moins  investis  du 
droit  d'apprécier  le  mérite  de  la  demande  d'après 
les  circonstances  du  fait,  et  de  déterminer  la  valeur 
et  la  consistance  du  dépôt,  sans  être  tenus  de  re- 
courir à  la  preuve  testimoniale.  —  1.461. 

Y.  Abus  de  confiance  —  Notaires 
DÉPÔT  PUBLIC. 

1 .  {Poste  {Bwreau  de.)  —  Soustraction  de  lettres.) 

—  La  soustraction  frauduleuse  de  lettres  dans  un 
casier  de  bureau  de  poste  où  elles  avaient  été  pla- 
cées tombe  sous  l'application  de  l'art.  255,  Cod. 
pen.,  les  bureaux  de  poste  étant  de  véritables  dé- 
pôts publics  ;  à  ce  cas  ne  s'applique  point  l'art.  187 
du  même  Gode,  qui  réprime  la  simple  suppression 
ou  ouverture  de  lettres,  sans  appropriation  frau- 
duleuse. — 1.428. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  même  b  l'égard  des  lettres 
ne  renfermant  aucune  valeur  incluse.  —  Ibid. 

DERNIER  RESSORT. 

1.  (Action  hypothécaire.)  Est  en  premier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  une  action  hypo- 
thécaire dirigée  contre  plusieurs  héritiers  par  un 
créancier  de  la  succession ,  bien  que  la  part  de 
chaque  héritier  dans  la  dette  soit  inférieure  k 
1,500  fr.  -  2.61. 

F.  17  et  suiv. 

2.  {Assurance.  —  Primes.)  —  Au  cas  de  de- 
mande en  paiement  d'une  prime  annuelle  d'assu- 
rance contractée  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné, et  à  laquelle  on  oppose  la  nullité  ou  la  rési- 
liation de  la  police,  le  taux  du  dernier  ressort  se 
iixe,  non  par  le  chiffre  de  la  somme  assurée,  mais 
par  le  total  de  toutes  les  primes  stipulées  pour  les 
années  pendant  lesquelles  devrait  encore  durer 
l'assurance.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  contes- 
tation est  donc  en  dernier  ressort  si  le  total  des 
primes  ne  dépasse  pas  1,500  fir.,  encore  bien  que 
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la|  somme  assurée  fût  supérieure  à  ce  chiffre.  — 
1.133. 

(GONCOBDAT.  —  DlYIDBNDBS.)  Y,  9. 
(DiLAlSSBHENT.)  V.  17  et  SUl?. 

3.  {Demande  aliemaiive.)  —  Le  jugement  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  vente  d'un  immeuble 
dont  le  revenu  n'est  déterminé  ni  en  rente  ni  par 
prix  de  bail,  est  en  premier  ressort,  bien  que  la 
demande  tendit  aUemativement  à  cette  exécu- 
tion ou  au  paiement  de  dommages-intérêts  infé- 
rieurs à  1,500  fr.,  si  le  jugement  n'a  pas  admis 
cette  alternative,  mais  a  rejeté  d'une  manière 
absolue  la  demande  en  dommages- in léréts.  — 
1.133. 

4.  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  en  remise  d'objets  mobiliers,  dont 
la  valeur  est  fixée  dans  un  acte  produit  au  procès, 
lorsque  cette  valeur,  jointe  à  la  somme  réclamée 
à  titre  de  dommages-intérêts,  est  inférieure  à 
1,500  fr.  -  2.178. 

V.  17,  18. 

5.  (Demande  coUectwe.}—Le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  plus  de 
1,500  fr.  fornfée  par  plusieurs  créanciers  agissant 
conjointement  et  solidairement  contre  plusieurs 
débiteurs  comme  obligés  solidaires,  est  en  premier 
ressort,  encore  bien  qu'il  ait  été  expliqué  dans  la 
demande  que  la  somme  réclamée  devra  être  par- 
tagée entre  les  demandeurs  au  prorata  de  leur  in- 
térêt respectif,  et  que,  par  suite  de  cette  réparti- 
tion, la  part  proportionnelle  de  chacun  des  deman- 
deurs doive  être  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort. —2.481. 

p.  i Demande  reeonventiimneUê.)'^Eii  en  premier 
ressort  le  jugement  rendu  sur  une  contestation 
dans  laquelle  a  été  formée  une  demande  reconven- 
tionnelle excédant  le  taux  du  dernier  ressort, 
encore  bien  que  cette  demande  semble  n'avoir  été 
formée  que  dans  le  but  de  ménager  au  demandeur 
reconventionnel  un  second  degré  de  juridiction.  - 
1.451. 

7.  {DwisibUUé.)  —  Est  en  dernier  ressort  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  formée  contre 
plusieurs  défendeurs ,  si  l'intérêt  de  chacun  d'e\ix 
est  inférieur  à  1,500  fr.,  bien  que  la  somme  totale 
demandée  soit  supérieure  à  cette  somme.  — 
1.355. 

8.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une  demande 
formée  par  un  entrepreneur  de  travaux,  à  fin  de 
mainlevée  des  saisies-arrêts  formées  par  ses  ou- 
vriers sur  les  sommes  à  lui  dues  par  celui  pour 
le  compte  duquel  les  travaux  ont  été  faits,  si  la 
saisie  de  chacun  des  ouvriers  n'a  eu  lieu  que  pour 
une  somme  inférieure  k  1,500  fr.,  bien  que  le 
montant  total  des  saisies  dépasse  celte  somme.  — 

F.  5. 

(Dommages-intérêts.)  F.  3,  4, 15. 

9.  [Faillite.)—  C'est  par  le  chiffre  de  la  créance 
faisant  l'objet  de  Taction  dirigée  contre  un  failli 
concordataire,  et  non  par  le  chiffre  du  dividende 
auquel  elle  se  trouve  réduite,  aux  termes  du  con- 
cordat, que  se  règle  le  taux  du  premier  ressort, 
alors  même  que  le  créancier  aurait  déclaré  borner 
sa  demande  à  ce  dividende.  —  2.198. 

i Garantie.)  F.  19. 
Héritiers.)  F.  1,  13. 
0.  [Inecriptian  hypothécaire,)  —  Est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  pour  une  créance  inférieure  à  1,500  fr., 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  des  immeubles 

5 rêvés,  bien  que  la  contestation  porte  sur  le  point 
e  savoir  si  l'hypothèque  flrappe  valablement  ces 
immeubles,  et  non  sur  l'existence  ou  la  quotité  de 
la  créance.  »  2.263. 


DËSAVEII  IHATODÉ. 

11.  {Intérêts  moratoires.)  —  Au  cas  de  reprise 
d'une  instance  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une 
certaine  somme,  inaunce  interrompue  par  le  décès 
du  demandeur,  les  intérêts  courus  depuis  la  de- 
mande originaire  jusqu'à  l'assignation  en  reprises 
ont  leearactère  dlntérèts  moratoires,  tout  aussi 
bien  que  ceux  courus  depuis  cette  dernière  assi- 
gnation, et  ne  penvrat,  dès  lors,  pas  plus  que 
ceux-ci,  être  pris  en  considération  pour  la  déier- 
minaUon  du  ressort.  — 1.391. 

12.  {Objet  mobilier.)  —  Est  en  dernier  ressort 
le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  restitu- 
tion d'un  objet  mobilier  (dont  aucun  acte  ne  fixe 
la  valeur),  ou,  à  défaut,  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  1,500  fr.  -  2.178 

(OprosiTioN.)  F.  14, 15, 16. 

13.  {Qualité.)  Lorsque  la  question  de  savoir 
si  un  sucoessible  a  ou  non  la  qualité  d'héritier, 
n'est  élevée  que  comme  exception  à  une  demande 
principale  ayant  pour  objet  une  somme  inférieure 
à  1,500  fr.,  le  jugement  qui  intervient  est  en  der- 
nier ressort.  ^  1.391. 

(Reprise  d'instance.)  F.  11. 
(Saisib-arrét.)  F.  8. 

14.  {Saisie-exécution.  ^Saisie  immobUibre.)  — 
Le  débiteur  qui  forme  opposition  à  des  poursuites 
de  saisie-exécution  ou  de  saisie  immobilière  doit 
être  considéré  comme  défendeur  dans  l'instance, 
et  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  à  raison 
du  préjudice  que  lui  causent  les  poursuites  doi- 
vent être  considérés  comme  fondés  exclusivement 
sur  la  demande  principale  de  son  adversaire.  Dès 
lors,  ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  pris 
en  considération  pour  la  détermination  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort.  — 1.447. 

15.  Il  en  est  de  même  des  dommages-întérêu 
réclamés,  en  pareil  cas,  par  le  créancier  poursui- 
vant, à  raison  de  la  demande  reconveniionneile  du 
débiteur.  —  Ibid. 

16.  {Saisie  immobilière.)  —  Le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  nullité  d'une  saisie  im- 
mobilière est  en  dernier  ressort  si  la  créance  du 
saisissant  est  au-dessous  de  1,500  fr.  —  ibid* 

F.  18. 
(Solidarité.)  F.  5. 

17.  {Tiers  détenteur.)  —  Le  jugement  qui  sutne 
sur  Topposiiion  formée  par  un  tiers  détenteur  au 
commandement  qui  lui  a  été  adressé  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  à  fin  de  délaissement  de  l'im- 
meuble ou  de  paiement  de  la  créance,  est  en  pre- 
mier ressort  et,  dès  lors,  susceptible  d'appel  et 
non  de  recours  en  cassation,  bien  que  le  montant 
de  la  ciéance  soit  inférieur  à  1,500  £r.,  l'action 
en  délaissement  avant  essentiellement  une  valeur 
indéterminée.  —  2.61. 

7d.— 1.35. 

18.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  tiers  déten- 
teur possède  en  vertu  d'une  adjudication  sur 
saisi.e  immobilière  :  son  opposition  ne  saurait, 
pour  cehi,  être  eonsidérée  comme  constituant  un 
incident  de  saisie  immobilière  devant,  aux  termes 
de  l'art.  730,  Cod.  proc,  être  jugé  sans  appel.  — 
1.355. 

19.  Et  ce  jugement  est  aussi  en  premier  ressort 
quant  au  chef  qui  sutue  sur  la  demande  en  ga- 
rantie formée  par  le  tiers  détenteur  contre  un  no- 
taire qui  avait  reçu  d'un  premier  acquéreur  man- 
dat de  toucher  le  prix  de  vente  et  de  le  payer  aux 
créanciers  incriu.  —  2.61. 

(Vente  (Exécution  de.)  F.  3. 

F.  Distribution  par  contribution. 

DÉSAVEU  D'AVOUÉ. 

{Cause  de  désaveu.)  —  Une  demande  en  désaveu 
peut-elle  être  formée  contre  un  avoué  pour  d'aubes 
causes  que  celles  qui  sont  ei primées  dans  l'art. 


MTTE  PK  UtTAT, 

353,  Cod.  procY  Nutamment,  l'avoué  qui  a  condu 
pour  la  partie,  après  le  décès  de  TaTOué  constitué 
qu'il  ayait  remplacé  à  titre  de  mandataire  substitué, 
est-il  soumis  à  cette  action?—  Rés.  nég  —  1.258. 

DÉSAVEU  D'ENFANT. 

1.  {Àcie  de  naittance.)  —  L'action  en  désaveu 
depaumité  est  recevable,  même  à  regard  de  l'en- 
fant  ainsi  inscrit  sans  indication  de  la  mère  et 
comme  fils  naturel  reconnu  d'un  individu  désigné, 
et  cela  encore  bien  que  l'enfant  ne  réclame  point 
les  droits  d'enfant  légitime.  —  Par  suite,  le  désa- 
vouant est  recevabie  à  prouver,  afin  de  faire  ad- 
mettre son  action,  que  l'enfant  es^  vraiment  né  de 
son  épouse.  — 1.305. 

(CONSBIL  DB  FAMILLI.)  V.  4,  5. 

%  [Contrat  jtuiiciavre.) -^  L'individu  qui  a  re- 
connu l'enfant  dans  l'acte  de  naissance,  et  qui  est 
intervenu  au  procès  en  désaveu,  n'est  pas  fondé  à 
demander  acte  de  ce  que  sa  paternité  est  reconnue 
par  toutes  les  parties,  pour  en  conclure  que  la 
reconnaissance  de  l'enfaot,  comme  né  de  lui  et  de 
mère  non  désignée,  devait  être  déclarée  sincère  et 
sans  fraude  ;  ni  à  demander  que  le  désaveu  soit 
jugé  sans  intérêt,  et  dès  lors  non  recevabie,  à  rai- 
son de  ce  que  la  recherche  de  maternité  adultérine 
serait  interdite  à  l'enfant  ainsi  reconnu  :  de  telles 
conclusions  tendant  à  un  contrat  judiciaire  dans 
une  matière  qui  n'en  est  pas  susceptible.  — 
1.305. 

3.  Elles  sont  d'ailleurs  non  recevables  en  appel, 
comme  constituant  une  demande  nouvelle,  si  elles 
n'ont  pas  été.  soumises  aux  juges  du  premier 
degré.  -  Ibid* 

(DbMANDB  NOdVBLLB.)  F.  3. 

(Maternité  (Recherche  de  la.)  F.  1. 

4.  {Tutetir  ad  hoe.)  —  Le  conseil  de  famille  ap- 
pelé à  nommer  un  tuteur  ad  hoc  k  l'enfant  contre 
lequel  est  formé  un  désaveu  doit  être  composé, 
selon  les  règles  ordinaires,  de  parents  ou  amis  pris 
moitié  du  eùxé  du  mari  qui  intente  l'action  en  dé- 
saveu, et  moitié  du  côté  de  la  femme.  — 1.305. 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  même  quand  Tenfant  n'a 
pas  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  né  soit  du  mari,  soit  de  sa  femme,  mais 
comme  enfant  naturel  d'un  père  étranger  qui  l'a 
reconnu  dans  l'acte  de  naissance,  sans  indication 
de  la  mère.  —  Ibid. 

DESCENTE  SUR  LIEUX. 

(Vitite  offideiue.)  —  La  visite  des  lieux  que 
feraient  les  magistrats  après  la  mise  eu  délibéré 
de  la  cause  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  295  et  suiv.,  God.  proc. 
civ.,  pour  les  descentes  sur  lieux  ordonnées  et 
exécutées  au  cours  du  procès,  encore  bien  qu'elle 
soit  mentionnée  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  si  elle 
n'est  aucunement  prise  en  oonsidération  par  les 
motifs  de  cette  décision.  — 1.13. 

DÉSERTION.  —  F.  Délit  miliuire. 

DÉSISTEMENT. 

{Signature.  —  Exploit,)  —  Le  désistement  si- 
gnifié par  acte  d'huissier  doit,  pour  être  valable, 
être  signé  de  la  partie,  de  même  que  lorsqu'il  est 
signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué. —  2.248. 

DESTITUTION.  —  F.  Notaire.  —  Puissance 
paternelle.  —  Tutelle. 

DETTE  DE  L'ETAT. 

1.  (Coupe*  de  boit.  —  Incendie.  -  Responeabi- 
liti.  —  Compétence.  —  Décition  ministérielle.  — 
Recourt.)  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente, à  l'exclusion  de  l'autorité  adminisurative, 
pour  connaître  de  .l'action  en  responsabilité  for- 
mée contre  l'Etat  par  l'adjudicataire  de  coupes  de 
bois  d'une  forêt  domaniale,  k  raison  du  dommage 
qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  d'un  incen- 
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die  qu*il  attribue  à  un  défaut  de  surveillance  de  la 
part  des  agenU  de  l'administration.  —  2.308. 

2.  Et  la  décision  ministérielle  ({ui  rejette  la  de- 
mande en  indemnité  formée  k  raison  de  ce  dom- 
mage ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'adjudicataire 
porte  sa  réclamation  devant  l'autorité  judiciaire  ; 
par  suite,  est  non  recevabie  le  recours  formé  contre 
cette  décision  devant  le  Conseil  d'Eui.  —  ibid. 

DEUIL.  —  F.  Usufruit  légal. 

DIFFAMATION 

1.  {Action  ciifiU.)  ^  La  compétence  attribuée 
au  juge  de  paix  par  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  relativement  à  l'action  civile  pour 
diffamation  verbale,  s'applique  h  la  diffamation 
non  publique  aussi  bien  qu'h  la  diffamation  pu- 
blique :  il  suffit,  en  cas  de  non-publicité,  pour  que 
l'imputation  soit  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  qu'elle  ait  le  caractère  légal  de  la  diffama- 
tion, tel  que  le  détermine  rart;l3  de  la  loi  du 
17  mai  1819.  — 1.291. 

2.  Les  juges  de  paix  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  do  l'action  civile  des  tiers,  à  raison  des 
injures  ou  diffamations  commises  envers  eux  dans 
des  discours  prononcés  devant  les  tribunaux  :  vai- 
nement prétendrait-on  que  cette  action  doit  être 
exclusivement  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal 
où  le  délit  du  la  contravention  aurait  été  commis. 
—  1.94. 

3.  {Caractèret,)  L'esprit  de  dénigrement  qui 
a  inspiré  un  écrit  ne  snfnt  pas  pour  imprimer  à 
cet  écrit  le  caractère  de  la  diffamation  ;  il  faut  en- 
core que  ce  caractère  résulte  des  expressions  k 
l'aide  desquelles  s'est  manifestée  la  pensée  de 
l'auteur.  —1.195. 

4.  Spécialement,  ce  renferme  pas  une  diffama- 
tion la  circulaire  dans  laquelle  un  candidat  k  la 
députation,  après  avoir  rappelé  les  votes,  comme 
député,  et  la  profession  de  foi,  comme  candidat 
électoral,  de  son  concurrent,  se  borne  k  faire  une 
critique,  non  point  personnelle,  mais  purement 
théorique  et  abstraite,  du  système  qu'ils  révèlent 
en  matière  de  finances  et  d'économie  politique, 
encore  bien  que  l'exposé  de  ce  système  serait  em- 
preint d'une  ceruine  exagération.  —  Ibid. 

5.  Mais  présente,  au  contraire,  les  caractères  de 
la  diffamation,  l'écrit  dont  les  termes  indiquent 
clairement  que  son  auteur  a  voulu  faire  suspecter 
la  loyauté  de  l'administration  municipale  dans  la 
confection  des  listes  électorales,  et  en  rendre  res- 
ponsable le  maire  comme  chef  de  cette  adminis- 
tration. —  Ibid. 

6.  iCattation.)  ^  Si,  en  matière  de  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  et  notamment  au  cas 
de  délit  de  diffamation ,  l'intention  qui  a  inspiré 
l'article  incriminé  est  souverainement  appréciée 
par  les  juges  du  fait, il  appartient,  au  contraire,  k 
la  Cour  de  cassation  de  rechercher,  en  dehors  de 
la  question  intentionnelle,  si  cet  article,  examiné 
dans  ses  détails  et  dans  sou  ensemble,  renferme 
ou  non  les  caractères  d'un  tel  délit.  — 1.195. 

(ClRGULAlRB  ÉLECTORALB.}  F.  4. 
(COMPÂTBNCB.;  F.  1,2. 

7.  {Ecritt  produitt.  —  Immiunité.) —  Les  écrits 
ou  mémoires  produits  en  dehors  des  tribunaux  et 
dans  l'intérêt  d'une  publicité  étrangère  au  débat, 
ne  sont  point  protégés  par  l'immunité  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'après  lequel  un  écrit 
produit  devant  les  tribunaux  ne  peut  donner  lieu 
k  une  action  en  diffamation,  k  moins  qu'elle  n'ait 
été  réservée  par  le  tribunal...  Et  cela  encore  bien 
qu'ils  auraient  été  en  même  temps  produits  devant 
les  iuges  saisis  de  la  cause.  — 1.97. 

(iMTBNTioN./  F.  3  et  suiv. 

(JCGB  DB  PAIX.)  F.  1,2. 

8.  (Preitr^fion.)  —  Le  délit  de  diffamation 
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Terbald  envers  les  particaliers  reste  soumis,  depuis 
le  décret  du  17  février  1852,  comme  avant,  h  la 
prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  29  de  là 
loi  du  26  mai  1819  :  cet  article  n'a  pas  été  abrogé, 
quant  à  ce,  par  l'art,  27  du  décret  précité.  —  2.206. 

(Publicité.)  V.l. 

V.  Injures. 

DISCIPLINE. 

{Avocat.  —  Arrétm  —  Chambre  du  conseil.  — 
Publiciié.)  —  Lorsqu'une  décision  disciplinaire, 
relative  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  se 
termine  par  ces  mots  :  a  Fait  et  prononcé,  au 
palais  de  justice,  en  la  cbambre  du  conseil,  »  l'au- 
torité d'une  telle  énonciation  n'est  point  infirmée 
par  cette  autre  énonciation  du  commencement  du 
procès-verbal  :  «  La  Cour  s'est  réunie  en  assem- 
blée générale,  audience  publique.  »  —  1.113. 

F.  Notaire. 

DISTANCE.  —  Y.  Arbres.  —  Avaries.  —  Bref 
délai.  ~  Chemin  de  fer.  —  Servitude. 

DISTRIBDTION  PAR  CONTRIBUTION. 

{Dernier  ressort.  —  Créance  contestée»)  —  Le 
premier  ou  dernier  ressort,  en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  se  détermine  d'après  le 
chiffre  de  la  créance  contestée,  quel  que  soit  celui 
des  créances  respectives  des  contestants.—  2.267. 

DOL.  —  V.  Fraude.  —  Requête  civile. 

DOMAINE  PUBLIC. 

1.  {Délimitation.  —  Préfet.  —  Propriété.)  — 
Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  déclarer 
incorporés  au  domaine  public,  par  voie  de  déli- 
mitation (d'un  port,  par  exemple),  des  terrains  qui 
jusqu'alors  n'ont  pas  fait  partie  de  ce  domaine  et 
qui  sont  possédés  à  titre  de  propriété  privée.  Si 
ces  terrains  sont  nécessaires  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  le  propriéuire  ne  peut  en  être  dé- 
possédé que  par  la  voie  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  2.149. 

2.  (^Hivière  navigable.  —  Concession.  —  Déli^ 
mttoitofi.) — Au  cas  ob  un  terrain  faisant  partie  du 
lit  d'une  rivière  navigable  a  été  concédé  à  un  par- 
ticulier, sous  certaines  conditions  par  lui  rem- 
plies, le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
retrancher  de  la  concession  une  partie  de  ce  ter- 
rain, sous  prétexte  de  délimitation  du  lit  de  la 
rivière.  —  2.236. 

V.  Chemin  rural.  ~  Colonies. 
DOMICILE.  ~  f .  Etranger.  —  Séparation  de 
corps.  —  Succession; 
DOMICILE  ÉLU.  -  Y.  Saisie-exécution. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1.  {Acquittement.  —  Partie  civile.  —  Chose 
jugée,  —  Cour  d'assises,  —  Motifs.  —  Le  droit 
dont  est  investie  la  Cour  d'assises,  de  statuer,  après 
acquiitement  de  l'accusé,  sur  les  dommages-inté- 
rêts prétendus  par  la  partie  civile,  doit,  dans  son 
exercice,  se  concilier  avec  le  respect  dû  à  la  chose 
jugée  ;  et,  dès  lors,  Tarrêt  de  la  Cour  d'assises  est 
soumis  à  l'obligation  d'établir  explicitement  et 
avec  précision  qu'il  n'y  à  aucune  contradiction 
entre  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel  et  ce  qu'il 
juge  au  civil.  —  1.508. 

2.  Ainsi,  au  cas  où  un  accusé  de  tentative  de 
meurtre  et,  subsidiairement,  de  coups  et  blessures 
volontaires,  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury, 
est  nul  comme  dénué  de  motifs  et  comme  manquant 
de  base  juridique  l'arrêt  qui  condamne  cet  accusé 
à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile 
«  pour  avoir  maladroitement  porté  à  celle-ci  nn 
coup  qui  peut  lui  être  imputé  à  faute,  »  mais  sans 
constater  d'une  manière  expresse  que  la  déclara- 
tion de  non-culpabilité  n'avait  pas  exclu  la  parti- 
cipation matérielle  aussi  bien  q[ue  la  participation 
morale  de  l'accusé  au  fait  incriminé  :  un  tel  anét 
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ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires  pour  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  apprécier  si  la  Com 
d'assises,  en  jugeant  civilement,  n'a  point  excédé 
la  limite  de  son  droit  et  empiété  sur  la  chose  jopée 
au  criminel.  —  1 .508. 

3.  Vainement  Tarrêt  énoneerait-îl  que  la  dfcU- 
ration  de  non- culpabilité  n'exclut  pas  Texisteoce 
matérielle  du  fait,  mais  seulement  sa  criminalité, 
alors  que,  la  déclaration  de  non-culpabilité  étant 
indéterminée  et  pouvant  porter  aussi  bien  sur  le 
fait  matériel  que  sur  le  fait  moral,  jl  est  incertain 
si  c'est  l'intention  criminelle  ou  l'existence  du  fait 
qui  a -été  écartée.  —  Ibid. 

4.  Jugé  cependant,  dans  une  accusation  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse  fondée  sur  des 
faits  de  détournement  ou  de  dissimulation  de  de- 
niers appartenant  au  failli,  que  la  déclaration  da 
jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  éta- 
blit seulement  qu'il  n'a  commis  aucun  crime  tom- 
bant sous  l'application  de  la  loi  pénale  ;  mais  qu'en 
l'absence  de  tous  motifs  exprimés,  on  ne  san- 
rait  en  induire  que  le  fait  matériel  n'existe  pis, 
ou  que  l'accusé  n'y  a  pas  participé;  d'où  il  suit 
que  les  mêmes  faits  peuvent,  comme  constitutifs 
d'un  quasi-délit,  devenir,  au  point  de  vue  civil, 
la  base  d'une  condamnation  à  des  dommaires-in- 
lérêts.  -    1.508. 

(Banqueroute  rnAUDULBuss.)  F.  4. 
(Meurtre  (Tentative  de.)  F.  2, 3. 

5.  {Préjudice  —  Intérêts  moratoires.)  —  Le 
créancier  auquel  son  débiteur  a  causé  préjudice  par 
des  contestations  jet  des  difficulté?  blftmables  pent 
obtenir  des  dommages-intérêts  distincts  des  intértts 
moratoires  du  capital  de  sa  créance.  -  1.62. 

F.  Chose  jugée.  —  Dernier  ressort.  —  Etablis- 
sement incommode.  -  Exécution  provisoire  - 
Fruits.  —  Intérête.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Mi- 
toyenneté. -  Notaire.  —  Prud'hommes.  -  Reven- 
dication. —  Séparation  de  corps.  —  Travaoi 
publics.  —  Tribunal  correctionnel.  —  Tribonal 
de  commerce.  —  Vente.  —  Voirie. 

DON  MANUEL. 

(Rapport  à  succession.)  —  Les  dons  manuels  ne 
sont  pas  de  plein  droit  réputés  faits  avec  dispense 
de  rapnort  :  cette  dispense  doit  résulter  de  la  vo- 
lonté du  donateur.  Mais  l'appréciation  d'une  telle 
volonté  appartient  souverainement  aux  juges  do 
fait. —1.273.  * 

DONATION  (Entre  vips.) 

îDÉLAi.)  F.  l\  2.  ' 

Donation  entre  époux.)  F.  2. 

Héritiers.)  F.  1. 

[Ingratitude.)  F.  1,  2. 

1.  {Révocation.)  —  L'action  en  révocation  d'une 
donation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  être 
exercée  par  les  héritiers  du  donateur  dans  le  cas 
oti  il  est  établi  que  celui-ci  a  eu  connaissance  des 
faits  d'ingratitude  plus  d'une  année  avant  son  dé- 
cès. —  2.229. 

2.  Le  délai  d'un  an  accordé  par  l'art.  957,  Cod. 
Nap.,  pour  intenter  l'action  en  révocation  des  do- 
nations pour  cause  d'ingratitude,  n'est  pas  sjm- 
pendu  entre  époux  pendant  le  mariage  ;  ici  est 
inapplicable  l'art.  2253,  Cod.  Nap.,  cette  limiu- 
tion  de  la  durée  de  l'action  en  révocation  consti- 
tuant une  simple  déchéance  ou  fin  de  non-recevoir, 
et  non  une  prescription  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
2.229. 

.  F.  Commune.  —  Majorât.  •»  Partaire  d'ascen- 
dant. 

DONATION  DÉGUISÉE. 

1.  {Preuve.  —  Présomptions.)  —  La  loi  n'ayant 
soumis  à  aucune  règle  spéciale  la  preuve  d< 
l'existence  des  donations  déguisées,  il  s'ensuit 
que  la  preuve  qu'un  acte ,  en  apparence  à  Uire 
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onéreux,  n*est  qu'une  libéralité  déguisée,  peut 
être  faite  par  témoins  et  même  par  présomptions. 
-  1.269. 

2.  Ainsi ,  les  juges  auxquels  est  demandée  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  d*une  cession  de 
droits  successifs  faite  par  un  héritier  à  son  cohé- 
ritier peuvent  écarter  la  demande  en  déclarant, 
par  appréciation  des  circonstances,  que  la  cession 
attaquée  n'était  en  réalité  qu'une  donation  dégui- 
sée, et  que  l'intention  du  prétendu  cédant  arait  été 
de  faire  don  au  cessionnaire  de  l'excédant  de  la 
Taleur  de  la  chose  cédée  sur  le  prix  de  la  cession. 
-1.269. 

DONATION  KN-ÇRE  ÉPOUX.  -  F.  Donation 
(entre-Tifs).  —  Quotité  disponible.  —  Succession 
vacante. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.» 
V,  Mariage. 

DOT. 

1.  [AlimenU^ —  L'obligation,  pour  une  mère, 
de  fournir  des  aliments  b  son  enfant  naturel  ne 
résultant  point  du  fait  seul  de  sa  maternité ,  mais 
seulement  de  la  constatation  des  besoins  de  l'enfant 
et  des  ressources  de  la  mère ,  le  tiers  qui  a  fourni 
les  aliments  ne  peut ,  au  cas  où  elle  s'est  mariée 
ultérieurement  sous  le  régime  dotal ,  saisir  les 
biens  dotaux  pour  avoir  paiement  de  sa  créance , 
s'il  ne  prouve  pas ,  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage,  que  la  mère  s'est  en- 
gagée envers  lui  :  l'acte  de  naissance  de  l'enfant 
ne  saurait  é quivaloir  à  un  pareil  titre.  — 2.139. 

2.  L'art.  -1558,  God.  Nap.,  qui  apporte  une  ex- 
ception au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot, 
pour  le  cas  Qii  il  s'agit  de  fournir  des  aliments  à 
la  famille ,  ne  peut  s'entendre  des  aliments  dus 
par  la  femme  à  un  enfant  naturel  qu'elle  aurait  eu 
avant  le  mariage.  —  Par  suite,  l'enfant  ne  peut 
poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  alimentaire 
que  sur  les  paraphernaux  de  sa  mère. — 2.139. 

(Datb  cbrtainb.)  K.  1,  7. 
(DÉDIT.)  y.  11. 

3.  (BéoeM.)  —  L'avoué  qui  a  occupé  pour  une 
femme  dotale  dans  une  instance  en  séparation  de 
biens  fou  le  prêteur  subrogé  dans  les  droits  de 
cet  avoué)  peut  poursuivre  sur  les  biens  dotaux 
1$  paiement  des  frais  de  cette  instance,  ainsi  que  de 
ceux  faits  pour  parvenir  à  l'adjudication ,  en  fa- 
veur de  la  femme,  d'immeubles  du  mari  pour  la 
remplir  de  ses  reprises.  —  1.80. 

(£n?ai«t  naturel.)  F.  1 , 2. 
(Etablissement  d'enfant.)  V.  8. 
(Folle  enchère.)  V.  10. 

4.  {Fruits  ou  reoeniM.)  —  Les  obligations  con- 
tractées, avant  sa  séparation  de  biens,  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  ne  peuvent , 
après  la  séparation,  être  exécutées  sur  aucune 
partie  des  fruits  et  revenus  de  ses  biens  dotaux. 
-1.201. 

5.  Une  obligation  contractée  par  la  femme  an- 
térieurement à  sa  séparation  de  biens  ne  cesse 
point  d'avoir  ce  caractère  d'antériorité  et  de  ne 
pouvoir,  dès  lors,  être  exécutée  sur  une  portion 
quelconque  des  fruits  et  revenus  de  ses  biens  do- 
taux, encore  qu'elle  ait  été  reconnue  et  acquittée 
en  partie  par  la  femme  depuis  la  séparation  : 
cette  reconnaissance  et  ce  paiement  à  compte  ne 
sauraient  impliquer  ni  une  modification  de  l'en- 
gagement primitif,  ni  une  ratification  de  cet  en- 
gagement, alors  qu'il  n'était  pas  contesté.— 1.201. 

6.  [Intéréii,)  —  Au  cas  où  le  paiement  d'une 
somme  constituée  en  dot  à  la  femme  est  subor- 
donné à  l'acquisition  par  le  mari  d'un  office  mi- 
nistériel, les  intérêts  de  cette  somme  ne  courent 
que  du  jour  de  l'acquisition  de  l'office,  et  non  du 
jour  du  mariage.  —  2.108. 

(ra&I«i.)-iâ64. 
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7.  {Juameni,)  —  L'exécution  des  eondamna- 
tions  juaiciaires  prononcées  contre  une  femme 
pendant  son  mariage  ne  peut  être  poursuivie  sur 
ses  biens  dotaux ,  si  la  dette  qui  forme  la  cause 
de  ces  condamnations  n'avait  pas  date  certaine 
avant  le  mariage,  bien  qu'elle  fût  réellement  an- 
térieure. —  2.139. 

8.  {Partage  d'ascendant)  —  La  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peut  se  dessaisir  de  ses 
biens  dotaux  par  un  partage  anticipé  fait  entre 
tous  ses  enfants  déjà  établis  et  précédemment  do- 
tés par  elle  :  c'est  là  une  aliénation  prohibée  par 
la  loi.— 1.174. 

9.  {Quasi-contrat.)  —  Le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot,  qui  souffre  exception  au  cas  où 
la  femme  est  obligée  par  suite  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  ne  souffre  pas  également  exception 
au  cas  où  elle  est  obligée  par  suite  seulement 
d'une  imprudence  commise  par  elle,  sans  fraude 
ni  intention  de  nuire.  — 1.363. 

10.  Spécialement ,  l'exécution  de  l'obligation  de 
la  femme  à  fin  de  paiement  de  la  différence  résul- 
tant d'une  revente  faite  à  sa  folle  enchère  ne  peut 
être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux ,  alors  qu'en 
se  rendant  adjudicataire,  la  femme  n'a  commis 

Qu'une  imprudence  et  ne  s'est  pas  rendue  coupable 
e  mauvaise  foi. —  1.363. 
(Restitution.)—  K.  11. 
(Revenus.)  —  V.  4  et  suiv. 
(SAparation  de  biens.)  K.  3,  4. 

11.  {Vente.  —  KésUiation.)  —  Le  mari  qui, 
après  avoir  veudu  un  immeuble  dotal  de  sa  femme 
en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  contrat 
de  mariage ,  consent  h  la  résiliation  de  la  vente, 
en  gardant  à  titre  de  dédit  ou  d'indemnité  un 
à-compte  reçu  sur  le  prix,  est  tenu  de  comprendre 
cette  indemnité  dans  la  restitution  de  la  dot.  — 
2.274. 

F.  Gontrat  de  mariage.  —  Enregistrement.  — 
Partage  d'ascendant.  —  Ratification.  —  Rapport  à 
succession. 

DOUANES. 

1.  (Amende.)  —  En  matière  de  contraventions 
aux  lois  sur  les  douanes,  les  amendes  n'ont  pas 
le  caractère  d'une  peine  proprement  dite,  mais 
constituent  plutôt  une  réparation  civile  ;  en  con- 
séquence, celles  édictées  par  la  loi  applicable  au 
temps  du  délit  sont  définitivement  acquises  au 
Trésor  et  doivent  être  prononcées  par  les  juges 
correctionnels ,  bien  que  cette  loi  ait  été  depuis 
abrogée  quant  aux  contraventions  donnant  lieu  à 
ces  amendes.  —  1.301. 

(Effet  rétroactif.)  K.  1,  4. 

2.  (/mjwrtoium.—Ortgfine.)  —L'administration 
des  douanes  est  recevable  à  impugner  de  fraude 
les  certificats  ou  déclarations  produits  pour  étar 
blir  l'origine  nationale  de  marchandises  importées 
en  France ,  alors  même  que  ces  documents  sont 
conformes  au  mode  spécifié  par  un  traité  de 
commerce  intervenu  entre  la  France  et  le  pays 
étranger  d'où  sout  importées  les  marchandises  : 
par  exemple,  le  traité  franco-belge  du  i^^  mai 
1861.— 1.457. 

3.  Et  en  un  tel  cas ,  l'origine  des  marchandises 
introduites  en  France  doit  être  vérifiée  dans  la 
forme  établie  par  les  lois  françaises,  c'est-à-dire 
par  le  jury  spécial  ou  les  commissaires  institués 
près  du  ministère*  de  commerce  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  27  juill.  1822  pour  vérifier,  en  cas  de 
contesUtion,  l'espèce,  l'origine  ou  la  qualité  de$ 
produits  importés  en  France.  — 1.457, 

iJURT  SPÉCIAL.)  V,  3. 
Loi  DE  l'époque.)  F.  1,  4 
Prbwve.)  F.  2. 
RÉPABATION  CIVILS.)  F.  1. 
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EAUX. 


4.  (Saisie.)  —  Les  lois  de  procédare  et  d'in- 
struction n'ajant  pas  d'effet  rétroactif,  la  saisie 
de  marchandises  étrangères  prohibées,  opérée  en 
TerUl  de  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  a  pu 
légalement  donner  ouTerture  à  des  poursuites  et 
à  une  condamnation  »  malgré  l'abrogation  de 
l'article  précité  prononcée,  postérieurement  à  cette 
saisie,  par  l'art.  31  de  la  loi  du  16  mai  1863.  — 
1.301. 

(Trait*  de  commercb.)  —  F.  2,  3. 

DOUBLE  ÉCRIT. 

1.  {Acte  unilatéral.  —  Société  en  commandite.-^ 
Renonciation.)  »  Est  unilatéral  et  par  conséquent 
valable,  Quoique  rédigé  en  un  seul  original ,  l'acte 
par  lequel  un  commanditaire  déclare  qu'il  n'a  pas 
versé  sa  mise  sociale ,  qu'il  renonce  à  tout  intérêt 
dans  les  affaires  de  la  société  et  à  toute  rému- 
nération pour  son  concours  à  ces  affaires ,  alors 
d'ailleurs  que  l'associé  principal  n'a  pas  paru  à 
l'acte  et  n'y  a  pris  par  suite  aucun  engagement. 
-  1.119. 

2.  Peu  importe  que,  plus  tard,  l'associé  prin- 
cipal ou  ses  représentants  aient  accepté  ces  dé- 
clarations :  une  pareille  acceptation  ne  pourrait 
donner  rétroactivement  à  l'acte  le  caractère  synal- 
lagmatique  qui  ne  lui  appartenait  pas  dans  l'ori- 
gine. ~/5{(f. 

DRAINAGE. 

(Eaux  enclavées,-^  Seniiude.— Aqueduc. -  Voie 
d'écoulement.  —  ImpraticabiUié.)  —  L'art.  !«  de 
la  loi  du  10  juin  1854,  aux  termes  duquel  tout 
propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage peut,  moyennant  indemnité,  en  conduire  les 
eaux  au  travers  des  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d'une  voie  d'écoulement ,  doit  être  entendu 
d'après  les  mêmes  principes  que  l'art.  682 ,  God. 
Nap.,  relatif  à  la  servitude  de  passage  pour  les 
fonds  enclavés  ;  en  conséquence ,  dans  le  premier 
cas,  comme  dans  le  second,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  de  passage  pour 
aue  le  fait  de  l'enclave  soit  reconnu  ;  il  appar- 
tient aux  Juges  du  fait  d'apprécier  souverainement 
s'il  n'y  a  pas  à  l'opération  des  difficultés  et  des 
obstacles  tels  qu'ils  équivalent  k  l'impossibilité 
de  faire  écouler  les  eaux  autrement  qu'en  les  di- 
rigeant sur  les  propriétés  voisines.  — 1.279. 

F.  Jugement  interlocutoire  ou  préparatoire. 

DROITS  LITIGIEUX. 

(Hetrait.  —  Caractères.)-^Vow[  que  le  retrait 
litigieux  puisse  être  exercé,  il  faut  qu'il  ait  eiisté, 
au  moment  de  la  cession,  un  litige  sur  le  fond  du 
droit  qui  en  a  fait  l'objet  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
y  eût  alors  une  simple  possibilité  de  procès.  — 
2.15w 


Barrage.)  «^  i<e  preiei  exceuo  ve»  puuvvirs 

lonnant  la  suppression  d'un  barrage  sur  un 
d'eau,  sans  qu  il  ait  été  procédé  à  l'enquête 
ble  exisée  par  l'instruction  du  19  therm. 


EAUX. 

(AocBDUC.)  y,  4,  5. 
(AuROSAOB.)  F.  4  et  s. 

1.  (Barrage.)  »  Le  préfet  excède  ses  pouvoirs 
en  ordonnant'  •—  j.      *- 
cours  d' 

préalable  exigée  par 
an  YI,  et  sans  que  l'urgence  dans  un  intérêt  pu- 
blic ait  été  consUtée.  —  2.150. 

(Ghosb  jugâb.)  y,  8. 

(COMIIUNB.)  F.  9. 
{  COMPÉTENGB.)  F.  2. 

2.  {Concession.)  —  L'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  de  la  demande  formée 
contre  la  compagnie  générale  des  eaux  d'une  ville 
(  Paris)   par  un  habitant  qui ,  tout  en  rédamant 


EAUX. 

une  coneession,  refose  de  se  soumettre  k  certaifics 
conditions  imposées  par  le  règlement  sm>  les  abos- 
nements,  approuvé  par  le  préfet,  sur  le  motif  qne 
les  dispositions  relatives  à  ces  conditions  sont  en 
contradiction  avec  le  traité  passé  entre  la  ville  et  la 
compagnie,  approuvé  par  décret  impérial.  C'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer 
à  cet  égard.  —  2^47. 

(CoifTRAVBNTION.)  F.  8.  ' 

3.  (Curage.)  —  Lorsqu'en  exécution  d'un  arrité 
préfectoral  ordonnant  le  curage  d*un  cours  d'eau , 
un  propriétaire  riverain  a  fait  procéder  è  ce  eura^^e 
au  devant  de  sa  propriété,  l'administration  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  ee  que  cette  opérsUoD 
n'aurait  pas  été  exécutée  de  manière  à  atteindre 
le  vif  fond  et  les  vieux  bords  du  cours  d'eaa,  pres- 
crire d'office  un  nouveau  curage  aux  frais  du  pro- 
priétaire, sans  mettre  préalablement  ce  dernier  en 
demeure  de  justifier  de  sa  prétention  à  la  pro- 
priété du  terrain  que  l'administration  prétena  as 
contraire  dépendre  du  cours  d'eau.  —  2.238. 

TEaux  pluviales.)  F.  4  et  s. 

(iNDrVlSiBlLlTé.)  F.  8. 

4.  {Irrigation.)  —  Les  eaux  pluviales  qui,  dé- 
coulant de  la  voie  publique,  sont  dérivées  sur  un 
fonds  latéral,  à  Taide  de  travaux  destinés  à  les  re- 
cueillir et  à  les  diriger,  sont  des  eaux  que  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  s'est  appropriées  et  dont,  en 
conséquence,  il  peut  disposer  dans  les  termes  de 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  29  avr.  1845;  il  est  donc 
fondé  à  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  hé- 
ritages intermédiaires,  en  vue  d'irriguer  une  antre 
propriété  plus  éloignée.  —  2.37. 

5.  Et  cela,  encore  bien  que  le  cours  de  ces  eau 
soit  intermittent,  variable  et  même  nul  dans  une 
partie  de  Tannée ,  si ,  en  salsou  convenable  pour 
l'irrigation,  il  est  assez  abondant  pour  que  l'arro- 
sage soit  possible.  —  Ibid, 

6.  L'art.  2  de  la  loi  du  1er  mai  1845,  sur  les  ir- 
rigations, qui  établit  une  servitude  d'écoulement 
des  eaux  d'un  fonds  supérieur  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, s'applique  aux  eaux  pluviales  que  le  pro- 
priétaire supérieur,  riverain  de  la  voie  publique,  a 
prises  à  leur  passage  et  qu'il  a  utilisées  pour  l'ir- 
rigation de  son  hériuge.  —  2.286. 

7.  Au  cas  où  ce  propriétaire  ne  réclamerait  la 
servitude  d'écoulement  qu'en  se  fondant  sop 
l'art.  640,  God.  Nap.,  le  moyen  résultant  k  son 
profit  de  l'art.  2  snsindiqué  peut  et  doit  être  sap- 
pléé  d'office  par  le  juge.  •—  2.286. 

8.  De  ce  que  deux  propriétaires  de  prairies  con- 
tigués,  jouissant  d'une  prise  d'eau  commune  dans 
une  rivière,  n'ontpour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie 
des  eaux  destinées  à  l'arrosage  de  leurs  propriétés 
qu'une  seule  écluse,  construite  à  frais  commois 
sur  le  fonds  de  l'un  d'eux,  et  qu'une  seule  rigole, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  contravention  par  eux  com- 
mise envers  un  arrêté  préfectoral  relatif  à  It  fer- 
meture des  eaux  après  l'arrosage  de  chaque  prai- 
rie puisse  être  considérée  comme  indivisible.  — 
Par  suite,  la  condamnation  prononcée  contre  l'an 
d'eux,  b  raison  de  cette  contravention,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  l'autre  soit  aussi  poursuivi  ulté- 
rieurement pour  le  même  fait.  — 1.247. 

(PABis(Fittede.)F.2. 
iIPresgiiiption.)  F.  11  et  suiv. 

9.  {Source.)  -*  Le  droit  conféré  aux  habitants 
d'une  commune  sur  les  eaux  d'une  source  prenant 
naissance  dans  un  fonds  particulier,  lorsque  ces 
eaux  leur  sontnécessaires,  ne  va  point  jusqu'à  as- 
toriser  ces  habitants  k  pénétrer  sur  le  fonds  mène 
pour  y  user  des  eaux;  il  en  résulte  seulement poor 
eux  la  faculté  d'empêcher  que  le  matire  de  la  source 
n'en  change  le  cours  et  ne  mette  ainsi  obstacle  id 
mouvement  naturel  des  eaux  à  la  sortie  de  son 

I  fonds. '- 1.362. 


ËMANGIPATIOF. 

10.  {Viine,)  —  Le  droit  confdré  pu  Part.  644» 
God.  Nap. ,  aaz  riverains  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante,  de  se  servir  de  cette  eau  à  son  pas- 
sage, n*est  pas  restreint  à  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priétés, mais  s'étend  à  tout  autre  usage,  et  notam- 
ment k  l'alimentation  d'une  usine...;  pourru  que 
cet  usage  n'absorbe  pas  une  quantité  d'eau  supé- 
rieure à  celle  revenant  au  riverain  pour  sa  part.— 
2.217. 

11.  L'usinier  qui,  en  vue  d'alimenter  son  mou-- 
lin,  a,  depuis  plus  de  trente  ans,  éubli  des  réser^ 
Yoirs  sur  un  cours  d'eau  uon  navigable  ni  flotta- 
ble, est  fondé  à  opposer  la  prescription  à  Tacùon 
en  indemnité  qu'à  raison  du  préjudice  qui  leur  se- 
rait causé  par  son  entreprise,  ses  coriverains  diri- 
geraient contre  lui ,  alors  même  qu'à  l'origine  il 
aurait  établi  son  usine  et  ses  réservoirs  sans  au- 
torisation administrative.  — 1.438. 

12.  Dans  ce  cas,  la  prescription  court  du  jour 
où  s'est  trouvée  terminée  l'œuvre  génératrice  du  mal 
dont  se  plaignent  les  coriverainç.  —  /6id. 

13.  Les  oppositions  qui,  an  cours  d'une  de- 
mande en  autorisation  formée  par  l'usinier  dans  le 
but  de  régulariser,  vis-à-vis  de  l'administration, 
l'existence  de  son  établissement,  auraient  été  por- 
tées par  les  coriverains  devant  les  autorités  admi- 
nistratives saisies  de  cette  demande,  ne  constituent 
pas  des  actes  interruptifs  de  la  prescription,  alors 
surtout  qu'elles  ont  été  rejetées.  —  1.438. 

Y.  Association  d'arrosage.  —  Colonies.— Drai- 
nage. 

ÉCHANGE. 

{Exécution.  —  Prise  de  possession, —  Preuve,  — 
Aveu.) —  Le  fait  seul  de  la  prise  de  possession  res- 
pective par  les  parties,  de  pièces  de  terre  qui  au- 
raient été  l'objet  d'un  contrat  d'échanse,  ne  suffit 
pas  pour  faire  preuve  de  ce  contrat  en  l'absence  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors  que 
Vécbange  est  nié  par  l'une  des  parties,  ou  que,  tout 
en  reconnaissant  sou  existence ,  cette  partie  dé- 
.  clare  que  sa  réalisation  a  été  subordonnée  à  une 
condition  qui  ne  s'est  pas  rédisée.  — 1.72. 

V.  Privilège. 

ËCLAIEAGE.  —  Y.  Voie  publique.  —  Voirie. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  V.  Billet  à  ordre. 
—  Faillite.  —  Lettre  de  change. 

EFFET  RÉTROACTIF.  —  V.  Douanes.  —  Sé- 
paration de  biens. 

EGLISES. 

{Réparations.  —  Commune,  —  Sections.)  — 
Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  plusieurs  pa- 
roisses ,  les  grosses  réparations  de  chaque  église 
paroissiale  sont,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique,  au  nombre  des  dépenses  oblige- 
toires  de  la  commune  entière  :  ces  dépenses  ne 
doivent  pas  être  exclusivement  supportées  pour 
chaque  église  par  la  section  de  commune  comprise 
dans  la  circonscription  de  la  paroisse.  —  2.237. 

ÉLECTIONS. 

1.  Résumé  de  jurisprudence  sur  les  élections 
législatives.  — 1.518  à  520. 

2.  (Liste  des  votants.  —  Communication.)  — 
Les  électears  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  du  préfet 
communication  de  la  copie  de  la  liste  électorale  sur 
laquelle  sont  indiqués,  au  moyen  d'émargements, 
ceux  qui  ont  pris  part  au  vote  pour  une  élection. 
-2.22. 

3.  (ScruWn  {Ouverture  du.)  —  Les  élections  mu- 
nicipales sont  entachées  de  nullité  lorsque  le  bu- 
reau a  été  composé  et  le  scrutin  ouvert  avant 
l'heure  fixée  et  annoncée.  —  2.23. 

V.  Imprimeur.  —  Mise  en  jugement  de  fonc- 
tionnaires. —  Prud'hommes. 
ÉMANCIPATION. 
{ObligaUons.  -<  IncapaciU.  —  ifvUiié.  — Aefci- 


EMDOSSEMENT. 


51 


sion.)  —  Les  engagements  souscrits  par  un  mineur 
émancipé,  en  dehors  de  sa  capacité ,  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit,  mais  seulement  rescindables 
pour  cause  de  lésion.  —  2.290. 

V.  Rypothèque légale.—  Scellés. 

EMPHYTÉOSE. 

1.  (Bail.)  —  Le  bail  dans  lequel  on  rencontre  la 
condition  première  et  essentielle  de  l'emphytéose, 
c'est-à-dire  la  transmission  au  profit  du  preneur, 
pour  toute  la  durée  du  bail ,  de  tous  les  droits 
utiles  de  propriété,  et  en  outre  les  conditions  or- 
dinaires de  ce  contrat,  c'est-à-dire  longue  durée 
du  bail,  modicité  de  la  redevance,  obligation  par  le 
preneur  de  faire  sur  l'immeuble  des  améliorations 
et  de  les  abandonner  au  bailleur  sans  indemnité  à 
la  fin  du  bail,  ne  perd  pas  son  caractère  emphytéo- 
tique par  cela  seul  que  le  bailleur  se  serait  réservé 
toutes  les  actiops  intéressant  la  propriété,alors  d'ail- 
leurs que  le  preneur  n'est  pas  privé  des  actions  in- 
téressant la  plénitude  de  jouissance  et  la  part  de 
propriété  à  lui  transmise.  —  En  conséquence,  les 
droits  résultant  d'un  pareil  bail  sont  susceptibles 
d'hypothèque.  —  1 .91 . 

2.  {Cassation.)  — 11  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  de  vénfier  si  les  conditions  légalement 
constitutives  de  l'emphytéose  ont  été  régulière- 
ment constatées  et  déclarées  par  les  juges  du  fait, 
et,  en  outre,  si  l'interpréution  donnée  pour  fixer  le 
sens  de  ces  conditions  est,  ou  non,  conforme  à  la 
teneur  des  actes  et  aux  faits  judiciairement  établis. 
—  1.91. 

ENCHÈRES  (Entravi  aux). 

{Complicité.)  —  Celui  qui  s'abstient  d'enchérir, 
moyennant  remise  ou  promesse  d'une  somme  pour 
prix  de  son  abstention,  se  rend  par  là  complice  du 
délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  —  2.72. 

ENCLAVE, 

{Passage.  —  Expertise.)  —  Le  propriétaire  du 
*  fonds  sur  lequel  doit  être  exercé  le  passage  néces- 
saire à  des  propriétés  enclavées,  qui,  en  première 
instance,  a  déclaré  s'en  rapporter  aux  experts 
chargés  de  la  détermination  du  lieu  le  plus  propre 
à  l'exerdce  de  ce  passage,  et  qui,  après  l'expertise, 
a  conclu  à  son  homologation ,  n'est  plus  recevable 
à  contester  en  appel  la  détermination  faite  par  les 
experts,  et  à  demander  que  le  passage  s'exerce  sur 
un  lieu  antre  que  celui  qu'ils  ont  indiqué.— 1.128. 

ENDOSSEMENT. 

(Action.)  K.  5. 

1.  (Cession  à  forfait.)  —  Le  cédant  par  voie 
d'endossement,  à  forfait  et  sans  garantie,  d'un 
billet  à  ordre;,  demeure  cependant  garant  et  de 
l'existenee  de  la  créance  et  des  conséquences  de 
son  lait  personnel.  —1.249. 

2.  Spécialement,  celui  qui,  après  avoir  cédé  par 
voie  d'endossement,  à  forfait  et  sans  garantie,  un 
billet  à  ordre  causé  valeur  en  marchandises,  et 
créé  pour  servir  de  prix  à  des  marchandises  par 
lui  vendues  au  souscripteur,  mais  non  encore  li- 
vrées, fait  avec  cet  acheteur,  tombé  en  état  de  sus- 
pension de  paiements,  une  transaction  aux  termes 
de  laquelle  il  garde  pour  son  compte  les  marchan- 
dises vendues ,  en  en  rendant  le  prix ,  et  qui ,  ne 
pouvant  restituer  le  billet  qu'il  a  cédé ,  en  resti- 
tue d'autres  ayant  une  autre  origine,  est  garant  de 
la  modification  qui ,  par  son  fait  personnel ,  s'est 
produite  dans  la  créance  cédée  par  suite  de  la  pri- 
vation de  la  sûreté  qui  y  était  attachée,  sûreté- 
consistant  dans  le  droit  de  rétention  des  marchan- 
dises vendues  an  cas  de  faillite  de  l'acheteur.  — 
Ibid. 

3.  Dès  lors,  le  cessionnaire  de  ce  billet  non  payé 
par  le  souscripteur  failli,  ou  n'ayant  reçu  dans  la 
faillite  qu'un  dividende ,  est  fondé  à  demander  à 
son  cédant,  par  voie  de  garantie,  le  remboursement 
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du  montant  du  billet,  sous  la  déduction  du  diTî- 
dende  payé.  —  Ibid, 

4.  Et  ce  recours,  qui  est  basé,  non  sur  les  ga- 
ranties générales  résultant  de  l'endossement,  mais 
sur  la  garantie  spéciale  résultant  du  fait  personnel 
de  Tendosseur,  n*est  soumis  à  aucune  des  dé- 
chéances prononcées  par  Tart.  168,  God.  comm., 
et  notamment  k  la  déchéance  pour  défaut  de  protêt 
ou  de  notification  du  protêt.  —  Ibid. 

5.  {Endossement  en  blanc.)  —  L'endossement 
en  blanc  d'un  billet  k  ordre  confère  au  porteur  le 
droit  d'en  poursuitre  le  recouvrement  contre  le 
souscripteur,  sauf  à  celui-ci  à  se  prévaloir  des  ex- 
ceptions qu'il  pourrait  invoquer  contre  l'endosseur 
luquel  le  porteur  tient  ses  droits.  — 1.414. 

6.  {Endossement  irrégulier.)  —  La  procuration 
résultant  d'un  endossement  iirégulier  ou  en  blanc 
est  révoquée  de  plein  droit  par  la  survenance  de  la 
faillite  de  l'endosseur,  en  sorte  qu'à  partir  de  ce 
moment,  le  porteur  en  vertu  d'un  tel  endossement 
ne  peut  plus  valablement  transmettre  ou  disposer 
de  la  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre.  — 1.83. 

7.  Et  dans  ce  cas,  le  porteur,' qui  ne  peut  agir 
contre  le  souscripteur  de  l'effet  qu'à  la  charge  de 
aubir  les  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  à 
l'auteur  de  l'endossement  irrégulier,  n'est  pas  re- 
cevable  k  prouver  contre  ce  souscripteur  qu'il  a 
fourni  la  valeur  du  billet  et  qu'il  en  est  ainsi  de- 
venu propriétaire.  —  Ibid, 

rFAlLLlTB).  F.  3, 6,  7. 
(Gabantie.)  y,  1  et  s. 
(Mandat.—  RivoGATiON.}  F.  6. 
(Protêt.)  F,  4. 
F.  Faux. 

ENFANT  ADULTÉRIN  OU  INCESTUEUX.  — 
F.  Légitimation. — Legs. 
ENFANT  NATUREL. 

(ACTK  DS  NAISSANCE.)  F.  3  et  S. 

1.  (AUmeiUs,)  —  L'obligation  pour  les  parents 
de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  dérive  du 
fait  même  de  la  paternité  (ou  de  ta  maternité) , 
aussi  bien  k  l'éganl  des  enfants  naturels  que  des 
enfants  légitimes.  Par  suite,  celui  qui  s'est  re- 
connu le  père  d'un  enfant  naturel  peut  être  con- 
damné h  lui  fournir  des  aliments,  alors  même 
qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  formel  à  cet 
égard.  2.137. 

2.  La  mère  d'un  enfant  naturel  est  recevable,  en 
cette  seule  qualité ,  et  bien  qu'elle  n'y  joigne  pas 
celle  de  tutrice ,  h  agir  contre  celui  qui  s'est  re- 
connu le  père  de  cet  enfant,  soit  au  nom  de  l'en- 
fant lui-même  pour  obtenir  des  alimenta ,  soit  en 
son  propre  nom  pour  obtenir  le  remboursement  de 
la  part  incombant  au  père  dans  les  dépenses  d'ali- 
ments par  elle  avancées  pour  le  passé.  —  2.137. 

(Aveu  de  la  kère.)  F.  3, 4. 

(DÉCLARATION  JUDICIAIRE.)  F.  11. 

(Descendants.)  F.  9. 
(ÉPOUX.)  F.  11  et  s. 

3.  {Filiation.) —  La  preuve  de  l'aven  de  la  mère 
de  l'enfant  naturel  (aveu  qui ,  lorsqu'il  se  joint  à 
l'indication  de  la  mère  par  le  père  qui  reconnaît 
Tenfant,  vaut  reconnaissance  de  cet  enfant  par  la 
mère)  peut,  même  au  cas  où  l'indication  de  la  mère 
a  été  faite  dans  l'acte  de  naissance  par  un  autre 
que  par  le  père ,  résulter  soit  de  la  possession 
d'état,  soit  de  toutes  autres  circonstances  à  appré- 
cier par  les  juges  :  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas.  — 1.505. 

4.  Jugé  au  contraire  que  la  preuve  par  témoins 
de  l'aveu  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  (aveu  qui, 
lorsqu'il  se  joint  à  l'indication  de  la  mère  par  le 
père  qui  reconnaît  l'enfant,  vaut  reconnaissance  de 
cet  enfant  par  la  mère)  n'est  pas  admissible  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  si  l'indication 


ENGRAIS. 

de  la  mère  a  été  faite  dans  l'acte  de  naissance,  non 
par  le  père,  mais  par  des  personnes  étrangères 
ayant  déclaré  l'aocouchemmit.  — 1.209. 

5.  Dans  ce  cas ,  l'enfant  ne  peut  rechercher  It 
maternité  contre  la  femme  désignée  comme  mère 
dans  l'acte  de  naissance,  qu'autant  qu'il  rapporte 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé  par 
l'art.  341,  God.  Nap.,  et  portant  sur  le  uit  de 
l'accouchement  et  sur  l'identité  de  l'enfant.  — 
1.209. 

6.  Si  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel 
peut  être  considéré  comme  prouvant  le  fait  maté- 
riel de  l'accouchement ,  il  ne  peut  toutefois  être 
invoqué  ni  comme  preuve,  ni  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant 
qui  y  est  mentionné  avec  celui  qui  en  réclame  le 
bénéfice.  -  2.246. 

7.  Les  présomptions  graves  qui,  selon  l'art.  321, 
God.  Nap.,  rendent  admissible  la  preuve  testimo- 
niale, au  cas  de  recherche  de  la  maternité  légi- 
time, n'ont  pas  le  même  effet  au  cas  de  recherche 
de  la  maternité  naturelle,  autorisée  par  l'art.  341, 
God.  Nap. —1.209. 

8.  {Héritiers.)  —  La  recherche  de  la  maternité 
est  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne 
de  l'enfant  :  cette  action  ne  passe  pas  à  ses  héri- 
tiers ,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  exercée  lui-même.  — 
1.505. 

9.  (Libéralités,)  — L'incapacité  de  recevoir  ao 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi ,  établie 
contre  les  enfants  naturels,  ne  s'étend  pas  à  leurs  des- 
cendants. Geux-ci  peuvent ,  après  le  décès  de  leur 
auteur,  et  alors  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  personnes  interposées,  recevoir  au  delà  de 
ce  que  ce  dernier  aurait  pu  recevoir  lui-m£me 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère.  —  2.84. 

(Maternité  (Rech.  de  la.)  F.  3  et  s.,  8, 13, 14. 
(Présomptions.)  F.  7. 

10.  {Preuve  par  écrii  {Comm,  de,)  —  L'arrêt 
qui  déclare  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  résulte  pas  de  l'acte  de  naissance  et  des  ' 
autres  documents  produits,  parce  qu'ils  n'émanent 
ni  de  la  main  ni  de  la  volonté  de  la  prétendue 
mère,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  celleH:i  en  ait 
eu  connaissance ,  quoiqu'elle  ait  survécu  long- 
temps à  leur  date,  ne  contient,  k  cet  égard,  qu'une 
simple  appréciation  d'actes  et  de  faits  et  ne  sau- 
rtit  tomber  sous  la  censure  de  la  Gour  de  cassa- 
tion. — 1.209. 

F.  5,  6, 14. 

(Preuve  testimoniale.)  F.  7. 

(QUAUTÉ  POUR  agir.)  F.  2. 

11.  {Reconnaissance.)  —L'art.  337,  God. Nap., 
suivant  lequel  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage,  par  l'un  des  époux ,  d'un  enfant  naturel 
qu'il  a  eu ,  avant  son  mariage ,  d'un  autre  que  de 
son  conjoint ,  ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage,  est  applicable  au  cas  de 
reconnaissance  ou  déclaration  judiciaire,  comme 
au  cas  de  reconnaissance  volontaire.  —  2.246. 

12.  Get  article  s'applique  même  k  la  reconnais- 
sance ou  déclaration  de  filiation  naturelle  faite 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  2.246. 

13.  Par  auite,  un  individu  se  prétendant  l'en- 
fant naturel  d'une  femme  mariée  décédée  est  non 
recevable  à  établir  celte  filiation  par  la  recherche 
de  la  maternité ,  à  l'effet  d'être  admis,  en  concur- 
rencé avec  les  enfants  légitimes  de  cette  femme, 
au  partage  de  sa  succession.  —  Ibid. 

14.  ...£t  cela  surtout  si  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  invoqué  pour  la  recevabilité  de 
l'action  est  postérieur  au  mariage.  —  Ibid, 

V.  Dot.  —  Mariage. 

ENGRAIS.  —  F.  Règlement  de  poUce.  —Vente 
de  marchaudises. 
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ENQCËTE. 

[Acquiescement.  —  Rétenes,)  —  La  partie  qui 
n'a  comparu  à  une  enquAte  que  sous  tontes  pro> 
testaUoDs,  comme\coutrainte  et  forcée  et  sons 
réserve  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  dé- 
cision qui  l'ordonne  I  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  acouiescé  h  cette  décision.— 1.35S. 

F.  Règlement  ne  pdlice. 

ENREGISTREMENT. 

1.  {Acte  en  conséquence.)  —  Les  officiers  publics 
ou  ministériels  peuvent  dresser  des  actes  en  vertu 
de  lettres  de  change  non  enregistrées.  —  2.312. 

3.  (Acte  sous  seing  pHvé,)  —  De  ce  qu*un  acte 
de  liquidation  et  partage  a'une  succession  fait 
figurer  h  la  masse  active  des  créances  résultant 
d  actes  sous  seings  priTés  non  enregistrés  émanés 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  copartageants  et  énon- 
cés dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès ,  mais 
sans  toutefois  se  référer  h  ces  actes  et  sans  aucu- 
nement les  mentionner,  on  ne  saurait  conclure, 
par  induction ,  qu'il  ait  été  fait  usage  des  actes 
dont  il  s'agit,  et  prétendre  que,  par  suite,  il  y  ait 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement 
sur  ces  noémes  actes  et  à  une  amende  contre  le 
notaire  rédacteur  de  l'acte  de  partage.  — 1.238. 
(Actions  sociales.)  Y,  29. 
3.  (Arbres,)  —  Les  arbres  épars  ou  plantés  en 
bordure  existant  sur  des  immeubles  formant  l'ob- 
jet d'une  transmission  à  titre  gratuit  doivent  en- 
trer dans  l'évaluation  du  revenu  servant  à  l'éta- 
blissement du  droit  de  mutation,  non-seulement 
pour  le  produit  de  leur  élagage  et  de  leurs  fruits, 
mais  encore  pour  la  valeur  de  leur  croissance  an- 
nuelle :  c'est  là  un  produit  dans  le  sens  de  la  loi 
fiscale.  -  1.462. 

!  Cause  en  état.)  K.  4,  5. 
Cession.)  V.  26  et  s. 
Communications.)  V,  20  et  s. 
Compensation.)  F.  12. 
Contrainte.)  F.  8. 
L  (Délai  de  jugement,)  —  Le  tribunal  peut  sta- 
tuer, quand  la  cause  est  en  état,  avant  l'expiration 
des  trois  décades  indiquées  par  l'art.  65  de  la  loi 
dn  22  frimaire  an  VII  :  ce  délai  n'est  obligatoire 
que  lorsque  les  parties  en  ont  fait  la  demande  au 
tribunal  pour  préparer  leur  défense.  — 1.296. 

5.  La  cause  est  en  état,  lorsque  après  une  opp<H 
sition  motivée,  la  régie  a  fourni  son  mémoire.  En 
conséquence,  le  juge  peut  faire  son  rapport  et  le 
ministère  public  prendre  ses  conclusions,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  k  un  rapport  supplémentaire  et  k 
de  nouvelles  conclusions  sur  les  pièces  ou  mémoires 
postérieurement  signifiés.  ~  1.296. 

6.  (Délégation,)  —  La  délégation  consentie  dans 
le  même  acte  entre  le  délégant,  le  délégué  et  le 
délégataire  n'est  passible ,  outre  le  droit  propor- 
tionnel, que  d'un  droit  fiie  d'acceptation.— 2.311. 

7.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  délégués  et  plu- 
sieurs créanciers  délégataires,  le  droit  fixe  ne  doit 
pss  se  multiplier  par  ces  deux  nombres.  Il  n'esi 
dû  qu'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  déléga- 
taires. —  ibid. 

8.  (Demande  recontentùmneUe,)  —  La  régie,  as- 
signée en  restitution  de  droits  par  elle  perçus, 
peut,  sur  cette  action,  former  une  demande  re* 
conventionnelle  par  un  mémoire  et  sans  significa- 
tion préalable  de  contrainte.  — 1.364. 

9.  (Dot,)  —  La  mention  dans  un  acte  d'acquisi- 
tion faite  par  une  femme  à  titre  d'emploi  de  ses 
biens  dotaux,  que  le  paiement  a  eu  lieu  des  deniers 
du  mari,  qui  se  couvrira  de  la  somme  par  lui 
payée  sur  les  premiers  fonds  revenant  à  sa  femme, 
n'est  point  passible  du  droit  proportionnel  d'obli- 
gation :  la  femme  ne  dcTenant  point  par  là  l'obli- 
gée proprement  dite  du  mari,  lequel  ne  fait  qu'exé- 
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cuter  le  mandat  qui  l'oblige  à  faire  emploi  des 
deniers  dotaux  de  sa  femme ,  sauf  son  droit  de 
répétition  lors  du  compte  qu'il  aura  à  rendre  de 
l'administration  des  biens  de  eette  dernière.  «— 
1.293. 
F.  10. 

i ÉVALUATION.)  F.  3, 15  et  s. 
0.  (Expropriation  fowr  utilité  puhliçue,)  » 
Le  droit  proportionnel  de  transmission  à  titre  oné- 
reux est  régulièrement  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  achète  un 
immeuble,  en  se  réservant  d'indiquer,  lors  du 
paiement  du  prix,  l'origine  des  deniers  servant  à 
fa  libération. — Et  si  elle  annonce  ensuite,  dans  la 
Quittance ,  que  ces  deniers  proviennent  d'une  in- 
demnité d'expropriation,  et  que  l'immeuble  acquis 
lui  servira  de  remploi,  c'est  là  un  événement 
ultérieur  qui  ne  saurait  autoriser  une  demande  en 
restitution  des  droits.  — 1.296. 
(Faillite.)  F.  19. 

11.  (FratMie.)  —  La  stipulation  qui  a  pour  objet 
de  soustraire  à  la  connaissance  de  la  réçe  l'exis- 
teùce  d'un  acte  (une  vente)  dont  l'enregistrement 
est  obligatoire,  et  d'éviter  ainsi  les  droits  d'enre- 
gistrement, est  illicite  et  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  — 2.136. 

(Inventaire.)  F.  20  et  s. 

(Legs.)  F.  30. 

(Lettre  de  change.)  F.  1. 

12.  (Marché  de  travaux  ou  de  fournitures,)  — 
La  perception  faite  sur  le  prix  d'évaluation  énoncé 
dans  un  marché  de  travaux  ou  de  fournitures  étant 
régulière,  n'est  pas  restituable,  ni  par  conséquent 
compensable  avec  les  droits  ou  suppléments  de 
droits  réclamés  à  raison  d'autres  marchés  relatifs 
aux  mêmes  travaux ,  encore  bien  que  le  prix  réel 
ait  été  inférieur  à  l'évaluation.  — 1.189. 

13.  La  prescription  de  deux  ans  établie  contre 
les  demandes  en  supplément  de  droits  pour  omis- 
sion ou  insuffisance  de  perception  sur  les  actes 
présentés  à  l'enregistrement  n'est  pas  opposable 
à  une  demande  en  supplément  de  droits  relatifs  à 
un  marché  de  travaux  on  de  fournitures  dont 
l'importance  était  incertaine  lors  de  la  perception 
du  droit  et  n'a  été  révélée  que  par  l'exécution  du 
marché.  — 1.189. 

14.  Et  dans  ce  cas ,  lorsque  les  travaux  ou  les 
fournitures  motivant  le  supplément  de  droits  ont 
eu  lieu  conformément  aux  modifications  dont  le 
marché  était  déclaré  susceptible,  on  ne  peut  les 
considérer  comme  fsits  en  vertu  d'un  nouveau 
marché  qui  ne  serait  sujet  à  la  perception  d'un 
droit  d'enregistrement  qu'autant  qu'il  serait  pré- 
senté à  la  formalité.  —  Ihid. 

S  Mention.)  F.  2. 
HiNisTiRB  public.)  F.  24. 
5.  (Mtàtation  par  décès.)  —  L'insuffisance  de 
la  déclaration  estimative  d'une  succession  mobi- 
lière faite  à  la  régie  par  les  héritiers  peut  être 
établie  au  moyen  d'actes  émanés  soit  du  défunt, 
soit  des  héritiers;  par  exemple,  au  moyen  d'actes 
de  société  ou  d'actes  de  vente  attribuant  à  certains 
meubles,  tels  que  des  actions  dans  une  société, 
une  valeur  supérieure  à  celle  déclarée. — 1.135. 

16.  Et  en  un  tel  cas ,  l'autorité  de  ces  actes  ne 
peut  être  écartée  sous  prétexte  que  la  valeur  des 
actions  dont  s'agit  aurait  pu  varier  entre  la  date 
du  décès  et  celle  des  pièces  produites,  et  par  l'effet 
même  de  ce  décès,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté 
en  fait  que  cette  variation  se  soit  produite  et  u* 
la  valeur  des  actions  se  soit  abaissée.  —  Ibid. 

17.  Mais  on  ne  peut  se  fonder,  pour  établir 
l'insuffisance  d'une  déclaration  de  succession  mo- 
.bilière,  sur  des  documents  émanés  de  tier^  non 
intéressés.  —  Ibid, 

18.  L'administration  de  l'enregistrement  a, 
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Saur  le  recouvrement  des  droits  de  mutttion  par 
écès ,  un  privilège  sur  les  revenus  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession.  — 2.30. 

19.  Et  au  cas  de  faillite  du  défunt,  déclarée 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  ce  privilège 
peut  être  exercé  au  préjudice  des  créanciers  de  la 
faillite.  — 2.30. 

20.  {Notaire.)  —  Les  préposés  de  Tenregistre- 
ment  ont,  après  le  décès  d'un  notaire,  le  droit 
d'assister  b  la  levée  des  scellés  et  à  la  confection 
de  Vinventaire  ;  mais  ils  n*ont  accès  que  dans  les 
locaux  dont  se  compose  l'étude,  et  ne  peuvent 
faire  dans  ces  locaux  aucune  perquisition  :  les 
seules  recherches  qui  leur  soient  permises  se  bor- 
nent à  l'examen  des  répertoires ,  actes  et  papiers , 
qui  leur  sont  communiqués  par  les  représentants 
dudéfunt.— 2.185. 

21.  Et  il  n'appartient  quliuxdits  représentants 
du  notaire  décédé  de  faire  le  triage  des  papiers  qui 
peuvent  être  tenus  secrets  et  de  ceux  que  la  loi 
impose  au  notaire  le  devoir  de  communiquer  aux 
préposés  de  l'enregistrement.  —  Ibid. 

22.  Mais  les  préposés  peuvent,  sans  s'immiscer 
dans  le  dépouillement  ou  triage  des  papiers,  se 
faire  communiquer,  outre  les  minutes,  et  répei^ 
toires ,  les  actes  sous  seing  privé  dont  le  défunt 
était  dépositaire  en  sa  qualité  d'officier  public ,  à 
l'exception  des  testaments  faits  par  des  personnes 
encore  vivantes.  —  2.185. 

23.  Juçé  cependant  que  les  préposés  de  l'ad- 
ministration ne  sont  pas  fondés  à  s'immiscer,  lors 
de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire,  dans 
l'examen  des  papiers  autres  que  les  minutes,  titres 
et  papiers  dont  l'existence  est  prouvée  par  un  acte 
de  dépôt,  les  répertoires  et  les  grosses  ou  expédi- 
tions non  délivrées  aux  parties.  — 2.185. 

(Partaob.)  V.  2. 

(Prescription.)  V.  13, 14.  r 

(Privilège.)  F.  18, 19. 

24.  {Rapport  déjuge.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  prévenir  les  parties  du  jour  auquel  le  rapport 
doit  être  fait  et  le  ministère  public  entendu.  — 
1.296. 

fRBMPLOl.)  F.  9, 10. 

25.  (Savoie.)  —  D'après  la  loi  sarde,  l'acte  par 
lequel  l'adjudicataire  d'immeubles  saisis  sur  un 
tiers  détenteur  a  cédé  h  ce  dernier  le  bénéfice  de 
l'adjudication,  moyennant  une  somme  déterminée, 
est  passible  du  droit  proportionnel  comme  trans- 
latif de  propriété,  et  non  pas  seulement  du  droit 
fixe  de  transaction ,  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que 
le  tiers  détenteur  avait  î'intentian  de  se  pourvoir 
en  Tévision  'ou  en  cassation  contre  le  jugement 
d'adjudication. — 1.464. 

'    (Scellés.)  F.  20  et  s. 

26.  (Société.)— Lorsque  dans  un  acte  de  société, 
soit  civile,  soit  commerciale,  il  a  été  convenu 
qu'au  cas  de  retraite  d'un  associé,  celui-d  ne 
pourrait  exiger  sa  part  en  nature ,  mais  seulement 
le  prix  de  cette  part,  cette  retraite,  emportant 
transmission  ou  cession  de  la  part  de  celui  qui  se 
retire  aux  autres  associés,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation.  — 1.239. 

27.  La  cession  faite  par  un  associé  de  sa  part 
dans  des  immeubles  acquis  par  les  associés  en  de- 
hors de  la  société,  et  restés  indivis  après  sa  re- 
traite de  la  société,  donne  ouverture,  non  au  droit 
de  mutation  mobilière,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
cession  de  part  dans  une  société,  mais  au  droit  de 
mutation  immobilière.  — 1.239. 

28.  Au  cas  de  cession  par  un  associé  à  ses  co- 
associés de  sa  part  dans  la  société,  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation  doit  êti^  calculé ,  non  sur 
la  pai't  de  cet  associé  dans  l'actif  brut,  mais  sur 
sa  part  dans  le  reliquat  net  après  déduction  du 
passif.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  cette 
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cession  est  faite  après  la  dissolution  et  pendant  la 
liquidation  de  la  société.  — 1.239. 

29.  La  cession  de  parts  ou  portions  d'intérêts 
dans  les  compagnies  ou  s^siétés  industridles 
n'est  passible  que  du  droit  ae  50  c  par  100  fr., 
et  non  du  droit  de  2  p.  100,  bien  que,  d'après  les 
statuts  sociaux ,  cette  cession  ne  puisse  avoir  lien 
par  voie  d'endossement ,  mais  seulement  en  s« 
conformant  aux  dispositions  de  l'art.  1690,  Cod. 
Nap.,  et  avec  l'agrément  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires.  — 1.293. 

(Transaction.)  F.  25. 

30.  (Usufruit.) —  Au  cas  oh  un  legs  d'usufruit 
ne  doit  avoir  effet  qu'au  décès  du  légataire  de  la 

Sleine  propriété,  le  droit  payé  par  ce  légataire 
oit  être  considéré  comme  payé  en  entier  pour  sou 
propre  compte,  et  non  pour  la  nue  propriété  en  cë 
qui  le  concerne,  et  par  anticipation  pour  l'usufruit 
éventuel  légué.  En  conséquence,  lorsque  l'usufruit 
vient  h  s'ouvrir  par  le  décès  du  légataire  de  la 
pleine  propriété ,  les  héritiers  de  ce  légataire  sont 
tenus  de  payer  le  droit  entier  sur  les  biens  légués, 
et  non  pas  seulement  le  droit  calculé  sur  la  nue 
propriété,  sous  prétexte  que  leur  auteur  aurait 
déjà  payé  le  droit  sur  l'usufruit.  — 1.190. 

(Vente.)  F.  11. 

F.  Folle  enchère.  —  Ordre.  —  Savoie.  —  Testa- 
ment. 

ENTREPRENEUR.—  F.  Architecte.— Garantie 
—  Responsabilité.  —  Transports  (Eulreprise  de;. 
—Travaux  publics.  —  Voie  publique. 

ESCOMPTE.  —  F.  Banquier.  —  Lettre  de 
change.  —  Usure. 

ESCROQUERIE. 

(Acheteur.)  F.  4. 

1.  {Assurances.  —  Déclarations  fausses.)  —  U 
disposition  de  l'art.  348,  Cod.  comm.,  d'après  la- 
quelle toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de 
la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrat 
d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient 
l'opinion  du  risqué  ou  en  chargeraient  l'objet, 
entraînent  la  nullité  de  l'assurance,  n'est  point 
exclusive  de  l'exercice  de  l'action  publique  pour 
délit  d'escroquerie  à  raison  de  ces  mêmes  faits. - 
1.302. 

2.  Spécialement,  il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la 
part  de  celui  qui,  après  avoir  fait  assurer  sur  un 
navire  sciemment  voué  à  une  perte  certaine,  des 
marchandises  auxquelles  il  a  donné  une  valeur 
exagérée  par  la  production  de  factures  fausses, 
n'a  chargé  k  bord  qu'une  partie  de  ces  marchan- 
dises, qu'il  avait  présentées  comme  lui  apparte- 
nant, bien  qu'elles  fussent  la  propriété  d'un  com- 
merçant menacé  de  foilUte  :  de  tels  faits  constituent 
l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  d'une  fausse  entreprise,  dans  le 
sens  de  l'art.  405,  Cod.  peu.  —  ibid. 

3.  {Dépense  de  restaurant.)  —  Le  fait  de  se  fiaire 
servir  h  noireet  à  manger  dans  un  restaurant,  sans 
argent  pour  payer,  peut,  sans  doute,  selon  les  cii^ 
constances,  constituer  le  délit  d'escroquerie,  si  ces 
circonstances  caractérisent  des  manœuvres  fraudu- 
leuses.—  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  établir  ces  ma- 
nœuvres, de  signaler  le  costume  du  prévenu  et  de 
femmes  qui  l'accompagnaient,  si  l'on  ne  constate 
pas  que  ce  costume  avait  été  pris  dans  le  but  de 
tromper  le  restaurateur.  —  Et  la  nature  des  mets 
commandés,  ainsi  que  le  chiffre  auquel  devait 
s'élever  le  prix  de  la  consommation,  ne  sont  pas 
non  plus  des  circonstances  constituant  par  elles- 
mêmes  des  manœuvres  fi*auduleuses.  — l.SfO. 

4.  {Mensonges.)—  Il  n'y  a  pas  manœuvres  frau- 
duleuses, constitutives  du  délit  d'escroquerie,  de 
la  part  de  celui  qui,  pour  déterminer  un  marchand 

,  à  lui  livrer  à  crédit  l'objet  qu'il  achète,  dit  meo- 
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songèrement,  en  frappant  sur  sa  pocbe,  «  avoir  là 
des  valeurs  qu'il  touehera  dans  ouelquet  jours.  • 

—  1.517. 
(NAviwE(Pertede,)F.2. 

5.  {Service  mUUatre.)  —  Il  y  a  délit  d'escro- 
querie de  la  part  de  l'individu  qui,  soit  en  prenant 
la  fausse  qualité  de  directeur  d'une  société  d'exo- 
nération qui  n'avait  aucune  existence  réelle,  soit 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses,  a 
déterminé  des  pères  de  famille  à  souscrire  des 
traités  contenant  engagement  de  leur  part  de  lui 
verser  une  certaine  somme  qu'il  s'obligeait  de 
compléter  pour  faire  exonérer  leurs  enfanta  du 
service  militaire,  s'ils  tombaient  au  sort,  mais 
qui,  ce  cas  s'étant  réalisé,  n'a  pu,  à  raison  de  sa 
complète  insolvabilité,  exécuter  son  oblisation,  et 
a  ainsi  laissé  à  la  charge  des  pères  de  nmille  le 
paiement  intégral  du  pnx  de  l'exonération.— 1.97. 

F.  Chemin  de  fer. 

ËTABLISSEMENT  DANGEREUX,  INSALUBRE 
ou  INCOMMODE. 

rAUTORlSATlON.)  F.  5. 

1 .  {Changement, y-  Le  mattre  d'un  établissement 
insalubre  qui  apporte  des  modifications  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  cet  établissement  a  été  auto- 
risé, commet  une  contravention  qu'il  appartient  au 
juge  de  police  seul  de  réprimer  :  ce  magistrat  ne 
saurait  s«  déclarer  incompétent  pour  en  connaître, 
sous  le  prétexte  que  c'est  l'administration  qui  doit 
décider  Jusqu'à  quel  point  les  modifications  dont 
il  s'agit  dérogent  à  l'arrêté  d'autorisation.  — 
1.52. 

2.  Et  le  juge  de  police  ne  saurait  non  plus  ren- 
voyer des  poursuites  le  mattre  de  l'établissement, 
sur  le  motif  que  les  changements  apportés  par  ce 
dernier  dans  l'exercice  de  son  industrie  ne  consti- 
tneraieut  pas  une  aggravation  d'insalubrité  :  la 
contravention  existe  et  doit  être  réprimée  par  cela 
seul  que  la  modification  est  reconnue  et  qu'elle  a 
eu  lieu  s^ns  autorisation.  —  Ibid. 

3.  {Chatidière  à  vapeur»  —  Maûon  d^habiiation. 

—  Cour.)  —  L'interdiction  faite  par  les  art.  34  et 
36  de  l'ordonnance  du  22  mai  1843,  d'établir  des 
chaudières  à  vapeur  de  la  première  catégorie  dans 
l'intérieur  de  toute  maison  d'habitation  et  de 
tout  atelier  ne  peut  être  étendue  à  une  cour  atte- 
nant à  une  maison  d'habitation«. —  2.23. 

fCoKPÉTBNGE.)  F.  1,  4. 
(GONSBIL  DS  PaÉrECTUEE.)  F. 4. 

(CoNTRAvwrrioN.)  F.  1. 

4.  {Fermeture,)  —  C'est  aux  préfets  seuls,  et 
non  aux  conseils  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  demandes  en  fermeture  des  ate- 
liers dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  soit 
pour  cause  de  changements  dans  la  nature  de  l'in- 
dustrie, soit  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions de  l'autorisation.  —  2.237. 

(Pbéfit.)  F.  4. 

5.  {Question  préjudicieUe.)  —  La. prétention 
élevée  par  l'individu  prévenu  d'avoir  exploité  un 
établissement  insalubre  ou  incommode  sans  auto- 
risation préalable,  de  n'avoir  pas  besoin  de  cette 
autorisation,  parce  one  son  établissement  serait 
antérieur  au  aécret  du  15  octobre  1810,  constitue 
une  question  préjudicielle  sur  laquelle  le  tribunal 

,  dé  police  saisi  de  la  contravention  ne  peut  sta- 
tuer :  ce  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative  ait  prononcé.  —  1.51. 

6.  {Respontabilité,^  Bruit.  —  Encombrement 
de  la  voie  publique.  —  Stationnement  de  voitures. 

—  Dommaqet-intérits.)^  La  responsabilité  civile 
de  celui  qui  exploite  un  établissement  industriel  est 
engagée,  en  dehors  même  de  toute  contravention  aux 
actes  administratifs  qui  réglementent  son  industrie, 
lorsque  de  son  exploitation  il  résulte  des  incon- 
vénients p6ur  les  propriétés  voisines;  alors  d'ail- 
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leurs  que  ces  inconvénients  excèdent  la  mesure  des 
obligations  ordinaires  du  voisinage.  —  2.57. 

7.  Et,  spécialement,  au  cas  d'un  local  servant 
au  dépôt  de  fers  travaillés,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  cette  dernière  sorte  dans  le  bruit  occa- 
sionné inévitablement  par  l'arrangement  des  maté- 
riaux, lorsque  ce  bruit  n'a  rien  d'excessif.—  ibid, 

8.  ...Ni  dans  l'encombrement  du  trottoir  public, 
situé  devant  le  local,  encombrement  cause  par  le 
déchargement  des  marchandises  à  emmasasiner, 
lorsqu'il  est  intermittent,  temporaire,  toléré  par 
la  police  municipale,  et  que,  d  ailleurs,  il  ne  s'é- 
tend pas  jusque  vis-à-vis  les  propriétés  limitro- 
phes. —  Jbid, 

9.  Mais,  il  en  est  autrement  du  stationnement 
sur  la  voie  publique,  au-devant  des  propriétés 
voisines,  de  mes  de  voitures  apportant  ou  empor- 
tant les  marchandises,  s'il  a  lieu  sans  solution  de 
continuité,  de  manière  à  obstruer  les  issues  de  ces 
propriétés  et  à  en  empêcher  l'accès.  —  Ibid, 

10.  Id.  du  bruit  qu  occasionnent  le  chargement 
et  le  déchargement  de  ces  voitures,  quand  ce  bruit 
est  habituel  et  qu'il  est  d'une  intensité  suffisante 
pour  gêner  notablement  dans  son  travul  un  voisin 
adonné  à  une  occupation  intellectuelle.  —  Ibid. 

11.  Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  l'importance  qu'a  dans 
la  localité  l'industrie  des  fers,  des  larges  tolérances 
dont  elle  est  l'objet,  et  des  mesures  aue,  depuis 
le  procès  intenté,  le  mattre  de  l'établissement  a 
prises  pour  faire  cesser  ce  en  quoi  les  inconvé- 
nients signalés  étaient  excessifs.  —  Ibid. 

12.  Au  cas  où  les  inconvénients  jugés  excessifs 
ne  sont  pas  la  conséquence  invincible  de  Tindusirie 
exploitée  dans  l'établissement,  mais  ne  sont  dus 
qu  an  défaut  de  précautions,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  juge  de  faire  des  injonctions  pour  l'avenir,  ni 
de  prescrire  un  mode  déterminé  d'exploitation  : 
de  ce  que  les  inconvénients  signalés  ont  été  par 
lui  déclarés  abusifs,  et  de  ce  qu'il  en  ordonne  la 
réparation,  il  résulte  une  inhibition  suffisante 
d'avoir  à  les  reproduire.  —  Ibid, 

STniBUIfAL  DB  POLICB.)  T.  1,2. 
TABLISSEMENT  PUBLIC. 

1.  {Leqe,  —  Autorisation.  -^  HuUiU.]—  Est  nul 
le  legs  fait  à  un  établissement  qui,  au  décès  du 
testateur,  n'avait  pas  encore  été  déclaré  d'utilité 
publique,  et  qui,  par  conséquent,  n'avait  pas 
d'existence  légale  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Peu  importe  que  c^t  établissement  ait  été 
ultérieurement  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  même  qui  l'autorise  à  accepter  le  legs  à  lui 
fait  :  cette  déclaration  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif,  ni  préjudider  aux  droits  des  tirrs,  et 
l'autorisation  d'accepter  le  legs  étant  subordonnée 
àsavaUdité.— 1.153. 

2.  Quidt  si  le  legs  avait  été  fait  sous  Ja  condition 
que  l'établissement  légataire  serait  légalement 
autorisé  et  reconnu  comme  établissement  d'utilité 
publique?  Non  rés.  —  Ibid* 

V.  Legs.  —  Péremption. 

ËTALAGE.  ~  F.  Voie  publique. 

ÉTRANGER. 

1.  {Chemin  de  fer.)  ^  Les  étrangers  ne  peuvent 
(à  moins  de  stipulations  internationales  contraires) 
se  prévaloir  des  dispositions  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  francs  inter- 
disant tous  avantages  particuliers' de  la  part  de~ 
celle-ci  au  profit  de  certaines  entreprises  de  trans- 
port. —  Vainement  prétendraient-ils  que  c^tte 
faculté  leur  appartient,  soit  comme  dérivant  da 
droit  des  gens,  —soit  comme  naissant  d'une  loi 
de  police,  —  soit  comme  étant  inhérente  u  leur 
droit  de  circuler  et  faire  circuler  leurs  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer  français  pour  L'exer- 
dce  de  leur  commerce.  —  2.17. 
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ÉVOCATION. 


(Gho8s  jugée.)  V.  2. 

(COMPÉTBNCB.)  V.  6. 

8.  (Contraint»  par  cùrpt,)  —  L'étranger  con- 
damné au  profit  d'un  Français,  et  contre  lequel 
la  contrainte  par  corps  n*a  pas  été  prononcée 
parce  qu'il  était  alors  antorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils,  ne 
peut,  au  cas  de  retrait  de  cette  autorisation,  être 

Soursuivi  à  raison  de  la  même  dette  pour  être 
édaré  passible  de  la  contrainte  par  corps  :  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  y  fait  obstacle.  —  2.33. 
(Domicile.)  F.  2. 
(Faillite.)  V.  5, 7. 

3.  {Jugement.  —  Exécution*)  —  Les  jugements 
rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutés 
en  France  qn'après  avoir  été  revisés  et  rendus 
exécutoires  par  les  tribunaux  français  :  un  simple 
pareatie  ne  suffirait  pas.  —  2.122. 

4.  Les  jugements  ainsi  rendus  exécutoires  après 
révision  ont,  en  France,  la  même  force  et  vigueur 
et  produisent  les  mêmes  effets  juridiques  que  s'ils 
étaient  émanés  d'un  tribunal  français.  —  Ibid, 

5.  Spécialement,  le  jugement  étranger  déclaratif 
d'ane  faillite,  et  ayant  pour  effet,  dans  le  pays  où 
il  a  été  rendu,  de  dessaisir  le  failli  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  d'en  investis  le  syndic  et  de 
paralyser  l'action  individuelle  des  créanciers,  con- 
serve cet  effet  en  France  après  qu'il  y  a  été  déclaré 
exécutoire.  —  Ibid. 

6.  Les  tribunaux  civils  seuls,  à  l'exclusion  des 
tribunaux  de  commerce,  sont  compétents  pour 
déclarer  exécutoires  en  France  les  jugements  éma- 
nés des  tribunaux  étrangers,  même  alors  que  ces 
jugements  prononcent  sur  des  contestations  com- 
merciales. —  ïbid. 

7.  Le  syndic  d'une  faillite  déclarée  à  l'étranger 
peut  valablement  former  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  en  France  contre  le  failli,  avant 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ait  été 
rendu  exécutoire  :  ce  n'est  là  qu'un  acte  conser- 
vatoire qui  peut  être  fait  pour  tout  mandataire, 
même  étranger.  —  Ibid. 

8.  {Jugement  sur  requête.)  —  La  demande  d'exe 
quatur  des  jugements  des  tribunaux  étrangers 
rendus  sur  simple  requête  est  lésalement  formée 
pas  cette  même  voie  devant  les  tribunaux  français, 
alors  surtout  que,  d'après  la  législation  française, 
les  jugements  de  la  nature  de  ceux  dont  Vexequa- 
tur  est  demandé  sont  aussi  rendus  en  France  sur 
simple  requête,  comme  par  exemple  les  jugements 
de  déclaration  de  faillite.  —  Ibid. 

9.  [Loi  du  liêu.  —  Convention.)  —  C'est  par  la 
loi  du  lieu  ob  elle  a  été  formée  qu'une  convention 
intervenue  en  pays  étranger  entre  Français  et 
étranger  est  régie  quant  h  sa  forme,  à  ses  condi- 
tions fondamentales  et  à  son  mode  de  preuve.  — 
1.385. 

(MatiArv  cohmbrcialb.)  F.  6. 

(Opposition.  —  Syndic.)  F.  7. 

F.  Transports  (Entrepreneur  de).  —  Tutelle. 

ÉVICTION.  —  F.  Purge.  -  Vente. 

ÉVOCATION. 

1.  {Incompétence.)  —Au  cas  où  les  juges  d'appel 
infirment  un  jugement  définitif,  ils  peuvent,  si  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  décision,  évoquer  le 
fond,  aussi  bien  lorsque  l'infirmation  est  motivée 
sur  l'incompétence  des  premiers  juges,  que  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  un  vice  de  forme  ou  sur 
toute  autre  cause.  — 1.345. 

2.  Au  cas  où  le  juge  de  paix  a  été  saisi  d'une 
demande  qui  excède  les  limites  de  sa  compétence, 
mais  qui  rentre  dans  la  compétence,  en  dernier 
ressort,  du  tribunal  civil,  ce  tribunal,  saisi  de 
l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  peut,  en 
l'annulant  pour  incompétence,  évoquer  le  fond  et 

statuer.  — 1.133. 


EXPERTS  —  EXPERTISE. 

(JUGB  DE  PAIX.)  F.  2. 

3.  [Jugement  interlocutoire.)  —  La  Gonr  impé- 
riale qui  annule  pour  vice  de  forme  un  jugement 
interlocutoire  ne  peut ,  si  la  cause  n'est  pas  es 
état  de  recevoir  un  jugement  définitif,  évoquer  et 
ordonner  elle-même  la  mesure  interlocutoire  pres- 
crite par  les  premiers  juges.  —  2.19. 

F.  Appel  correctionnel. 

EXCEPTION.  —  F.  Cbambre  d'accusation.  — 
Déchéance.  —  Garantie  des  matières  d*or  et  d'ar 
gent.  —  Séparation  de  corps.  —  Tribunal  correc- 
tionnel. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

1.  {Vente  det immeubles.)  —  Le  testateur  qui  ne 
laisse  pas  d'héritiers  à  réserve  peut,  après  SToir 
institué  des  légataires,  conférer  à  un  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  faire  procéder  (même 
sans  en  indiquer  le  mode)  à  la  vente  de  tous  les 
immeubles  de  la  succession,  pour  en  verser  ensuitt 
le  prix  entre  les  mains  des  légataires,  après  l'ac- 
quittement des  charges.  —  2.225. 

2.  Et  l'exécuteur  tesumentaire  investi  d'une  telle 
mission  a  le  droit  de  l'accomplir  alors  même  qae 
les  héritiers  et  les  légataires  offriraient  de  payer 
toutes  les  charges  et  démontreraient  l'inutilité  de 
la  vente;  il  suffit  que  la  volonté  du  testateur  soit 
exprimée  d'une  manière  claire  et  précise,  pour 
que  le  juge  doive  en  ordonner  l'exécution.  -—  Ibid. 

V.  Intervention. 

EXÉCUTION.  —  F.  Échange.  —  Étranger.  - 
Jugement.  —  Jugement  par  défaut.  —  Partage. 
EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  {Appel.)  —  L'exécution  provisoire  peut  être 
demandée  en  appel ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été 
devant  les  premiers  juges.  —  2.106. 

2.  {Infirmation.  —  Dommages-intérêts.)  -^Vné- 
cution  •  nonobstant  l'appel  interjeté ,  d'un  jage- 
ment  exécutoire  par  provision ,  constitue  une  simple 
faculté  dont  la  partie  use  à  ses  risques  et  périls , 
et  sauf  à  répondre  du  préjudice  causé  par  cette 
exécution  au  cas  d'infirmation.  — 1.157, 

F.  Experts. 

EXÉCUTOIRE.  —  F.  Dépens 
EXPERTS.  —  EXPERTISE. 
(Appel.)  F.  7. 
(Chose  jugée.)  F.  5. 

1.  {Comptabilité  commerciale.)  *  Le  taux  delà 
vacation  due  aux  experts  chargés  de  la  vérification 
d'une  comptabilité  commerciale  est  de  6  fr.,  et 
non  pas  seulement  de  3  fr.  :  ces  experts  devant 
être  considérés  comme  artistes  et  non  comme  arit- 
sans,  dans  le  sens  de  l'art.  159  du  décret-tarif  da 
16  février  1807.  —  2.134. 

(Erreurs.)  F.  5. 

2.  {Exécution  provisoire.)  —  L'exécution  pro- 
visoire ne  peut  être  ordonnée  pour  le  paiement  des 
honoraires  d'experts.  —  2.226. 

3.  (Jf altère  administrative.)  —  Les  frais  et  ho- 
noraires dus  aux  experts  en  matière  administra- 
tive doivent  être  réglés  par  appréciation  des 
circonstances,  et  non  par  application  du  tarif  de$ 
inii  et  dépens  en  matière  civile.  —  2.88. 

(Opposition.)  f.  7. 

4.  {Rapports  distincts.)  —  De  ce  que  les  experts 
qui  n'ont  pu  s'entendre  ont  dressé  chacun  un  rap- 
port séparé ,  au  lieu  d'un  seul  rapport ,  il  ne  sau- 
rait résulter  nullité  de  l'expertise...  Surtout  si  les 
experts  ont  été  dispensés  par  les  parties  d'observer 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  — 1.62. 

5.  (Responsabilité.)  —  Les  experts  ne  peuvent 
être  recherchés  à  raison  des  erreurs  de  fait  on  des 
inexactitudes  commises  dans  leurs  rapports  (à 
moins  de  dol  et  de  fraude) ,  du  moment  où  ces 
rapports  ont  été  sanctionnés  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  :  Tautorité  de  la  chose 
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jugée  8*étend  aux  rapports  des  experts  qui  ont 
serri  de  base  aux  jugements.  —  2.32. 

6.  {Solidarité.)  —  Lorsqu'une  expertise  a  été 
ordonnée  sur  la  réquisition  d'une  seule  des  parties, 
et  malgré  l'opposition  de  l'autre,  les  experts  n'ont 
pas  d'action  solidaire  contre  les  deux  parties  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires  ;  ils  n'ont  d'ac- 
tion que  contre  la  partie  sur  la  réquisition  de 
laquelle  Texpertise  a  été  ordonnée.  —  2.226. 

7.  {Taxe  de  frais.)  —  L*art.  6  du  second  décret 
du  16  féT.  1807,  portant  qu'il  ne  pourra  être  in- 
terjeté appel  du  jugement  qui  statue  sur  l'opposi- 
tion à  la  liquidation  des  dépens  que  lorsqu'il  y 
aura  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond , 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  taxe  de  frais 
d'expertise  :  l'appel  en  cette  matière  est  autorisé 
selon  les  règles  du  droit  commun.  —  2.226. 

V»  3. 

(Vacations.)  K.  1. 

Y.  Contributions  directes.  -  Cour  d'assises.  — 
Enclave.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Travaux 
publics.  —  Vente.  —  Vente  commerciale. 

EXPLOIT. 

{îiuUité,  —  Renonciation.)  —  La  nullité  d'un 
exploit  résultant  de  ce  qu'il  a  été  signifié  à  un 
domicile  autre  que  celui  du  défendeur  est  couverte 
par  la  renonciation  de  celui-ci.  —  Et  spécialement, 
il  y  a  renonciation  de  la  part  du  défendeur  à  un 
semblable  moyen  de  nullité,  lorsque  l'huissier 
s'étant  présenté,  le  lendemain  de  la  signification, 
au  domicile  <le  ce  dernier  pour  régulariser  l'original 
et  la  copie  de  l'exploit,  et  le  défendeur  lui  ayant 
déclaré  que  cette  copie  lui  avait  été  remise ,  mais 
qu'il  ne  1  avait  pas  en  ce  moment  en  son  pouvoir, 
il  a  immédiatement  constaté  cette  remise  sur  l'ori- 
ginal seul,  en  présence  dudit défendeur.  ~- 1.44. 

K.  Huissier. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

(Action.)  F.  13. 

1.  {Appel)  —  Le  jugement  qui  refuse  de  pro- 
noncer une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'est  pas  susceptible  d'appel.  Par  suite,  il 
y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  Cour  impé- 
riale qui ,  par  infirmation  de  ce  jugement ,  pro- 
nonce l'expropriation  et  nomme  un  magistrat  di- 
recteur du  jury.  —  1.508. 

(AUDIENCB  SOLENNELLE.)  F.  18. 

2.  {Bail.)  —  Le  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  a  pour  effet  immédiat  de 
résoudre  les  baux,  comme  tous  les  droits  dont 
peut  être  grevé  l'immeuble  exproprié,  et,  par  suite, 
d'ouvrir  au  profit  des  locataires  le  droit  à  une  in- 
demnité d'éviction.  —  1 .465.  , 

2  bis.  L'effet  résolutoire  du  jugement  d'expro- 
priation s'applique  même  aux  parties  d'immeubles 
non  atteintes  par  l'exécution  des  travaux  publics, 
alors  que  l'expropriation  a  été,  en  vertu  du  décret 
du  26  mars  1852,  étendue  à  la  totalité  des  immeu- 
bles.—1.465. 

3.  Le  locataire  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au 
droit  de  se  prévaloir  de  la  résolution  du  bail  et  de 
réclamer  une  indemnité ,  par  cela  seul  qu'il  est 
resté  dans  les  lieux  plus  de  six  mois  après  le  ju- 
gement d'expropriation  et  du  consentement  de 
l'expropriant  :  la  jouissance  du  locataire,  en  pareil 
cas,  ayant  perdu  le  caractère  de  jouissance  locative, 
n'est  plus  qu'une  occupation  précaire  qui  ne  peut 
devenir  le  principe  ni  d'une  tacite  reconduction, 
ni  d'un  contrat  dont  le  but  serait  de  faire  revivre 
Taneien  bail.  — 1.368. 

4.  L'obligation  imposée  au  propriétaire  de 
l'immeuble  exproprié  de  dénoncer  à  l'expropriant, 
daus  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement 
d'expropriation,  les  locataires  de  cet  immeuble, 
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n'emporte  pas  celle  de  dénoncer  aussi  les  sou»- 
locataires.  — 1.192. 
Id.  —  2.268. 

5.  C'est  aux  sous-locataires ,  mis  en  demeure 
par  l'avertissement  publié  et  affiché  conformément 
à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  de  se  faire  con- 
naître &  l'expropriant  dans  le  ddai  de  huitaine  à 
partir  de  la  notification  au  propriétaire  du  juge- 
ment d'expropriation.  —  2.168. 

6.  Mais  si  la  dénonciation  des  sous-locataires 
par  le  locataire  principal  a  eu  lieu  cependant, 
elle  a  pour  effet  de  conserver  leurs  droits  :  ils 
peuvent  dès  lors  exercer  leur  action  contre  la  partie 
expropriante ,  tant  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières et  jusqu'au  règlement  de  l'indemnité  pour 
la  jouissance  de  l'immeuble  exproprié.  — 1.192. 

7.  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  les  par- 
ties intéressées ,  notamment  les  sous-locataires , 
sont  tenues  de.se  faire  connattre  à  l'expropriant, 
sous  peine  de  déchéance  du  droit  à  l'indemnité, 
ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  du  jugement, 
d'expropriation  au  propriétaire  ;  il  ne  court  pas  à 
partir  de  l'avertissement  publié  et  affiché  confor- 
mément à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
1.192. 

V.  10  et  s.,  25. 

8.  {Cassation  {Pourvoi  en.)  —  La  compagnie 
concessionnaire  qui   poursuit  une  expropriation 

Sour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas  substituée 
'une  manière  absolue  aux  droits  et  privilèges  de 
l'État,  et  notamment  au  privilège  créé  en  faveur 
de  celui-ci  par  la  loi  du  16  juillet  1793,  portant 
qu'il  ne  sera  fait  par  le  Trésor  public  aucun 
paiement  en  ver  tu  de  jugements  qui  seront  atta- 
qués par  voie  de  cassation ,  qu'au  préalable  ceux 
au  profit  desquels  lesdits  jugements  auraient  été 
rendus  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution. 

—  2.71. 

9.  Dans  tous  les  cas,  cette  disposition  ne  saurait 
être  invoquée  par  la  compagnie  qui ,  après  s'être 
pourvue  en  cassation  ,  et  pour  prendre  possession 
du  terrain  exproprié,  fait  elle-même  des  offres 
réelles  de  l'indemnité  fixée  :  elle  ne  peut  subor- 
donner ces  offres  à  la  condition  par  l'exproprié 
de  donner  caution.  —  Ibid, 

V.  18,31. 
(Caution.)  V.  8,  9. 

10.  {Cession  amiable.)  —  La  cession  amiable 
intervenue  après  une  déclaration  d'utilité  publique, 
même  avant  tout  arrêté  de  cessibilité ,  et  réalisée 
par  acte  publié  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  produit  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement  d'expropriation.  —  Spécialement, 
elle  ouvre  aux  locataires  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité.  —  2.209. 

11 .  Jugé  au  contraire  que  la  cession  amiable  in- 
tervenue après  une  déclaration  d'utilité  publique, 
avant  tout  arrêté  de  cessibilité,  ne  produit  pas  les 
mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation,  et, 
spécialement,  n'ouvre  pas  aux  locataires  le  droit 
de  poursuivre  la  désignation  du  jury,  à  défaut 
par  l'administration  d'avoir  poursuivi  elle-même 
le  règlement  de  l'indemnité  dans  les  six  mois  de  la 
cession.  — 1.192. 

12.  Dans  tous  les  cas,  la  Cour  impériale  appelée 
à  statuer  en  chambre  du  conseil  sur  cette  demande 
en  dési^ation  d'un  jury  ne  peut  la  rejeter  par 
des  motifs  tirés  du  fond  du  droit  ou  de  la  qualité 
des  réclamants  ;  sauf  au  jury,  s'il  s'élève  devant 
lui  un  litige  de  cette  nature,  à  procéder  comme  il 
est  dit  en  l'art.  39  de  la  loi  du  31  mai  1841 .— 1 .192. 

13.  {Chemin  ticinal  de  grande  communication.) 

—  C'est  contre  le  préfet  que  doit  être  dirigée  l'ac- 
tion intentée  par  un  propriétaire  exproprié  pour 
l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  fondée  sur  ce  que  Tadministra- 
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tion  86  serait  emparée  de  terrains  non  compris  au 
iugement  d'expropriation.  —  2.303. 

14.  Mais  une  telle  action  ne  rentre  pas  dans  la 
classe  de  celles  qui  doivent  être  précédées  de  la 
présentation  d'un  mémoire  à  radministration.  — 
1303. 

(GOMPÉTENCB.)  F.  25,  30. 

(GONSEILLBR  MUNICIPAL.)  F.  19,  20. 

(DÉLAI.)  V.  5.  8. 

(EZPBOPRIATION  INTÉORALS.)  V.  2  6tf ,  28,  29. 

(Ikdemnité.)  F.  32. 

(Jour  fbrié.)  F.  24. 

15-16.  {Jugement  volontaire,)  —  Le  jugement 
qui  donne  acte  à  un  propriétaire  de  son  consen- 
tement à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ne  produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement 
d'expropriation,  et  spécialement  n'affranchit  l'im- 
meuble des  servitudes  et  autres  droits  réels  qui  le 
grèvent,  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  après  une 
déclaration  d'utilité  publique.  —  2.209. 

17.  {Jurét. —  Juti.)  —  Les  pouvoirs  du  jury 
choisi  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général 
du  département  continuent  de  subsister  tant  que  le 
renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  n  a  pas 
eu  lieu  ;  ils  ne  cessent  pas  de  plein  droit  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  général. 
Dès  lors,  les  opérations  commencées  le  jour  même 
de  cette  ouverture  et  avant  le  renouvellement  de 
la  liste  sont  valables  et  peuvent  être  continuées.— 
1.370. 

18.  La  Cour  impériale  saisie,  par  suite  de  ren- 
voi après  cassation,  d'une  demande  en  désignation 
d'un  jury  d'expropriation,  doit  statuer  ea  chambre 
du  conseil,  conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  non  en  audience  solennelle  :  la  dé- 
signation dont  il  s'agit  constituant  une  opération 
purement  administrative,  expressément  attribuée 
à  la  première  chambre,  et  non  un  litige  d'une  na- 
ture contentieuse ,  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808.  —  2.236. 

19.  Au  cas  d'expropriation  poursuivie  au  nom 
de  l'Etat,  avec  le  concours  ou  dans  l'intérêt  d'une 
commune,  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  du  conseil 
municipal  de  cette  commune.  — 1.193. 

20.  Gomme  aussi  le  juge  qui  est  en  même  temps 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  peut 
alors  être  fnagistrat  directeur  du  jury.  — 1.193. 

21.  La  prestation  de  serment  des  jurés  d'expro- 

Sriation  doit,  à  peine  de  nullité,  précéder  la  visite 
es  lieux  contentieux.  —  1.467. 

22.  Lorsque  le  jury  d'expropriation  constitué 
pour  la  première  anaire  d'une  série  ou  d'une  ses- 
sion a  été  accepté  par  toutes  les  parties  intéres- 
sées pour  les  diverses  affaires  de  la  même  série  ou 
session,  le  serment  prêté  par  les  jurés  avant  la 
discussion  de  la  première  affaire  s'applique  à 
toutes  les  autres  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
serment  soit  réitéré  avant  les  débats  de  chaque 
affaire.  — 1.393. 

23.  Il  en  est  de  même  de  la  décision  ordonnant 
la  visite  des  lieux,  et  de  la  remise  au  jury  des 
pièces  et  documents  :  cette  décision  et  cette  re- 
mise des  pièces  s'appliquent  à  toutes  les  affaires 
dont  le  jury  a  à  connattre.  —  1.193. 

24.  L'interdiction  de  procéder  les  jours  fériés  à 
des  actes  de  juridiction  ne  s'applique  pas  au  jury 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  1.193. 

F.  12. 

25.  {Locataire.)  —  La  question  de  savoir  si  un 
tiers  intervenant  dans  une  poursuite  d'expropria- 
tion pour  utilité  publique  est  locataire  Qu  terrain 
exproprié  constitue  un  litige  sur  la  qualité  des 
parties,  dans  le  sens  de  Tart.  39,  S  ^9  de  la  loi  du 
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3  mai  1841.  Dès  lors,  il  n'appartient  pas  anna- 
gistret  directeur  du  jury  d'écarter  l'intervenlioii 
comme  étant  faite  sans  droit  :  il  doit  renvoyer  U 
contestation  devant  les  juges  compétents,  et  fuie 
fixer  par  le  jury  une  indemnité  hypothétique.  - 
1  368. 

F.  2  et  suiv.,  10  et  suiv. 

(Magistrat  directeur.)  F.  90. 

(MÉHOIRB  PRÉALABLE.)  F.  14. 

26.  [Offret.  —  Modiciié.)  —  La  loi  ne  fixut 
aucune  limite  aux  offres  à  faire  par  rexpropriint, 
la  modicité  des  offres  (par  exemple,  un  Innc)  n'a 
entraîne  pas  la  nullité.  — 1.508. 

F.  8. 

(Préfet.)  F.  13. 

(Prise  de  possession.)  F.  30. 

27.  {ProcèS'VerbaU)  —  La  foi  due  au  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  constatant  une  visite 
des  lieux  ne  peut  être  détruite  par  le  eeràficn 
d'un  juré  attestant  que  tons  les  jurés  ne  se  sont 
pas  transportés  sur  les  lieux.'  -  1 .370. 

(Remise  de  pièces.)  F.  23. 
(Renvoi  après  cassation.)  F.  18. 
(Résolution.)  F.  2,  3, 15. 

28.  {Rue  (Ouverture  de.)  —  Au  cas  d'expropria- 
tion pour  rétablissement  d'une  rue,  rimineubk 
situé  en  dehors  de  l'alitement  de  cette  ne  etqiii 
ne  se  trouve  compris  m  dans  le  plan  des  parcelie» 
expropriées,  ui  dans  le  jugement  d'expropriation, 
ne  peut  être  exproprié  en  vertu  d'un  nouveaa  piao 
du  préfet,  en  désaccord  avec  le  décret  dédantif 
d'utilité  publique.  — 1.507. 

29.  Get  immeuble  n'étant  pas  même  atteint  as 
partie  par  les  travaux  à  exécuter,  et,  d'antre  pan, 
ces  travaux  n'ayant  pas  pour  objet  la  suppressioE 
d'une  ancienne  voie  publique  jugée  inutile,  l'ex- 
propriation dudit  immeuble  ne  peut  nonpluise 
justifier  par  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  26  mars  1852,  qui  donoeDli 
l'administration  la  faculté  soit  de  eomprendredass 
l'expropriation  la  totalité  des  immeubles  atteiots. 
lorsqu'elle  juge  que  les  parties  restantes  ne  soci 
pas  propres  à  recevoir  des  constructions  salubres, 
soit  de  comprendre  dans  l'expropriation  des  im- 
meubles en  dehors  des  alignemenu  tracés,  si  Tac- 
auisition  en  est  nécessaire  pour  la  suppression 
d'anciennes  voies  publiques  jugées  inttiltf.— 
1.507. 

(Servitudes.)  F.  16. 

rSoOS-LoCAT AIRES.}  F.  4  Ct  8. 

àO.  (Urgence.)  —  L'autorité  judiciaire,  appelée, 
en  matière  d'expropriation  d'urgence,  à  oidoDoer 
la  prise  de  possession  immédiate  des  terraios  sou- 
mis à  l'expropriation,  est  investie  du  droit  d'eu- 
miner  si  lee  propiétés  comprises  dans  le  décret 
d'urgence  sont  réellement  des  terrains  non  bitis, 
les  seuls  à  l'égard  desquels  cette  mesure  aoit  aa< 
torisée  par  la  loi  :  les  juges  ne  peuvent  donc,  sans 
méconnaître  les  règles  de  leur  compétence,  refoser 
de  statuer  sur  cette  question  préjudicielle,  aou 
prétexte  qu'elle  aurait  été  résolue  par  le  décret  dé- 
claratif d'urgence.  — 1.415. 

31.  Est  susceptible  de  recours  en  cassation  U 
jugement  qui,  au  cas  d'expropriation  d*ar^eD«. 
statue  sur  une  question  préjudicielle  à  la  prise  d« 
possession,  notamment  sur  celle  de  savoir  si  le 
terrain  dont  la  prise  de  possession  a  été  autorisée 
est  ou  non  un  terrain  bâti.  — 1.415. 

32.  (Usufruit.)  —  L'indemnité  réclamée  p» 
l'usufruitier  occupant  les  lieux  expropriés,  à  tùs» 
de  son  déplacement,  ne  peut  en trer  comme  élènoi 
dans  l'évaluation  de  l'immeuble;  elle  doit,  àpeiae 
de  nullité,  faire  l'objet  d'une  décision  spéciale. - 
1.369. 

(Visite  de  lieux.)  F.  21, 23, 27. 
F.  Enregistrement.  —  Servitude. 
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FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  V.  Hypothèque  lé- 
gale. 

FACTEUR  A  LA  HALLE. 

1.  (JTarcMf.  —  CommitMOnnatref.)  —  Les  fac- 
teurs à  la  halle  aux  grains  et  aux  farines  de  Paris, 
agissant  en  leur  nom  propre  pour  les  achats  et  les 
▼entes  qu'ils  font  en  vertu  des  ordres  de  leurs 
clients,  et  étant  par  suite  responsahles  de  Texéeu- 
tien  des  marchés  envers  ceux  qui  leur  ont  Tendu 
ou  de  qui  ils  ont  acheté,  doivent,  par  cela  même, 
être  réputés  faire  acte  non  de  simples  courtiers, 
mais  de  commissionnaires  stipulant  en  leur  nom 
personnel. —i. 41 3. 

â.  £n  cette  dernière  qualité,  ils  ont  le  droit, 
dans  le  cas  oh  le  commettant  ne  satisfait  pas  à 
l'obligation  de  prendre  livraison,  au  jour  convenu, 
des  marchandises  achetées  par  son  ordre,  d'opérer 
la  revente  de  ces  marchandises  à  ses  risques  et 
périls,  sans  autorisation  préalable  du  juge,  et 
après  une  mise  en  demeure  restée  infructueuse.— 
1.413. 

(Responsabilité.)  F.  1. 

(Rbvkhte.)  y.  î, 

FAILLITE. 

i.  [Actiùn  résoMoire.)  —  Le  vendeur  dont  le 
privilège  n'a  pas  été  inscrit  avant  la  faillite  de 
l'acquéreur  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
d'exercer  l'action  résolutoire  à  rencontre  des 
créanciers  de  ce  dernier  :  la  faillite  n'ayant  pour 
effet  que  de  rendre  le  privilège  du  vendeur  inop- 
posable à  la  ^nasse,  et  non  d'en  opérer  Textinc- 
tion  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
i855.  —  2.244. 

2.  {Appel.)  — L*appel  du  jugement  qui  reporte 
l'époque  d'ouverture  delà  faillite  peut,  à  défaut 
du  syndic,  être  interjeté  par  tout  créancier,  même 
non  personnellement  partie  en  cause  devant  le 
tribunal  :  les  créanciers  sont  réputés  avoir  été 
représentés  par  le  syndic.  —  2.113. 

y.  22  et  sniv. 

(Avantage  particulier.)  F.  36,  37. 
(Billets  de  banque.)  Y,  31. 
(Boissons  (Débit  de.)  F.  35. 
(Capacité.)  Y.  18, 19. 

3.  (Ctttaiion  de  commerce,)  —  La  circonstance 
qu'un  individu  a  quitté  le  commerce  depuis  plu- 
sienrs  années  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  en  faillite ,  lorsque  les  créances  pour  les- 
quelles il  est  poursuivi  se  rattachent  au  commerce 
qu*il  a  exercé.  —  2.156. 

4.  (  Cessation  ou  suspension  de  paiements,)  ~- 
Tont  commerçant  qui  ne  paie  ;^as  à  bureau  ouvert 
est  en  cessation  de  paiements,  sans  distinction 
possible  entre  la  cessation  et  la  suspension  de 
paiements.  Il  suffit  donc  que  quelques  créanciers 
d'un  commerçant  dont  la  cessation  de  paiements 
est  certaine  réclament  la  déclaration  de  sa  faillite, 
pour  que  les  juges  ne  puissent,  malgré  l'opposi- 
tion des  autres  créanciers ,  se  refuser  à  la  pro- 
noncer, sur  le  motif  que  le  débiteur  est  seulement 
en  état  de  suspension  de  paiements ,  et  que ,  eu 
égard  à  la  possibilité  de  recouvrements  ultérieurs 
qui  le  mettront  à  même  de  faire  honneur  à  ses 
engagements,  une  liquidation  ordonnée  par  justice 
pourvoit  suffisamment  à  la  conservation  des  inté- 
rêts de  tous.  —  2.113. 

5.  La  disposition  de  l'art.  581 ,  God.  comm., 
portant  qu'aucune  demande  des  créanciers  tendant 
à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  jugement 
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postérieur,  ne  sert  recevable  après  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances,  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  change , 
d'office,  la  fixation  de  cette  date,  qui  se  trouve 
irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des  créan- 
ciers. —  2.198. 
(Chose  jdgéb.)  Y.  9. 

(GOMXDNADTâ.)  Y.  12,  13. 

(Communication  de  pièces.)  F.  40. 

6.  {Compétence,)  —  La  disposition  de  Tart.  59, 
God.  proc,  qui  veut  qu'en  matière  de  ftdllite  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  du  domicile 
du  failli,  ne  s'applique  pas  aux  actions  nées  et 
portées  avant  la  faillite  devant*le  juge  qui  à  ce 
moment  était  compétent  pour  en  connaître.  — 
1.409. 

y.  20. 

(Compte  courant.)  Y.  30. 

7.  {Concordat.)  —  La  majorité  exigée  pour  qu'il 
puisse  intervenir  un  concordat  entre  le  failli  el  ses 
créanciers  est  celle  de  tous  les  créanciers  légale- 
ment convoqués ,  c'esf-à-dire  des  créanciers  véri- 
fiés et  affirmés  ou  admis  par  provision,  et  non  pas 
seulement  celle  des  créanciers  présents  à  l'assem- 
blée. —  2.38. 

8.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
dans  l'appréciation  des  faits  sur  lesquels  ils  se 
fondent  pour  refuser  l'homologation  d'un  concor- 
dat comme  contraire  soit  à  l'ordre  public ,  soit  à 
l'intérêt  des  créanciers.  —  1.283. 

9.  Spécialement,  ils  peuvent,  sans  contrevenir 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel,  fonder 
leur  refus  sur  des  faits  que  le  tribunal  correc- 
tionnel devant  lequel  le  failli  était  poursuivi  pour 
banqueroute  simple,  aurait  déclarés  n'être  pas 
suffisamment  établis  au  point  de  vue  de  ce  délit. 
— /6id. 

10.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  re^ 
nonce  à  son  droit  de  préférence  et  qui,  par  consé- 
quent ,  n'est  pas  devenu  simple  chirographaire , 
n'étant  pas  régi  par  le  concordat,  est  sans  droit 
aux  dividendes  fixés  par  ce  traité,  tant  que  l'insuf- 
fisance de  son  hypothèque  pour  le  payer  intégra^ 
lement  n'est  pas  établie  ;  et  par  suite  il  ne  peut, 
faute  de  paiement  du  dividende ,  demander,  avant 
que  l'insuffisance  dont  il  s'agit  soit  constatée,  la 
résolution  du  concordat  pour  inexécution  des  con- 
ditions stipulées.  — 1.284. 

11.  Le  failli  qui ,  par  devoir  de  conscience  ou 
en  vue  d'obtenir  sa  réhabilitation ,  paye  à  ses 
créanciers  la  portion  de  dettes  dont  ils  lui  avaient 
fait  remise  dans  son  concordat,  n'obéit  en  cela 

3u'à  une  obligation  purement  naturelle  ou  morale, 
ont  l'accomplissement,  tout  volontaire  de  sa  part, 
lui  reste  exclusivement  personnel.  —  1.158. 

12.  En  conséquence,  si  ce  paiement  a  été  effec- 
tué par  lui  postérieurement  à  la  dissolution  de  la 
communauté ,  sous  le  régime  de  laquelle  il  était 
marié ,  il  n'est  pas  fondé  à  en  faire  supporter  aux 
héritiers  de  sa  femme  une  part  proportionnelle  à 
leurs  droits  dans  cette  communauté.  —  Ibid. 

13.  Vainement  se  présenterait-il  comme  subrogé 
aux  droits,  contre  la  communauté,  des  créanciers 
qu'il  a  désintéressés ,  ces  créanciers  n'ayant  pu 
lui  transporter  que  les  droits  dont  ils  étaient  res- 
tés en  possession  après  la  remise  consentie  dans 
le  concordat,  savoir  les  droits  résultant  d'une  obli- 
gation naturelle,  impuissante  à  fonder  une  action 
judiciaire.  —  Ibid. 

Y.  32,  37. 

14.  {Concordat  par  abandon  d* actif.)  —  Le  con- 
cordat par  abandon  d'actif  ne  fait  cesser  l'état  de 
faillite  que  relativement  à  la  personne  du  failli  : 
il  le  maintient  quant  aux  biens  abandonnés,  qui 
passent  sous  le  régime  de  l'union.  Par  suite ,  au 

1  cas  d'abandon  total  de  l'actif,  les  actions  qui  nais- 


«0 


FAILLITE. 


sent  de  la  faillite  et  qui  font  partie  de  l'actif  dn 
failli ,  continuant  de  subsister,  penyent  être  exei^ 
cées  parle  syndic  après  comme  a?ant  cet  abandon. 

—  1.144. 

15.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'action  en 
rapport  des  sommes  payées  par  le  failli  à  un  créan- 
cier depuis  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours  de  la 
cessation  de  paiements,  bien  que  cette  action  n'ap- 
partienne pas  au  failli  personnellement,  mais  à  la 
masse  de  ses  créanciers.  —  Ibid. 

f Contrainte  par  corps.)  V.  32. 

fCoNTRAVBNTION.)  V.  35. 

16.  (Contre-kUre.)  —  Est  opposable  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  la  contre -lettre  par  laquelle 
leur  débiteur,  en  achetant  un  immeuble  à  une 
époque  où  il  n'avait  pas  cessé  ses  paiements,  s'est 
engagé  k  payer  un  supplément  de  prix ,  si ,  d'ail- 
leurs, cette  contre-lettre  n'a  point  été  consentie  en 
fraude  des  droits  des  créanciers.  —  2.244. 

(Créancier  etpcthécaire.)  V,  10,  41. 

17.  {Créancier  unique.)  —  La  faillite  d'un  com- 
merçant peut  être  prononcée ,  bien  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  créancier.  —  2.156. 

(Date  de  faillite.)  V,  5,  44. 
(DÉLAI.)  K.  23,28. 

18.  i^Desiaisissement.)  —  Le  failli,  bien  que 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  et  de 
l'exercice  de  ses  actions ,  n'en  a  pas  moins  capa- 
cité pour  faire  de  nouTclIes  opérations  commer- 
ciales, et,  par  suite,  capacité  pour  stipuler  et 
s'obliger,  de  même  que  pour  agir  et  défendre  en 
justice,  à  raison  de  sa  noutelle  industrie;...  sauf 
aux  syndics  h  prendre ,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
toutes  mesures  utiles.  — 1.17. 

19.  Ainsi,  les  transactions  interyenues  entre  le 
failli  et  des  tiers ,  telles  que  la  vente  de  son  nou- 
veau fonds  de  commerce  et  la  résiliation  du  bail 
des  lieux  où  il  s'exploitait,  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  le  syndic  ou  les  créaûciers  qui  les  ont 
laissées  s'accomplir  sans  opposition ,  si  d'ailleurs 
elles  n'ont  aucun  caractère  frauduleux.  -  1.17. 

20.  L'action  en  nullité  de  pareils  actes,  intentée 
par  le  syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
la  faillite  a  été  ouverte.  —  1.17. 

21.  {Dette  échue.)  —  Le  paiement  d'une  dette 
même  échue ,  au  moyen  de  la  remise  de  factures 
acquittées,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite ,  est  nul ,  aux  termes  de 
l'art.  446,  Cod.  comm.  :  ces  factures  ne  pouvant 
être  considérées  comme  efTets  de  commerce,  dans 
le  sens  de  l'article  précité.  —  2.198. 

(Effets  ^db  coiimbrcb.)  F.  30. 
(EspàcBs  monnatébs.)  F.  31. 

22.  {ExcutabUité.)  —  Le  jugement  qui  statue 
sur  l'excusabilité  du  failli  est  susceptible  d'appel. 

—  2.38. 

23.  Le  délai  de  l'appel  court,  non  pas  du  jour 
même  où  le  jugement  a  été  rendu,  mais  seulement 
du  jour  où  il  a  été  signifié.  —  2.38. 

24.  Et,  à  défaut  de  signification  et  en  l'absence 
de  tout  contradicteur,  l'appel  est  régulièrement 
interjeté  par  voie  de  requête  adressée  à  la  Cour 
et  communiquée  au  ministère  public.  —  2.38. 

(Homologation.)  F.  8,  9. 

25.  (Hypothèque  Ugale.)  —  L'hypothèque  légale 
de  la  femme  d  un  négociant  failli ,  sur  les  biens 
advenus  au  mari  par  succession,  frappe,  à  ce  titre, 
la  totalité  d'un  immeuble  qui  a  été  attribué  au 
mari  en  vertu  d'une  licitation  ;  elle  ne  doit  pas 
être  limitée  à  la  portion  qui  appartenait  au  mari 
dans  cet  immeuble  avant  la  licitation:  ici. est  ap- 
plicable la  règle  du  droit  civil  d'après  laquelle 
tout  coparta^eant  est  censé  avoir  été  seul  proprié- 
taire ab  initto  de  l'immeuble  à  lui  échu  par  lici- 
tation. —  2.270. 
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(Industrie  nouvelle.)  F.  iB,  19. 

26.  {fnlervetUion,)  —  Les  juges  ont  la  ficolté 
d'admettre  ou  de  rejeter  l'intervention  du  failli 
dans  les  instances  où  il  est  représenté  par  le  syn- 
dic, suivant  qu'ils  la  jugent  convenable  et  oppoN 
tune  ou  non.  —  2.109. 

27.  Le  failli  pourrait  être  reçu  à  intervenir  méoie 
en  cause  d'appel  pour  la  première  fois  :  l'art  443, 
God.  comm.,  déroge  aux  art. 466  6t474,  Cod.proc 

—  2.109. 
(Licitation.)  F.  25. 
(Majorité  des  créanciers.)  F.  7. 
(Obligation  naturellb.)  F.  11  et  s. 
(Office  du  juge.)  F.  5. 

28.  (Oppontion.)— La  disposition  de  l'art  580, 
Céd.  comm.,  d'après  laquelle  l'opposition  aa  ja- 

Sement  qui  a  déclaré  l'ouverture  de  la  faillite 
oit  être  formée,  par  toute  partie  intéressée ,  dsu 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publication  de 
ce  jugement ,  n'est  pas  applicable  aux  créandA 
mêmes  du  failli  ni  au  syndic  de  la  faillite  :  ceux- 
ci  sont  recevables  dans  leur  action  tendant  à  faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  uoe 
époque  autre  que  celle  résultant  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  l'affirmation  et 
la  vérification  des  créances.  —  2.269. 

29.  {Paiement.) --  Les  paiements  faits,  sans 
fraude,  en  espèces,  pour  dettes  échues,  dans  Tin- 
tervalle  de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur . 
on  de  la  période  des  dix  jours  précédents  an  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite,  sont  valables,  alors 
même  que  les  espèces  ayant  servi  au  paiement 
proviendraient  de  la  vente  faite  k  des  tiers,  du- 
rant la  même  période ,  de  marchandises  apparte- 
nant au  failli.  —  1.384. 

F.  21. 

i Pouvoir  discrétionnaire.)  F.  8, 9. 
Privilège.)  F.  1,  41. 
Rapport  a  la  masse.)  F.  15. 
Report  de  faillite.)  F.  p.  43,  44. 
(Responsarilité  pénale.)  F.  35. 

30.  {Renendication.)  —  Ne  sont  pas  susceptiblts 
de  revendication  de  la  part  de  l'endosseur  dans  la 
faillite  du  porteur,  des  effets  transmis  en  compte 
courant  à  ce  dernier  par  endossement  régalîer, 
sous  prétexte  que  ces  effets  ne  lui  auraient  été  re- 
mis qu'à  l'encaissement.  Il  en  est  ainsi  alors  sur- 
tout qu'antérieurement  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite ,  le  porteur  de  ces  effets  les  a  négociés, 
encore  bien  que  cette  négociation  n'ait  eu  lieu  qne 
postérieurement  à  là  cessation  de  ses  paiements. 

-  2.271. 

31.  La  revendication  autorisée  par  les  art  574 
et  575  God.  comm.,  en  matière  de  faillite,  ne  peot 
être  exercée  à  l'égard  d'espèces  monnayées  on  de 
billets  de  banque,  envoyés  au  failli  avec  indication 
spéciale  de  leur  emploi.  —  Il  en  est  ainsi  surtoat 
lorsqu'il  existait  un  compte  courant  entre  le  re- 
vendiquant et  le  failli.  —  2.235. 

f Saisie  ihhobiliârb.)  F.  41. 
(Société  en  goiiiianditb.)  F.  33,  34. 

32.  {SteUionat.)  —  Le  créancier  hypothécaire 
au  préjudice  duquel  son  débiteur  a  commis  m 
stellionat  et  qui  n'a  point  été  utilement  coUoqné 
sur  le  prix  de%  immeubles  de  ce  débiteur,  tombé 
en  faillite ,  n'est  point  lié  par  le  concordat  que 
celui-ci  aurait  obtenu  de  ses  créanciers.  Il  peut, 
en  conséquence,  poursuivre  contre  le  failli  steilie- 
nataire  la  condamnation  par  corps  au  paiement  is- 
tégral  de  sa  créance.  —  2.4. 

33.  {Syndics.)  —  Le  syndic  de  la  faillite  à'm 
société  en  commandita  a  qualité,  exclusivemest 
aux  créanciers ,  pour  exercer  contre  des  comman- 
ditaires l'action  en  responsabilité  solidaire  à  rai- 
son des  actes  d'immixtion  de  leur  part  dans  l'ad- 
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minismUon  de  la  société.  —  Par  suite,  il  peut 
Talablement  transiger  sur  cette  action  an  nom  de 
la  masse ,  et  la  transaction  par  lai  consentie  est 
opposable  à  tous  les  créanciers,  même  à  ceux  qui 
auraient  exercé  une  action  individuelle  contre  les 
commanditaires.  — 1.65. 

34.  Et  en  un  tel  cas ,  le  syndic  a  qualité  pour 
transiger  aussi  bien  après  qu'avant  la  formation 
de  Tunion  des  créanciers.  —  Ibid. 

35.  Le  syndic  d'une  faillite  n'est  point  pénale- 
ment  responsable  des  contraventions  commises 
par  le  failli  dans  l'exercice  de  sa  profession,  con- 
tinué par  lui  du  consentement  du  syndic,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  profession  réglementée  et  soumise  à 
une  autorisation  personnelle.  —  Ainsi ,  le  syndic 
de  la  faillite  d'un  débitant  de  boissons  n'est  punt 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  iTl, 
n»  15,  God.  pén.,  à  raison  de  la  contravention 
commise  par  le  failli  aux  règlements  de  police 
déterminant  l'heure  de  la  fermeture  des  débits  de 
boissons.  — 1.297. 

F.  14, 15,  38  et  s. 

36.  {Traité  particulier,)  —  La  disposition  des 
art.  597  et  598,  God.  comm.,  qui  prononce  la  nul- 
lité de  tout  traité  passé  avec  un  failli ,  duquel  il 
résulterait  en  faveur  de  l'un  de  ses  créanciers  un 
avantage  particulier  à  la  charge  de  l'actif  de  la 
faillite ,  ne  s'applique  pas  au  traité  par  lequel  un 
débiteur  qui  a  obtenu  de  ses  créanciers  une  remise 
sur  le  montant  de  leurs  créances  et  un  atermoie- 
ment, s'engage  envers  quelques-uns  d'eux  seule- 
ment à'  leur  payer  un  dividende  plus  fort,  alors 

[ue  ce  traité  est  intervenu  avant  toute  cessation 
le  paiements  constatée  et  k  une  époque  antérieure 
à  celle  où  a  été  fixée  l'ouverture  de  la  faillite  du 
débiteur  ullérieurement  déclarée.  —  2.39. 

37.  Ces  articles  ne  s'appliquent  pas  non  plus 
aux  engagements  souscrits  par  un  tiers,  posté- 
rieurement à  la  rétractation  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  du  débiteur,  en  faveur  de  l'un  des 
créanciers  de  celui-ci,  pour  obtenir  son  adhésion  à 
un  concordat  amiable.  —  2.283. 

38.  (Transaction,)  —  Le  syndic  d'une  faillite  a 
qualité  pour  transiger,  non-seulement  sur  les  élé- 
ments de  la  masse  active,  mais  encore  sur  ceux  de 
la  masse  passive ,  et  par  conséquent  sur  les  créan- 
ces qui  entrent  dans  la  composition  de  cette 
masse  passive.  — 1.225. 

39.  Et  il  peut  transiger  à  l'égard  de  ces  créances 
avant  même  qu'elles  aient  été  vérifiées ,  alors  sur- 
tout que  les  créanciers  vérifiés,  qui  d'ailleurs 
peuvent  intervenir  dans  l'instance  d'homologation 
pour  sauvegarder  leurs  droits,  ont  été  mis  en 
cause  par  le  syndic.  —  Ibid. 

40.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  contestants,  à  la 
disposition  desquels  les  syndics  ont,  après  som- 
mation, mis  toutes  les  pièces  et  tous  les  docu- 
ments qui  pourraient  leur  être  utiles ,  et  qui  ont 
pu  en  prendre  communication ,  ne  sont  pas  fondés 
à  se  plaindre  de  ce  que  les  juges  ne  se  seraient 
pas  arrêtés  à  la  demande  en  communication  par 
eux  formée.  —  Ibid, 

Y.  19,  33,  34. 
(Vente.)  F.  1, 16,  29. 

41.  (Vérification  de  créances,)  —  Si  tous  les 
créanciers  a'une  faillite ,  même  les  privilégiée  et 
les  hypothécaires ,  sont  tenus  ,  pour  être  admis  à 
la  répartition  de  l'actif  mobilier,  d^  faire  vérifier 
et  d'affirmer  leurs  créances,  aucune  disposition  de 
la  loi  n'impose  au  créancier  hypothécaire  l'obliga- 
tioD  de  se  soumettre  préalablement  k  ces  formalités 
avant  de  poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble 
affecté  k  sa  créance.  —  2.233. 

42.  La  vérification  et  l'affirmation  des  créances 
dans  une  faillite  forment  un  contrat  judiciaire  qui 
place  les  créances  admises,  sauf  Réserves  contraires, 
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k  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure ,  k  moins 

Sue  leur  admission  n'ait  été  le  résultat  du  dol  et 
e  la  fraude.  — 1.86. 

43.  Et  il  en  est  ainsi  bien  que,  depuis  cette  vé- 
rification, il  soit  intervenu  un  jugement  de  report 
de  la  faillite ,  susceptible  d'atteindre  ou  de  modi- 
fierles  créances,  s'il  eût  existé  avant  la  vérification  : 
ce  jugement  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  remettre 
en  question  ce  qui  a  été  réglé  d'une  manière  défi- 
nitive. —  Ibid, 

44.  Peu  importe  que  le  Jugement  déclaratif  n'ait 

Sas  fixé  la  date  de  la  cessation  des  paiements  du 
ébiteur,  et  ait  réservé  de  faire  plus  tard  cette 
fixation.  La  cessation  de  paiements ,  en  l'absence 
d'une  fixation  spéciale,  étant  toujours  réputée 
avoir  lieu  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  on 
ne  serait  pas  fondé  k  induire  du  silence  du  juge- 
ment déclaratif  que  la  vérification  des  créances 
avant  qu'il  intervint  un  jugement  de  report  n'a- 
vait qu'un  caractère  provisoire ,  et  que  son  effet 
était  subordonné  k  la  fixation  qui  serait  ultérieu- 
rement faite  par  ce  jugement.  —  Ibid, 

y.  Bail.  —  Cassation.  —-  Cession.  —  Commu- 
nauté. —  Comptto  courant.  ~  Connexité.  -  Der- 
nier ressort.  —  Endossement.  —  Enregistrement. 

—  Étranger.  —  Lettre  de  change.  —  Privilège.  — 
Saisie-arrêt.  —  Société  en  participation.  —  Su- 
brogation. —  Surenchère. 

FAUSSES  NOUVELLES.-  F.  NoureUes fausses. 
FAUX. 

1.  (Baccatauréat,  —  Sufposiiion  de  ^pertowne,) 

—  Le  fait  de  se  présenter  k  l'examen  du  baccalau- 
réat pour  un  autre,  et  de  signer  le  nom  de  celui-ci 
sur  les  registres  de  la  Faculté,  constitue  le  crime 
de  faux  en  écriture  authentique  par  substitution 
de  personne.  — 1.104. 

2.  (UonUde-fiété,  —  Bons,  —  Endossement. \  — 
Si  les  bons  du  montrde-piété  ont  le  caractère  d  ac- 
tes publics  et  authentiques,  l'endossement  de  ces 
bons  n'est,  au  contraire,  qu'un  acte  purement 
privé  ;  en  conséquence,  l'altération  d'un  tel  endos- 
sement ne  constitue  point  le  crime  de  faux  en 
écriture  publique  et  authentique.  —  1.344. 

F.  Lettre  de  change. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

(Tribunal  correctionnel.  —  Délit  d* audience,  — 
Compétence.)  —  Le  tribunal  correctionnel  k  l'au- 
dience duquel  se  commet  un  faux  témoignage  avant 
le  caractère  de  simple  délit  peut  réprimer  ce  délit 
séance  tenante  en  vertu  de  l'art.  181 ,  God.  instr. 
crim.  :  les  dispositions  des  art.  330  et  331  du 
même  Code  ne  mettent  point  obstacle  k  cette  ré- 
pression immédiate.  — 1.467. 

FEMME  MARIÉE. 

1.  (AcqyÀsitions,— Présomptions.  ^Propriété,) 
—La  présomption  établie  parla  loi  QuintusMudus, 
d'après  laquelle  les  acquisitions  faites  par  la 
femme  pendant  le  mariage  étaient  réputées  avoir 
été  payées  avec  les  deniers  du  mari ,  k  moins  de 
preuve  contraire,  peut,  même  dans  les  pays  (Nice) 
.oti  elle  a  conservé  toute  sa  force ,  être  combattue 
et  détruite  par  de  simples  présomptions ,  cette  loi 
ne  déterminant  pas  la  nature  de  la  preuve  con- 
traire qu'elle  autorise.  — 1.11. 

2.  Spécialement ,  il  sufGt  k  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal ,  pour  échapper  k  la  présomp- 
tion de  la  loi  Quintw  Mucius,  de  prouver  qu'elle 
avait  une  industrie  qui  lui  était  propre  ou  des 
immeubles  paraphemaux  k  l'aide  desquels  elle  a 
pu  se  procurer  les  moyens  de  payer  ses  acquisi- 
tions. ...Alors  surtout  que  le  mari  a  comparu  aux 
contrats  pour  autoriser  sa  femme.  —  1.11. 

F.  Communauté.  —  Conseil  judiciaire.  —  Fi- 
liation. —  Hypothèque  légale.  —  Jugement  par 
défaut. 
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FERMIER.  —  y.  Animaux. —  Usines.  —  Vol. 
FIDÉIGOMMIS.  —  F.  Legs. 
FILIATION. 

(ACTB  DE  NAISSANCE.)  V.  3. 

i.  {Chase  jugée.)  —  La  décision  intenrenue  sur 
une  réclamation  d*état  élevée  par  nn  enfant  fixe 
irrévocablement  et  envers  tous  l'état  ou  la  filiation 
du  rédamant,  lorsque  cette  décision  a  été  rendue 
avec  ses  contradicteurs  naturels  et  légitimes.  — 
2.179. 

2.  {Contradicieur  légiiime»  —  Mari,)  —  Le 
mari ,  seul  mis  en  cause  sur  l'action  qui  a  pour 
objet  de  le  faire  déclarer  père  légitime  du  récla- 
mant, est  nécessairement  le  représentant  de  sa 
femme ,  en  ce  sens ,  du  moins ,  que  ,  bien  que  le 
jugement  qui  admettrait  la  réclamation  d'état  pût 
être  frappé  par  celle-ci  de  tierce  opposition ,  elle 
peut  au  contraire  (ou  ceux  qui  sont  h  ses  droits) 
se  prévaloir  du  jugement  qui  rejette  cette  récla- 
mation. —  2.179. 

(Impossibilité  morale.)  V,  4. 
(Indivisibilité.)  V,  5. 

3.  {Paternité.)  —  L'art.  325 ,  Cod.  Nap. ,  qui , 
lorsque  la  maternité  légitime  esrprouvée  par  té- 
moins, à  défaut  de  titre  et  de  possession  con- 
stante ,  permet  au  mari  de  la  mère  d'établir  par 
tous  les  moyens  de  preuve  qu'il  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant ,  est  inapplicable  au  cas  où  la  maternité 
se  trouve  pr|pvée  par  un  acte  de  naissance  :  le 
mari  ne  peut  alors  enlever  à  l'enfant  le  bénéfice 
de  la  filiation  légitime  que  par  l'action  en  désaveu. 
—  2.6. 

4.  La  présomption  légale  de  la  paternité  du 
mari  ne  peut  être  détruite ,  dans  le  cas  de  l'art.  325, 
Cod.  Nap.,  que  par  la  preuve  d'une  véritable  im- 
possibilité morale  de  cohabitation.  —  Et  cette 
impossibilité  morale  ne  saurait  être  admise ,  mal- 
gré l'adultère  de  la  femme  et  bien  que  celle-ci  et 
son  complice  aient  considéré  l'enfant  comme  né 
de  leurs  relations ,  alors  qu'à  l'époque  de  la  con- 
ception les  époux  vivaient  ensemble ,  sans  mésin- 
telligence apparente.  —  2.5. 

5.  La  présomption  que  l'enfant  né  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari  n'est  point  détruite 
par  l'indication  dans  l'acte  de  naissance  d'un  père 
autre  que  celui-ci  :  cette  indication  doit  être  ré- 
putée sans  effet...  Vainement  prétendrait-on  qu'il 
y  a  indivisibilité  entre  les  diverses  énonciatlons 
de  l'acte  de  naissance.  —  2.5. 

(Présomption.)  Y.  4,  5. 

(Preuve.)  V.  3. 

F.  Audience  solennelle.  —  Enfant  naturel. 

FLOTTAGE. 

[Approvisionnement  de  Paris.  —  Vannes,  —  En- 
tretien.) —  L'édit  de  décembre  1672  et  les  ordon- 
nances antérieures ,  relatifs  au  flottage  des  bois 
pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  ne  soumettent 
les  usines  établies  sur  les  cours  d'eau  employés  au 
flottage  qu'à  livrer  passage  au  flot  par  leurs  écluses , 
vannes  et  pertuis  ;  mais  ils  n'imposent  pas  aux  usi- 
niers l'obligation  de  construire  des  vannes  ou  autres 
ouvrages  à  l'usage  spécial  du  flottage,  ni  de  réparer 
celles  existantes  -:  la  réparation  de  ces  vannes , 
dont  l'établissement  a  dû ,  dans  l'origine,  être  fait 
par  les  flotteurs,  est  à  la  charge  exclusive  de  ceux- 
ci.  — 1.338. 

FOLLE  ENCHÈRE. 

{Frais.  -  Enregistrement  {Droit  d\)  —  Rem- 
•  boursement.)  —  La  clause  portant  que  «  dans  au- 
cun cas  le  fol  enchérisseur  ne  pourra  répéter,  soit 
'Contre  le  nouvel  adjudicataire  ,  soit  contre  la 
partie  saisie,  à  laquelle  ils  demeureront  acquis 
à  titre  de  dommages-intérêts ,  les  frais  de  pour- 
suite de  vente,  ni  ceux  d'enregistrement,  de 
greffe  et  d'hypothèque  qu'il  aurait  payés  et  qui 


FRUITS. 

wofUeront  au  nowel  adjudicoiairet  *  ne  doit  pas 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  nouvel  adjadiea* 
taire  sera  déchargé,  jusqu'à  concurrence,  dei 
frais  de  son  adjudication  ;  mais  seulement  que 
les  frais  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  exigibles  contn 
lui  de  la  part  du  fol  enchérisseur  :  il  doit  donc,  e& 
ce  cas ,  les  rembourser  à  la  partie  saisie  ou  à  ses 
créanciers.  —  2.79. 

V.  Dot.  -  Surenchère. 

FORGE  MAJEURE.  —  F.  Avaries.  -  BaU.  ~ 
Brevet  d'invention.  —  Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Travaux  publics. 
,  FOURNISSEUR.  —  Y.  Louage  d'ouvrage.  ^ 
Patente. 

FRAIS. 

♦,  [Compétence^  —  Garant,)  —  Les  demanda 
des  officiers  ministériels  en  paiement  des  frais  à 
eux  dus  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
oh  les  frais  ont  été  faits ,  même  alors  que  la  de- 
mande est  dirigée,  non  contre  le  client ,  mais  cob- 
tre  un  tiers  qui  l'a  cautionné.  —  2.13. 

2.  {État  des  frais.  —  Copie.)  —  L'assignatioi 
donnée  par  un  officier  ministériel  en  paiement  de 
frais  à  lui  dus  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  si- 
gnification, en  tête  de  la  demande,  du  mémoire  des 
frais  réclamés  :  cette  omission  peut  toujours  être 
réparée  dans  le  cours  de  l'instance.  —  2.13. 

V.  Clôture  d'héritage.  —  Dépens.  —  Experu. 
—  Folle  enchère.  —  Huissier.  —  Privilège. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

(Taxe.)  Y.  2. 

1.  (Tribunal  correctionnel,  —  Partie  civile.  - 
Avoue.  —  Les  frais  et  honoraires  de  raToué(iiiit 
représenté  une  partie  civile  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partit 
condamnée.  —  2.184. 

2.  Ces  frais  et  honoraires  doivent  être  tués 
comme  en  matière  sommaire.  —  S.184. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  -^  Y.  Usufruit  légal. 

FRANÇAIS.  —  V,  Algérie.  —  Avocat. -Sot- 
cession. 

FRANCISATION  (Acte  dk).  —  F.  Navire. 

FRAUDE.  —  Y,  Créancier.  — •  Douanes.  —  Es- 
registrement.  —  Preuve  testimoniale. 

FRET.  —  Assurances  maritimes.  —  Marins. 

FRUITS. 

(Chose  jugés.)  Y,  i. 

(Demande.)  Y.  2,  3. 

/Dette  liquide.)  K.  4.. 

(Dommages-intérêts.)  Y,  2. 
^  1.  {Évaluation,)  —  L'arrêt  qui,  pour  fiiif 
l'évaluation  des  fruits  à  la  restitution  desquels  est 
tenu  un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  ne  se  con- 
forme pas  au  mode  prescrit  par  une  décision  judi- 
ciaire antérieure,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  acquise  à  celte  décision ,  si  le  mode 
par  lui  suivi  doit  conduire  au  même  résultat  et  se 
change  pas  les  bases  essentielles  du  compte  à 
rendre  desdits  fruits.  —  1.137. 

2.  {Intérêts.)  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
tenu  de  restituer  au  véritable  propriétaire  les 
fruits  de  la  chose  indûment  possédée ,  peut  être 
condamné  en  outre  aux  intérêts  de  ces  fruits, 
non~seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande,  I 
titre  d'intérêts  moratoires ,  mais  encore  à  partir 
d'une  époque  •antérieure,  à  titre  de  dommagts- 
intérêta.  — 1.137. 

3.  Et  eu  ce  cas,  des  conclusions  prise  dansii 
cours  de  l'instance  à  fin  d'allocation  des  intérrs 
des  fruits  dont  la  restitution  fait  Tobjeldelatif- 
mande  principale,  constituent  une  demande,  di3s 
le  sens  de  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  ayant  pour  efi^t 
de  faire  courir  les  intérêts  qui  sonf  l'accessoirfde 
ces  fruits.  —  Ibid, 
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4.  Les  intérêts  des  fruits  dont  la  restitution  est 
due  courent  du  jour  de  la  demande ,  bien  qu'il  y 
ait  lieu  de  procéder  au  compte  des  fruits  dus,  et 
que,  par  conséquent,  la  dette  ne  soit  pas  liquide. 
—  1.137. 

(Restitution.)  F.  1  et  s. 

5.  {Tiers  déteniewr.)  —  Le  possesseur  de  mau- 
Taise  foi  est  tenu  de  faire  compte  au  véritable 
propriétaire,  non-seulement  des  fruits  par  lui 
perçus  pendant  son  indue  jouissance,  mais  encore 
de  ceux  qui  auraient  été  perçus  de  bonne  ou  de 
mauTaise  foi  par  les  tiers  détenteurs  auxquels  il 
aurait  transmis  la  chose  usurpée.  Par  suite,  il  doit 
être  condamné  conjointement  avec  ces  tiers  déten- 
teurs à  la  restitution  de  fruits  mis  à  la  charge  de 
ces  derniers.  — 1.137. 


GAGE. 

(ActioM  au  porteur.  —  Signification.)  —  Les 
actions  ou  titres  au  porteur  n'ont  pu  être  donnés  en 
gage  ou  en  nantissement  (antérieurement  à  la  loi 
du  23  mai  1863  )  que  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  2074  et  2075,  God.  Nap.;  il  ne  suffit 
donc  pas  d'un  acte  écrit  :  cet  acte  doit ,  en  outre, 
être  signifié  au  débiteur  des  titres  formant  Tobjet 
du  gage.  — 1.503. 

GAIN  DE  SURVIE.—  F.  Rapport  à  succession. 

GARANTIE. 

1 .  {Compétence,-^Entrepreneur.^Sow-traUant. 
—  Propriétaire,)  —  L'entrepreneur  de  travaux, 
actionné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  par  un 
tiers  avec  lequel  il  avait  sous-traité ,  à  raison  de 
l'interru^ion  des  travaux  par  un  fait  étranger  au 
sous-traitant,  peut,  s'il  prétend  que  l'interruption 
serait  due  au  propriétaire  pour  le  compte  duquel 
sont  faits  les  travaux,  appeler  celui-ci  en  cause,  à 
titre  de  garant,  devant  le  tribunal  saisi  de  l'in- 
stance originaire.  — 1.459. 

2.  ...Et  cela,  encore  bien  que  dans  les  conven- 
tions particulières  qui  lient  l'entrepreneur  vis-à- 
vis  de  ce  propriétaire,  mais  auxquelles  le  sous- 
traitant  est  resté  étranger ,  il  soit  dit  que  les  con- 
testations qui  surgiraient  entre  les  deux  premiers 
devraient  être  portées  devant  le  juge  du  domicile 
du  propriétaire.  —  Ibid, 

V,  Architecte.  —  Avoué.  —  Cimetière.  —  Dé- 
pens. —  Dernier  ressort.  —  Endossement.  — 
Frais.  —  Mitoyenneté.  —  Notaire.  —  Société  com- 
merciale. —  Vente.  — Vices  rédhibitoires. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'AR- 
GENT. 

(Action  pobliqub.)  Y.  2. 

1.  {Commissaire  de  police,) —  Les  commissaires 
de  police  sont  sans  qualité  pour  constater  les  con- 
traventions relatives  à  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent  :  les  procès -verbaux  par  eux  dres- 
sés ne  peuvent  donc  servir  de  base  légale  à  des 
poursuites  contre  les  contrevenants.  —  2.80. 

(Exception.)  V.  3. 

z.  (Procèa-verbal)  —  En  matière  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  un  procès-verbal  est  indispensable  pour 
constater  les  contraventions  et  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  poursuite  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic... quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'in- 
fraction. —  2.80. 

3.  Et  l'exception  tirée  du  défaut  de  procès-ver- 
bal régulier  étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée 
eu  tout  état  do  cause  et  même  être  suppléée  d'office 
parlejnge.  — JMel. 
GARDE  CHAMPÊTRE.  —  Y.  Chasse. 


HUISSIER. 
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GARDE  NATIONALE. 
(Conseil  d'Etat.)  F.  1. 

1.  [Jury  de  révision.)'^  La  décision  par  laquelle 
un  jury  de  révision  déclare  que  le  service  de  la 
garde  nationale  n'est  pas  une  charge  trop  onéreuse 
pour  le  réclamant,  n'est  point  susceptible  de  recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  2.175. 

2.  Le  jury  de  révision  de  la  garde  nationale  h 
Paris  peut  prononcer  valablement  au  nombre  de 
sept  membres  :  l'art.  28  de  la  loi  du  13  juin  1851, 
qui  dispose  en  ce  sens,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'ar- 
ticle 10  du  décret  du  11  janvier  1852.  —  2.175. 

3.  Aucune  disposition  deloi  n'exige  que  la  no- 
tification faite  à  un  garde  national  d'une  décision 
du  jury  de  révision  qui  le  concerne,  indique  le 
nom  et  le  grade  des  membres  qui  ont  concouru  à 
cette  décision.  Il  suffit  que  cette  mention  soit  faite 
au  procès-verbal  de  la  séance.  ~  2.175. 

f Service  (Dispense  de.)  y.  2. 

(SlONIFICATIOH.)  F.  3. 

GARDE-PORT.  —  F.  Navigation. 

GREFFIER. 

(ResponsabiUU.  —  Jugement,  —  Nullité,)  —  Le 
greffier  d'un  tribunal  est  responsable  envers  les 
parties  intéressées  de  la  nullité  d'un  jugement  ré* 
sultant  de  ce  que  la  minute  ne  contiendrait  pas  le 
nom  de  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru,  alors 
que  cette  omission  provient  de  la  négligence  de 
l'un  de  ses  employés.  —  2.19. 

F.  Conseil  de  famille.—  Jugement.  —  Notaires. 
—  Patente. 

GUERRE. 

{Indemnité,  —  Compétence,^  Conseil  d^Etat,}—- 
Il  n'appartient  qu'au  Gouvernement  de  statuer  sur 
les  demandes  d'indemnité  formées  contre  la 
France,  k  raison  de  faits  de  guerre,  par  le  sujet 
d'une  puissance  neutre  :  la  décision  ministérielle 
statuant  à  cet  égard  ne  peut,  dès  lors,  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  vole  contentieuse.  — 
2.118. 


HÉRITIER.  —  F.  Dernier  ressort.—  Donation. 

—  Enfant  naturel.  —  Notaire.  —  Office.  —  Sub- 
stitution prohibée. 

HOMICIDE  INVOLONTAIRE. 

{Caractères.)  —  L'homicide  involontaire  n'est 
punissable  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  suite 
d'un  acte  positif  de  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments ',  il  ne  suffirait  pas  que  le  prévenu  Cspécialc- 
ment,  un  chef  de  gare  de  chemin  de  fer)  ait  omis 
de  prendre  des  mesures  qui  pouvaient  prévenir 
l'événement,  lorsque  ces  mesures  ne  lui  étaient 
prescrites  par  aucune  loi  ni  aucun  règlement,  ou 
qu'il  ait  accepté  une  fonction  de  surveillance  qui, 
dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait,  était  ineffi- 
cace, mais  qu'il  a  d'ailleurs  exactement  remplie. 

—  1.371. 

F.  Chemin  de  fer. 

HOTEL  GARNI.  —  F.  Propriété  industrielle. 

HUISSIER. 

(Appels  de  cause.)  F.  1. 

1.  {Emoluments,)  —  Les  huissiers  audienciers 
peuvent  convenir  que  les  émoluments  des  appels 
de  cause  et  des  significations  d'avoué  à  avoué,  au 
lieu  d'être  partagés  entre  eux,  seront  perçus  ex- 
dusivement  par  l'huissier  qui  aura  assisté  h  l'au- 
dience: une  telle  convention  doit  conserver  ses 
effets  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  elle  a  reçu 
son  exécution  ;  mais  chacun  des  huissiers  est  libre 
de  s'en  départir  pour  l'avenir.  —  2.110. 
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2.  Les  émoluments  des  actes  faits  à  la  requête 
du  ministère  public,  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, appartiennent  exclusivement  à  l'huis- 
sier audieucier  qui  a  instrumenté,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  èi  aucun  partage  entre  lui  et  ses  collègues. 
—  Î.116. 

3.  {Exploil,  —  Bédaction.)  —  Si  les  huissiers 
ne  peuvent,  à  moins  de  motifs  graves  et  qu'il  ap- 
partient à  la  justice  d'apprécier,  refuser  de  repro- 
duire dans  leurs  exploits  la  rédaction  arrêtée  par 
les  parties,  ils  peuvent  toutefois  refuser  de  signi- 
fier les  exploits  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés 
sur  papier  timbré.  — 1.140. 

4.  {Justice  depaiœ.)'-'  L'indemnité  de  transport 
des  huissiers  des  justices  de  paix,  fixée  à  2  fr.  par 
myriamètre  par  l'art.  23  du  tarif  du  16  février 
1807,  doit  s'entendre  de  l'aller  et  du  retour: 
l'huissier  n'a  pas  droit  à  2  fr.  pour  l'aller  et  à  2  fr. 
pour  le  retour.  —  1.485. 

f Matière  criminbllb.]  F.  2. 
(Transport  (Frais  de.) 

V,  Appel.  —  Dépens.—  Témoin  en  matière  cri- 
minelle. —  Ventes  publiques  de  meubles. 
HYPOTHÈQUE. 

1.  (Mandai.  —  Acte  tous  seing  privé.)  —  Une 
hypothèque  ne  peut  être  valablement  constituée  en 
vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé.  — 1.221. 

Id,  —  2.262. 

2.  ...Alors  même  qu'on  annexerait  le  mandat  à 
l'acte  authentique  constitutif  de  l'hypothèque.  — 
1.221. 

3*  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  mandataire 
fût  en  même  temps  porteur  d'un  pouvoir  authen- 
tique, s'il  n'a  agi  qu'en  vertu  du  pouvoir  sous 
seing  privé,  et  si  ce  dernier  seul  a  été  mentionné 
dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  annexé 
à  cet  acte.  ^  Ihid, 

4.  (Prorogation  de  terme.)  —  L'acte  notarié 
constatant  une  prorogation  de  délai  consentie  par 
le  créancier  au  débiteur,  et  dans  lequel  celui-ci  n'a 
pas  comparu  pour  déclarer  qu'il  conférait  hypo- 
thèque, n'opère  pas  ratification  de  la  stipulation 
d'hypothèque  contenue  dans  le  contrat  primitif  dé- 
pourvu d'authenticité;  surtout  alors  qu'il  est  ex- 
primé que  la  prorogation  est  convenue  sans  nova- 
tion  ni  dérogation.  — 1.401. 

V,  Constructions.  —  Notaire.  —  Paiement. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

(Jugement préparatoire.  —  Partage.)  —  Le  ju- 
gement qui,  sur  une  demande  en  supplément  de 
légitime,  se  borne  à  ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  arriver  au  partage  de  la  succession, 
étant  un  simple  jugement  d'avant  dire  droit,  n'em- 
porte pas  hypothèque  judiciaire.  — 1.418. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

iCONSERVATEaR  DES  HYPOTHÈQUES.)  Y.  2. 
Date.)  V.  4. 
DÉLAI.)  y.  3,  6. 

1.  (Fabrique  d'église.  --  Trésorier.)  —  Les  fa- 
briques d'église  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leurs  trésoriers  :  elles  ne  sont  pas  des 
établissements  publics  dans  le  sens  de  rart.2121, 
Cod.  Nap.  -  2.306. 

2.  (inscription,)  —  L'inscription  de  son  hypo- 
thèque légale  prise  par  une  femme  mariée  sur  tous 
les  biens  du  mari,  en  excluant  cependant  certains 
immeubles  désignés  spécialement,  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  publique  cette  hypothèque  quant 
aux  immeubles  ainsi  exclus.  —  En  conséquence , 
le  coi^ervateur  des  hypothèques  ne  peut,  dans 
l'état  qui  lui  est  demandé  des  inscriptions  grevant 
les  biens  exceptés,  signaler  comme  existante  sur 
ces  biens  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  sous  le 
prétexte  que  cette  hypothèque  aurait  été  rendue 
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publique  dans  sa  généralité  par  l'inscriptioii  dont 
il  s'agit. —2.47, 
V.  3, 6. 

3.  (Mineur  émancipé.)  —  Le  délai  d*nne  année 
dans  lequel  l'hypothèque  légale  du  mineur  doit 
être  inscrite  pour  conserver  son  effet  ne  court, 
même  dans  le  cas  d'émancipation,  que  do  Jour  ou 
le  mineur  est  devenu  majeur  ;  il  ne  court  pas  dès 
le  jour  de  la  cessation  de  la  tutelle  par  rémancipa- 
tion.  —  2.93. 

(Ordre.)  F.  7. 
(Propre.)  V.  4. 
(Ratification.)  F.  4. 

4.  (Remploi.)'^  L'hypothèque  légale  de  la  femme 
pour  le  remploi  d'un  propre  aliéné  par  le  mari,  et 
dont  la  vente  a  été  ultérieurement  ratifiée  par  la 
femme,  prend  date  du  jour  de  la  vente  même,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  la  ratification.  — 
2.208.  • 

5.  (Renondaiion.)  —  La  femme,  même  séparée 
de  biens,  ne  peut  renoncer  à  son  hypothèque  sur 
certains  immeubles  de  son  mari,  avec  le  seul  con- 
sentement de  ce  dernier  et  sans  l'accomplissemeDi 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145, 
Cod.  Nap.,  alors  que  cette  renonciation  est  pure 
et  simple,  et  qu'elle  est  faite,  non  au  profit  d'un 
tiers,  mais  uniquement  en  faveur  du  tnari.  — 
1.396. 

(Séparation  de  biens.)  V,  5. 

è.  (Subrogation.)  —  Le  créancier  subrogé,  avait 
le  1«' jauvier  1856,  dans  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  devenue  veuve,  est  tenu  de  faire  inscrire 
cette  hypothèque  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mars  1855  :  ce  créancier  étant  compris 
parmi  les  ayants  cause  auxquels  s^applique  ledit 
art.  8,  et  non  parmi  les  subrogataires  dont,  sui- 
vant les  art.  9  et  11  de  la  même  loi,  ils  droiu 
restent  réglés  par  la  législation  antérieure.  — 
2.295. 

7.  Le  créancier  subrogé  dans  une  hypothèque 
légale  non  inscrite  conserve  son  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix,  conformément  aux  art.  717  et 
754,  Cod.  proc,  par  cela  seul -qu'il  produit  son 
titre  dans  le  délai  déterminé  par  ces  articles,  et 
que  son  acte  de  produit  contient  demande  générale 
en  collocation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  for- 
mule particulièrement  une  demande  en  collocation 
comme  subrogé  dans  l'hypothèque  légale,  et  cela 
encore  bien  que  le  même  titre  conférant  eu  même 
temps  une  hypothèque  conventionnelle,  il  ne  se 
soit  spécialement  prévalu  de  sa  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  production.  —  1 .36. 

V.  Faillite.  —  Séparation  de  patrimoines.  — 
Surenchère. 


IMPRIMEUR. 

(Déclaration.  -  Dépôt.  —  'Elections.  —  Cirent- 
laire, —  Profession  de  foi.)  —  L'obligation  impo- 
sée aux  imprimeurs  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  de  déclarer  les  écrits  qu'ils  se 
proposent  d'imprimer,  et  d'effectuer  le  dépêt  du 
nombre  prescrit  d'exemplaires  de  ces  écrits,  s'ap- 
plique aux  circulaires  et  professions  de  foi  des 
candidats  aux  élections,  imprimées  pendant  la 
période  électorale.  — 1.55. 

INCENDIE. 

(Assurance.)  F.  2. 

1.  (Complice.  —  Maison  non  habitée.  —  Pro- 
priétaire.)—  Un  individu  ne  peut  être  puni  comme 
complice  de  l'incendie  d'une  maison  non  habitée 
lui  appartenant,  à  raison  des  instructions  par  loi 
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données  pour  commettre  cet  incendie,  qa*aatant 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  qu'il  a  par 
la  Tolontairement  causé  un  préjudice  à  autrui.  — 
1.53. 

2.  Et  lorsque,  en  pareil  cas,  il  y  a  eu  préjudice 
causé  à  autrui,  en  ce  que,  par  exemple,  &  maison 
incendiée  était  assurée,  ce  n'est  pas  le  §  3  de  Tar- 
ticle  434,  Cod.  pén.,  prononçant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  a  perpétuité,  mais  le  g  4  du  même  ar« 
ticle,  prononçant  seulement  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  qui  est  applicable  tant  à  Tauteur 
principal  qu'au  complice.  —  Ibid. 

Y.  Cantonnement.  —  Dénôt.  —  Dette  de  l'Etat. 

—  Logement  militaire.  —  Responsabilité. 
INCOMPÉTENCE.  -  V.  Compétence.  --  Evo- 
cation. —  Matière  sommaire.  —  Tribunal  de  sim- 
ple police. 

INDEMNITÉ.  -  F.  Bail  -  Bail  &  ferme.  — 
Chemin  vicinal.  —  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique.— Guerre.  —  Journal.  ~  Mines. —  Savoie. 

—  Servitude.  —  Travaux  publics.  --  Usines. 
INDIGNITÉ.  —  F.  Legs.  —  Succession. 
INDIVISIBILITÉ.  —  F.  Eaux.  —  Filiation.  - 

Ministère  public.  —  Ordre.  —  Partage.  —  Pres- 
cription. —  Succession. 

INFIRMATION.  —  F.  Chose  jugée.  —  Exécu- 
tion provisoire. 

INGRATITUDE.  —  F.  Donation. 

INJURES. 

[Action  publique. —  Plainie  préalahle.)  —  La 
disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  18i9, 
d'après  laquelle  la  poursuite  pour  injures  contre 
les  particuliers  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  s'applique  même  aux 
simples  injures  verbales.    - 1.430. 

V.  Diffamation. 

INNAVIGABILITÉ.  —  F.  Délaissement  mari- 
lime.  —  Marins. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

1.  [Exigibilité.)  —  Si  la  mention  de  l'époque 
d*exigibilitô  de  la  créance  dans  une  inscription 
hypothécaire  peut  avoir  lieu  en  termes  équipol- 
lents,  on  ne  doit,  toutefois,  entendre  par  ces  der- 
nières expressions,  que  des  énonciations  claires  et 
qai  ne  prêtent  à  aucune  équivoque.  —  1.2S4. 

2.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  mention  suffisante  de  l'é- 
poque d'exigibilité  dans  renonciation  que  «  si,  à 
l'époque  fixée  pour  le  remboursement  de  la  créance, 
il  existait  du  papier-monnaie  ou  tonte  autre  valeur 
fictive,  le  créancier  pourrait  s'opposer  au  rem- 
boursement, et  proroger  le  terme  d'exigibilité 
d'une  ou  plusieurs  années,  sans  que  cette  proro- 
gation puisse  excéder  une  nouvelle  période  de  trois 
ans  »  :  cette  énonciation  étant  susceptible  de 
diverses  interprétations  et  laissant  dans  l'esprit  la 
plus  grande  incertitude  sur  le  rapport  qu'elle  a  avec 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance.  —  Ibid. 

3.  {Radiation.  —  Effets.)  —  L'inscription  hy- 
pothécaire qui  a  été  radiée,  mais  dont  le  rétablis- 
sement vient  k  être  ordonné  par  un  jugement,  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  inscrit  avant  la  ra- 
diation, lorsque  le  créancier,  sur  la  foi  de  cette 
radiation,  s'est  abstenu  de  faire  inscrire  une  autre 
hypothèque,  telle  qu'une  hypothèque  légale,  qui 
aurait  primé  l'inscription  radiée.  —  1.252. 

4.  Jugé  encore  que  l'inscription  qui  a  été  radiée, 
mais  dont  le  rétablissement  vient  à  être  ordonné 
par  un  jugement,  ne  reprend  rang  qu'à  la  date 
même  de  ce  rétablissement,  et  cela  tant  k  l'égard 
des  créanciers  inscrits  avant  la  radiation  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  inscrits  postérieurement... — Surtout 
il  en  est  ainsi  lorsque  le  rétablissement  de  l'in- 
cription  radiée  n'a  lieu  que  plus  de  dix  ans  après 
la  date  de  cette  inscription.  —  2.45. 

{TabU$.)-'l9eA. 
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5.  (^Renonciation.)  —  La  renonciation  à  une  in- 
scription hypothécaire,  avec  obligation  de  donner 
mainlevée  par  acte  notarié,  peut  être  valablement 
constatée  par  acte  sous  seing  privé.  —  2.116. 

6.  (Renouvellement.  —  Mention.)  —  Le  renouvel- 
lement d'une  inscription  hypothécaire,  pour  être 
valable,  doit  mentionner  l'inscription  renouvelée  ; 
à  défaut  d 'énonciation  à  cet  égard,  i'in&cription  en 
renouvellement  n'a  d'effet  que  comme  inscription 
première,  et  laisse  tomber  en  péremption  l'inscrip» 
tion  dont  le  renouvellement  était  nécessaire.  — 
1.2S9. 

F.  Chose  jugée.'  —  Dernier  ressort.  —  Hypo- 
thèque légale.  —  Notaire.  —  Ordre.  —  Privilège. 
—  Séparation  de  patrimoines.  —  Timbre. 

INSTITUTEUR.  —  F.  Attentat  à  la  pudeur.  - 
Librairie.  —  Patente. 
INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

{Inventaire.  —  Dettes.)  —  L'inventaire  fait  par 
la  Teuve  donataire  contractuelle  de  partie  des 
biens  de  son  mari  suffit  pour  la  dispenser  de  con- 
tribuer ultra  virée  emolumenti  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession  de  ce  dernier,  encore  bien 

3u*il  ait  été  fait  plus  de  trois  mois  après  le  décès 
u  mari.  —  2.297. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

{Conseil  impérial.  —  Inmlpé.  —  Défense.)  — 
En  matière  disciplinaire  devant  le  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique ,  l'inculpé  doit  être  en- 
tendu dans  ses  explications,  non -seulement  lors- 
qu'il est  présent  et  qu'il  le  demande,  mais  encore 
lorsqu'il  a  fait  connaître,  par  exemple,  dans  une 
lettre  adressée  au  ministre,  que  son  intention 
était  de  présenter  sa  défense.  Dès  lors ,  est  nulle 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs  la  décision 
rendue  en  pareil  cas  par  le  conseil  impérial  sans 
que  l'inculpé  ait  été  appelé.  —  2.150. 

INTERDICTION. 

{Mainlevée.  —  Conseil  de  famille.)  —  De  ce  que 
la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  peut  être  pronon- 
cée que  suivant  les  formes  exigées  pour  la  pronon- 
ciation de  l'interdiction,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
tribunaux  soient  obligés  d'ordonner  la  convocation 
du  conseil  de  famille  toutes  les  fois  qu'un  interdit 
demande  la  mainlevée  de  son  interdiction  :  cette 
demande  peut,  au  contraire,  être  rejetée  de  piano 
qnaaà  les  faits  articulés  à  l'appui  ne  sont  pas  per- 
'  Unents ,  ou  quand  ils  sont  démentis  par  des  faits 
reconnus  constants  —1.19. 

F.  Jugement  par  défaut. 

INTERDICTION  DES  DROITS  CIVIQUES  ET 
POLITIQUES.  —  F.  Amnistie. 

INTÉRÊTS. 

1.  iConsignatUm."  Dommages-intérêts. }y^CéiMi 
qui,  afin  de  poursuivre  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  a 
déposé,  à  titre  de  cautionnement,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  une  somme  équivalente 
au  montant  de  Ta  condamnation ,  est  en  droit  de 
réclamer  de  la  partie  condamnée,  qui  s'est  pour- 
vue par  appel  contre  ce  jugement  et  qui  succombe 
dans  son  appel,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
différence  entre  les  intérêts  de  cette  somme  à 
C^p.  100,  du  jour  du  dépôt  au  jour  du  retrait,  et 
les  intérêts  qui  sont  payés  parla  Caisse.  —  2.35. 

2.  Lorsque ,  au  cours  d'un  procès ,  le  dépôt 
d'une  somme  à  la  Caisse  des  consignations  a  été 
ordonné  par  mesure  conservatoire,  celui  à  qui 
cette  somme  est  en  définitive  attribuée  a  droit  de 
réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  de  cette  somme  au  taux 
légal,  du  jour  du  dépôt  au  jour  du  retrait,  et  les 
intérêts  qui  sont  payés  par  la  Caisse.— 2.36. 

(CbAancbs  colloques.)  F,  4. 
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3.  (Prwcrtpfion.  —  Ordre.)  —  Les  intérêts  d'un 
prix  de  Yenie,  à  partir  de  la  notification  du  contrat' 
faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  jus- 
qu'à la  clôture  définitiTe  de  Tordre ,  ne  pouvant 
être  réclamés  par  les  créanciers  avant  cette  clô- 
ture ,  et  cessant  par  conséquent  d'être  payables  k 
des  époques  périodiques,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans.  —  1.399. 

4.  n  en  est  de  même ,  et  par  la  même  raison , 
des  intérêts  des  créances  coUoquées.  — 1.399. 

(Prix  db  vbntk.)  K.  3. 

V.  Banquier.  —  Communauté  conjugale.  — 
Compte  courant. —  Dernier  ressort. —  Dommages- 
intérêts.  —Dot.  —  Fruits.  —  Lettre  de  change.  — 
Notaire.  —  Office.  —  Prêt.  —  Privilège.  —  Purge. 
—  Société  en  commandite.  —  Tuteur.  —  Usine.  — 
Usure. 

INTERPRÉTATION  DE  JUGEMENT.  — V.  Pro- 
priété industrielle. 

INTERPRÊTE.  —  V.  Algérie. 

INTERROGATOIRE.—  Y.  Accusé.  — Acte  d*a(>- 
casation. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. —  V,  Bail. 

INTERVENTION. 

(Appkl.)  y.  3,  4. 

1.  (Cour  d'assises.)  —  Un  tiers  ne  saurait  être 
recevable  h  intervenir  devant  la  Cour  d'assises  k 
Teffet  de  faire  modifier,  dans  son  intérêt,  l'accu- 
sation portée  contre  un  prévenu ,  telle  aue  cette 
accusation  est  formulée  et  qualifiée  par  l  arrêt  de 
renvoi.  — 1.517. 

2.  Spécialement,  un  individu  condamné  pour 
un  crime  à  raison  duquel  un  autre  individu  est 
ultérieurement  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises, 
comme  complice ,  est  non  recevable  à  intervenir 
dans  le  débat  pour  faire  déclarer  ce  dernier  seul 
coupable  du  crime ,  contrairement  aux  termes  de 
l'arrêt  de  renvoi ,  et  arriver  ainsi  à  la  révision  de 
l'airêt  de  condamnation  prononcé  contre  lui  :  il 
ne  peut  obtenir  cette  révision  que  par  la  voie  in- 
diquée dans  l'art.  433,  Cod.  instr.  crim.  — /&td. 

3.  iExécvlewr  testamentaire.)  —  L'exécuteur 
testamentaire  est  recevable  à  intervenir  en  cause 
d'appel  dans  les  contestations  relatives  k  l'exécu- 
tion du  tesument,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie 
en  première  instance.  —  2.181. 

4.  (Som«-arfW.)— Le  débiteur  saisi,  partie  au 
jugement  qui ,  après  jonction ,  a  statué  tant  sur  la 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt  dirigée  contre 
lui,  que  sur  les  contestations  élevées  par  le  saisis- 
sant contre  la  déclaration  affirmative  du  tiers 
saisi ,  est  réputé  y  être  partie  quant  h  ce  dernier 
chef  comme  quant  au  premier.— Par  suite,  s'il  n'a 
pas  lui-même  interjeté  appel  de  ce  jugement,  il 
est  non  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  du  sai- 
sissant, et  à  se  joindre  à  lui  pour  contester  la  dé- 
claration affirmative.  — 1.38. 

F.  Cassation.  —  Cour  d'assises.  —  Faillite.  — 
Société  en  commandite. 

INVENTAIRE.— K.  Communauté. — Enregistre- 
ment.— Institution  contractuelle.— Lettre  missive. 
—  Usufruit  légal. 

IRRIGATION.  — F.  Algérie.—  Eaux. 

ISRAÉLITES.  —  F.  Algérie. 

IVRESSE.  .        .X        ,.. 

(Obligation.  —  Consenkment.)  —  L  ivresse  est 
exclusive  de  la  liberté  du  consentement  et  vicie, 
Dar  conséquent,  les  actes  ou  les  contrats,  aussi 
bien  lorsqu'eUe  est  volonUire  que  lorsqu'elle  a 
été  fraudlileusement  provoquée.  —  2.137. 


JOURNAL. 


JEUX  BE  BOURSE. 

{Remise  de  valeurs.  —  Paiement.)  —  En  matière 
de  dette  résultent  de  jeux  de  bourse,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  paiement  effectif ,  formant 
obsteele  à  l'action  en  répétition ,  la  remise  de  va- 
leurs au  porteur  faite  par  le  perdant  à  l'agent  de 
change  intermédiaire  de  ses  opérations ,  non  avec 
pouvoir  de  les  réaliser  immédiatement  et  de  s'en 
appliquer  le  produit,  mais  b  titre  de  nanUssemeat 
et  comme  garantie  du  paiement  de  la  dette.  — 
2.281. 

F.  Compétence. 

JOUR  FÉRIÉ.  —  F.  Expropriation  pour  utilité 
publique. 

JOUR  TE^ME.  —  F.  Banqueroute.  —  Gha«se. 
—  Délai.  —  Requête  civile. 

JOURNAL. 

(Annonces  judiciaires.)  F.  4, 5. 

(Autorisation  du  Gouvernement.)  F.  1. 

4.  {Correspondance.)  —  Le  fait  d'adresser  pério- 
diquement à  divers  journaux  des  écrite  traitant  de 
matières  politiques  n'équivaut  pas  à  la  publication 
d'un  journal  ou  écrit  périodique  soumise  à  l'auto- 
risation  préalable  du  Gouvernement  :  on  ne  sau- 
rait voir  là  qu'une  correspondance  privée  ou  une 
collaboration  k  distance.—  1.371. 

(Indemnité.)  F.  3,7. 

2.  {Matières  politiques.  —  Actes  de  Vaviorité  b- 
cate.)  — On  doit  entendre  par  matières  politiques 
dans  le  sens  des  art.  1  et  3  du  décret  du  17  février 
1852,  qui  soumettent  à  l'autorisation  préalable  da 
Gouvernement  et  à  Tobligation  de  verser  un  cau- 
tionnement les  journaux  traitant  de  semblables 
matières, toute  discussion  critique  ou  censure  des 
actes  soit  du  Gouvernement  proprement  dit,  soi i 
de  l'autorité  locale  ou  municipale.— Ainsi,  doivent 
être  considérés  comme  traitant  de  matières  poli- 
tiques les  articles  d'un  journal  qui  discutent  un 
projet  de  reconstruction  d'édifices  communaux ,  et 
critiquent  les  délibérations  prises  par  une  com- 
mission syndicale  au  sujet  d'une  exploitation 
d'eaux  thermales  intéressant  le  département.  -^ 
1.54. 

3.  {Rédacteur,—  Révocation.^ — Le  propriétaire 
d'un  journal  étent  le  maître  absolu  de  sa  rédac- 
tion ,  a  le  droit  de  congédier  ou  de  révoquer  ses 
rédacteurs,  sans  être  tenu  envers  eux  k  aucuns 
dommages-interête,  k  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
parties  un  contrat  qui  les  engage  Tune  envers 
l'autre  pour  un  temps  ou  pour  un  travail  déter- 
miné, ou  que  la  révocation  ne  soit  intervenue  dans 
des  circonstences  constituant  le  propriétaire  en 
étatdefaute.— 1.479. 

4.  (Réponse  {Droit  de,)  —  Le  droit  aecordé  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  k  toute  per- 
sonne nommée  ou  désignée  dans  un  journal  d'y 
faire  insérer  sa  réponse  est  inapplicable  aux  dé- 
signations que  renferment  des  documents  dont  le 
gérant  du  journal  n'est  ni  l'auteur  ni  légalement 
responsable ,  tels ,  par  exemple ,  que  les  annouces 
judiciaires  qui,  œuvre  exclusive  de  l'offider  mi- 
nistériel chargé  par  la  loi  de  les  rédiger,  doivest 
être  insérées  sans  aucune  modification.  —  S.ISS. 

5.  Les  personnes  lésées  par  les  énonciatiocs 
contenues  dans  ces  annonces  n'ont  d'autre  droci 
que  d'en  poursuivre  la  rectification  par  la  ym 
civile  contre  qui  de  droit,  et  de  fiiire  ozîlonner  l'is- 
sertion  du  jugement  dans  le  journal  où  elles  eat 
éte  insérées.  —  Ibid. 

6.  {Suppression.)  —  La  disposition  de  l'art.  3â 


JUGEMENT. 

du  décret  dn  17  février  i85â,  d*après  laquelle 
deux  COQ  damnations  pour  délits  ou  contrayentions 
commis  par  la  vole  de  la  presse  dans  l'espace  de 
deux  années  entraînaient  de  plein  droit  la  sup- 
pression du  journal  dont  les  gérants  avaient  été 
condamnés,  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1861 ,  la  suppression  d'un  journal  ne  saurait 
aujourd'hui  être  prononcée  en  pareil  cas.  — 1.54. 

7.  (TraUi  administratif.  —  RésUiation.)  —  Le 
ministre  qui  a  fait  un  traité  avec  un  éditeur  pour 
la  publication  d'un  journal  ne  pent,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  résilier  ce  traité  qu'a  la 
charge  d'une  indemnité.  — 2.119. 

Y.  Annonces  judiciaires. 

JUGE.  —  K.  Jugement.  —  Ministère  public. 

JUGE  DE  PAIX. 

1.  [Compétence.)  —  L'art.  1«  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance de  toutes  les  actions  personnelles  en  dernier 
ressort  jusqu'à  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à 
200  fr. ,  ne  s'applique  qu'aux  actions  civiles ,  et 
non  à  celles  qui  se  rattachent  à  des  transactions 
commerciales  :  celles-ci  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  de  commerce.  —  1.132. 

2.  De  même,  l'art.  2,  qui  étend  la  compétence 
en  premier  ressort  des  juges  de  paix ,  quant  aux 
ipatières  qu'il  détermine,  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ne  déroge  en  rien  aux  règles  or- 
dinaires des  compétences  civile  et  commerciale.  - 
1.132. 

3.  Ainsi,  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
on  voiturier,  par  un  voyageur,  pour  perte  d'effets 
qui  l'accompagnaient ,  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  ibid. 

4.  Jugé  encore  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  indemnité 
formée  par  un  voyageur  contre  un  voiturier,  pour 
perte  ou  avarie  d  effets,  lorsque  la  demande  ex- 
cède 1,500  fr.;  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  de 
ces  contestations,  n'est  applicable  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme.  —  2.68. 

K.4. 

5.  {Demande  reconventionneUe,)  —  Le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  connaître  des  demandes 
reconveitionneiles  qui  excèdent  les  limites  de  sa 
compétence.  —  Spécialement,  au  cas  d'une  de- 
mande principale  tendant  à  la  maintenue  en  pos- 
session d'un  passage  pour  enclave,  il  est  incompé- 
tent pour  staiuer  sur  une  demande  reconvention- 
neUe en  indemnité  annuelle  à  raison  de  ce  passage 
dont  l'exercice  doit  durer  pendant  un  temps  indé- 
fini.—1.288. 

(Matière  cohmbrgialb.)  V,  1  et  s. 
(Voiturier.)  K.  3, 4. 

K.  Affiche  de  jugement.  —  Dépens.  —  Diffama- 
tion. —  Huissier.  —  Jugement  interlocutoire. 
JUGE  SUPPLÉANT.  —  Y.  Jugement. 
JUGEMENT. 

(Avocat.  —  Avoué.)  Y.  7, 10. 
(Compétence.)  V,  3. 
(Conclusions.)  V.  4,  5. 

1.  [Exécution.)  —  La  règle  de  Tart.  147,  Cod. 
proc,  qui  veut  qu'aucun  jugement  ne  puisse  être 
exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué ,  n'est 
applicable  qu'au  cas  oii  le  jugement  met  une  obli- 
gation quelconque  à  la  charge  de  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  est  poursuivie.  Si  donc  la 
partie  qui  a  succombé  poursuit  elle-même  l'exé- 
cution du  jugement,  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  ne  peut  exciper  du  défaut  de  significa- 
tion de  ce  jugement  à  son  avoué.  — 1.222. 

2.  (Cre/Jl«r.)— Un  jugement  est  nul  si  le  gref- 
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fier  ou  le  commis  greffier  avec  l'assistance  duquel 
il  a  été  rendu  y  figure  comme  partie.  —  2.196, 

3.  (^Interprétation.) — De  ce  que  l'interprétation 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  appartient  au  tribu- 
nal ou  à  la  Cour  qui  l'a  rendu,  il  n'en  résulte  pas 
que  le  tribunal  ou  la  chambre  de  la  Cour  doive 
nécessairement  être  composé  des  mêmes  magistrats 
que  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  décision  qu'u  s'agit 
d'interpréter.  —  1.222. 

4.  (Juges,)  —  Est  régulièrement  rendu  le  juge- 
ment auquel  ont  concouru  des  magistrats  qui  ont 
assisté  à  l'audience  à  laquelle  une  des  parties  a 
repris  ses  conclusions  déjà  posées ,  et  où  l'autre 
partie  a  pris  des  conclusions  nouvelles  remplaçant 
celles  qu'elle  avait  aussi  posées ,  encore  bien  que 
ces  magistrats  n'aient  pas  assisté  à  l'audience 
précédente  à  laquelle  les  conclusions  avaient  été 
respectivement  prises.  — 1.264. 

5.  Quand ,  après  une  enquête  ou  une  expertise 
ordonnée,  ce  sont  de  nouveaux  juges  qui  ont  à 
en  apprécier  les  résultats ,  il  n'y  a  paa  nécessité 
de  reprendre  devant  eux  celles  des  conclusions 

f précédentes  qui  n'avaient  trait  qu'à  l'obtention  de 
a  mesure  interlocutoire,  et  qui,  cette  mesure  une 
fois  ordonnée,  avaient  reçu  toute  l'exécution  qu'elles 
comportaient.  — 1.109. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  magis- 
trats qui  ont  assisté  aux  débats  de  la  cause  con- 
courent au  jugement  ou  à  l'arrêt;  dès  lors ,  l'em- 
pêchement et  l'absence  de  l'un  d'entre  eux  au 
moment  de  la  prononciation ,  n'entraîne  pas  nul- 
lité, pourvu  que  le  jugement  ou  arrêt  ait  d'ailleurs 
été  rendu  par  le  nombre  de  juges  voulu  par  la 
loi.  — 1.286. 

7.  Le  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat,  à 
défaut  de  juges  titulaires  ou  suppléants,  doit,  à 
peine  de  nullité ,  constater  que  cet  avocat  était  le 
plus  ancien  au  tableau  des  avocats  présents  à 
l'audience.  — 1.352. 

8.  An  cas  où  un  juge  a  été,  en  tant  qu'absent, 
remplacé  par  un  autre  magistrat ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  cause  qui  a  empêché  ce  juge  de 
siéger  soit  constatée  d'une  manière  spéciale  :  il  y 
a  présomption  légale  d'un  empêchement  légitime. 
—  1.109. 

9.  Dans  ce  cas  encore,  à  la  différence  de  ce  qui 
doit  avoir  lieu  quand  le  juge  empêché  est  remplacé 
par  un  avocat  ou  un  avoué,  il  u  est  pas  nécessaire 
de  constater  que  le  magistrat  appelé  à  siéger  l'a 
été  suivant  l'ordre  du  tid)leau  ou  des  nominations, 
cet  ordre  alors  ne  devant  être  suivi  qu'autant  que 
faire  se  pourra.  —  1 .109. 

10.  Le  jugement  qui  énonce  le  concours  d'un 
avoné  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  par  suite  de 
l'abstention  d'un  juge  suppléant  et  d'avocats  qui 
auraient  eu  qualité  pour  siéger  en  remplacement 
de  ce  juge  suppléant,  établit  suffisamment  l'empê- 
chement du  juge  titulaire  en  même  temps  que 
l'empêchement  du  juge  suppléant  et  des  avocats, 
et  constate ,  par  cela  même ,  que  l'avoué  qui  a  été 
appelé  à  leur  défaut  l'a  été  régulièrement.  — 
1.289. 

(Juge  suppléant.)  Y,  7. 

(Signification  a  avoué.)  Y.  1. 

F.  Caisse  des  consignations.— Consul  —Créan- 
cier. —  Dot.  —  Etranger.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Greffier.  —  Prescription.  — 
Preuve  par  écrit  (Commencement  de).  —  Prise  à 
partie.  —  Reprise  d'instance. 

JUGEMENT  DÉFINITIF.  —  V.  CassaUon.  — 
Chose  jugée. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  ou  PRÉPA- 
RATOIRE. 

1.  {Drainage.  —  Eû^ertise.)  —  Est  simplement 
préparatoire  et  non  interlocutoire  le  jugement  qui, 
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après  ayoir  constaté  Taccord  des  parties  relative- 
ment à  Teiercice»  demandé  par  l*une  d'elles,  de  la 
servi tade  d'écoulement  établie  par  la  loi  du  10  juin 
1854  sur  le  drainage,  nomme,  de  leur  consente- 
menty  un  expert  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  les 
seuls  points  litigieux  entre  elles,  à  savoir  la  nature 
des  travaux  à  exécuter  et  le  montant  de  l'indemnité 
due  au  propriétaire  du  fonds  traversé.  -  Dès  lors, 
un  tel  jugement,  rendu  en  justice  de  paix,  ne 
tombe  pas  en  péremption,  par  application  de  l'art. 
15,  Cod.  proc,  à  défaut  de  jugement  définitif  inter- 
venu dans  les  quatre  mois.  —  1.335. 

2.  (Easperiise,  — Appel.)  —  Est  interlocutoire,  et 
par  conséquent  susceptible  d'appel  avant  le  juge- 
ment définitif,  le  jugement  qui,  sur  l'action  en 
reponsabilité  dirigée  contre  un  constructeur  à  rai^ 
son  de  travaux  pour  lesquels  celui-ci  prétend 
s'être  conformé  à  un  plan  dont  il  ne  serait  pas 
l'auteur  et  qui  lui  aurait  été  imposé,  ordonne  une 
expertise,  à  l'effet  de  constater  quelle  influence  le 
plan  des  travaux  a  pu  avoir  sur  leurs  effets  dom- 
maeeables,  et  préjuge  ainsi  que  le  plan  et  son 
mode  d'exécution  sont  le  fait  du  constructeur,  et 
que,  par  suite,  il  serait  responsable.  — 1.316. 

(Jdob  de  paix.  —  Péremption.)  V.  1. 

V.  Cassation.  —  Chose  jugée.  —  Evocation.  — 
Hypothèque  judiciaire.  —  Partage  d'opinions.  — 
Séparation  de  corps. —Séparation  do  patrimoines. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

(Acquiescement.)  V.  6. 

(Autorisation  de  femme  mariée.)  f .  î. 

(Communauté.)  V.  1. 

(Date  certaine.)  Y.  6. 

1.  (EwéaUion.)  —  Un  procès-verbal  de  récole- 
ment  de  meubles  déjà  saisis  est  une  exécution  suf- 
fisante dans  le  sens  de  l'art.  159,  Cod.  proc,  du 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  femme 
mariée,  alors  qu'il  est  fait  parlant  à  sa  personne 
et  qu'elle  est  maintenue  dans  la  garde  des  meu- 
bles saisis,  encore  bien  que  ces  meubles  appar- 
tiennent à  la  communauté,  la  femme  ayant  sur 
lesdits  meubles  un  droit  éventuel.  — 1.271. 

2.  Dans  ce  cas,  le  jugement  ayant  acquis  par 
cette  exécution  force  de  chose  jugée,  à  défaut  d'appel 
ultérieur,  la  femme  n'est  plus  admissible  à  exci- 
per  de  ce  qu'il  a  été  rendu  sans  qu'elle  eût  été 
autorisée  à  ester  en  justice.  —  Ibid, 

(Femme  mariée.)  K.  1,2. 
(Interdiction.)  F.  4. 

3.  {Jugement  lur  req^Ute.)  —  Les  jugements  sur 
requête  sont  par  défaut  à  l'égard  des  parties  inté- 
ressées qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  àù.  l'être.  Par  suite,  ces  parties 
sont  recevables  à  y  former  opposition.  —  2.147. 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  jugement 
qui,  en  matière  d'interdiction,  ordonne  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de 
la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  — 
ïbk 

5.  {OppoiHion,)  —  La  partie  condamnée  par 
défaut  faute  de  comparaître,  qui  se  trouve  déchue, 
pour  ne  l'avoir  poiut  réitérée  dans  la  huitaine, 
d'une  opposition  qu'elle  avait  formée  au  jugement, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  former  une 
nouvelle  opposition  jusqu'à  l'exécution.  —  1.10. 

V.  3,  4. 

6.  (Péremption.)  —  L'acte  sous  seing  privé  par 
lequel  la  partie  condamnée  acquiesce  à  un  juse- 
ment  par  défaut  rendu  contre  elle,  a  pour  effet 
d'empêcher,  même  vis-à-vis  des  tiers,  la  péremp* 
tîon  du  jugement  pour  inexécution  dans  les  six 
mois,  lorsque  cet  acte  a  acquis  date  certaine 
avant  l'expiration  des  six  mois.  —  2.233. 

7.  {Proft^oUU.) —  Le  demandeur  ou  appelant 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  juges  n'ont  pas 
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prononcé  un  défaut  profit^joint  contre  tme  partie 
défaillante,  lorsqu'il  a  négligé  de  requérir  lai- 
même  jugement  ou  arrêt  de  jonction.  — 1.405. 

V.  Tribunal  correctionnel. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  —  F.  Etranger 
—  Jugement  par  défaut. 

JURY. 

i.  (Déclaration. -^  Signature.) -^  La  signatoie 
de  la  déclaration  des  jurés  par  le  chef  du  jury 
peut  être  valablement  placée  au-dessous  de  la  dé- 
claration des  circonstances  atténuantes  et  sur  one 
colonne  autre  que  celle  qui  renferme  les  réponses 
aux  questions  principales.  —  1.339. 

2.  Jugé  encore  que  cette  signature  est  valable- 
ment apposée  au-dessous  de  la  déclaration  d» 
circonstances  atténuantes,  surtout  lorsqu'elle  oc- 
cupe même  une  place  inférieure  aux  réponses  ssi 
les  faits  principaux.  —  1.242. 

3.  [Procès-verbal.  —  Signature,  —  Décès.)  — 
Lorsque  le  président  des  assises  vient  à  décéder 
avant  d'avoir  signé  le  procès-verbal  de  la  fonc- 
tion du  jury,  la  Cour  impériale  doit  autoriser  h 
signer  ce  procès-verbal  l'un  des  assesseurs  ayini 
assisté  au  tirage  des  jurés.  —  2.222. 

F.  Avortement.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique. 


L^IS  ET  RELAIS.  —  Y.  Rivages  de  la  mer. 
LAPINS.  —  F.  Chasse. 
LÉGITIMATION. 

1.  [Enfant  incestueux.  •—  Mariage  tubséquetd.) 
»  Les  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  entre 
beau-frère  et  belle-sœur,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  164,  Cod.  Nap.,ne  peuvent  être  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère 
contracté  en  vertu  de  dispenses  accordées  depuis 
la  loi  du  16  avril  1S32,  modificative  de  cet  article. 
—  2.182. 

2.  Jugé  en  sens  contraire.  —  2.11. 
LÉGITIMITÉ.  —  F,  Absent. 
LEGS.  —  LÉGATAIRE. 
(Accroissement.)  F.  18, 19. 
(Action  en  justice.)  F.  13. 

i.iAge  du  légataire.)  —  Subordonner  un  legs 
k  une  condition  qui  exige  que,  pour  y  avoir  droit, 
le  légataire  ait  atteint  sa  trentième  année,  est-ce 
dire  qu'il  suffit  d'avoir  commencé  rannée?'-Hais, 
rapprochés  d'une  clause  précédente  oii,  exprimant 
la  même  condition,  le  testateur  avait  dit  :  l'âge  de 
trente  ans,  les  mots  atteindre  sa  trentième  année 
impliquent  l'idée  de  trente  ans  accomplis.  — 
2.129. 

(Caducité.)  F.  12,18,19. 

(Capacité.)  F.  16, 17. 

(Cause  illicite.)  F.  10. 

(Clause  pénale.)  F.  5. 

2.  [Commune.)  —  Le  maire  d'une  commune,  en 
attendant  l'autorisation  nécessaire  pour  l'accepta- 
tion d'un  legs  fait  à  cette  commune,  a  capacité 
pour  faire  tous  actes  tendant  à  conserver  l'inté- 
gralité des  droits  dévolus  à  celle-ci,  et  spécialement 
pour  demander  la  délivrance  du  legs.  —  Et  les 
juges  ne  violent  aucune  loi  en  ordonnant  cette 
délivrance  à  titre  conservatoire  et  sous  la  condi- 
tion d'une  autorisation  préalable.  —  1.235. 

(Condition.)  F.  1,11  et  suiv.,  16. 

3.  (  Défense  di'aliéner.)  —  La  défense  d'aliéner 
des  biens  légués,  faite  par  le  testateur  dans  son 
testament,  est  valable,  quand  cette  défense  n  est 

3 ne  temporaire  et  imposée  seulement  dans  l'intérêt 
'un  tiers.  —  2.254. 
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4.  Spédalemeut,  est  valable  la  clause  par  laquelle 
le  testateur,  en  chargeant  un  légataire  de  payer 
une  rente  viagère  à  un  tiers,  lui  interdit,  pour  la 
garantie  du  service  de  cette  rente,  d'aliéner  les 
immeubles  légués  pendant  la  vie  du  crédi-rentier. 
—  Ibid. 

5.  Et  si  cette  défense  a  été  faite  au  légataire,  à 
peine  de  perdre  tout  droit  aux  immeubles  qui  se- 
raient aliénés,  lesquels,  dans  ce  cas,  devront  être 
attribués  au  crédi-rentier,  la  peine  est  encourue 
par  le  seul  fait  de  la  vente,  en  sorte  que  cette 
Tente  doit  être  annulée  au  profit  du  crédi-rentier. 
— /Wd. 

6.  Le  testament  oui  institue  un  légataire  uni- 
▼ersel,  pour  jouir  des  biens  à  son  plaisir  et  vo- 
lonté, «  sauf  qu'on  remette  la  moitié  de  ce  qui 
Ini  restera  après  son  décès  aux  proches  parents  du 
testateur,  »  peut  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
laisse  au  légataire  la  faculté  de  disposer  des  biens 
légués,  seulement  par  acte  entre-vifs,  et  qu'il  lui 
interdit  d'en  disposer  par  acte  testamentaire.  — 
1.436. 

7.  Du  tel  legs  n'étant  pas  fait  sous  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  n'en  est  pas  moins  valable 
comme  renfermant  une  simple  substitution  de  eo 
quod  supererii,  -—  Ibid.     . 

8.  Et  la  prohibition  faite  au  léjgataire  de  dispo- 
ser par  testament  des  biens  k  lui  légués,  n'étant 
pas  générale  et  absolue,  mais  étant  établie  dans 
l'intérêt  des  parents  du  testateur,  pour  le  cas  où 
le  légataire  n'aurait  pas  disposé  des  biens  par 
acte  entre  vifs,  cette  prohibition  ne  doit  pas  être 
annulée  ou  réputée  non  écrite  comme  constituant 
une  restriction  au  droit  de  propriété.  —  Ihid, 

(DÉLIVRANCE.)  V.  3. 

9.  {Désignation  de  légataire.)  —  La  question  de 
savoir  en  faveur  de  quelle  personne  un  testateur 
a  exprimé  la  volonté  de  faire  un  legs  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  souveraine  des  Juges  du 
fait.— 1.435. 

9  bis.  Spécialement,  ces  juges  décident  souverai- 
nement au'un  legs  estfait,  non  au  profitd'un  hospiee 
dont  la  fondation  forme  la  disposition  capitale  du^ 
testament,  mais  au  profit  de  la  ville  chargée  de 
cette  fondation,  et  que,  dès  lors,  ce  legs  ne  peut 
dtre  annulé  comme  fait  à  uu  établissement  sans 
existence  reconnue.  —  Ibid» 

10.  {Enfant  adultérin.)  —  Le  legs  fait  par  un 
testateur  à  celui  qu'il  croyait  être  son  enfant  adul- 
térin est  nul,  comme  reposant  sur  une  cause  illi- 
cite, quand  ce  legs  n'a  eu  pour  motif  déterminant 
que  l'opinion  que  le  testateur  avait  de  sa  pater^ 
nité.  —  2.11. 

10  bis.  Et  la  preuve  de  cette  opinion  du  testateur 
et  de  l'influence  déterminante  qu'elle  a  exercée  sur 
ses  dispositions  peut  être  puisée  dans  une  lettre 
qui,  écrite  par  le  testateur  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier que  le  testament,  dont  elle  annonce  être  le  com- 
plément, et  mise  sous  une  enveloppe  portant  une 
suscription  qui  prescrit  la  remise  de  cette  pièce 
aux  parents  du  testateur,  en  présence  de  témoins, 
après  son  décès,  doit  être  considérée  comme  for- 
mant un  seul  et  même  tout  avec  le  testament.  — 
Ibid. 

11.  {Etablissement  public.) — La  disposition  par 
laquelle  un  testateur,  en  faisant  un  legs  universel 

.  au  profit  d'un  établissement  public,  déclare  que 
ce  legs  ne  pourra  être  réduit  par  le  Gouvernement, 
et  qu'en  cas  de  réduction  l'institution  restera  sans 
effet  et  sera  alors  recueillie  par  un  tiers  au'il  dé- 
signe et  substitue  à  l'établissement,  doit  être 
réputée  non  écrite,  comme  contraire  à  la  loi,  en  ce 
qu'elle  porte  atteinte  au  droit  du  Gouvernement 
de  n'autoriser  que  pour  partie  l'acceptation  des 
libéralités  faites  aux  établissements  publics*  — 
2.59. 
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12.  En  un  tel  cas,  s'il  y  a  réduction  par  l'acte 
d'autorisation,  le  bénéfice  de  cette  réduction  doit 
profiter  aux  héritiers  légitimes.  —  Ibid. 

13.  Et  les  héritiers  sont  recevables  à  agir  pour 
faire  prononcer  les  tribunaux  à  cet  égard,  lorsque 
l'administration  a  déclaré  ajourner  Jusque-là  toute 
décision  sur  l'autorisation.  —  Ibid. 

F.  9  Mf . 

14.  (Fidéicommis.)  —  Bien  que  l'existence  d'un 
fldéicommis  prohibé,  constituant  une  fraude  k  la 
loi,  puisse  être  établie  par  tous  les  moyens  de 
preuve,  spécialemenvpar  de  simples  présomptions, 
et  par  suite  qu'un  écrit  non  signé  émané  du  testai 
teur  puisse  être  invoqué  comme  élément  de  convic- 
tion, cependant  l'arrêt  qui  déclare  que  du  rappro- 
chement de  cet  écrit  avec  les  circonstances  de  la 
cause  résulte  la  preuve  qu'il  n'est  qu'un  simple 
projet  d'où  ne  ressort  pas  la  volonté  définitive  de 
faire  le  fidéicommis  qui  y  est  énoncé,  ne  renferme 
qu'une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. — 1.129. 

15.  {Indignité.)  —  L'art.  727,  God.  Nap.,  qui 
détermine  les  causes  d'indignité  de  succéder,  s'ap- 
plique à  l'héritier  testamentaire,  c'est^ë^dire  au 
légataire  universel,  aussi  bien  qu'à  l'héritier  légi- 
time :  on  prétendrait  vainement  que  les  art.  955 
et  1046  du  même  Gode  établissent,  à  cet  égard, 
un  droit  spécial  relativement  à  l'héritier  testamen- 
taire. —  2.28. 

16  ^Legs  conditionnel.}  —  Est  valable  le  legs 
conditionnel  d'une  pension  alimentaire  fait  à  un 
religieux  pour  le  cas  où  il  cesserait  d'appartenir  à 
sa  corporation,  oujpour  celui  où  il  lui  surviendrait 
des  infirmités.  —Et,  en  pareil  cas,  il  suffit  que  le 
légataire  soit  capable  de  recevoir  au  jour  de  l'évé- 
nement de  la  condition;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
le  soit  au  Jour  du  décès  du  testateur.  —  2.298. 

F.l. 

17.  fUinistbre  du  culte.)  —  L'incapacité  de 
recevoir  établie  par  l'art.  909,  God.  Nap.,  contre 
le  ministre  du  culte  qui  a  été  le  confesseur  du 
testateur  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  est 
tellement  absolue,  qu'elle  ne  permet  même  pas 
d'examiner  si,  par  exemple,  à  raison  de  la  supé- 
riorité de  son  esprit,  le  testateur  était  à  l'abri  de 
la  captaction  dont  la  présomption  a  motivé  cette 
prohibition. —2.114. 

18.  {Prédéchs.)  —  Le  prédécès  du  légataire  rend 
le  legs  caduc,  et  cette  caducité  emporte  accroisse- 
ment au  profit  des  légataires  conjoints ,  encore 
bien  que  le  légataire  prédécédé  soit  représenté  par 
des  enfants  ayant  à  l'affection  du  testateur  les 
mêmes  droits  que  ceux  des  légataires  survivants, 
2.261. 

19.  Jugé  cependant  que  le  prédécès  d'un  léga- 
taire, héritier  naturel  du  testateur,  ne  rend  pas  le 
legs  caduc,  et  que  le  bénéfice  de  ce  legs  doit  être 
recueilli  par  les  enfants  du  légataire,  lorsqu'il 
résulte  de  l'ensemble  du  testament  et  des  circon- 
stances de  la  cause  que  l'intention  du  testateur  a 
été  d'appeler  à  sa  succession  tous  ceux  que  la  loi 
y  eût  appelés.  —  2.261. 

(Preuve.)  F.  10, 14. 
(réduction.)  F.  11  et  suiv, 

20.  (/Répartition.  —  Tiers.)  —  Est  valable  la 
disposition  testamentaire  par  Jaquelle  le  testateur, 
après  avoir  légué  à  plusieurs  personnes  conjointe- 
ment une  quotité  déterminée  de  sa  succession, 
confie  à  un  tiers  le  soin  d'en  faire  la  .répari  ition 
entre  les  légataires ,  «  suivant  le  partage  et  dans 
la  proportion  qu'il  jugera  le  plus  convenables.  •  — 
2.132. 

(Substitution  de  bo  quod  supbrerit.)  F.  7. 
F.  Gommunauté  religieuse.  —  Enfant  naturel. 
—  Enregistrement.  —  Etablissement  public.  — 
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Quotité  disponible.  —  Rente  sur  TEtat.  —  Sépa- 
ration de  patrimoines.  —  Succession.  —  Testar- 
ment. 

LEGS  UNIVERSEL. 
"^  (  CommwM.  —  Auhrisaiiùn  pariiêUe,  —  Ugt 
particuliers.)  —  Le  décret  impérial  qui  n'autorise 
que  jusqu'il  concurrence  d'une  quotité  déterminée 
1  acceptation  par  une  commune  d'un  legs  onitersel 
fait  en  sa  faveur,  a  pour  effet  de  transformer  ce 
legs  en  legs  à  titre  universeU  Par  suite ,  la  com- 
mune n'est  tenue  du  paiement  des  legs  particuliers 
qu'en  proportion  de  son  émolument.  —  2.69. 

F. Cassation.  —Substitution  prohibée.  —  Tes- 
tament. 

LÉSION.  —  F.  Partage  d'ascendant. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  {Escompte.)  —  L'escompteur  de' lettres  de 
change  auquel ,  au  moment  de  l'opération ,  le 
tireur  a  représenté  des  récépissés  de  chemin  de 
fer  constatant  faussement  l'entoi  de  marchan- 
dises au  tiré  »  destinées  à  devenir  la  proTision  de 
ces  lettrés  de  change ,  n'a ,  au  cas  où  celles-ci  ne 
sont  ensuite  ni  acceptées  ni  payées  par  le  tiré  à 
défaut  de  provision,  aucune  action  en  responsabi- 
lité contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a 
délivré  les  récépissés,  lorsqu'il  est  constant  que 
ces  récépissés,  eussent-ils  été  vrais,  auraient  laissé 
la  marchandise  à  la  disposition  du  tireur,  qui 
aurait  pu  ne  pas  faire  la  provision ,  et  que ,  d'ail- 
leurs ,  l'escompteur  étant  en  compte  courant  avec 
le  tireur,  ce  n'est  pas  l'espérance  de  cetta  provision 
qui  l'a  déterminé  à  négocier  les  lettres  de  change* 

—  1.280. 
(Faillite.)  F.  3. 
(Faux.)  V.  i. 

2.  (Intérêts.)  —  Les  intérêts  d'une  lettre  de 
change  contenant  la  clause  retowr  sans  frais ,  et 
gue,  par  conséquent,  le  porteur  est  dispensé  de 
faire  protester,  courent ,  en  cas  de  non-paiement, 
du  jour  de  l'échéance,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  demande  en  justice ,  alors  du  moins 
qu'il  est  constant  que  la  lettre  de  change  a  été, 
k  l'échéance ,  présentée  an  tiré  pour  être  payée. 

—  1.84. 

3.  (Prescriptioni)-^  L'admission  au  passif  d'une 
faillite  de  créances  ayant  pour  cau^e  des  .lettres 
de  change  ou  des  billets  à  ordre  ne  constitue  pas 
une  reconnaissance  de  la  detta  par  acte  séparé, 
ayant  pour  effet  de  substituer  la  prescription  tren- 
tenaire  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  1.85. 

(Provision.)  F.  1. 
(Regoniuissancb  de  dette.)  F.  3. 
(Responsabilité.)  F.  1. 
(Retour  sans  frais.)  F.  2. 

(VÉRiriCATION  DE  CRÉANCE.)  F.    3. 

F.  Enregistrement. 

LETTRE  MISSIVE. 

(Séparation  de  corps.  —  Inventaire.)^  Le  prin- 
cipe ae  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  missives 
s'oppose  à  ce  que  des  lettres  confidentielles  écrites 
au  mari  et  trouvées  au  domicile  conjugal  soient 
comprises  dans  l'inventaire  dressé  après  la  levée 
des  scellés  que  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  a  fait  apposer  pour  la  conserva- 
tion des  valeurs  de  la  communauté.  —  ....Surtout 
alors  que  le  mari  offre  de  laisser  lire  ces  lettres 

rie  notaire  chargé  de  l'inventaire,  en  présence 
jnge  de  paix,  à  l'effet  de  constater  seulement 
si  elles  contiennent  des  renseignementa  utiles  à 
l'établissement  de  ta  situation  active  et  passive 
de  la  communauté.  —2.143. 
V.  Vol. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.  —  F.  Boulanger. 

—  Louage  d'ouvrage. 


LOUAGE  D*OUYRÀGE. 

LIBRAIRIE. 

1.  {Exercice  iUégal.  —  Action.  -^  Instiiutewt. 
—  Congrégations  enseignantes.  —  fente  ou  [ow- 
niture  de  livres.)  —  L'exercice  du  commerce  de 
librairie  par  ceux-là  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'uo 
brevet  de  libraire  est  un  fait  ilUcita  qui  oam 
contre  l'auteur  de  ce  fait,  aux  libraires  brevetés, 
une  action  en  réparation  du  préjudice  qu'il  leur 
a  causé.  —1.218. 

2.  L'action  appartient  à  chaque  libraire  IndÎTi- 
duellement,  aussi  bien  qu'à  tous  les  libniies 
réunis,  et  la  difficulté  d'apprécier  le  dommage 
souffert  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  recevabi- 
lité de  l'action.  —  Ibid. 

3.  Mais  les  institutaurs  et  les  congrégations  en- 
seignantes, en  achetant,  pour  les  revendre  à  leurs 
élèves  exclusivement,  les  livres  qui  servent  ï 
l'instruction  de  ces  élèves,  n'exercent  pas  le  com- 
merce de  la  librairie  ;  ils  ne  font  en  cela  qu'as 
acta  accessoire  à  l'enseignement,  et  pour  lequel  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  pourvus  d'an 
brevet  de  libraire.  —  Ibid. 

4.  Par  suite,  les  libraires  d'une  ville  ob  le  di- 
recteur de  l'Ecole  chrétienne  et  la  supérieure  de 
Sœurs  de  charité  ont  établi  des  dépôU  de  liTit» 
classiques  pour  l'usage  des  élèves  de  leur  instita- 
tion,  auxquels  ces  livres,  achetés  directement  de> 
éditeurs  ou  libraires  par  chaque  congrégatioc . 
sont  revendus  par  elle ,  même  avec  bénéfice  m 
le  prix  d'acquisition,  ne  sont  pas  fondés  à  récla- 
mer des  dommages -intérèta,  à  raison  du  préjti- 
nice  qu'ils  auraient  éprouvé  par  l'effet  de  cette 
reventa.  —  1.218. 

LICITATION.  -  F.  FaiUita.  —  Partage.  - 
Surenchère. 

LITISPENDANCE. 

{Renvoi.  —  Compétence.)  — Dans  le  cas  de  Uiis- 
pendance,  il  n'y  a  nécessité  pour  les  juges  de  rd- 
voyer  devant  le  tribunal  premier  saisi ,  qu'autant 
.  que  la  compétance  des  deux  tribunaux  n'est  pas 
contestée,  ou  qu'en  cas  de  contestation,  le  tribu- 
nal qui  a  été  saisi  le  second  et  auquel  le  renvoi 
est  demandé  reconnaît  la  compétence  du  tribunal 
premier  saisi.  Si ,  au  contraire ,  ce  tribuuiJ  se 
reconnaît  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande pendanta  devant  les  deux  tribunaux,  il 
n'est  pas  tanu  de  prononcer  le  renvoi  et  doit  re 
tanir  la  connaissance  de  la  cause.  — 1.409. 

LOCATAIRE.  —  F.  Bail.  —  ConatrucUons.  - 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Mitojen- 
neté:  —  Travaux  publics. 

LOGEMENT  MILITAIRE. 

{Incendie.  —  BesponsabUité.)  —  L'Etat  est  res- 
ponsable de  rincendie  de  bàtimeoto  occupés  par 
la  troupe  à  titre  de  logement  militaire,  en  vertu- du 
décret  du  23  mai  1792 ,  alors  qu'il  est  établi , 
d'une  part ,  que  c'est  dans  ces  bàtimente  que  l'in- 
cendie a  éclaté,  et,  de  l'autre,  qu'il  doit  être  attri- 
bué à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  la  troupe.— 
2.239. 

LOI.  —  F.  Algérie.  —  Règlement  de  police. 

LOI  DE  L'ÉPOQUE.  —  F.  Appel.  -  Douanes. 
—  Effet  rétroactif. 

LOI  PÉNALE.  —  F.  Pays  réunis. 

LOUAGE  D'INDUSTRIE.  —  F.  Actaur. 

LOUAGE  D'OUVRAGE. 

(Ouvriers.  —  Sous-entrepreneurs.  —  Fournis- 
seurs.) -  L'action  que  l'art,  1798,  Cod.  Nap.. 
confère  aux  ouvriers  d'un  entrepreneur  contre  le 
propriétaire  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faiu 
appartient  seulement  à  ceux  dont  la  créance  n'a 
pour  cause  que  la  main-d'œuvre  ;  elle  ne  peut  être 
exercée  par  ceux  qui ,  ayant  soos-entrepris  une 


MARCJIfiS. 

partie  des  traTtu ,  ont  fourni  les  matériaux  en 
même  temps  que  leur  truTail.  —  2.61. 

LOUAGE  DE  SERVICES. 

{Liberté  de  rindustrie.  —  Commis.^  Dommagei- 
inUréU.)  —  L'engagement  pris  par  un  commis 
envers  son  patron,  moyennant  an  traitement  à 
lui  promis,  de  ne  pas  se  placer  dans  une  industrie 
similaire  de  la  même  ville  pendant  un  temps  dé- 
terminé, au  cas  ob  ils  se  quitteraient ,  comme  ils 
s'en  résenrent  le  droit,  est  licite  et  obligatoire. 
LMnfraetion  à  cet  engagement  rend  donc  le  commis 
passible  de  dommages-intérêts.  —  2.964. 

LOUVETERIE.  —  F.  Chasse. 


MAGISTRAT.  —  V.  Adjudicataire.  —  Chambre 
d'accusation.  —  Colonies.  —  Outrage. 
MAIRE.  ^  V,  Alignement.  —  Chemin  de  fer. 

—  Chemin  ticinal.  —  Commune.  —  Mise  en  ju- 
gement de  fonctionnaires. 

MAJORAT. 

(CompéUnce.  —  Propriété,  t-  IXmation.)  —  Les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître 
des  questions  de  propriété  qui  s'élèvent  relative- 
ment aux  biens  compris  dans  un  majorât,  et  spé- 
cialement de  la  question  de  savoir  si  l'instituant 
a  pu  comprendre  dans  le  majorât  des  biens  de  la 
nue  propriété  desquels  il  avait  déjà  disposé  au 
profit  de  celui  de  ses  enfants  qui  est  appelé  plus 
tard  à  recueillir  ce  majorât.  C'est  donc  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande 
formée  par  les  héritiers  de  cet  enfant ,  tendant  h 
iaire  disparaître  du  majorât  les  biens  dont  il  s'agit, 
pour  les  faire  comprendre  dans  la  masse  parta- 
geable de  la  succession  :  on  ne  saurait  considérer 
cette  demande  comme  une  action  en  annulalion 
du  majorât,  qui  serait  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs.  — 1.281. 

MANDAT.  —  F.  Autorisation  de  femme  mariée. 

—  Endossement.  —  Hypothèque.  —  Notaire.  — 
Ordre.  —  Paiement.  —  Préte-nom. 

MANUSCRIT.  F.  Propriété  littéraire. 
MARAIS. 

1.  (Compétence,)  —  C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  obligations  mises 
à  la  charge  d'un  concessionnaire  de  dessèchement 
de  marais.  —  2.86. 

2.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  de  la  demande  d'un  propriétaire  d'usine 
tendant  soit  à  la  suppression  de  barrages  que  le 
syndicat  des  travaux  d'un  dessèchement  de  marais 
aurait  substitués  à  des  ventelleries  établies  ori- 
ginairement, selon  les  prescriptions  de  l'autorité 
administrative ,  soit  au  rétablissement  des  ventel- 
leries ,  alors  que  ces  barrages  et  ventelleries  sont 
des  travaux  se  rattachant  à  la  retenue  et  à  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  une  partie  du  périmètre 
du  dessèchement  :  le  droit  de  prononcer  à  cet 
égard  appartient  exclusivement  à  l'administration. 
-1.310. 

Z.lConditiont  [Inexécution  dee.) — L'inexécution, 
par  un  concessionnaire  de  dessèchement  de  ma- 
rais, des  travaux  d'entretien  et  de  réparations 
nécessaires ,  ne  peut  être  déférée  au  conseil  de 
préfecture  qu'après  mise  en  demeure  du  conces- 
sionnaire par  le  préfet.  -^  2.86. 

(Mise  en  demeure.)  F.  3. 

MARCHÉS.  —  F.  Facteur  à  la  Halle.  —  Règ^ 
ment  de  police. 
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MARCnt  hZ  TRAVAUX  OU  DE  POUpi- 
TURES.  —  F.  Enregistrement. 
,      MARIAGE. 

1.  {Action  en  mMUé.  —  Fin  de  non-rec0^mr.) 
—  La  demande  en  séparation  de  corps  fiurmée  par 
un  époux  le  rend  non  recevable  à  demander  nlté* 
ri«orement  la  nullité  du  mariage.  — 1.45. 

(GoiUBUATiON  (Refus  de.)  F.  4,  5. 

(GoiiSBlL  DB  PAIULLI.)  F.  2,  3. 

SoffSBNTEVBirr.)  F.  2,  3|  5. 
ONATIOIC.)  F.  2,  3. 

2.  (Snfant  natwrel.)  —  Lertuteur  ad  koc  nommé 
k  l'enfant  naturel  mineur  par  le  conseil  de  funille 
pour  consentira  son  mariage ,  ait  cas  ob  ses  père  et 
mère  sont  décédés  ou  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  doit  être  investi  do  pouvoir  de  donner 
lui-même  ce  consentement  sous  sa  propre  respon- 
sabilité#t  aux  conditions  qu'il  jugera  convenables. 
En  conséquence,  est  nulle  la  donation  faite  par 
un  enfant  naturel  mineur  dans  son  contrat  de 
mariage,  lorsqu'il  n'a  été  assisté  dans  ce  contrat 
que  par  le  tuteur  dont  il  était  antérieurement 
pourvu,  et  qui  n'a  reçu  que  l'autorisation  de  con- 
sentir au  mariage  et  aux  conventions  matrimo- 
niales pour  le  conseil  de  famiUe ,  lequel  a  déclaré 
lui  donner  tout  pouvoir  à  cet  égard.  —  2.9. 

3.  En  admettant,  d'ailleurs,  que  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  pftt  suppléer,  en  pareil 
cas,  à  celui  du  tuteur  ad  ^,  il  fondrait  du 
moins ,  pour  que  la  donation  dont  il  s'agit  fût  va- 
lable, que  le  conseil  de  famille  l'eût  expressément 
autorisée.  —  Ibid. 

4.  (Erreur  sur  la  personne.)  —  La  résolution 
manifestée  par  l'un  des  conjoints,  au  lour  du  ma- 
riage, de  ne  pas  remplir  ses  devoirs  d'époux ,  n'a 
pas  pour  effet  d'entacher  le  consentement  de  l'autre 
d'une  erreur  sur  la  personne  de  son  conjoint,  en- 
traînant la  nullité  du  mariage.  — 1.45. 

5.  Une  telle  résolution  rend-elle  le  mariage  nul, 
comme  impliquant  le  défaut  de  consentement  de 
la  part  de  l'époux  qui  l'a  manifestée!  Non  rés,  — 
Ibid. 

(Tuteur  ad  hoc.)  F.  2,  3. 

F.  Légitimation.  —  Militaire. 

MARINS. 

(Abandon  du  navire  et  od  fret.)  F,  i,  2, 10. 

(Administration  de  la  marine.)  F.  8, 14. 

1.  {Armateur,)  ~  L*armateur,  au  cas  où  le  ca- 

fûtaine  s'est  concerté  avec  lui  pour  choisir  et  louer 
es  gens  de  l'équipage,  conformément  à  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  223,  Cod.  comm.,  est  tenu  per- 
sonnellement, et  non  pas  seulement  comme  respou; 
sable  des  faits  du  capitaine,  du  paiement  des 
loyers,  et  par  conséquent  des  frais  de  retour  et 
de  conduite  qui  en  sont  l'accessoire.  Dès  lors,  il 
ne  peut  se  décharger  de  cette  obligation  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret.  —  2.164. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  oii  le  débar- 
quement de  l'équipage  en  pays  étranger  a  eu  lieu 
par  suite  de  l'innavigabihtè  relative  du  navire, 
l'innavigabilité  n'ayant  pas  pour  effet,  comme  le 
bris  ou  le  naufrage,  d'enlever  aux  gens  de  Tèqui- 
page  toute  action  contre  l'armateur  pour  leurs 
loyers  et  firais  de  retour,  et  de  limiter  leur  droit  k 
un  privilège  sur  le  navire  et  sur.  le  fret. —  Ibid, 

.  F.  8,  9, 10  et  suiv. 
(Capitaine.)  F.  11  et  suiv. 
(Fret.)  F.  7,  9, 10  et  suiv. 

(iNNAViGABILITi.)  F.  2. 

(Naufrage.)  F.  9. 

3.  {Presariotion,)  ~-  La  prescription  4'un  an  à 
partir  de  la  fin  du  voyage,  à  laquelle  l'ari.  433, 
God.  comm.,  soumet  l'action  des  gens  de  91er  pour 
le  paiement  de  leurs  loyers,  ne  court  pas,  au  cas 
oïl  le  voyage  a  fini  par  la  perte  du  navire,  du  jour 
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môme  da  naufrage  ;  mais  elle  coart  du  jour  où  les 
parties  intéressées  en  ont  été  informées,  et  non 
pas  seulement  de  la  date  du  rôle  de  désarmement. 
—  2.465. 

4.  L'action  en  paiement  des  loyers  des  matelots 
est  soumise. à  la  prescription  d'un  an  établie  par 
l'art.  433,  God.  comm.,  encore  bien  que  la  perte 
du  naTire  soit  seulement  présumée  par  suite  du 
défaut  de  ses  nouvelles  :  on  prétendrait  à  tort  que 
cette  action  ne  se  prescrit,  en  pareil  cas,  que  par 
le  délai  de  deux  ans  (aujourd'hui  aussi  réduit  à  un 
an)  en  vertu  de  l'art.  375  du  même  Gode.  — 
2.299. 

5.  La  prescription  annale  dont  il  s'agit  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  Faction  en  paiement 
des  loyers  a  pu  être  exercée  soit  par  les  matelots 
eux-mêmes,  soit  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  en  leur  lieu  et  place,  c'est-^-dire  du 
jour  où  ce  commissaire  a  arrêté  le  rôle  de  Téqui- 
paçe  et  définitivement  fixé  les  salaires  des  gens 
qui  le  composaient.  —  Ibid. 

6.  ...Et  cela  même  à  l'égard  des  marins  débar- 
qués avec  l'autorisation  du  consul  ou  désertés  : 
vainement  prétendrait-on  que,  vis-à-vis  de  ces 
marins,  la  prescription  court  du  jour  du  débarque- 
ment ou  de  la  désertion.  —  Ibid, 

7.  {Privilège.)  —  Le  privilège  sur  le  fret,  ac- 
cordé aux  matelots  par  l'art.  259,  God.  comm., 
pour  leurs  loyers  échus,  ne  porte  que  sur  le 
fret  des  marchandises  existant  au  moment  du  uau- 
fr^e,  et  non  sur  celui  des  marchandises  que  le 
navire  a  cessé  de  détenir.  —  Ainsi,  les  salaires 
des  matelots  engagés  au  voyage  ne  sont  privilégiés, 
en  cas  de  naufrage  au  retour,  que  sur  le  fret  du 
voyage  de  retour,  et  non  sur  celui  du  voyage 
d'aller.— 2.165. 

F.  10  et  suiv. 

8.  (Rapatriement)  —  L'administration  de  la 
marine  qui  a  effectué  le  rapatriement  de  marins 
congédiés  en  pays  étranger  pour  une  cause  quel- 
conque a  une  action  contre  l'armateur  en  rem- 
boursement des  sommes  par  elle  avancées  pour 
cet  objet,  alors  que  l'armateur  était  tenu  du  rapa- 
triement. —  2.164. 

9.  (Sàlairet.)  —  Les  matelots,  en  cas  de  nau- 
frage, ne  peuvent  réclamer  leurs  salaires  que  sur 
les  débris  du  navire,  et  subsidiairement  sur  le  fret 
des  marchandises  sauvées  ;  ils  n'ont  aucune  action 
personnelle  contre  l'armaieur.  —  2.165. 

10.  Le  fret  gagné  par  un  navire  dans  les  voya- 
ges antérieurs  à  celui  dans  lequel  il  a  péri,  est  af- 
fecté par  privilège  aux  loyers  des  matelots  pour 

'  ces  premiers  voyages.  L'armateur  ne  peut  donc  se 
libérer  de  ces  loyers  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  2.299. 

11.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  frets 
antérieurement  gagnés  auraient  été  encaissés  par 
le  capitaine  et  non  par  l'armateur,  celui-ci  en 
étant  dans  tous  les  cas  comptable  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  loyers  dus  aux  matelots, 
sauf  son  recours  contre  le  capitaine.  —  Ibid. 

«12.  Peu  importerait  que,  par  des  conventions 
particulières  intervenues  entre  Tarmateur  et  le 
capitaine,  engagé  au  tiers  franc,  les  salaires  des 
gens  de  l'équipage  eussent  été  mis  à  la  charge  de 
ce  dernier.  —  Ibid. 

13.  Du  reste,  les  répétitions  que  l'armateur  peut 
avoir,  en  pareil  cas,  à  exercer  contre  le  capitaine, 
ne  mettent  point  obstacle  à  ce  que  les  salaires  de 
ce  dernier  figurent  dans  le  règlement  général,  à 
l'effet  de  déterminer  la  fraction  qui  doit  entrer 
dans  la  caisse  des  invalides;  elles  ne  peuvent 
s'exercer  que  sur  la  part  des  salaires  qui  n'entrera 
point  dans  cette  caisse.  —  Ibid. 

14.  L'administration  de  la  marine,  soit  comme 
représentant  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
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soit  comme  représentant  les  gens  de  mer,  a 
lité  pour  demander  en  justice  le  paiemea 
salaires  des  matelots.  —  2.165. 

V,  3  et  suiv. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

(Action.)  V.  6. 

1.  (Anglais.)  —  Un  commerçant  anglais  n'est 
point  fondé  à  revendiquer  la  propriété  d'une  mar- 
que de  fabrique  tombée  dans  le  domaine  public 
en  France  antérieurement  au  traité  de  commerce 
du  10  mars  1860,  qui  admet  les  Anglais  an  béné- 
fice de  la  législation  firançaise  sur  la  propriété  d^ 
marques  de  fabrique,  et  dont  il  n'a  effectué  le 
dépôt  en  France  que  depuis  ce  traité.  —  1.246. 

(Compétence.)  V.  2,  7. 

2.  (Concurrence  déhyale.)  —  L'art.  16  de  la  loi 
du  23  juin  1856,  qui  attribue  aux  tribunaux  civils 
les  actions  civiles  relatives  «aux  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  est  inapplicable  au  cas  où 
il  s'agit,  non  point  d'usurpation  ou  de  contrefaçon 
de  marque,  mais  uniquement  d'actes  successifs  de 
concurrence  déloyale,  consistant  de  la  part  d'un 
fabricant  à  faire  figurer  dans  sa  marque»  en  earac^ 
tères  apparents,  le  nom  d'une  ville  où  seiabriquenf' 
des  produits  similaires,  de  façon  à  causer  use 
confusion  sur  la  provenance  réelle  du  produiL 
C'est  devant  la  juridiction  commerciale,  conformé- 
ment au  droit  commun  (God.  comm.,  631),  que 
doivent  porter  leur  action  les  fabricants  qui  se 
prétendent  lésés  par  de  tels  actes.  —  2.115. 

3.  (Contrefaçon.)—  L'art.  19de  la  loi  du  23  juin 
1857,  qui  prohibe  à  l'entrée  et  exclut  du  transit  et 
de  l'entrepôt  les  produits  étrangers  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en 
France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une 
fabrique  française,  n'est  applicable  qu'au  cas  d'u- 
surpation frauduleuse  de  ces  marques  et  indica- 
tions, et  n'atteint  pas  dès  lors  l'apposition  qui  en 
est  faite,  du  consentement  du  négociant  français 
à  qui  elles  appartiennent,  sur  des  produits  expé- 
diés, d'après  son  ordre,  à  sa  destination  en 
France.  — 1.245. 

4.  (Dénomination  commerciale.)  —  La  dénomi- 
nation donnée  par  un  fabricant  ou  un  manipula- 
teur à  un  produit  de  son  industrie,  si  le  dépôt  en 
est  effectué  en  la  forme  voulue  par  la  loi  du  23  join 
1857,  est  assimilée  à  une  marque  de  fabrique  con- 
stituant une  propriété  exclusive...  A  moins  que 
cette  dénomination,  étant  l'élément  usuel  et  néces- 
saire de  la  désignation  du  produit,  ne  se  trouve 
ainsi  être  dans  le  domaine  public.  — 1  345. 

5  Le  droit  à  l'usage  exclusif  d'une  dénomina< 
tion  commerciale  n'implique  point,  pour  ceux  à  qui 
elle  appartient,  le  monopole  du  produit  auquel  ils 
ont  attribué  cette  dénomination,  mais  seulement  la 
défense  pour  tous  autres  fabricants  ou  manipula- 
teurs de  produits  similaires  d'employer  ladite  dé- 
nomination comme  moyen  de  déloyale  concurrence. 

—  1.345. 

6.  Au  cas  de  dénomination  (par  exemple,  celle 
de  perles  d'éther]  apposée,  non  à  un  médicament, 
mais  à  un  procéaé  destiné  à  isoler  ce  médicament, 
tel  qu'une  enveloppe,  celui  qui  s'est  assuré  l'u- 
sage exclusif  de  cette  dénominatiotf  est  recevable 
à  en  revendiquer  la  propriété,  aussi  bien  à  son 
profit  qu'au  profit  du  pharmacien,  son  (îession- 
naire  temporaire,  contre  tout  usurpateur,  encore 
bien  que,  n'étant  pas  lui-même  pharmacien,  ilu'ait 
pas  personnellement  le  droit  de  préparer,  vendre 
et  débiter  des  médicaments.  — 1.345. 

7.  La  revendication  du  droit  exclusif  à  la  pro- 
priété d'une  dénomination  commerciale  et  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  l'usurpation  de  cette 
dénomination  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce. 

—  1.345. 


MINBS. 

(DÉPÔT.)  y,  i. 

(MiDiGAXENT — Pharmacien.)  F.  6. 

(Propriété  indwtrœllb.)  F.  5. 

MATERNITÉ.—  F.  DésaTea  d'enfant.—  Enfant 
naturel. 

MATIÈRE  SOMMAIRE. 

{Jncompéience.)  —  Les  demandes  en  renvoi  pour 
incompétence  ne  sont  pas  matière  sommaire.  — 
2.259. 

MÉDECIN. 

{Exercice  iïUgaU  —  Soeur  de  chariU,)  — 11  n*y  a 
pas  exercice  illégal  de  la  médecine  de  la  part  de 
la  sceur  de  charité  qui,  dans  un  cas  d'urgence,  a 
pratiqué  une  saignée  ou  conseillé  une  application 
de  sangsues  :  de  tels  soins  rentrant  dans  la  classe 
des  actes  d'humanité  qu'autorise  l'avis  du  Conseil 
d*£tat  du  8  vend,  an  14.  — 1.99. 

MÉDICAMENT.  —  F.  Marque  de  fabrique.  — 
Pharmacien.— Remède  secret. 

MEUBLES. 

(Vente.  —  Saisie.  —  netenàicaiion.)  —  L'ac- 

léreur  d'objets  mobiliers  peut,  encore  bien  qu'il 
.A  en  ait  pas  pris  possession,  les  revendiquer  contre 
le  créancier  qui  les  a  fait  saisir  entre  les  mains  du 
vendeur  :  ici  est  inapplicable  l'art.  1141,  Cod.  Nap., 
qui  ne  dispose  que  pour  le  cas  de  vente  de  la 
même  chose  à  deux  personnes  successivement.  — 
2.183. 

y.  Chemin  de  fer.— Enregistrement. — Moulin. 

—  Privilège.  —  Succession.  —  Vente  publique. 
MEURTRE.  —  F.  Chose  jugée. 
MILITAIRE. 

1.  {Mariaae.  —  Délit  miXitaite.  —  CassatUm 
[Pourvoi  en.)  —  Le  mariage  contracta  par  un  mi- 
litaire sans  le  consentement  de  l'autorité  militaire 
n'a  point  pour  effet  de  vicier  son  incorporation 
dans  l'armée,  ni  conséquemment  de  lui  enlever  sa 
qualité  de  militaire.  —  Par  suite,  il  est  non  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
d'un  conseil  de  guerre  prononçant  une  condamna- 
tion contre  lui  k  raison  de  délits  commis  postérieu- 
rement à  son  mariage.  —  1.471. 

2.  {Vétérinaire.  —  Voies  de  fait.)  —  Les  vété- 
rinaires en  second  de  l'armée  sont  assimilés  aux 
militaires,  et  occupent  dans  la  hiérarchie  le  môme 
rang  que  les  lieutenants  de  troupe.  En  consé- 
quence, les  voies  de  fait  commises  par  un  vétéri- 
naire en  second  envers  le  capitaine  instructeur  du 
régiment  tombent  sous  l'application  de  l'art.  223, 
Cod.  just.  milit.  —  1.425. 

F.  Délit  militaire. 
MINES. 

1.  {Chemin  de  fer.)  —  L'arrêté  par  lequel  un 
préfet  a,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  circula- 
tion sur  un  chemin  de  fer,  et  sur  la  demande  de 
la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin,  inter- 
dit temporairement  l'exploitation  de  la  partie 
d'une  mine  qui  avoisine  la  voie  ferrée,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  sol  sous  lequel 
se  trouve  cette  partie  de  mine  réclame,  s'il  y  a 
lieu,  une  indemnité  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  à  raison  de  ce  que,  par  suite  dudit  arrêté,  il 
a  été  privé  de  ses  droits  de  redevance  sur  la  mine. 

—  2.310. 

2.  (Double  indemnité.  —  Achat  de  terrain.)  — 
Les  dispositions  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  donnent  au  propriétaire  de  la 
surface  d'une  mine  le  droit  d'exiger  du  conces- 
sionnaire de  cette  mine,  soit  une  indemnité  double 
du  dommage  éprouvé,  soit  l'achat  du  terrain  pour 
le  double  de  sa  valeur,  sont  uniquement  applica- 
bles au  cas  d'occupation  des  terrains  sur  lesquels 
le  concessionnaire  de  la  mine  est  autorisé  à  éta- 
blir ses  travaux,  et  non  au  cas  de  dommages  ré- 
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sultant  de  travaux  intérieurs  :  le  concessionnaire 
n'est  tenu  alors  qu'à  la  réparation  de  ces  domma- 
ges, suivant  le  droit  commun.  — 1.36. 

(Exploitation  (Interdiction  d'.)  F.  1. 

(Indemnité.)  F.  1. 

3.  (Occupation  de  terrain.)  —  La  concession 
d'une  mine  emporte  le  droit  d  occupation  des  ter- 
rains nécessaires  à  son  exploitation.  Par  suite, 
l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  cette  occupation 
de  terrain  ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pou- 
voirs ;  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire du  sol  fasse  valoir,  s'il  s'v  croit  fondé, 
devant  l'autorité  judiciaire,  tous  les  droits  qui  peu- 
vent résulter  pour  lui  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  —  2.310. 

4.  (Redevance  proportionnelle. ^  —  La  faculté 
accordée  par  l'art,  i^'  de  la  loi  au  30  juin  1860 
aux  exploifents  de  mines  de  demander  un  abonne- 
ment de  cinq  ans  à  la  redevance  proportionnelle, 
lequel  aura  pour  base  le  produit  net  moyen  des 
deux  années  antérieures,  peut  être  exercée  même 
alors  que  la  mine  pour  laquelle  l'abonnement  est 
réclamé  n'a  donné  aucun  produit  net  pendant  l'une 
des  deux  années  antérieures  à  la  demande.  - 
2.87. 

MINEUR. 

1.  {Acte  de  commerce.)  —  Le  prêt  fait  k  un  mi- 
neur irrégulièrement  habilité  à  faire  le  commerce 
n'est  pas  commercial.  Dès  lors,  ce  mineur  n'est  ni 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  ni  contrai- 

Snable  par  corps,  pour  le  remboursement  de  ce  prêt 
ans  la  mesure  du  profit  qu'il  en  a  retiré.  — 
1.171. 

(COHPÉTBNGB.—  CONTRAINTE  PAR  CORPS.)  F.  1. 

2.  (Vente  d'immeubles.—  ffullUé.  —  Droit  mu- 
sulman.) —  En  droit  musulman,  une  vente  d'im- 
meuble consentie  par  un  mineur  ne  doit  être 
annulée  que  s'il  y  a  preuve  de  lésion.  — 1.407. 

F.  Appel.  —  Compte  de  tutelle.  —  Contrat  de 
mariage.  —  Contributions  directes.  —  Partage. — 
Ratification.  —  Scellés.  —  Testament.  —  Tuteur. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

1.  (Communication.-^  Contrainte  par  corps.)— 
Les  causes  dans  lesquelles  il  s'agit  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  ne  sont  pas  soumises  à 
communication  au  ministère  public.  -^  2.226. 

2.  (Juge.  —  Incompatibilité.  —  indivisibilité.) 
Les  fonctions  du  ministère  public  étant  incompa- 
tibles avec  celles  de  juge,  un  procureur  impérial 
devenu  conseiller  ne  peut  siéger  à  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  dans  une  affaire 
où  il  avait,  comnae  chef  de  parquet  en  première 
instance,  requis  l'information.  —  1.431. 

3.  ...Peu  importe  que  le  réquisitoire  tendant  à 
cette  information  n'ait  pas  été  signé  par  le  procu- 
reur impérial  lui-même,  mais  par  un  de  ses  sub- 
stituts en  son  nom,  ce  substitut  étant,  par  suite 
du  principe  d'unité  et  d'indivisibilité  du  ministère 
public,  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir 
agi  par  l'ordre  ou  avec  l'assentiment  du  procureur 
impérial.  —  Ibid. 

4.  {Héquisitions,  —  Dissentiment.)  —  Llnob- 
servation  des  dispositions  des  art.  48  et  49  du 
décret  du  6  juillet  1810,  en  cas  de  dissentiment 
entre  le  procureur  général  et  l'un  de  ses  substituts 
sur  les  réquisitions  à  prendre  dans  une  affaire 
criminelle,  ne  peut  créer  un  motif  de  nullité  en 
faveur  du  prévenu  :  ce  n'est  là  qu'un  point  de 
discipline  intérieure.  —  1 .374. 

F.  Actes  de  l'état  civil.  —  Délibéré.  —  Enre- 
gistrement. 
MINISTRES.  —  F.  Conseil  d'Etat. 
MINISTRE  DU  CULTE.  —  F.  Legs. 
MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 
(Action  ciyilb.}  F.  !• 
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1.  [Conrnitt.ttiredepoUce,)'-'  Les  commissaires 
de  police,  qui  sont  à  la  fois  des  agents  du  Gou- 
vernement et  des  officiers  de  police  judiciaire,  ne 
nTcnt,  à  raison  des  actes  par  eux  faits  en  cette 
ble  qualité,  ôtre  poursuivis,  même  par  voie 
d'action  civile,  sans  Tautorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat.  — 1.141. 

S.  Et  ils  sont  réputés  avoir  agi  en  leur  double 
qualité  d'agents  du  Gouvernement  et  d'officiers  de 
police  judiciaire,  lorsqu'ils  procèdent  à  des  actes 
de  police  (tels  que  des  arrestations]  ayant  pour 
but  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
dans  les  théâtres,  ces  actes  tendant  à  donner  sa- 
tisfaction aux  besoins  immédiats*  de  la  police  du 
spectacle,  aussi  bien  qu'à  la  répression  judiciaire. 
—  1.141. 

3.  [Elections.)^  Les  agents  du  Gouvernement, 
prévenus  de  délits  électoraux,  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'après  autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'art.  75  de  la  Constitution  du 
22  frim.  an  8  :  la  disposition  de  cet  article  (décla- 
rée inapplicable  en  matière  électorale  par  la  loi  du 
15  mars  1849)  a  été  remise  en  vigueur  par  la  Con- 
stitution du  14  janvier  1852.  —1.56. 

Id.  -  1.248. 
/d.— 2.171. 

4.  Le  maire,  présidant  en  cette  qualité  une 
réunion  électorale,  doit  être  considéré  comme 
agent  du  Gouvernement,  et,  dès  lors,  il  ne  peut 
être  poursuivi  qu'après  autorisation  du  Conseil 
d'Etat,  à  raison  des  délits  par  lui  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  •*  1.248. 

5.  {Fonctions  {Exercice  des.)  —  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'un  agent  du  Gouvernement  puisse  invo- 
quer la  garantie  établie  par  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution du  22  frlm.  an  8,  que  les  faits  qui  lui 
sont  imputés  se  soient  produits  pendant  qu'il 
exerçait  ses  fonctions;  il  faut  qu'ils  soient  un  acte 
des  fonctions  elles-mêmes,  dont  ils  constituent  un 
exercice,  bien  qu'abusif.  —  1.248. 

6.  Spécialement,  un  maire  poursuivi  à  raison 
d'injures  et  diffamations  proférées  par  lui  contre 
un  candidat  à  la  députation  dans  une  réunion 
électorale  qu'il  présidait,  n'est  protégé  par  la  ga- 
rantie constitutionnelle  qu'autant  qu'il  est  établi, 
d'après  les  circonstances  qui  ont  amené  ces  invec- 
tives, qu'elles  étaient  relatives  aux  fonctions  de 
président  de  la  réunion  électorale  :  l'arrêt  qui  dé- 
cide qu'elles  ne  peuvent  être  poursuivies  sans  au- 
torisation préalable  n'est  point  suffisamment  mo- 
tivé, s'il  se  borne  à  déclarer  qu'elles  sont  relatives 
auxdites  fonctions,  sans  rappeler  les  circonstances 
qui  les  ont  provoquées.  —  Ibid. 

fMAiBK.)  F.  4,  6. 

(Officier  de  police  judiciaire.)  F.  1,  2. 

7.  {Prud'hommes,  —  Secrétaire  du  ConseiL)  — 
Le  secrétaire  du  conseil  des  prud'hommes  ne  peut 
être  considéré  comme  fonctionnaire  public,  et  dès 
lors  il  peut  être  actionné,  sans  autorisation  préa- 
lable du  Conseil  d'Etat,  à  raison  du  refus  d'un 
acte  de  son  ministère.  —  2.52. 

8.  {Sursis.)  —  L'autorité  judiciaire  saisie  d'une 
poursuite  contre  un  agent  du  Gouvernement,  avant 
toute  autorisation  du  Conseil  d'Etat,  doit  se  borner 
k  surseoir  tant  sur  le  fond  que  sur  les  dépens, 
jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  ait  été  rappoitée, 
et  non  se  dessaisir  de  l'affaire.  — 1.56. 

9.  Jugé  encore  qu'en  ce  cas  l'autorité  judiciaire 
doit  se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autori- 
sation ait  été  rapportée,  et  ne  doit  pas  déclarer  la 
poursuite  non  recevable.  —  2.171. 

MITOYENNETÉ. 

1.^  Abandon  ou  renonciation.)  —  La  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  656,  Cod.  Nap.,  à  tout  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  de  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  ou  reconstructions  du  mur, 


MITOYENNETÉ. 

en  abandonnant  le  droit  de  mitovenneté,  s'a|ipli. 
que  même  au  cas  ot,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
un  propriétaire  peut  contraindre  son  voisin  k  con- 
tribuer à  la  construction  d'un  mur  séparatif  de 
leurs  propriétés  respectives  :  ce  voisin  peut  s'af- 
franchir d'une  telle  obligation,  en  abandonnaot, 
sur  la  limite  de  son  fonds,  la  moitié  du  temin 
nécessaire  pour  la  construction  du  mur.  La  dispo- 
sition de  1  art.  663,  relative  à  la  clôture  foreée 
dans  les  villes  et  faubourgs,  ne  modifie  pu  k 
règle  générale  posée  dans  Tart.  656.  -  1.506. 

2.  La  disposition  de  l'art.  656,  Cod.  Nap.,  aui 
termes  de  laquelle  le  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen qui  soutient  un  bâtiment  lui  appartenant 
ne  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  reconstructions  du  mur  en  abandonnant  son 
droit  à  la  mitoyenneté,  est  absolue  et  ne  souffre 
pas  exceotion  au  cas  où  celui  qui  vent  faire  l'a- 
bandon du  droit  de  mitoyenneté  s'engage  en  même 
temps  à  démolir  le  bâtiment  soutenu  par  ce  mnr, 
tout  en  déclarant  qu'il  entend  laisser  à  la  charge 
du  voisin  les  frais  de  réparation  et  de  reeoastnic- 
tion  auxquels  cette  démolition  pourrait  donner 
lieu  :  ce  n'est  qu'après  la  démolition  que  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  mitoyenneté  peut  être 
exercée.  —  1.33. 

V.  5. 

3.  {Appuis,)  —  Le  fait  de  dresser  et  d'appayer. 
dans  l'intérieur  d'un  magasin,  des  objets  mobiliers 
contre  le  mur  mitoyen,  sans  le  consentement  do 
copropriétaire,  n'est  pas  prohibé  par  l'art.  66i, 
Cod.  Nap.,  lorsque  par  là  il  n'est  aucunement  nui 
à  la  solidité  du  mur,  ou  encore  lorsqu'il  n'en  ré- 
sulte pas  un  inconvénient  qui ,  relativeoieot  an 
copropriétaire,  excéderait  les  obligations  da  Toi- 
sinage.  —  2.57. 

4.  (Clôture  forcée,) —  L'obligation  imposée  par 
l'art.  663,  Cod.  Nap.,  à  tous  propriétaires  dans 
les  villes  et  faubourgs  de  contribuer  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  murs  séparstiis  de 
leurs  héritages,  n'est  pas  applicable  aux  héritages 
situés  dans  la  première  zone  des  servitudes  mili- 
taires des  places  de  guerre.  Le  propriétaire  qni  i 
obtenu  du  génie  militaire  l'autorisation  d'y  éJeTer 
un  mur  de  clôture  ne  peut  donc  pas  obliger  son 
voisin  à  contribuer  à  la  dépense  de  eonstnictios 
et  d'entretien  de  ce  mur.  —  2.64. 

5.  II  ne  peut  pas  davantage  le  forcer  à  loi  aban- 
donner une  partie  de  son  terrain  pomr  y  asseoir  ie 
mur.  —  2.64. 

F.  1. 
(Dégradations.)  V.  13. 

(DÉMOLITION.)  F.  2. 

(Dommaoes-intéréts.)  F.  8, 9, 10. 

6.  {Exhamsemeni,)  —  Le  eopropriélaire  é'n 
mur  mitoyen  qui  veut  exhausser  oe  tant  n'est  soe- 
mis  qu'à  l'unique  condition  de  ptyer,  ssol,  1« 
dépenses,  réparations  et  indemnités  vises  k  sa 
charge  par  l'art.  658,  Cod.'  Nap.,  et  à  Tobli^i^tiou 
de  respecter  les  droits  résultant  pour  le  vo'isis  de 
la  loi  commune  ou  d*nne  servitude  :  hors  de  la, 
l'exhaussement  du  mur  est  pour  lui  une  faculté 
absolue  ;  en  conséquence,  il  ne  saurait  être  empê- 
ché de  l'exercer  sous  le  prétexte  qu'il  csuseraii, 
sans  intérêt  actuel  pour  lui,  un  préjudice  an  Toisin 
dans  ses  biens  autres  que  le  mur  mitoyen,  ce  pré- 
judice, s'il  existe,  n'étant  pour  ce  dernier  qa'oE 
élément  d'intérêt  appréciable  à  prix  d'argent.  - 
1.165. 

7.  La  faculté  accordée  par  l'art.  658,  Cod.  Nap., 
à  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  delelaire 
exhausser  à  ses  frais,  est  indépendante  dn  plos 
ou  moins  de  préjudica  que  son  exercice  peot  faire 

éprouver  aux  autres  copropriétaires alors^^ 

moins  que  ce  oopropriétaire  justifie  de  son  intéréi 
à  l'exhaussement.  —  2.220. 
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8.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui,  en 
Tue  de  l'exhausser,  a  dû,  fût-ce  même  dans  son 
intérêt  exclusif,  le  faire  reconstruire  pour  le  mettre 
en  état  de  supporter  l'exhaussement ,  n'a  fait  par 
là  qu'user  d'un  droit  que  lui  confère  la  loi  ;  en 
conséquence,  il  n>st  obligé  qu'à  supporter  les  frais 
et  dépenses  nécessités  par  la  reconstruction  et 
l'exhaussement,  pour  remettre  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  sans  être  tenu  d'aucuns  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  priTation  de  jouissance  que 
ces  travaux  auraient  causée  au  voisin  ou  aux  lo- 
cataires de  celui-ci.  —2.73. 

9.  ...Alors  d'ailleurs  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  sans  négligence  et  de  façon  k  en  atténuer 
autant  que  possible  les  incommodités.  —  Ibid. 

10.  Au  copropriétaire  du  mur  mitoyen  qui  veut 
l'exhausser,  incombe  la  charge  de  s'assurer,  avant 
tout,  si  ce  mur  est  en  état  de  supporter  l'exhaus- 
sement ou  s'il  ne  doit  pas  être  reconstruit;  h  défaut 
par  lui  d'avoir  pris  cette  précaution  préalable,  il 
est  responsable  des  désordres  et  dégradations  que 
causerait  à  la  propriété  du  voisin  la  surcharge 
qu'il  a  imposée  k  tort  au  mur  mitoyen. — â.âl9. 

(Garantie.)  V.  12, 13. 
(Intérêt  (Défaut  d'.)  K.  6. 
f Place  de  guerre.)  V.  4,  9. 
(Préjudice.)  Y.  7. 
(Renonciation.)  V.  1  et  suiv. 
(Responsabilité.)  V.  13. 
(Surcharge.)  F.  10. 

11.  {Vente,  —  Vices  cachés.)  —  La  cession  de 
la  mitoyenneté  d'un  mur  faiie  au  voisin  qui  l'a 
requise,  comme  la  loi  lui  en  donne  le  droit,  a  - 
t-elle  le  caractère  d'une  vente  véritable,  et  est-elle 
en  conséquence  régie  par  les  principes  généraux 
relatifs  k  ce  contrat?  Arg.  nég,  —  1.117. 

12.  Décidé  spécialement  que  les  règles  ordinaires 
sur  la  garantie  en  matière  de  vente  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  d'abandon  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur.  —  Ibid. 

13.  Par  suite,  le  propriétaire  qui  a  confié  aux 
hommes  de  l'art  la  construction  d'un  mur  joignant 
le  fonds  du  voisin,  et  dont  celui-ci  a  ensuite  acquis 
la  mitoyenneté,  n'est  soumis  k  aucune  garantie 
envers  le  voisin,  à  raison  des  dégradations  surve- 
nues au  mar  par  suite  de  vices  cachés;  les  frais 
de  reconstruction  nécessités  par  ces  dégradations 
doivent  être  supportés  par  chacun  des  coproprié- 
taires, dans  la  proportion  de  leurs  droits  sur  le 
mur  mitoyen  ;  ils  ne  sauraient  retomber  en  entier 
k  la  charge  du  propriétaire  qui  a  fait  construire  le 
mur,  alors  surtout  qu'il  n'est  point  établi  que  les 
vices  cachés  de  ce  mur  et  les  dégradations  qui  en 
résultent  soient  dus  k  une  faute  k  lui  personnelle. 

-  Ibid. 

F.  Bail.  —  Clôture  d'héritage. 
MONT-DE-PIÉTÉ. 

-  1.  {Commissaires-priseurs.  —  Privilège.  — 
Statuts,) —  Le  privilège  conféré  aux  commissaires- 
priseurs,  quant  aux  prisées  et  aux  ventes  publi- 
ques conceinant  les  nionts-de-piété,  ne  cesse  pas 
par  cela  seul  qu'au  lieu  oti  existe  le  mont-de-piété, 
il  n'y  a  qu'un  commissaire-priseur,  ce  qui  ne 
laisserait  pas  k  cet  établissement  le  choix  que  lui 
attribue  la  loi.  —  1.316. 

2.  Ce  privilège  ne  saurait  non  plus  recevoir  au- 
cune atteinte  des  dispositions  particulières  des 
statuts  régissant  tel  ou  tel  moht-de-piété,  alors 
surtout  que  ces  statuts  ont  été  arrêtés  k  une  épo  - 
que  où  il  n'existait  pas,  dans  la  ville,  d'office  de 
commissaire-priseur.  — 1.316. 

F.  Faux. 

MORT  CIVILE.  —  F.  Communauté. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  ou  D'ARRÊT. 

1.  (Adoption  de  motifs.)^^  L'arrêt  qui  confirme 
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le  jugement  de  première  instanee  dont  il  se  borné 
k  adopter  les  motifs,  est  suffisamment  motivé  sur 
un  moyen  présenté  en  appel  pour  la  première  fois, 
si  les  motifs  adoptés  répondent  k  ce  moyen.— 
1.399. 

2.  Est  aussi  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  se 
référaient  eux-mêmes  aux  motifs  d'un  jugement 
antérieur  rendu  entre  les  mêmes  parties  et  statuant 
sur  les  mêmes  questions.  —  1.452. 

3.  iConckuiont.)  —  Les  juges  ne  sont  pas  obli- 
gés de  motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui  n'a  pas 
fait  l'objet  d'un  chef  exprès  de  conclusions,  et  qui 
n'a  été  indiqué  que  sous  forme  de  considérations. 

—  1.452. 

4.  [Créancier.  —  Action  personnelle.)  —  Au  cas 
oh  un  créancier,  pour  attaquer  un  acte  consenti 
par  son  débiteur,  agit  tant  en  son  nom  personnel, 
aux  termes  de  l'art.  1167,  que  comme  exerçant  les 
droits  du  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166,  l'ar- 
rêt qui  décide  qu'il  est  fondé  k  agir  en  vertu  de 
l'art.  1167  n'a  pas  besoin  de  motiver  le  rejet  des 
moyens  invoqués  pour  établir  qu'il  n'était  pas  re- 
cevable  k  agir  en  vertu  de  l'art.  1166.—  1.452. 

5.  (Martinique.)  -  Sont  nuls  les  jugemenU  ou 
arrêts  rendus  k  la  Martinique  qui  ne  contiennent 
pas  de  motifs,  conformément  k  l'art.  141 ,  God. 
proc,  encore  bien  que  la  loi  du  20  avril  1810, 
dont  l'art.  7  prononce  expressément  la  peine  de  la 
nullité  contre  les  jugements  non  motivés,  n'ait  pas 
été  déclarée  exécutoire  k  la  Martinique.  —  1.32. 

6..  [Motifs  implicites.)  —  Un  arrêt  est  suffisam- 
ment motivé,  quoiqu'il  ne  contienne  point  de 
motif  spécial  sur  un  chef  de  conclusions,  si  ce 
motif  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  donnés  sur 
un  autre  chef.  —  Spécialement,  le  rejet  d'une  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
est  suffisamment  motivé  par  les  motifs  relatifs  k 
l'admission  de  la  demande  principale.  —  1.497. 

F.  1. 

F.  Appel.  —  Attentat  aux  mœurs.-  Cassation. 
—Dépens.—  Dommages-intérêts.  —Preuve  tes- 
timoniale. 

MOULIN. 

(M^ble.  —  Vente  publique.)—  Un  moulin  k 
vent  simplement  posé  sur  des  piliers  en  maçon- 
nerie, sans  y  adhérer  par  aucune  attache ,  a  le 
caractère  de  meuble,...  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
été  érigé  k  perpétuelle  demeure  par  un  proprié- 
taire sur  son  fonds,  mais  qu'il  a  été  établi  par  un 
locataire  ou  fermier  qui  pouvait  le  déplacer  et  en 
disposer  k  son  gré  lors  de  l'expiration  du  bail.  Par 
suite,  les  officiers  publics  ayant  capacité  pour  la 
vente  des  meubles  peuvent  procéder  k  la  vente 
d'un  tel  moulin.  —  1.286. 

F.  Canal.  —  Usine. 

MUR.—  F.  Clôture  d'héritage.  —  Mitoyenneté. 

—  Travaux  publics. 

MUSÉE.  —  F.  Propriété  littéraire. 
MUTATION   PAR   DÉCÈS.  —  F.  Enregistre- 
ment. 


N 


NAISSANCE.  —  F.  Accouchement. 

NANTISSEMENT.  —  F.  Gage.  —  Surenchère. 

NAUFRAGE.  —  F.  Marins. 

NAVIGATION. 

1.  (  Bateau  à  vapeur,  —  Bermis  —  Timbres  de 
chaudières.  —  Choix  du  mécanien.  —  Responsabi- 
lité pénale.)  —  Le  permis  de  navigation  sans  le- 
quel ,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  21  juill. 
1856,  on  ne  peut  faire  naviguer  un  bateau  k  vapeur, 


76 


NOM. 


doit  être  renouxelé  chaque  fois  que  Tiennent  k  , 
changer  les  conditions  de  naTigabilité  du  bateau,  i 
—  4.298.  ' 

2.  Et  il  en  est  de  même  des  timbres  de  chau- 
dières ou  appareils  à  vapeur,  exigés  par  l'art.  10 
de  cette  loi.  —  Ibid, 

3.  En  conséquence,  il  y  a  infraction  aux  dispo- 
sitions précitées  dans  le  fait  de  laisser  naviguer 
un  bateau  à  vapeur,  malgré  l'abaissement  de 
pression  qu'il  a  subi ,  soit  sans  obtenir  un  nouveau 
permis,  soit  sans  changer  les  timbres  des  appareils 
k  vapeur.— /fcid. 

4.  Et  la  responsabilité  pénale  de  cette  double 
infraction  incombe  tant  k  l'agent  représentant  au 
lieu  du  départ  du  navire  la  compagnie  à  laquelle 
il  appartient,  qu'au  directeur-gérant  de  cette 
compagnie  :  ce  dernier  ne  saurait,  pour  échapper 
à  celte  responsabilité  professionnelle  et  inhérente 
à  la  nature  même  de  1  entreprise,  invoquer  la  rè- 
gle du  droit  commun  d'après  laquelle  la  responsa- 
bilité pénale  ne  résulte  que  des  faits  directs  et 
personnels  de  celui  qu'elle  atteint.  —  Ibid, 

5.  Le  gérant  de  la  compagnie  est  aussi  pénale- 
ment  responsable  du  choix  du  mécanicien  fait  en 
contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  12  de 
ladite  loi  du  21  juill.  1856,  encore  bien  que  ce 
choix  ait  eu  lieu  loin  de  lui  et  seulement  sous 
sa  surveillance  obligée  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  223,  God.  comm.,  qui  laisse  au  capitaine  le 
choix  des  gens  de  l'équipage.  —  Ibid. 

6.  [Ports.  —  Approvisionnement  de  Paris,  — 
Bois  {Dépôts  de).  —  Gardes  ports.  —  Salaires.)^ 
Les  gardes-ports  établis  sur  les  rivières  servant 
au  transport  des  objets  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  ont  droit  aux  rétributions  allouées 
par  les  art.  61  et  62  du  décret  du  21  août  1852.  à 
raison  de  la  surveillance  qu'ils  exercent  sur  les 
lieux  de  dépôts  de  bois,  bien  qu'aucune  décision 
administrative  n'ait  attribué  la  qualification  de 
ports  k  ces  emplacements,  et  qu'ils  soient  de  sim- 

S  les  terrains  privés  affectés  accidentellement  aux 
épôts  de  bois  :  il  n'en  est  pas  à  cet  égard  comme 
des  dépôts  de  toutes  autres  marchandises.  — 
1.308. 

NAVIRE. 

{Vente.  —  Francisation  {Acte  de).  —  Tiers.  — 
Créanciers.)  —  La  vente  d'un  navire  n'est  valable 
k  l'égard  des  tiers  et  ne  peut  être  opposée  aul 
créanciers,  même  postérieurs,  qu'autant  que  cette 
vente  a  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation,  selon 
les  prescriptions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vend, 
an  IL —1.111. 

K.  Armateur.  —  Escroquerie. 

NOBLESSE. 

iVswpatwn.  —  Propriété.  —  Question  pr^udi- 
cieUe.  —  Sursis,  —  Compétence.)  —  Au  cas  où  le 
prévenu  d'usurpation  d'un  titre  de  noblesse  fonde 
sa  défense  sur  une  sérieti 'actes publics  de  famille, 
sur  des  possessions  anciennes  et  sur  des  règles  ou 
usages  consacrés  par  le  temps,  de  telle  sorte  que 
cette  défense  implique  une  question  de  propriété, 
de  vérification  ou  de  reconnaissance  du  titre  re- 
vendic^ué  par  lui ,  les  juges  correctionnels  doivent 
surseoir  k  statuer  jusque  après  décision  de  cette 
question  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  seul 
compétent  pour  la  résoudre.  —  1.243. 

NOM. 

1.  (Nom  de  fief.)  —  L'addition  d'un  nom  de 
fief  au  nom  patronymique  peut  être  maintenue  par 
les  tribunaux ,  lorsque  ce  nom  de  fief  s'y  est  in- 
corporé par  une  longue  possession.  — 2.101. 

2.  Un  nom  de  fief  doit  être  considéré  comme  un 
titre  purement  honorifique,  lorsqu'il  n'est  pas  jus- 
tifié d'une  volonté  persistante  de  la  part  des  pos- 
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sesseurs  du  fief  d'incorporer  ce  nom  au  nom  pa^ 
Ironymique.  —  2.102. 

3.  {Nom  de  la  femme.)  —  Le  mari  n'a  pas  le 
droit,  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  sa  femme.  —  2.50. 

4.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  com- 
merce, Tusage  autorisant  un  commerçant  à  faire 
suivre  son  nom  de  celui  de  sa  femme  dans  sa  rai- 
son commerciale.  —  Ibid. 

V,  Acte  de  l'état  civil.  —  GonsuL  —  Propriété 
industrielle. 
NON  BIS  IN  IDEM. 

1.  {Attentat  à  la  pudewr.  —  Outrage  à  la  pudeur. 
—  Assassinat»  —  Coups  et  blessures.)  —  L'indi- 
vidu acquitté  par  la  Gour  d'assises  du  crime  d'air 
tentât  k  la  pudeur  sans  violence  peut  être  ulté- 
rieurement poursuivi,  k  raison  du  même  faii, 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  outrage  po- 
blic  k  la  pudeur.  —  1.198. 

2.  Mais  si  l'accusé  acquitté  peut  encore  être  ul- 
térieurement poursuivi  devant  la  juridiction  cri- 
minelle ,  k  raison  du  fait  qui  avait  donné  liea  a 
l'accusation,  lorsque  les  éléments  de  la  qualifica- 
tion nouvelle  diffèrent  ties  circonstances  constito- 
tives  de  la  première  incrimination,  il  en  est 
autrement  quand  \fis  éléments  des  deux  qualifica- 
tions restent  les  mêmes  dans  leurs  particularité 
et  dans  leur  ensemble.  —  Ibid. 

3.  Ainsi,  spécialement,  l'individu  acquitté  par 
la  Gour  d'assises  sur  une  accusation  de  teniatlTe 
d'assassinat,  ne  peut  être  ultérieurement  pour- 
suivi ,  k  raison  du  même  fait,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  coups  portés  et  blessures  faites 
volontairement  et  avec  préméditation ,  lorsqa'il 
n'est  pas  établi ,  en  fait,  que  l'intention  de  faire  de 
simples  blessures  ait  coexisté  avec  celle  de  donner 
la  mort,  ou  s'y  soit  substkuée  k  un  moment  quel- 
conque, ni  qu'il  ait  existé  aucune  circonstance  non 
velle  et  modificative,  soit  de  la  qualification,  soit 
du  crime  objet  des  premières  poursuites.  —  Ibiâ 

V.  Ghasse.  —  Ghose  jugée.—  Délit  militaire. 
NOTAIRE. 

1.  (Acte  sous  seing  privé.)  —  Le  notaire  an- 
quel  un  acte  sous  seing  privé  a  été  confié  par  les 
parties,  non  en  sa  qualité  de  notaire,  mais  comme 
particulier  et  k  raison  de  la  confiance  personnelle 
qu'elles  avaient  en  lui,  n'est  pas  tenu  d'en  dresser 
acte,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  dépôt  qui  lui  est 
fait  k  raison  de  ses  fonctions  et  pour  qu'il  place 
l'acte  sous  seing  privé  au  rang  de  ses  minutes.— 
1.337. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  a  lacéré 
l'acte  sous  seiug  privé  remis  dans  ses  mains  par 
les  parties  intéressées  n'est  pas  passible  de  dom- 
mages-intérêts, si  cet  acte,  au  moment  de  la  lacé- 
ration, n'avait  plus  d'utilité  pour  celui  qui  réclaïue 
les  dommages-intérêts.  —  Ibid. 

V.  18, 19,  23. 
(Aveu.)  r.  34. 
(Gession.)  V.  26. 

3.  {Chambre  des  notaires.)  —  Le.  chambre  de 
discipline  des  notaires  est  compétente  pour  con- 
naître, k  titre  d'avis,  des  différends  entre  notaires, 
relativement  k  la  préférence  ou  k  la  concurrence 
dans  les  inventaires,  ainsi  qu'k  l'attributiou  des 
honoraires.  — 1.179. 

4.  La  délibération  de  la  chambre  des  notaires 
portant  «  que  M^...  participera  aux  honoraires  de 
l'inventaire,  »  n'implique  pas  jugement  et  con- 
damnation, et  doit  être  entendue  seulement  en  ce 
sens  que  la  chambre  est  d'avis  de  la  participatioo 
du  notaire  aux  honoraires.  —  1.179. 

5.  En  exprimant  l'avis  que  des  raisons  de  con- 
venance s'opposent  k  ce  qu'un  notaire  emploie 
comme  derc  dans  son  étude  le  greffier  de  la  jos- 
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Uce  de  paix,  et  en  invitant  en  conséquence  le  no- 
taire à  pourvoir  an  remplacement  de  ce  elerc  dans 
un  certain  délai,  la  chambre  ne  commet  point 
d'excès  de  pouvoirs.  —  1.179. 

6.  Il  est  suffisamment  statué  par  la  chambre 
sur  une  demande  reconventionnelle  tendant,  de  la 
part  d'un  notaire,  à  obtenir  contre  un  autre  no- 
taire réparation  d'honneur,  à  cause  d'une  plainte 
portée  par  celui-ci ,  lorsque ,  tout  en  disant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  re- 
conventionnelle, la  chambre  déclare  exempte  de 
blâme  la  conduite  du  notaire  contre  lequel  la 
nlainte  principale  était  dirigée.  —  1.179. 

7.  La  chambre  des  notaires  n'est  pas  valable- 
ment saisie  de  l'action  disciplinaire  contre  un  no- 
taire qui  a  été  appelé  devant  elle,  non  w  une 
citation  donnée  à  la  requêta  du  syndic,  mfis  seu- 
lement par  une  lettre  d  ayis  du  président  à  l'effet 
de  s'expliquer  sur  la  plainte  d'un  autre  notaire  à 
raison  d'un  fait  de  concurrence.  —  l.il7. 

8.  Elle  n'est  pas  non  plus  valablement  saisie 
par  les  conclusions  disciplinaires  du  syndic  prises 
en  l'absence  du  notaire  inculpé,  qui  s'était  retiré 
avec  le  notaire  auteur  de  la  plainte,  après  leurs 
explications  respectives  et  la  clôture  des  débats 
prononcée  par  le  président.  — 1.417. 

9.  Est  nulle  la  condamnation  disciplinaire  pro- 
noncée sans  un  rapport  préalable  fait  par  le  rap- 
porteur chargé  de  recueillir  les  renseignements 
sur  les  faits  objets  de  l'inculpation.  — 1.417. 

10.  Id.  au  cas  où  l*un  des  membres  qui  ont 
concouru  à  la  décision  n'a  pas  assisté  k  une  pre- 
mière séance  dans  laquelle  le  plaignant  et  l'in- 
culpé ont  comparu  et  ont  donné  respectivement  des 
explications  sur  les  faits  de  la  plainte.  —  1.417. 

11.  La  délibération  de  la  chambre  des  notaires 
qui  constate  la  présence  de  l'un  de  ses  membres, 
comme  rapporteur,  est  régulière  en  la  forme» 
bien  que  le  rapport  de  ce  membre ,  qui  avait  pro- 
cédé a  l'enquête  sur  les  faits  formant  l'objet  de  la 
délibération  et  avait  dressé  procès-verbal  de  l'en- 
quête, oit  été  lu  à  la  chambre  par  le  syndic.^ 
1.179. 

(Ghahbrs  du  conseil.)  F.  14  et  suiv. 
(Citation.)  V.  7, 8. 
(Clerc.)  V.  5. 

12.  (Communication  d^aeiet.)  «  Le  notaire  dé- 
positaire d'un  testament  n'est  pas  tenu  d'en  donner 
communication  ou  d'en  délirrer  expédition,  après 
le  décès  du  testateur,  aux  parents  qui  ne  sont 
appelés  à  la  succession  ni  par  leur  degré  de  pa- 
renté ni  par  la  volonté  du  défunt.  -  2.168. 

f GoMPÉTENCB.)  y,  3, 16. 

(Concurrence.)  F.  17. 

43.  (Conditions  d'opH^tide.)  —  Un  notoire  est 
sans  qualité  pour  attaquer  devant  le  Conseil 
d'Etot  un  décret  portant  nomination  d'un  autre 
notaire,  sur  le  motif  que  ce  notaire  n'aurait  pas 
justifié  des  conditions  d'aptitude  et  n'aurait  pas 
rempli  les  formalités  imposées  par  la  loi.  — 2.23. 

(Contrat  de  mariage.)  F.  30  et  suiv. 

(Défense.)  F.  10. 

(DÉPÔT.)  F.  1,19. 

14.  (Destitution.)  —  L'action  du  ministère  pu- 
blic en  destitution  d'un  notaire  doit  être  soumise 
à  l'une  des  chambres  du  tribunal  et  jugée  publi- 

Suement  :  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808, 
*après  lequel  les  mesures  de  discipline  a  prendre 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  sont  arrê- 
tées en  assemblée  générale,  à  la  chambre  du  con- 
seil, n'est  applicable  qu'aux  officiers  ministériels. 
—  1.359. 

15.  Le  tribunal  ou  la  Cour  saisis  d'une  pareille 
action  ne  sont  pas  obligés  de  suivre  exclusivement 
les  formes  de  la  procédure  civile;  ils  peuvent,  à 
raison  du  caractère  disciplinaire  de  l'action ,  em- 
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pmnter  à  la  procédure  criminelle  les  formes  et 
les  voies  d'instruction  propres  à  les  éclairer,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  porter  aucune  atteinte 
au  droit  de  la  défense. 

16.  Ainsi ,  il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité 
de  ce  que  la  Cour  aurait  stotué  sur  le  rapport  de 
l'affaire  par  l'un  des  conseillers  et  après  que  le 
notoire  poursuivi  aurait  été  interrogé  par  le  pré- 
sident sur  les  faito  à  lui  imputés.  — 1.359. 

16  bit.  Le  tribunal  de  la  résidence  d'un  notoire 
est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  desti- 
tution dirigée  contre  lui,  alors  même  que  les  faito 
sur  lesquels  cette  action  est  basée  auraient  eu  lieu 
hors  de  son  ressort.  —  1.359. 

17.  (Discipline.)  —  Le  fait  du  notoire  d'avoir 
reçu  un  acte  de  vente  sur  la  demande  du  vendeur, 
sans  s'être  interposé  pour  faire  prévaloir  la  dési- 
gnation d'un  de  ses  confîrères  désigné  par  l'acqué- 
reur, ne  saurait,  en  l'absence  de  toutes  autres 
circonstances ,  constituer  un  manquement  aux 
devoirs  professionnels  du  notoriat,  et  rendre  ce 
notoire  passible  de  poursuites  disciplinaires.  — 
1.417. 

F.  3  et  suiv.,  14  etsuiT. 
(Dommage  éventuel.)  F.  31. 
(Dommages-intérêts.)  F.  29,  39  et  suiv. 
(Expédition.)  F.  12. 
.  (Faute  commune.)  F.  38. 
(Garantie.)  F.  26. 

18.  (Grefliers  de  justice  de  paix.)  —  Les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  ont,  comme  toutes  autres 
personnes,  le  droit  de  rédiger  des  actes  sous  seing 

{(rivé  pour  des  tiers.  Les  notaires  ne  seraient 
bndés  à  se  plaindre  de  cette  rédaction  que  dans 
le  cas  de  fraude  commise  par  le  greffier,  en  per- 
suadant les  parties  intéressées  que  l'acte  sons 
seing  privé  a  les  mêmes  effeto  qu'un  acte  authen- 
tique. —  2.116. 

19.  Les  greffiers  ne  peuvent  recevoir  le  dépôt 
d'actes  sous  seing  privé  qu'autont  que  ces  actes  se 
rattochent  à  des  procès-verbaux  ou  à  d'autres 
actes  rentrant  dans  leurs  attributions.  —  2.116. 

20.  Us  peuvent,  au  lieu  d'insérer  au  bas  des 
minutes  les  quittonces  ou  décharges  des  prix  de 
ventes  d'effeto  mobiliers  auxquelles  ils  ont  pro- 
cédé, dresser  les  quittonces  ou  décharges  par  actes 
séparés ,  sans  s'immiscer,  par  ce  fait ,  dans  les 
fonctions  de  notoire.  —  2.116. 

21.  Le  fait  d'immixtion  dans  les  fonctions  no- 
tariales ne  résulte  pas  non  plus  suffisamment  de 
l'annonce  qu'ils  ont  faite,  par  affiches,  d'une  loca- 
tion d'immeubles  aux  enchères,  comme  devant 
avoir  lieu  dans  leur  cabinet,  si  toutefois  ils  n'ont 
pas  procédé  à  la  Tente  annoncée.  -*- 2.116. 

Héritiers.  )  F.  40. 
Honoraires.)  F.  3,  4. 
Hypothèque.)  F.  25, 26. 
Immixtion.)  F.  18  et  suiv. 
'Inscript,  hypoth.)  F.  31. 
(Insolvabilité.)  F.  37. 
(Intérêts.)  F.  41. 

22.  (Intérêt  personnel)  —  Tout  acte  notorié 
auquel  est  intéressé  le  notoire  qui  l'a  reçu  est 
nul  comme  acte  authentique,  alors  même  que  cet 
intérêt  serait  éventuel.  —1.401. 

23.  Les  actes  notariés  nuls  comme  actes  au- 
thentiques, à  raison  de  l'intérêt  personnel  du  no- 
taire qui  les  a  reçus,  valent  comme  actes  sous 
seings  privés,  s'ils  sont  revêtus  de  la  signature 
des  parties.  — 1.401. 

24.  Le  notoire  qui  stipule,  comme  prêteur, 
dans  un  acte  reçu  par  un  autre  notaire,  et  qui,  en 
même  teihps,  reçoit  lui-même,  comme  notaire, 
d'autres  actes  dans  lesquels  figurent  d'autres  prê- 
teurs, doit  être  réputé  personnellement  intéressé 
à  [ces  derniers  actes,  lorsque  l'emprunteur  est  le 
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même  et  que  les  conditions  du  prêt  sont  communes 
et  corrélatives ,  notamment  lorsque  tous  ces  actes 
sont  combinés  de  manière  à  obliger  chacun  des 
prêteurs  :  !<>  à  venir  au  même  rang  sur  les  biens 
hypothéqués  à  tous  les  prêteurs,  quand  même  les 
inscriptions  seraient  de  date  différente  ;  ^  à  souf- 
frir que  le  prix  de  certains  de  ces  biens  soit  payé 
à  celui  des  prêteurs  que  Temprunteur  préférera, 
et  néanmoins  à  donner  mainlevée  de  l'hypothèque 
en  ce  qui  concerne  ces  mêmes  biens.  —  1.401. 

25.  Par  suite,  les  actes  reçus  par  ce  notaire 
sont  nuls  en  tant  qu'actes  authentiques  contenant 
constitution  d'hypothèque,  et  il  en  est  de  même 
de  l'acte  dans  lequel  il  a  figuré  comme  prêteur  et 
qui  a  été  reçu  par  un  autre  notaire  ayant  lui- 
même  stipulé  comme  prêteur  dans  l'un  des  autres 
actes.  —  Ibid. 

26.  Le  notaire  constitué  créancier  par  l'un  de 
ces  actes,  et  qui  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers,  est 
garant  de  la  nullité  de  l'hypothèque  envers  le  ces- 
sionnaire ,  malgré  la  clause  de  non-garantie ,  la^ 
quelle  ne  s'applique  pas  aux  faits  personnels  du 
cédant.  —  1.401. 

27.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  nul  comme 
acte  authentique  à  cause  de  l'intérêt  personnel 
qu'il  avait  à  cet  acte  est  responsable  envers  la 

Sartie  qui  a  eu  recours  à  son  ministère  de  la  perte 
e  l'hypothèque  résultant  de  cette  nullité.    — 
1.401. 

f  InVIlfTAIRB.)  F.  34. 

(Location  d'uuibdblbs.)  V,  21. 
(Mandat.)  V,  30  et  suiv. 

28.  (Nombre  de  notaires,)  —  11  n'appartient 
qu'au  Gouvernement  de  déterminer  le  nombre  des 
notaires  dans  chaque  canton  :  les  délibérations 
des  chambres  de  discipline  sur  l'augmentation  ou 
la  diminution  des  offices  existant  dans  leur  arron- 
dissement ne  sont  que  des  avis  auxquels  le  Gou- 
vernement n'est  pas  tenu  de  se  conformer.  — 
2.23. 

(Plaints  bbconvbntionnblle.)  V.  6. 

(Preuve.)  V.  32  et  suiv. 

(Preuve  par  écrit  (Gomm.  de.)  F.  32,  33. 

(Procédure.)  F.  15,- 16. 

(Quittances.)  F.  20. 

(Rapport.)  F.  9,11.16. 

(Recours.)  F.  13. 

29.  (Résid!ence.)  —  Le  notaire  qui  se  transporte 
périodiquement  et  sans  réquisition  préalable  dans 
une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence  lé- 
gale, et  oh  est  établi  un  autre  notaire,  pour  y  at- 
tendre la  clientèle  dans  un  local  déterminé  et  y 
passer  des  actes  de  son  ministère,  peut  être  réputé 
contrevenir  par  là  à  la  loi  de  résidence  et  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  son  con- 
frère, auquel  il  porte  ainsi  préjudice.  — 1.159. 

30.  (Responsabilité.)  —  Le  notaire  qui,  en  re- 
cevant un  contrat  de  mariage  dans  lequel  une  hy- 
pothèque conventionnelle  a  été  consentie  par  un 
tiers  pour  la  conservation  de  la  dot  de  la  future, 
a  reçu  mandat  de  faire  inscrire  cette  hypothèque 
et  qui  a  négligé  de  prendre  inscription,  est  res- 
ponsable, aux  termes  du  droit  commun,  de  ce 
défaut  d'inscription.  — 1.449. 

31 .  Dans  ce  cas,  l'action  en  responsabilité  for- 
mée contre  lui  est  recevable  avant  la  dissolution 
du  mariage,  encore  bien  que  le  dommage  soit,  par 
le  fait,  subordonné  k  l'insolvabilité  future  du 
mari  ;  m%\9  il  ne  doit  être  condamné  qu'éventuel- 
lement, et  seulement  comme  caution,  pour  le  cas 
où  la  femme  ne  serait  pas  remboursée  de  sa  dot 
sur  les  biens  du  mari.  —  Ibid, 

32.  La  preuve  du  mandat  dont  il  s'agit  peut  ré- 
sulter de  présomptions  simples,  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Ibid. 

33.  Et  ce  commencement  de  preuve  par  éerit 
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peut  être  puisé  dans  les  réponses  faitas  par  le  no- 
taire lors  d'une  comparution  des  parties  en  per- 
sonne. —  Ibid. 

34.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  notaire,  tout  en 
avouant  certains  faits,  en  ait  dénié  d'autres  :  la 
preuve  du  mandat  résultant  non  pas  excluaivement 
de  cet  interrogatoire,  mais  d'un  ensemble  de  pré- 
somptions, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des 
règles  relatives  à  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire. —  Ibid. 

35.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique  es^  responsable  de  la  nul- 
lité résultant  de  ce  que  le  testament  ne  lui  a  pas 
été  présenté  clos  et  cacheté,  bien  que  celte  forma- 
lité dût  être  remplie  par  le  testateur  lui-même.^ 
2.273. 

36.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  notaire  de  la 
main  duquel  a  été  écrit  le  testament  éuit  le  con- 
seil du  testateur  et  se  trouvait  investi  de  sa  con- 
fiance. —  Ibid. 

37.  Le  notaire  chargé  de  vendre  un  immeuble 
aux  enchères  publiques  n'est  pas  responsable  de 
l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  lorsqu'il  a  pris 
les  précautions  consacrées  par  la  pratique  do  no- 
tariat ponr  garantir  les  droits  du  vendeur  contre 
l'adjudicataire  éventuel.  —  2.144. 

38.  Lorsque  deux  notaires,  pour  augmenter 
leurs  émoluments,  ont  pris  part  à  la  combinaison 
abusive  qui  a  eu  pour  effet  de  multiplier  les  actes 
relatifs  à  une  opération  unique,  n'exigeant  qu'un 
seul  contrat,  et  qui  a  donné  heu  à  la  nullité  de  ces 
actes,  il  y  a,  de  leur  part,' faute  commune  exclusive 
de  la  responsabilité  respective  de  l'un  a  l'égard  de 
l'autre. —  1.401. 

39.  La  règle  générale  suivant  laquelle  les  dom- 
mages-intérêts dus  au  créancier  sont  de  la  perte 

2u*il  a  éprouvée  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  ne 
oit  pas  être  appliquée  rigoureusement,  lorsqu'il 
n'est  argué  ni  de  dol  ni  de  fraude,  aux  dommages- 
intérêts  dus  par  les  officiers  ministériels,  et  spé- 
cialement par  les  notaires  :  les  juges,  souverains 
appréciateurs  en  pareil  cas,  doivent  prendre  en 
considération  la  position  de  fortune  ou  de  famille 
de  l'officier  public,  la  gravité  du  fait  préjudiciable 
et  sa  participation  plus  ou  moins  directe  à  la  per- 
pétration de  ce  fait.  —  '  Ils  doivent  également 
tenir  compte  de  ce  que  la  nullité  dont  le  notaire 
est  déclaré  responsable  a  été  prononcée  sans  qu'il 
ait  été  appelé  dans  l'instance.  —  2.273. 

40.  La  fixation  des  dommages-intérêts  doit  par- 
ticulièrement être  faite  avec  modération,  lorsqu'ils 
sont  demandés  contre  les  héritiers  du  notaire 
longtemps  après  l'époque  de  l'ouverture  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  et  le  décès  de  leur  auteur. 
—  2.273. 

41.  Du  reste,  l'indemnité  due  par  le  notaire  ou 
ses  héritiers  ne  produit  des  intérêts  qu'à  partir  du 
jour  du  jugement  qui  la  liquide,  et  non  à  partir 
de  celui  de  l'ouverture  de  l'action  en  responsabi- 
lité ou  de  la  demande.  —  2.273. 

F.  27. 

i Suppression  d'actes.)  F.  2. 
Testament  authentique.)  F.  12. 
Testament  mystique.)  F.  35, 36. 

(Vente  aux  enchères.)  F.  37. 

(Vente  mobilière.)  F.  20.  , 

F.  Acte  notarié.  —  Enregistrement.  —  Paie- 
ment. —  Partoge.  —  Rente  sur  l'Etat.  —  Subro- 
gation. —  Ventes  publiques  de  meubles.  —  Voi- 
tures et  chevaux  (Taxe  des). 

NOTIFICATION.  —  F.  Acte  d'accusation,  — 
Bois  communaux.  —  Garde  nationale.  —  Pres- 
cription. —  Purge.  —  Signification.  —  Travaux 
publics. 

NOUVELLES  FAOSSES. 

1.  (Banne  foi,  —  Rymiurs,-^  Reproduetion.)-^ 


opricE. 

Le  délit  d«  piibli<iation  de  fausses  nouvelles  eiiste, 
dès  que  eette  publication  est  de  nature  à  nuire, 
encore  qu'elle  ait  été  fûtede  bonne  foi.-^  1.49. 

8.  ...Et  il  importe  peu  que  la  fausse  nouvelle 
ait  été  puisée  dans  des  rumeurs  qui  ont  circulé,  la 
reproduction,  que  la  loi  met  ici  sur  la  même  ligne 
que  la  publication,  impliquant  la  répétition  de  ce 
qni  a  été  déjà  dit.  — 1.49. 

V,  Aveu. 

NOVATION. 

{Dation  en  paiement J)^-  La  dation  en  paiement 
d*une  créance  sur  un  tiers,  alors  môme  que  celui- 
ci  a  accepté  cette  substitution  d'unnonveau  créan- 
cier, n*opère  novation  qu'autant  que  l'intention  de 
nover  résulte  clairement  de  l'acte  ;  dès  lors,  et  si 
cette  intention  n'est  pas  établie,  celui  auquel  la 
dation  en  paiement  a  été  consentie  conserve  tous 
ses  droits  contre  son  débiteur  direct,  à  défaut  de 
paiement  par  le  tiers.  —  2.198. 

V,  Cession.  —  Gommuuauté. 

NU-PROPRIÉTÉ.  —  F.  Testament.  —  Usu- 
fruit. 

NULLITÉ.  —  V.  Demande  nouvelle.  -  Eman- 
cipation. —  Enregistrement.  —  Etablissement 
public.  —  Exploit.  —  Greffier.  —  Msriage.  — 
Mineur.  —  Office.  —  Ordre.  —  Partage  d'ascen- 
dant. —  Procès-verbal.—  Société  en  commandite. 
—  Subrogation.  —  Substitution  prohibée.  —  Tri* 
bnnal  correctionnel. 


OBLIGATION. 

(Condition  pote^tative.  —  Employé.  —  Gratifi- 
cation.) —  La  convention  ponant  qu'un  employé 
dans  une  maison  de  commerce  «  recevra  annuelle- 
ment une  gratification  raisonnafile,  dont  il  laisse  la 
fixation  à  la  générosité  de  ses  cocontraclants,  dé- 
clarant s'en  remettre  entièrement  k  leur  bonne 
foi,  »  ne  saurait  être  considérée  comme  une  con- 
dition potesutive  ne  produisant  aucun  lien  de 
droit  :  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si  la 
gratification  offerte  satisfait  à  l'obligation  contrac- 
tée, c'est4i-dire  si  elle  est  raisonnable  et  fixée  de 
bonne  foi.  —  2.256. 

F.  Cause  des  obligations.  —  Concubinage.  — 
Emancipation.  -^  Ivresse. 

OBLIGATION  NATURELLE.  —  F.  Faillite. 

OBLIGATION  PERSONNELLE.-  F.  Prescrip- 
tion. ~  Tiers  détenteur. 

OFFICE. 

1.  [kdt  imu  teing  privé.)  —  Le  vendeur  ou 
cédant  d'un  office  par  acte  sous  seing  privé  peut 
«assigner  le  cessionnaire  en  reconnaissance  ou  vé- 
rification de  sa  signature  sur  le  double  du  traité 
sous  seing  privé  qui  se  trouve  entre  les  mains  de 
lui  cédant,  et  qui  forme  seul  son  titre,  alors  même 
que  l'autre  double  a  été  transmis  au  ministère  de 
la  justice,  où  il  est  resté  déposé,  qu'il  y  a  eu  lé- 
galisation des  signatures  y  apposées,  et  que  l'acte 
a  été  visé  dans  les  documents  judiciaires  et  admi- 
nistratifs qui  précèdent  la  nomination  :  ces  di^ 
verses  circonstances  n'ont  point  pour  effet  de  con- 
férer au  traité  une  force  suffisante  d'authenticité. 
(Cod.  proc,  193.)  —  1.40. 

Chose  jugée.)  F.  8. 

(HÉRITIERS.)  F.  2. 

2.  {Intérêts,)  —  Les  intérêts  delà  somme  que  le 
vendeur  d'un  office  doit  restituer  à  l'acquéreur 
comme  excédant  le  prix  réel  de  l'office  courent, 
après  le  décès  du  vendeur,  contre  les  héritiers  de 
celui-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi  peorsonnelle  : 
h  ce  cas  n*ett  pas  applicable  la  maxime  que  le 
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Îossesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens.  — > 
.388. 

3.  Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office,  comme  perçue  en  dehors  des 
clauses  du  traité  ostensible,  sont  dus  à  partir  du 
jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  jour  ae  la  demande  en  restitution  :  celui  qui  a 
reçu  est  de  plein  droit,  en  ce  cas,  réputé  de  mau- 
vaise foi.  —  2.305. 

4.  Les  intérêts  du  supplément  du  prix  payés  par 
l'acquéreur  de  l'office  forment  autant  de  capitaux 
qui  produisent  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de 
l  indu  paiement  oui  en  a  été  fait.  —  1.388. 

5.  {Preuve  teilimoniale,  —  Présomptions.)  — 
La  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  sont 
inaoniissibles,  même  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  établir  l'existence  d'un 
traité  porunt  transmission  d'un  office  :  ce  traité 
doit  nécessairement  être  fait  par  écrit.  —  2.77. 

6.  (Privilège.)  —  Le  privilège  du  vendeur  d'un 
office  s'éteint,  lorsque  son  acquéreur,  après  avoir 
revendu  lui-même  l'office,  a  transporté  à  un  tiers 
de  bonne  foi  le  prix  de  cette  revente,  et  que  ce 
transport  a  été  notifié  avant  toute  opposition  du 
preïnier  vendeur.  — 1.347. 

7.  ...Et  cela  encore  bien  que  le  transport  et  sa 
signification  aient  été  effectués  avant  la  prestation 
de  serment  du  sous-acquéreur.  —  /èid. 

8.  (Traité  secret.)  -  L'acquéreur  d'un  office  est 
receviible  k  répéter  contre  son  vendeur  un  supplé- 
ment de  prix  par  lui  payé  en  dehors  du  prix  osten- 
sible, alors  même  que,  par  un  jugement  rendu  au 
profit  d'un  tiers  cessionnaire  de  ce  supplément  de 
prix  qui  avait  été  dissimulé  sous  l'apparence  d'une 
obligation  pour  prêt,  l'acquéreur  a  été  condamné 
à  en  payer  le  montant  :  ce  jugement  de  condam- 
nation n'est  pas  opposable,  comme  chose  jugée, 
à  ce  dernier  exerçant  son  action  en  répétition.  -^ 
1.388. 

9.  La  nullité  de  la  stipulation  d'un  supplément 
-  de  prix  en  dehors  du  prix  porté  dans  le  traité  de 

vente  d'un  office  peut  être  opposée  au  cession- 
naire de  ce  prix  supplémentaire,  alors  qu'il  n'a 
pas  ignoré  l'origine  et  les  caused  de  la  créance  qui 
lui  était  transmise.  —  2.115. 

10.  Et  l'action  en  répétition  peut  être  exercée 
contre  lui  après  paiement  du  supplément  de  prix. 
— /Md. 

11.  Toute  contre-lettre  ou  convention  secrète 
ayant  pour  objet  de  modifier  d'une  manière  quel- 
conque le  traité  de  cession  d'un  office  soumis  au 
Gouvernement  est  radicalement  nulle.  —  2.305. 

12.  11  en  est  ainsi  notamment  de  la  convention 
par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  vend  cumula- 
tivement  son  office  et  sa  maison  d'habitation, 
moyennant  une  somme  déterminée  et  sans  aucune 
ventilation,  de  manière  que  le  prix  de  la  maison 
ne  soit,  en  définitive,  que  l'écart  ou  la  différence 
entre  le  prix  total  déterminé  par  la  convention  et 
celui  qui  serait  fixé  par  le  Gouvernement  pour 
l'office.  —  Ibid. 

13.  Jugé  encore  que  toute  contre-lettre  ou  con- 
vention dérogatoire  aux  clauses  du  traité  soumis 
au  Gouvernement  est  nulle,  alors  même  que  ces 
clauses  ne  seraient  qu'accessoires  ou  d'exécution, 
et  se  rapporteraient  plus  particulièrement  à  Tinté* 
rôt  privé  des  tiers.  — 1.161. 

14.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  convention 
par  laquelle  le  cessionnaire  d'un  office  a  consenti 
à  payer,  dès  avant  sa  nomination,  une  partie  du 
prix  de  la  cession,  quand,  aux  termes  du  traité 
principal,  seul  produit  à  l'appui  de  la  demande  en 
nomination,  ce  prix  n'était  payable  qu'après  cette 
nomination.  Le  paiement  fait  en  exécution  de  la 
stipulation  dérogatoire  est  nul,  et  ne  peut  être  op- 
posé aux  créanciers  du  cédant.  —  /&ta. 
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(ViRIPIOATION  D'ÉCRITURE.)  V.  i. 

F.  Cautionnement  de  titalaire.—  Communauté. 

—  Savoie. 

OFFICIER  MINISTÉRIEL.—  Y.  Frais. 
OFFRES  RÉELLES. 

1.  {Saisie  immobilière.  —  Remise  des  pièces.)  — 
Ne  sont  pas  valables  les  offres  réelles  du  montant 
de  sa  créance  faite  au  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière,  sous  la  condition  de  la  remise 
des  pièces  de  la  procédure,  alors  que  cette  procé- 
dure est  arrivée  k  la  hauteur  de  l'adjudication.  — 
2.243.  . 

2.  (Tiers  détenteur.  —  Déhitewr.  —  Libération. 

—  Subrogation.)  —  Les  offres  réelles,  suivies  de 
consignation,  faites  par  le  tiers  délenteur  au 
créancier  porteur  d*un  bordereau  de  collocation, 
ne  libèrent  que  ce  tiers  détenteur  ;  elles  n*ont  pas 
pour  effet  de  libérer  le  débiteur  de  Tobligation 
personnelle  dont  il  est  tenu  envers  le  créancier, 
lorsque  celui-ci  n'a  pu  toucber  le  prix  consigné, 
à  raison,  par  exemple,  d'oppositions.  Dès  lors,  le 
tiers  qui  a  payé  ce  créancier  postérieurement  à 
la  consignation  peut,  comme  subrogé  à  tous  ses 
droits,  agir  contre  le  débiteur  personnellement.  — 
1.495. 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 
OPPOSITION.  —  F.  Bref  délai.  —  Cassation. 

—  Déchéance.  —  Dépens.  —  Dernier  ressort.  — 
Etranger.  —  Experts.  —  Faillite.  —  Jugement 
par  défaut.  —  Partage.  —  Saisie  conservatoire. — 
Saisie-exécution.  —  Travaux  publics.  —  Tribu- 
nal correctionnel. 

ORDONNANCE  DE  JUGE.  —  F.  Bref  délai.  — 
Caisse  des  consignations.  —  Partage. 

ORDRE. 

1.  (Ajml.)  —  L'appel  d*un  jugement  en  matière 
d*ordre  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  k  la 
partie  saisie.  — 1.255. 

2 Et  cela  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas 

comparu  en  première  instance.  — Ibid. 

3.  Mais,  au  cas  où  cette  formalité  a  été  omise 
par  le  créancier  appelant,  elle  se  trouve  suffisam- 
ment remplie  lorsque  le  créancier  intimé  a  lui- 
même  dénoncé  Tappel  au  saisi  en  l'assignant  de* 
Tant  la  Cour  pour  y  voir  statuer.  —  1.255. 

4.  Dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  qui  pourrait 
résulter  de  ce  mode  de  procéder  constituerait  une 
nullité  purement  relative,  que  le  saisi  serait  seul 
recevable  à  opposer.  —  Ibid. 

5.  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  con- 
tredits au  règlement  provisoire  d'un  ordre  est  ^v 
cevable,  bien  que  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loque n'ait  pas  été  intimé,  si  les  intérêts  de  la 
masse  des  créanciers,  sont  suffisamment  représen- 
tés par  les  parties  en  cause.  —  2.65. 

6.  En  tout  cas,  lorsque  Tappel  a  été  interjeté 
dans  le  délai  légal  contre  les  parties  réellement 
contestantes,  l'avoué  du  créancier  dernier  collo- 
que peut  être  valablement  intimé  après  ce  dé- 
lai. —  Ibid. 

7.  Les  parties  régulièrement  intimées  seraient, 
au  surplus,  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  sans 
qualité  pour  se  prévaloir  de  la  tardiveté  de  l'inti- 
mation de  cet  avoué.  —  Ibid. 

(Avoué.)  F.  5  et  s. 

8.  {Bordereau  de  coUocation.)  —  Le  créancier 
hypothécaire  qui  a  obtenu  un  bordereau  de  collo- 
caiion  dans  un  ordre  n*a  pas  besoin  de  renouveler 
son  inscription  pour  pouvoir  poursuivre  le  paie- 
ment de  ce  bordereau  contre  les  sous-acquéreurs 
de  l'adjudicataire  :  son  droit  ii  cet  égard  se  fon- 
dant sur  une  obligation  personnelle  existant  en- 
vers lui  de  la  part  de  l'adjudicataire  et  qui  réflé- 
chit contre  les  sous-acquéreurs.  —  2.104. 

9.  Le  bordereau  de  coUocation  est  un  titre  exé- 
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cutoire,  dont  les  effets,  tendant  spécialement  k  la 
vente  de  Timmeuble  sur  folle  enchère  k  défaut  de 
paiement,  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par  des 
offres  réelles  satisfactoires,  et  ne  sauraient  être 
suspendus  par  une  demande  de  sursis  jusque  apr«$ 
règlement  de  compte  et  discussion  d'autres  débi- 
teurs de  sommes  distribuées.  —  2.104. 

10.  [Contredit.)  Le  délai  de  trente  jours  pour 
contredire  l'état  de  coUocation  provisoire  court 
seulement  à  partir  de  la  dernière  dénondation 
faite  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie 
saisie,  et  non  pas,  contre  chaque  créancier  en  par- 
ticulier, à  partir  de  la  dénonciation  qui  lui  est 
faite.  —  2.191. 

(DÉLAI.)  F.  10,  13, 14. 
(Enregistrement.)  F.  11. 
(Indivisibilité.)  F.  12. 
[Inscription  (Renouv.  d*.)  F.  8. 

11.  \Ordre  amtafcfe.)  —  Les  procurations  don- 
nées par  les  créanciers  convoqués  à  un  ordre  amia- 
ble, k  l'effet  de  les  représenter  k  cette  opération, 
sont  sujettes  au  timbre  et  à  Tenregistrement.  — 
2.312. 

12.  {Prix  de  vente.)  —  Au  cas  d'hypothèque 
consentie  par  deux  débiteurs  conjoints  et  solidai- 
res sur  un  immeuble  leur  appartenant  par  indivis, 
et  de  vente  faite  ensuite  par  ces  deux  codébiteurs, 
par  un  seul  et  même  acte,  pour  un  prix  unique,  et 
indivisément  et  sans  distinction  de  la  part  que 
chacun  des  vendeurs  peut  avoir  à  prétendre  dans 
le  prix,  le  créancier  auquel  l'hypothèque  a  étc 
consentie  est  en  droit  d'exiger  que  l'ordre  soli 
suivi  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas  seulemeni 
sur  la  partie  du  prix  afférente  à  Tun  de  ses  débi- 
teurs, alors  même  que  dans  l'exploit  de  notification 
de  son  contrat,  l'acquéreur  n'aurait  fait  offire  que 
de  cette  partie  du  prix.  —  1.399. 

^Procuration.)  F.  11. 

13.  [Production.)  Le  délai  de  quarante  jours 
pour  produire  dans  un  ordre  ne  court  qu'à  partir 
de  la  dernière  sommation  faite  aux  créanciers  ;  il 
ne  court  pas  contre  chaque  créancier  individuelle- 
ment à  partir  de  la  sommation  qui  lui  est  adres- 
sée. -  2.191. 

14.  La  femme  séparée  de  biens  qui,  à  Tappui 
d'une  demande  en  coUocation  pour  ses  reprises 
dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  a  produit  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  754,  Cod.  proc,  le  jugement 
de  séparation,  avec  déclaration  du  chiffre  exact  de 
ses  reprises  liquidées  par  un  acte  existant  en  nii- 
nute  entre  les  mains  du  notaire  commis,  mais  qui 
n'a  pu  produire  la  grosse  de  la  liquidation  dans  ce 
même  délai,  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  est  fondée  k  invoquer  l'art. 
761,  même  Code,  pour  être  admise  à  compléta  sa 
production  après  le  délai.  —  1.26. 

15.  (Règlement^  Rectification  d'office.)  —  Le 
juge-commissaire  à  un  ordre  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  modifier  d'office  par  son  règlement 
définitif,  et  après  l'expiration  du  délai  légal  sans 
aucun  contredit,  le  règlement  provisoire  par  loi 
dressé,  en  retranchant  la  coUocation  d'un  créan- 
cier admise  dans  ce  règlement  provisoire.  —  1.69. 

16.  Et  on  ne  saurait  considérer  comme  pouvant 
tenir  lieu  du  contredit  iqui  n'a  pas  été  fait  en  temps 
utile,  l'intervention  de  l'acquéreur  adjudicataire 
poursuivant  l'ordre,  sur  l'opposition  4  l'ordon- 
nance de  clôture  ou  au  règlement  définitif  formée 
par  le  créancier  dont  la  allocation  a  été  retran- 
chée.—1.69.  . 

(Timbre.)  F.  11. 
(Titre  exécutoire.)  F.  9. 
F.  Hypothèque  légale.  —  Intérêts.   —  Paie- 
ment. —  Rente  viagère. 
OUTRAGE. 
1.  (Audience.  —  Présence  aecidenieUe.)  —  Le 
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S  2  de  cet  article,  qui  prononce  iiu£  a^gravatioa 
de  peine  pour  le  cas  oh  l'outrage  a  eu  lieu  h  rau- 
dience  d*une  Cour  ou  d*Bn  tribuual,  est  inapplica- 
ble à  l'outrage  coinmfs  enTers  un  magistrat  pré- 
sent dans  la  salle  d'audience,  mais  n'y  siégeant 
pas  et  ne  faisant  pas  même  partie  de  la  Cour  ou 
du  tribunal;  par  exemple,  à  l'outrage  adressée 
on  commissaire  de  police  se  trouvanl  dans  la  salle 
d'aodionce  où  le  Juge  de  paii  siège  en  concilia- 
tion. —  t. 68. 

2.  (Commiitain  de  police,)  Les  commissaires 
de  police  sont  des  magistrats  dans  le  sens  de 
fart.  â2i,  Sl«r,God.  pén.;el,  dès  lors,  les  outrages 
cful  l«nr  sont  adressés  à  raison  de  leurs  fonctions 
tombent  sous  l'application  de  cette  disposi- 
tion. —  2.68. 

(MAGISTaAT.)  f.  i,  8. 

OUTHAGE  A  LA  PUDEUR.—  Y.  Non  bis  in  idm, 
OUVRIER.  F.  Boulanger.  —  Louage  d'ouTrage. 
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(€OLLOCAT10N  f  H0T1801RB.)  T.  4. 

(Htmthèqdb.)  K.  1 

t.  (/in^teMm.)— L'imputation  coHfentioiinelle 
d'un  paiement  qui  a  opéré  en  tout  ou  en  partie 
TextinctioB  d'wie  dette  ne  peut  être  rétraetée  par 
ks  parties  au  préjudtoe  des  tiers,  et  reportée  sur 
une  antre  dette  daas  le  but,  en  fiiisaot  renaître  la 
première,  de  fiilro  renaître  les  causes  de  préférence 
qui  j  <étaient  attachées,  telles  qu'une  hypothèque. 

—  1.45S. 

2.  (JftfMfaU.)  —  Si  la  stipulation  qu'une  obliga- 
tion sera  payée  dans  l'étude  du  notaire  du  créan- 
cier n'emporte  pas  par  ello-méme  pouvoir  pour  ce 
notaire  do  recevoir  la  créance  H  d'en  donner  quit- 
tance, «lie  peut  du  moins  servir  de  contmenoement 
de  prenne  à  l'effot  d'établir  l'eiistenee  du  mandat. 

—  2.260. 

3.  iugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  paio- 
»cot  d'une  obligation  payable  en  l'étude  du  no- 
taire est  valablement  Csit  entre  ses  mains,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  et  snivl  l'obligation ,  que  le  notaire 
avait  mandat  de  recevoir  et  de  quittancer.  — 
ibid. 

(NOTAIBB.)  F.  S,  3. 

4.  {Ordre.)  —  Lorsqu'un  créancier  a  été  collo- 
que dans  un  ordre  par. évaluation  provisoire  (à 
jaisott  d'un  litige  encore  existant  entre  ce  créan- 
cier et  le  débiteur),  avec  réserve  de  la  décision  à 
inicrvonir  sur  la  fixation  définiiiTe  du  montant  de 
la  créance,  la  coUocation  des  créanciers  postérieurs, 
quoique  su^eptible  d'exécution  immédiate,  reste 
soumise  aux  effets  de  la  fixation  réservée.  Si  donc 
celte  fixation  définitive  a  pour  résultat  d'élever  le 
chiffre  de  la  créance  du  créancier  antérieur,  les 
créanciers  postérieurs  sont  tenus  de  lui  restituer 
ce  qu'ils  ont  reçu,  jusqu'à  concurrence  de  la  som- 
me nécessaire  pour  par£ûre  sa  créance.  —  1.350. 

(Preuve.)  Y,  2,  3. 

(Tiers.)  Y.  i. 

Y.  Assurances  terrestres.  —  Caisse  des  consi- 
gnations. —  Cession.  — >  Faillite*  —  Jeux  de 
bourse.  —  Saisie  conservatcâre. 

PARIS  (Ville  de). —  Y,  Approvisionnement  de 
Paris.  —  Eaux.  — Flottage.—  Garde  nationale.  — 
Navigation.  —  Places  de  guerre.  —  Voirie. 

PARTAGE. 

i.  {Acte  écrii.)  —  L'intention  des  cohéritiers  de 
considérer  comme  définitif  un  partage  provisionnel 
fait  antérieurement,  doit  être  constatée  par  écrit; 
elle  ne  peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale 

(Ta*te*.)-1864. 
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ou  par  des  présomptions,  lorsqu'il  n'existe  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  2.169. 

2.  Spécialement,  au  cas  d'un  partage  provisionnel 
Intervenu  entre  .un  majeur  et  le  tuteur  d'un  mi- 
neur, la  preuve  que  ce  partage  a  été  ensuite  con- 
verti en  partage  définitif  ne  peut  résulter  de  simples 
faits  d'exécution  de  la  part  du  mineur  après  sa 
majorité.  —  Ibid. 

(Appel.)  Y,  7. 

(Cession  de  droits  suce.)  K.  6. 

3.  {Créancier,)  —  La  demande  en  partage  for- 
mée; par  le  créancier  de  l'un  des  copartageants  a 
peur  effets  aussi  bien  qu'une  opposition  à  partage, 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  procédé,  hors  sa  présence", 
au  partage  ou  même  à  la  licitatlon  des  immeuble». 

—  2.169 

4.  En  conséquence,  eist  nulle  la  licitelion  h  la- 
quelle il  a  été  procédé,  hors  la  présence  du  créan- 
cier, et  celui-ci  peut  demander  qu'il  soit  donné 
suite  aux  opérations  du  partage.  —  iMd. 

(Exécution.)  K.  2. 
(Indivisibilité.)  Y.  il. 

5.  {IndideionpariieUe,)^  La  liquidation  d'une 
succession  entre  l'un  des  héritiers,  d'une  part,  et 
tous  ses  cohéritiers,  de  l'autre,  contenant  attribu- 
tion au  premier  de  sa  part  héréditaire,  opère  de 
lui  à  ses  cohéritiers,  bien  que  ceux-ci  continuent  à 
demeurer  dans  l'indivision,  un  véritable  partage, 
et  en  produit  tons  les  effets,  notamment  celui  de 
soumettre  cet  bériiler  à  l'obligation  de  payer  ulté- 
rieurement sa  part  des  dettes  qui  auraient  été 
omises  dans  l'acte  liquidatif.  -*  1 .237. 

6.  ...Peu  importe  que  cet  acte  renferme,  en 
outre,  une  cession  à  forfoit  de  ses  droits  hérédi- 
taires par  ce  même  héritier  à  ses  cofaéritiers,  s'il 
est  déclaré  par  les  juges  du  fait,  dont  l'apprécia- 
tion est  souveraine  à  cet  égard,  que  la  cessiou 
dont  il  s'agit  ne  constitue  qu'un  moyen  d'exécu- 
tion du  partage,'et  que  la  danse  du  forfait  n'a  trait 
qu'à  l'estimation  donnée  aux  valeurs  héréditaires 
et  non  aux  dettes  de  la  succession.  —  Ibid, 

(LlGlTATION.)  F.  4,  It. 
(Mineur.)  Y,  2. 

7.  (Notavr*,)  —  L'ordonnance  par  laquelle  le 
président  remplace  le  notaire  commis  i>our  les 
opérations  d'un  partage  n'est  susceptible  ni  d'op- 
position ni  d'appel,  même  de  la  part  du  notairo. 

-  «275. 

8.  Dans  tous  les  cas,  l'opposition  on  la  tiene 
opposition  du  notaire  ne  pourrait  être  portée  en 
référé  devant  le  président.  «-  Ibid. 

(Opposition.)  K.  3,  4,  7,  8. 
(Ordonnangb.)  y.  7, 8« 
(Paiement  bbs  dettes.)  F.  5, 6. 

9.  {Papier»  de  famille,)  —  Les  titres  etdocu- 
méats  nobiliaires  ou  historiques  de  famille  laissés 
par  un  déftant  doivent,  oomme  faisant  partie  des 
valeurs  successorales,  être  compris  dans  le  par- 
tage de  la  succession  :  aucun  droit  exclusif  sur 
ces  papiers  ne  saurait  être  réclamé  par  l'ataè  des 
enfants  du  déAint,  ou,  k  défaut  d'enfants  miles, 
par  celui  des  petits-enfante  qui  serait  autorisé  à 
porter  le  nom  de  l'auteur  eowmun.  —  2.170. 

iO.  Si  ces  papiers  et  documents  ne  peuvent  être 
partagés  en  nature,  ils  doivent  être  licites  entro 
les  héritiers,  sans  coufonrs  d'étrangers  ;  sauf,  s'il 
y  a  des  mineurs,  k  renvoyer  la  licitaiion  à  l'époquo 
de  leur  majorité»  afin  d'en  exclure  les  éirangers.  *- 
Ibid. 

(PaBUVE.)  F.  I,  2. 

11.  (Privilège.)  —  Au  cas  où  le  privilège  d'un 
copartageant  pour  une  souiie  à  lui  due  par  ses 
cohéritiers  est  exercé  contre  l'un  des  cohéritiers 
exclusivemeut  pour  l'inlégralilé  de  la  soulte,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité du  privllfgCy  restreindre  l'cxcicice  dcl'ac- 
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tion  réelle  du  copartogeant  créancier  àe  la  sonltfl  • 
au  monunt  de  la  part  de  cette  soulte  à  la  charge 
du  cohéritier  poursuivi  :  ce  n'est  là  qu'appliquer 
la  règle  posée  par  l'art.  885,  Cod.  Nap.  — 1.445. 
(RÉFÉRÉ.)  V,  8. 

(Soulte.)  V,  11. 

K,  Copropriété.  —  Dépens.  —  Enregistrement. 

—  Hypothèque  judiciaire.  —  Prescription.—  Pro- 
priété. —-Succession. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

1.  (Acceptation,)  —  La  mère  tutrice  a  qualité 
pour  accepter  une  donation -partage  attribuant  à 
son  pupille  la  totalité  des  immeubles,  à  la  charge 
de  payer  une  soulte  ;  le  paiement  d'uue  soulte  ne 

FoiiTant  être  assimilé  à  une  aliénation  nécessitant 
STis  du  conseil  de  famille.  —  2  249. 

2.  [Clause  pénale.)  —  Doit  être  réputée  non 
écrite  et  sans  effet  la  clause  pénale  insérée  dans 
un  partage  testamentaire,  dont  l'objet  serait  de 
porter  atteinte  h  la  réserve  légale  de  l'un  des  en- 
fants. ^  2.292. 

3.  (Communauté,)  —  Est  nul  le  partage  tesu- 
mentaire  fait  par  un  père  entre  ses  enfants,  dans 
lequel  il  a  compris  les  biens  dépendant  de  la  com- 
munauté encore  existante  entre  lui  et  sa  femme. 

4«  (Décès.)  —  Dans  le  cas  de  décès,  avant  l'as- 
cendant donateur,  de  l*nn  des  enfants  entre  les- 
quels il  a  été  fait  un  partage  anticipé,  et  de  sa 
postérité,  cet  enfant  et  ses  descendants  ainsi  prédé- 
cédés  sont  réputés  n'avoir  jamais  existé  et  n'avoir 
rien  recueilli  des  biens  donnés;  en  sorte  que  la 

Part  attribuée  k  l'enfant  retourne  en  totalité  à 
ascendant  survivant  et  fait  partie  de  son  hoirie, 
<»  Par  suite,  le  préciput  de  la  quotité  disponible 
de  tous  ses  biens  présents  etk  venir  que  ce  dernier 
avait  fait  avant  le  partage  au  profit  d'un  autre 
enfant  s'augmente  proportionnellement  de  ce  qui 
a  ainsi  augmenté  l'hoirie  de  l'ascendant  donateur. 

—  2.92. 

iDÉHlsAON  DK  BIKNS.)  F.  12.  13. 
Dot.)  K.  11. 
S.  (Bttimation  det  lient»)  —  Les  biens  compris 
dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre  vifs  doi- 
vent, au  cas  d'action  en  rescisien  ou  en  réduction, 
être  estimés  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du 
décès,  et  non  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du 
partage. —1.433. 

Id.  —  2.293. 

(Insolvabilité.)  F.  15, 16, 

aÉsi0N.)r.5,  8,9,10,18. 

6.  (Loti  {Compoeition  de.)^&i  les  partages  d'as- 
cendants sont  sonmiSf  comme  les  piartages  ordi- 
naires, k  la  règle  qui  veut  que  les  lots  soient 
composés  d'objets  de  même  nature,  cette  règle 
reçoit  exception  lorsque  les  biens  ne  peuvent  être 
commodément  partagés.  —  2.249. 

7*  Jugé  encore  que  l'attribution  des  biens  entiers 
en  nature  à  un  seul  des  enfants,  et  de  sommes  d'ar- 

Sent  aux  autres,  n'est  point  une  canse  de  nullité 
e  partage  d'ascendant,  lorsque  les  biens  n'étaient 
pas  commodément  partageables;  et  cette  imparu- 
geabilité  peut  être  suffisamment  justifiée  au  moyen 
de  la  production  du  plan  parcellaire  de  la  com- 
mune. 

8.  L'action  en  lésion  peut  être  rejetée  par  la 
seule  comparaison  des  sommes  reçues  par  l'enfant 
copartagé  avec  l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière, prouvant  que  la  lésion  alléguée  n'existe  réel- 
lement pas.  —  2130. 

9.  (Pffycrip^ion.)  —  L'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart  d'un  partage  d'ascendant 
fait  entre  vifs  conjointement  et  solidairement  par 
le  père  et  la  mère  ne  peut  être  intentée  qu'après 
le  décès  du  dernier  mourant  des  donateurs,  et  la 


PARTAGE    D'ASCENDANT. 

prescription  de  dix  ans  ne  commence  à  courir  qn'k 
partir  de  cette  époque,  pour  l'une  comme  pour 
l'autre  succession. 

10. 11  en  est  ainsi  du  moins  quand  les  donatevn 
ont  déclaré  dans  l'acte  de  partage  qu'à  raison  <i« 
la  difficulté  qu'ils  auraient  de  distinguer  les  bieos 
paternels  d«s  biens  maternels,  mêlés  et  conrondui 
ensemble,  ils  ont  formé  une  seule  masse  de  lear 
avoir  commun,  et  lorsqu'ils  ont  délaissé  ces  bieos 
h  leurs  enfants  par  une  seule  et  indivisible  dis- 
position.—1.433. 

11.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'actloQ 
en  nullité  d'un  partage  d'ascendants  fait  cumolt- 
tivement  par  le  père  et  la  mère ,  et  fondée  svr  ce 
que  cette aernière  ne  pouvait,  comme  éiact  mariée 
sous  le  régime  dotal,  consentir  un  tel  partage, 
court  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  décès  du  dernier  mou- 
rant des  donateurs.  *-  2.293. 

12.  {Prétériiion,)'^  La  démission  de  biens  con- 
sentie par  un  ascendant  dans  l'acte  de  partage  fait 
entre  ses  enfants  doit  être  annulée  si  le  panate 
lui-même  Tient  h  être  déclaré  nul  pour  préten- 
tion de  l'un  des  enfants ,  lorsque  ce  partage  était 
une  condition  essentielle  de  la  démission  de  biens, 
spécialement  lorsque  celle-ci  était  consentie  sous 
l'expresse  condition  que  les  biens  donnés  senieot 
parugés,  par  voie  d'attribution,  sous  les  yeu  do 
donateur  et  de  son  consentement.  —  1.269. 

13.  On  prétendrait  vainement  que  la  coaditioB 
doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  la  nullité  d'une  condition  contraire 
à  la  loi  entraînant  la  nullité  de  la  donation  k  iaqaeUe 
elle  est  jointe,  quand  la  condition  a  été  la  aaie 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité.— 
Ibid, 

(Quotité  disponible.)  F.  4. 

14.  (Rapport  à  tuecettion.)  —  Au  cas  d'annalar 
tion  d'un  partage  anticipé  fait  par  les  père  etoèie 
entre  leurs  enfants,  et  dans  lequel  tous  lei  bieas 
meubles  et  immeubles  ont  été  attribués  fc  Tna 
d'eux,  à  la  charge  par  lui  de  payer  des  sommes 
d'argent  à  ses  coparUgés,  les  sommes  reçaaà  ce 
titre  doivent  être  considérées  comme  dettes  des  suc- 
cessions b  partager  de  nouveau,  et,  dès  lors,  elles 
sont  rapportables  k  ces  successions.  — 2.294. 

15.  Et  au  cas  d'insolvabilité  de  l'on  desenfosts, 
le  reniboursement  de  la  somme  à  rapporter  par 
lui  doit  être  supporté  par  cbacun  des  autres.  — 
Ihid, 

16.  En  pareil  cas,  le  cohéritier  qui  a  payé  k  ion 
cohéritier  sa  part  en  argent  pourrait-il  retenir, 
dans  le  nouveau  ptarUge,  la  part  en  nature  rere- 
nant  à  ce  dernier,  jusqu'à  concurrenoe  de  la  som- 
me non  rapportée!  —  Ibid. 

17.  (Rapport  fictif. )^Lt  principe  d'après  lequel 
le  rapport  fictif  des  biens  compris  dans  on  par^ 
tage  d  ascendant  estde  droit  commun  pour  fixer  la 
quotité  disponible,  reçoit  exception  au  cas  où,  eetie 

auotité  disponible  ayant  été  fixée  sur  les  bieos 
onnéa,  la  jincoession  du  donateur  doit  êure  rigide 
sans  tenir  compte  des  biens  compris  dans  ce  par- 
tage. -  2.249. 

18.  (Ratification.)  —  L'aUénation  faite  parus 
oopartageant  de  toutou  ptrtie  de  son  lot  ne  rend 
pas  ce  oopartageant  non  recevable  à  demander  la 
rescision  du  partase  pour  cause  de  lésion,  lorsque 
rien  n'indique  qu  il  connaissait  au  momeni  de 
l'aliénation  le  vice  dont  le  partage  éuit  infecté  : 
l'art  892,  Cod.  Nap.,  relatif  au  cas  de  dol  onde 
violence,  ne  doit  pas  être  étendu  an  cas  de  simpte 
lésion.  —1.433. 

19.  Lorsque,  par  un  même  acte,  les  père  et 
mère  ont  efiectué  entre  leurs  enfants  le  partafe 
anticipé  de  leurs  biens  confondus,  les  ratifieatioas 
qu'en  ont  fiUtes  quelques-uns  des  enfants  aptes 
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ronvertare  dé  la  Roocession  du  prémoarant,  mais 
pendant  la  vie  du  survivant,  n*«pèrent  pas  contre 
eux  6n  de  non-receveir,  même  quant  k  leurs  droits 
sur  la  succession  du  premier.  —  2.130. 

(Rescision.)  K.  5, 8, 9, 10,  IS, 

(Retour  des  biens.)  V.  4. 

(TUTEDR.)  K.  t. 

r.  Dot 

PARTAGE  D'OPINIONS. 

{Interloeuiaire.  —  TatamenU  —  Capacité.  — 
Preuve»),  —  La  Cour  qui ,  sur  l*appel  d'un  ju- 
gement rejetant  k  la  fois  une  demande  en  nullité 
d'un  testament  pour  cause  d'insanité  d'esprit,  de 
rapution  et  de  suggestion,  etToffre  de  preuve  des 
faits  articulés  à  Tappui  de  cette  demande,  déclare 
partage  d'opinions ,  doit  être  réputée  avoir  vidé 
ce  partage,  par  cela  seul  qu'elle  admet  ultérieure- 
ment le  demandeur  k  la  preuve  des  faits  qui  lui 
.avait  été  refusée  en  première  instance,  et  qu'elle 
réforme  eu  ce  point  le  jugement  dont  est  appel.  — 
Par  suite,  lo  concours  des  magistrats  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  468,  Cod.  proc. ,  avaient  d(k  être 
appelés  à  prendre  part  à  l'arrêt  qui  a  vidé  le  par- 
tage en  ordonnant  l'enquête,  n*est  plus  nécessaire 
b  la  validité  de  l'arrêt  qui,  après  l'enquête,  a  sta- 
tué définitivement  sur  la  contestation.  —  1.163. 

PARTIE  CIVILE.  ->  V.  CassaUoa.  —  Dom- 
mages intérêts.  —  Frais  en  matière  criminelle.  — 
Vice  rédhibitoire. 

PASSAGE.  —  F.  Copropriété.  —  Eaux.  — 
Enclave.  •*  Servitude.  —  Usines. 

PATENTE. 

1.  {FaiUitet{Adm,  des). -^Mandataire  #a(arttf.— 
Ne  peut  être  imposé  à  la  patente  comme  manda- 
taire salarié  pour  l'administratiou  des  faillites  l'a- 
voué qui  est  chargé  quelquefois  de  cette  adminis- 
tration, mais  qui  n'eu  lait  pas  sa  profession  ha- 
bituelle.—2.  311. 

2.  {Greffier.)  —  Le  droit  proportionnel  de  pa- 
tente dont  sont  passibles  les  greffiers  doit  être 
établi  sur  la  valeur  locative  des  locaux  affectés 
par  eux,  dans  leur  habitation,  k  la  tenue  de  leur 
greffe.  —  2.152. 

•  3 .  Mais  il  en  est  autrement  quand  le  local  affecté 
an  service  du  greffe  est  situé  dans  le  palais  de 
justice  et  est  ainsi  une  dépendance  du  tribunal. 

—  2.152. 

4.  (IntUtuieur,  —  Foumituret.)  L'instituteur 
qui  se  borne  k  procurer  k  ses  élèves,  dans  l'inté- 
rieur de  l'école,  les  foumimres  de  papeterie  qui 
leur  sont  nécessaires,  ne  peut  être  considéré 
comme  exerçant  la  profession  de  marchand  de 
papier  en  détail,  imposable  aux  droits  de  patente. 

—  2.278. 

PATERNITÉ.  —  F.  Désaveu  d'enfant.  —  Filia- 
tion. 

PATURAGE.  —  F.  Communaux. 
PAYS  RÉUNIS. 

1.  {Souveraineté.  —  lottjiéfiafef.  — Savoir.)— 
La  réunion  d'un  nouveau  pays  k  la  France  a  pour 
effet  immédiat  de  transporter  la  souveraineté  de 
ce  pays  k  l'Etat  français ,  notamment  en  ce  nui 
concerne  la  compétence,  la  répression  territoriale, 
reiéentlon  des  arrêts  criminels ,  l'aecomplisse- 
ment  des  peines,  le  droit  de  grâce  et  l'obligation 
pour  tous  les  habitants  sans  disllnetion  de  rendre 
compte  de  tonte  infraction  aux  lois  de  poliee  et  de 
sûreté.  —4.98. 

2.  En  conséquence,  le  Français  qui  a  commis  en 
Savoie,  avant  l'annexion  de  ce  pays  k  la  France, 
un  crime  k  raison  duquel  un  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation avait  été  rendu  contre  lui  par  une  Cour 
sarde,  est  légalement  traduit,  après  l'annexion  , 
devant  une  Cour  d'assises  Ihin^ise,  et  doit  y  être 
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ngé  selon  les  formes  de  la  procédure  française  et 
les  onallfications  de  la  loi  pénale  alors  applicable. 

PÊCHE.  —  F.  Action  possessoire. 
PEINES.  —F.  Chasse.— Contumace.— DéliU  de 
la  presse.  —  Récidive.  —Tribunal  correctionnel. 
PENSIONS. 

1.  Ulinitltre  des  ^nances,  —  Infimités.)  — 
L'employé  de  l'administration  des  linances  qui, 
mis  en  disponibilité  pour  cause  d'infirmités  pro- 
venant de  l'exercice  de  ses  fonctions,  réclame 
une  pension  de  retraite  k  titre  exceptionnel  en 
vertu  de  l'art.  8,  g  2,  de  rordonnance  royale  du 
12  janv.  1825,  peut  faire  figurer  parmi  les  16  an- 
nées  de  services  dont  il  doit  justifier  le  temps 
pendant  lequel  il  a  été  en  congé  avec  traite- 
ment. 

2.  Mais,  dans  la  liquidation  de  la  pension  de 
cetemployé,  on  ne  doit  pascompter  le  temps  qu'il 
a  passé  en  disponibilité  sans  traitement.  —  Aid. 

3.  (ilajBjMJ  d^arrérages.)  —  L'art.  25  de  la  loi 
du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  portant 
qu'en  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  au  rappel  de  plus 
do  trois  années  d'arréraaes  antérieurs  k  la  date  de 
l'insertion  au  BuUetin  des  Lois  du  décret  de  con- 
cession, n'est  appliquable  qu'au  fonctionnaire 
qui  a  laissé  écouler  plus  de  trois  années  sans  ré- 
clamer la  liquidation  de  sa  pension  et  sans  justi- 
fier de  ses  titres.  Dès  lors ,  le  rappel  doit  avoir 
lieu,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  avant  le  décret 
de  concession,  si  la  demande  en  liquidation  de  la 
pension  a  été  formée  dans  les  trois  ans  de  l'ad- 
mission k  la  retraite. — 2.120. 

PÉREMPTION. 

(Jugement  de  sursis.  —  Etablissement  pubUo^ 
Autorisation  de  plaider.)  —  Une  instance  dans 
laquelle  il  a  été  rendu  un  jugement  ordonnant  un 
sursis  jusqu'k  ce  que  la  partie  demanderesse  (un 
établissement  public)  ait  obtenu  l'autorisation  de 
plaider  qui  lui  est  nécessaire  k  raison  de  sa  qua- 
lité, est  susceptible  de  tomber  en  péremption,  si, 
pendant  la  durée  dn  sursis ,  il  s'est  écoulé  trois 
ans  sans  qu'il  ait  été  fait  aucun  acte  de  procé- 
dure. —  2.295. 

F.  Appel.  — Jugement  interloentotre.  —  Juge- 
ment par  défaut.  —  Privilège.  —  Voirie. 

PHARMACIEN. 

i.  (Copropriété.  —  Gérance.  —  Diplôme.)  —  La 
propriété  et  la  aérance  des  officines  de  pharmacie 
devant  résider  dans  les  mêmes  mains,  il  y  a  con- 
travention aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi 
de  la  part  du  copropriéuire  d'une  pharmacie  qui 
la  gère  sans  être  pourvu  d'un  diplôme  de  pharma- 
cien ,  encore  bien  que  son  copropriétaire ,  qui 
l'exploite  concurremment  avec  lui ,  serait  lui- 
même  muni  de  ce  diplôme.  — 1.431. 

2.  (Exercice  UUgal.  —  Sœur  de  charité.  —  Jfé- 
dicaments  simples.)  —  N'est  pas  coupable  d'exer- 
cice illégal  de  la  pharmacie  la  sœur  de  charité  qui 
a  remis  a  des  malades  des  médicaments  simples, 
sans  en  retirer  aucun  profit,  alors  d'ailleurs  ouMl 
est  constaté  qu'elle  n'a  causé  par  Ik  ni  préjudice 
moral ,  ni  préjudice  matériel  aux  pharmaciens  du 
même  lieu.  —  1.99. 

F.  Marques  de  fabrique. 

PHOTOGRAPHIE.  —  F.  Propriété  artisUque. 

PLACES  DE  GUERRE. 

1.  {Délimitation.  —  Compéience.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  saisi  de  la  demande  régulière- 
ment formée  par  un  particulier  en  rectification 
des  opérations  de  délimitation  de  la  zone  dea 
servitudes  d'une  place  de  guerre,  en  ce  qu'elles 
auraient  indûment  compris  dans  cette  zone  un 
terrain  appartenant  au  réclamant,  n'excède  pas  ses 
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ponyoin  en  ordonnant  cette  rectification,  bien 
que,  postérieurement  k  TintroducUon  de  la  de- 
mande, Icsdites  opérations  aient  été  homologaéet 
par  un  décret  impérial.  — 2.238. 

2.  (Seniludes  militaires.  -  Paris  (Vilte  de.)  — > 
Les  terrains  compris  dans  la  zone  des  serritndes 
de  Tenceinte  fortifiée  de  la  rille  de  Paris  doivent, 
alors  d'aillenrs  que  cette  zone  a  été  mesurée 
conformément  aux  prescriptions  de  Part.  8  de  la 
loi  du  3  avril  1841,  être  soumis  auxdites  servi- 
tudes, lors  même  qu'ils  seraient  distants  de  plus 
de  250  mètres  de  la  crête  des  glacis.  —  2.238. 

V.  Mitoyenneté. 

PORTRAIT.—  f.  Propriété  artistique. 

POSSESSION.— V.  Action  possessoire.— Pres- 
cription. —  Servitude.  —Terres  vaines  et  vagues. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

{Billets  de  banque.  —  Chargement.  —  D^iara- 
iion.)  —  Le  fait  d'avoir  inséré  des  billets  de  ban- 
que aans  une  lettre  qui  n'a  pas  été  chargée  ou  dé- 
clarée, est  punissable  aux  termes  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  4  jum  i859,  encore  bien  que  l'expéditeur 
justifie  avoir  donné  Tordre  à  un  tiers,  qui  ne  l'a 
pas  exécuté,  de  remplir  les  formalités  du  charge- 
ment ou  de  la  déclarai  ion.  —  2.2S5. 

I'.  Abus  de  confiance.  —  Dépét  public. 

PRÉFET.  —  V.  Alignement.  —  Arrêté  préfee- 
toral.  —  Bois  communaux.  —  Giemin  vicinal.  — 
Commune.  —  Domaine  public.  —  Etablissement 
dangereux  ou  incommode.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.     Règlement  de  police.  —  Voirie. 

PRESCRIPTION, 

(Action  civile.)  F.  10. 

(Avoué.)  y.  9. 

1.  (Communistes.)  —  Le  droit  d'usage,  tel  que 
celui  de  communer  sur  des  landes  appartenant  k 
plusieurs  communistes ,  est  conservé  au  profit  de 
tous  par  Texercice  ou  la  possession  de  ce  droit  de  la 
])art  d'un  ou  de  pluâieurs- d'entre  eux.  En  consé- 
quence, on  ne  peut  opposer  à  ceux  qui  n'ont  pas 
personnellement  exercé  le  droit  dont  il  s'agit  une 
prescription  qui  ne  pourrait  être  opposée  aux  autres 
communistes.  — 1.20. 

(Comparution  volontaiûe. J  f .  3,  4. 
(Compromis.)  Y.  2  et  s. 
(Indivisibilité.)  V.  8. 

2.  {Interruption.]  Le  compromis  intervenu  sur 
une  assignation  en  bornage  devant  le  juge  de  paix 
doit  être  considéré  comme  un  désistement  de  la 
demande  dans  le  sens  de  Tart.  2247,  Cod.  Nap.; 
dès  lors,  l'assisnation  n*a  pas  interrompu  la  pres- 
criplion.  —  2.20.  , 

3.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant 
les  arbitres  est-elle,  comme  une  citation  en  justice, 
interruptive  de  la  prcscripiîonî  Arg.  aflfirm.  — 
2.20. 

4.  Mais  cette  interruption  doit  être  réputée  non 
avenue  lorsque  la  sentence  arbitrale  a  été  ulté- 
rieurement annulée.  —  Ibid. 

5.  L'acte  de  paruge  par  lequel  les  copartageants, 
prenant  un  terrain  pour  limite  de  leurs  propriétés 
indivises,  ont  ainsi  exclu  ce  terrain  du  partage  et 
reconnu  qu'ils  n'y  avaient  aucun  droit,  peut  être 
invoqué  par  le  possesseur  de  ce  même  terrain 
contre  un  des  copaHageanU  ou  son  ayant  eaui^e, 
comme  interruptif  de  la  prescription  dont  excipe  ce 
dernier  k  l'appui  de  sa  revendication  de  la  pro- 
priété du  terrain  dont  il  s'agit,  et  cela  bien  que 
celui  qui  se  prévaut  de  cette  interruption  n'ait  pas 
été  partie  à  Tacte  de  partage.  -  4.430. 

6.  {Jugement  )  —  L'art.  f304.  Cod.  Nap.,  qui 
limite  k  dix  ans  le  temps  pendant  lequel  peut  être 
exercée  l'action  en  nullité,  ne  s'applique  qu'aux 
contrats  et  aux  conventions,  et  non  aux  Jugements 
considérés  comme  eontrau  Judiciaires.  Ary.— 
2.247. 
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7.  En  tout  cas  t  cetu  preseription  de  dix  ans  ne 
pourrait  être  opposée  k  ceux  qui  n*0Bt  pas  figoré 
à  ces  jugements.  -   Ibid. 

8.  Lorsqu'une  décision  Judiciaire,  k  raison  dn 
temps  écoulé  depuis  qu'elle  a  été  rendue,  cesse  de 
pouvoir  être  exécutée,  toutes  ses  disposttioni  sont 
atteintes  par  la  prescription  :  celles  qui ,  parmi 
ces  dispositions,  sont  déclaratives  d'un  droit,  ne 
persistent  pas  plus  que  celles  qui  nécessiteraieot 
une  exécution.  —  1.499. 

9.  [Juste  titre.)  —  L'adjudreation  faite  au  profit 
de  l'avoué  poursuivant  une  saisie  est  exelasive,  ea 
sa  personne,  du  juste  Htre et  delà  ftome/tn pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  décenoaJe.— 
2.247. 

.     (NOTIFICATIOR.  —  OlUfiATION  PBRSONNBLLS.) 

K.  il. 

(Partagb.)  F.  5. 

iO.  {Responsabilité  eiv9e.)  L*éctîon  eiviledirigée 
contre  la  personne  responsable  d'un  délH  se  prescrit, 
comme  l'action  civile  contre  l'auteur  même  du  dé- 
lit, par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publi- 
que, c'est-k-dire  par  trois  ans,  et  cela  biea  qu'elle 
soit  exercée  séparément  devant  la  jnridictien  ci- 
Tite.  —  2.f98. 

ÎTiiRs.)  F.  5,  7. 
1.  (rterr  détentewr.)  —  Le  tiers  détenteur  qui 
noiiie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  ne  re- 
nonce pas  par  cela  seul  k  lenr  opposer  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  eommeacé  à 
eourir  contre  leur  droit  hypothécaire  à  paitir  de 
la  transcription  de  son  contrat  :  par  cette  notifica- 
tion ,  il  ne  contracte  point  une  obligation  person- 
nelle Tisràrvis  des  créanciers  hypothécaires,  ayant 
pour  effet  de  proroger  à  trente  ans  la  durée  delà 
prescription.  —  2.253. 

(OsACK  (Dr.  d')  V.  1. 

Y,  Action  civile.  —  AUnvîon. —  Arbres.— 
Avoué.  —  Banqueroute.  —  CanaL  —  Chenin  ru- 
ral. —  Chose  Jugée.  —  Compte  de  tutelle.  —  Con- 
tumace. —  Diflamation.  — Eaux.  —  Enregistre- 
ment. —  Intérêts. —  Lettre  de  change.  —Marins. 

—  Partage  d'ascendant.  —  Servitude.  —  Tesu- 
ment.  —  Tiers  détenteur.  —  Usufruit.  —  Voirie. 

PRÉSOMPTIONS. 

Y.  Blanc  seing.  —  Canal.  —  Cause  des  obli^ 
gâtions.  —  Chemin  mral.  —  Donation  déguisée. 

—  Enfant  naturel.  —  Femme  mariée.— Jugement. 

—  Legs.  —  Office.  —  Servitude. 
PRET. 

{Actions  indusiridles.  ^Intirit.)  ->  La  remise 
k  titre  de  prêt  d'actions  oo  obligations  indastriel- 
les,  sous  la  condition  que  rempntntenr  derra 
rendre  les  titres  eux-mêmes  on  leur  valeur  an 
jour  de  l'échéance,  ne  constitue  pas  un  prêt  d'8^ 
gent,  dans  le  sens  de  la  loi  dn  3  sept.  4807;  et, 
dès  lors,  les  règles  relatiyes  an  taux  de  l'iniér^i 
sont  inapplicables  k  un  semblable  prêt.  -  131. 

PRÊTE-NOM. 

i.  {Mandai.  —  Tterr.  —  Décès.  —  Bévoeaim. 

—  Cession  de  droits  suceessifs.  —  Confusion.  — 
BésoUUion. — Tierce  opposition.)  —  Le  préte-Doui, 
vis-k-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  en  son 
nom  personnel ,  est  réputé  matlre  absolu  de  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  alors  même  qne 
ces  tiers  auraient  eu  connaissance  de  sa  qualité  de 
prêle-nom.  — 1.105. 

2.  Et  même,  dans  ce  cas,  le  décès  du  mandant 
n'apporte  aucun  changrment  k  la  situation  résul- 
tant pour  tous  les  intéressés  de  la  convention  io- 
tervenne  antérieurement.  —  Ibid. 

3:  Par  suite,  la  cession  de  droits  successifs  ooi- 
sentie  par  un  héritier  au  prête  nom  de  l'adminis- 
trateur de  la  succession  est,  k  l'égard  de  cet  ad- 
ministrateur, et  par  rapport  k  l'héritier  qui  a 
traité  avec  le  prêternom,  même  connaissant  sa 


MISE  A  PAUTIE. 

qaallté,  ret  inter  (Uios  acta^  tellement  qa'au  eas 
041  le  prix  de  la  cession  a'est  pas  payé,  c'est  con- 
tre le  prêie-fiom  seul  que  le  cédant  peut  et  doit 
dctnander  ta  résolution  de  la  cession,  même  après 
1«  décès  du  mandant.  —  Ihid. 
*  4.  Dana  ce  cas,  celui  qui  avait  cédé  ses  droits 
successifs  au  préle^nom  de  l'administrateur  de  la 
aucoessiott,  peut  demander  aux  héritiers  d«  ce  der- 
Mîer  le  compte  que  lui  devait  leur  auteur,  sans 
que  oenx-ci  puisseat  se  prévaloir  de  celte  cession 
pour  prétendre  qu'elle  a  éteint  par  confusion  Vo- 
bligation  de  rendre  compte,  et  que  cette  obligation 
n'a  pu  revivre  par  l'effet  d'une  résolution  de  la 
cession  prononcée  contre  le  mandataire,  après  le 
décès  du  mandanL  —  IM. 

5.  Dans  ce  cas  encore,  !a  résolution  de  la  ces- 
sion ,  comme  la  cession  elle-même,  étant  •étrangère 
au  mandant  on  à  ses  héritiers,  ceux-ci  sont  sans 
qualité  peur  former  tierce  oppoeîtion  auxjuge- 
nento  e«  arrèu  qui  la  prononcenc.  -  Ikid. 

PREUVE. 

F.  Absent.  —  Action  civile.  —  Aven.  —  Canal. 

—  Cause  des  obligations.  —  Chemin  rural.  — 
Communauté.  —  Donation  déguisée.  —  Douanes. 

—  Echange.  —  Filiation.  —  legs.  —  Notaire.  — 
Paiement.  —  Partage.  —  Partage  d'opinions.  — • 
Propriété.  —  Rapport  à  succession.  —Requête 
civile.  —  Séparation  de  corps.  —  Servitude.  — 
Société  commerciale.  —  Trihuoat  de  police. 

PREUVE  PAR  ECRIT  (Commbnc.  de). 

{Aveu,  —  Jugement.)  —  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  peut  résulter  des  aveux  et  recon- 
naissances de  la  partie  oonsignés  dans  un  juge- 
ment, lorsqu'ils  rendent  vraisemblable  le  niit 
allégué  ;  et  l'appréciation  de  cette  vraisemblance 
appartient  aouveramement  aux  juges  du  fait.  — 

F.  Blanc  seing.  —  Chemin  rend.  —  Enftutt  na- 
turel. —  Notaire.  — 'Servitude. 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

(Acte  ob  commbrcb.)  F.  1. 

i.  (Contrai.  —  DHit.)  Le  principe  d*i^rès  lequel 
la  poursuite  des  délits  (comme  Tabus  de  confiance 
et  Tabus  de  blanc  seing)  d^ns  la  violation  d'un 
contrat  est  subordonnée  à  la  preuve  de  la  conven- 
tion préalablement  établie  suivant  les  règles  du 
droit  civil,  c'est-Ji-Hiire  à  une  preuve  écrite,  s'il 
s'agit  d*nne  valeur  supérieure  i  150  fr.,  reçoit 
exception,...  soit  dans  le  cas  oU  la  privation  d'une 
preuve  littérale  est  la  conséquence  de  manœuvres 
frauduleuses  exercées  par  le  prévenu...  soit  dans 
celui  où  la  convention  a  pour  objet  un  acte  de  com- 
merce. — 1.244. 

8.  {DiffeuitéÂivreuve,  —  /noraif^m&Ianc^.)  Le 
juge  peut  refuser  d  admettre  une  partie  à  la  preuve 
par  témoins  d'un  fait,  alors  que  cette  preuve  est, 
à  raison  de  l'ancienneté  du  fait  sinon  impossible, 
an  moins  très-difficile,...  surtout  ai  le  fait  à  prou- 
ver manque  de  vraisemblance.  ^  1.137. 

(Fbaudb.)  F.  1. 

3.  [Perttnencê  dee  faUt. -^91011^9  de  jvffement.) 
— -  La  décision  des  juges  du  fond  qui  rejette  une 
offre  de  preuve  sur  le  motif  que  cette  preuve 
n  n'amènerait  que  des  faits  inutiles  »,  est  souve- 
raine et  ne  sautait  tomher  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  Le  motif  ainsi  exprimé  justifie 
suffisamment  le  rejet  des  conclusions  contenant 
Toffre  de  la  preuve.  —  1.337. 

F.  Abus  de  blanc  seing.  —  Abus  de  confiance. 
«^  Actes  de  Téiat  civil.  —  Algérie.  —  Bail.  — 
Dépôt.  —  Enfant  naturel.  —  Oifice.  —  Servitude. 

PRISE  A  PARtiE. 

{Jugement.  ^  ModificêtUm.  —  InUril  {Dé- 
faut a^,)—  Le  fait,  par  to  président  d'un  tribunal, 
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I  d*avoir  inséré,  par  renvoi,  sur  la  minute  d'un  juge- 
'  ment,  après  son  enregistrement,  une  disposition 
modificatîve  de  celle  prononcée  à  Taudience,  no 
donne  pas  ouverture  à  la  prise  à  partie,  alors  que 
le  renvoi,  signé  seulement  par  le  président  et  non 
par  le  grerfier,  étant  resté  sans  valeur  légale  et  la 
mention  primitive  n'ayant  pas  cessé  de  figurer  au 
jugement,  ce  jugement  a  été  en  réalité  maintenu 
tel  qull  avait  été  prononcé,  et  que,  par  suiie,  la 
partie  plaignante  n'a  éprouvé  aucun  préjudice. 
1.423. 
PRIVILÈGE. 

1.  {Acteur.)  —  Les  acteurs,  en  cas  de  faillite  du 
directeur  du  thé&tre  auquel  ils  sont  attachés,  ne 
jouissent  pas,  pour  le  paiement  de  leurs  appoin- 
tements, du  privilège  établi  par  les  art.  2101, 
S  4,  Cod.  Nap.,  et  549,  Cod.  cemm.:  ils  ne  sau- 
raient être  considérés  ni  comme  gens  de  service,  ni 
comme  commis.  — 1.59. 

(Baillxdb.)  F.  6,  7. 

(ËCUANGB.)  F.  4. 

2.  {FaiUite.)  —  Les  frais  de  faillite  ne  sont  pri- 
vilégiés sur  les  Immeubles  du  failli  qu'autant 
quMls  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  en- 
tière, hypothécaire  et  chirographaire,  tels  que 
ceux  de  déclaration  de  faillite,  d'apposition  de 
scellés  et  d'inventaire  :  le  privilège  n'existe  pas 
pour  les  frais  qui  n'intéressent  que  la  masse  chi- 
rographaire«  tels  que  ceux  des  jugements  qui 
fixent  répoque  de  la  cessation  de  paiements  et 
autres  de  même  nature.  ^  2.05. 

F.  7,  9. 

(Fbais.)  y.  2,  8.  ' 

(Cens  de  service.}  F.  6. 

(Inscription  (Renouvell.  d*.)  F.  9, 10. 

S.  {rntérétt.)  —  Le  privilège  qui  garantit  «ne 
créance  s'étend  à  tons  les  intérêts  de  cette  créance  : 
il  n'est  pas  restreint  à  deux  années  et  à  l'année 
courante,  comme  s'il  s'agissait  d'une  créance  hy- 
pothécaire.—1.357. 

4.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  intérêts  de 
la  soulte  due  au  cas  d'échange,  laquelle  est  ga- 
rantie par  le  même  privilège  *que  celui  <iui,  an  eas 
de  vente,  appartient  aavendenr.  —  ibtd. 

5.  {Priférenee.)  —  En  l'absence  de  toute  dispo- 
sition qui  règle  la  préférence  à  établir  entre  les 
privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les  privi- 
lèges spéciaui  eur  certains  meubles,  cette  préfé- 
rence doit  être  déterminée  par  les  différentes  qua- 
lités de  ces  privilèges.  —  1.60. 

6.  Ainsi,  le  privilège  du  propriétaire ,  pour 
loyers  échus,  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  privilège  fondé  sur  le  même  principe  que  le 
droit  de  gage,  priine  celui  des  gens  de  service, 
pour  leurs  salaives.  —  Ibid. 

7.  Il  prime  également  le  privilège  des  frais  de 

tustice,  et  notamment  des  friiis  de  faillite  du  dé- 
biteur, b  l'exception  toutefois  de  ceux  sans  les- 
quels le  propriétaire  n'aurait  pu  être  payé,  tels  que 
les  frais  faits  pour  la  réalisation  du  gage  et  la  ré- 
partition de  son  prix.  —  Ibid» 
(Soin.TE.)  F.  4. 

8.  iVendéur.)  —  Les  finis  et  loyaux  coûts  du 
contrat  de  vente  d'un  immeuble,  payés  par  le  ven- 
deur en  l'acquit  de  l'acquéreur,  doivent  être  con- 
sioérés  comme  un  accessoire  du  prix,  et  par  suite 
sont  j)rivilégiés,  de  même  que  le  prix  principal. 
—  1.46. 

9.  Le  vendeur,  dont  le  privilège  a  été  inscrit 
d*ofSce  par  le  conservateur  lors  de  la  transcription 
du  contrat  n'est  point  dispensé  de  l'obligation  de 
renouveler  cette  inscription  dans  les  dix  ans  ;  par 
suite,  si,  avant  tout  renouvellement,  l'acquéreur 
vient  à  tomber  en  faillite,  le  privilège  du  vendeur 
se  trouve  éteint.  — 1.57. 
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10.  Cependant  le  priYilége  da  vendeur  n*est  pas 
éteint  par  la  péremption,  à  défaut  de  reuouvelle- 
inenl,  dans  les  dix  ans,  de  Tinscription  prise  d'of- 
fice par  le  consetTateur.  Le  Tendeur  peut,  tant  que 
l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acqué- 
reur, prendre  une  inscription  nouvelle  conservant 
son  privilège  à  la  date  où  ce  privilège  a  pris  nais^ 
sance,  et  lui  donnant  préférence  même  sur  les 
créanciers  inscrits  antérieurement  k  cette  nouvelle 
inscription.  -^  2.182. 

11.  {Voiturier,  —  Voyages  tttcceêsifs.)  —  Le 
voiturier  qui,  au  moyen  de  voyages  successifs,  a 
effectué  le  transport  de  marchandises  formant 
Tobjet  d'une  convention  unique,  a  privilège  sur 
les  marchandises  composant  le  dernier  voyage, 
même  pour  les  frais  qui  lui  sont  dus  à  raison  des 
voyages  antérieurs  ;  du  moins,  alors  qu'il  y  avait 
impossibilité  matérielle  d'effectuer  le  transport  des 
marchandises  en  un  seul  voyage  :  dans  ce  cas, 
l'ensemble  des  transports  doivent  être  considérés 
comme  ne  constituant  qu'une  seule  et  même  opé- 
ration.—2.121. 

K.  Bail.  —  Brevet  d'invention.  —  Cautionne- 
ment de  titulaire.—  Contrat  h  la  grosse.—  Contri- 
butions directes.  —  Enregistrement.  —  Faillite. 

—  Marfns,  —  Mont-de-piété.  —  Office.  —  Par- 
tage. —  Référé.  —  Savoie. 

PROCÈS-VERBAL. 

(Nullité.  — -  Aveu.)  —  A  défaut  de  procès -ver- 
bal et  de  témoignage,  la  prévention  serait-elle  suf- 
fisamment établie  par  l'aveu  du  prévenu!— 1.427. 

F.  Chasse.  —  Chemin  de  fer.  —  Expropriation 
pour  util.  publ.  —  Garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  -»  Jury.  ^Saisie  immobilière.  — Voirie. 

PROCURATION.  —  V.  Mandat.  —  Ordre. 

PROPRIÉTÉ. 

[Preuve.-^  Rmendieaiien.  —  Fartage  [AtU  d^), 

—  La  preuve  de  propriété  résultant  aa  profit  du 
demandear  en  revendication  des  énoneiatioas  d'un 
acte  de  partage,  ne  peut,  en  l'absence  de  titre  con- 
traire, être  infirmée  qne  par  celle  d'une  possession, 
soit  antèrienre  à  cet  acte,  soit  postérieure  réunis- 
sant les  caractères  nécessaires  pour  prescrire  ;  elle 
ne  saurait  être  écartée  parle  seul  motif  qne  celai 
à  qui  l'acte  de  partage  est  opposé  n'y  aurait  pas 
été  partie  :  l'art.  1165,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  cas.  —  1.349. 

V.  Algérie.  —  Alluvion.  —  Canal.  —  Chemin 
nural.  —  Chemin  vicinal.  — -  Constructions.  — 
Domaine  public.  —  Eaux.  —  Femme  mariée.  — 
Majorât.  —  Noblesse.  —  Rivages  de  la  mer.  — 
Servitude.  —  Société  en  participation.  —  Substi- 
tntion  prohibée.  —  Voirie, 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE. 
(Auteur.  —  CoNSEWtEMENT.)  F.  4. 
(Cassation.)  F.  1,  3. 

1.  {Photographie.)  —  Il  y  a  appréciation  sou- 
veraine échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation dans  la  décision  par  laquelle  les  juges  da 
lait  déclarent  que  les  produits  photographiques 
constituent  des  dettins  dans  le  sens  des  art.  l«r  de 
la  loi  da  19  juillet  1793  et  425,  Cod.  Nap.,  et  ont 
le  caractère  d'œuvre  d'art,  et  qu'ils  sont  à  ce  titre 
protégés  contre  la  contrefaçon.  — 1.303. 

2.  {Portraits.)  —  Si  le  principe  d'après  lequel 
la  propriété  des  œuvres  d'art  et  le  droit  exclusif 
de  les  reproduire  appartiennent  à  leurs  auteurs , 
fléchit  à  l'égard  des  portraits,  qui  sont  la  propriété 
des  personnes  dont  l'artiste  a  reproduit  l'image,  et 
non  la  propriété  de  celui-ci ,  le  prévenu  de  contre- 
façon ,  poursuivi  par  l'artiste,  ne  peut  toutefois, 
en  l'absence  de  réclamations  de  ces  personnes,  se 
prévaloir  de  leur  droit  comme  fin  de  non-recevoir 
contre  la  poursuite  :  leur  silence  faisant  présumer 
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une  renonciation  de  leur  part  à  la  propriété  des 
portraits. —  1.303. 

3.  Est  d'ailleurs  souveraine  la  déclaration  een- 
lenue  dans  la  décision  des  juges  du  fait,  que  • 
l'auteur  d'un  portrait  en  est  le  propriétaire.  — 
Ihid. 

4.  {Société  chorale.  —  Séance  mmieale.)  —  Les 
séances  musicales  données  par  une  société  chorale 
fondée  dans  le  bot  de  propager  une  méthode  de 
musique  ne  constituent  pas  des  représentations 
publiques  dans  le  sens  des  art.  3  de  la  loi  des  13- 
19  janvier  1791  et. 428  *  Cod.  pén.,  mais  doîTent 
être  simplement  considérées  comuM  an  complé- 
ment des  cours  professés  dans  rétablissement, 
alors  que  le  public  n'est  point  admis  II  ces  séaiees, 
et  qu'elles  n'ont  lieu  qu'en  présence  des  familles 
des  sociétaires  et  de  quelques  invités  dont  l'ad- 
mission est  gratuite.  —  Par  suite,  l'exécutioi  daas 
de  telles  séances  d'oeuvres  musicales  d'aaleoTs 
vivauts,  sans  le  consentement  de  ceux-ci,  ne 
constitue  point  le  délit  réprimé  par  les  dispositioss 
précitées.  —1.151. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 
(Chose  juc&b.)  F.  1. 
(Demandb  nouvelle.)  F.  2. 

1.  {Hôtel  garni.)  —  L'arrêt  qui  interdît  a» pro- 
priéteire  d'un  bétel  garni  de  faice  entrer  ceruins 
mots  dans  la  dénomination  ou  désignation  de  son 
bétel ,  peut  être  interprété  en  ce  sens  qne  ces  mou 
doivent  disparaître,  noo-senlement  des  enseignes 
ou  annonccH,  mais  encore  des  objets  k  l'usage  in- 
térieur ou  eilérieur  de  l'bdiel  et  des  personnes 
qui  j  sont  reçues  :  le  second  arrêt  cpii  interprèie 
ainsi  le  premier  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  1.42. 

2.  Celui  qui ,  en  première  instance,  a  rern>- 
dioué  la  propriété  d'un  nom  ou  d'une  dénominstioa 
industrielle,  par  exemple  du  nom  d'un  bétel  garni, 
et  qui ,  par  vote  de  conséquence,  a  demandé  qa'il 
soit  interdit  au  défendeur  de  désigner  son  bétel 
sous  ce  nom ,  soit  par  ses  enseignes,  soit  dans  les 
journaux ,  peut ,  en  appel ,  sans  en  eela  former  nae 
demande  nouvelle,  demander  d'une  manière  abso- 
lue qu'il  soit  interdit  à  son  adversaire  de  faire 
usage  de  quelque  manière  que  ce  soit  de  ceuc  dé- 
signation ,  nottrseulement  dans  ses  enseignes  oo 
annonces»  mais  encore  sur  les  objets  â  l'usage  de 
rhétel.  — 1.42. 

(IntERPRÂTATION  de  JU6BMEKT.)  F.  i. 

(Nom.)  F.  «,  2. 

F.  Marques  de  fabrique.  —  Renoède  secret. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

1.  {Catalogue.)  —  Le  catalogue  d'an  mnsée,  pu- 
blié par  le  conservàteor,  peut,  k  raison  de  son 
importance,  des  recherches  qu'il  a  nécessitées, 
des  appréciations  qu'il  contient  sur  les  oeuTres  ar- 
tistiques et  sur  le  talent  de  leur  auteur,  à  raison 
aussi  des  détails  historiques  ou  biographiques  qui 
y  abondent ,  constituer  un  ouvrage  littéraire  sus 
ceptible  de  propriété  privée.  —  2.194. 

(Cessk».)  F.  2. 

2.  (Jfaniifcrti.)  —  La  cession ,  même  sans  ré- 
serve ,  d'un  ouvrage  sur  lequel  l'auteur  a  apposé 
son  nom ,  ne  donne  pas  au  eessionaaire  le  droi 
d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  par 
exemple,  d'y  faire  des  cbangemenu,  additions  on 
suppressions  susceptibles  d'en  altérer  la  forme  et 
la  valeur.  —  2.i94. 

(MuséB.)  F.  1. 

PROTÊT.  —  F.  Endossement. 
PROVISION.  —  F.  CommunauU.  —  Lettre  dt 
change.  —  Séparation  de  eorps* 
PRUD'HOMMES. 
(Compétence.]  F.  2. 
1.  {ElectUmt.  —  Patron.)  —  Doit  ètn  eoasidéié 


PURGE. 

connM  ntiron  fthricaHt,  dans  la  sam  de  Tart.  4 
de  la  loi  dtt  1*'  juin  1853,  eneora  bien  qu'il  n'ait 
pas  d'atelier,  le  commerçant  de  bijouterie  qui  em- 
ploie des  OQTriers  à  façon  trataillant  pour  son 
compte  sur  des  dessins  et  avec  des  matières  qu'il 
leur  fournit  ;  dès  lors ,  il  a  droit  de  concourir,  en 
cette  qualité,  k  l'élection  des  membres  du  conseil 
des  prud'hommes.  —  2.311. 

2.  (Secrétaire  dm  comeit.  —  Dômmageê^nié- 
rils.)  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  le  secrétaire  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, h  raison  du  refus  d'un  acte  de  ses 
fonctions,  et  cela  alors  même  que  le  secrétaire  al- 
lègue qu'il  B*a  agi  que  par  l'ordre  du  président 
du  conseil.  —  2.52. 

Y.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

1.  (Garde  des  enlanU.)  —  Est  licite  le  pacte 
par  lequel  deux  époux  confiennent,  en  renonçant  k 
une  insunœ  en  séparation  de  corps,  que  Fenfant 
restera  conGé  alternativement  à  chacun  d'eux,  pen- 
dant une  certaine  période.  —  2.288. 

2.  El  le  droit  de  garder  ainsi  l'enfant  peut,  sur- 
tout de  la  part  du  père,  être  délégué  à  un  tiers 
(dans  l'espèûc  en  parent).  —  2.228. 

3.  S'il  appartient  aux  tribunaux  de  déroger,  en 
certains  cas,  aux  droits  de  la  puissance  paternelle, 
ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  abus  ou  danger  pour 
'enfant. — 2.288. 

4.  iTmUik  légale.  —  DeetHuUtm.)  —  La  mère 
tntriee  destituée  de  la  tutelle  légale  ae  ses  enfiuts 
mineurs»  pour  cause  d'inconduile  notoire,  peut 
être  privée  non-seulement  de  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants,  mais  encore  de  la  garde  de 
leur  personne  et  de  la  sur? eillanoe  de  leur  éduca- 
tion. — 1.155. 

PDRGB. 

(CA8SA7IOlf0  F.  S. 

^GoNTmar  inmcxàiaB.)  Y.  i. 
(Eviction.)  Y,  3. 
(iNTinArs.)  F.  1,  2. 

1.  (Offree,)  —  Au  cas  et  Tacle  de  vente  d*nn 
inmenble  norte  qu'une  partie  du  prix  ne  sera 
payable  qn  h  terme  et  ne  produira  pas  d'intérêts , 
si  l'acquéreur  a  cependant  offert,  dans  les  notifica- 
tions par  lui  laites  pour  arriver  à  la  purge,  de 
payer  sur-le-champ  son  prix,  sans  avoir  pris  soin 
de  distinguer  entre  la  partie  exigible  et  la  partie 
non  exigible ,  et  si  ses  offres  ont  servi  de  base  h 
une  surenchère  suivie  d'adjudication  h  son  profit, 
ces  eiremuiances  ont  créé  entre  lui  et  les  créan- 
ciers inscriu  nn  contrat  judiciaire  qui  ae  lui  per- 
met plus  de  réclamer  le  bénéfice  du  terme.  — 
1.121. 

2.  Et  il  ne  saurait  se  faire  nn  moyen  de  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  lui  refuse  ce  bénéfice ,  soit 
de  ce  que  cet  arrêt  n'aurait  pas  ordonné  par  suite 
qn'il  lui  serait  tenu  compte,  jusqu'au  jenr  du 
terme,  des  intérêto  de  la  partie  non  exigible  de  son 
prix ,  soit  de  ce  que  cet  arrêt  aurait  d^laré  cette 
même  partie  du  prix  productive  d'intérêts  an 
profit  des  créanciers  h  partir  des  notificgtions , 
alors  qu'il  n'a  pris  aneunes  eonelusions  subsi- 
diaires à  cet  égard ,  ni  en  première  instance  ai  en 

^  appeL  ^  ibid. 

3.  I*rtc  (A^acfiM  de).  —  L*acqaérear  évincé 
d'une  partie  de  l'immeuble  peut,  k  raison  de  cette 
éviction  ,  demander  dans  Tordre  une  réduction  du 
prix  h  distribuer,  encore  bien  qu'il  ait  notifié  son 
contrai  aux  créanciers  inscriu,  avec  offre  de  payer 
le  prix  porté  dans  ce  contrat.  —  2.124. 

(TBame.)  F.  1,  2. 
F.  Sorendière. 


QUOTITÉ  DISPORIRLB. 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

1.  {Règlement.  —  Compétence.)  —  Le  règlement 
des  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  peut  être 
fait  que  par  lun  des  magistrats  qui  ont  concourn 
k  la  décisiou  :  tout  autre  magistrat  est  flrappé  k 
cet  égard  d'une  incompétence  absolue ,  entraînant 
la  nullité  du  jugement  ou  arrêt.  ^  1.49. 

2.  Id  .,  Et  cela  alors  même  que  l'avoué  oppo- 
sant ne  s*est  pas  présenté  pour  soutenir  son  op- 
position.—1.424. 

3.  (Signification,)  —  LMrrégnlarité  commise 
dans  la  signification  des  qualités  d'un  arrêt  peut- 
elle  devenir  la  base  d^une  critique  recevable  devant 
la  Cour  de  cassation!  — 1.414. 

4.  La  signification  des  qualités  d'an  jugement 
ou  arrêt  n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites 
par  Tart.  6t ,  Cod.  proc.  civ.,  pour  la  validité  des 
ajournements;  elle  est  valable  dès  lors  qu'elle 
consute  sa  date ,  le  nom  de  la  partie  k  la  requête 
de  qui  elle  est  faite,  le  nom  de  l'officier  ministériel' 

3ui  l'a  remise,  et  celui  de  l'avoué  k  qui  eU#  a  été 
onnée.  —  1.414. 

QUASI-GONTRAT.  —  F.  Dot 

QUESTION  D'ÉTAT.  —  F.  Audience  solennelle. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  F.  Banque- 
route.  —  Chemin  rural.  —  Etablissement  insalu- 
bre ou  incommode,  —  Noblesse. 

QUITTANCE.  —  F.  Contributions  directes.  — 
Notaire. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

1.  {Donation  entre  épang.)  —  An  cas  çù  in 
époux  ayant  deux  enfants  et  pouvant  par  eonsé- 

rntdisDoser,  aux  termes  del'art.  913,  Ced.  Nap., 
tiers  de  ses  biens,  a  d'abord  donné  k  son  con- 
joint l'usafroift  de  tons  ses  biens,  usufruit  réduit  k 
moitié  par  l'existence  des  enfanu,  et  équivalant  au 
quart  en  pleine  propriété;  puis  a  légué,  par  pré- 
ciput ,  k  l'un  de  ceux-ci ,  un  tiers  en  toute  pro- 
priété, ce  legs  ne  peut  avoir  effet  que  pour  la  dif- 
férence du  quart  an  tiers,  e^est-k-dire  pour  un 
douzième.  —  2.10S. 

2.  Il  en  serait  autrement,  si  le  conjoint  survi- 
vant renonçait  k  la  donatio»  pour  s'en  tenir  k  un 
legs  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  que  son 
époux  lui  avait  fait  dans  le  testament  même  con- 
tenant le  legs  au  profit  de  l'enfant  ;  car  les  deux 
libéralités,  éunt  alors  écrites  dans  le  même  acte, 
devraient  subir  une  réduction  proportionnelle. 
Mais  pour  le  décider  ainsi ,  il  faudrait  une  renon- 
ciation expresse  on  résultant  d'actes  qui  feraient 
nécessairement  supposer  l'intention  de  renoncer  an 
bénéfice  de  la  donation.  — 2.105. 

3.  {Enfant  renonçant.)  —  L'enfant  renonçant 
doit  oepeÎMlant  être  oompté  pour  la  fixation  de  la 
quotité  disponible.  —  2.145. 

4.  {Êfone.  —  fn/'aïU. — O^mul.)— An  cas  où  un 
époux  ayant  deux  enfants  lègue  par  le  même  tes- 
Ument,  d'abord  k  son  conjoint  la  moitié  de  ses 
biens  en  usufruit,  et  k  l'un  de  ses  enfants  le  tiers 
de  ces  mêmes  biens  en  pleine  propriété,  avec  clause 
que  l'effet  de  ce  dernier  legs  n'aura  lieu  qu'aprèt 
1  extinction  de  Pusufruit  faisant  l'objet  du  premier, 
chacun  de  ces  legs  doit  s'imputer  snr  la  quotité 
disponible  qui  lui  est  propre,  dételle  sorte  cepen- 
dant que,  dans  leur  exécution,  ils  ne  puissent  être 
maintenus  au  delà  des  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible la  plus  étendue.  — 1.273. 

5.  Psr  suite,  le  legs  fait  au  conjoint  n'épniiaat 
pas  la  quotité  dîspouble  qui  lui  est  propre,  et  de- 
Tant  reeevoir  son  exécution  avant  la  legs  fait  à 
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rcnf&Dt,  ce  dernier  legs  seul  est  soumis  k  la  ré- 
duction, si,  réuni  an  premier,  il  excède  ]a  quotité 
disponible  la  plus  élcTée.  —  Jbid, 

6.  Et  pour  faire  cette  réduction,  on  ne  doit  pas 
imputer  nicetsairement  le  legs  de  moitié  en  nsu- 
firuit  fait  au  conjoint,  considéré  comme  équivalent 
au  quart  ou  aux  3/12M  en  propriété,  sur  le  dispo- 
nible de  l'art.  913,  de  n>anière  k  retrancher  du 
tiers  (ou  4/1 2««)  légué  k  l'enfant  et  qui  épuise  ce 
disponible,  le  quart  ou  les  3/12<«  légués  au  con- 
joint et  k  réduire  son  lej^s  k  un  douzième.  —  Ihid. 

7.  Cette  réduction  doit  se  faire  dans  les  limites 
de  celle  des  deux  quotités  disponibles  qui,  d'après 
l'éTaluation  de  l'usufruit  par  rapport  k  la  pleine 
propriété,  se  trouTe  être  la  plus  étendue.  —  ikid. 

(Legs.)  K.  1,2. 
(RtnucTiON.)  V.i,9. 
(Renonciation.)  V.  2. 
K.  ÀTancement  d'hoirie.  —  Partage  d*asci 
dant.  —  Rapport  k  succession.  —  Testainent. 
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1.  {Avantages  i*dire€tt.)  —  La  pretiTe  des 
STantages  indirects  qui  auraient  été  faits  par  nn 
père  k  nn  de  ses  enfants  et  qui  seraient  sujets  k 
rapport,  par  exemple  les  avantages  résultant  de  la 
simulation  de  ia  quittance  d'un  prix  de  vente, 
peut  être  faite ,  cette  simulation  constituant  une 
lipande,  par  tontes  sortes  de  moyens,  et  spéciale- 
ment par  des  présomptions  dont  la  gravité,  la  pré- 
cision et  la  concordance  sont  abandonnées  k  1  ^h 
pjréciation  des  tribunaux.— 1.79.   . 

2.  Lé  rapport  de  ees  avanu^es  peut  être  de- 
mandé même  après  un  arrêt  qui ,  rendu  au  eoura 
d'une  liquidation ,  a  ordonné  le  rapport  d'aulres 
avantages  et  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire 
liquidateur  pour  foire  opétrer  ce  rapport  :  il  n'y  a 
pas,  en  un  tel  cas,  chose  jugée  s*opposantk  la  de- 
mande de  nouveaux  rapports,  —  Ibii, 

V.  5. 6. 

3.  {Avoïïtage  mëtrinwmàl.)  —  La  renonciation 
par  une  mère  k  une  libéralité  (un  usufruit]  que  son 
mari  lui  avait  faite  par  contrat  de  manage,  ne 
constitue  pas  de  sa  part,  bien  que  cette  renoncia- 
tion ait  pour  résultat  de  rendre  efficace  la  dona- 
tion  préciputaire  quo  le  père  a  faite  ultérieure- 
ment  k  l'un  des  enfants,  nn  avantage  indirect 
rapportable  par  cet  enfant  dass  la  snccession  ma- 
ternelle. •- i.2S3. 

À.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  m'est  pas 
prouvé  que  la  mkre,  en  renonçant  k  la  libéralité , 
ait  eu  l'intention  formelle  de  faire  un  avantage 
indirect  k  l'enfant  préciputaire.  —  Ibid. 

Y.l. 

5.  {BaiL)  -—  An  eas  d'nn  bail  consenti  k  vil 
prix  par  un  père  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants, 
et  constituant  un  avantage  indirect,  le  rapport  de 
cet  avantage  est  dû  d'après  la  valenr  locative  de 
^'immeuble  au  jour  du  bail,  et  non  d'après  sa  va- 
leur locative  au  jour  du  décès  du  bailleur.  —  1.7d. 

6.  Et  dans  ce  cas ,  l'arrêt  qui ,  statuant  sur  la 
demande  en  rapport  de  Tavantage  résultant  du 
bail,  ordonne  ce  rapport  k  compter  du  décès  du 
bailleur,  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
le  point  de  savoir  si  le  rapport  doit  être  fait  d'après 
la  valeur  locative  des  biens  au  jour  de  ce  décès, 
ou  d'après  cette  valeur  locative  au  jour  du  bail.— 
Ibid, 

(Chobb  jugée.)  F.  2. 

(Dots  (Paiement  de.)  F.  8. 
^  7.  {Gain  de  turtie,)  —  La  renonciation  par  une 
mère  k  un  gain  de  survie  stipulé  dans  son  contrat 
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de  mariage  ne  constitue  pas  de  sa  part,  bien 
(qu'elle  ait  pour  effet  de  rendre  efficace  la  dona- 
tion de  la  quotité  disponible  que  le  père  avait 
faite  ultérieurement  k  l'un  des  enfants  commuas, 
un  avantage  indirect  qui  soumette  cet  enbnt  sa 
rapport,  dans  la  succession  niatemelle,  de  es  qn'il 
a  recueilli  hors  part  dana  la  succesaioi  de  soa 
père  :  cette  renonciation,  qui  profite  k  tous  les  en- 
fants, ne  pouvant  être  considérée  oomne  la  soarce 
de  l'avantage  prélevé  par  l'enfant  donataire  dans 
l'hérédité  paternelle»  et  le  rapport  n'étant  dû» 
dVilleors,  qu'k  la  succession  de  laquelle  provient 
la  libéralité  qui  y  donne  lieo.  — 2.173. 

(Preuve.)  F.  1. 

cQuotitA  disponible.)  F.  7. 

(Renoncution.)  F.  3, 4,  7. 

S.  (Revenue.)  —  Si,  en  principe,  le  père  de  fa- 
mille peut  disposer  en  faveur  de  l'un  de  ses  ea- 
fants  de  tout  ou  partie  ée^  revenus  de  ses  biens, 
sans  que  celui-ci  soit  tenu  d'en  faire  le  rapport  a 
la  succession,  il  en  est  ootrement  lorsque,  par 
suite  de  l'abandon  de  ces  revenus»  le  pire  a  dimi- 
nué son  patrimoine,  ou  n'a  pas  satisfait  an  obli- 
S lions  par  hri  contractées  envers  ses  autres  en- 
ats,  telles,  par  exemple,  que  le  paiement  des  dots 
qu'il  leur  avait  constituées  dans  tenrs  contrats  de 
mariage*,  et  dans  ce  dernier  eas,  ai  TanluK  doaa- 
taire  a  payé  les  dots  k  la  Kbératian  de  son  père, 
an  moyen  des  revenus  dont  il  a  proité,il  ne  sau- 
rait être  admis  k  demander,  lors  du  partage  de  la 
succession  paternelle,  le  prélèvement  d'ane  somi^e 
égale  k  celle  qu'il  a  payée  avec  cas  mêmes  reio- 
Dus.  —  3.7. 

(USUPRUIT.)  F.  4. 

(VaLBUE  LOCATIVB.)  F.  5,  6. 

F.  Dott  manuel.  —  Partage  d'ascendant. 
RAPPORT  DE  JUGE.  —  F.  Enregiitrement. - 
Nouire. 
RATIFICATION. 

(Mmenr.  —  Do(,}  *-  Les  aetos  liHs  et  les  obli- 
gationa  contractées  par  une  femme  mineure,  aen 
régulièrement  autorisée  ou  assistée,  sent  suscep- 
tibles d'être  ratifiés  par  elle  aprto  sa  majorité, 
alors  même  qu'elle  serait  mariée  aous  le  régine 
dotal.  -  2.161. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Dot.  — 
Hypothèque.  —  Hypothèque  légale.  —  Partsga 
d'ascendant. 

RÉCIDIVE. 

1.  {Cimonstanees  eOUmumlef.)  —  L'art.  B8, 
Cod.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,pQf^ 
tant  que  celai  qni,  aprèa  avoir  été  eowUané  cm^ 
rectionndlement  k  im  emprisoBBement  de  plas 
d'une  année,  est  reconnu  coupable  d'mi  crime  oui 
ne  doit  étrt  j^  qw  de  peinee  cwreetionndUt, 
sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  proooo- 
cée  par  la  loi  (lequel  peut  être  même  porté  jus- 
qu'au double),  est  applicable  aussi  bien  lorsque  ie 
crime  ne  devient  passible  de  peines  correction- 
nelles qu'k  raison  de  l'admission  de  circonstanc» 
atténuantea,  que  lorsque  ce  résultat  est  produit 
par  l'admission  d'nn  fait  d'eicuse  ou  par  le  rqet 
des  circonstances  aggravantea.  —  l.li6. 

2.  Ainsi,  et  particulièrement,  an  cas  où  le  crime 
est  passible  des  travaux  forcés  k  Umps,  et  oit,  par 
suite  des  circonstances  atténuantes  admises  par  le 
jury,  les  juges  abaissent  de  deux  degrés  la  peine 
applicable,  ils  doivent  nécessairement  prononcer 
cinq  années  d'emprisonnement  au  moins,  et  ne 
peuvent  descendre  cette  peine  au-dessous.  — 
1.146. 

i(f.- 1.241. 

3.  Mais  au  cas  où  le  crime  commis  en  réctdire 
après  condamnation  k  plus  d'une  année  d'empri- 
sonnement est  passible  seulenrent  de  la  réclusion. 
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et  où  le  jury  admet  des  eiroonstauces  atlénuantes, 
la  nouvelle  peine  d'emprisonnement  à  prononcer 
peut  être  réduite  dans  des  limites  de  un  à  cinq 
ans,  et  l'accusé  peut  aussi  être  dispensé  delasur- 
▼eillance  de  la  haute  police.  — 1.241. 

4.  Jngé  d'une  manière  générale  que  Tart.  58, 
€od.  pén.,  n-est  pas  applicable  à  l'accusé  déclaré 
coupable  d'un  crime  qui  ne  devient  passible  de 
peines  correctionnelles  qu'à  raison  de  l'admission 
en  sa  Taveur  de  circonstances  atténuantes. — 2  41 . 

5.  {Êvation,)  —  L'évasion  par  bris  de  ])riiu)n 
ne  constitue  pas  le  condamné  en  état  de  récidive. 
—  1  376. 

RÉFÉRÉ. 

'  COMPÉTKNCV.)  F.  1,2« 

1.  (Diclaratiant.  —  Cansentemenlt.)  —  Si  le 
Juge  des  référés  peut  et  doit  oonsuter  les  dérJara- 
tions  faites  ou  les  consentements  donnés  en  sa 
présence  et  qui,  par  leur  objet,  rentrent  dans  les 
limites  de  ses  attributions  eiceptionnelles ,  il  en 
est  autrement  lorsque  les  déclarations  sont  de  na- 
ture à  compromettre  le  fond  du  droit  et  à  préju- 
dicier  au  principal.  —  2.96. 

2.  (Privilège  du  bailleur  A  —  Au  cas  de  vente 
du  mobilier  d'un  locataire,  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  ordonner,  avant  Touyerture 
d'une  distribution  par  contributioii  et  malgré  l'op- 
position des  créanciers,  le  paiement  par  privilège 
des  loyers  dus  au  propriétaire  :  la  faculté  accordée 
exceptionnellement  k  celui-ci  par  l'art.  661,  God. 
proc,  de  faire  statuer  préliminairement  en  référé 
devant  le  juge-commissaire  sur  son  privilège  pour 
loyers  à  lui  dos,  ne  peut  être  exercée  que  dans  le 
cas  prévu,  c*est-h-dire  quand  il  y  a  lien  à  distri- 
bution par  contribution  et  qu'un  Juge  s  été  dai- 
gné comme  commissaire.—  2.291. 

F.  Partage.  —  Saisie  conservatoire.  —  Sépara- 
tion de  corps. 

RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF.  —  V.  Chemin 
defer.— Usines. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  on  DE  POLICE. 

i.  (Abrogation,  —  Désuétude.)  -  Les  lois  et 
règlements  ne  peuvent  être  déclarés  abrogés  par 
désuétude.  —  En  conséquence ,  le  juge  de  police 
saisi  d'une  contravention  à  on  arrêté  municipal 
ne  peut  ordonner,  avant  faire  droit,  une  enquête 
sur  le  point  de  savoir  si  cet  arrêté  est  ou  non  tombé 
en  désuétude.  — 1.247. 

(Engrais.)  V,  7.' 

(Enquêtb.)  F.  1. 

(Loi.)F.l. 

2.  [MaisoM  d^accouehement.)  —  Les  maisons 
d'accouchement  où  les  femmes  enceintes  sont  re- 
çues à  titre  onéreux  pour  y  faire  leurs  eouches  ne 
peuvent  être  assimilées  aux  lieux  publics  soumis 
à  la  surveillance  de  la  police.  —  En  conséquence, 
est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  par  lequel 
Tautorité  préfectorale,  ou'aucune  loi  spéciale 
n'investit  d'ailleurs  d'un  aroit  de  réglementation 
à  l'égard  de  ces  maisons  d'accouchement,  les  as- 
sojettii  k  la  surveillance  de  l'administration.  ^ 
i.246. 

3.  {Marchii,  —  Hevendeùrt.)  —  L'arrêté  muni- 
cipal qui  défend  ausernêndeurt  d'aller  an  devant 
des  vendeurs,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  les  cho- 
otins,  pour  acheter  des  objeu  de  consommation , 
s'applique  aux  revendeurs  en  gros  aussi  bien 
qu'aux  revendeurs  en  détail.  — 1.199. 

4.  Le  prévenu  de  contravention  k  un  tel  arrêté 
ne  saurait  être  relaxé  par  le  motif  qu'il  ne  serait 
pas  certain  que  le  vendeur  auquel  il  a  acheté  dans 
Ja  ville  des  objets  de  consommation  eût  l'inten- 
tion de  les  porter  sur  le  marché  :  il  suffit  que  la 
marchandise  ait  été  introduite  et  vendue  dans  la 
vîUe  un  jour  de  marché,  pour  qu'elle  doive  être  ré- 
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putée  destinée  à  la  consommation  locale.— 1.199. 

5.  {Porte.  —  Fermeture,)  —  Est  légal  et  obli- 
gatoire  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  la  fermeture 
d'une  porte  de  maison  s'ouvraut  eu  dehors  sur  la 
voie  publique.  —  1.375. 

6.  {Préfet.)  —  Les  préfets  ne  peuvent  prendre 
des  arrêtés  de  police,  même  s'appliquant  k  toutes 
les  communes  de  leur  département,  qu'autant  que 
ces  arrêtés  ont  pour  objet  des  mesures  de  sûreté 
générale.  — 1.51. 

7.  Ainsi,  est  illégal  et  non  obligatoire,  comme 
manquant  de  ce  caractère,  l'arrêté  préfectoral  qui, 
réglementant  la  police  des  engrais,  prescrit  k  tous 
marchands  de  cette  denrée  d'apposer  sur  chaque 
tas  des  engrais  par  eux  mis  en  vente  l'indication 
des  proportions  des  matières  entrant  dans  leur 
composition.  —  Jbid.  * 

Y,  Boulanger.  —  Vaine  pâture.  —  Voie  publi- 
que. 

RÉINTÉGRANDE.  —  F.  Action  possessoire. 

REMÈDE  SECRET. 

(Proprt^^^  %»dustrieUe,)  —  Les  autorisations  ac- 
cordées aux  anciens  propriétaires  de  remèdes  se- 
crets pour  vendre  et  débiter  exclusivement  ces  re- 
mèdes ont  été  révoquées  par  l'art.  1«'  du  décret 
du  18  août  1810.  Et  les  anciens  propriétaires  de 
ces  remèdes ,  qui ,  par  suite ,  ne  peuvent  puiser 
dans  les  antorisations  ainsi  révoquées  le  principe 
d'un  droit  privatif  au  remède  en  lui-même,  ne 
sont  pas  fondés  k  prétendre  avoir  conservé  la  pro- 
priété de  la  formule  de  ce  remède,  et  être  en  droit 
d'interdire  aux  tiers  de  le  mettre  en  Yente  sons 
une  dénomination  rappelant  eette  formule,  par 
exemple  sous  la  dénomination  de  Roh  selon  la  for- 
mule  de  Boyveau-'Laffedeur,  —  1.95. 

REMISE  DE  DETTE.  —  f .  Communauté. 

REMPLOI.  —  F.  Enregistrement.  —  Hypothè- 
que légale. 

RENONCIATION.  —  Y.  Avancement  d'hoirie. 

—  Communauté.  —  Conseil  d'Eut.  —  Double 
écrit.  —  Exploit.  —  Hypothèque  légale.  «-In- 
scription hypothécaire.  —  Mitoyenneté.  —  Quo-- 
tité  disponîMe.  —  Rapport  k  sneoession.  —  Ser- 
vitude. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT. 

(Le^.  —  Certi^at  éefnpUU,  —  Notoir».)— 
Au  cas  ob  des  rentes  sur  l'Eut  ont  été  léguées  k 
la  charge  par  le  légataire  d'acquitter  d*auti*es  legs, 
le  notaire  qui  délivre  le  certificat  de  propriété  né- 
cessaire pour  opérer  le  transfert  des  rentes  au  nom 
du  légataire  n'est  pas  tenu  d'attester  par  une  ap- 
préciation personnelle  que  la  eondition  imposée  k 
ce  dernier  a  été  remplie  ;  mais  il  ne  peut  se  refuser 
k  transcrire  littéralement  dans  le  certificat  le  texte 
des  quittances  produites.—  2.287* 

F.  Rente  viagère.  —  Succession. 

RENTE  VIAGÈRE. 

1.  (Ca'piial  (Aemdottr«.  de.)  —  Est  nulle  la 
danse  par  laquelle  lepropriéiuire  qui  vend  un  im- 
meuble moyennant  une  rente  viagère  stipule  qu'à 
défaut  de  paiement  des  arrérages  le  contrat  sera 
résilié  de  plein  droit,  et  qu'il  pourra,  au  lieu  de 
rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  vendu, 
exiger  le  remboursement  d'un  capital  dont  les  in- 
térêu  au  Uux  légal  représentent  la  rente  viagère 
elle-même.  —  2.65. 

2.  {Intérêts,)  —Le  rentier  viager  colloque  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  k 
sa  rente  doit  être  autorisé ,  si  les  intérêts  du  ca- 
pital restant  libre  sont  insuffisants  pour  acquitter 
les  arrérages,  k  prélever  chaque  année  sur  ce  capi- 
tal la  somme  sufiisaiite  pour  parfaire  ces  arrérages. 

—  2.65. 
F.l. 
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(Ordm.)  V.  2. 

S.  {Rente  sur  VÊiai.^  Rédwiion  dHniiréU.)  — 
Celui  auquel  un  jugement  a  accordé,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  pension  alimentaire  pour 
le  sei'vice  de  laquelle  il  lui  a  alloué  Tusufiruit 
d'une  rente  sur  TÈtat  à  5  p.  100,  antérieurement 
au  décret  du  14  mars  185i  qui  a  réduit  le  taux  de 
ces  rentes  à  4  1/2  p.  100,  a  le  droit  d'exiger  dn 
débiteur  le  paiement  du  montant  de  la  réduction 
et  un  titre  supplémentaire  qui  lui  garantisse  le  ser- 
yicp  de  la  rente  au  chiffre  fixé  par  le  jugement.  ^ 
8.906* 

4.  {Saiiie  inmohilière.)  —Au  cas  où  les  immeu- 
bles hypothéqués  à  une  rente  viagère  viennent  k 
être  saisis,  le  crédi-rentier  peut,  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  demander  qu'il  soit  fait  em- 
ploi d*otte  somme  suffisante  pour  le  service  de  la 
rente.  -  2.243.  • 

V.  Succession  vacante. 

RENVOI.  —  F.  Cassation.  —  Expropriation 
pour  utilité  publique.  —  Litispendance. 

RÉPARATIONS  CIVILES.  —  F.  Cassation.  — 
Douanes. 

RÉPÉTITION.  —  r.  Paiement.  —  Subroga- 
tion. 

REPRISE  D'INSTANCE. 

iAVOUft  SUKTITCi.)  K.  2. 
.  (Cause  en  état.)  —  Une  affaire  ne  peut  être 
réputée  en  état,  bien  que  des  conclusions  aient  été 
Goniradictoirement  prises  k  une  première  audience, 
si,  lorsqu'elle  revient  à  nne  audience  ultérieure, 
Ja  Cour  ou  le  tribunal  se  trouve  en  partie  com- 
posé d'autres  magistraU,  dont  la  présence  néces- 
site la  reprise  des  condusious.  Par  suite,  au  cas 
où  l'avoué  de  l'une  des  parties  est  venu  k  décéder 
dans  l'intervalle,  il  y  a  nécessité,  avant  le  juge- 
ment de  la  cause,  de  procéder  par  voie  d'assigna- 
tion en  constitution  de  nouvel  avoué.  — 1.258. 
(Conclusions  posAbs.)  V.  1,  2. 

2.  {Décès  de  l^awué,)  —  Les  conduiions  qu'un 
avoué  qui  substituait  l'un  de  ses  confrères  ab- 
sent a  prises  postérieurement  au  décès  deeelui-ci 
ne  peuvent  être  validées  par  application  du  prin- 
eipe  qui  déclare  valable  ce  que  le  mandataire  a 
fait  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant,  s'il  n'y 
a  preuve  formelle  que  l'avoué  substituant  a  réel- 
lement agi  dans  l'ignoraoee  du  décès  de  son  con- 
frère :  de  simples  présomptions  seraient  insuffi- 
santes. •- 1.258. 

3.  (Jugement»)  —  De  ce  <{ue  le  jugement  rendu 
par  défaut  sur  une  assignation  en  reprise  d'ini- 
tanee,  an  lieu  de  se  borner  k  tenir  la  cause  peur 
reprise,  et  d'ordonner,  eonme  le  preserit  l'art.  349, 
Cod.  proe.,  qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers 
errements,  a  statué  directement  et  uniquement  sur 
le  fond,  il  ne  sanrait  résulter  nullité...,  surtout  si, 
sur  l'opposition  formée  contre  ce  jugement,  l'o- 
mission dont  il  s'agit  a  été  réparée.  -»  2.131. 

F.  Dernier  ressort, 

REPRISES  MATRIMONULES.  •-  F.  Commn- 
Banté. 

REPROCHES.  «-  F.  Témoin  en  matière  ci- 
vile. 

REQDÊTE  CIVILE. 

(AdMINISTIUTION    PORKSTlinE.    —   COMMITNB.) 

F.  2.  .  ^ 

1.  (Délat.)—  Lejour  de  l'échéance  n'est  point 
exclu  du  délai  de  deux  mois  dans  lequel  doit  être 
signifiée  la  requête  civile.  —  2.245: 

F.  4. 

(DoL.)  F.  3. 

•2.  {Pièces  {RétentUm  de.)--  La  rétention  on  la 
Mtcntion  nar  l'administration  forestière  d'un  titre 
rdaitf  k  des  bois  communaux  soumis  au  régime 
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forestier,  ne  peut  être  assimilée  k  la  rétention  ou 
k  la  détention  de  cette  pièce  par  la  eemraone  elle- 
même,  et  ne  saurait,  dès  lors,  donner  ouverinre  k 
requête  civile  contre  un  jugement  obtenu  par  elle. 
—  2.18. 

3.  11  faut,  pour  que  la  découverte  d'une  pièce 
nouvelle  depuis  le  jugement  donae  ouverture  à 
requête  civile,  que  la  rétention  de  cette  pièce  pur 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ait  un  caractère 
dolosif.  — 2.18. 

4.  {PiiSce  nouvelle.  —  Preuve  écrite.)  —  Il  y  a 
preuve  par  écrit  du  jour  où  une  pièce  nouvelle  u 
été  découverte  et  où,  par  conséquent,  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  requête  civile  a  seulement  com- 
mencé k  courir,  dans  la  déclaration  d'un  inspec- 
teur des  forêts  qui  atteste  avoir  découvert  cette 
pièce  le  jour  qu'il  indique,  en  procédant  par  ordre 
de  ses  chefs  au  réoolement  et  au  classement  des 
archives  de  son  inspection.  —  2.18. 

RESCISION.—  F.  Contrat  de  mariage.— Éman- 
cipation. —  Partage  d'ascendant. 

RÉSERVE. -*F.  Avancement  d'hoirie.— Testa- 
ment. 

RÉSILIATION-RÉSOLUTION.  —  F.  Bail.  — 
Dot.  —  Expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Journal.  —  Prête-nom.  —  Rente  viagère.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Usufruit.  —  Vente  eommer- 
ciaie. 

RESPONSARIUTÉ. 

(AacHiTECTB.)  F.  3  et  suiv. 

1.  {Chemin  de  fer.)  -»  Au  cas  où  un  entrepre- 
neur  exéeuu  des  travaux  pour  le  compte  d'oopro- 
priéuire,  la  responsabilité  de  celui-ei  k  raison  des 
accidents  résulunt  de  l'entreprise  se  mesure  sur 
la  part  qu'il  s'est  réservée  dans  la  direction  de  ces 
travaux. —  Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de  Cer, 
conservant  par  la  nature  même  des  choses  la  di- 
rection des  travaux  pour  lesquels  elle  a  traité, 
même  k  forfait,  avee  un  entrepreneur,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  précautions  générales 
tenant  k  l'ensemble  de  l'opération,  est  responsable 
d'un  accident  causé  par  l'omission  de  ces  précau- 
tions. —  2.3. 

2.  {Commune.)  ~  Les  mesures  de  police  que 
prennent  les  maires  ou  leurs  agents  au  moment 
d'un  incendie,  en  vue  d'organiser  les  secours  et 
d'éteindre  cet  incendie,  engagent  la  responsabilité 
civile  des  communes,  lorsqu'il  en  résulte  des  dom- 
mages pour  les  propriétés  autres  que  celles  me- 
nacées par  le  feu.  —  2.177. 

3.  {Constructions.)-^  En  cas  de  dommase  cunsé 
au  cours  et  par  le  fait  de  la  construction  d'un  bâ- 
timent, livrée  au  ministère  d'un  architecte  et  d*an 
entrepreneur,  le  propriétaire  n'est  responsable  de 
ce  dommage,  ...ni  k  raison  de  son  fait  personnel, 
si  l'habileté  et  rezpérience  des  agents  qu'il  a 
choisis  ne  sont  point  contestées,  et  encore  bien 

âu'il  ait  adressé  et  réitéré  aux  ouvriers  rioTîta- 
on  de  hftter  les  travaux.  —  2.1. 

4.  ...Ni  k  raison  du  vice  de  construction  on  du 
défaut  d'entretien  du  bâtiment  qui,  par  sa  ruine, 
a  causé  l'accident  :  la  disposition  de  l'art.  1386, 
Cod.  Nap. ,  ne  s'appliquent  qu'k  un  édifice  terminé 
et  remis  aux  soins  du  propriétaire,  et  non  k  un 
bâtiment  inachevé  et  encore  placé  sous  la  sarveil- 
lance  exclusive  de  l'architecte  et  de  rentrepreneur. 
-iWd. 

5.  ...Ni  k  raison  du  fait  de  Tentrepreneur, 
celui-ci  ne  pouvant,  dans  les  termes  de  l'art.  1384,       i 
même  Code,  être  considéré  comme  un  simple  pré- 
posé aux,  ordres  du  propriétaire.  —  îhid. 

6.  {Déjpartement.)  ^^  Un  département  peatêcrs 
déclaré  responsable  envers  les  tiers  des  faits  et  de 
la  négligence  des  agenu  qn'il  a  préposés  k  la  sur- 
veillance de  travaux  publics  exécutés  pour  son       j 
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comple.  Si,  dès  lors,  un  particulier  a  formé  nna 
indeniDîté  tant  contre  rcntreprenenr  desdits  tra- 
TftQX  que  contre  le  département,  ce  dernier  comme 
responsable  de  la  négligence  de  ses  agents,  e*est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  met  le  dé- 
partement hors  de  cause.  — >  2.56. 

(Entreprenbur.)  y,  1,  2  et  suiT. 

(Incendie.)  V.  2. 

(Mesores  de  police.)  F.  2. 

7.  (?hTe.)  —  Le  père  k  qui  un  préjudice  a  été 
causé  par  ie  fait  commun  de  son  fils  mineur  et  d*un 
autre  enfant  mineur,  a  droit,  contre  le  père  de  ce 
deiliicr,  à  la  réparation  de  la  moitié  du  préjudice 
éprouvé,  alors  que  Tun  et  Fautre  sont  coupables 
d'un  défaut  de  surYcillance.  —  2.287. 

y.  Animaux.  —  Architecte.  —  Armateur.  — 
Dépét.  —  Dette  de  l'Etat.  —  Etablissement  dan- 
gereux ou  incommode.  —  Experts.  —  Facteur  à 
la  halle.  —  Faillite.  —  Greffier.  —  Lettre  de 
change.  --  Logement  militaire.  —  Mitoyenneté.  - 
navigation.  —  Notaire.  ^  Prescription.—  Société 
en  commandite.  —  Subrogation.  —  Transports 
(Entrepreneur  de).  —  Travaux  publics.  —  Voie 
publique. 

RETOUR.  —  F.  Partage  d'ascendant. 

RETRAIT.  —  F.  Droits  litigieux. 

REVENDICATION. 

jugée.)  "  L'indu  possesseur  d*un  immeuble,  tenu 
de  le  restituer  au  propriétaire  qui  le  revendique, 
avec  les  fruits  par  lui  perçus,  peut  être  aussi,  et 
de  plus,  tenu  de  findemniserdes  dégradations  ou 
dépréciations  qui,  par  son  fait,  bnt  diminué  la 
valeur  de  la  propriété  revendiquée.  —  Dans  ce 
cas,  lorsqu'une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  après  avoir  donné  une  expertise  pour  ré?a- 
luation  des  fruits,  a  réservé  au  revendiquant  la 
justification  des  dommages-intérèu  par  lui  pré- 
tendus pour  les  dégradations  et  dépréciations  de 
l'Immeuble,  l'arrêt  rendu  à  la  suite  do  l'expertise  • 
et  de  rinstrnction  qui  a  porté  uniquement  sur  les 
fruits  ne  peut,  sans  violer  Tautorité  de  la  chose 
jugée  et  sans  statuer  ullrà  petHa,  allouer  au  reven* 
diquant  les  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Il  y  a  nécessité  d'attendre,  pour  sutuer  sur  ce 
dernier  p<sint,  Texéeution  des  mesures  d'instruc- 
tion précédemment  ordonnées.  —  1.137. 

F.  Changeur  de  monnaie.  ^  Chemin  vicinal. — 
Cimetière.  —  Faillite.  —  Meubles.  —  Propriété. 

—  Rivagej  de  la  mer.  —  Saisie^xécution.  — 
Société  en  participation.  —  Terres  vaines  et 
vagues. 

RÉVISION.  —  F.  Intervention. 
RÉVOCATION.  —  F.  Cassation.  ^  Donation. 

—  Endossement  —  Journal.  —  Prête-nom.  «- 
Testement.  —  Travalix  publics. 

RIVAGES  DE  LA  MER. 

1.  (Compétence,)  -  L'autoritéjudiciaire  est  com- 
pétente sur  la  propriété  des  rivages  de  la  mer, 
lorsque,  l'Etat  éunt  désintéressé  dans  le  litige,  la 
question  se  débat  entre  particuliers  qui,  se  fondant 
sur  des  concessions  que  le  Gouvernement  leur 
aurait  respectivement  foites  de  ces  rivages,  en  tant 
que  lais,  relais  ou  créments  futurs,  ne  se  prévalent 
les  uns  contre  les  autres  que  de  moyens  de  droit 
privé,  —  2.75. 

(Lais  bt  relais.)  F.  1,  2  etsuiv. 

2.  {Propriété,  -—  Retendkation,)  —  Rien  que 
le  terrain,  devenu  rivage  de  la  mer  par  l'envahis- 
sement périodique  et  régulier  des  flots,  ait  par  cela 
même  passé  entre  les  mains  de  l'Etat,  en  vue  d'un 
intérêt  général,  le  propriétaire  ainsi  exproprié  par 
l'effet  de  la  force  majeure,  n'en  conserve  pas 
moins  la  faculté  d'exécuter  sur  ce  terrain  les  tra- 
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vaux  nécessaires  pour  le  rendre  à  son  premier 
étot.  — 2.75. 

3.  Et  son  droit  de  propriété,  qui  n'est  que  sus- 
pendu dans  son  usage,  revit  dès  que,  pour  une 
cause  quelconque,  serait-ce  par  le  fait  de  travaux 
que  des  tiers  auraient  entrepris,  le  terrain  dont 
s'agit  est  définitivement  délaissé  par  la  mer.  <— 
2.75. 

4.  En  conséquence,  l'Etat  n'a  pu,  même  h  l'é- 
poque oh  ce  terrain  était  réputé  rivage  de  la  mer, 
en  faire,  au  préjudice  de  ce  propriétaire,  la  con* 
cession  ^  des  tiers  à  titre  de  crément  futur.  — 
2.75. 

RIVIÈRES  NAVIGARLES. 

(U^.— AUttoton.)— Le  lit  des  fleuves  ou  des  ri« 
vières  comprend  tput  le  terrain  qu'atteignent  et 
couvrent,  dans  les  habitudes  de  leur  cours  et  sans 
débordement,  les  eaux  parvenues  à  leur  plus  haut 
degré  d'élévation,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette 
élévation,  et  lors  même  qu'elle  serait  le  résultat 
du  reflux  périodiquement  occasionné  par  les  ma* 
rées  ordinaires.  —  En  conséquence,  un  terrain 
qui  n'a  point  cessé  d'être  périodiquement  envahi 
par  les  eaux  d'une  rivière  navigable,  et  sur  lequel 
ces  eaux,  quand  elles  se  retirent  lors  de  la  marée 
basse,  laissent,  après  elles  les  traces  de  leur  occu- 
pation, n'a  pas  le  caractère  d'alluvion  et  ne  profita 
pas,  dès  lors,  aux  riverains,  mais  fait  partie  du 
lit  de  la  rivière,  et  forme  comme  lui  une  dépen- 
dance du  domaine  pttbli«>  inaliénable  et  impres- 
criptible. —  1 .29. 

F.  AUuvion.  —  Domaine  public. 

ROULAGE  (PoLiGBDD.)—  F.  Chose  jugée. 

ROUTES. 

{DécUutefMnt,  —  Usurpatùm,  —  Voirie,  — 
Campitence,)  —  Le  fait  par  un  particulier  de  s'être 
emparé  d'un  terrain  dépendant  d'une  portion  de 
roule  départementale  qui ,  par  suite  d'un  change- 
ment de  tracé,  a  été  déclassée  et  a  cessé  d'être 
affectée  à  la  circulation,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie.  11  peut  seulement  ré- 
sulter de  ce  fait  une  action  en  revendication  sur 
laquelle  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer.  —  2.175. 

RUE.  —  F.  Chemin  rural.— Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Travaux  publics.  ^  Voirie. 


SARLES  ET  GRAVIERS.  —  F.  VoL 

SAGE-FEMME.  —  F.  Accouchement. 

SAISIE-ARRÊT. 

{Validité.  —  Chose  jugée.  —  Faillite.)  —  Le 
jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt  n'emporte, 
au  profit  du  saisissant,  attribution  exclusive  des 
sommes  saisies,  que  du  jour  oti  il  a  acquis  l'auto- 
rité delà  chose  jugée  vis-k-vis  du  tiers  saisi.  Si 
donc,  avant  que  ce  jugement  soit  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  le  débiteur  saisi  vient  à  être  déclaré  en 
faillite,  les  sommes  saisies-arrêtées  tombent  dans 
l'actif  de  sa  faillite,  et  doivent,  dès  lors,  être  par- 
tagées au  mare  le  franc  entre  le  saisissant  et  les 
antres  créanciers.  —  2.122. 

F.  Dernier  ressort.  —  Intervention.  —  Office. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

1.  (Paiement.  —  Opposition.)  —  La  saisie  con- 
servatoire n'est  autorisée  que  dans  tes  matières 
commerciales  et  sons  la  garantie  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  417,  Cod.  proc,  et  172,  Cod. 
eomm.—  Ainsi,  est  nulle  l'opposition  à  tons  paie* 
ments  signifiée  à  nn  tiers,  sans  titre  on  permis- 
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«ion  du  Jage,  et  uniquement  pour  tssnrer  la  eon-* 
■iiorf  ation  des  Taleurs  d'une  succession.—  2.300. 

2.  Et  4e  juge  des  référés  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  mainletée  de  cette  oppo- 
sition. —  ihid, 

(RÉFÉRA.)  V.  2. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

i.  [nevendication,  —  DomicUe  ékt.)  —  Le  tiers 
qui  rctendique  des  objets  saisis  peut  assigner  le 
créancier  saisissant  au  domicile  élu  par  celui>ci, 
en  conformité  de  Tart.  584,  Cod.  proc.  :  la  dis- 
position de  cet  article  est  applicable  aux  tiers, 
aussi  bien  qu'à  la  partie  saisie.  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  le  tiers  agit  comme  représentant  le 
saisi.  —2.183. 

2.  (Vente,  —  Pria?.-- Opposition.—  Bordereau, 
—  Action  en  paiement.)  —  L'officier  public  qui  a 
procédé  à  la  vente  de'  meubles  ayant  été  l'objet 
d'une  saisie-exécution  est  complètement  dessaisi 
du  prix  de  Tente,  dès  l'instant  qu'il  a.  en  l'absence 
de  toute  opposition  actuelle,  remis  au  saisissant  et 
an  saisi  la  totalité  de  ce  prix,  fût-ce  seulement  en 
bordereaux  à  recouvrer  sur  l'adjudicataire,  et  qu'il 
a  reçu  d'eux  une  décharge  définitive;  et,  par  suite, 
SI  ne  peut  plus  être  ultérieurement  formé  d'oppo- 
sition sur  ce  même  prix.  —  En  conséquence,  le 
saisissant  auquel  l'officier  public  a  remis  un  sem- 
blable bordereau  est  fondé  à  en  poursuivre  le  re- 
couvrement contre  l'adjudicataire,  nonobstant  les 
oppositions  qui  auraient  été  formées  depuis  par 
d  autres  créanciers...  On  prétendrait  k  tort  qu'a 
Tofflciér  publie  seul  appartient,  en  pareil  cas, 
l'action  en  paiement  du  montant  du  bordereau.  — 
1.23. 

V*  Constructions.  —Dernier  reasort.— Meubles. 

SAISIE-GAGERIE. 

(Ancien  proprt^fatrf.]—  Le  droit  de  former  une 
saisie  gagerie  n'appartient  qu'au  propriétaire  actuel 
de  l'immeuble;  celui  donc  qui  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire ne  peut  l'exercer,  même  pour  loyers 
échus  antérieurement  à  son  dessaisissement.— 
2.195. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

(Compensation.)  F.  2. 

(Délégation  anticipée.)  F.  1. 

1.  {Loyers),  —  La  cession  anticipée  de  loyers 
faite  par  un  débiteur  à  un  tiers  cesse  d'être  oppo- 
sable au  eréancier  inscrit  sur  l'immeuble  loué, 
pour  ceux  des  loyers  échus  depuis  la  transcription 
de  la  saisie  de  eet  immeuble.   -  2.19t. 

2.  Le  locataire  ou  fermier  d'immeubles  qui  vien- 
nent à  être  frappés  de  saisie  ne  peut,  à  partir  de 
la  transcription  de  cette  saisie,  se  libérer  valable- 
ment des  loyers  par  voie  de  compensation  avec 
des  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  le  saisi, 
comme  il  le  pourrait  par  un  paiement  effectif, 
encore  bien  qu'aucune  opposition  ne  lui  ait  été 
notifiée  de  la  part  du  saisissant  ou  de  tout  autre 
créancier.  —1.358. 

3.  (Procès-verbal.)  -—  L'indication  des  biens 
saisis  est  suffisante,  quoique  ne  mentionnant  pas 
l'arrondissement  dont  ils  font  partie,  si  la  commune 
du  lieu  de  la  situation  y  est  désignée,  et  si  cette 
commune  étant  la  seule  de  son  nom  dans  le  dépar- 
tement, il  ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude  sur 
les  biens  saisis.— 1.172. 

4.  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce 
que  le  visa  du  maire  a  été  apposé  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  avant  l'inseriion  dans  ce  procès- 
verbal,  soit  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  soit  de  l'indication  du  tribunal  où 
la  saisie  sera  portée.  Le  visa  a  été  valablement 
requis  et  donné,  s'il  a  été  apposé  sur  le  procès- 
verbal  k  la  suite  de  l'indication  des  immeubles 
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saisis;  et  il  en  est  ainsi  aussi  bien  lorsqu'ils  df- 
pendent  d'une  seule  commune  que  lorsqu'ils  dé- 
pendent de  plusieurs.  —  Ibid, 

(SlTCATlO.V  DES  BIENS.)  F.  3« 

(Visa.)  F.  4. 

F.  Constructions.  ^Dernier  ressort.  —Faillite. 
—Offres  réelles.  —  Rente  viagère. 

SANGLIERS.  —  F.  Animaux.  —  Chasse. 

SAVOIE. 

(ACTORITÉ  JUDICIAIRE.)  F.  4. 

1.  {Avoués.  —  Procureurs. y-  L'ancien  vendeur 
d'un  office  de  procureur  en  Savoie,  qui  a  touché, 
en  vertu  de  rinscription  de  privilège  par  lai  prise 
sur  cet  office,  l'indemnité  allouée  a  son  succes- 
seur pour  la  valeur  de  sa  patente,  confonnéoieot 
k  la  loi  sarde  du  3  mai  1857,  par  laquelle  l'exer- 
cice des  fonctions  de  procureur  a  été  déclaré  libre, 
n'a  plus  conservé  pour  ce  oui  lui  reste  dû  qu'une 
action  purement  personnelle.  Dès  lors,  en  cas  de 
destitution  du  cessionnaire  depuis  l'annexion  de 
la  Savoie  à  la  France,  les  tribunaux  ont  pu,  sans 
donner  aux  lois  françaises  aucun  effet  rétroactif, 
et  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  refuser 
tout  effet  à  son  inscription  de  privilège,  relatire- 
ment  k  l'indemnité  imposée  par  le  Gonvemement 
au  nouveau  titulaire.  — 1.227. 

2.  Les  anciens  procureurs  ou  avoués  exerçant  en 
Savoie  qui,  depuis  que  les  lois  sardes  avaient 
rendu  libre  l'exercice  de  cette  profession,  et  avant 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  ont  vendu 
leur  office,  n'ont,  k  moins  de  conventions  partico- 
lièrea,  aneun  droit  à  l'indemnité  gui,  après  l'ao- 
nexioB  et  le  rétablissement  des  offices  privilégiés, 
a  été  attribuée  aux  offices  supprimés  par  les  décreb 
impériaux  des  26  septembre  et  10  novembre  1860. 
Cette  indemnité  appartient  exclusifement  aux  ces- 
sionnaires  qui,  au  moment  de  la  luppreasion  pro- 
noncée par  ces  décrets,  étaient  en  possession  des 
offices  ou  de  la  clientèle  y  attachée.  — 1.481. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte  de  ces- 
sion ne  parlerait  que  de  la  clientèle  :  la  cession  de 
la  clientèle,  après  l'abolition  du  prifilége,  cou- 
prenant  tous  les  droits  qui  pouvaient  ou  pourraient 
appartenir  au  cédant  à  raison  de  l'exercice  des 
fonctions  de  procureur.  —  Ibid, 

4.  Et  c'est  k  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  décider  qui  doit  profiter  de  celte  indemnité.  -  ' 
Ibid. 

5.  (Impôts.  —  EnregistremesU.)  —  L'adminis- 
tration française,  et  particulièrement  la  régie  de 
l'enregistrement,  a,  par  le  fait  seul  de  l'annexion 
de  la  Savoie,  qualité  pour  recouvrer  les  impôts  ou 
droits  dus  en  ce  pays  antérieurement  à  l'annexion; 
sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  examiner  auquel  des 
deux  gouvernements,  français  ou  sarde,  ces  impôts 
doivent  appartenir  d'après  les  traités  internatio- 
naux :  cette  question  reste  étrangère  aux  contri- 
buables.—1.464. 

(Indemnité.)  F«  2  et  suiv. 

(Inscription.)  F.  1. 

(Offices.)  F.  1. 2,  et  suiv. 

(Privilège.)  f.  1. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Commo- 
nauté  religieuse.—  Contumace.—  Enregistrement. 
—  Pays  réunis.— Succession  vacante. 

SCELLÉS. 

(Description.  -^Mineur  imaneipi.)  -Le  mineur 
émancipé  depuis  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  a'une  succession  à  laquelle  il  est  appelé, 
peut,  alors  surtout  qu'il  est  assisté  de  son  cura- 
teur, reqnérir  la  levée  des  scellés  sans  description 
ni  inventaire.  —  2.16. 

F.  Enregistrement. 


SÉPARATION  DE  CORPS. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

1.  (Aehatt  par  le  mari,  —  Dette  de  la  femme.)-^ 
La  femme  séparée  de  biens  peut  6lre  tenue  de 
payer  la  totalité  d'acquisitions  faites  par  son  mari 
lorsqu'il  est  établi  que  les  objets  aclietés  étaient 
destinés,  non  au  ménage  commun,  mais  per* 
sonnellement  à  la  femme,  qui  les  a  reçus  et  qui 
en  a  sciemment  profité;  en  pareil  cas,  le  mari  doit 
être  réputé  avoir  agi  comme  mandataire  de  sa 
femme,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposi- 
tion de  Tart.  1537,  Cod.  Nap.,  relative  à  la  con- 
tribution de  la  femme  séparée  aux  charges  du 
mariage.  — 1.503. 

S.  (Effet  rétroactif,)  —  La  disposition  de  l'art. 
4415,  God.  Nap.,  qui  fait  remonter  les  effets  de  la 
séparation  de  biens  au  jour  de  la  demande,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  cette  séparation  n'a  lieu 
que  comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps. 

—  5.132. 

3.  £t  l'effet  rétroactif  de  ce  jugement  est  oppo- 
sable aux  tiers,  tout  aussi  bien  qu'au  mari.  — 
Ibid. 

4.  Ainsi  et  spécialement,  les  tiers  à  l'égard  des- 
quels le  mari  a  contracté  des  obligations  posté- 
rieurement à  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  lui  par  sa  femme,  ne  peuvent  pour- 
suivre l'exécution  de  ces  obligations  au  préjudice 
des  droits  de  celle-ci.  —  Ibid» 

(Sépabation  de  corps.)  y.  2  et  suiv, 

(Tiers.)  F.  3,  A, 

V.  Aliments.  —  Dot.  —  Hypothèque  légale. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

(Adultèrs.)  F.lt.lî. 

(Appel.)  Y,  16. 

(Chose  JUGÉE.), f.  15. 

rCOMPATBNCE.)  V.  13, 14. 

(Conciliation.)  F.  7  et  suiv. 

i .  {Dicèe,  —  Dipent,)  —  Le  décès  de  l'époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  éteint  l'instance» 
en  rendant  l'action  sans  objet.  -^  2.224. 

2.  Peu  importe,  du  reste,  que  l'instance  se  trouve 
liée  par  des  conclusions  au  fond  prises  contradic- 
toi rement  à  l'audience.  —  lUd. 

3. ...  Ou  même  qu'ily  aiteu  jugementprononçant 
la  séparation,  si  ce  jugement  était  frappé  d'appel. 

—  Ibid, 

4.  Mais  il  reste  aux  juges  saisis  de  la  demande 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dépens.  —  Ibid, 

5.  Et  ces  dépens  doivent  ou  peuvent  être  com- 
pensés, en  tout  ou  en  partie.  —  Ibid, 

6.  Décidé  au  contraire  que  les  juges  n'ont 
même  plus  le  pouvoir  dé  statuer  sur  les  dépens. 

(Demande  nouvelle.).  F.  16. 

7.  {Demande  reconventionneUe,)^'  La  demande 
en  séparation  de  corps  formée  reconventionnelle- 
roent  par  l'époux  défendeur  à  une  première  de- 
mande de  même  nature,  est -elle  soumise,  cpmme 
celle-ci,  au  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal  ?  —  Rés.  nég.  ^  2.89. 

/d.— 2.188. 

8.  Rés.  aff.  —  2.89. 
Id.  —  2.188. 

9.  Jugé,  dans  le  système  de  l'affirmative,  que 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'inobservation  dn 
préliminaire  de  conciliation  constitue  même  une 
exception  d'ordre  public  qui  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause.  '—  2.89. 

Id.  —  2.18S. 

10.  ...  Et  même  être  suppléée  d'office  par  les 
Juges.— 2.89. 

11.  [Domicile.  —  Abus.)-  La  femme  contre  la- 
quelle a  été  prononcée  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  peut,  sans  doute,  se  choisir 
un  domicile  distinct  »  même  dans  une  ville  antre 
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2 ne  celle  qu'habite  son  mari  ;  mais  si  elle  abuse 
B  son  droit  en  adoptant  ponr  logement  ht  maison 
de  son  complice  et  en  vivant  en  commun  avec  lui, 
elle  devient,  ainsi  que  ce  dernier ,  passible  de 
dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice 

3u'ils  causent  au  mari  par  leur  faute,  dans  le  sens 
e  l'art.  1382,  Cod.  Nap.  —2.82. 
74.-2.155. 

12.  Dans  ce  cas,  la  femme  et  son  complice  doi- 
vent être  condamnés  solidairement  k  des  dommar- 
ges-intérêts  déterminés  par  chaque  jour  de  retard 
qu'ils  mettront  b  exécuter  le  jugement  ordonnant 
à  la  femme  de  quitter  le  domicile  de  son  complice 
et  à  celui-ci  de  l'en  expulser.  —  Ibid, 

(Dommages-intérAts  )  F.  11, 12. 
Exception.)  F.  9, 10. 

13.  (Garde  defen/anif.)— Le  président  qui,  après 
avoir  tenté  de  concilier  les  époux ,  détermine 
le  domicile  provisoire  de  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps,  est  sans  pouvoir  pour 
prononcer  en  même  temps  sur  la  garde  provisoire 
des  enfants.  —  2.296. 

^  14.  S'il  est  vrai  que  ce  pouvoir,  qui  appartient 
en  principe  au  tribunal,  peut  être  exercé,  en  cas 
d'urgence,  par  le  président,  c'est  seulement  au 
moyen  d'une  ordonnance  spéciale  rendue  comme 
juge  de  référé  en  vertu  des  pouvoirs  et  d'après  les 
formes  prévus  par  les  art.  806  et  suiv.,  God.  proc. 

(Jugement  interlocutoire.)  F.  15. 
(Office  du  juge).  F.  10. 
(Président.)  F.  13, 14. 

15.  (Preuve.)  —  Le  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  des  faits  articulés,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  dans  leur  ensemble,  ils  ont  le  caractère 
d'excès,  de  sévices  et  d'injures  graves,  ne  fait  pas 
obsude  à  ce  que  les  juges  décident  plus  lard  que 
les  faits,  tels  qu'ils  résultent  de  l'enquête  et  de 
la  contre-enquête,  n'ont  pas  un  degré  suffisant 
de  gravité  pour  faire  prononcer  la   séparation. 

—  1.264. 

16.  (Prooinofi.)  —  L'époux  demandeur  en  se- 

Îtaration  de  corps  k  qui  une  certaine  somme  pour 
aire  face  aux  frais  du  procès  a  été  allouée  en 
première  instance  par  un  jugement  dont  il  n'a  pas 
interjeté  appel,  ne  peut,  sur  l'appel  du  jugement 
définitif,  demandera  la  Cour  une  provision  plus 
forte  pour  ces  mêmes  frais  ;  mais  la  Cour  peut  lui 
allouer  une  nouvelle  provision  pour  les  frais  de 
l'Instance  d'appel.  —  2.223. 

(RÉFÉRÉ.)  F.  14. 

(Solidarité.)  F.  12. 

F.  Aliments.  —  Autorisation  de  femme  mariée. 

—  Communauté.  —  Lettre  missive.  -^  Hariase. 

—  Séparation  de  biens. 
SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

1.  [Inscription  hypothécaire.  —  Hypothèque  lé- 
gale )  —  Tant  que  les  légataires  et  les  créanciers 
du  défunt  ne  sont  pas  déchus  du  droit  de  deman- 
der la  séparation  de  patrimoines,  et  lonqu'ils  la 
demandent,  on  ne  peut  leur  opposer  comme  une 
cause  de  préférence,  ni  i'inscriptioB  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  auraient  prise  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  delà  succession,  conformément  aux 
aK.  878  et  2111,  Cod.  Nap.;  ni ,  pour  ce  qui  re- 
garde les  créanciera  du  détint ,  l'hypothèque  lé- 
gale que  l'art.  1017,  même  Code ,  confère  aux  lé- 
gataires :  l'inscription  n'ayant  effet  qu'à  rencontre 
des  créanciera  de  l'héritier,  ni  l'hypothèque,  vis- 
k-vis  de  ces  dernière  «t  de  l'héritier  seolement. 

—  2.262. 

2.  [Jugement  préparatoire,)  —  Le  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  supplément  de  légitime,  . 
se  borne  k  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  au  partage  de  la  succession,  ne  reconnais- 
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aantftacQii  droit  de  créance  en  faveur  du  deman- 
dear ,  ne  peut  servir  de  baae  à  une  demande  en 
séparation  de  patrimoines,  ni  autoriser  le  deman- 
deur à  ezercerle  privilège  de  vendeur  appartenant 
à  l'héritier,  qui  serait  débiteur  de  la  légitime,  con- 
ue  le  cessionnaire  desesdroits  successiCi. — 1,418. 
SERMENT. 

1.  {CanclutioM  tuèHdiaires.)  —  Le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  par  des  conclusions 
subsidiaires  et  après  l'emploi  de  tous  moyens  pro- 
pres à  combattre  la  demande.  —  2.189. 

2.  {Pouv&ir  du  juge.)-^  Les  juges  peuvent,  se- 
lon les  circonstances,  refuser  d'ordonner  le  serment 
décisoire  déféré  par  une  partie  à  son  adversaire. 
—  1.49. 

3.  Décidé  an  contraire  que  les  juges  ne  peuvent 
refuser  d'ordonner  le  serment  décisoire  déféré  par 
une  partie  à  son  adversaire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  demande  serait  suflisamment  justifiée  d'ail- 
Uurs...  à  moins eependant  quels  délation  ne  porte 
sur  un  fait  d'une  telle  invraisemblance  que  les 
Juges  ne  sauraient  le  prendre  au  sérieux.—  3.189. 

V,  Algérie.  —  Goaseil  de  famille.  —  Cour  d'as- 
sises. —  Expropriation  pour  utilité  publique. 
SERVITUDE. 
f  AcouâREua.)  f .  4. 

(ACTB  sous  SSmO  PRIVÉ.)  Y.  4. 

(Action  possessoirb.)  V.  3. 14. 

1.  (Aqueduc.  I  —  La  servitude  de  prise  d'eau  qui 
v'eierce  au  moven d'une  rigole  pratiquée  à  travers 
1rs  francs-bords  d'où  canal  et  à  l'aide  d'une 
planche  mobile  appuyée  à  un  pieu  planté  d'une 
manière  permanente  et  visible  au  milieu  de  ce  ca- 
nal (ce  qui  en  fait  une  servitude  apparente),  ne 
perd  pas  le  caractère  de  servitude  continue  par 
cela  seul  que  l'abaissement  de  cette  planche  serait 
nécessaire  pour  rendre  possible  l'exercice  de  la 
servitude  :  ce  fait  initial  et  instantané  qui  précède 
et  prépare  cet  exercice  ne  constitue  pas  le  fait 
actuel  de  l'homme,  caraaèristique  de  la  servitude 
discontinue. —  1.36t. 

8.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  prise  d'eau  ne 
s'effectue  au'à  intervalles  :  l'intermitteuce  de  la 
servitude  n  en  change  pas  la  nature  et  ne  ^ui  été 
pas  son  caractère  de  continuité.  —  Ibid, 

3.  En  coqséquence ,  une  servitude  de  cette  na- 
ture peut  devenir  l'objet  d'une  action  possessoire. 
-/6id. 

4.  (Changement  d^attiêUe.)  —  La  preuve  du 
changement  d'assiette  d'une  servitude  préexis- 
tante ne  peut,  comme  l'élablissement  même  de 
wtte  servitude,  résulter,  vis-à-vis  de  l'acquéreur 
du  fonds  servant,  d'un  acte  sous  seing  privé 
émané  du  vendeur,  lorsque  cet  acte  n'a  acquis 
date  certaine  qu'à  une  époque  postérieure  à  la 
vente.  —  1.126. 

(DaTB  CCRTAINB.)  V.  4. 
(DiSTAKCB.)  V.  15,  16. 

(Droit  pacultatif.)  F.  8. 

5.  (Egmt  des  toits.)  —  L'art.  681,  Cod.  Nap., 
aux  termes  duquel  tout  propriétaire  doit  établir 
ses  toits  de  manière  qne  les  eaux  plnvinles  s'é- 
coulent sur  son  terrain,  sans  pouvoir  les  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin,  n'établit  pas,  au 

I»roflt  du  propriétaire  du  toit,  une  présomption 
égale  de  propriété  de  la  partie  du  terrain  que 
couvre  la  saillie  de  son  toit  et  sur  laquelle  se  dé- 
versent les  eaux  pluviales.  Il  n'établit  qu'une  simple 
présomption  abandonnée  aux  lumières  des  magis- 
trats, et  qui  peut  être  combattue  par  d'autres  pré* 
Boniptions  contraires.  —  2.30t. 

IEXPROPR.  POUR  UTIL.  PDBL.}  F.  lO. 
Fait  db  l'homme.)  F.  1  et  s. 
Indemnité.)  F.  10. 
INTBBMITTBNCB.)  F.  2,  3. 
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6.  [Lêtage.)  —  Le  lavage  des  laines  pratiqni 
daus  le  canal  d'autrui  au  moyen  d'une  corbeille 
mobile ,  abaissée  et  mai^itenuo  momentanémeat 
dans  l'eau  à  l'aide  d'une  poulie  fixée  au  balcon 
d'un  établissement  situé  sur  le  bord  du  canal,  nt 
manifeste  au  profit  du  mettre  de  cet  établissement 
que  l'exercice  d'une  servitude  discontinue,  laquelle 
n'est  pas  susceptible  de  s*acquérir  par  prescrip- 
Uon.  —  1.312. 

(NON-USACB.)  F.  7. 

7.  iPasêage.)—  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevi 
d'une  servitude  de  passage  n'a  pas  le  droit,  en- 
core bien  que  tel  soit  l'usage  dans  lalocalhé,  de- 
tablir  à  l'entrée  de  son  fonds  un  tertre  qui  doit 
être  enlevé  et  réubli  chaque  fois  que  le  passage 
est  exercé,  cela  étant  de  nature  à  rendre  l'usage 
de  la  servitude  plus  incommode  dans  le  sens  de 
l'art.  701,  Cod.  Nap. —  2.51. 

F.  16. 

(Portes.)  F.  15, 16. 

8.  (Prescription.)  —  La  faculté  qu'un  proprié- 
taire aurait  concédée  à  son  voisin  d'ouvrir  snr  sa 
propriété,  hors  des  conditions  légales .  un«  fenê- 
tre, dans  le  bot  d'éclairer  un  bâtiment  que  ce 
voisin  projetait  de  faire  construire,  se  troare 
prescrite  par  le  non-usage,  si,  pendant  trente aa- 
nées  à  compter  du  jour  de  la  convention,  ce  der- 
nier n'a  pas  profité  de  la  faculté  à  lui  coucédée, 
ou  ne  s'est  pas  opposé  à  tout  acte  qui,  de  la  part 
du  propriétaire,  pouvait  former  obsude  à  la  ser- 
vitude promise.  — •  1.77. 

F.  6. 13. 

(Présomption-Prbuvb.).  F.  5. 

(Propriét*.)  F.  5. 

(PRBUYB  PAR  icRiT  (Comm.  de.)  F.  9,12. 

9.  {Prewe  tetlimoniale,)  —  Bien  que  lei  ser- 
vitudes non  apparentes  on  discontinues,  telles 
qu'un  droit  de  passage,  ne  puissent  s'éublirqae 
par  titre,  cependant  leur  existence  peut  aussi  être 
établie  par  témoins  lorsqu'il  j  anncommeDccmeoi 
de  preuve  par  écrit.  — 1.125. 

(Prise  dbau.)  F.  1  et  s. 

10.  (RéciprociU,  —  Henonciaiion,)  —  An  cas 
où  deux  propriétaires  m  sont  mutuelleoMot  ac- 
cordé des  servitudes  sur  le  fonds  l'un  de  l'antre. 
ces  servitudes  leur  sont  irrévocablement  acquises, 
de  telle  sorte  que  la  renonciation  par  l'un  d'eai 
aux  droits  stipulés  en  sa  faveurne  peut,  dans  le 
silence  de  la  convention,  avoir  pour  résulut  l'af- 
franchissement de  son  fonds  vis  à- vis  de  l'eatre. 
—  En  conséquence ,  si  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  de  l'un  des  deux  fonds  vient  k 
rendre,  impossible  l'exercice  des  servitudes  accor- 
dées à  l'autre  fonds,  le  propriétaire  de  ce  denier 
a  droit  à  être  indemnisé  à  raison  de  la  suppression 
desdites  servitudes.  —  2.302. 

(Terbasse.]F.13,  14, 

ll.(T«refdco^n»/i^)-L'acte  de  reconnaissance 
d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente 
émané  du  propriétaire  du  fonds  servant,  mais  an- 
quel  n'a  pas  été  partie  le  propriétaire  du  fon'ds  do- 
minant, n'a  pas ,  au  profit  de  ce  dernier,  l'eret 
d'un  titre  récognitif  de  la  servitude.  —  1.125. 

12.  Mais  il  vaut  comme  commencement  de 
l'.euve  i)ar  écrit  rendant  la  preuve  testimoniale 
•admissible.  —  Ibid. 

13.  (Fiie.)  —  La  vue  qui  s'exerce  sur  le  fonds 
voisin  au  moyen  d'une  terrasse  construite  de 
main  d'homme  conltitue  une  servitude  coniinoe 
et  apparente  qui  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, et  qui  dès  lors  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire. — 1.123. 

14.  Et  il  y  a  trouble  à  cette  possession  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  voisin  qui  élève  snr 
son  terrain  des  construetlons  à  une  distance  ttoin- 
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are  que  celle  déterminée  par  Tart.  678,  Cod.  Nap. 
(19  décim.).  —  i^^ 

15.  Les  portes  ou  onvertares  d*accès,  alors 
d'aillears  que  celui  à  qui  elles  appartiennent  y 
arriye  ou  en  son  an  moyen  d*une  certaine  largeur 
de  terrain  lui  appartenant  aussi ,  ne  sont  point 
comprises  dans  les  prohibitions  de  l'art.  678, 
Cod.  Nap.,  relattres  an  droit  de  yue.  2.163. 

16.  Il  en  est  de  même  d'une  porte  ouTorte  pour 
sertir  à  Teiercice  d'un  droit  de  passage.— S.  163. 

V.  Approvisionnement  de  Paris.—  Clôture  d'hé- 
ritage.— Drainage.— Eaux.— EnclaTO.  -  Expro- 
priation pour  utilité  publique.—  Mitoyenneté.— 
Titres. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  —  F.  Places  de 
guerre. 

SIGNATORE.  —  V.  Acte  notarié.  —  Conseil 
municipal.  —  Désistement.  —  Jury.  —  Société 
commerciale. 

SIGNIFICATION.— F.Appel.— Cession.— Gage. 
—Huissier.— Notification.— Qualités  de  jugement. 
—  Tribunal  correctionnel. 

SIGNIFICATION  A  AVOUÉ.  —  V.  Jugement. 

—  V.  Huissiers. 

SIMULATION.  —  V.  Créancier. 

SOCIÉTÉ. 

{Dissolution,  —  Tramaction,)  —  La  transaction 
qui,  après  dissolution  d'une  société,  intenrient 
entre  un  associé  et  ses  coassociés,  sur  la  détermi- 
nation du  chifîre  d'une  créance  réclamée  par  ceux- 
ci,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  fait  de  la 
dissolution  reconnu  constant  par  les  parties,  s'op- 
pose à  ce  que  plus  tard,  et  sans  d'ailleurs  deman- 
dcr  la  nullité  de  cette  transaction,  les  créanciers 
de  l'associé  débiteur  soient  admis  k  soutenir  que 
la  dissointion  de  la  société  est  nulle,  soit  pour  Tice 
de  forme,  soit  comme  simulée.  — 1.317. 

V,  Brevet  d'invention.  —  Connexité.  —  Enre- 
gistrement. —  Timbre. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

1.  (Associé,  —  Restiiutûm.)  —  Les  créanciers 
d*une  société  anonyme  (ou  d'une  société  en  com- 
mandite) en  liquidation  ont  une  action  directe 
contre  les  actionnaires  qui  se  sont  distribué  l'actif 
de  la  société.  — 1.137. 

2.  Et  dans  ce  cas,  les  actionnaires  sont  tenus 
non  pas  seulement  pour  leur  part  dans  la  dette 
sociale,  mais  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  re- 
tirées de  la  liquidation,  et  j»sqii*k  concurrence  de 
ces  sommes.  —  Ibid. 

(SoLiDAaiTA.)  V,  2. 

SOCIÉTÉ  CHORALE.  —  Y,  Propriété  artis- 
tique. 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 
(Apport.)  F.  5. 

1.  {Apport  immobilier.)  —  L'associé  qui  s*est 
engagé  à  faire  l'apport  d'un  immeuble  franc  et  li- 
bre est  valablement  libéré  de  son  engagement, 
lorsque*  cet  immeuble  ayant  été  acheté  directement 
du  propriétaire  par  la  société,  il  a  versé  entre  les 
mains  du  gérant  le  prix  d'acquisition.  Dès  lors,  il 
n'est  tenu  à  aucune  garantie  si,  faute  par  le  gé- 
rant d'avoir  désintéressé  le  vendeur,  celui-ci  rient 
à  exercer  son  privilège. 

2.  On  prétendrait  vainement  que  le  versement 
en  argent  opéré  par  l'associé  a  constitué  une  mo- 
dification aux  sUtuts,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu 
après  la  publication  de  l'acte  de  sociéié.  —  1.405« 

3.  (Dilibiration.)  —  Doit  être  considérée  comme 
iuexisunte  la  délibération  prise  par  des  associés 

2ui  n'a  été  revêtue  d'aucune  signature  :  il  ne  peut 
Lre  suppléé  k  ce  défaut  de  signature,  ni  par  les 
déclarauons  postérieures  de  ceux  qui  auraient  dû 
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signer,  ni  par  la  preuve  testimoniale  ou  les  pré- 
somptions. —  2.202. 

4.  Vainement  objecterait-on  que  les  tiers  peuvent 
faire  la  preuve  de  la  société  et  par  suite  des  modi- 
fications du  pacte  social,  si  c'est  contre  d'autres 
tiers,  et  non  contre  les  associés  eux-mêmes,  que 
devrait  être  faite  la  preuve.  —  Ibid» 

V.7. 
(Garantib.)  F.  i. 

(LiVRBS  SOCIAUX.)  F»  5. 

5.  (Modi^oitoiu.)  —  La  preuve  des  modifica- 
tions k  un  acte  de  société  commerciale,  en  ce  qui 
touche  l'apport  de  l'un  des  associés,  peut  être  pui- 
sée dans  les  écritures  des  livres  sociaux.  —  Ainsi, 
ces  livres  peuvent  servir  k  établir  que  l'évaluation 
de  l'un  des  apporU  a  été  ultérieurement  augmen^ 
tée  d'accord  entre  les  associés  :  ce  n'est  pas  Ik  mé- 
connaître le  principe  d'après  lequel  aucune  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le 
contenu  dans  les  actes  de  société.  —  1  320. 

6.  L'obligation  imposée  par  l'art.  46,  Cod.  com.« 
de  publier  toutes  nouvelles  stipulations  ou  eiauses 
entre  associés  commerciaux,  n'est  pas  limitée  aux 
seules  stipulations  ou  clauses  rentrant  dans  l'un 
des  objeu  énumérés  dans  l'art.  43  du  même  Code; 
elle  s'étend  k  toutes  celles  qui  peuvent  intéresser 
les  tiers.  —  2.202. 

7.  Spécialement,  doit  être  publiée  la  délibéra- 
tion modifiant  la  défense  faite  par  les  statuts  au 
gérant  d'une  société  de  contracter  aucun  emprunt 
hypothécaire  avant  le  remboursement  de  tontes  les 
obligations  k  émettre.  —  ibid. 

F.  2. 

8<  (Preuve.)  —  L'existence  d'une  société  en 
nom  collectif,  dans  laquelle  les  créanciers  d'un 
commerçant  failli  voudraient  impliquer  un  tiers 
qui  a  eu  avec  celui-ci  des  relations  suivies,  ne 
saurait  résulter  ni  de  ce  que  ce  tiers  aurait  cau- 
tionné, souscrit  ou  avalisé  des  effets  an  profit  du 
failli,  même  avec  solidarité,  s'il  n'a  jamais  doiraé 
k  sa  signature  la  forme  et  les  apparences  d'une  si- 
gnature sociale;  —  ni  de-  ce  qu'il  se  serait  fait 
rendre  compte  des  afTaires  du  commerçant,  son 
débiteur,  et  en  aurait  personnellement  surveillé  la 
marche  ;  —  ni  même  de  ce  qu'il  se  serait  fait 
céder  le  fonds  de  celui*-ei,  si  c'a  été  k  titre  de 
simple  garantie,  ce  dernier  continuant  k  diriger 
seul  les  opérations.  —  2.230s. 

F,  4,  5. 

(Publication.)  F.  2, 6,  7. 

(Signature.)  F.  S,  4. 

F.  Société  en  commandite.  —  Société  en  parti- 
cipation. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

1.  {Actions  {Division  des,)  —  Les  sociétés  en 
commandite  déjà  constituées  k  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  17  juill.  1856  ne  sont  pas 
soumises  k  l'application  des  art.  1  et  11  de  cette 
loi,  qui  défendent  de  diviser  le  capital  des  sociétés 
en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  do 
500  fr.,  lorsque  ce  capital  excède  200,000  fr, 

—  1.489. 

2.  Au  reste,  l'émission  par  une  société  de  titres 
d'actions  réunissant  chacun  cinq  parts  sociales 
émises  k  raison  de  125  fr.  par  chaque  part,  titres 
déclarés  indivisibles  et  non  susceptibles  d'émis- 
sion partielle,  ne  peut  être  considérée  comme  con^ 
traire  aux  prohibitions  de  la  loi  du  17  juill.  185&. 

—  Ibid. 

3.  {Actions  nouvelles.)  —  L'assemblée  général» 
des  actionnaires  d'une  société  en  commaridite,  qui, 
d'après  les  statuts,  est  investie  du  droit  de  voter* 
des  modifications  k  l'acte  constitutif  de  la  société», 
peut  valablement  décider  que  les  titres  d'aetionSs 
primitifs  énonçant  le  prix  original^  d'émîssioni 
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seront  remplacés  par  de  nouYeaux  titres  portant 
.  simplement  indication  de  la  part  proportionnelle 
d'intérêt  appartenant  à  Tactionnaire  dans  la  so- 
dété,  sans  énonciation  de  la  valeur  de  eette  part, 
alors  qne  le  prix  originaire  d'émission  inscrit  sar 
les  anciens  titres  se  trouve  réellement  inexact  et 
exagéré,  eu  égard  à  la  situation  de  la  société.  -— • 
1.489. 

4.  Les  actionnaires  ne  sont  pas  fondés  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  nouyeaux  titres  de  parts 
sociales  ne  reproduisent  pas  la  mention  des  anciens 
titres  relative  au  paiement  annuel  aux  actionnaires 
des  intérêts  de  la  somme  indiquant  la  valeur  no- 
minale de  l'action,  alors  que  la  situation  des  af- 
faires de  la  société  n'ayant  jamais  permis  le  ser- 
vice de  ces  intérêts,  cette  mention  ne  poutait  être 
qn'une  promesse  illusoire.  —1.489. 

ÎAsSBMBLiS  OÉNâiULB.)  K.  3. 
Cassation.)  K.  18. 
Cession.)  F.  19. 

5.  (CofWtfti  de  mneiUance.)  —  Les  membres  du 
conseil  de  surveillance  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  peuvent,  en  cas  d'annulation  de  la 
société,  être  déclarés  respopsables,  envers  les  ac- 
tionnaires, de  la  fausse  déclaration  dn  gérant  rela- 
tive au  versement  du  quart  de  chacane  des  actions 
souscrites,  exigé  par  la  loi  pour  la  constitution  de 
la  société,  s'ils  ont  négligé  de  vérifier  cette  décla- 
ration.—1.169. 

6.  Les  juges  saisis  de  la  question  de  responsa- 
bilité tt*ont  pas  à  prononcer  la  nullité  de  la  so- 
ciété, à  raison  de  cette  fausse  déclaration,  si,  dès 
avant  l'action  dirigée  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  la  société  a  été  annulée,  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  dé- 
faut des'  publications  voulues  par  l'art.  42,  Cod. 
comm.  -  1.169. 

7.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  pour  que  la  responsa* 
bililé  puisse  être  appliquée  aux  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  ({ue  la  cause  de  nullité  résul- 
tant de  la  constitution  illicite  de  la  société,  k, 
déraut  du  versement  préalable  du  quart,  existe  ' 
réellement  et  concoure  avec  le  fait  de  l'annulation 
de  la  société  et  avec  le  préjudice  causé  aux  sou- 
scripteurs d'actions.  —  Ibtd, 

8.  La  responsabilité  prononcée  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  17  juill.  1856,  soit  pour  avoir  laissé 
commettre  dans  les  inventaires  des  inexactitudes 
graves,  soit  pour  avoir  consenti  des  distributions 
de  dividendes  non  justifiés,  n'est  encourue  qu*au- 
tant  qu'ils  ont  agi  en  connaissance  de  cause.  — 
1.229. 

9.  En  dehors  des  cas  de  responsabilité  spécia- 
lement réglés  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  les  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance  sont  soumis  aux 
règles  du  droit  commun  concernant  la  responsa- 
bilité des  fautes  commises  par  eux  comme  asso- 
ciés ou  mandataires.  — 1.169. 

(Constitution  irrégdlièrb.)  F.  5  et  s. 
(Dépens.)  F.  18. 

10.  {Immixtion.)  —  Les  conseils  donnés,  et 
même  la  direction  imposée  par  un  actionnaire  au 
gérant  dune  société  en  commandite,  ne  constituent 
pas  des  actes  d'immixtion  entraînant  responsabi- 
lité, alors  que  ces  conseils  et  cette  direction  se 
sont  produits  en  dehors  des  tiers,  et  qu'ils  n'ont 
point  engendré  la  foi  de  ces  derniers.  — 1.229. 

11.  Le  fait  par  un  actionnaire  d'une  société  en 
commandite  de  s'être  réservé,  comme  condition 
d'un  crédjt  par  lui  ouvert  à  lasociété,  une  part  dans 
les  bénéfices  de  la  gérance,  etd'avoir  interdit  au  gé- 
rant de  faire  aucun  achat  important  sans  son  avis, 
ne  constitue  point  non  plus  un  acte  d'immixtion 
dans  la  question  :  de  pareilles  stipulations  n'étant 
pas  de  natare  à  mettre  ractionnaire  en  contact 
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avec  les  tiers  et  à  faire  penser  b  cenx-ci  qa'il  sTslt 
une  action  directe  sur  les  affaires  sociales.  «- 
1.229. 

12.  De  même,  il  n*y  a  pas  immixtion  dans  U 
gestion,  entraînant  responsabilité  à  l'égard  det 
tiers,  de  la  part  d'un  commanditaire  (on  notaire, 
par  exemple)  qui ,  au  cas  de  société  d'aisnraDces 
et  de  remplacements  militaires,  s'est  ehargé,  à 
titre  de  correspondant ,  d'étendre  parmi  sa  clien- 
tèle les  relations  de  la  société,  lorsqu'il  ne  s'est 
jamais  attribué  les  pouvoirs  du  gérant,  etqne, 
d'autre  part,  les  tiers  n'ont  jamais  tu  en  loi  qu'un 
simple  agent  on  intermédiaire.  — 1.89. 

13.  Dn  reste,  un  actionnaire  d'une  sociétéencom- 
mandite  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du 
passif  de  la  société,  comme  s'étant  immiscé  dans 
la  gestion,  alon  que  les  actes  d'immixtion  qui  lai 
sont  reprochés  auraient  été  faits  par  lai,  non  pas 
en  son  nom  personnel ,  mais  au  nom  d'une  société 
dont  il  était  le  gérant.  — 1.229. 

14.  Comme  aussi  l'immixtion  d'une  maison  de 
commerce  dans  la  direction  d'une  société  en  com- 
mandite dont  elle  n'est  point  actionnaire  ne  sau- 
rait la  faire  déclarer  responsable  vis4-vis  des 
tiers,  bien  que  son  gérant  ait  personnellement 
souscrit  des  actions.  — 1.229. 

15.  (Intérêts.)  —  L'associé  commanditaire  est 
tenu  de  rapporter  les  sommes  qu'il  a  touchées  à 
titre  d'intérêts  avant  la  faillite  de  la  société,  lors- 
(lue,  d'une  part,  il  est  dit  dans  les  sututs  qae  les 
intérêts  seraient  prélevés  sur  les  produits  ou  bé- 
fices  des  opérations  sociales,  et  que,  d'autre  part, 
il  est  constant  que  la  société  n*a  jamais  fait  de  bé- 
néfices. —  2.63. 

16.  La  clause  insérée  dans  nn  acte  de  société  en 
commandite  aue  les  intérêts  des  mises  sociales 
pourront  au  besoin  être  prélevés  sur  le  capital, 
est-elle  valable? Non  rés.  -  Ibid. 

17.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  clause  ne  serait 
opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
portée  à  leur  connaissance  par  une  énonciatioo 
spéciale  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  publié 
conformément  aux  art.  42  et  suiv.,  Cod,  comm.* 
Ibid. 

18.  {Intervention.)  ^  Le  moyen  tiré  de  ee  que 
chaque  actionnaire  n'a  le  droit  d'interrenir  dans 
l'instance  engagée  contre  le  gérant  et  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  par  les  commissaim 
nommés  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  juill. 
1856,  qu'à  la  charge  de  supporter  personnellement 
les  frais  de  son  intervention,  n'est  pas  recerable 
devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  n'a  pas  été  soumis 
aux  juges  du  fond.  En  conséquence,  la  condamna- 
tion aux  dépens,  sans  excepter  cenx  de  Tinter- 
vention  prononoétf  contre  le  gérant  et  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  qui  ont  succombé  dans 
la  contesution  sur  l'appel  interjeté  à  la  fois  par 
les  commissaires  et  par  les  actionnaires  qui 
étaient  intervenus  en  première  instance,  doit  être 
maintenue  quand  les  intimés  n'ont  pas  pris  de 
conclusions  spéciales  contre  l'allocation  de  ces  dé- 
pens en  ce  qui  concerne  les  intervenants.— 
1.169. 

f  PaâLÈVBMBNTS  )  f.  15  et  s. 

19.  {RetpomabilUé.)'^  La  cession  par  le  gérant 
d'une  société  en  commandite,  au  profit  de  l'on  des 
actionnaires,  d'une  part  dans  les  bénéfices  de  la 
gérance,  n'engage  pas  la  responsabilité  du  ccs- 
sionnaire,  lorsqu'elle  n'implique  aucune  partici- 
pation anx  pouvoirs  et  aux  fonctions  du  gérant.-- 
1.229. 

F.  5  et  s.,  10  et  s.  —  Double  écrit.  —  Faillite. 
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i.iMarehandîses  —Prùpriéié  -  FailUte.—HerenF 
dication.)  La  convention  faite  entre  deux  négociants, 
k  l'effet  de  revendre  ponr  le  compte  commun  des 
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naithaiidiBes  eoni istant  en  matièrei  premièrM , 
qai  seront  achetées  par  l'un  â*euz ,  en  son  nom  et 
«Tec  ses  fonds,  pais,  après  avoir  été  façonnées  par 
J'aatreL,  remises  an  premier  pour  être  Tendues , 
constiine  une  société  en  participation.  —  1.173. 

2.  Une  telle  société  ne  forme  pas  un  être  moral 
distinct  des  individus  qui  la  composent  et  ayant  la 
propriété  des  objets  çui  entrent  dans  la  participa* 
tion.  Ces  objets  continuent  d'appartenir  au  parti • 
cipant  qui ,  les  ayant  achetés  de  ses  deniers  et  en 
«on  nom,  etétantcharoé  de  les  Tendre,  est  par  cela 
même  le  gérant  de  l'association  dans  laquelle 
l'autre  associé  a  simplemrat  apporté  son  industrie 
«fin  de  donner  aux  matières  premières  la  façon 
nécessaire  pour  en  faire  des  marchandises  ouvrées. 
— /W. 

•3.  Ce  dernier  participant  n'étant  pas  réputé  co- 
propriétaire des  marchandises,  n'est  jamais  fondé 
(lui  ou  le  syndic  de  sa  faillite)  à  en  revendiquer 
Xt  prix,  ou  k  rcTendiquer  les  marchandises  elles- 
némes,  dans  les  mains  de  l'aasocié  gérant,  qui  a, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  les  vendre  et  d'ap- 
pliquer ce  prix  au  remboursement  de  ses  avances  ; 
il  ne  peut  que  lui  demander  de  rendre  compte  du 
résultat  de  l'opération  pour  prendre  part  aux  bé- 
néfices, s'il  en  a  ^té  obtenu.  — Ibid. 

4.  Jugé  encore  que  dans  une  société  en  partici- 
paiion  pour  la  Tente  de  marchandises,  formée  en- 
tre l'expéditeur  de  ces  marchandises  et  celui  au- 
quel elles  sont  expédiées  pour  être  Tendues,  la 
propriété  des  marchandises  continue  de  résider 
entièrement  sur  la  tête  de  l'associé  expéditeur.  Du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation 
des  couTentions  des  parties  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  J^sation.  —  i.63. 

5.  Par  suite,  si  l'associé  chargé  d'^opérer  la 
Tente  des  marchandises  Tient  à  tomber  en  faillite, 
l'associé  e:g[>éditeur  est  fondé  k  rcTcndiquer  ces 
marchandises,  ou  le  prix,  s'il  ^t  encore  dû  par 
Tacheteur.  -  Ibid. 

6.  {OpivaUoiu  iueeusicci.)  —  La  convention 
formée  entre  plusieurs  personnes  par  laquelle 
chacune  d  elles  s'engage  à  n'entreprendre  aucune 
opération  commerciale  pour  son  compte  particu- 
lier sans  avoir  proposé  aux  autres  d'y  prendre 
part,  mais  demeurant  libre,  si  ces  derniers  refu- 
saient, de  faire  cette  opération  pour  son  propre 
compte,  n'a4>oiDt  pour  objet  de  créer  une  société 
en  Jiom  collectif,  mais  une  série  d'associations  en 
participation  dont  la  formation  et  la  dissolution 
ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  de  publicité 
prescrites  par  les  arL  42  et  46,  Cod.  comm.  — 
«.317. 

60ClfiT£  SECRÈTE.—  F.  Amnistie. 

SOEfJRS  DE  CUARiTE.— F.  Médecin.— I4iar- 
naeien. 

SOLIDARITÉ.  —  F.  Dernier  ressort.  —  Ex- 
pertn.  —  Séparation  de  corps.  —  Société  anonyme. 
—  Subrogation. 

SOULTE.  —  F.  Partage.  —  Privilège. 

SOOS-TRAITANT.  -  F.  Garantie. 

SOUVERAINETÉ.  -*F.  Paya  rénaif. 

STATUE.  —  F.  Travaux  publics. 

STELLIONAT.— F.  FaiUite. 

SUBROGATION. 

(CSSSIONNAIRB.)  F.  1. 

(Emprunt.)  F.  3. 

i.  {FaiUiie.)  —  Le  oessionnaire  des  droits  d*nn 
créancier  dans  une  faillite,  lesquels  droits  sont 
grevés  de  Tobligation  de  supporter  certains  frais 
faits  à  l'occasion  de  cette  faillite,  et  qui  a  payé 
ces  frais,  est  subrogé  dans  tous  les  droits  du  cé- 
dant, et  par  conséquent  dans  Taction  en  répéti- 
tion des  sommes  que  celui-ci  a  ultérieurement 

{TttbUi.)  •  1864. 
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payées  par  erreur  à  valoir  sur  les  mêmes  frais.— 
1.497. 
(Notaire.)  F.  î. 

(RÉPÉTITION.)  F.  U 

2.  (Bespongabilité.)  ^  La  subrogation  conven- 
tionnelle dans  les  droits  et  actions  d'un  créancier 
comprend  Taction  en  responsabilité  qui  appartient 
à  ce  créancier  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
d'obligation  à  raison  de  l'irrégularité  de  cet  acte. 
—  1.177. 

3.  (Solidarité.)  —  La  subrogation  consentie  par 
le  créancier,  au  profit  du  préteur  des  deniers  em- 
ployés à  le  payer,  dans  ses  droits  contre  les  codé- 
biteurs solidaires,  a  effet  même  en  ce  qui  touche 
ceux  des  codébiteurs  à  l'égard  desquels  l'acte 
d'emprunt  qui  a  précédé  le  paiement  serait  annu- 
iable.  —  1.177. 

F.  jGassation.  —  Hypothèque  légale.  —  Oflres 
réelles.  —  Tiers  détenteur. 

SUBROGÉ  TUTEUR. 

F.  Appel.  —  Conseil  de  famille.  —  Tuteur. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

1.  {Cairacttret.  )—  il  y  a  charge  de  conserver 
•et  de  rendre,  et  par  suite  substitution  prohibée , 
dans  la  disposition  testamentaire  portant  que  si 
Théritier  institué  décède  sans  enfants  légitimes , 
tous  les  biens  légués  passeront  à  des  tiers  dési* 


gnés.  "  1.408. 
2.  Au  COE 


contraire,  il  n'y  a  pas  substitution  pro- 
hibée dans  la  disposition  par  laquelle,  après  avoir 
légué  h  une  personne  une  partie  de  ses  biens  en 
toute  propriété ,  4e  testateur  lègue  à  cette  même 
personne  l'usufiruit  d'une  autre  partie  de  ses  biens* 
à  la  condition  par  celle-ci  de  disposer  par  testa- 
ment des  premiers  biens  légués  et  de  certains  biens 
à  elle  propres  au  profit  d'un  tiers.  —  2.1S1. 

3.  Id,  de  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
institue  un  héritier,  avec  clause  que  dans  le  cas 
oU  cet  héritier  mourrait  sans  enfants  ni  descen- 
dants, il  veut  que  ce  soit  une  autre  personne  dé- 
signée qui  devienne  son  héritier.  —  1.167. 

4.  Id.  de  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  fait  un  legs  de  ses  biens  au  profit 
d'une  personne  pour  par  elle  en  jouir^  faire  tl 
disposer  <iinsi  qu'elle  OMterût  déclare  qu'au  cas 
de  décès  du  légataire  sans  enfants,  il  lèsue  les 
mêmes  biens  k  une  autre  personne  :  il  n  y  a  la 
qu'une  disposition  de  eo  quod  tupererit  qui  n'est 
pas  défendue  par  la  loi.  —  1.16*7. 

5.  {Legs  universel)  —  Le  legs  universel  fait 
sous  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  un  bien 

Karticulier,  constitutive  d'une  substitution  prohi* 
ée,  est  nul  dans  la  mesure  de  cette  substitution. 
—  2.16. 

6.  L'héritier  naturel  a  le  droit  d'invoquer  cette 
nullité  et  peut  seul  en  profiter.  —  Ibid, 

7.  ...Et  cela  quand  même  il  résulterait  du  tes- 
tament que  le  testateur  a  voulu  que  le  legs  univer- 
sel Iftt  séparé  de  la  chargede  conserver  et  rendre, 
pour  être  maintenu  en  son  entier  dans  le  cas  ol^  la 
substitution  deviendrait  nulle  :  cette  volonté  du 
testateur  ne  saurait  prévaloir  sur  celle  de  la  loi. — 
Ihid, 

(NuLLITA  PARTIKLLB.)   F.  5  Ct  S. 

(Substitution  dk  Bot^ooo  supbrehit^)  F.  4. 

tUsUFEUIT.)  F.  2, 

SUCCESSION. 

1.  {Aecefiation.)  —  La  seule  qualification  d 'M- 
ritier  prise  par  un  suocessible  dans  un  acte  n'em- 
porte pas  acceptation  de  la  succession,  s'il  est  éta- 
bli que,  lors  de  cet  acte,  qui  aurait  pu  d'ailleurs 
être  fait  par  lui  comme  simple  administrateur,  le 
successible  n'a  réellement  pas  eu  l'intention  de  se 
porter  héritier.  — 1.96. 

2.  II  n'y  a  pas  non  plus  acte  d'héritier,  faisant 
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obsuda  h  la  répudiation  de  la  svecesiion,  dam  le 
fait,  par  les  successiblea  d'un  militaire,  d*aToir 
recueilli  ses  armes ,  ses  costumes  et  ses  insignes 
d*honDeur.  —  i.51. 

3.  Le  sttccessible  qui  a  accepté  la  succession , 
spécialement  en  faisant  acte  d'héritier,  ne  peut 
rétracter  cette  acceptation  pour  réclamer  le  béné- 
fice d'un  legs  à  lui  fait  sans  dispense  de  rapport 
par  le  défunt,  sur  le  motif  que  le  testament  con- 
tenant ce  legs  aurait  été  découTert  seulement  de- 
puis qu'il  a  accepté....  Vainement  prétendrait-on 
que  la  disposition  de  Tart.  783,  God.  Nap., d'après 
laquelle  Théritier  ne  peut  réclamer  contre  son  ac- 
ceptation que  dans  le  cas  de  dol  ou  de  découTerte 
d'un  testament  fait  au  profit  d'un  tiers  et  absor- 
bant ou  diminuant  la  succession  de  plus  de  moitié, 
n'est  absolue  que  vis-è-Tis  des  créanciers  de  la 
succession,  et  non  tis-ë-vis  des  autres  héritiers.— 
2.125. 

i Communication  db  piicss.)  V.  6. 
Compensation.)  K.  7. 
I.  (CoMPiTBNCB.)  —  Dans  la  disposition  du 
n«  3  du  g  6  de  l'art.  88,  Cod.  proc ,  d'après  la- 
quelle l'assignation  doit  être  donnée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour 
les  demandes  relatiTes  k  l'exécution  des  disposi- 
tions à  cause  de  lûmX^jfuqu*aujwm»^^  définitifs 
ces  derniers  mots  doiTcnt  s'entendre  du  jufjement 
qui  clôt  les  eonstestations  auxquelles  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort  ont  donné  lien.  — 1.308« 

5.  Par  suite,  est  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession , 
l'action  formée,  postérieurement  an  Jugement  pro- 
nonçant la  nullité  d'un  legs  universel,  parles  hé- 
ritiers légitimes  contre  celui  an  profit  duquel  avait 
été  fait  ce  legs,  en  reddition  de  compte  de  l'admi- 
nistration des  biens  héréditaires.  —  Ibid. 

6.  L'incompétence  d'un  tribunal  autre  queeelui 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour  con- 
naître d'une  demande  relative  k  cette  succession 
dans  les  termes  de  l'art.  58,  God.  proc.,  n'est 
point  couverte  par  la  demande  en  communication 
de  pièces  formée  par  l'avoué  du  défendeur... ,  sur- 
tout si  cet  avoué  ne  s'est  constitué  que  sous  la  ré- 
serve de  tous  moyens  de  nullité  et  fins  de  non- 
recevoir.  — 1.308. 

F.  12. 

(Compte  (Reddition  de.)  F.  5. 

7.  (Créances.  —  DivitibiliUA  —Du  principe  de 
la  division  légale  des  créances  d'une  succession,  il 
résulte  que  le  débiteur  de  cette  succession,  pour- 
suivi par  tous  les  cohéritiers  agissant  ooUectiv»- 
ment,  peut  se  prévaloir  de  toutes  les  exceptions 
propres  k  faire  repousser  la  demande,  non-seule- 
ment dans  son  ensemble,  mais  encore  pour  chaque 
part  individuellement  dévolue  k  chaque  cohéri- 
tier, et  notamment  peut  opposer  en  compensation 
k  l'un  des  cohéritiers,  Jusqu'k  concurrence  de  sa 
part  dans  la  créance  rédaméo,  les  sommes  que  ce 
cohéritier  lui  doit  personnellement.— 1.396. 

(Domicile.)  F.  11. 
(Français.)  F.  11  et  s. 

8.  {IndignUé,)  —  La  restitution  des  biens  de  la 
fuccession  k  laqudle  est  tenu  rbéritier  déclaré 
indigne  de  succéder,  doit  comprendre  un  titre  de 
rente  sur  l'Etat  provenant  de  la  conversion  faite 
par  l'héritier  d'un  titre  de  même  nature  qui  se 
trouvait  dans  la  succession.  —  2.28. 

8.  Mais  elle  ne  saurait  s'étendre  k  un  immeuble 
acquis  par  cet  héritier  de  deniers  provenant  de  la 
succession ,  cet  immeuble  n'ayant  point  le  carac* 
tère  de  valeur  héréditaire,  en  l'absence  de  subro- 
gation établie  par  la  loi.  —  2.28. 

10.  (fnditUilnlUé.)  —  U  qualité  d'héritier  est 
indivisible  en  ce  sens  que,  prise  par  un  suocessible 
Ti*-è-7it  de  ron  feulement  des  autres  héritiers 
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dans  un  acte  relatif  k  l'hérédité,  die  n'en  est  pu 
moins  irrévocablement  acquise  k  l'égard  de  tou, 
encore  bien  que  cdui  vis-k-vis  duqud  elle  a  éié 
particulièrement  prise  déclarerait  consentir  k  se 
pas  s'en  prévaloir.  — 2.125. 

(Legs.)  F.  S,  5. 

(Meubles-immeubles.)  F.  13. 

11.  {Pays  étranger,)  — Le  Français,  résidant! 
l'étranger,  qui,  d'une  part,  n'a  point  perdu  saqu- 
lité,  et,  d'autre  part,  n  a  jamais  manifesté  l'inten- 
tion de  fixer  son  domidle  Ik  ok  il  réside,  est  pié- 
sumé  avoir  conservé  son  domidle  d'origine;  a 
conséquence,  au  cas  même  où  il  décède  k  l'étraB- 
ger,  c  est  k  ce  domicile  que  s'ouvre  sa  suecession. 
—  2.241. 

12.  Le  tribunal  de  ce  domidle,  compétent  pov 
opérer  le  partage  des  meubles  qui,  en  quelque  lieo 
qu'ils  soient,  sont  réputés  exister  Ik  ok  s'ouvre  la 
succession,  n'a  point  d'action  sur  les  immeoblei 
sis  k  l'étranger,  lesquels  ne  sont  régis  que  par  le 
statut  local.  —  Ibid. 

13.  Toutefois,  encore  bien  que  les  cohéritien 
soient  tous  Français,  et  non  Français  et  étrangers, 
il  y  a  lieu  de  réunir  fictivement  les  immeablei 
avec  les  meubles  en  une  seule  masse,  poor  déteN 
miner,  en  vue  de  l'égalité  du  partage,  les  prélèTe- 
ments  auxquels  auraient  droit  sur  les  meubles,  a 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  een 
des  cohéritiers  qui,  par  l'effet  de  la  légiilstioD 
étransère,  seraient  exdus  en  tout  ou  partie  du  par- 
tage des  immeubles.  —  ibid, 

[Prél&vbmbnts.)  F.  13. 
Rente  sur  l'Etat.)  F.  8. 

[RÉTRACTATION.)  F.  3. 

F.  Testament.  —  Tiers  détenteur. 
SUCCESSION  VACANTE. 

i Actes  frauduleux  )  F.  3,  4. 
.  (Curatew.)  —  Le  curateur  k  une  sncGessia 
vacante  est,  quant  aux  actes  sous  seings  priréi 
émanés  du  défunt,  un  véritable  tiers ,  anqnd  cet 
actes  ne  sont  opposables  que  le  jour  ok  ils  onta^ 
quis  date  certaine.  — 2.207. 

2.  En  conséquenoe.  Il  a  qualité  pour  densnte, 
par  application  de  l'art.  1875,  Cod.  Nap.,  Is  anl- 
lité  d'un  contrat  de  rente  viagère  souscrit  {tar  la 
défunt,  bien  que  ce  contrat  porte  une  date  anté- 
rieure de  plus  de  vingt  iours  au  décès,  s'il  n'a  été 
enregistré  que  la  veille  de  ce  décès.  —  Ibid, 

3.  Jugé  toutefois  que  le  curateur  n'a  pas  qua- 
lité pour  attaquer  les  actes  émanés  da  défont, 
comme  faits  en  fraude  de  ses  créanders.~lS07. 

4.  Mais,  sous  l'empire  de  la  loi  sarde  qu,  âé« 
fendant  pendant  le  mariage  toute  libéralité  entra 
époux,  si  ce  n'est  par  acte  testamentaire,  réaenait 
aux  héritiers  le  droit  de  critiquer,  pour  cssie  de 
simulation,  les  ventes  entre  époux  qui  avaient  ce 
caractère  prohibé,  le  curateur  a  qualité,  k  titre  de 
représentant  d'hoirie,  pour  critiquer,  comme  res- 
fermantune  libéralité  déguisée,  la  venu  foitepar 
un  mari  k  sa  femme.  —  Ibid. 

Bâte  certaine.)  F.  1, 2. 
Donation  entre  ipoux.)  F.  4. 
|Rentb  viauèrb.)  F.  2. 
Savoie.)  F.  4 
SURENCHÈRE. 
(Bon  de  banque.)  F.  2. 

1.  {Caution.)  —  La  caution  présentée  par  If 
surenchérisseur  peut,  k  défkut  d'immeubles,  offrir 
un  nantissement  en  urgent  ou  en  rentes  snr  l'Etat: 
k  cet  égard ,  elle  a  la  même  faculté  que  le  enrea- 
chérisseur  lui-même.  -  2.142. 

2.  Mais  le  nantissement  est  nul  s'il  est  faltiea- 
lement  en  un  bon  d'une  banque  privée.  ^  ifrûL 

3.  Et  eetU  nullité  n'est  point  couverte  parle 
versement  du  montant  du  cautionnement  à  le 
Caisse  dos  dép4u  et  oonsignatiois,  opéré  tprb 
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mie  la  nullité  de  la  svrenehèra  a  été  demandée.  — 
ibid. 

4.  Ud  nanUsiement  en  rentes  sur  TEtat,  k  titre 
de  cautionnement  de  surenchère ,  peut  aToir  lieu 
aussi  bien  en  rentes  auportewr  qu'en  rentes  nomi- 
natives  ;  et  la  Caisse  des  dépéts  et  consignations 
ne  peut  refuser  de  recevoir  k  ee  titre  un  dépôt  en 
rentes  au  porteur,  même  en  alléguant  les  disposi- 
tions d'un  règlement  approuvé  par  le  ministre 
des  finanees.  —-  2.143. 

5.  Le  cautionnement  k  fovmir  pur  le  créancier 
surencbérisaeur  ne  s'étend  pas  k  l'indemnité  qui 
peut  être  due  k  l'acquéreur  k  rfiison  de  la  plua- 
value  résultant  des  impenses  qu'il  a  faites  sur 
rimmeuble  :  cette  indemnité  ne  saurait  être  con- 
aidérée  comme  une  des  ckargêi  de  la  vente,  dans  le 
sens  de  l'art.  2185,  God.Nap.  —  2.160. 

(GaÉANcuas  insguts.)  F.  6  et  s.,  10. 
(Délai.)  V.  11. 

6.  [PaUUte.)  —  Le  droit  de  surendière  ouvert 
aui  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185,  God.  Nap., 
ne  peut  être  exercé  au  cas  d'adjudication  des  im- 
meubles d'un  failli  poursuivie  par  les  syndics,  en 
conformité  des  dispositions  du  Gode  de  commerce; 
cette  adjudication  n'est  soumise  qn'k  la  suren- 
chère dans  la  quinzaine,  de  la  part  de  toute  per- 
sonne.— 1.381. 

/d.  — 2.S84. 

7.  Par  saite,  le  prix  restant  définitivement  fixé 
par  l'adjudication  non  suivie  de  cette  dernière 
surenchère,  il  n'y  a  pas  lien  k  raccemplissement 
des  formalités  relatives  k  la  purge  des  hypothè- 
ques :  l'art.  772,  God.  proc,  d'après  lequel  l'ordre 
ne  peut,  hors  le  cas  d'expropriation  forcée ,  être 
outert  qu'après  cet  accomplissement,  est  ici  inap- 
plicable.—i. 381. 

8.  Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  lea  hypothè- 
ques inscrites  ne  font  pas  été  sur  les  préôMents 
propriétaires,  mais  sur  le  failli  lui-même.  — 
1.381. 

/d. --2.284. 

9.  En  admettant  <{ue  l'adjudication  des  immeu- 
bles du  failli  poursuivie  par  les  syndics  ne  purge 
pas  les  hypothèques  inscrites  sur  ces  immeubles 
au  profit  de  créanciers  qui  ne  sont  pas  créanciers 
du  failli,  mais  seulement  des  anciens  propriétaires, 
et  que  ceux-ci  aient  le  droit  de  former  sur  l'adju- 
dication U  surenchère  du  dixième  en  vertu  de 
l'art.  2185,  God.  Nap.,  les  syndics  sent  sans  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  de  l'ordre  ouvert 
avant  raccemplissement  des  formalités  relatives  k 
la  purge  de  ees  hypothèques.  — 1.381. 

10«  {FcUê  snckèrs.)— La  surenchère  du  dùtième 
de  la  part  des  créanciers  inscrits  est  admissible 
en  matière  d'adjudication  sur  vente  volontaire, 
telle  que  celle  de  vente  sur  licitation,  même  après 
une  revente  sur  folle  enchère,  k  la  différence  de  la 
surenchère  du  Harième  établie  pour  toutes  ventes 
jndiciaires.— 1.377. 

11.  {Hypothèque  M^oie.) —Les  créanciers  k  hy- 
pothèque légale  doivent,  k  peine  de  déchéance,  au 
cas  de  vente  des  biens  frappés  par  leur  hypothè- 
que, exercer  le  droit  de  surenchèro  dans  le  délai 
de  deux  mois,  k  compter  de  Texpositien  du  contrat 
dans  l'auditoiro  du  tribunal  :  lé  délai  pour  suren- 
chérir se  confond  alors  avec  celui  uni  est  accordé 
au  créancier  pour  prondre  inscription  ;  et  il  n*y  a 
pas  lieu,  aprèis  l'inscription,  k  la  notification  prea- 
crite  par  l'art.  2183,  God.  Nap.  -  2.142. 

(LlClTATtON.)  F.  10. 

(NAHTissmnrr.)  F.  f ,  2,  4. 
(NuLLn*.)  F.  3. 
(PtUS-VAH«.)  F.  5. 
(PVBAB.)  F.  7  et  s. 

Sfiiucs.)F.9. 
rraBActoiTiuA.)F.4. 
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F.  Gaissedet  dépôts  et  consignations.  —  Gon- 
stractions. 

SURSIS.  —  F.  Action  civile.  —  Ghemin  rural. 
—  Gontrainte  par  corps.  —  Délai.  —  Mise  en  ju- 
gement des  fonctionnaires.  —Noblesse. 

SYNDICS.— F.  Associa^on  d'arrosage.— Etran- 
ger. «-  Faillite.  —  Notaire.  —  Surenchère. 


TAXE.  —  F.  Ghemin  de  fer.  —  Dépens.  — 
Experts.  —  Frais  en  matière  criminelle. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  GIVILE. 

(RéffOcAe.  —  DibUewr.  —  ParenU,)  —  Les  pa- 
rents ou  alliés  au  degré  prohibé  d'un  débiteur 
peuvent,  au  cas  d'action  intentée  par  l'un  de  sea 
créanciers,  exerçant  ses  droits,  êtro  reprochés 
comme  témoins  par  la  partie  adverse.'—  2  92. 

F.  Algérie. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  GRIMINELLE. 

1.  yHuisHer  ûudieneier.)  —  L'huissier  qui  se 
trouve  de  service  k  l'audience  d'une  Gour  d'as- 
ilses  où  est  portée  une  affairo  criminelle  n'est 
pas  incapable  d'êtro  entendu  comme  témoin  dana 
cette  affaire.  —  1.374. 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  oh,  les  débata 
ayant  duré  deux  jours,  l'huissier  n'a  pas  exercé 
ses  fonctions  d'audiencier  k  la  premièro  audience, 
consacrée  k  l'audition  des  témoins,  mais  seulement 
k  la  seconde.  —  Ibid, 

F.  Ghasse. 

TÉMOINS  INSTRUMENTAIRES.  —  F.  Aete 
notarié.  —  Testament  authentique. 

TENTATIVE.  —  F.  Avertenent. — Dommages- 
intérêto. 

TERME.  —  F.  Purge.  —  Vente.  —  Ventes  pu- 
bliques de  meubles. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

1.  (  Bretagne.  —  AfféagUie.  —  TUre,)  —  Pour 
oue  rafféagiste  d'une  terro  vaine  et  vague  dana 
1  ancienne  Bretagne  puisse  invoquer  l'exception 
établie  par  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792,  il 
n'est  paa  nécessaire  qu'il  produise  le  titre  primor- 
dial, si  d'ailleurs  sa  possession  k  titre  d'afféagiste 
estconsUnte.  —  1.422. 

2.  ...Peu  imperte,  d'ailleure,  que  cet  afféagiste 
fftt  lui-même  un  ancien  seigneur,  dès  que  les  ter- 
rains afféagés  ne  dépendaient  pas  de  sa  seigneurie. 
— /6id. 

3.  {PotsetsUm.  —  Hâvendicatim.)  —  Les  com- 
munes qui,  dans  les  cinq  ans  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  28  août  1792,  se  sont  mises  en  pos- 
session animo  dùmiiM  de  terres  vaines  et  vagues 
situées  dans  leur  territoire,  n'ont  pas  été  sounusea 
k  l'obligation  de  former,  dans  ce  même  délai, 
l'aetion  en  revendication  que  leur  ouvraient  cette 
loi  et  celle  du  10  juin  1793.  —  1.421. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'antérieure- 
ment k  la  loi  de  1792,  elles  n'avaient  qu'une  pos- 
session précaire  (k  titre  d'usagères)  :  les  nouveaux 
aetes  de  possession  k  titre  de  propriétaire  ayant 
interverti  la  possession  primitive.  —  Ibid. 

5.  (Prwetiee,  —  G<utei.)  —  En  Provence,  Tex- 
pression  terres  gaetes,  dans  le  sens  des  lois  de 
1792  et  1793  oui  ent  réintégré  les  communes  dans 
la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  et  dea 
terres  gestes  situées  sur  leur  territoire,  comprend 
toutes  terres  incultes,  sans  distinction  entre  lea 
terres  incultes  productives,  comme  les  bois,  et  lea 
terres  incultes  non  producûvea.  — 1.421. 

TESTAMENT  (in  oMfcnAL). 

1.  {CapaeUé.)  —  Ud  testament  peut  être  annuld 
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pour  cause  de  démence  da  tesuteur,  bien  que  son 
interdiction  n*&it  été  ni  prononcée  ni  provoquée 
avant  son  décès  et  que  la  preute  de  la  démence 
ne  résulte  pas  du  testament  lui-même,  si,  d'ailleurs, 
il  résulte  des  faits  constatés  que  le  testateur  était 
dans  un  état  d'imbécillité  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'avoir  une  volonté,  et  que  le  testament  n*a  pas 
été  son  œuvre  personnelle  et  spontanée.  — 1.163. 

V.  7.  8. 

(Captation.)  f.  1. 

2.  (Clause  pénale,)  —  Bien  qu'il  soit  permis  k 
un  testateur  d'assurer  par  une  danse  pénale  Tezé- 
cution  de  ses  dispositions  testamentaires,  en 
déclarant  réduire  à  la  réserve  légale  celui  de  ses 
héritiers  qui  n'accepterait  pas  le  ptftage  qu'il 
aurait  fait  entre  eux  de  ses  biens,  ce  refus  d  ac- 
ceptation ne  saurait  toutefois  entraîner  immédia- 
tement l'application  de  la  clause  pénale  qu'autant 
qu'il  serait  dès  lors  certain  que  les  dispositions 
cimentées  par  cette  clause  ne  présentent  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  qu'elles  ne  portent  point, 
par  exemple,  atteinte  k  la  réserve,  auquel  eas  elles 
devraient  être  réputées  nen  écrites  :  il  doit  être 
au  contraire,  si  cette  certitude  n'est  point  acquise, 
procédé  à  une  évalnation  préalable  des  charges 
imposées  au  réservataire,  et  les  juges  ne  peuvent 
pas  déclarer  la  peine  encourue  parle  fait  seul,  de 
la  part  de  ce  dernier,  de  ne  a'étre  pas  aveuglément 
conformé  k  la  volonté  du  testateur  :  ce  n'est  pas 
ici  le  cas  d'une  disposition  conditionnelle  subor- 
donnée k  une  option  k  faire  par  le  légitimaire, 
placé  dans  une  alternative  dont  les  deux  termes 
n'auraient  rien  de  contraire  k  la  loi.  — 1.265. 

(Enrkgistrbmbnt.)  V,  4, 5. 
[Ervoi  en  possession.)  F.  5. 

3.  {EsDclwim.)  —  La  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur,  tout  en  déclarant  exclure 
de  sa  succession  tous  ses  parents  indistinctement, 
n'a  légué  k  des  étrangers  que  l'usurruit  de  ses 
biens,  sans  mauifester  la  volonté  d'en  attribuer  k 
personne  la  nue  propriété,  mais  au  contraire  en 
instituant  un  gérant  perpétuel  de  sa  succession, 
uniquement  ebargé  de  l'administrer,  n'a  point 
pour  effet  de  faire  considérer  la  succession  comme 
étant  en  déshérence  par  rapport  k  cette  nue  pn^- 
priété,  et,  par  suite»  de  la  transmettre  k  l'Etat. 
L'exclusion  qui,,  dans  ces  circonstances»  atteint 
k  la  fois  les  parents  et  l'Etat,  doit  être  considérée 
comme  nulle;  et  la  nue  propriété  des  biens  du 
testateur  constitue  dès  1ers  une  succession  ah  tfUe«- 
tof,  dévolue  k  ses  héritiers  dans  l'ordre  déterminé 
parla  loi.  — 1.5. 

(Incompatibilité.)  F.  6. 
(Legs  universel.)  F.  4» 
(Mineur.)  F.  8. 
(Nue  propriété.)  V.  3. 

4.  {Payi  iiraiiQÊrt.)  —  Encore  bien  qu'un  tes- 
tament fait  en  pays  étranger  n'ait  été  enregistré 
en  France  conformément  k  l'art.  1000,  Cod.  Nap., 
que  plus  de  trente  ans  après  le  décès  du  testateur, 
et  que,  dans  ce  laps  de  temps,  le  légataire  univer- 
sel n'ait  formé  aucune  demande  «Tenvoi  en  pos- 
session, cependant,  s'il  y  a  en  de  sa  part»  et  anté- 
rieurement k  l'expiration  des  trente  ans,  une  prise 
de  possession  sans  opposition  de  l'héritier  légi- 
time, cette  prise  de  ]^ssession  régularise  la  posi- 
tion du  légataire  universel,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune prescription  ne  pentlui  être  opposée  k  raison 
du  temps  écoulé  avant  toute  demanae.— 1.333. 

5.  ...Et  qu'il  n'est  pins  nécessaire  qu'il  se  fasse 
envoyer  en  possession  par  l'autorité  compétente. 
-;6id. 

(Phbscrition.)  F.  4,  ft» 

(Quotité  disponible.  —  RisiRVi.)  F.  2. 

6.  [Mvocaiion.)  —  Pour  qu'une  disposition  tes- 
tamentaire soit  regardée  comme  incompatible  avec 
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nue  antre  disposition  antérieure,  et  que  psr  niii 
elle  emporte  révocation  de  celle-ci,  il  n'est  pu 
indispensable  qne  cette  incoopatibiliié  soit  msti. 
rielle  :  l'incompatibililé  peut  s'indaire,  par  voii 
d'interprétation,  de  l'intentiott  eu  testateur.  - 
2.48. 

7.  L'art.  1037,  God.  Nap.,  aux  tennss  éaqaelk 
révocation  d'un  testament  antérieur,  faite  pir  n 
tesument  pestérieur»  doit  avoir  tout  loa  effet, 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécitioa  pv 
1  incapacité  du  légataire,  n'est  pas  applicable  n 
cas  ok,  en  même  temps,  le  tesiament  se  trooie 
nul  pour  cause  d'incapacité  du  testateur  lui-Dêaii. 
—  1.261. 

8.  Spécialement»  l*art.  1831  n'est  pu  appUesble 
lorsque  le  testament  postérieur  a  été  fait  psr  in 
mineur  au  profit  de  soa  tuteur  :  ce  testamest  se 
restant  pas  seulement  sans  effet  par  suite  de  l'in- 
capacité du  tuteur  légataire,  maia  encore  éuut  dvI 
pair  suite  de  l'incapacité  du  mineur  de  disposer 
au  profit  de  son  tuteur,  n'emporte  pas  rérocatioi 
d'un  testament  antérieur.  —  /6td. 

(Succession  en  désbArbhgk.)  F.  3. 

(Tuteur.)  f.  8. 

(Usufruit.).  F.  3. 

F.  Cassation.  -^Legs.  ~Partaged*opinioniw 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

(TimaiM  vMiramndairu,  —  Préfence.)  -  U 
présence  des  témoins  d'un  testament  autbeDtiqM 
est  nécessaire  pendant  toute  la  durée  de  la  coof» 
tion  du  testament;  etrabeencede  l'un  d'eux, qod- 
que  courte  qu'elle  soit,  qui  s'est  retiré  momenu- 
némeot  dans  une  pièce  voisiae  d'oti  il  ne  posnit 
ni  voir  ni  entendre  ce  qui  se  passait  dans  U  ehin- 
bre  du  testateur,  est  use  cause  de  nullité  de  m 
testament,  alors  du  moins  qu'aucun  des  témoiss 
instnusenlairesnopeus  attester  que,  pendait  ette 
absenco,  aucune  communieotion  n'ait  eu  lies,  uit 
du  tesuteur  au  notaire  et  aux  témoins.  Mit  ili 
notaire  et  des  témoins  au  testateur.  — 1.81. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  ^  F.  Notaire. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

1.  fi(sfdri«9«e«.— Barrer.  —  Tiic*eid'«a«f«.)- 
L'arrét  qui,  après  avoir  déclaré  que  des  sitéris- 
ques,  barres  et  tacbes  d'enere  que  contient  ib 
testament  otograpbe,  sont  sans  inflneaoe  wr  le 
sort  de  cet  acte,  et  conetaté  en  outre  qse  lei 
tacbes  d'encre  sont  aecidentolles  et  qae  la  ist^ 
risques  ont  été  faits  de  loméme  main  qst  le  tesu- 
ment, décide  que  ce  teatament  est  valable  oemne 
écrit  en  entier,  daté  et  aigné  de  la  mein  da  tesli- 
teur,  fait  une  appréciation  souveraine  qui  édupf* 
k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. --t. S35. 

S.  {fiaU  fatUH  oit  inexacte.)  —  La  fsanelé  on 
l'inexactitude  de  la  date  ne  pent  être  reetidée.  pou 
valider  le  testament,  qu'autant  qu'elle  est  le  rè* 
sultat  de  Terreur,  mais  non  lorsqu'elle  est  1ère- 
oultat  de  U  volonté  du  tesUtour.  —  1.S33. 

3.  La  fausseU  de  la  date  d'un  teatament  elogn- 
pbe  équivaut  k  l'^sence  do  date,  k  moÎRS  qn'éuat 
involontaire,  elle  ne  puisse  être  rectifiée  à  l'iidt 
du  testament  lui-même  et  do  sot  seules  teoBùs- 
tions.— 1.233. 

4.  On  ne  saurait  considérer  comme  neyei^ 
rectification  on  do  fixation  do  la  date,  leTi}^ 
prochement  do  Tépoque  d'émiasion  do  papier  iidi- 
quée  pat  sou  ftUgrane,  avec  l'énoque  da  déeèe  di 
testateur,  quand  de  ce  rapprodiement  il  réiohe 
seulement  que  le  testament  a  dft  être  fait  dsss  s» 
période  de  temps  eomposée  de  plusieurs  ssoéo. 
et  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  déterminer  I'ibbci 
précise  où  le  testament  a  été  fait.  —  l.t33. 

5.  U  preuve  de  la  fansseUde  U  date  d'os  lo- 
tamentofograpbe  peut  résulter  suffisaramesl,  diss 
le  cas  oti  le  testament  est  écrit  sur  un  pspi'.iUB' 
bré,  de  la  drconstanco  que  eettoditeest  atineire 
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k  fépoqnt  àt  rémission  du  papier,  indiquée  par 
le  millésime  du  filigrane.—  1.233. 

6.  La  fausseté  de  la  dated'un  testament  ologra- 
phe, de  nature  k  entraîner  nullité  comme  équi- 
valant k  l'absence  de  date,  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  ce  que  le  testament  indique  comme 
destiné  k  se  réaliser  nrodiainement  un  événement 
déjk  accompli  k  la  date  qu'il  porte,  le  teauteur 
ayant  pu  soit  préparer  son  testament  longtemps 
avant  le  jour  où  il  l'a  complété  par  la  date  et  la 
signature ,  soit  le  copier  et  recopier  plusieurs  fois 
sans  modifier  les  énonciatioM  qui  avaient  vieilli^ 
soit  enfin  se  servir  d*nn  modèle  rédigé  ancienno- 
ment  et  qu'il  n'a  pas  corrigé.  —  S.S56. 

THEATRE-FRANÇAIS. 

(Sociétaires,  -  Prtorité  de  ranf.- Recourt,)  — 

L'approbation  donnée  par  le  ministre  d'Etat  k  ta 
décision  du  conseil  judiciaire  du  Théâtre-Français 
sur  une  question  de  priorité  de  rang  entre  socié- 
taires. n*est  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie 
oontentieuse  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  9L24» 

TIERCE  OPPOSITION.  —  f .  Préte-nom. 

TIERS.  —  V.  Chose  jugée.  —  Diffamation.  — 
Intervention.  —  Legs.  —  Navire.  —  Paiement.— 
Prescription.  —  Préte-nom.  —  Séparation  de 
biens.  —  Vente. 

TIERS  DÉTENTEUR. 

1 .  {Action  récureoiire.) — L*art.  2S37,  Cod.  Kap., 
aui  termes  duquel  la  eaution  est  déchargée,  lors- 
que la  sabrogatioa  aux  droits ,  hypothèques  ec 
privilèges  du  créABcier,  ne  peut  plus,  par  le  fait 
de  ce  crrancier,  s*opérer  en  faveur  de  la  caution, 
peut  être  invoqué  par  le  tiers  détenteur  poursuivi 
hypothécairement  «  contre  le  créancier  qui  a  re- 
noncé k  des  sûretés  dans  le  bénéfice  desquelles  le 
tiers  détenteur  aurait  été  subrogé  sans  cette  re- 
noDciatio».  — I.3SS. 

(Cadtior.)  V.  1. 

(COHPBlfSATION.)  F.  R. 

s.  (ObHgati&npersimMUe,)  —  Le  tiers  détenteur 
qui  par  non  contrat  d'acquisition,  s'est  obligé  k 
payer  le  prix  de  vente  aux  créanciers  inscrits,  se 
trouve  tenu  envers  eux  en  vertu  d^une  obligation 
personnelle  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans,  et  non  pas  seulement  en  vertu  d'une  obliga- 
tion hypothécaire,  prescriptible,  comme  la  pro- 
priété de  rimmeuble  lui-même,  par  dix  ou  vingt 
ans.—  i.357. 

(Prescription.)  F.  S. 

(Subrogation.)  F.  1 . 

3.  {Swxestion  (Liquidatiên  de.)—  A«  cas  oliun 
héritier,  devenu  ndjndicataire  sur  licitation  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  non  encore 
liquidée  de  son  auteur,  est  poursuivi  comme  tiers 
détenteur  par  le  mari  de  l'une  de  ses  cohéritières 
et  commun  en  biens  avec  elle ,  k  raison  de  dettes 
hypothécaires  que  cduiHîi  aurait  payées  pour  le 
compte  de  la  sncceesion  avec  subregation  aux 
droiu  des  créanciers ,  s'il  oppose  l'éventualité 
d'une  compensation  pouvant  résulter  de  paiements 
de  dettes  héréditaires  qui  auraient  été  effectués 
par  les  autres  héritiers,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
aux  poursuites  Jusqu'à  l'entière  Ucuidation  de 
1  hérédité  :  le  mari  éunt,en  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  tenu  des  dettes  de  la  succession,  ne 
saurait  être  considéré  comme  étranger  k  oette  li- 
quidation. —  i.33t. 

F.  Dernier  ressort.  —Fruit.  —  Olftes  réelles. 
—  Prescription. 

TIMBRE 

I.  (Acfe  à  U  fiU  d*un  ttutre.)  —  Les  particu- 
liers qui  écrivent  deux  actes  sous  sein^  privé  k  la 
suite  Vnn  de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré,  ne  sent  pwiibles,  depuis  comme 
«vani  U  loi  dii  t  jiiiUet  1962,  que  de  Tameade 
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fixe  de  5  firancs  prononcée  par  les  art.  26  de  la  loi 
du  4  3  brum.  an  7  et  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 
—  2.312. 

2.  Le  bordereau  d'une  inscription  hypothé- 
caire prise  en  renouvellement  peut,  sans  contra- 
vention k  la  loi  du  timbre,  être  écrit  en  marge  ou 
k  la  suite  de  l'expédition  du  titre,  quoique  cette 
expédition  contienne  déjk  le  bordereau  de  l'in- 
scription primitive.  —  2.312. 

3.  Ou  peut  expédier  k  la  suite  les  uns  des  au- 
tres, sur  la  même  feuille  de  papier  timbré ,  les 
actes  qui  ont  entre  eux  vne  relation  nécessaire. 
Tels  sont,  par  exemple,  la  liquidation  d'une  suo 
cession ,  son  approbation  par  les  parties  ou  le 
tribunal,  et  le  certificat  du  greffier  relatif  k  Tho- 
mologation  judiciaire.  —  2.312. 

(Ahbndb.)  F.  1. 

(Inscription  (Renouvell.  d*.)  F.  t. 

(Liquidation  de  suce.)  F.  3. 

4.  {Prétentation  de  titres,)  —  La  présentation 
de  titres,  tels  que  des  formules  d*actions,  k  la  for- 
malité du  timbre,  implique  l'obligation  d'acquitter 
intégralement  l'impôt  auquel  cette  formalité  don- 
nera lieu.  Si  donc,  après  la  réquisition  de  la  for- 
malité et  le  versement  du  mentant  des  droiu  li- 

3uidés  par  le  receveur ,  l'atelier  général  chargé 
'apposer  les  empreinus  du  timbre  vient  k  relever 
riusuffisance  de  la  perception,  les  pièces  déposéea 
peuvent  être  retenues  par  la  régie  jusqu'au  paie- 
ment du  droit  supplémentaire  :  la  partie  n'est 
point  fondée  k  exiger  la  restitution  de  ces  pièces 
et  des  droits  par  elle  payés,  en  déclarant  renon* 
cer  kla  formalité.  — 1.364. 
(Rétention  db  «Aobs.)  Y.  4. 

5.  {Société,  —  RenùuveUmeni  d^aetiont.)  —  En 
cas  de  renouvellement  des  actions  d'une  société 
prorogée,  les  nouveaux  titres  ne  sont  dispensés  du 
droit  de  timbre  que  jusqu'k  concurrence  de  la  va- 
leur des  anciens  :  l'excédant  doit  acquitter  l'impét 
proportionneL  —  1 .354. 

f^.  Contributions  directes.  —  Ordre. 
TITRES. 

1.  {Actet  anciens,^  Enonciationt.)  —  Les  mots 
voitint  ou  circonvoitint ,  employés  dans  des  aeios 
de  concession  émanés  d'anciens  seigneurs,  dési- 
gnaient, k  moins  de  restrictions  contraires,  non 
des  individus,  mais  des  corps  collectifs  (paroisses 
ou  communautés).  Il  an  était  ainsi ,  noumment, 
dans  les  pays  régis  par  les  coutumes  de  Saint- 
Sever,  de  Rayonne  et  du  Béam.  —  2.  49. 

2.  La  maxime  in  antiquit  enuncialita  probant 
s'applique  même  aux  servitudes  discontinues , 
lorsque  le  titre  ancien  dans  lequel  se  trouvent  les 
énonciations  est  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi,  on  passé  contradietoiremeni  avec  lui.  — 
2.48. 

3.  L'acte  portant  concession  de  terres  par  on 
seigneur  k  une  commune,  avec  réserve  de  certains 
droits  au  profit  d'une  commune  voisine,  put  être 
ittToqué  par  celle-ci  comme  acte  récognitif  émané 
du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  doivent  s'exer- 
cer les  droits  réservés,  ou  du  moins  comme  une 
énonciafSon  insérée  dans  un  acte  ancien  et  ayant 
la  force  d'une  preuve  complète ,  pourvu  qu'elle 
•oit  soutenue  par  la  possession.  —  2.49. 

(RftSSRVB.)  F.  3. 

(SsRvrruDB.)  F.  2. 

(Voisins.)  Y.  1. 

F.  Algérie.  — €hose  jngée.  —  Terres  vaines  et 
vagues. 

TITRE  RECOGNITIF.  —  F.  Servitude. 

TRANSACTION.  —  F.  Enregistrement.— Fail- 
lite. —  Société. 

TRANSPORTS  (Entripuncur  db).  —  (ffron- 
^r.— AMpoMoMiiM.)— Au  cas  d'un  contrat  passé 
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en  pays  étranger  entre  un  entrepreneur  de  trans-  i 
ports  étranger  et  un  voyageur  frani.ais,  pour  le  \ 
transport  de  ses  bagages ,  c'est  d'après  la  loi  du 
lieu  du  contrat  que  doit  être  décidée  la  que»- 
tion  desaToir  si,  aux  termes  de  ce  contrat  (un 
bulletin  imprimé  remis  au  Toyageur),  Tentrepre- 
neur  de  transports  serait  ou  non  exonéré  de  la  res- 
ponsabilité de  la  perte  des  bagages.  —  i.385. 

F.  Commissionnaire  de  transports. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

i.  {Abaittement  du  toi.)  —  L'abaissement  du 
sol  de  la  voie  publique  au-devant  d'une  maison, 
lorsqu'il  a  pour  effet  de  diminuer  les  facilités 
d'accès  à  cette  maison,  constitue  un  dommage  di- 
rect et  matériel  donnantdruit  à  indemnité.— 2.279. 

2.  L'indemnité  ne  peut,  en  pareil  cas,  être 
compensée,  à  due  concurrence,  atec  la  plus-Talue 
résultant  des  travaux  exécutés,  si  cette  plus-value 
n'a  pas  été  procurée  directement  par  les  travaux 
mêmes,  et  si  elle  en  est  seulement  une  consé- 
quence indirecte.  —  Mûi.. 

3.  £n  pareil  cas  aussi,  le  propriétaire  n*est  pas 
recevable  à  réclamer  actuellement  une  indemnité 
à  raison  des  condamnations  qui  pourraient  venir 
à  être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  ses  loca- 
taires.— Ikid. 

4.  (Adûm  jMMfetfoire.)—  Le  propriétaire  d'une 
maison  qui  prétend  que  des  travaux  exécutés  sur 
la  voie  publique  ont  eu  pour  eonséquence  la  dé- 
molition d'une  portion  de  mur  dont  la  possession 
lui  est  contestée  par  la  commune,  laquelle  soutient, 
de  son  cêté,  que  la  portion  détruite  constituait  un 
empiétement  établi  par  tolérance  sur  la  voie 
publigue ,  peut  porter  sa  réclamation  devant  le 
juge  de  paix  par  voie  d'action  possessoire.  -  Dans 
ce  cas,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  consta- 
ter la  possession  et  le  dommage  pouvant  aervir 
de  base  au  règlement  de  l'indemnité  qui  serait  due 
au  demandeur.  1.4d5. 

5.  Mais  il  n'appartient  pas  k  Tautorité  judiciaire 
d'ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  par 
l'administration  municipale  et  la  remise  du  de- 
mandeur en  possession  au  terrain  oceupé.— 1.495. 

(AOBNTS.)  K.  14. 

6.  [Archiitclet  et  êntreprenêwn.)  La  respon- 
sabilité à  laquelle  sont  soumis  les  architectes  et 
entrepreneurs  de  constructions,  résultant  des  art. 
1792  et  2270,  Cod.  Nap.,  s'applique  aux  ingénieurs 
qui  dirigent  de  grands  travaux  d'art  pour  le  compte 
d'une  commune;  et  il  en  est  ainsi,  bien  que  les 
plans  et  projets  de  ces  travaux  aient  été  approuvés 
par  l'autorité  supérieure.  —  2.2i0. 

7.  Celte  responsabilité  est  applicable  notam- 
ment à  l'iugénieur  qui,  en  vertu  d'un  traité  fait 

Sar  lui  avec  une  ville,  a  dirigé  les  travaux  de 
istribution  des  eaux  d'une  rivière  dans  cette 
ville,  alors  surtout  que  la  rémunération  allouée 
par  la  viUe  à  l'ingénieur  a  été  fixée  à  forfait.  — 
Jbid. 

S.  Mais  nn  accident  snrvenn  dans  un  ouvrage 
d'art  exécuté  pour  le  compte  d'une  commune,  par 
exemple  le  déchirement  ae  la  voftte  d'un  réservoir 
d'eau  par  suite  de  la  dilatation  de  la  voûte  d'un 
autre  réservoir  placé  au-dessus,  peut,  s'il  n'en 
avait  pas  encore  été  observé  de  semblable  dans  les 
constructions  de  même  nature,  être  considéré,  eu 
égard  à  l'état  de  la  science,  comme  un  cas  de  force 
majeure  dont  Tingénieur  ne  saurait  être  respon- 
sable. -  Ibid. 

(kVTOMTi  JUDICIAIRB.)  F.  5.  Il,  13. 

9.  iCarrUre,)  •—  On  doit  considérer  comme 
carrière  en  état  d'exploitation,  dans  le  sens  de 
Tart.SSde  la  loi  du  16  septembre  1S07,  qui  oblige 
alors  les  entrepreneurs  de  travaux  publies  à  payer 
la  valeur  des  matériaux  qu'ils  en  extraient,  un 
tniplaceineni  presque  cootigu  à  une  carrière  exploi- 
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tée  an  mime  endroit  par  le  propriétaiie,  lonqH 
les  deux  exploitations  s'appliquent  an  prolonge- 
ment du  même  banc  et  à  la  même  nature  de  ma- 
tériaux. —  2.279. 

10.  Au  contraire,  on  ne  peut  à  cet  égard  eonsi- 
dérer  comme  carrière  en  état  d'exploiution,  une 
carrière  dont  le  propriéuire  a  abandonné  l'exploi- 
tation pour  convertir  le  terrain  en  plantations.  -» 
2.120. 

11.  [Chemin  de  fer,)  *  L'autorité  administra- 
tive est  incompétente  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  des  osiaiers 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raisoo 
de  ce  aue  le  creusement  d'un  puits  dans  un  terrain 
dépendant  d'une  gare  et  pour  l'alimeautiott  du 
réservoir  de  cette  gare,  a  eu  pour  résultat  d'abais- 
ser le  niveau  de  la  rivière  sur  laquelle  sont  situées 
leurs  usines  et  d'en  diminuer  la  force  motrice,  la 
pareil  cas,  la  compagnie  doit  être  eonsidirèe 
comme  ayant  fait  un  acte  de  propriétaire  dans  les 
termes  du  droit  commun,  et  non  comme  ayant 
agi  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publies. 
—2.176. 

12.  {Compitenee.h^  La  règle  de  compétence  qui 
attribue  à  l'autorité  administrative  la  connaissance 
dea  difficultés  en  matière  de  travaux  publies,  spé- 
cialement en  matière  de  travaux  eommunaax,  ne 
s'applique  pas  à  rexéeution  de»  travaux  de  répa- 
ration ou  d'entretien  des  immeubles  apparteout 
aux  communes,  alors  même  que  ces  immeubles 
seraient  affectés  à  un  service  publie,  ai  ces  tiarau 
sont  réelaméa  par  des  tier»  comme  étant  la  con- 
séquence d'obligations  de  droit  civil  imposées  k 
ce»  oommunea.  —  2.SS. 

13.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  aur  l'action  intentée  par  no 
particulier  contre  une  conraïune,  à  l'effet  de  faire 
condamner  cetu  dernière  à  réparer  nne  msiaeo 
donnée  par  les  auteurs  de  ce  particulier  k  la  com- 
mune pour  servir  de  maison  d'école  —  Ikid. 

14.  Le  conseil  de  préfecture,  aevicompéteal  pour 
connaître  de  l'action  en  indemnité  formée  par  as 

Earticulier  contre  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
lies,  à  raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété 
par  l'exécution  de  travaux,  Teat  également  pour 
connatlre  de  la  même  action  fonsée  contre  les 
agents  de  l'entrepreneur  qui  ont  exécuté  les  tra- 
vaux, alora  que  l'une  et  l'autre  demande  sont 
intentées  simultanément.  —  2.56. 
F.  4,  5,  11.  21. 

!  Conseil  d'Etat.)  F.  20. 
Destuoction.)  F.  5. 
DoHHAGBs.)  F.  1,  2,  Setauiv. 

15.  (Expert.)  —  L'expert  choisi  par  une  partie 

Pour  procéder,  ceQcurremnent  avec  l'expert  de 
administration  ou  du  concessiovnaire  de  iranux 
publics,  à  l'évalnation  de  l'indemnité  qu'elle 
réclame  pour  occupation  de  aon  terrais,  ne  peut 
être  révoqué  par  cette  partie  et  de  sa  seule  vo- 
lonté :  il  ne  aaurait  être  considéré  comme  son 
mandataire.  —  2.278. 

16.  (/ndanmOd.)—  Le  propriétaire  d'un  terrain 
fouillé  pour  l'exécution  de  travaux  publics  ne 
peut,  alors  qu'il  lai  est  tenu  compte  de  la  taleuf 
dea  matériaux  enlevée  calculée  sur  le  prix  courant 
des  mêmes  matériaux  extraiu  en  carrières,  réela- 
raer,  en  outre,  une  indemnité  k  raison  d'une  des- 
truction d'arbrea  et  de  récoltes  rendue  nécessaire 
pour  la  mise  en  exploitation  de  la  esrrière.— 
2.279. 

F.  1,2,3,9,  10,  14,  22. 

17.  {Ingénieier.)  —  Bien  qu'un  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  faire  exé- 
cuter certains  travaux  d'art  pour  le  compte  d'une 
ville,  se  soit  assoeié  pour  eette  entreprise  sfoe  ai 
ingénieur  civil,  et  ait  Bêaie  dMiné  mandat  hee 
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dernier  de  snrveiUer  les  détails  d'exécution,  eet 
inspectear  ne  peut  être  déclaré  responsable  au 
même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  one 
l'autre  ingénieur  des  accidents  survenus  dans  les 
outrages  exécutés,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  la  tille  n'a  considéré  Tinspecteur  des  ponts 
et  chaussées  que  comme  intesti  de  la  snr? eillance 
générale  des  travaux.  —  2.210. 
Y.  7, 8. 

ÎLOCATAIRBS*]  F.  3. 
MiSB  BN  RâOlK.)  F.  90. 
M0R.}  F.  4,  5. 

18.  {VotifîcaUtm.)  —  En  matière  de  travaux 
publies,  rarrêté  préfectoral  autorisant  nne  occu- 
pation temporaire  de  terrain  ou  une  extraction  de 
matériaux  sur  le  terrain  d'autrui,  peut  être  mis  à 
exécution  aussitôt  après  Texpiration  des  délais 
fixés  par  la  loi  à  partir  de  la  notification  qui  en  a 
été  faite  an  propriétaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'adresser  à  ce  propriétaire  une  sommation  indé- 
pendante de  la  notification.  —  2.190. 

(Occupation  de  TERnAiN(.  F.  18,  22. 

19.  (Ojppofilûm.)—  L'art.  138,  Cod.  pén.,  qui 
punit  le  délit  d'opposition  par  voie  de  fait  k  l'exé- 
cution de  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement, 
n'est  pas  applicable  an  propriétaire  qui  s'oppose 
k  la  prise  de  possession  d'un  terrain  dont  il  a  été 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  mais  sans 
que  rindemnité  à  laquelle  il  a  droit  lui  ait  été 
payée.  —  2.190. 

(PLOS-VILUB.)  F.  2. 
(RecouBS.)  F.  20. 

(RÉPARATIONS.)  F.  12,  13. 

20.  (ittf#i^ûiifon.)  -— Les  décisions  par  lesquelles 
l'autorité  administrative  prononce  soit  la  résilia- 
tion d'un  marché  de  travaux  publics ,  soit  la  mise 
en  régie  de  ces  travaux,  constituent  des  actes  de 
pure  administration  qui  ne  peuvent  être  déférés  au 
Conseil  d'État  parla  voie  contentieuse...,  sauf  à 
l'entrepreneur  k  laire  valoir  devant  le  conseil  de 
préfecture  les  droiu  qu'il  prétendrait  résulter  pour 
lui  de  son  marché.  —  2.120. 

(Rbsponsabilitâ  ]  F.  6,  7,8, 17. 

(révocation  d'expbbt.)  F.  15. 

(RuB.)  F.  1  et  suiv. 

(Sommation.)  F.  18. 

2i.  [StaUke.)  —  L'érection  sur  une  place  publi- 
que de  la  statue  d'un  personnage  historique,  pro- 
jetée par  une  commune,  a  le  caractère  d'un  tra- 
vail public;  dès  lors,  c'est  k  l'autorité  administra- 
tive seule  qu'il  appartient  de  connaître  des  cou- 
testations  relatives  an  concours  ouvert  par  la 
commune  pour  le  modèle  de  cette  statue.  — 
1.187. 

(Travaux  communaux.)  F.  12,  21. 

z2.  (IfniM.)  Le  propriétaire  d'un  terrain  qu*il  a 
acheté  pour  j  établir  une  usine  est  en  droit,  dans 
le  cas  où  ce  terrain  vient  k  être  occupé  pour  l'exé- 
euiion  de  travaux  publics,  de  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  des  dépenses  par  lui  faites  pour 
remplacer  provisoirement  cette  usine.  —  2.176. 

F.  11. 

(VOIB  PUBLIQUE.  ]  F.  1  et  8.,  4,  5. 

F.  Bail.  ~-  Chemin  de  fer.  ->  Usines. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(Dommaget-intiTéU,  —  ConoNTeiiee  déïoyak.— 
CompiUnee.) —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  négociant  contre  un  autre 
négociant  k  raison  de  faits  se  rattachant  au  com- 
merce des  deux  parties,  tels  que  des  faits  de  con- 
currence déloyale.  —  2.167. 

F.  Acte  de  commerce,  etc. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

(Appel.)  F.  4. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 
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(Circonstance  aggravante.)  F.  7. 

1.  {CUation.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
citation  donnée  par  la  partie  civile,  en  matière 
correctionnelle,  contienne  une  conclusion  formelle 
k  des  dommages-intérêts  ;  il  suffit,  pour  sa  vali- 
dité, qu'elle  contienne  l'énondation  des  faits.  — 
2.171. 

2.  Comme  aussi,  la  citation  donnée  par  la  partie 
civile  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul  qu'elle 
conclut  k  l'application  de  la  peine  édictée  par  la 
loi  :  une  semblable  conclusion  doit  simplement 
être  réputée  non  avenue,  comme  étant  une  erreur 
de  rédaction.  —  Ibid. 

3.  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en  l'ab* 
sence  du  prévenu  ^ui  fait  défaut,  et  sur  la  simple 
réquisition  du  ministère  public,  annuler  la  citation 
pour  vices  de  forme  :  c'est  Ik  une  exception  per- 
sonnelle k  la  partie  intéressée  et  dont  elle  peut 
seule  se  prévaloir.  —  ibid. 

(Compétence.)  F.  5  et  s. 
(Délai.)  F.  4. 
(Oommaobs-intéréts.)  F.l. 

4.  {Jagametit  par  défaut.)  —  La  signification,  an 
domicile  du  condamné,  d'un  jugement  correction- 
nel par  défaut,  fait  courir  contre  lui  les  délais  de 
l'opposition  et  de  l'appel,  encore  bien  ^u 'il  eût  dis- 
paru de  ce  domicile  k  l'époque  de  la  signification, 
s'il  l'avait  néanmoins  conservé  et  ne  s'en  était 
absenté  que  pour  se  soustraire  k  l'exécution  d'un 
mandat  de  justice  et  de  condamnations  précédem- 
ment prononcées  contre  lui.  — 1.370. 

(Opposition.)  F.  4. 
(Peine.)  F.  2. 

5.  IQuaiificatUm  det  faiU.y-ltL  citation  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  les  ordonnances  et  ar« 
rets  de  renvoi  devant  ce  tribunal  n'étant  point  at- 
tributifs, mais  simplement  indicatifs  de  juridic- 
tion, les  juges  saisis  en  vertu  de  ces  actes  conser- 
veot  le  droit  de  décliner  leur  compétence,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  une  décision  définitive 
sur  le  fond  de  la  poursuite.  —  1.196. 

6.  Et  cette  contestation  de  compétence  peut  se 
fonder,  non-seulement  sur  l'appréciation  des  faiii 
articulés  et  incriminés  originairement,  mais  en- 
core sur  les  modifications  et  circonsUnces  nou- 
velles qui  se  sont  produites  depuis.  »  Ibid, 

7.  Toutefois,  l'allégation  par  le  prévenu  de  cir- 
constances aggravantes  non  comprises  dans  la 
poursuite  ne  peut  donner  lieu  k  une  déclaration 
d'incompétence  de  la  part  des  juges  correctionnels, 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  des  indices  et  des 
charges  assez  graves  pour  constituer  une  préven- 
tion de  crime.  —  Ibid, 

(SlONiF.  DE  JUGE.)  F.  4. 

F.  Faux  témoignage.  —Frais  en  matière  crimi- 
nelle. 
TRIBUNAL  DE  POLICE. 

1.  {Appel.)  »  Le  tribunal  de  première  instance, 
saisi,  non  comme  tribunal  correctionnel,  mais 
comme  tribunal  d'appel,  auquel  est  déférée  une 
décision  du  tribunal  de  police  rendue  sur  un  fait 
rentrant  dans  les  attributions  de  la  juridiction 
correctionnelle,  ne  peut,  en  annulant  cette  décision 
comme  incompétemment  rendue,  statuer  au  fond  et 
prononcer  la  peine  applicable  au  fait  dont  il 
s'agit  :  il  n'a  pas  une  juridiction  plus  étendue 
que  le  tribunal  ae  police  lui-même.  —  1.104. 

2.  {Délit.)  —  Il  suffit  qu'un  fait  dont  le  tribunal 
de  police  est  saisi  soit  déuoncé  comme  délit  dans 
la  ciution,  pour  que  ce  tribunal  doive  se  déclarer 
incompétent  :  il  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir, 
entendre  des  témoins  et  se  fonder  sur  leurs  dépo- 
sitions pour  ramener  ce  fait  aux  proportions  d'une 
simple  contravention.  — 1.104. 

(UfCOlIPÉTBNGI.)  F.  1>  2. 
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3.  {Preuve,  —  Benteignements.).  —  Le  tribunal 
de  police  ne  peut  fonder  sa  décision  sur  des  ren- 
seignements par  lui  recueillis  en  dehors  des  dé- 
hats.  — 1.99. 

V.  Cassation.  —  Délibéré.  —  Etablissement 
insalubre. 

TROMPERIE.  —  F.  Boulanger.  —  Vente  de 
marchandises. 

TUTELLE-TUTEUR. 

i.  (Administration  conUnuie.)  —  Le  tuteur  qui, 
du  consentement  du  mineur  doTenu  majeur,  a 
continué  son  administration ,  ne  doit  compte  de 
cette  administration  que  comme  mandataire,  et , 
dès  lors,  conformément  aux  règles  du  mandat  {n^ 
tamment  quant  au  point  de  départ  des  intérêts 
des  sommes  par  lui  dues},  à  moins  que  les  actes 
par  lui  faita  ne  se  lient  intimement  et  ne  soient 
connexes  à  des  opérations  de  la  tutelle.  ^-  2.201. 

2.  {Arbres  de  haute  futaie,)  —  Les  arbres  de 
haute  futaie,  non  mis  en  coupe  réglée,  sont  consi- 
dérés non  comme  des  fruits,  mais  comme  une 
partie  intégrante  de  rimmeuble  ;  dès  lors,  le  tu- 
teur, fût-il  usufhiitier  légal ,  ne  peut  ni  les  abat- 
tra, ni  les  tendre,  soit  en  Tune,  soit  en  l'autre  de 
ces  <[ualités.  —2.201. 

3.  {Cession,)  —  La  cession  faite  par  le  tuteur, 
au  nom  du  pupille,  à  titre  de  paiement  par  com- 
pensation ,  est  nulle.  —  En  tout  cas,  la  nullité 
d'une  telle  cession  ne  peut  être  demandée  pour  la 
première  fois  en  appel.  -  2.249. 

(Compensation.)  K.  3. 
(compâtencb.)  y.  6,  7. 

4.  {Compte.)  —  Le  règlement  des  sommes  dont 
le  pupille  est  créancier  ou  débiteur  est  un  acte  de 
simple  administration  qui  rentre  dans  las  pouToirs 
du  tuteur.  —  2.249. 

(Demande  nouvelle.)  V.  3^ 
(Dépens.)  F.  10^ 
(Destitution.)  F.  12. 

5.  {Divisibilité.'^  —  La  tutelle  peut  être  dixisée 
entre  un  tuteur  k  la  personne  et  un  tuteur  aux 
biens.  — 1.21. 

6.  {Etranger,)  — Tout  ce  qui  touche  li  la  tu- 
telle étant  régi  par  le  sutut  personnel ,  les  tribu- 
naux français  sont  incompétents  pour  annuler  ou 
modifier  des  actes  dressés  en  France  arec  le  con- 
cours et  sous  la  présidence  du  représentant  d'une 
puissance  étrangère,  et  ayant  pour  objet  l'organi- 
sation de  la  tutelle  d'un  mineur  dont  le  père,  sujet 
de  cette  puissance,  résidait  en  France  lors  de  son 
décès,  sans  aToir  été  autorisé  h  ;  établir  son  do- 
micile. —  2.20. 

7.  Et  la  couTention  consulaire  conclue  entre  la 
France  et  l'halie  le  22  juill.  4862  (promulguée  par 
décret  du  24  sept,  suitaut)  ne  déroge  nullement 
ù  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  Italiens.  — 
Ihid, 

8.  {FutaiUe.)  —  Une  futaille  affectée  au  serrice 
d'une  ferme  est  immeuble  par  deatiuatioo ,  et  ne 
peut,  en  conséquence,  être  déplacée  par  le  tuteur. 
—  2.201. 

9.  {ffonoraires.)  —  Il  peut  être  alloué  d'avanee 
au  tuteur  par  le  conseil  de  famille  une  certaine 
somme  b  titre  d'indemnité  annuelle  ou  de  rem- 
boursement des  dépenses  que  nécessitera  sa  ges- 
tion.—1.21. 

(Inconduite.)  F.  12. 
(Intérêts.)  F.  1. 

10.  {Intérêt  personnel.)  —  Le  défaut  de  mise  en 
cause  du  subrosé  tuteur,  quand  le  tuteur  a  des  in- 
térêts opposés  a  ceux  du  mineur,  entraîne  la  nul- 
lité de  la  procédure;  et  les  frais  de  cette  procé- 
dure doivent  être  supportés  conjointement  par  le 
poursuivant  d'instance  et  par  ceux  qui  se  sont 
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Joints  &  lui ,  bien  qu'ils  aient  ensuite  eenehi  k  leur 
mise  hors  d'instance.  —  2.131. 

41.  {Mère  tutrice,)  —  Une  mère  tutrice  est  dei- 
tituable  pour  cause  d'inconduite  notoire.  ^  1.155. 

12.  Et  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  an- 
cune  loi ,  décider  qu'il  y  a  inconduite  notoire  de 
la  part  de  la  femme  qui,  après  s'être  plaeée  sont 
la  domination  d'un  homme  indigne  de  l'estime  pa- 
blique,  le  suit  en  pays  étranger  avec  ses  eofantj, 
et  y  contracte  un  mariage  sans  aneuDO  des  for- 
malités nécessaires  pour  que  ce  mariage  puisse 
valoir  en  France.  — 1.155. 

(SUBROO*  tctbub.)  F.  10. 

F.  Dépens.  —  DésaTcn  d'enfant.  -^  Mariage. 

—  Partage  d'ascendant.  —  Puissance  paternelle 

—  Testament. 


ULTR4  FETITA.— F.BalL 
UR&ENGE.  —  F.  Bref  délai.  —  Expiopristieo 
peur  utilité  publique. 
USAGE  FORESTIER. 
(Besoins  des  usagers.)  F.4et8. 

1.  {Chose  ju§ée,)  —  L'arrêt  qui  reconnaît  d'an» 
manière  générale  et  sans  restriction  à  une  com- 
mune hi  qualité  é'nsagère  dans  nne  forêt,  d'i pas- 
néanmoins  l'autorité  de  la  chose  >ugée  sur  l'éten- 
due du  droit  d'usage  reconnu  r  si  aucune  diCfiealié 
n'a  été  alors  élevée  à  ce  sujet,  et  n'implique  pu 
qu'il  doive  s'exercer  même  sur  la  partie  réserrée 
pour  croître  en  futaie.  —  4.21& 

2.  L'arrêt  qui ,  statuant  sur  une  demande  en 
réclamation  d'un  droit  d'usage  et  en  fixation  de  ce 
droit  à  une  étendue  déterminée  de  la  forêt,  dé- 
clare les  nsapers  bien  fondés  dans  leur  demande 
sans  distinction,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant 
sur  le  droit  en  lui-même  que  suc  son  étendue,  en- 
core bien  que  le  propriétaire  ait  contesté  l'exi*- 
tence  du  droit  d'une  manière  générale,  sans  s'ex- 
pliquer subsidiaif  ement  sur  son  étendue  :  dans  ce 
cas,  le  propriétaine  de  la  forêt  n^est  pas  reeevable 
à  prétendre  plus  tard  que  le  droit  des  usagers  doit 
être  restreint  à  une  étendue  moindre  que  «elle  qni 
a  fait  l'objet  de  la  demande  primitif.  —  1.ST5. 

3.  Mais  si  cette  demande  d'une  étendue  fixe  a 
été  rejetée  en  première  instance,  par  un  jugement 
dont  il  n'a  été  interjeté  appel  que  sur  les  autres 
chefs,  ce  jugement  conserve  quant  à  ce  point  l'aa- 
torité  de  la  chose  jugée,  quelle  que  soit  la  déci- 
sion intervenue  en  appel,  et  par  suite  le  proprié- 
taire peut  ultérieurement  faire  déterminer  à  une 
étendue  moindre  celle  à  laquelle  oui  droit  les 
usagers.  —  1.275. 

(Bélivrancx.)  F.  9. 

4.  (Etendue.)  —  L'étendue  d'un  droit  d'usage 
forestier,  et  spécialement  d'un  droit  de  pêturage, 
doit,  comme  l'éteudue  de  tout  autre  droit  à  l'usage 
des  fruits  d'un  fonds,  être  déurminée  d'après  les 
besoins  des  usagers.  -  1.275. 

5.  Par  suite,  il  peut  être  décidé  que  le  proprié- 
taire de  la  forêt  ne  sera  tenu  de  délivrer  qae  tant 
d'hectares  par  chaque  tête  de  bétail.  —  7oi4. 

6.  Gomme  aussi  que  la  déliTrance  consistera 
dans  une  quotité  déterminée  (deux  cinquièmes,  si 
cela  est  reconnu  nécessaire]  de  ta  forêt  tout  en- 
tière.— Ibid, 

(Exercice  individuel.)  F.  8,  9. 

7.  (Futaie.)  »  Dans  Tancienne  Lorraine,  comme 
en  France,  les  droits  d'usage  ne  devaient  plus 
s'exercer  sur  la  part  de  forêt  mise  en  réserve  pour 
croître  en  futaie  :  il  y  avait  présomption  que  la 
partie  de  forêt  nen  réservée  suffisait  à  la  sattsfae- 
tion  des  besoins  des  usager».  —  4.246. 


USUFRUIT. 

fQuontÉ.)  F.  4  et  sait. 

8.  (Ramage.)  —  Le  ramage  on  droit  av  mort- 
bois  peut  être  eiereé  indi^idnellement  par  chacmi 
des  usagers,  lorsque  ce  mode  d'exercice  est  eon- 
forme  au  titre  constitutif  du  droit  d*usage.  — 
l.i75. 

9.  Mais  il  ne  peut  être  exercé  que  lorsque  la 
délivrance  en  a  été  régulièrement  faite.  — 1.215. 

Y,  Prescription. 

USINE. 

(Autorité  jcdiciaibi.)  7. 4. 

(GOMPÉTSNCB.)  K.4. 

1.  {Existence  légaie.)  —  Doit  être  considéré 
comme  ayant  une  existence  légale  dans  le  sens  de 
l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  mou- 
lin établi  sur  Tune  des  arches  d'un  pont  exis- 
tant sur  une  rifière  navigable,  bien  que  ce  mou- 
lin ait  été  construit  postérieurement  à  l'édit  de 
février  1566,  si,  par  un  acte  de  l'autorité  souto- 
raine  antérieur  à  cet  édit,  les  auteurs  du  proprié- 
taire du  moulin  avaient  été  mis  en  possession  de 
l'arche  où  il  eiiste,  ainsi  que  du  cours  d'eau  pas- 
sant sous  cette  arche.  Dès  lors,  le  propriéuire  a 
droit  à  une  indemnité  en  cas  de  diminution  de  la 
force  motrice  du  moulin,  résultant  de  l'exécution 
de  travaux  publics.  —  S.56. 

fFERMIBR.)  V.  3, 4. 

à.  [Force  motrice.)  —  Lorsque  des  travaux  exé- 
cutés par  l'administration  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable  ont  eu  pour  effet  de  supprimer  la  force 
motrice  d'une  usine,  les  intérêts  de  l'indemnité 
due  de  ee  chef  au  propriétaire  courent  du  jour 
même  oti  le  propriéuire  a  été  privé  de  ses  reve- 
nus, et  non  pas  à  partir  du  jour  de  la  demande 
seulemesit.  —  2.56. 
.F.l. 

(INDKIINITÉ.)  7.  1,  S. 
(PASSJkGK.)  F.  3,  4. 

3.  {RègkmentaâmUUttratif.)'^  L'arrêté  admi- 
nistratif qui,  en  ordonnant  la  pose  d'un  repéra 
près  d'une  usine  établie  sur  un  conn  d*eau,  dis- 
pose que  ee  rapèra  restera  toujoon  accessible  soit 
aux  fonctionnaires,  soit  aux  particulien  intéressés 
à  vérifler  la  hauteur  des  eaux,  autorise  par  cela 
même  les  fermien  des  autres  usines  h  passer, 
pour  accéder  au  rapère,  sur  le  fonds  de  celui  à  qui 
appartient  l'usine  oti  se  trouve  le  repéra.  — 
1.48é. 

4.  Et  dans  ce  cas,  si  l'arrêté  administratif  se  Uit 
sur  l'assiette  du  passage  appartenant  aux  intéres- 
sés, c'est  aux  tribunaux  chargés  de  faira  l'appli- 
cation de  cet  arrêté  qu'il  appartient  dedéterminer 
le  point  par  lequel  le  passsge  sera  exercé  et  de 
prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son 
exercice.  —  Ihid, 

F.  Bail.  —  Eaux.  —  Moulin.  —  Travaux  pu- 
blics. 
USUFRUIT. 

1.  {AmélioratUmeA  —  L'art.  699,  God.  Nap., 
aux  termes  duquel  les  améliorations  faites  par 
l'usufruitier  profitent  au  nu-propriétaira,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  améliorations  faites  par  un  tien 
délenteur  qui  a  prescrit  la  pleine  propriété  de 
l'inimeuble  gravé  d'usufrait.  ^  Dès  Ion,  la  valeur 
de  ces  améliorations  ne  doit  pas  êtra  comprise 
dans  l'estimation  de  l'immeuble  dont  l'usufruitier 
ou  ses  représentants,  qui  ne  peuvent  restituer 
Timmeuble  en  nature,  doivent  compte  au  nu  pro- 
priéuire. —  1.47. 

2.  (Bâti.)  —  Le  bail  d'une  maison  consenti  par 
l'usufraitier,  après  résiliation  d'un  bail  précédent 
fait  au  même  locataire  et  ayant  encore  plus  de 
deux  années  h  courir,  est  obligatoire  pour  le  nu- 
propriéuire,  alon  Ynême  que  l'usufruitier  serait 
ilécédé  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du 
premier  bail.  — S.169. 
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3.  {CûfàtUm,)  —  La  dispense  dé  fournir  etntioii 
pour  un  usufruit  peut  résulter  de  la  recomman- 
dation faite  k  rexécuteur  testamenuire  de  préser- 
ver l'usufruitier  de  toute  formalité  eoncernani 
l'intérêt  des  tien.  ^  Î.181. 

iCn^AMClKES.)  F.  5. 
EXTINCTIOlf.)  F.  1. 
PRBSCaiPTiON.)  F.  1. 
RESILIATION.)  F.  s. 

4.  (Fea/e.)^  Au  cas  où  la  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'usufrait  a  eu  lieu,  du  consentement  de 
l'usufruitier,  pour  un  seul  et  même  prix,  l'usu- 
fruitier a  droit,  non  k  l'usufruit  du  prix  total, 
mais  à  une  part  de  ce  prix  corresponaanU  à  la 
valeur  de  1  usufruiu  —  i.«76. 

5.  Par  suite,  les  eréancien  du  nu-propriéuira 
qui  veulent  exercer  leun  droiu  sur  la  partie  de  ce 
prix  afférente  h  la  nue  propriété  peuvent  en  de- 
mander la  ventilation.  —  2.276. 

(Vkntilation.)  F.  5. 

F.  Enregistrement.  —  Expropriation  pour  uti- 
lité publique.  —  Rapport  k  succession.  —  Substi- 
tution prohibée.  —  Testament. 

USUFRUIT  L£GÀL. 

1.  {Frais  funéraires.  —  Deuil.)  —  Les  frais  du 
deuil  de  la  veuve  sont  compris  dans  les  frais  fu- 
néraires mis  k  la  charge  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  l'enfant  mineur.  —  2.S86. 

2.  {Inventaire.  —  Déchéance.)  —  L*époux  sur- 
vivant qui  n'a  pas  fait  invenuira  après  le  décès 
de  son  conjoint  encourt  de  plein  droit ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  en  justice, 
la  déchéance  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enlanu  mineun,  ...k  moins  qu'il  ne  prouve  avoir 
eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  faire  invenuira, 
ou  en  avoir  été  empêché  par  foroe  majeure.  — 
2.109. 

3.  La  déchéance  doTusufrait  légal  sur  les  biens 
des  enfanU  mineun  prononcée  par  l'art.  1442, 
Cod.  Nap.,  contre  l'époux  survivant  qui  n'a  pas 
fait  inventaire,  est  applicable  même  au  cas  ok  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  doUl,  mais  avec 
stipulation  d'une  communauté  d'acquêu.  — 
2.201. 

4.  (Jfère.  —  tneonduUe.)  —  La  mère  destituée 
de  ses  fonctions  de  tutrice  pour  inconduite  notoire 
ne  perd  pas  pour  cela  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfanU  mineurs.  —  2.225. 

5.  Mais,  au  cas  de  mauvaise  administration  de 
la  mère ,  les  juges  pourraient  ordonner  que  les 
biens  seront  administrés  par  le  tuUur,  k  la  ebarae 
par  lui  de  faire  annuellement  compU  k  U  mère  du 
revenu  net,  après  prélèvement  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants. 
—  2.225. 

USURE. 
(Gassatioiv.)  F.  3. 

1.  {Complicité.)  —  Doit  être  considéré  comme 
complice  du  délit  d'habitnde  d'usure,  celui  par 
rintermédiaire  duguel  des  prêu  ont  été  faiu  k  un 
Uux  usuraire...  Vainement  objecterait- il  que, 
comme  inurmédiaire,  il  a  eu  le  droit  de  prélever 
un  salaira,  si  les  faiu  personnels  qui  lui  sont  im- 
putés excluent  touU  idée  d'un  mandat  k  lui  donné 
UciUment  par  l'emprunteur.  — 1.341. 

F.  6. 

2.  (Bseampte.  —  Changs.)  ^  Il  appartient  aux 
juges  correctionnels  de  décider  que  la  forme  de 
l'escompte  ou  du  change  donnée  k  des  opérations 
n'a  eu  pour  but  que  de  dissimuler  des  intérêu  usu- 
raires  ;  et  leur  appréciation  k  cet  égard  est  souve- 
raine et  échappe  an  oontréle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—1.341. 

3.  (UaMude.)  —  Au  cas  ok  les  juges  du  faU 
ont  fondé  sur  l'exittonce  de  trois  prêu  osunlret 
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une  eondamnatioa  pour  délit  dliabiUide  d'usure» 
U  Cour  de  ctseation  peut  maintenir  eette  condam- 
nation, tout  en  écartant  un  de  ces  prêts  :  rexie- 
tance  de  deux  prêts  délictueux  suffisant  pour  con- 
stituer Thabitude  d'asnre.  —  1.341. 

4.  {Int&réU  en  dedans.)  —  Le  fait  du  prélève- 
ment  de  l'intérêt  au  moment  de  ropération  ne 
constitue  point  par  lui  seul  une  perception  usu- 
raire,  lorsque  le  titre  souscrit  par  Temprunteur 
est  un  effet  négociable.  —  1.341. 

5.  {MarehandUes.—  Tente  fictive.)  —  Peut  être 
considérée  comme  déguisant  un  prêt  usuraire  la 
conrention  par  laquelle  le  prêteur  lirre  a  Tem- 
prunteur  des  marchandises  que  celni-d  rOTond 
avec  son  coucours  a  des  acheteurs  complaisants, 
en  subissant  une  perte  sur  le  prix  :  peu  importe 
que  ces  acheteurs  ne  soient  pas  de  simples  prête- 
noms  du  prêteur.  -^  1.341. 

6.  Et,  en  pareil  cas,  les  acheteurs  se  rendent 
complices  du  délit  d'habitude  d'usure  commis  par 
ce  dernier.  —  Ibid, 

7.  \Kan-commerçant.)  —  Le  prêt  fait  par  un 
commerçant  à  un  non-commerçant  au  taux  légal 
en  matière  commerciale,  n'est  point  usuraire,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  un  caractère  purement 
eitil.  —  1.341. 

8.  Et  de  même,  le  prêt  par  un  non-commerçant 
k  un  commerçant  étant  présumé  fait  pour  les 
besoins  du  commerce  de  ce  dernier,  peut  UToir 
lieu,  sans  usure,  au  taux  de  6  p.  iOO.-- 1.341. 


VAINE  PATORE. 

[Règlement  municipal  —  Cameil  miinic^I.)— 
Un  arrèlé  municipal  sur  l'exercice  du  droit  de 
faine  pftture  n'est  légal  et  obligatoire  qu'au taut 
qu'il  a  été  précédé  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  et  qu'il  a  été  adressé  afee  cette  déli- 
bération au  sons -préfet  et  approuvé  par  le  préfet. 
"—  i.iw. 

VENTE. 

(Arbitrage.)  r.3. 

(Cession.)  f.  4. 

1 .  [Chose  d'aufrut.)  —  L'acquéreur  de  la  chose 
d'autruiqui,  eu  ayant  été  évincé,  l'achète  de  nou- 
▼eau,  mais  cette  fois  du  Téritable  propriétaire,  n'a 
pas  de  recours  eu  garantie  contre  son  vendeur 
primitif,  à  raison  du  supplément  de  prix  qu'il  a 
dû  payer  pour  ressaisir  la  propriété  de  la  chose, 
lorsque  c'est  aune  cause  de  plus-value  postérieure 
a  réTtction  qu'il  fant  attribuer  l'augmentation  du 

{irix  d'achat  dans  ce  eu,  comme  dans  tous  autres, 
es  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  excéder  la 
valeur  de  la  chose  au  temps  de  l'éviction.  — 
1.73. 

(GOMPiTINCB  )  F.  6. 
rCONSIONATlON.  )  F.  î. 
f  DiLIVRANCt  ]  F.  5. 
(DOMMAGBS-INTARÈn.)  F.  1,6. 

(Etiction.)  F.  1. 

i,  [Evicti&n  [CroMe  (T.)  —  L'acquéreur  auto- 
risé par  la  loi  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix, 
lorsqu'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  reven- 
dication, ne  peut,  dans  le  silence  du  contrat,  être 
forcé  d'en  opérer  la  consignation.  —  S.148. 

(BXPKRTISB.)  F.  3. 

(Garautib.)  F.  1. 

(Insoltamuté.)  F.  5* 

3.  {Prix.)  —  La  mission  donnée  k  des  tiers  de 
Axer  un  prix  de  vente  dans  le  cas  de  l'art.  158S, 
Cod.  Ifap.,  ne  constitue  ni  un  arbitrage,  ni  une 
expartist,  soumit  ans  foraïaUtét  prcicritea  par  la 


VENTE  DE  MARCHiNDISES. 

Code  de  procéduiOr  nai»  un  vérilalila  i 
compléter  la  convention  de  veste. — iLi54. 

4.  (Pnmette  dr  venU.y  —  Le  droit  résnhant 
d'une  promesse  de  vente  (stipulée  notaaMnent  dans 
un  bail)  ne  peut  être  cédé  à  un  tiera^  sans  le  con- 
sentement ou  l'acceptation  du  promettant,  par 
celui  au  profit  duquel  celte  promesse  a  éléconsen- 

(SOPPLiMBHT  DE  PRO.)  F.  1. 

5.  (Tffnie.}  —  Le  vendeur  de  mar^andises  qui 
a  accordé  un  terme  k  l'acheteur  peut  néanmoins 
refuser  la  délivrance  des  marchandises  ou  exiger 
des  garanties,  lorsque  l'achetettr,  qui  a'était  pré- 
senté comme  un  commerçant  sérieux,  ne  possède 
aucun  magasin,  ne  se  livre  à  aucun  eonmeree  ré- 
gulier, et  enfin  ne  jouit  d  aseun  crédit.  —  2.242. 

(TiBRs.)  r.  3. 

6.  (YiÛe.)  —  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  r4>nnattre  de  k  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  des  particuliers  contre 
une  ville,  à  raison  de  l'inexécution  de  l'engage- 
ment qu'elle  aurait  pris  envers  eux,  en  leur  ven- 
dant des  terrains,  de  maintenir,  tels  qu'ils  étaient 
au  moment  de  la  vente,  les  plans  et  pre|eu  pour 
les  abords  et  les  alitements  d'une  me,  lesquels 
plans  et  projets  enraient  ensuite  été  modifiés.  -^ 
2.17d. 

(Voie  publique.)  F.  6. 

F.  Chemin  vicinal.  —  Dernier  resaort.  —  Dot. 

—  Enregistrement.  —  Exécuteur  testamentaire. 

—  Faillite.  —  Meubles.  —  Mineur.  —  Mitoyen- 
neté. »  Navire.  »  Privilège.  —  Saisie-exécution. 

—  Usufruit.  —  Usure.  —  Vice  rédhibitoîn. 
VENTE  DE  MARCHANDISES  ou  VENTE  COM- 
MERCIALE. 

(Enguais.)  F.  5,  6. 
(Expbrtisb.)  F.  S. 

1.  (Qualité  loyale  et  marchande.  —  EckOMiiBûn.) 

—  fin  matière  commerciale,  l'acheteur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  quand  la  qualité 
de  la  marchandise  livrée  n'est  ni  loyale  ni  msr- 
chaude,  encora  bien  qu'il  ait  été  convenu  que  si 
la  marchandise  n'était  pas  eonfwne  k  l'échantiN 
Ion,  il  y  aurait  lieu  seulement  k  dimiuntion  de 
prix  :  les  parties  étant  eensées  avoir  entendu,  en 
traitant,  que  la  marchandise  devait  être,  dans  mus 
les  cas,  de  qualité  loyale  et  marchande.  —  l.S3i. 

2.  Et  si ,  en  un  tel  cas ,  le  vendeur  allègue  que 
le  défont  de  qualité  de  la  marchandiae  provient 
d'avaries  dont  il  n'est  pas  responsable ,  m  tribu- 
naux peuvent,  sans  recourir  k  l'expertise  qui  se- 
rait demandée,  décider,  en  se  fondant  sur  les  cir- 
constances de  la  cause ,  que  le  défaut  de  qualité 
a  pour  cause  un  vice  propra  k  la  marchandise  li- 
vrée.—1.232. 

(RESOLUTION.)  F.  1,2. 

à.  (TromjMrie.)  —  La  disposition  du  paragra- 
phe 3  de  l'art,  i**  de  la  loi  du  27  man  1851,  qui 
étend  la  pénalité  de  l'art.  423,  Cod.  pén.,  aux  in- 
dications frauduleuses  tendant  k  falra  croire  à  un 
pesage  antérieur  et  exact  des  marchandises  ven- 
dues, s'applique  aux  tromperies  commises  parles 
acheteun,  aussi  bien  qu'k  œllea  commises  parles 
vendeun.— 1.304. 

4.  Il  n'y  a  délit  de  tromperie  sur  la  nators 
de  la  chose  vendue,  qu'autant  que  cette  marchao- 
dise  a  été  donnée  pour  ce  qu'elle  n'a  jamais  été, 
ou  qu'elle  a  été  tellement  altérée  que  sa  nature 
pramière  a  disparu ,  ou  qu'elle  a  été  rendue  im« 

Îropre  k  l'usage  auquel  elle  était  destinée.— 
.470. 

5.  Spécialement,  ne  constitue  pas  un  tel  délit 
le  Isit  de  vendra  pour  du  guano  pnr,  an  mélaB|e 
composé  pour  moitié  de  ce  guano  et  pour  moitié 
d'un  guano  de  qualité  inférieura,  encore  bien  qse 
ee  mélange  aurait  eu  pour  eObt  d'aliénr ,  dans  la 
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proportion  do  plus  de  moitié,  le  principe  dieiinc- 
tif  de  l'engrais  Tendo  :  eo  n*est  U  qu'une  modifi- 
cation de  la  marchandise  ou  amoindrissement  de 
sa  qualité»  et  non  une  altération  de  sa  substance 
poussée  Jusqu'au  point  de  la  dénaturer.  —  /M. 

6.  Il  n*7  a  pas  non  plus  dans  ce  fait  délit  de 
tromperie  sur  le  poids  ou  le  Toiume  de  la  mar- 
chandise Tendue,  la  matière  mêlée  h  celle-ci 
n'étant  pas  une  matière  inerte.  —  ibid. 

7.  La  mention  faite  inexactement  et  frauduleu- 
sement des  pessges  de  marchandises  vendues,  sur 
un  registre  h  souche  duquel  cette  mention  est 
destinée  h  être  détachée  en  forme  de  récépissé 
pour  serrir  de  base  au  règlement  des  comptes  et 
au  paiement,  constitue  le  délit  de  tromperie  par 
indications  fhiuduleuses  tendant  h  faire  croire  à 
un  pesage  antérieur  et  exact,  que  réprime  l'art  l*', 
S  3,  de  la  loi  du  27  mars  iSM.  — 1.304. 

VENTE  PUBLIQUE. 

i.  {Maiitrêi  d'or  et  d'argent.  —  Origine  étran- 
gère. —  Objets  d'art.)  ^  Celui  qui  achète  dans 
une  Tente  publique  un  objet  annoncé  comme  étant 
en  or  étranger,  mais  sans  garantie  du  titre,  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  Tente ,  ou 
des  dommages-intérêts ,  sous  prétexte  que  l'objet 
tendu  n'est  au 'en  composition  d'or  et  d'argent,  si, 
en  réalité ,  1  or  qu'il  contient  est  dans  la  propor- 
tion exigée  par  les  usages  du  commerce  pour  les 
matières  d'or  d'orifgine  étrangère.  —  i.93. 

8.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'or  n'entre 
dans  l'objet  acheté  que  comme  ornement,  et  que 
cet  objet  a,  sous  le  rapport  de  l'art ,  une  taleur 
indépendante  de  celle  des  matières  qui  l'ornent. 

3.  (Terme.  —  Euiesien.  —  Notaires.)  —  Les 
huissiers  (dans  les  lieux  oii  il  n'existe  pas  de 
eomroissaires-priseurs)  ont  le  droit  de  procéder 
aux  Tentes  publiques  de  meubles  stcc  stipulation 
de  terme  et  de  cautionnement  :  ce  droit  n'appar- 
tient pas  exclusitementaux  notaires.  —  i.286. 

F.  Moulin.  —  Notaire. 

VENTILATION.  ^  V.  Usufruit 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  Y.  Office. 

VÉTÉRINAIRE.  —  7.  Militaire. 

VICE  RÊDHIBITOIRE. 

(Action  civils.)  V.  2,  3. 

i.  (Carrière.» EjceaoafioM.)— Des  excavations, 
provenant  d'anciennes  carrières  abandonnées,  qui 
existent  sous  des  terrains,  sont  des  vices  cachés 
dont  le  vendeur  de  l'immeuble  doit  garantie  h 
l'acquéreur,  lorsque,  dans  le  contrat  de  Tente,  le 
premier  a  eu  le  tort  de  garder  le  silence  sur  ces 
excuTations  qui  lui  avaient  été  signalées  par  son 
propre  vendeur,  et  qu'en  outre,  le  second  n'a  pu 
en  connaître  l'existence,  ni  par  l'aspect  des  lieux , 
ni  par  une  prétendue  notoriété  publique.-» 2.133. 

(DÉLAI.)  Y.  %  3 

S.  (^Maladie  contagieuse.^  —  Celui  qui  a  acheté 
un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse  consti- 
tuant un  vice  rédhibitoire  peut,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  spécial  fixé  par  la  loi  du  20  mai 
1838»  interrenir  oomme  partie  civile  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  y  réclamer  des  dom- 
mages-intérêu,  sur  la  poursuite  exercée  par  le 
ministère  publie  contre  le  vendeur ,  comme  pré- 
venu du  délit  puni  par  les  art  458  et  suiv.,  Cod. 
pén.  —  2.25i. 

3.  Il  peut  même  actionner  son  vendeur  devant 
la  Juridiction  civile,  fc  raison  du  préjudice  que  lui 
auraient  causé  la  vente  frauduleuse  dont  il  s  agit  et 
la  eommunication  de  l'animal  vendu  aToc  d'autres 
aoinaux,  faiu  réputés  délita  par  les  art  499  et 
suiv.,  Cod.  pén.  —  2.199. 

(Paetii  aviu.)  Y.  2. 
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VISA.  —  Y.  Saisie  immobtUère. 

VISITE  DE  LIEUX.  ^  Y.  Desoente  sur  les 
lienx.  —  Expropriation  pour  utilité  publique. 

VOIES  DE  FAIT.—  r.  Délit miUtaire.  —  MiU- 
taire. 

VOIE  PUBLIQUE. 

(AnBRBs.)  K.  3, 4. 

(Clotorii.)  K.  1,2. 

1.  (Éclairage.)  Les  entrepreneurs  de  travaux  de 
construction  sont,  tant  pénalement  que  civilement» 
responsables  des  accidents  résultant  de  l'inexécu- 
tion des  précautions  prescrites  soit  par  un  règle- 
ment de  police,  soit  par  le  cahier  des  charges  de 
leur  entreprise ,  relativement  k  Téclairage  et  à  la 
clôture  des  excavations  pratiquées  et  des  dépêtsde 
matériaux  opérés  sur  la  voie  publique.  — 1.197. 

2.  Et  les  entrepreneurs  ne  sauraient  échapper 
h  cette  responsabilité,  sur  le  motif  qu'ils  auraient 
pria  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  leur 
étaient  imposées  par  leur  cahier  des  charges,  et 
que  d'ailleurs  l'insuffisance  de  ces  mesures  n'au- 
rait donné  lieu  à  aucune  réclamation  de  l'autorité. 
— /èid. 

Y.  5,  6. 

3.  [Embarras.)  ^  Le  fait  d'avoir  laissé  des  ar- 
bres prendre  leur  développement  en  saillie  sur 
une  voie  publique  et  étendre  leurs  branches  au- 
dessus  de  cette  voie  de  manière  à  y  gêner  la  cir- 
culation, ne  constitue  pas  la  contravention  d'em- 
barras de  la  voie  publique  punie  par  Tart.  471 . 
no4,  Cod.  pén.— 1.343. 

4.  Et  cela  encore  bien  que  le  commissaire  de 
police  et  le  maire  auraient  ordonné  l'abatage  de 
ces  arbres,  s  il  n'a  étépris  aucun  arrêté  municipal 
dans  cet  objet.  —  Ibid. 

5.  L'art  471,  n"  4,  Cod.  pén.,  qui  punit  l'em- 
barras de  la  voie  publique  et  le  défaut  d'éclairage 
des  matériaux  entreposés  sur  cette  voie,  est  inap- 
plicable au  propriétaire  d'un  terrain  joignant  la 
voie  publique,  bien  que  non  clos  et  livré  au  public. 
—1.151. 

6.  ...Sauf  h  l'autorité  municipale  h  pourvoir  h 
la  sûreté  de  la  circulation  sur  un  tel  terrain  par 
un  arrêté  spécial  prescrivant  au  propriétaire  les 
précautions  convenables.  — Ibid» 

(ENTaBPRXNKOa.)  Y.  1,  2. 

(Etalage.)  Y.  8. 

(Râolement  municipal.)  F.  6,  8. 

(RnSPONSABlUTi.)  K.  1, 2. 

7.  [Terrain  contiau.)  —  Tant  qu'un  terrain 
contigu  a  la  voie  publique  est  livré  à  la  circulation 
publique  par  son  propriétaire,  et  se  confond  ainsi 
avec  cette  voie,  il  est  soumis  aux  mesures  de  po- 
lice ou  de  petite  voirie  applicables  h  toute  voie 
publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  com- 
modité et  la  sûreté  de  la  circulation,  ainsi  que  la 
salubrité  publique.  -  1.150. 

8  Spécialement,  l'arrêté  municipal  qui  interdit 
tout  étalage  de  marchandises ,  sans  l'autorisation 
de  la  police,  sous  les  couverts,  hangars  ou  cor- 
nières joignant  la  voie  publique,  est  obligatoire 
même  à  1  égard  de  propriétaires  de  maisons  ayant 
des  arceaux  sous  lesquels  sont  établis  des  étalages, 
encore  bien  que  ces  arceaux  soient  aussi  leur  pro- 
priété ,  s'ils  sont,  de  leur  consentement,  ouverts 
au  public.  —  Ibid. 

Y.  Rue.  —  Travaux  publia.  —  Vente. 

VOIRIE. 

(Alionehent.)  k.  2, 3. 

1.  (itutorwafion)— L'autorisation  de  construire 
sur  ou  joignant  une  voie  publique  n'est  périmée 
après  une  année  qu'autant  que  les  travaux  n'ont 
pas  été  commencés  dans  le  délai.  —  En  consé- 
quence» U  suffit  qu*au  Jour  du  procès-verbal  dé- 
nonçant un  fait  deeoostniction  sans  antoriiation 
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le  long  d*an  chemin  Tieinal  de  grande  eommnni- 
catioD,  les  traTauz,  eommencés  en  teriu  d*une  aa- 
toribation  dn  préfet  ne  fixant  pas  de  délai  pour 
leur  acbètenient,  fassent  en  court  d'exécution, 
pour  qu'il  n'v  ait  pas  contraTention,  —1.101. 

(GlÔturk.)  V.  3. 

(Cohp6tbmcs.)  F.  8,  9. 

(délai  )  F.  1.  10. 

S.  {Démoliiiùn.)  —  Au  cas  de  travaux  exécnfés 
sans  autorisation  sur  un  terrain  retranchable 
d'après  un  plan  général  d'alignement,  le  juge  de 
police  saisi  de  la  contraTeniion  doit,  indépendam- 
ment de  la  condamnation  à  l'amende,  ordonner  la 
démolition  de  ces  traraux ,  alors  même  qu'un  ar- 
rêté préfectoral  les  aurait  déclarés  non  confortatifs. 
-  1.428. 

3.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'un 
mur  construit ,  sans  autorisation ,  en  équerre  sur 
un  autre  mur  su]et  à  reculement,  dans  le  but  de 
clore  un  terrain  mi&  à  jour  par  la  reconstruction 
à  l'alignement  d'une  maison  contiffué  :  vainement 
opposeréit-on  le  droit  accordé  par  l'art.  647,  God. 
liap.,  à  tout  propriétaire  de  se  clore,  ce  droit, 
)oraqu*il  s'agit  d'une  clôture  sur  la  voie  publique, 
ne  pouTant  s'exercer  qu'en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  lois  spéciales  sur  la  matière.  — 

4.  Le  préfet  ne  peut  ordonner  protisoirement 
la  destruction  d*une  construction  gênant  la  liberté 
de  la  circulation  publique  que  dans  le  cas  où  cette 
construction  est  élevée  sur  une  dépendance  de  la 
grande  toine.  —  S.87. 

5.  Les  arrêtés  prescrivant  la  démolition  de 
constructions  pour  cause  de  sûreté  publique  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  pris  sans  une  expertise 
préalable.  —  8.52. 

(DOMMAGCS-INTARâTS.)  F.  6. 

6.  (Éclairage  au  gaz,)  —  Le  fait,  par  une  com- 
pagnie d'éclairage  au  gaz,  d'avoir,  par  suite  du 
mauvais  état  de  conduites  de  gaz,  infecté  la  terre 
qui  entoure  des  plantations  bordant  la  voie  publi- 
que, ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie  :  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêu  par  la  ville  contre  la 
compagnie.  —  2.280. 

(H ADTBUa  DBS  MAISONS.)  F.  7. 

7.  (Parti  (  ViUe  de.)  —  Si  le  conseil  de  préfectnn 
est  compétent  pour  connaîtra  des  contraventions 
aux  dispositions  de  l'art.  l*r  du  règlement  du 
27  juillet  1859  relatives  k  la  hauteur  des  maisons 
bordant  les  mes  ou  boulevards  dans  la  ville  de 
Paris,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  con- 
traventions à  la  disposition  de  l'art.  5  du  même 
règlement  relative  a  la  hauteur  des  bâtiments  si- 
tués dans  la  même  ville  sur  les  cours  ou  espaces 
Intérieurs  :  cette  dernièra  prascription  ayant  été 
Introduite,  en  effet,  non  dans  l'intérêt  de  la  voirie, 
mais  dans  celui  de  la  sAreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques. —2.240. 

8.  L'autorité  judiciaira  est  seule  compétente  pour 
connaîtra  de  la  contravention  résultant  de  ce  que, 
pour  la  constmetion  d'nne  maison  sur  la  voie  pu- 
blique dans  la  ville  de  Paris,  le  propriéuire  ne 
s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'autorité 
administrative  ,  lorsque  ces  prescriptions  ont 
simplement  pour  objet  la  sûraté  publique,  et  non 
l'intérêt  de  la  voirie.  -  2.240. 

9.  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  contraven- 
tion résulunt  de  ce  que  le  propriéuira  ne  s'est 
pas  conformé,  dans  la  construction  des  mura -dos- 
sien  des  cheminées  de  son  bâtiment,  aux  indica- 
tions du  plan  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine, 
en  exécution  de  l'art.  4  du  décrat  du  28  manl85ft. 
"ibid.  , 

(PAanmoif.)  F.l.  ) 
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(PairsT.)  F.  4. 
(PacscKiPTioif.)  F.  12. 

10.  (Proeè9'Vm'bal.)  —  Aneune  dispasUlon  dt 
loi  ou  de  règlement  n'impartit  aux  agents  chargés 
de  constater  les  contraveutions  de  grande  Toirie , 
pour  la  rédaction  de  lenraprooès-verbani,  an  dé- 
lai déterminé  à  partir  dn  jour  où  ils  ont  reconoo 
le  fait  qui  constitue  la  contravention.  On  procès- 
verbal  est  donc  valablement  rédigé  quatre  jours 
après  la  contravention  qu'il  constate.  —  2.311. 

(PaopaiàTi  PRivfe.)  F.  12. 

(RlCODRS.)  F.  5. 

11.  Rue  {Fermeture  de.)  La  fermetnra  d'une  rue 
peut  étra  ordonnée  sans  Tobservation  préalable  des 
formalités  exigées  pour  la  suppression  des  foies 
publiques,  lonque  cette  mesure  est  prise  dans  ua 
intérêt  de  police  et  de  sûreté  publique.  —  2.24. 

12.  (Ruée  nouvelles,)  Le  propriétairad'un  terrais 
peut  y  élever  des  constructions  et  y  ouvrir  des 
rues  accessibles  au  public,  sans  autorisation  prés- 
lable  de  l'autorité  municipale  et  sans  donner  à 
ces  rues  la  largeur  réglementaira...  Sauf  le  droit 
du  maire  de  soumettra  ces  mêmes  rues  aux  mesarei 
de  sûraté  ou  de  salubrité  qu'il  juge  convenable*, 
ou  de  leur  refuser  les  avantages  des  voies  publiqaes 
légalement  ouvertes.  — 1.100. 

13.  {SatiUet.)  —  Si  la  suppression  des  saillies 
existant  sur  la  voie  publique  peut  être  présentées 
tout  temps  par  l'autorité  municipale,  ne  doiveiil 
toutefois  êtra  considérées  comme  saillies ,  à  ce 
point  de  vue,  que  les  constructions  faisant  corps  à 
part  et  débordant  le  frout  des  maisons  on  des  mars 
de  ciêtura  sur  la  rue ,  telles  que  les  perrons  oo 
marahes  d'escaliers,  bancs,  trottoira,  descentes  de 
caves,  auvents ,  étalages,  etc.  —  Mais  quant  ao 
mur  même  formant  la  limite  apparente  de  la  me, 
quoique  construit  en  contravention  à  raligoemenl, 
la  démolition  n'en  peut  être  ordonnée  par  l'auto- 
rité municipale  après  l'expiration  de  l'année  :  la 
prascription  de  la  contravention  qui  s'optera  en  ee 
cas  ne  laisse  subsister  que  l'action  dvile  de  la 
commune.  —  1.430. 

(SubetA  pubuodb.)  F.  8.  9. 

(iBAVAnZ  NON  CONFOBTATIPS.),  F.  S,  3. 

F.  Chemin  de  fer.  ->  Chose  jugée.  —  Routes. 
VOITl'RES  ET  GBEVAUl  (Taxi  mts.) 

1.  N'est  pas  soumise  à  la  taxe  comme  Toitnre 
attelée,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  jniliet 
1862,  celle  dont  le  propriétaire  ne  se  sert  qu'acci- 
dentellement et  qu'il  attelle  au  moyen  d'un  cheTsi 
d'empruut  ou  de  louage.  -  2.212. 

2.  Au  contraire,  est  soumise  à  la  taxe  la  Toitore 
dont  le  propriéiaira  se  sert  habituellement,  encore 
bien  qu'il  ne  l'attelle  qu'avec  des  chevaux  deloaage 
ou  d'emprunt  —  2.88. 

3.  /d.,  encore  bien  que  le  cheval  employé  à  l'at- 
telage soit  exempt  de  la  taze.~2.213. 

4.  ...  Ou  avec  un  cheval  dont  le  contribuable 
se  sert  alternativement  pour  une  autra  voiture  af- 
fectée à  l'exeraice  d*une  profession  patentable.  — 
Ibid. 

5. ...  On  avec  un  cheval  de  louage,  bien  que  le 
propriétaira  de  la  voitura  ne  Tattelle  que  teopo- 
rairament,  par  exemple  pour  l'époque  de  la  chasse, 
si  cela  a  lieu  habituellement  chaque  année.  — 
Jhid, 

6.  ...  Ou  avec  des  chevaux  appartenant  k une 
société  dont  fait  partie  le  prapriéuira  de  la  voi- 
tura. —  /6id. 

7.  Est  également  scnraise  k  la  taxe  la  voi- 
ture que  le  prapriétaira  emploie  principalement  I 
son  service  personnel  et  k  celui  de  sa  famille,  ea- 
cora  bien  qu'il  s'en  serve  quelquefois  pour  so^ 
veiller  TexploitatioB  de  ses  propriétés,  ai  ee  n'est 
Ik  qu'un  emploi  purament  acddeniel.  ->  ihii, 

8.  /d.  au  cas  où  l'emploi  de  la  voitura  B*a  lin 


TOITURES  ET  CHEVAUX  (Taxe  obs). 
<fQ*aocideiit6llemeiit  pour  l'exercice  d*une  profes- 
sion patenuble,  telle  qae  celle  de  notaire,  de  mé- 
decin, d*aTOcat  ou  d'atoué,  et  a  lieu  habituelle- 
ment pour  le  service  personnel.  —  2.88  et  SI 3. 

9.  ...M.  à  regard  d'un  banquier.  —  Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  le  cheTsI  attelé  à  la  Toiture  ne 
soit  pas  imposable.  ~  S.214. 

10.  Pareillement,  est  soumise  h  la  taxe  la  voi- 
ture qui ,  par  sa  forme,  n'est  pas  de  nature  à  ser- 
vir au  commerce  du  patentable,  et  qui  est  em- 
ployée habituellement  au  transport  des  personnes. 

il.  N'est  pas  soumise  à  la  taxe  la  voiture  d'un 
patentable,  par  exemple  d*un  commissionnaire  en 
marchandises ,  encore  bien  ou'elle  ne  serve  qu'an 
transport  de  la  personne,  s  il  est  établi  que  ces 
déplacements  rentrent  dans  l'exercice  de  la  pro- 
fession. —  Ihid* 

i%  Id.  à  l'égard  d'un  fabricant.  —  S.215. 

13.  Id.  k  l'égard  d'un  propriétaire  qui  va  de  la 
ville  à  la  campagne  pour  la  surveillance  de  ses 
propriétés.  —  ifttd. 

ié.  De  même  encore,  n'est  pas  soumise  à  la  taxe 
la  voiture  qu'un  patentable,  tel  qu'un  médecin  ou 
un  notaire,  emploie  alternativement  à  Texercice  de 
sa  profession.  —  iWd. 

15.  Les  voitures  et  chevaux  des  foBCtionnaires 
ne  jouissent  de  l'exemption  accordée  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  2  juill.  ISéS  que  lorsqu'ils  sont  pos- 
sédés en  conformité  des  réglementa  administratif^. 
-  /Wd.  .  ^ 

16.  Spécialement,  cetta  exempUon  n  est  pas  due 
à  la  voiture  et  au  cheval  d'uu  conductaur  des  ponta 
et  chaussées.  —  Ibid. 

17. ...  Ni  h  la  voiture  d'un  i]i(|;énîettr  des  ponts 
et  chaussées...  Et  cela  encore  bien  que  le  cheval 
ne  soit  pas  imposable.  —  IM. 

18...A  moins  que  la  santé  du  fonctionnaire  ne 
lui  permetta  pas  de  supporter  l'usage  du  cbeval. 
Bans  ce  cas,  rexemption  peut  être  accordée  h  la 
voiture  comme  au  cheval.  —  2.216. 

19.  L'ecclésiastique  qui  n'exerce  plus  les  fonc- 
tions de  ministre  du  culte  n'a  pas  droit  à  l'exemp- 
tion accordée  par  l'aru  7  de  la  loi  du  2  juill.  1862. 
-^Ilnd. 

20.  La  réclamation  d'un  contribuable  qui  pr^ 
tand  n'être  pas  passible  de  la  taxe  h  laquelle  il  a 
été  imposé,  ne  saurait  équivaloir  à  la  déclaration 
exigée  par  l'art,  il  de  la  loi  du  2  juill.  1862.  Par 
snita,  SI  sa  réclamation  est  reconnue  non  fondée, 
il  est  tenu  de  la  double  taxe  étabUe  par  l'art.  12  de 
la  même  loi.  — .  Ibid.  . ,  .    . 

21.  Le  contribuable  qui  a  déclaré  posséder  une 
voiture  n'est  pas  recevable  h  revenir  contre  sa  dé- 
claration, lorsqu'on  la  faisant  il  n'a  pas  indiqué 
les  motifs  pour  lesquels  il  ne  serait  pas  imposable. 
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VOITURES  PUBLIQUES. 

F.  Chemin  de  fer.  —  Coalition. 

VOITURIER. 

Y.  Juge  de  paix.  —  Privilège. 

VOL. 

1.  [Chose  lUigiêUie.)  —  N'a  pas  le  caractère  de 
vol  le  fait,  par  un  individu,  de  s'être  emparé  d'une 
chose  dont  la  propriété  pouvait  être,  h  non  droit, 
réputée  litigieuse  entre  lui  et  une  autre  personne; 
—  Par  exemple,  le  fait,  par  le  propriétaire  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
d'avoir  enlevé  le  poisson  que  contanaient  des 
nasses  placées  dans  ses  eaux  par  le  propriétaire 
de  la  rive  opposée.  —  2.303. 

2  ...Alors,  d'ailleurs,  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  fait  a  en  Heu  et  la  publicité 
dont  il  a  été  accompagné  sont  exclusives  de  toute 
pensée  d'intention  firauduleuse  de  la  part  de  son 
auteur.  —  Ibid, 

3.  (Epoux.)  —  L'immunité  établie  par  l'art. 
380,  Cod.  pén.,  ea  faveur  de  l'époux  qui  commet 
des  soostraetkMis  au  préjudice  de  son  conjoint,  est 
inapplicable  au  mari  qui  soustrait  dans  un  bureau 
de  poste  nne  lettre  écrite  par  sa  femme  à  l'adresse 
d'une  autre  personne.  —  1.428. 

(iNTINTlOlf  rUAUDULBUSK.)  F.  2. 

4.  {Fermier.)  —  Le  fait  par  le  fermier  sortant, 
alors  que  son  successeur  a  déjà  pris  possession  de 
la  ferme,  et  qu'il  n'a  lui-même  que  la  faculté 
d'achever  dans  nne  grange  en  dépendant  le  battage 
de  sa  dernière  récolte,  sous  l'obligation  d'en  laisser 
les  pailles  au  nouveau  fermier,  de  détourner  une 
partie  de  ces  pailles,  constitue  une  soustraction 
frauduleuse  delà  chose  d'autrtti,etpar  conséquent 
un  véritable  vol.  — 1.56. 

(Lettre  missive.)  F.  3* 
(Pailles.)  F.  4. 
(Poisson.)  F.  1,2. 

5.  (nemiee  volontaire.)  —  La  soustraction  né- 
cessaire pour  constituer  le  vol  n'existe  qu'autant 
que  la  chose  soustraite  a  été  appréhendée  contre  le 
gré  du  propriétaire  :  la  remise  volontaire  de  cette 
chose  par  le  propriétaire  au  prévenu  est  exclusive 
d'une  telle  soustraction,  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait été  que  momentanée  et  faite  sous  la  condition 
implicite  d'une  restitution  immédiate.  — 1.242. 

6.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  decelui  «(ui 
refuse  de  rendre  une  pièce  de  monnaie  qu'on  lui  a 
laissé  tenir  pour  l'examiner  —  Ibid. 

7.  {Sablée  et  graviêrt.)  —  L'enlèvement  de  sa- 
bles et  graviers  dans  un  terrain  appartenant  à 
autrui  constitue  un  vol:  ce  n'est  pas  là  un  simple 
dommage  aux  champs  uniquement  réparable  par 
la  voie  civile.  —  1.469. 

F.  Changeur  de  monnaie. 
VUE.  —  Y.  Servitude. 
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